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Presbytère  communal  occupé  sans  titre.  —  Droit 
pour  la  commune  de  faire  expulser  l'occupant 
et  d'exiger  une  indemnité.  —  Calcul  de  cette 
indemnité  :  son  point  de  départ  est  un  an  après 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905. 

Cour  d'appel  de  Besançon  (1**  Chambre), 
9  décembre  1908 

M.  l'abbé  Dumont,  curé  de  Boult  (Hte-Saône), 
a  interjeté  appel  d'un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Vesoul  du  7  avril  190<S,  le  condamnant,  sur  la 
demande  introduite  par  M.  Yircondelet,  ancien 
instituteur  à  Boult,  à  payer  à  cette  commune  une 
somme  de  200  fr.  à  titre  d'indemnité  pour  occupa- 
tion indue  du  presbytère  communal. 

Sur  cet  appel,  la  Cour  de  Besançon  a  rendu,  le 
9  déc.  dernier,  un  arrêt  confirmatif  ainsi  conçu  : 

La  Cour  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  soutient  plus  que  l'action 
de  Yircondelet  n'est  pas,  à  raison  de  sa  nature,  de  celles 
que  le  contribuable  est  autorisé  à  intenter  par  l'art.  12:3 
de  la  loi  du  5  avril  1884  modilié  par  l'art.  1er  de  la  loi 
du  8  janvier  1905;  mais  que  la  commune  déclarant  s'en 
rapporter  à  justice,  il  écbet  pour  les  motifs  adoptés  du 
jugement  entrepris,  de  rejeter  ce  moyen  : 

Attendu  que  les  lois  et  décrets  en  vertu  desquels  le 
ministre  du  culte  avait  la  jouissance  du  presbytère  ap- 
partenant à  la  commune  de  Boult  ont  été  abrogés  par 
l'art.  44  de  la  loi  du  9  décembre  1905  ;  que  cette  loi,  par 
son  art.  14,  laissait  gratuitement  cet  immeuble  pendant 
cinq  ans  à  la  disposition  des  établissements  publics  du 
culte,  puis  des  associations  qui,  d'après  les  art.  8  et  4, 
devaient  se  former  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
promulgation  de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  faute  d'une  association  constituée  dans  ce 
délai,  la  commune  a,  en  conformité  de  l'art.  1er  de  la  loi 
du  2  janvier  1907,  recouvré  à  titre  définitif  la  libre  dis- 
position du  presbytère  dont  la  location  doit  être  approu- 
vée par  l'autorité  préfectorale  ;  qu'ainsi  que  la  commune 
elle-même  le  reconnaît  dans  ses  conclusions  d'instance, 
ce  n'est  pas  la  délibération  portant  sur  les  conditions 
du  bail  qui  doit  être  approuvée,  que  c'est  le  bail  lui- 
même,  l'acte  le  constatant,  qui  doit  être  revêtu  de  l'ap- 
probation de  l'autorité  supérieure  ;  que  cette  seule  con- 
sidération suffit  à  démontrer  que  les  reconnaissances 
passées  par  la  commune  et  dont  se  prévaut  le  sieur 
I>umon\  sont  sans  intluence  au  débat  : 


Attendu  d'ailleurs  que  la  délibération  du  11  décembre 

1906  autorisant  le  maire  à  contracter  un  bail  d'un  an  à 
ebarge  par  le  desservant  d'acquitter  les  impôts  a  été  an- 
nulée par  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture  le  21  jan- 
vier 1907  ;  qu'il  n'est  produit  aucun  bail  approuvé 
par  l'autorité  préfectorale;  qu'après  avoir,  le  8  juillet 

1907,  informé  le  maire  qu'il  était  disposé  à  approuver 
un  bail  qui  serait  consenti  sous  les  conditions  qu'il  lui 
indiquait  et  sur  lesquelles  il  l'invitait  à  appeler  le  con- 
seil à  délibérer,  M.  le  préfet  de  la  Haute-Saùne  trans- 
mettait le  10  juillet  à  ce  magistrat,  en  le  priant  de  la  sou- 
mettre audit  conseil  pour  statuer  sur  elle,  l'offre  faite 
par  un  tiers  du  prix  de  200  francs  pour  location  du  pres- 
bytère ;  qu'il  ressort  delà  que  le  Préfet  n'a  point  entendu 
approuver  par  avance  le  bail  qui  serait  passé  sous  les 
clauses  par  lui  prescrites  ;  qu'il  a  non  seulement  refusé 
d'approuver  le  bail  du  15  juillet,  mais  encore  toutes 
les  délibérations  des  3,  13  juillet,  18  août  et  23  décembre 

1907  ; 

Attendu  que  la  loi  promulguée  le  11  décembre  1905 
au  chef-lieu  d'arrondissement  était  exécutoire  le  13  ; 
que  le  13  décembre  1906  marquait  le  terme  au-delà 
duquel  le  sieur  Dumônt  ne  pouvait  plus  occuper  le 
presbytère;  que  depuis  cette  date  il  l'a  occupé  sans 
titre,  qu'il  n'avait  aucun  droit  dérivant  de  la  loi  ou 
d'une  convention,  que  son  expulsion  pouvait  donc  alors 
être  demandée  ;  que  cette  indue  occupation  est  constitu- 
tive d'un  quâsi-délit,  d'une  faute  portant  atteinte  au 
droit  d'autrui;  que  les  articles  1139  et  1146  du  Code 
civil  ne  s'appliquent  qu'au  cas  d'inexécution  d'obliga- 
tions contractuelles  et  ne  peuvent  être  étendus  à  l'indem- 
nité due  en  réparation  d'un  préjudice  causé,  comme  en 
l'espèce,  par  l'occupation  illégale  d'un  immeuble  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
la  République  ne  reconnaît,  ne  salarie  et  ne  subven- 
tionne aucun  culte,  que  la  mise  à  la  disposition  gra- 
tuite du  desservant  d'une  propriété  communale  serait 
une  subvention  indirecte  prohibée  par  loi  ;  qu'il  faut 
donc  dire  que  l'indemnité  est  due  à  partir  du  18  dé- 
cembre 19<)6  jusqu'au  jour  de  l'évacuation  _du  presbytère 
par  l'appelant  ;  que  cette  évacuation  a  eu  lieu  le 
30  octobre  1908,  postérieurement  au  jugement,  que  par 
suite  la  demande  est  devenue  sans  objet  du  cbef  de 
l'expulsion  :  qu'il  convient  d'en  donner  acte  à  l'intimé, 
ainsi  qu'il  le  sollicite  dans  ses  conclusions  d'appel  ; 

Attendu  que  des  documents  produits  il  appert  qu'eu 
égard  à  la  valeur  locative  de  l'immeuble  indûment 
occupé,  la  somme  tixée  par  le  tribunal  n'est  pas  exa- 
gérée ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers 
juges  : 

En  la  forme,  reçoit  lappel  contre  lequel  aucune  lin 
de  non-reeevoir  n'est  soutenue  ; 

Au  fond  :  Donne  acte  à  l'intimé  de  ce  que  postérieu- 
rement au  jugement  attaqué,    à   la  date  du  30  octobre 

1908,  l'appelant  a  évacué  le  presbytère  et  de  ce  que  par 
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ce  fait  la  demande  est  devenue  sans  objet  du  chef  de 
l'expulsion  ; 

Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  entrepris  ; 
déboute  en  conséquence  le  sieur  Dumont  de  ses  fins  et 
conclusions  et  le  condamne  à  payer  l'indemnité  d'in- 
due occupation  de  200  francs  par  an  juqu'au  30  octobre 
1908; 

Le  condamne  à  l'amende  et  à  tous  les  dépens  d'appel. 

REMARQUES 

Les  premiers  documents  de  jurisprudence  que 
nous  avons  signalés  sur  cette  question  d'indem- 
nité pour  occupation  des  presbytères  montraient 
un  esprit  plus  libéral  et  plus  juridique.  Nous 
avons  rapporté  (1008,  p.  411)  les  jugements  du  tri- 
bunal d'Amancey  (Doubs),  du  18  décembre  1007, 
et  du  tribunal  de  Lure,  du  27  mars  1008.  Signalons 
dans  le  même  sens  une  deuxième  décision  du  tri- 
bunal de  Lure,  du  7  août  1008.  D'après  ces  juge- 
ments, la  commune  propriétaire  du  presbytère  ne 
pouvait  rien  réclamer  à  l'occupant,  tant  que 
celui-ci  n'était  pas  mis  en  demeure. 

La  jurisprudence  consacre  aujourd'hui  la  thèse 
contraire.  Outre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon 
précité  et  le  jugement  de  Vesoul  qu'il  confirme, 
nous  pouvons  signaler  :  tribunal  civil  de  Besan- 
çon, 16  juillet  1008  ;  tribunal  de  paix  de  Vesoul, 
28  décembre  1007  ;  tribunal  de  paix  de  La  Ferté- 
Alais,  20  août  1008. 

Nous  serions  heureux  de  connaître  des  juge- 
ments récents  plus  favorables. 


Immeuble  légué  à  une  fabrique  à  charge  de  servir 
à  perpétuité  de  logement  aux  desservants  suc- 
cessifs. —  Demande  en  expulsion  formulée  par 
l'Administration  des  domaines  séquestre.  —  Le 
curé  ne  peut  faire  prononcer  son  maintien  en 
jouissance,  soit  comme  desservant  légataire 
d'un  droit  d'habitation,  soit  comme  bénéficiaire 
de  la  charge. 

Cour  d'appel  d'Agen  (1^  Chambre), 
7  décembre  L'JOS 

M.  l'abbé  Lestang,  desservant  de  l'église  succur- 
sale de  Libos  (Lot-et-Garonne),  ayant  été  main- 
tenu en  possession  du  presbytère  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  référé,  s'est  vu  assigner  au  prin- 
cipal par  l'Administration  des  domaines,  séquestre 
des  biens  de  la  fabrique  et  de  la  mense  suppri- 
mées, pour  voir  dire  qu'il  serait  tenu  d'évacuer 
les  lieux  dans  le  délai  de  huitaine. 

Par  jugement  du  tribunal  civil  de  Villeneuve- 
sur-Lot,  du  24  juillet  1008,  il  en  a  été  ainsi 
ordonné.  M.  l'abbé  Lestang  ayant  interjeté  appel, 
la  Cour  d'Agen  a  confirmé  le  jugement  : 

La  Cour, 

Attendu  que  par  son  testament  olographe  en  date  du 
8  septembre  1866  la  dame  Catherine-Lucie  Belhomme, 
veuve  du  sieur  Godin,  a  légué  «  à  la  paroisse  de  Libos  » 
une  maison  avec  cour  et  jardin  qu'elle  possédait  dans 
cette  localité,  en  déclarant  que  ce  legs  était  fait  «  pour 
servir  de  logement  à  perpétuité  aux  desservants  de 
l'église  de  ladite  paroisse,  et  pour  tenir  lieu  de  pres- 
bytère, donnant  néanmoins  à  la  fabrique  de  la  paroisse 


de  Libos  l'autorisation  de  vendre  ces  biens  avec  l'auto- 
risation du  curé,  à  la  condition  de  fournir  en  échange 
au  desservant  une  maison  et  un  jardin  à  sa  conve- 
nance »  ;  que  ce  legs  a  été  autorisé  par  un  décret  du 
6  mars  1870,  et  que,  plus  tard,  en  exécution  d'un 
décret  du  6  mars  1880,  un  nouveau  presbytère  a  été 
substitué  à  l'ancien,  dans  les  conditions  prévues  par  le 
testament  ;  que  la  loi  du  9  décembre  1905  ayant  pro- 
noncé la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  aucune 
association  cultuelle  ne  s'étant  constituée  pour  recueil- 
lir les  biens  de  la  fabrique  et  de  la  mense  succursale  de 
l'église  de  Libos,  ces  biens  ont  été  mis  sous  séquestre, 
suivant  un  arrêté  préfectoral  du  14  décembre  1906  ; 
que,  par  exploit  en  date  du  13  avril  19u8.  M.  le  Direc- 
teur général  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  agis- 
sant comme  séquestre  des  biens  ayant  appartenu  à  ces 
deux  établissements  ecclésiastiques,  a  assigné  devant 
le  tribunal  civil  de  Villeneuve-sur-Lot  l'abbé  Lestang, 
desservant  de  l'église  de  Libos.  pour  voir  dire  qu'il 
occupe  sans  droit  l'immeuble  ayant  servi  autrefois  de 
presbytère,  et  qu'il  sera  lenu  de  l'évacuer  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  biens  personnels  dans  le  délai  de  huit 
jours  : 

Attendu  que,  sous  le  régime  concordataire,  le  desser- 
vant avait  sur  le  presbytère  un  droit  spécial  d'usufruit 
que  la  loi  du  9  décembre  190")  a  fait  disparaître  ;  que 
l'abbé  Lestang  ne  conteste  pas  cette  suppression  et 
n'invoque  pas  le  droit  commun  et  général  des  anciens 
desservants  sur  les  presbytères  :  mais  qu'il  réclame 
un  droit  particulier  résultant  du  testament  de  la  dame 
veuve  Godin,  qu'il  prétend  conserver  la  jouissance  de 
l'immeuble  litigieux  en  qualité  de  desservant  de 
l'église  de  Libos,  soit  comme  légataire  d'un  droit 
d'habitation,  soit  comme  bénéficiaire  d'une  charge  non 
cultuelle,  imposée  par  la  testatrice  à  la  fabrique  de 
Libos; 

Attendu  que  l'abbé  Lestang  n'étant  pas  désigné  per- 
sonnellement dans  le  testament  précité,  ne  saurait  être 
légataire  d'un  droit  de  jouissance  sur  le  presbytère  de 
Libos;  que,  sous  l'empire  du  Concordat,  il  aurait  pu 
revendiquer,  comme  desservant  de  l'église  de  Libos,  en 
vertu  de  l'art.  6  du  décret  du  6  novembre  1813,  le  droit 
légué  par  la  dame  veuve  Godin  aux  desservants  suc- 
cessifs de  cette  paroisse  ;  mais  que  ces  droits  n'étaient 
pas  personnels  aux  desservants  et  dépendaient  de  la 
mense  curiale  ;  qu'étant  attachés  à  une  organisation  qui 
n'existe  plus,  ils  ont  disparu  avec  elle  ;  qu'en  effet  les 
desservants  futurs  d'une  paroisse  étant  des  personnes 
incertaines  qui,  aux  termes  de  la  loi,  ne  pouvaient  être 
instituées  légataires,  la  libéralité  faite  directement  à 
leur  profit  aurait  été  nulle  ;  qu'une  disposition  de  ce 
genre  ne  pouvait  produire  d'effet  qu'à  la  condition 
d'être  faite  à  une  personne  morale,  qui  représentait  les 
desservants  successifs,  et  qui  leur  assurait  ainsi  le 
bénéfice  du  legs  ;  que  la  dame  veuve  Godin  ayant  légué 
sa  maison  «  à  la  paroisse  de  Libos,  pour  servir  de 
presbytère,  »  le  seul  bénéficiaire  du  legs  était,  en 
réalité,  la  fabrique,  qui  se  trouvait  ainsi  déchargée  de 
l'obligation,  qui  lui  était  imposée  par  la  loi.  de  four- 
nir aux  desservants  un  presbytère  ou  une  indemnité 
de  logement;  qu'en  vertu  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  et  faute  de  la  constitution  d'une  association  cul- 
tuelle, la  fabrique  et  la  mense  curiale  de  l'église  de 
Libos  ayant  cessé  d'exister,  l'affectation  à  l'usage  des 
desservants  des  biens  de  cette  mense  a  pris  fin  en 
même  temps  ; 

Attendu  que  l'abbé  Lestang  soutient  vainement  que 
si  le  desservant  de  l'église  de  Libos  n'est  pas  le  léga- 
taire d'un  droit  d'habitation,  il  doit  être  considéré,  du 
moins,  comme  le  bénéficiaire  de  la  charge  imposée  par 
le  testament  de  la  dame  veuve  Godin  ; 

Attendu  que  le  logement  des  curés  ou  desservants 
représentait  une  partie  de  leur  traitement  et  avait  ainsi 
le  caractère  d'une  subvention  cultuelle  ;  que  le  droit 
d'habitation  imposé  à  la  fabrique  comportait  certaine- 
ment l'intervention  de  titulaires  ecclésiastiques,  et  cons- 
tituait ainsi  une    charge    cultuelle,   qui   ne    peut   être 
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maintenant  remplie  par  l'Etat,  les  départements,  les 
communes,  les  établissements  publics,  aux  termes  du 
|  14  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril  1908  ;  que  non  seu- 
lement le  texte  de  cette  loi  suffit  à  rendre  désormais 
impossible  le  maintien  des  droits  d'habitation  qui 
avaient  élé  stipulés  par  les  donateurs  au  profit  des  des- 
servants successifs  d'une  paroisse,  mais*que  les  travaux 
préparatoires  de  la  loi  de  1908  établissent  que  l'inten- 
tion du  législateur  s'est  manifestée  d'une  façon  formelle 
à  cet  égard  ;  qu'en  effet,  dans  la  séance  du  9  avril  1908, 
M.  le  député  Beauregard  a  présenté  un  amendement 
«  sur  les  )  liens  grevés  de  legs  concernant  le  logement  des 
ministres  des  divers  cultes  »  ;  que  M.  le  ministre  des 
cultes  a  combattu  cette  modification  à  la  loi,  comme 
ayant  pour  objet  de  reconstituer  une  sorte  de  mense 
curiale,  alors  que  la  loi  de  Séparation  a  fait  disparaître 
cet  établissement  ecclésiastique  ;  et  que  la  Chambre  des 
députés  a  rejeté  ledit  amendement  (Journal  officiel  du 
11  avril  1908,  Chambre  des  députés,  séance  du  vendredi 
10  avril,  page  982); 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  desser- 
vant qui  représentait  antérieurement  la  mense  curiale 
n'a  plus  désormais  aucun  droit  sur  les  biens  que  possé- 
dait cette  personne  morale,  aujourd'hui  disparue  ;  que 
ces  biens  sont  actuellement  libres  de  toutes  charges 
cultuelles  entre  les  mains  du  séquestre,  et  qu'ils  ne  sont 
grevés  de  ce  chef  que  des  conséquences  des  actions  en 
reprises  qui  ne  peuvent  être  exercées,  dans  les  limites 
fixées  par  les  lois  des  9  décembre  1905  et  13  avril  1908, 
que  par  les  auteurs  des  fondations  pieuses  ou  par  leurs 
héritiers  en  ligne  directe  ;  que  l'abbé  Lestang  n'ayant 
ainsi  aucun  droit  sur  l'ancien  presbytère  de  l'église  de 
Libos,  ne  saurait  continuer  à  occuper  cet  immeuble,  et 
que  ses  conclusions  doivent,  en  conséquence,  être  reje- 
tées comme  mal  fondées  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

Par  ces  motifs, 

Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  rendu  entre 
les  parties,  le  24  juillet  1908,  par  le  tribunal  civil  de 
Villeneuve-sur-Lot  ;  mal  et  sans  griefs  appelé  de  cette 
décision  ;  met  l'appel  à  néant  ; 

Confirme  en  conséquence  le  jugement  déféré,  et 
ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Rejette,  comme  mal  fondées,  toutes  autres  et  plus 
amples  demandes,  fins  et  conclusions,  tant  principale 
que  subsidiaires  de  l'appelant,  et  le  condamne  en  tous 
les  dépens. 

REMARQUES 

Nos  lecteurs  auront  remarqué  l'importance 
extrême  de  la  doctrine  sanctionnée  dans  cet  arrêt. 
Souhaitons  qu'elle  ne  fasse  point  jurisprudence.  — 
En  sens  contraire  :  Tribunal  civil  de  Bordeaux, 
13  janvier  1908. 


Le  fait  d'enlever  son  chapeau  à  un  individu  pour 
l'obliger  à  rester  découvert  pendant  le  passage 
d'une  procession  constitue  une  violence  légère, 
mais  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  31  de 
la  loi  du  9  décembre  1905. 

Trïb.  corr.  de  Lisieuœ,  23  oct.  1908.  —  Cour 
d'appel  de  Caen,  25  nov.  1908. 

Le  23  octobre  1908,  le  Trib.  corr.  de  Lisieux  ren- 
dait un  jugement  ainsi  conçu  : 

Attendu  que  Marie  est  prévenu  :  1°  d'avoir,  à  Lisieux, 
le  21  juin  1908.  par  voies  de  fait  et  violences,  déterminé 
le  sieur  Laine  à  exercer  un  culte  ;  2?  d'avoir,  dans  les 
mêmes  circonstances  de  temps  et  de  lieu,  publiquement 
injure  ledit  sieur  Laine,  en  le  traitant  de  «  misérable  »  ; 


Sio-  le  premier  chef: 

Attendu  que  l'art.  31  visé  par  la  citation  punit  les 
voies  de  fait  ayant  déterminé  un  individu  à  exercer  ou  à 
s'abstenir  d'exercer  un  culte  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  l'abbé  Marie 
a  enlevé  le  chapeau  du  sieur  Laine,  l'a  conservé  dans 
ses  mains  pendant  le  passage  du  dais  et  le  lui  a  rendu 
ensuite  : 

Attendu  que  le  fait  de  se  découvrir  devant  une  proces- 
sion n'implique  pas  nécessairement  la  profession  du 
culte  et  qu'en  forçant  quelqu'un  à  se  découvrir  dans  ces 
conditions,  on  ne  l'oblige  pas  à  exercer  le  culte,  mais 
simplement  à  donner  une  marque  de  déférence  généra- 
lement admise  par  l'usage  ; 

Attendu  que  des  explications  fournies  par  le  prévenu, 
il  résulte  que  le  geste  auquel  il  s'est  livré  n'avait  pas 
dans  sa  pensée  d'autre  signification  ; 

Attendu  qu'on  alléguerait  vainement  que  le  but  du  lé- 
gislateur de  1905  a  été  d'assurer  la  liberté  de  conscience 
et  que  les  faits  de  la  nature  de  celui  qui  motive  la  pré- 
vention portent  atteinte  à  cette  liberté  ; 

Attendu  que  le  juge  de  répression  doit  envisager  non 
le  but  de  la  loi,  mais  les  sanctions  pénales  que  le  légis- 
lateur a  édictées  pour  atteindre  ce  but  ; 

Attendu  que  l'art.  31  punit  uniquement  les  violences 
ayant  eu  pour  résultat  de  déterminer  un  individu  à  exer- 
cer ou  à  ne  pas  exercer  un  culte  ; 

Attendu  qu'en  droit  naturel  les  textes  doivent  s'inter- 
préter restrictivement  et  que  l'art.  31  ne  saurait,  en  con- 
séquence, être  étendu  à  des  cas  qu'il  ne  prévoit  pas  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'article  susvisé  a  remplacé  l'an- 
cien art.  260  C.  pén.  et  que  ce  dernier  article,  dont  les 
énonciations  étaient  cependant  plus  complètes  et  plus 
étendues,  n'a  jamais  été  appliqué  dans  le  cas  soumis  au 
tribunal  ; 

Attendu,  toutefois,  que  si  le  fait  incriminé  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  l'article  31  de  la  loi  du  9  décem- 
bre 1905,  il  constitue  le  délit  de  violences  légères  ; 

Sur  le  second  chef  : 

Attendu  qu'il  est  établi,  tant  par  les  dépositions  des 
témoins  de  la  prévention,  que  par  celles  des  témoins  à 
décharge,  que  Marie  a  adressé  à  Laine,  en  lui  rendant 
son  chapeau,  l'épithète  de  «  misérable  »  ; 

Attendu  que  Marie  invoque  une  excuse  de  provocation 
résultant  de  l'attitude  de  Laine  et  des  paroles  pronon- 
cées par  celui-ci  :  «  Je  suis  plus  dévot  que  vous  »  ; 

Attendu  que  ces  mots  ne  sauraient  être  considérés 
comme  injurieux  ni  justifier  l'épithète  de  «  misérable  »; 

Attendu  que  Marie  a  été  en  réalité  le  provocateur,  en 
enlevant  sans  droit  le  chapeau  de  Laine  ; 

Attendu  que  le  délit  d'injures  se  trouve  établi  en  fait 
et  en  droit  ; 

Attendu  que  les  faits  ci-dessus  qualifiés  sont  prévus  et 
réprimés  par  les  art.  600,  605  et  606  C.  du  3  brumaire 
an  IV  et  33,  S  2,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Marie  coupable  :  1°  de  voies  de  fait  ou  vio- 
lences légères  sur  la  personne  du  sieur  Laine  ;  2°  d'in- 
jures publiques  à  l'égard  de  ce  dernier  ; 

Et  lui  faisant  application  des  textes  de  loi  ci-dessus  visés, 

Cod damne  Marie  en  une  amende  représentant  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail,  pour  voies  de  fait  ou 
violences  légères,  et  en  seize  francs  d'amende  pour 
injures  publiques  ; 

Le  condamne  en  outre  au  remboursement  des  frais 
envers  l'Etat  ; 

Fixe  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  au  minimum 
édicté  par  la  loi. 

Le  ministère  public  ayant  interjeté  appel,  la 
Cour  de  Caen,  le  25  nov.  1908,  a  confirmé  en  ces 
termes  : 

La  Cour, 
Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
Confirme  pur.  ment  et  simplement   !     ; 
est  appel,  sans  dopons. 


L'AMI  DU   CLERGÉ 


REMARQUES 

On  a  remarqué  que  l'abbé  Marie  avait  commis 
deux  actes  défendus  par  la  loi  :  1°  il  avait  enlevé 
le  chapeau  du  sieur  Laine,  2°  il  avait  traité  celui- 
ci  de  «  misérable  ». 

Le  second  fait  constituait  le  délit  d'injure  publi- 
que envers  un  particulier,  puni  par  l'art.  33  §  2  de 
la  loi  du  29  juillet  1881. 

Mais  le  premier  fait,  était-ce  simplement  une 
violence  légère  ordinaire,  ou  une  violence  à  forme 
cultuelle  punie  par  l'art.  31  de  la  loi  de  Séparation  ? 
C'est  là  le  point  le  plus  intéressant  de  l'arrêt,  parce 
que  l'espèce  est  nouvelle  en  jurisprudence.  Avant 
la  Séparation,  il  semblait  bien,  quoiqu'en  disent 
nos  arrêts,  que  le  fait  d'enlever  le  chapeau  d'une 
personne  pour  l'obliger  à  se  découvrir  au  passage 
d'une  procession  était  puni  par  l'art.  260  du  Code 
pénal  (Cass.,  16  avril  1880  ;  D.  80.  1.  235),  abrogé 
par  la  loi  de  Séparation,  mais  dont  la  rédaction  a 
été  transportée  dans  l'art.  31  de  cette  loi  ;  c'était 
une  violence  destinée  à  contraindre  la  victime  à 
l'exercice  d'un  culte. 

Les  deux  jugements  relatés  ci-dessus  n'y  voient 
au  contraire  qu'une  violence  ordinaire  :  avan- 
tage sérieux,  car  alors  l'acte  n'est  plus  un  dé- 
lit, mais  une  simple  contravention,  il  ressortit  au 
tribunal  de  simple  police,  et  par  suite  la  peine  et 
les  frais  sont  moins  élevés. 


QUESTIONS 


Q.  —  L' Ami  pourrait  il  me  dire  si,  devant  les  lois 
civiles  actuelles,  il  y  a  quelque  inconvénient  à  dénoncer 
par  son  nom,  en  chaire,  un  mauvais  journal?  Quelles 
seraient  les  précautions  à  prendre  pour  ne  pas  être 
accusé  de  diffamation,  après  avoir  rendu  ce  service,  par- 
fois bien  utile  ? 

Il  parait  qu'en  certains  pays  on  affiche  sur  les  confes- 
sionnaux une  liste  de  «  journaux  à  ne  pas  lire  ».  Si  l'on 
usait  de  cette  industrie,  quelle  serait  la  manière  ia  plus 
prudente  de  s'y  prendre? 

R.  —  Si  délicate  que  soit  la  question  de  la  res- 
ponsabilité que  le  clergé  peut  encourir  dans  sa 
lutte  contre  la  presse  antichrétienne,  nous  osons 
cependant  prétendre  qu'en  principe  on  éprouve  à 
son  sujet  des  appréhensions  trop  souvent  exces- 
sives. 

Ce  qui  tendrait  à  l'établir,  c'est  l'absence  abso- 
lue de  décisions  de  justice  en  pareille  matière.  Or, 
il  n'est  pas  douteux  que  beaucoup  de  prêtres  n'ont 
jamais  manifesté  l'ombre  d'un  scrupule  pour 
nommer  et  flétrir  comme  il  convenait  les  journaux 
irréligieux  dont  les  ravages,  dans  leurs  paroisses, 
les  désolaient,  et  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que 
si  les  directeurs  de  ces  journaux  avaient  cru  à  la 
possibilité  de  leur  imposer  silence  ou  de  se  venger 
pai  la  police  correctionnelle,  leur  2ele  sectaire  et 


leur  haineux  anticléricalisme  n'auraient  assuré- 
ment pas  négligé  une  aussi  bonne  occasion. 

Si  ce  n'est  point  là,  nous  le  reconnaissons,  un 
argument  décisif,  c'est  déjà,  tout  au  moins,  un 
indice,  une  présomption  en  faveur  de  notre  sen- 
timent. 

Que  peut  donc  redouter  un  curé  qui,  publique- 
ment, aura  mis  en  garde  ses  fidèles  contre  la 
scandaleuse  impiété  d'une  feuille  vendue  dans  sa 
localité  ? 

S'il  s'y  prend  mal,  deux  choses  :  lo  une  pour- 
suite pour  délit  de  diffamation,  basée  sur  les 
articles  29  §  1er  et  32  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ; 
—  2°  une  action  en  dommages-intérêts  ouverte  à 
quiconque  établira  qu'il  a  été  lésé  par  cette  inter- 
vention. (Art.  1382  et  1383  du  Code  civil). 

Pour  tourner  ce  double  écueil,  nous  avons  bien 
des  fois  entendu  soutenir  qu'il  n'existait  qu'un 
moyen  :  agir  avec  la  plus  extrême  réserve.  Et 
cette  réserve  exigeait,  disait-on,  qu'après  avoir 
anathématisé  en  bloc  les  mauvais  journaux,  le 
prédicateur  veillât  avec  le  plus  grand  soin  à  n'en 
jamais  désigner  aucun  par  son  titre  individuel. 
La  seule  licence  qu'il  pût  se  permettre,  s'il  voulait 
en  arriver  aux  personnalités,  était  de  recourir  à 
des  allusions  aseez  lucides  pour  mettre  à  même 
un  auditoire  moyennement  intelligent  de  recon- 
naître l'ennemi  qu'on  désirait,  d'une  façon  plus 
spéciale,  signaler  à  sa  réprobation. 

Très  vain  et  très  futile  expédient,  à  notre  sens. 
Car,  ou  bien  l'allusion  qu'emploiera  ce  prêtre  pour 
particulariser  l'objet  de  ses  attaques  sera  telle- 
ment enveloppée  de  réticences  que,  personne  n'y 
comprenant  rien,  son  but  sera  totalement  man- 
qué. Ou  bien,  au  contraire,  elle  sera  à  ce  point 
transparente  que,  chacun  la  saisissant  d'emblée, 
l'orateur  se  trouvera  exposé,  en  dépit  de  ses 
efforts,  au  péril  qu'il  voulait  conjurer.  Comment 
cela  ?  Simplement  parce  que,  pour  que  la  diffa- 
mation existe,  il  n'est  pas  le  moins  du  monde  re- 
quis que  sa  victime  eoit  nommément  désignée.  Il 
suffit  qu'elle  le  soit  d'une  façon  quelconque, 
pourvu  que  cette  détermination  soit  claire  et 
qu'elle  n'entraîne  après  elle  «  aucun  doute  raison- 
nable ».  (V.  notamment  Cass.  17  mars  1898;  D. 
P.  98.  1  546;  —  Dalloz,  Dicl.  prat.  de  Droit,  y o 
Presse-Outrage,  no  240,  édit.  1906;  —  Le  Poitte- 
vin,  Dict.  formul.  des  Parquets,  no  32,  éd.  1896). 

A  quelle  solution  devons-nous  donc  nous  arrê- 
ter? C'est  ce  que  nous  allons  examiner  mainte- 
nant. 

Pour  que  le  délit  de  diffamation  puisse  être  re- 
tenu, il  faut  qu'il  réunisse  les  quatre  éléments 
suivants  :  l'allégation  ou  l'imputation  d'un  fait 
précis,  — portant  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  con- 
sidération d'un  tiers,' —  suffisamment  désigné,  — 
et  proféré  contre  lui  dans  l'intention  de  nuire. 

Or  ces  conditions,  qui  toutes  sont  essentielles, 
sont-elles  remplies  lorsque,  du  haut  de  la  chaire, 
un  membre  du  clergé  dénonce,  réfute  et  condamne 
les  tendances  antireligieuses  de  tel  organe  poli- 
tique dont  il  aura  préalablement  prononcé   le 
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nom?  En  un  mot,  porte- 1  on  atteinte  à  l'honneur 
et  à  la  considération  de  ce  journal  quand,  par 
exemple,  on  avancera,  preuves  en  mains,  qu'à 
raison  de  ses  articles  opposés  au  dogme  ou  à  la 
morale  catholiques,  il  est  du  devoir  des  fidèles  de 
s'abstenir  de  l'acheter  et  de  le  lire  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement, 
qu'il  s'agisse  de  la  collectivité  constituant  le  jour- 
nal ou  de  ses  collaborateurs  pris  isolément. 

De  même,  en  effet,  que  l'on  peut,  sans  être  un 
diffamateur  et  sans  risque  de  dommages-intérêts, 
apprécier  selon  sa  conscience  le  livre  d'un  poète, 
l'œuvre  d'un  artiste,  le  geste  d'un  comédien,  le^ 
théories  d'un  savant  ou  les  utopies  d'un  sociolo- 
gue, de  même  doit-il  être  permis  de  discuter  i^s 
divagations  antireligieuses  d'un  journal  ou  da 
ceux  qui  le  rédigent  De  semblables  critiques,  si 
dures  qu'on  les  suppose,  ne  tomberont  jamais  sous 
le  coup  d'une  sanction  criminelle  ou  civile  et  elles 
ne  cesseront  pas  d'être  licites,  tant  que,  sincères  et 
faites  de  bonne  foi,  elles  ne  verseront  point  dans 
le  dénigrement  systématique  ou  l'exagération 
intentionnellement  malveillante .  (V.  Dalloz,  Dict. 
prat.  de  Droit,  eod.  v<>,  n<>  238,  et  spécial.  D.  P. 
1907.  2.  174,  sous  jugement  du  Trib.  de  Hasselt, 
en  Belgique,  l'importante  note  1  à  5  de  l'arrêtiste). 

Ce  sont  là,  en  somme,  des  principes  tirés  du 
droit  commun,  dont  il  convient,  en  conséquence, 
de  revendiquer  la  protection,  puisque  aussi  bien 
jusqu'à  cette  heure,  par  un  heureux  hasard,  il 
n'est  pas  de  loi  d'exception  qui  s'y  oppose. 

Nous  en  avons,  d'ailleurs,  un  exemple  célèbre 
dont  il  ne  sera  pa3  superflu  d'invoquer  ici  le  té- 
moignage. Nous  voulons  parler  de  l'Ordonnance  du 
8  décembre  1907,  par  laquelle  les  17  Archevêques 
et  Evêques  du  Sud-Ouest  de  la  France  ont  frappé 
d'interdit  la  Dépêche  de  Toulouse.  Le  puissant 
organe  socialiste,  bon  gré  mal  gré,  dut  s'incliner, 
alors  cependant  qu'il  voyait  se  dresser  contre  lui 
quelque  chose  de  plus  grave  qu'un  sermon  :  un 
manifeste  collectif,  revêtu  de  la  signature  des 
plus  hauts  dignitaires  ecclésiastiques  de  la  région 
et  destiné  à  être  promulgué  pendant  deux  diman- 
ches dans  chacune  des  églises  de  ces  importants 
diocèses. 

Bien  mieux.  Si  l'on  s'en  prend  au  seul  journal, 
sans  prononcer  le  nom  de  ceux  qui  participent  à 
sa  rédaction,  on  pourra  alors  se  retrancher  der- 
rière plusieurs  arrêts  qui  proclament  formelle- 
ment que  des  critiques,  même  violentes,  n'excé- 
dant pas  le  droit  de  libre  discussion  d'opinions 
philosophiques,  sociales  ou  religieuses  attribuées 
à  une  société  ou  une  collectivité  quelconque,  ne 
sont  pas  constitutives  du  délit  de  diffamation, 
lorsqu'elles  ne  contiennent  ni  allégation,  ni  im- 
putation  à  l'adresse  de  personnes  déterminées. 
(Cass.,  16  février  1893,  D.  P.  94.  1.  25  ;  —  25  déc. 
1900,  D.  P.  0i.  1.  63.  —  Adde  motifs  conformes 
des  arrêts  ci-après  :  Cass.,  15  fév.  1901,  D.  P.  02. 

1.  64  ;  —  C.  Douai,  8  mars  et  11  juin  1900,  D.  P.  03. 

2.  231,  trois  espèces  ;  —  même  Cour.   11  juHlet 
1900,  D.  P.  02.  2.  55, 4«  espèce  ;  —  C,  Paris,  3  juil- 


let 1900,  D.  P.  02.  2.  55,  3«  espèce  ;  —  Q.  Pau, 
m  juillet  1900,  D.  P.  02.  2.  5b,  5«  espèce;  —  ainsi 
que  les  notes  très  intéressantes  qui  commentent 
ces  décisions). 

«  Soit,  objectera-t-on  peut-être.  Il  n'en  est  moins 
pas  vrai  pourtant  que  des  particuliers  ont  obtenu 
la  condamnation  de  ceux  qui  les  avaient  qualifiés 
d'athées  et  de  matérialistes.  Qui  nous  garantit 
qu'un  pareil  sort  ne  nous  sera  pas  réservé?  »  — 
Nullement,  et  il  est  aisé  de  s'en  convaincre. 

On  comprend  en  effet  qu'il  soit  défendu  de  scru- 
ter les  idées  morales  ou  religieuses  d'un  homme  qui 
les  garde  dansgon  for  intérieur  ou  qui,  du  moins, 
n'en  tente  pas  la  propagation  par  la  plume  ou  la 
parole  publttjue.  Si  i'on  eufreint  cette  règle,  il 
pourra  y  avoir  matière  à  diffamation  ou  à  un  pro- 
cès en  réparation  civile,  à  supposer  toutefois  que 
cette  divulgation  ait  été  de  nature  à  porter  préju- 
dice à  celui  qui  en  aura  été  l'objet  ou  à  nuire  à  sa 
considération  (Trib.  de  Hasselt  précité  et  la  note; 
—  Schuermans,  Code  de  la  Presse,  t.  i,  p.  160  et 
suiv.).  C'est  pour  cet  unique  grief  —  remar- 
quons-le en  passant  —  que  fut  frappé  il  y  a 
quelques  années  un  vaillant  journal  catholique 
qui  avait  cru  pouvoir  mettre  à  l'index  un  négo- 
ciant, à  cause  de  son  attitude  notoirement  sec- 
taire. 

Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  s'il  s'agit  de 
journalistes,  dont  le  métier  est  justement  de  prê- 
cher une  doctrine  et  de  lui  recruter  des  adeptes. 
Par  cela  même,  s'ils  ont  le  droit  de  se  réjouir 
lorsqu'ils  se  sentent  suivis,  ils  n'ont  pas  celui  de 
se  plaindre  s'ils  rencontrent  sur  leur  chemin  les 
épines  de  la  contradiction.  Celle-ci,  d'où  qu'elle 
vienne,  sera  donc  légitime,  sous  réserve  de  n'im- 
pliquer que  des  moyens  honnêtes  et  des  armes 
loyales.  Comment,  au  surplus,  ces  professionnels 
de  libre-pensée  auraient-ils  l'audace  d'arguer 
qu'en  les  incriminant  de  la  sorte,  leur  dignité  se 
trouve  compromise  ?  Leur  irréligion  n'est-elle  pas 
le  plus  beau  titre  de  gloire  dont  ils  aiment  à  se 
parer  aux  yeux  de  leurs  trop  crédules  lecteurs  ? 

Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter,  en  terminant, 
que  notre  prédicateur  n'encourrait  pas  davantage 
les  foudres  de  l'art.  202  du  Code  Pénal,  aujour- 
d'hui remplacé  par  l'art.  35  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1905,  sous  la  fallacieuse  inculpation 
d'avoir  prononcé  un  discours  tendant  à  soulever 
ou  à  armer  une  partie  des  citoyens  les  uns 
contre  les  autres.  Ces  dispositions  n'ont  jamais 
eu  en  vue  que  la  provocation  directe  à  la  sédi- 
tion ou  au  soulèvement,  et  il  est  par  trop  évident 
qu'il  n'y  a  là  rien  de  commun  avec  l'hypothèse 
que  nous  étudions.  (Cf.  Garraud,  Traité  théor.  et 
prat.  de  Droit  pénal  franc.,  t.  iv,  p.  180,  n°  1260, 
éd.  1902). 

Que  le  prêtre  donc,  si  peu  dignes  que  soient  ses 
adversaires  de  tels  égards,  se  garde  de  suspecter 
la  bonne  foi  du  journal  dont  il  se  propose  de  rui- 
ner le  désastreux  crédit;  qu'il  veille  à  ne  point 
laisser  échapper  de  sa  bouche,  dans  l'ardeur  de 
son  indignation,  un  terma  de   mépris  contre  la 
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'personne  privée  des  publicistes  qu'il  combat; 
qu'il  ne  formule  aucune  insinuation  8u*eep!'hlp 
de  blesser  leur  loyauté,  leur  probité  et  leur  hon- 
nêteté dans  le  sens...  laïcisé  de  ces  vertus.  Il 
pourra  ensuite,  aussi  véhémentement  qu'il  le 
désirera,  fulminer  contre  leurs  thèses  antireli- 
gieuses et  antisociales.  Exposées  publiquement, 
ces  opinions  se  rendent  elles-mêmes  justiciables 
de  sa  critique  et  elles  doivent  la  subir,  quels 
qu'en  puissent  être  les  résultats  pour  ceux  qui  les 
auront  émises. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'affichage,  dans  le9 
confessionnaux,  des  journaux  à  ne  pas  lire,  ce 
moyen  ne  nous  semblerait  pas  exempt  de 
quelques  inconvénients,  si  du  moins  l'on  se  bor- 
nait à  dresser  cette  liste  sans  la  motiver.  Il  serait 
plus  prudent,  à  notre  avis,  pour  parer  à  toute 
éventualité,  d'énoncer  brièvement  les  mobiles  de 
cette  interdiction.  On  pourrait  donc,  conformé- 
ment à  l'Ordonnance  des  Evêques  ci-dessus  rap- 
pelée, extraire  de  ces  feuilles  deux  ou  trois 
phrases  plus  particulièrement  odieuses,  et  con- 
clure en  observant  que  leurs  tendances  habi- 
tuelles étant  nettement  en  opposition  avec  nos 
dogmes,  il  importe  d'en  prohiber  aux  fidèles 
l'achat  et  la  lecture  pour  la  sauvegarde  de  leur 
foi. 

Grâce  à  ces  précautions,  ce  procédé  nous  paraî- 
trait juridiquement  irréprochable  pour  les  mêmes 
considérations  envisagées  plus  haut. 


Q.  —  Une  personne  met  dans  son  testament  une  clause 
ainsi  conçue: 

«  Mon  légataire  universel  devra  consacrer  tous  les  ans 
et  à  perpétuité  à  l'entretien  de  mon  caveau  une  somme 
de  100  fr.  —  Les  années  où  cet  entretien  n'absorberait 
pas  cette  somme,  l'excédent  sera  distribué  aux  pauvres 
par  M.  le  Curé.  » 

1°  Le  bureau  de  bienfaisance  n'aura-t-il  pas  le  droit, 
légalement  parlant,  de  réclamer  cet  excédent  au  léga- 
taire ?  Et  dans  ce  cas  n'arrivera-t-il  pas  que  le  légataire 
soit  tenu  de  donner  au  bureau  de  bienfaisance  justifica- 
tion des  dépenses  effectuées  pour  l'entretien  du  caveau, 
afin  qu'ainsi  l'excédent  revenant  audit  bureau  soit  légi- 
timement établi  ? 

2°  Au  cas  où  le  bureau  de  bienfaisance  le  réclamerait 
et  l'obtiendrait,  le  curé  pourrait-il  avec  la  législation 
actuelle  distribuer  lui-même  cet  excédent,  et  le  pourrait- 
il  sans  aucun  contrôle  ? 

R.  —  En  principe,  le  Bureau  de  bienfaisance  est 
seul  qualifié  pour  recueillir  les  libéralités  faites  en 
faveur  soit  des  pauvres  en  général,  soit  d'une  catégo- 
rie de  pauvres, existant  dans  la  commune  où  il  exerce 
ses  attributions.  (Demolombe,  Traité  des  Don. 
entre  vifs  et  testant.,  t.  i,  n°  613,  p.  637  ;  —  Aubry 
et  Rau,  Cours  de  Droit  civ.  franc,  t.  vu,  §  656, 
p.  72,  4e  édit.  ;  —  Dalloz,  Rép.,  v°  Secours  Publics, 
no  321  ;  —  Cass.,  4  avril  1856,  D.  P.  56.  1.  453  ;  — 
Dijon,  14  mai  1879,  D.  P.  80.  2. 11). 

Cette  règle  doit  recevoir  son  application,  non 
seulement  lorsque  le  Bureau  de  bienfaisance  n'est 
pas  nommément  désigné  comme  bénéficiaire  des 
biens  légués,  mais  encore  lorsqu'il  en  est  écarté 
par  une  disposition  formelle  du  testament.  (Dalloz, 


Dict.  Prat.  de  Droit,  v°  Secours  Pub.,  no  39  ;  — 
Cass  .  14  juin  1875,  D.  P.  76.  1    132). 

Les  tribunaux  civils  admettent  toutefois  qu'il 
est  loisible  aux  bienfaiteurs  de  désigner,  à  l'exclu- 
sion des  membres  du  Bureau,  des  personnes  char- 
gées de  procéder  à  la  répartition  de  leurs  libéralités. 
(Dalloz,  Répert.,  loc.  cit.,  no  322;  —  Douai,  11  fév. 
1845,  D.  P.  45.  2.  59  ;  —  Bordeaux,  26  juin  1845, 
D.  P.  45.  2.  150;  —  Cass.,  22  août  1881,  D.  P.  82. 
1.  476). 

D'assez  nombreux  arrêts  ont  même  proclamé  la 
validité  des  clauses  ayant  pour  effet  de  priver  le 
Bureau  de  bienfaisance  de  son  droit  de  contrôle  et 
de  gestion,  en  dispensant  l'intermédiaire  étranger 
à  l'Administration  de  toute  reddition  de  compte. 
(V.  notam.  Limoges,  28  janvier  1889,  D.  P.  90.  2. 
303  ;  —  Douai,  30  déc.  1874,  D.  P.  77.  2.  158.  — 
Contra  :  Dalloz,  Rép.,  loc.  cit.,  no  323  ;  —  Grenoble, 
27  janv.  1903,  D.  P.  05.  2.  276  ;  —  Cons.  d'Etat, 
Avis  du  7  juillet  1881,  D.  P.  82.  3.  23). 

Mais  la  loi  du  13  avril  1908  est  venue  apporter 
une  grave  dérogation  à  cette  faculté  reconnue  au 
testateur  par  la  jurisprudence.  En  effet,  l'art.  3  de 
cette  loi  édicté,  dans  son  §  14,  les  prescriptions 
suivantes  : 

L'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  établis- 
sements publics  ne  peuvent  remplir  ni  les  charges 
pieuses  ou  cultuelles,  afférentes  aux  libéralités  à  eux 
faites,  ni  les  charges  dont  l'exécution  comportait  l'in- 
tervention, soit  d'un  établissement  du  culte,  soit  de 
titulaires  ecclésiastiques. 

Us  ne  peuvent  remplir  ces  charges  comportant  l'inter- 
vention d'ecclésiastiques  pour  l'accomplissement  d'actes 
non  cultuels  que  s'il  s'agit  de  libéralités  autorisées  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  si, 
nonobstant  l'intervention  de  ces  ecclésiastiques,  ils 
conservent  un  droit  de  contrôle  sur  l'emploi  desdites 
libéralités. 

Il  résulte  de  ces  deux  alinéas  qu'aujourd'hui  un 
testateur,  en  donnant  aux  pauvres  une  certaine 
partie  de  sa  fortune,  ne  pourra  plus  exiger  que  la 
distribution  de  son  legs,  en  capital  ou  intérêts, 
sera  laissée  aux  soins,  par  exemple,  du  curé  de  sa 
paroisse  ou  de  l'évêque  de  son  diocèse.  A  supposer 
qu'il  ait  maintenu  cette  clause  dans  son  testament, 
elle  sera  réputée  non  écrite  et  le  Bureau  de  bien- 
faisance recueillera  le  legs,  sans  être  le  moins  du 
monde  tenu  d'en  respecter  la  condition. 

C'est  la  laïcisation  complète  de  la  charité  pu- 
blique. 

Si,  maintenant,  nous  appliquons  à  l'espèce 
actuelle  les  données  ci-dessus,  il  semble  bien  que 
l'on  doive  admettre  :  1°  que  le  Bureau  de  bienfai- 
sance sera  en  droit  de  réclamer,  sur  la  somme 
annuelle  de  100  fr.,  le  reliquat  non  employé  par  le 
légataire  à  l'entretien  de  la  tombe  du  testateur;  — 
2o  que  le  légataire  sera  tenu  de  justifier  s'il  existe 
ou  non  un  reliquat;  —  et  3o  que  ce  reliquat  ne 
pourra  pas  être  remis  aux  pauvres  par  le  curé. 

Cette  conclusion  ne  ferait  pas  de  doute  s'il  s'agis- 
sait d'un  legs.  Mais,  nous  trouvons-nous  ici  en 
présence  d'une  véritable  donation  testamentaire  ? 
Ne  serait-ce  pas  plutôt  une  simple  charge  d'héré- 
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dite,  échappant,  par  sa  nature  même,  à  de  telles 
conséquences? 

Une  charge  d'hérédité,  en  effet,  permet  d'atteindre 
un  résultat  qu'il  serait  légalement  impossible 
d'obtenir  au  moyen  d'un  legs,  et,  pour  vous  rensei- 
gner à  cet  égard,  il  vous  suffira  de  lire  l'étude  très 
complète  parue  dans  les  n<>«  des  25  juillet,  3  et 
31  octobre  1907.  Vous  y  verrez  quelles  différences 
séparent  ces  deux  notions  juridiques  et  à  quels 
signes,  plus  ou  moins  certains,  il  est  permis,  théo- 
riquement, de  les  distinguer. 

Pour  nous,  faisant  abstraction  de  toutes  autres 
considérations,  nous  nous  contenterons  ici  d'indi- 
quer, avec  le  Conseil  d'Etat,  qu'il  y  a  toujours 
charge  héréditaire  lorsque  la  délivrance  du  pré- 
tendu legs  est  abandonnée  à  la  volonté  et  à  la 
conscience  de  celui  qui  le  doit.  (Avis  du  Comité  de 
l'Intérieur,  du  28  mai  1830;  Dalloz,  Rép.,  v°  Sec. 
Pub.,  no  377). 

Or,  n'est-ce  pas  là  justement  le  caractère  de  la 
disposition  que  vous  «nous  soumettez  ?  Evidem- 
ment oui,  puisque  le  légataire  peut  rendre  ineffi- 
cace le  don  fait  aux  pauvres  en  épuisant  chaque 
année  le  crédit  affecté  à  l'entretien  du  caveau  du 
de  cujus,  et  que,  d'autre  part,  personne  ne  saurait 
critiquer  les  dépenses,  nécessaires  ou  non,  enga- 
gées par  lui  dans  les  limites  de  la  fondation.  En 
admettant  donc  —  ce  qui  est  improbable  —  que  le 
Bureau  de  bienfaisance  fasse  des  démarches  pour 
entrer  en  possession  de  cette  libéralité,  l'autorité 
administrative  ne  lui  accordera  certainement  pas 
son  autorisation. 

Au  surplus  —  et  bien  que  cette  précaution  ne 
nous  paraisse  pas  absolument  indispensable,  —  le 
testateur,  pour  éviter  toute  difficulté,  pourrait  pré- 
ciser davantage  ses  intentions,  en  ajoutant  qu'il 
n'entend  nullement  faire  un  legs  en  disposant  de 
cet  excédent,  mais  imposer  simplement  une  charge 
à  son  héritier. 

Mais  —  et  il  est  utile  d'en  faire  la  remarque  — 
cette  libéralité,  de  même  d'ailleurs  que  l'obligation 
imposée  au  légataire  d'entretenir  perpétuellement 
le  caveau  du  testateur,  offre  un  grand  inconvé- 
nient, qui  est,  au  reste,  celui  de  toutes  les  fonda- 
tions privées.  Elle  ne  présente  aucune  garantie  de 
fonctionnement  régulier  ni,  par  conséquent,  de 
stabilité  assurée,  ainsi  que  le  montre  très  bien 
M.  le  professeur  Beudant  : 

Servie  par  un  particulier,  par  une  suite  de  particu- 
liers se  succédant  les  uns  aux  autres  et  assumant  quand 
ils  reçoivent  les  biens  l'obligation  qui  résulte  de  la 
charge  qui  les  grève,  la  fondation  n'offre  pas  les  éléments 
de  stabilité  et  d'indépendance  qu'elle  aurait,  servie  par 
un  établissement  public  ou  d'utilité  publique  qui,  par 
son  caractère,  échappe  à  la  loi  de  la„mort  et,  par  suite, 
ne  change  pas.  Des  garanties  multiples  qui,  dans  le  se- 
cond cas,  assurent  le  service  de  la  fondation,  il  n'en 
reste  plus  qu'une  dans  le  premier  cas  :  le  contrôle  du 
disposant,  ainsi  que  de  ses  héritiers  ou  représentants  à 
l'infini,  et  éventuellement  le  droit  pour  eux  de  poursuivre 
la  révocation  du  don  ou  du  legs  pour  inexécution  des 
conditions.  En  outre,  si  la  personnalité  civile  implique 
au  plus  haut  point  la  continuité  dans  les  desseins,  la 
fidélité  à  la  mission  assignée  et  la  régularité  du  fonction- 
nement, mille  hasards,  au  contraire,  peuvent  troubler 


ou  compromettre  la  transmission  des  obligations  entre 
particuliers,  et  il  y  a  manifestement  à  redouter,  à  la 
longue,  l'infidélité  des  donataires  ou  légataires  et  de 
leurs  représentants  et  le  défaut  de  surveillance,  sinon 
l'oubli,  des  représentants  du  fondateur1. 


Q.  —  Un  maire  a-t-il  le  droil  de  fermer  la  porte  du 
cimetière  le  jour  de  la  Toussaint  et  le  jour  des  Morts'.' 
Quel  est  le  moyen  le  plus  efficace  de  protester  contre 
cet  abus  de  pouvoir,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  renou- 
velle ? 

R.  —  La  surveillance  des  cimetières  entre  dans 
les  attributions  de  la  police  municipale.  C'est  ce 
que  décident  les  art.  16  et  17  du  décret  du  23  Prai- 
rial an  XII  (12  juin  1804),  ainsi  conçus  : 

Art.  16.  —  Les  lieux  de  sépulture,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  communes,  soit  qu'ils  appartiennent  aux 
particuliers,  seront  soumis  à  l'autorité,  police  et  sur- 
veillance des  administrations  municipales. 

Art.  17.  —  Les  autorités  locales  sont  spécialement 
chargées  de  maintenir  l'exécution  des  lois  et  règlements 
qui  prohibent  les  exhumations  non  autorisées,  et  d'em- 
pêcher qu'il  ne  se  commette  dans  les  lieux  de  sépulture 
aucun  désordre,  ou  qu'on  s'y  permette  aucun  acte  con- 
traire au  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts. 

Il  résulte  de  ces  textes  qu'il  est  de  la  compétence 
du  maire  de  déterminer  les  conditions  dans  les- 
quelles le  public  sera  autorisé  à  pénétrer  dans  le 
cimetière  communal.  Dans  ce  but  il  pourra,  ou 
fixer  les  heures  pendant  lesquelles  la  porte  restera 
ouverte,  ou  faire  connaître  qu'en  principe  cette 
porte  demeurera  fermée.  Mais  alors,  et  pour  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  de  gardien-concierge,  la  clef 
devra  être  déposée  à  la  mairie,  pour  être  tenue  à 
la  disposition  de  ceux  qui  viendront  la  réclamer. 

Toutefois,  le  maire  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
qu'un  cimetière  étant,  par  destination,  un  lieu 
public,  il  ne  lui  appartient  pas  d'en  interdire  l'en- 
trée sans  nécessité  absolue,  pour  satisfaire  son 
seul  caprice  ou  favoriser  un  intérêt  purement 
privé.  Toute  défense  qui  ne  serait  pas  prise  pour 
le  maintien  du  bon  ordre,  de  la  décence  ou  de  la 
salubrité  publiques,  constituerait  un  véritable 
abus  de  pouvoir  et,  à  ce  titre,  devrait  être  annu- 
lée. (L.  Béquet  et  Laferrière,  Répert.  du  droit 
adm.,  v°  Commune,  n°s  1789  et  1790,  édit.  1895). 

C'est,  au  reste,  ce  qu'a  formellement  décidé  le 
Conseil  d'Etat,  dans  l'espèce  que  nous  allons  rap- 
porter. Le  maire  de  Gy-les-Nonnains,  pour  forcer 
ses  administrés  à  confier  au  fossoyeur  municipal 
l'entretien  de  toutes  les  tombes,  avait  pris  l'arrêté 
suivant  :  «  ...Art.  2.  —  Le  cimetière  restera  fermé 
au  public  48  heures  avant  les  jours  des  Rameaux 
et  de  la  Toussaint  pour  permettre  au  fossoyeur  de 
se  livrer  sans  être  aucunement  dérangé  à  l'entre- 
tien des  allées  et  des  tombes...  » 

Sur  pourvoi,  le  Conseil  d'Etat  cassa  cette  déci- 
sion :  «  Considérant  que  par  la  seconde  disposition 
de  son  arrêté  prescrivant  la  fermeture  du  cimetière 


*  Revue  Cath.  des  Inst.  et  du  Droit,  B.  de  Vauplane. 
Des  fondations,  n°  de  juillet  1906,  p.  15-16  ;  —  Cour  de 
Besançon,  26  mars  1891,  D.  P.  93.  2.  1  et  la  note  de  l'ar- 
rêtiste. 
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pendant  48  heures  avant  les  jours  des  Rameaux 
et  de  la  Toussaint,  le  maire  a  "méconnu  le  carac- 
t<  re  public  du  eimeti<rc...  n  (|9  avril  190  i  ;  D.  P. 
1905.3.  88). 

Lors  donc  que  le  maire  outrepasse  ses  droits,  on 
peut  en  appeler  à  la  justice  administrative.  Mais 
il  est  une  voie  de  recours  encore  plus  simple  qui 
consiste  à  s'adresser  directement,  non  seulement 
au  préfet  (art.  85  et  99  de  la  loi  du  5  avril  1884), 
mais  même  au  sous-préfet  de  l'arrondissement 
(art..  93,  même  loi).  Le  législateur,  en  effet,  n'a  pas 
voulu  qu'en  une  matière  qui  requiert  toujours 
célérité,  les  personnes  intéressées  soient  assujetties 
à  de  trop  longues  démarches.  Elle  a,  pour  ce  mo- 
tif, choisi  l'autorité  supérieure  la  plus  proche  et 
l'a  chargée  d'agir  de  son  propre  mouvement 
lorsque  son  intervention  devient  nécessaire. 
(L.  Béquet  et  Laferrière,  loc.  cit.,  no  1849). 

Telle  est  la  procédure  que  vous  aurez  à  employer 
pour  mettre  un  terme  aux  abus  dont  vous  avez  à 
vous  plaindre.  Nous  vous  conseillerions,  pour 
mieux  légitimer  votre  réclamation,  de  la  faire 
appuyer  par  un  certain  nombre  d'habitants  de 
votre  localité,  comme  vous  lésés  par  les  agisse- 
ments du  maire.  Dans  l'hypothèse  improbable  où 
le  sous-préfet  se  refuserait  à  intervenir,  écrivez  au 
préfet  et,  en  dernier  ressort,  portez  l'affaire  au 
Conseil  d'Etat.  Vous  ne  pouvez  pas  ne  pas  rece- 
voir satisfaction.  Nous  sommes  d'ailleurs  per- 
suadé qu'en  avisant  simplement  votre  tyranneau 
de  ce  que  vous  comptez  faire,  vous  le  remettrez 
de  suite  à  la  raison. 


Q.  ^—  Il  y  a  quelques  mois,  un  curé  a  installé  une 
sonnerie  électrique  entre  l'église  et  sa  maison  d'habita- 
tion. Elles  sont  distantes  l'une  de  l'autre  de  50  mètres 
environ,  et  }es  fils  passent  en  l'air  au-dessus  d'un  che- 
min non  classé  et  d'une  maison  particulière. 

Le  propriétaire  de  celle-ci  a  permis  au  curé  de  fixer 
sur  sa  maison  des  supports  isolateurs  ;  et  le  maire, 
préalablement  informé,  n'a  fait  aucune  opposition  :  il  a 
simplement  demandé  que  les  fils  fussent  placées  assez 
haut  pour  ne  gêner  en  rien  la  circulation  des  voitures 
chargées. 

Quelques  mauvais  sujets  ont  pensé  que  le  curé  n'avait 
pas  le  droit  d'installer  cette  sonnerie,  et  se  promettent 
d'agir  pour  lui  faire  payer  une  taxe  ou  lui  intenter  un 
procès. 

Je  désirerais  savoir  quels  sont  ses  droits  et  quels  sont 
les  leurs  ? 

R.  —  Pour  la  solution  de  cette  difficulté,  il  im- 
porte, tout  d'abord,  de  noter  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  entre  les  chemins  ruraux  reconnus 
et  les  chemins  ruraux  non  reconnus. 

Les  premiers  dépendent  du  domaine  public  de 
la  commune  et  sont  imprescriptibles.  (Loi  des  20- 
26  août  1881,  art.  6).  Les  seconda,  au  contraire, 
dépendent  de  son  domaine  privé  et  re3tent  soumis 
aux  règles  ordinaires  du  Code  civil.  Ils  sont  donc 
prescriptibles.  (Aubry  et  Rau,  Cours  de  Droit  civ. 
franc.,  t.  n,  §  169,  p.  58,  note  16,  éd.  1897). 

Ceci  posé,  noua  ferons  les  remarques,  suivantes  : 

1»  En  tant  que  faisant  partie  de  la  petite  voirie, 
les  chemins  ruraux  non  reconnus  sont  placés  sous 


l'autorité  immédiate  du  maire.  Son  droit  de  police 
consiste  à  y  assurer,  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité supérieure,  le  maintien  du  bon  ordre,  de  la 
sécurité  et  de  la  salubrité  publiques.  (L.  du  5  avril 
1884,  art.  91  ;  —  0.  Lareher,  Le  Droit  franc,,  t.  iv, 
p.  278-4°,  3e  éd.).  De  ce  fait,  il  lui  appartient,  par 
exemple,  d'empêcher  tout  ce  qui  est  susceptible 
d'entraver  la  circulation  des  véhicules  sur  ces 
voies  de  communication. 

2°  En  tant  que  faisant  partie  du  domaine  privé 
communal,  ces  chemins  sont  conservés  et  admi- 
nistrés par  le  même  magistrat,  sous  le  double 
contrôle  du  Conseil  municipal  et  du  préfet.  (L.  de 
1884,  art.  90,  1°  ;  —  0.  Lareher,  loc.  cit.,  p.  190). 

D'où  ces  conséquences  : 

a)  Du  devoir  qu'a  le  maire  de  conserver  le  pa- 
trimoine communal  dont  il  a  la  garde  il  s'ensuit, 
notamment,  qu'il  ne  saurait  tolérer  sur  les  che- 
mins en  question  aucun  empiétement  de  nature  k 
faire  acquérir  à  un  tiers,  par  prescription,  l'éta- 
blissement d'une  servitude^ou  d'un  droit  de  pro- 
priété. 

Cependant,  il  lui  est  loisible  de  permettre  à  un 
particulier  d'y  effectuer  certaines  entreprises  dé- 
terminées. Mais  ces  permissions  que,  seul,  il 
accorde  ou  refuse  diacrétionnairement,  sont  tou- 
jours précaires  et  révocables.  (Dalloz,  Dict,  prat. 
de  Droit,  v°  Voirie,  nos  173  et  174), 

b)  Du  devoir  qui  lui  incombe  d'administrer  les 
biens  communaux  découle  pour  le  maire  l'obliga- 
tion de  favoriser  leur  rendement  normal  en  évi- 
tant de  les  laisser  improductifs.  (Arg.  art.  90-1°  de 
la  loi  de  1884). 

Appliquons  maintenant  ces  données  à  l'espèce 
actuelle. 

I.  Police  du  chemin.  —  Le  maire  y  a  convena- 
blement pourvu  en  prescrivant  que  vos  fila  con- 
ducteurs devront  être  disposés  à  une  distance  au- 
dessus  du  niveau  du  sol  suffisante  pour  parer  à 
tout  inconvénient.  Toutefois,  il  l'a  fait  d'une  façon 
irrégulière,  ainsi  que  nous  allons  le  montrer  à 
l'instant. 

II.  Conservation  du  domaine  communal.  — 
En  se  contentant  d'émettre  une  autorisation  pure- 
ment verbale  —  c'est  du  moins  ce  que  semble  in- 
diquer votre  lettre,  —  le  maire  a  agi  contrairement 
à  la  loi  et  a  incontestablement  manqué  de  pru* 
dence. 

Effectivement,  cette  autorisation  n'enlève  pas 
aux  petits  travaux  que  vous  avez  entrepris  pour 
la  pose  de  votre  appareil  leur  caractère  de  vérita- 
ble empiétement.  Vous  vous  trouvez  dès  lors  dans 
les  dispositions  requises  pour  prescrire  par  30 
ans  le  droit  de  conserver  telle  que  et  irrévocable- 
ment cette  installation  électrique.  Or,  nous  l'avons 
vu,  il  y  a  là  un  abus  auquel  le  chef  d'une  munici- 
palité doit  s'opposer  dès  qu'il  commence  à  se  pro- 
duire. 

Dans  oe  but,  il  aurait  fallu,  à  tout  le  moins, 
vous  faire  reconnaître  par  écrit  que  cette  autorisa- 
tion verbale  ne  comportait  de  sa  part  qu'une 
simple  tolérance,  Mais,  pour  procéder  légalement, 
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il  eût  dû  prendre  un  arrêté  individuel  octroyant 
la  permission  sollicitée  et  énonçant,  en  même 
tempe,  les  prescriptions  de  police  jugées  par  lui 
indispensables  en  cette  circonstance.  (O.  Larcher, 
loc.  cit.,  p.  193;  Dalloz,  op.  cit.,  v°  commune, 
n0*  01  et  sa.). 

Cet  arrêté,  déposé  à  la  bous-préfecture  comme 
tous  les  autres  documents  de  ce  genre,  formait 
titre  pour  la  commune  et,  en  outre,  mettait  à 
même  l'Administration  d'exercer  son  contrôle  sur 
les  actes  du  maire.  (Loi  de  1884,  art.  95). 

III.  Administration  nu  domaine  communal.  — 
Eo  principe,  les  permissions  de  voirie  sont  gra- 
tuites ou,  pour  être  plus  exact,  le  maire  ne  peut, 
motu  proprio,  les  frapper  d'une  taxe.  U  lui  faut, 
pour  cela,  l'assentiment  de  son  Conseil  et  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure.  (0.  Larcher,  loc. 
cit.,  p.  347-348). 

Maia  ici  le  maire  ne  se  serait-il  pas  comporté  en 
bon  administrateur  en  proposant  de  vous  faire 
payer  ce  qu'il  vous  concédait?  On  peut  le  soutenir 
avec  quelque  apparence  de  raison,  si  l'on  songe 
que  cet  avantage  vous  est  strictement  personnel  et 
qu'il  n'intéresse  absolument  en  rien  ni  le  com- 
merce, ni  l'industrie,  ni  même  une  portion  quel- 
conque des  habitants  de  la  localité. 

Si  donc  le  préfet  prend  en  considération  la 
plainte  des  protestataires,  il  pourra  inviter  le 
Conseil  municipal  à  délibérer  sur  l'opportunité  de 
cette  taxe.  Au  cas  où  elle  serait  votée,  il  s'empres- 
aérait  de  l'approuver  et  elle  serait  alors  évidem- 
ment exécutoire. 

Mais  si  le  Conseil  la  rejetait,  le  préfet,  à  notre 
avis,  sortirait  de  ses  attributions  en  émettant  la 
prétention  de  l'imposer  d'office  en  vertu  de  l'art.  85 
de  la  loi  de  1884  précitée.  Il  est,  en  effet,  de  doc- 
trine et  de  jurisprudence  que  ce  fonctionnaire  n'a 
pas  en  pareil  cas  à  substituer  sa  décision  à  celle  de 
l'Assemblée  communale.  Rien  ne  se  fait  sans  son 
assentiment,  c'est  vrai,  mais  il  ne  peut  rien,  non 
plus,  sans  le  concours  de  ce  Conseil.  Il  ne  saurait 
donc  suppléer  le  maire  pour  remplir  à  sa  place  un 
acte  de  gestion  lorsque  le  corps  municipal  a  invité 
celui-ci  à  s'abstenir  d'y  procéder.  (Dalloz,  op.  cit., 
v«  Commune,  n"  74.  —  Cf.  L.  Jouarre,  La  location 
des  presbytères,  dans  Revue  Cath.  des  Inst.  et  du 
Droit,  mai  1907,  p.  434-435,  no  iv). 

En  résumé  :  le  maire,  seul,  a  compétence  pour 
vous  accorder  cette  permission,  —  sauf  à  la  régu- 
lariser en  en  faisant  l'objet  d'un  arrêté  spécial,  — 
et  seul,  également,  le  Conseil  municipal  a  qualité 
pour  prescrire,  en  échange,  une  redevance  en  ar- 
gent. 

Cependant  —  disons-le  pour  tout  prévoir,  même 
l'absurde  !  —  le  préfet,  avec  un  peu  d'imagina- 
tion, pourrait  découvrir  dans  cette  gracieuseté  une 
sorte  de  stipulation  consentie  à  un  prêtre  pour  les 
besoins  ou  l'exercice  du  oulte,  en  contravention 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  décembre  1905.  Il  serait 
alors  suffisamment  armé  par  cette  loi  pour  inter- 
venir utilement  à  votre  encontre. 
Pour  vous,  si  vous  pressentez  que  le  Conseil  ne 


sera  pas  aussi  tolérant  que  son  maire,  et  si  vous 
tenez  d'ailleurs  à  conserver  votre  installation, 
prenez  les  devants  et  déclarez  que  vous  ne  vous 
refuserez  pas  à  acquitter  une  taxe  modérée.  Etant 
donnée  l'insignifiance  de  votre  empiétement,  elle 
devra  être  des  plus  minimes,  et  si  elle  est  agréée 
par  le  Conseil,  le  principe  étant  sauf,  l'Adminis- 
tration laissera  fonctionner  en  paix  votre  inno- 
cente sonnerie. 


Q.  —  A  la  page  290  de  la  couverture,  vous  répondez 
négativement  à  la  question  d'un  correspondant  qui 
s'exprimait  ainsi  :  «  Le  curé  peut  il  louer  les  places  de 
bancs  à  des  personnes  déterminées,  en  percevoir  le  prix, 
et  même  le  revendiquer  par  les  voies  judiciaires"?  La 
question  n'a-t-ello  pas  été  traitée  et  jugée  par  quelque 
tribunal,  et  dans  quel  sens  ?  •> 

Votre  réponse  me  détermine  à  vous  transmettre  un 
article  paru  dans  l'Union  Catholique  de  Rodez  du 
15  décembre  1908,  sur  «la  situation  juridique  des  curés 
à  l'église.  » 

Je  vous  prie  de  nous  dire  ce  que  vous  en  pensez. 

R.  —  Plusieurs  de  nos  confrères  insistent  pour 
que  nous  leur  disions  qu'ils  ont  le  droit  de  faire 
payer  les  chaises,  de  les  louer  comme  avant  la 
Séparation,  de  traduire  devant  les  tribunaux  les 
récalcitrants,  etc.  L'un  d'eux  a  l'amabilité  de  nous 
envoyer  un  texte  que  nous  avions  lu  ou  dont  nous 
avions  lu  l'équivalent  dans  deux  ou  trois  Semaines 
Religieuses.  Le  voici: 

La  Revue  religieuse  du  Gard  publie  les  lignes  sui- 
vantes qui  ont  trait  à  la  situation  juridique  des  curés 
dans  les  églises  : 

«  Dans  une  circulaire  du  1er  déc.  1906,  le  ministre 
Briand  déclarait  que  le  curé  n'était  plus  qu'un  occupant 
sans  titre  juridique  ;  qu'il  était  sans  droit  pour  faire  un 
acte  d'attribution  quelconque,  qu'il  n'avait  pas  qualité 
pour  percevoir  des  rétributions  pour  l'usage  des  objets 
contenus  dans  l'égUse. 

»  Mais  la  situation  est  changée  aujourd'hui,  et  l'on  no 
semble  pas  l'avoir  assez-  compris. 

«  Depuis  la  circulaire  de  Briand  est  intervenue  la  loi 
du  2  janvier  1907,  qui,  en  l'absence  d'associations  cul- 
tuelles, laisse  les  églises  à  la  disposition  des  fidèles  et 
des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion. 
Le  titre  juridique  qui  manquait  au  curé,  cette  loi  l'a 
créé.  Le  curé  n'est  plus,  comme  le  disait  Briand,  un 
simple  occupant  ;  il  a  un  droit  certain  sur  son  église. 
(  '.e  droit,  que  le  curé  légitime  a,  en  commun  avec  les 
fidèles,  c'est  celui  d'user  et  de  jouir,  exclusivement,  de 
l'église  et  de  son  mobilier  pour  l'exercice  du  culte. 

«  Ce  droit,  les  tribunaux  l'ont  reconnu  à  maintes 
reprises,  mais  aucun  ne  Fa  mieux  juridiquement  défini 
que  celui  de  Montmorillon,  qui  a  déclaré  que  la  loi  de 
1907  en  laissant  les  églises  à  la  disposition  des  fidèles 
et  du  clergé,  avait  créé  une  propriété  d'affectation, 
comportant  des  titres  et  des  droits  particuliers. 

<•  Il  va  de  soi  en  effet,  dit  très  bien  M.  Arthur  Loth 
dans  l'Univers,  que  depuis  que  la  célébration  du  culte, 
à  laquelle  des  égbses  sont  également  affectées, 
exige  une  organisation  et  le  bon  ordre  à  l'intérieur 
et  qu'elle  entraine  des  dépenses  nécessaires,  le  curé, 
chef  ou  président  du  culte,  a  un  droit  de  police  dans 
l'église,  pour  le  maintien  de  l'ordre,  le  règlement  des 
cérémonies,  la  détermination  des  places  ;  il  a  en  outre, 
le  droit  de  pourvoir  aux  dépenses  en  y  faisant  contri- 
buer les  fidèles  qui  participent  au  culte,  non  seulement 
au  moyen  de  dons  et  offrandes  volontaires,  mais  par  la 
perception  obligatoire  pour  chacun  des  assistants,  à 
raison  de  la  place  occupée. 
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«  Il  a  le  droit,  en  un  mot,  d'établir  un  tarif  sw  les 
chaises,  en  vertu  d'un  accord  entre  les  fidèles  et  lui 
pour  la  détermination  des  places  ;  l'entrée  de  l'église 
restant  libre  d'ailleurs  à  tout  venant,  et  chacun  pouvant 
assister  gratuitement  aux  offices,  en  dehors  des  places 
louées.  » 

Que  de  curés  s'imaginent  n'avoir  aucun  droit  pour 
faire  payer  les  places  à  l'église,  et  que  de  paroissiens 
disent  tout  haut  que,  aujourd'hui,  ils  payeront  leurs 
places  s'ils  veulent  et  qu'on  ne  peut  les  y  obliger  ! 

Les  décisions  des  tribunaux  et  surtout  celui  de  Mont- 
morillon  enseigneront  leur  droit  aux  uns  et  leur  erreur 
aux  autres. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  est  curé  comme  vous, 
chers  confrères,  et  curé  d'une  paroisse  assez  impor- 
tante. Il  voudrait  bien  pouvoir  dire  à  ses  paroissiens 
qu'ils  sont  légalement  et  juridiquement  obligés  de 
payer.  Il  s'est  contenté  jusqu'ici  de  ne  rien  leur 
dire  du  tout  sur  cette  question,  et  pas  un  seul  de 
ses  paroissiens  n'a  refusé  de  payer  sa  place.  Il  fait 
distribuer  à  chaque  office  des  chaises  volantes,  et 
on  paye  silencieusement  la  rétribution  à  la  chai- 
sière. Il  loue  des  chaises  à  l'année,  et  il  délivre  un 
reçu  ainsi  formulé:  «  Reçu  de  M...  la  somme  de 
5  fr.  pour  les  frais  du  culte.  »  Et  personne  ne  pro- 
teste !  Mais  là  n'est  pas  la  question.  Voyons  les 
arguments  ci-dessus  invoqués. 

Beaucoup  de  gens  parlent  de  «  titre  juridique  » 
sans  trop  savoir  ce  que  c'est.  Un  titre  juridique 
est  celui  qui  permet  à  son  possesseur  d'intervenir 
judiciairement  pour  faire  respecter  son  droit.  Le 
propriétaire  d'une  chose  a  un  titre  juridique  qui 
lui  permet  de  faire  respecter  sa  propriété,  de  l'ex- 
ploiter comme  il  veut,  de  la  vendre,  de  la  louer. 
L'usufruitier  a  un  titre  juridique  qui  lui  permet 
de  maintenir  son  droit  d'usufruit,  de  se  conduire 
en  usufruitier,  mais  non  en  propriétaire.  Le  loca- 
taire a  un  titre  juridique  qui  lui  permet  de  jouir 
du  bien  loué,  de  le  sous-louer  si  le  bail  ne  s'y 
oppose  pas,  de  louer  sa  fenêtre  au  curieux  qui  veut 
voir  passer  une  cavalcade,  etc.  ;  mais  s'il  veut 
vendre  les  arbres  de  la  propriété  qu'il  a  louée,  son 
titre  ne  le  lui  permet  pas.  De  même  l'usager  a  un 
titre  juridique  qui  lui  permet  de  prendre  dans  le 
jardin  les  légumes  dont  il  a  besoin  pour  sa  con- 
sommation, mais  non  pour  les  vendre.  Le  men- 
diant lui-même,  recueilli  pour  une  nuit  dans  un 
asile  municipal,  a  un  titre  juridique  qui  lui  permet 
d'exiger  que  ses  compagnons  ne  le  mettent  pas  à 
la  porte  ;  mais  il  n'en  a  point  qui  lui  permette  de 
se  plaindre  devant  les  juges  de  ce  que  les  portes 
ferment  mal  et  laissent  passer  l'air,  etc. 

De  même  nous  avons  un  titre  juridique  qui  nous 
permet  de  nous  servir  de  nos  églises  pour  l'exer- 
cice de  notre  religion.  Evidemment  nous  n'avons 
pas  le  titre  du  propriétaire,  ni  celui  de  l'usufrui- 
tier, ni  même  celui  du  locataire  puisque  nos 
évêques,  et  à  juste  raison,  n'ont  pas  voulu  nous 
permettre  de  louer  nos  églises,  conformément  à  la 
loi  du  2  janvier  1907.  Cette  loi  se  contente  de 
déclarer  que  les  églises  sont  laissées  à  la  disposi- 
tion des  fidèles  et  des  ministres  de  la  religion  pour 
l'exercice  de  cette  religion.  Notre  titre  juridique 
nous  permet  donc  d'exigeraque  l'église  reste  à  notre 


disposition  pour  que  nous  puissions  y  pratiquer  le 
culte  catholique.  Si  le  maire  se  permet  de  la 
fermer,  le  curé,  et  même  chaque  fidèle,  pourront 
demander  aux  juges  de  condamner  le  maire  à  la 
réouvrir.  Mais  ce  titre  ne  va  pas  plus  loin  ;  il  ne 
nous  permet  pas  de  faire  ce  que  pourrait  faire  un 
propriétaire,  un  usufruitier,  un  locataire  ;  il  ne 
nous  permet  pas  de  louer  une  partie  du  sol  de 
l'église  pour  les  chaises,  comme  le  maire  loue  une 
partie  du  sol  communal  aux  marchands  ambu- 
lants les  jours  de  foire.  Il  ne  nous  permet  pas 
d'exiger  de  ceux  qui  fréquentent  l'église  une  rétri- 
bution pour  le  culte.  Même  après  la  loi  de  1907, 
nous  n'avons  aucun  titre  juridique  nous  permettant 
de  tirer  un  profit  pécuniaire  de  l'occupation  de 
l'église. 

Mais  le  tribunal  de  Montmorillon  ?  direz-vous. 

D'abord  il  s'agit  d'un  simple  jugement  en  référé 
prononcé  par  le  président  du  tribunal,  et  non  par 
le  tribunal  lui-même.  La  phrase  y  est  bien  :  le 
président  déclare  que  «  la  loi  du  2  janvier  1907  a 
créé  ou  maintenu  sur  l'église  non  désaffectée,  au 
profit  des  curés  et  des  fidèles,  une  propriété  d'af- 
fectation, un  droit  muni  de  la  force  exécutoire.  » 
Mais  on  a  négligé,  pauvres  agneaux,  de  vous  citer 
la  suite  de  ce  texte.  Cette  suite,  la  voici  :  lisez-la 
bien  et  gravez-la  dans  votre  mémoire  :  «  Attendu 
que  si  Antigny,  tant  qu'il  ne  se  sera  pas  con- 
formé aux  prescriptions  légales  (c'est-à-dire  tant 
qu'il  n'aura  pas  passé  avec  le  maire  un  de  ces 
contrats  de  location  qui  ont  été  interdits  par  nos 
évêques)  ne  peut  être  dans  l'église  non  désaffectée 
d'Asnières  qu'un  occupant  dépourvu  de  titre 
juridique,  il  trouve  cependant  dans  la  loi  du 
2  janvier  1907  le  droit  d'exiger  que  le  libre  accès  et 
l'usage  de  l'église  lui  soient  délaissés  pour  la  pra- 
tique de  sa  religion...  » 

Et  voilà  comment  le  tribunal  de  Montmorillon  a 
décidé  que  nous  avons  sur  l'église  un  litre  juri- 
dique !  Il  a  dit  simplement  tout  le  contraire.  Et 
voilà  comment,  parce  que  le  président  a  condamné 
le  maire  à  remettre  au  curé  les  clefs  de  la  nouvelle 
serrure  qu'il  avait  fait  mettre  à  la  porte  de  l'église, 
afin  que  l'exercice  du  culte  fût  rendu  possible  et 
que  l'église  restât,  conformément  à  la  loi,  à  la  dis- 
position des  fidèles  et  du  prêtre,  on  vous  fait 
croire  qu'il  a  déclaré  que  nous  avons  le  droit  de 
faire  payer  les  chaises  et  même  d'exiger  une  rétri- 
bution forcée  pour  le  culte.  Et  voilà  comment  on 
abuse  —  oh  !  très  innocemment  !  —  de  la  crédulité 
de  ses  lecteurs  ! 

Nous  avons  un  titre  qui  nous  permet  d'exiger 
que  l'église  reste  à  notre  disposition  ;  c'est  ce 
qu'ont  dit  et  le  juge  de  Montmorillon,  cité  par 
nous  dès  le  mois  de  mars  1908  (p.  291),  et  beaucoup 
d'autres  juges  ;  mais  nous  n'en  avons  pas  qui 
nous  permette  d'exiger  le  paiement  des  chaises. 

Mais  M.  Arthur  Loth  ?  —  Nous  le  vénérons  et 
nous  nous  garderions  bien  d'engager  avec  lui 
l'ombre  même  d'une  polémique  personnelle.  Nous 
disons  seulement  à  nos  chers  confrères  :  «  Voici 
un  homme  qui  vient  régulièrement  à  la  messe  : 
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s'il  refuse  do  vous  payer  la  contribution  qu'on 
vous  dit  obligatoirement  et  légalement  due,  pouvez- 
vous  admettre  un  moment  qu'un  tribunal  quel- 
conque le  condamnera  à  la  payer  ?  Vous  ignorez 
donc  que  l'article  31  de  la  loi  de  Séparation  punit 
d'une  amende  de  16  à  200  fr.  et  d'un  emprisonne- 
ment de  6  jours  à  2  mois  ceux  qui  par  voies  de 
fait,  violences  ou  menaces...  auront  forcé  quelqu'un 
à  contribuer  aux  frais  du  culte  ?  »  De  même  si  un 
de  nos  fidèles,  sous  la  protection  de  la  loi  qui 
laisse  l'église  à  sa  disposition  pour  la  pratique  de 
la  religion,  —  et  gratuitement,  bien  entendu,  — 
apporte  sa  chaise  à  la  messe,  se  place  sans  encom- 
brer personne  et  refuse  de  payer,  pouvez-vous 
admettre  que  les  tribunaux  le  condamneront  ?  Et 
sur  quels  textes  de  loi  ou  de  règlements  pourraient- 
ils  appuyer  cette  condamnation  ?  On  nous  a  plu- 
sieurs fois  demandé  la  liste  des  décisions  judi- 
ciaires qui  ont  déjà  condamné  les  fidèles  à  payer 
leurs  chaises.  Question  naïve  !  Si  des  condamna- 
tions se  produisent,  ce  sera  contre  les  curés  qui 
exigeront  le  paiement  plutôt  que  contre  les  fidèles 
qui  le  refuseront. 

Et  le  droit  de  police  du  curé  ?...  Il  est  certain 
que,  par  la  force  des  choses,  nous  avons  le  droit  de 
régler  l'ordre  des  cérémonies.  Si  nous  décidons 
que  nous  dirons  la  messe  à  9  heures  et  non  à  10, 
personne  n'a  le  droit  de  nous  imposer  une  autre 
heure,  puisque  personne  n'a  le  droit  de  nous  im- 
poser de  dire  la  messe  s'il  nous  plaît  de  ne  pas  la 
dire.  Pour  ce  qui  est  du  bon  ordre,  si  quelqu'un 
empêche,  retarde  ou  interrompt  les  exercices  du 
culte  par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le 
local  servant  à  ces  exercices,  nous  pourrons,  con- 
formément à  l'article  32  de  la  loi  de  Séparation, 
non  pas  le  poursuivre  directement,  mais  demander 
au  parquet  de  vouloir  bien  le  poursuivre.  Mais  si 
un  fidèle,  sans  trouble  et  sans  encombrement,  se 
place  à  tel  ou  tel  endroit  de  l'église,  et  si  nous  lui 
intimons  l'ordre  de  se  placer  ailleurs,  comment 
pourrons-nous  le  faire  condamner  par  les  tribu- 
naux dans  le  cas  où  il  n'obtempérerait  pas  à  nos 
ordres  ?  Déjà,  avant  la  Séparation,  cette  condam- 
nation était  impossible  ;  comment  voulez-vous 
qu'elle  soit  devenue  possible  depuis  ? 

Laissons  donc  les  tribunaux  tranquilles  et  ne 
leur  demandons  pas  des  arrêts  qu'ils  nous  refuse- 
raient. Adressons-nous  à  la  conscience,  au  bon 
sens,  à  la  bonne  volonté  de  nos  paroissiens.  Fai- 
sons leur  comprendre  que  nous  ne  leur  dirons  pas 
la  messe  si  nous  n'avons  pas  un  peu  de  vin,  deux 
cierges,  des  ornements,  des  servants,  etc.,  et  que 
tout  cela  se  paye.  Ce  procédé  est  le  meilleur,  par  la 
raison  bien  simple  qu'il  est  le  seul  qui  reste  à 
notre  disposition. 


Q.  —  1°  Le  curé  ne  se  compromet-il  pas  en  faisant  ré- 
parer les  objets  d'église  placés  sous  séquestre  ?  Un  che- 
min de  croix,  par  exemple,  surtout  s'il  a  un  peu  de 
cachet  artistique,  pourra-t-il  être  mis  en  réparation? 

2°  Le  séquestre  pourra-t-il  exiger  à  tel  moment  qu'on 
lui  rende  compte,  pour  lui  en  répondre,  des  objets  dis- 
parus ou  usés  ? 


3°  Les  objets  acquis  depuis  l'inventaire,  à  qui  appar- 
tiennent-ils ?  Le  séquestre  aura-t-il  le  droit  de  les  reven- 
diquer1? 

4°  Quelques  prêtres  ont  réabonné  les  chaises  de 
l'église.  Est-ce  prudent  ?  Est-ce  légal?  Il  me  semble  que 
c'est  bien  aventureux. 

R.  —  Ad  I.  L'art.  16  de  la  loi  du  9  décembre 
L905  porte  : 

Les  objets  mobiliers  ou  les  immeubles  par  destina- 
tion mentionnés  à  l'article  13  (il  s'agit  là  des  objets 
garnissant  les  églises),  qui  n'auraient  pas  encore  été 
inscrits  sur  la  liste  de  classement  dressée  en  vertu  de 
la  loi  du  20  mars  1887,  sont,  par  l'effet  de  la  présente 
loi,  ajoutés  à  la  liste.  Il  sera  procédé  par  le  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  dans  le  délai  de 
trois  ans,  au  classement  définitif  de  ceux  de  ces  objets 
dont  la  conservation  présenterait  au  point  de  vue  de 
l'histoire  ou  de  l'art  un  intérêt  suffisant.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  les  autres  objets  seront  déclassés  de  plein 
droit. 

Il  suit  de  là  que  tous  les  objets  contenus  dans 
les  églises  ont  été  provisoirement  classés  pendant 
trois  ans  ;  mais  ce  laps  de  temps  a  expiré  le 
0  décembre  1908. 

L'art.  17  ajoute  :  «  Nul  travail  de  réparation, 
restauration  ou  entretien  à  faire  aux  monuments 
ou  objets  mobiliers  classés  ne  peut  être  commencé 
sans  l'autorisation  du  ministre  des  beaux-arts,  ni 
exécuté  hors  de  la  surveillance  de  son  administra- 
tion, sous  peine,  contre  les  propriétaires,  occu- 
pants ou  détenteurs  qui  auraient  ordonné  ces  tra- 
vaux, d'une  amende  de  16  à  1.500  francs.  »  Nous 
ne  pouvions  donc  pas,  jusqu'au  9  décembre  1908, 
faire  réparer,  sans  l'autorisation  du  ministre  des 
beaux-arts,  les  objets  mobiliers  de  nos  églises, 
classés  provisoirement.  Mais  ce  classement  provi- 
soire a  pris  fin  ;  les  objets  non  inscrits  sur  la  liste 
de  classement  sont  déclassés  de  plein  droit,  et 
nous  pouvons  les  faire  restaurer  ou  réparer  sans 
inconvénient. 

Ad  II.  Il  sera  prudent  de  conserver  les  objets 
inscrits  sur  l'inventaire,  quoiqu'ils  soient  hors 
d'usage,  pour  pouvoir  les  représenter  si  on  l'exige, 
et  expliquer  qu'ils  ont  été  détériorés  par  l'usage. 

Ad  III.  Le  séquestre  n'a  rien  à  voir  sur  les 
objets  acquis  depuis  l'inventaire.  Le  curé  fera  bien 
de  les  acheter  en  son  nom.  S'il  craignait  les  reven- 
dications futures  de  ses  héritiers,  il  pourrait 
d'avance  signer  un  acte  de  vente  dans  lequel  le 
nom  de  l'acquéreur  serait  laissé  en  blanc,  ou  les 
léguer  par  testament  à  une  personne  sûre.  (Voir 
Jurispr.  1908,  p.  464). 

Ad  IV.  Nous  avons  dit  souvent  que  nous  n'avons 
aucun  titre  qui  nous  permette  d'exiger  le  paie- 
ment des  bancs  et  des  chaises.  Si  nos  fidèles  sont 
intelligents  et  bien  intentionnés,  ils  paieront 
quand  même,  et  rien  ne  nous  empêche  de  recevoir 
leurs  offrandes.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  la 
question  ait  été  portée  devant  les  tribunaux,  et 
nous  plaindrions  celui  qui  la  leur  soumettrait. 

Mais  si  vos  paroissiens  consentent  à  louer  pour 
un  an  les  bancs  ou  les  chaises  et  à  payer  le  prix, 
louez  sans  explication.  Louer  à  vie  ou  gour  un  cer- 
tain nombre  d'années  nous  paraîtrait  dangereux 
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et  peu  loyal,  car  nous  ne  savons  pas   si   nous 
ne  serons  pas  bientôt  chassés  de  nos  églises. 


Q"  —  Je  voudrais  déférer  au  Conseil  d'Etat  la  déci- 
sion préfectorale  qui  me  refuse  le  paiement  de  mon 
allocation  communale,  en  s'appuyant  sur  le  motif  que 
j'ai  quitté  la  paroisse.  Je.  pense  attaquer  cette  décision 
comme  entachée  d'excès  de  pouvoir  en  ce  qu'elle  viole 
ou  interprète  mal  la  loi  du  9  décembre  1905,  le  décret 
du  16  mars  1906,  les  circulaires  et  instructions  émanées 
des  autorités  compétentes.  fJurispr.  1908,  p.  329  et  459). 

Ai- j e  des  chances  de  succès,  et  comment  m'y  prendre'? 

R.  —  Si  vous  présentiez  au  Conseil  d'Etat  la 
décision  rendue  par  le  préfet,  peut-être  pourrait-on 
vous  dire  que  cette  décision  n'étant  pas  sans 
appel  devant  l'autorité  administrative,  et  pouvant 
être  réformée  par  le  ministre,  supérieur  hiérar- 
chique du  préfet,  vous  devez  d'abord  recourir  au 
ministre.  Peut-être  aussi  pourrait- on  vous  ré- 
pondre que  le  délai  de  recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  la  décision  du  préfet  est  périmé  (cela  res- 
sort de  votre  lettre). 

Pour  éviter  ces  obstacles,  vous  ferez  bien  de 
provoquer  une  décision  ministérielle  sur  la  ques- 
tion. Adressez  donc  au  ministre  de  l'intérieur 
votre  réclamation.  (Exposé  des  faits...  Le  préfet 
vous  a  répondu  que...  Vous  croyez  qu'il  interprète 
mal  la  loi,  les  décrets  et  règlements...  Vous  priez 
le  ministre  de  vous  envoyer  un  récépissé  de  votre 
demande  et  de  vouloir  bien  y  répondre  au  plus 
tôt),  Si  le  ministre  vous  répond,  vous  aurez  2  mois 
pour  déférer  sa  réponse  au  Conseil  d'Etat.  S'il 
reste  4  mois  sans  vous  répondre,  vous  pourrez 
considérer  votre  demande  comme  rejetée  et  recou- 
rir au  Conseil  d'Etat  ;  mais  vous  devrez  produire 
à  l'appui  de  votre  recours  le  récépissé  que  le 
ministre  aura  dû  vous  délivrer,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  5  du  décret  du  2  no- 
vembre 1861  ;  sans  ce  récépissé,  votre'  recours 
serait  non  avenu.  Ces  détails  sont  réglés  par  la  loi 
du  17  juillet  1900,  ait.  o.  Vous  avez  tout  intérêt  à 
charger  votre  avoué  d'adresser  au  ministre  votre 
réclamation  ;  vous  serez  plus  sûr  d'obtenir  le  récé- 
pissé requis, 

Dès  que  vous  aurez  la  réponse  du  ministre,  ou 
au  bout  de  i  mois  si  cette  réponse,  fait  défaut, 
vous  dresserez  votre  requête  au  Conseil  d'Etat. 
(Même  fond  que  votre  demande  au  ministre  ; 
vous  demanderez  que  la  décision  du  ministre  soit 
annulée  comme  contraire  à  la  loi).  La  pièce  doit 
être  sur  papier  timbré.  On  doit  la  faire  enregistrer 
en  débet  avant  de  l'envoyer  ;  vous  ne  paierez  les 
frais  que  si  votre  demande  est  rejetée.  Ces  frais 
et  ceux  de  l'enregistrement  de  l'arrêt  montent  à 
78  fr.  environ. 

Votre  recours  doit  être  accompagné  de  la  déci- 
sion attaquée,  et  si  cette  décision  n'a  pas  été  ren- 
due, du  récépissé  de  votre  demande  au  ministre. 
Dans  ce  cas,  vous  joindrez  aussi  le  texte  de  cette 
demande.  Le  tout  sera  adressé  (en  franchise  pos- 
tale» au  Président  de  la  section  du  Contentieux  au 
Conseil  d'Etat.   Pour  tous  ces  détails,  le  secoure 


d'un  avoué  ou  d'un  avocat  pourra  vous  être  gran- 
dement utile. 

Quand  nous  parlons  d'un  avocat,  nous  ne  vou- 
lons pas  dire  que  votre  affaire  nécessite  le  minis- 
tère d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat,  ce  qui  vous 
occasionnerait  tout  d'abord  500  fr.  de  frais.  Votre 
affaire  est  de  celles  qui  sont  jugées  «  sans  frais,  » 
c'est-à-dire  sans  autres  frais  que  ceux  d'enregistre- 
ment dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  qui  ne 
seront  pas  à  votre  charge  si  votre  demande  est 
accueillie,  comme  nous  l'espérons. 


O-  —  L'art.  30  delà  loi  de  Séparation  vise  les  dispo- 
sitions de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  mars  18S2,  au  sujet  de 
l'enseignement  religieux,  qui  ne  peut  être  donné  aux 
enfants  en  dehors  des  heures  de  classe.  Gomme  dans 
cette  loi  de  1905  on  ne  dit  pas  que  les  enfants  auront 
huit  jours  libres  pour  vaquer  aux  exercices  prépara- 
toires à  la  première  communion,  disposition  qui  existe 
dans  la  loi  de  1882,  un  instituteur  prétend  que  désor- 
mais les  curés  n'ont  plus  la  même  facilité,  et  que  donc 
ils  se  rendraient  répréhensibles,  s'ils  retenaient  les 
enfants  à  l'époque  de  la  première  communion  :  ce  qui 
équivaudrait  à  la  suppression  de  la  retraite.  Quid 
juris  t 

R.  —  Autre  chose  est  le  catéchisme,  autre  chose 
la  retraite  de  première  communion.  La  loi  de 
Séparation  défend  de  fixer  le  catéchisme,  pour  les 
enfants  fréquentant  les  écoles  publiques,  aux 
heures  de  classe  ;  mais  elle  ne  dit  rien  de  la 
retraite  de  première  communion.  Il  suit  de  là  que 
la  législation  et  les  règlements  antérieurs  n'ont 
pas  innové  et  restent  en  vigueur  sur  ce  point. 

Il  est  d'ailleurs  facile  de  comprendre  que  nous 
ne  pouvons  admettre  à  la  première  communion 
un  enfant  qui  n'aura  pas  suivi  les  exercices  de  la 
retraite,  et  que  nous  ne  pouvons  fixer  les  heures 
de  ces  exercices  en  dehors  des  heures  de  classe.  Si 
un  instituteur  se  montrait  récalcitrant  sur  ce 
point,  il  faudrait  déclarer  aux  parents  que  les 
enfants  ne  feront  pas  la  première  communion  s'ils 
ne  suivent  pas  la  retraite. 


Q.  —  Est-il  permis  à  la  municipalité,  sous  notre 
nouvelle  législation,  d'afficher  sur  les  portes  de  l'église  f 

R.  —  La  Séparation  n'a  pas  modifié  les  lois 
relatives  à  l'affichage  sur  les  murs  et  les  portes 
des  églises.  Xous  avons  étudié  jadis  ces  lois  (t,  III, 
p.  261,  266  et  suiv. ),  et  voici  nos  conclusions. 

lu  Quelques  lois  spéciales  permettent  d'afficher 
à  la  porte  de  l'église  les  actes  relatifs  à  l'expro- 
priation publique. 

2°  Les  lois  et  actes  de  l'autorité  publique 
peuvent  être  affichés  sur  les  murs  ou  les  portes  de 
l'église,  si  le  maire  a  pris  un  arrêté  pour  dési- 
gner ces  endroits  comme  affectés  à  un  tel  affi- 
chage. Il  est  vrai  que  d'après  une  décision  concer- 
tée entre  le  ministre  de  l'intérieur  et  celui  des 
cultes  (juin  188^),  «  la  place  naturelle  des  affiches 
officielles  est  sur  les  murs  de  la  mairie...  Ce  n'est 
donc  qu'à  défaut  d'autre  emplacement  convenable 
que  le  maire  doit,  surtout  dans  les  communes  où 
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les  précédents  sont  contraires,  user  du  droit  de 
désigner  les  murs  de  l'église  pour  l'apposition  des 
affiches.  »  Mais,  comme  on  le  voit,  cette  décision 
ne  conteste  pas  au  maire  d'une  façon  catégorique 
le  droit  de  désigner  les  murs  de  l'église  comme  lieu 
d'affichage  pour  les  actes  officiels. 

80  et  4»  Les  affiches  électorales  et  les  affiches 
privées  ne  doivent  pas  être  apposées  sur  les  murs 
de  l'église. 


nant  une  prompte  solution  à  cette  affaire  ;  que  des 
accidents  pourraient  survenir  plus  tard,  dont  la 
commune  serait  responsable,  etc. 

Autant  que  possible,  il  faut  vous  faire  appuyer 
à  la  préfecture  par  un  député,  un  sénateur  ou  un 
conseiller  général. 


Q.  —  li  y  a  plus  de  50  ans,  la  dame  X...  légua  à  la 
commune  de  T...  un  immeuble  pour  servir  d'école  de 
filles  qui  devait  être  dirigée  par  des  religieuses  exclusi- 
vement. Il  est  spécifié  dans  le  testament  que  si,  pour  un 
motif  quelconque,  les  religieuses  venaient  à  d  sparaitre, 
le  Conseil  municipal  de  T...  devrait  vendre  ledit  immeu- 
ble et  le  montant  de  la  vente  être  affecté  à  l'agrandisse- 
ment ou  à  l'embellissement  de  l'église  paroissiale. 

Or,  par  suite  de  la  loi  de  1901,  les  religieuses  ont  été 
expulsées,  leur  Congrégation  dissoute,  et  le  conseil  niu- 
nicipàl  a  vendu  l'immeuble  aux  enchères  publiques  pour 
9.000  francs  environ,  qui  furent  et  restent  encore  déposés 
à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations. 

Le  nouveau  conseil  municipal,  voulant  mettre  à  exé- 
cution les  volontés  de  la  testatrice  X...,  voudrait,  par 
une  délibération  motivée,  affecter  les  9.000  francs  à  des 
travaux  d'embellissement  de  l'église  paroissiale. 

Le  préfet  ne  refusera-t-il  pas  d'approuver  cette  délibé- 
ration •?  Le  peut-il  ?  Quels  sont,  dans  ce  cas,  les  moyens 
légaux  d'aboutir  à  un  bon  résultat  1 

R.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  18  avril  1908  porte  : 
«  L'Etat,  les  départements  et  les  communes  pour- 
ront engager  les  dépenses  nécessaires  pour  l'entre- 
tien et  la  conservation  des  édifices  du  culte  dont 
la  propriété  leur  est  reconnue  par  la  présente  loi.  » 
Ce  texte  ne  dit  pas  que  les  communes  devront, 
mais  seulement  qu'elles  pourront  engager  des  dé- 
penses pour  «  la  conservation  et  l'entretien  »  de  ces 
édifices.  Comme  vous  le  voyez,  il  n'est  pas  question 
dans  cet  article  de  l'embellissement  des  églises,  et 
le  conseil  municipal  fera  bien  de  ne  pas  dire 
qu'il  veut  embellir  l'église. 

Nous  ne  croyons  pas  que  le  préfet  fasse  opposi- 
tion :  ce  serait  monstrueux.  S'il  refusait  d'approu- 
ver le  projet,  il  faudrait  recourir  au  ministre  en 
lui  envoyant  les  pièces  et  en  lui  exposant  les 
faits. 

La  délibération  est  très  facile  à  dresser.  Il  faut 
viser  la  loi  du  13  avril  1908,  art.  5,  puis  le  testa- 
ment de  Mme  X...  Il  faut  considérer  que  ce  testa- 
ment impose  à  la  commune  un  devoir  de  justice 
en  stipulant  que  le  prix  de  l'immeuble,  s'il  cesse 
d'être  une  école,  servira  à  réparer  l'église  ; 
que  l'exécution  de  cette  clause  reste  légalement 
possible,  comme  le  prouve  le  texte  de  l'art.  5  de  la 
loi  susvisée  ;  que  les  héritiers  pourraient  interve- 
nir et  faire  un  procès  à  la  commune. 

Il  faut  considérer  ensuite  que  la  conservation 
de  l'église,  édifice  communal,  nécessite  de  promptes 
et  importantes  réparations.  Ne  dites  pas,  si  vous 
craignez  de  le  dire,  que  l'église  menace  ruine  ; 
dites  qu'elle  est  très  délabrée,  que  les  réparations 
projetées  ont  un  caractère  évident  d'urgence,  que 
l'administration  supérieure  répondra  aux  vœux  du 
conseil  municipal  et  de  toute  la  population  en  don- 


Q.  —  Un  ménage  n'a  qu'une  fille,  assez  mal  mariée. 
1  le  père  et  cette  mère  voudraient  que  le  survivant  ne 
puisse  être  inquiété  dans  son  petit  commerce  par  le 
cendre.  Le  père  voudrait  tout  donner  à  la  mère,  la  nit-re 
voudrait  tout  donner  au  père.  Il  n'y  a  pas  de  contrat 
de  mariage  ;  tout  ce  qu'ils  ont.  a  été  uagné  à  deux. 

Quel  serait  le  moyen  à  employer  ? 

R.  —  Les  époux  ont  le  droit,  durant  le  maria.ue, 
de  se  faire  réciproquement  toutes  sortes  de  dona- 
tions ayant  pour  objet  soit  leurs  biens  présents, 
soit-  leurs  biens  à  venir,  soit  cumulativement 
leurs  biens  présents  et  à  venir.  (Dalloz,  Dictionn. 
Prat.  de  Droit,  v°  Donations  entre  épouse,  n°  •">, 
éd.  1905). 

Mais,  lorsqu'ils  ont  des  enfants,  il  ne  leur  est 
jamais  loisible,  alors  même  qu'ils  seraient  mariés, 
comme  en  l'espèce  actuelle,  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  de  disposer  en  faveur  l'un  de 
l'autre  de  la  totalité  de  leur  fortune.  La  loi,  à  cet 
égard,  restreint  leur  capacité,  en  fixant  un  maxi- 
mum que  leurs  libéralités,  mutuelles  ou  non,  ne 
doivent  pas  dépasser.  Et  il  ne  saurait  en  être 
différemment  si  l'on  songe  que  les  descendants 
sont  des  héritiers  réservataires  dont  l'exhéréda- 
tion  complète  n'est,  en  aucun  cas,  possible  dans 
notre  législation.  (Art.  913  C.  G.).  Si  donc,  au  jour 
du  décès  de  l'un  des  conjoints,  la  donation  qu'il  a 
consentie  au  survivant  franchit  cette  limite,  elle 
devra  forcément  être  ramenée  au  taux  fixé  par 
le  §  2  de  l'art.  1094,  dont  nous  nous  occuperons 
bientôt. 

Cette  prohibition  de  s'avantager  au  delà  de  ce 
que  l'on  appelle  «  la  quotité  disponible  »  étant 
évidemment  des  plus  gênantes  pour  les  époux,  il 
était  à  prévoir  qu'ils  chercheraient  à  s'en  affran- 
chir par  des  moyens  plus  ou  moins  habiles  et 
détournés.  Aussi  le  législateur  a-t-il  pris  cer- 
taines précautions  pour  empêcher,  autant  que 
faire  se  peut,  la  violation  de  ses  prescriptions. 
C'est  ce  qu'indique  l'art.  1099  ainsi  conçu  :  «  Les 
époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au- 
delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dispositions 
ci-dessus.  Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à 
personnes  interposées  sera  nulle.  » 

Ce  texte  vise  trois  choses  :  1°  la  libéralité  indi- 
recte, c'est-à-dire  celle  qui  résulte  d'un  acte,  autre 
qu'une  donation,  fait  ostensiblement  et  sans 
fraude  ;  —  2°  la  libéralité  déguisée,  c'est-à-dire  celle 
qui  se  cache  sous  les  apparences  d'un  contrat  à 
titre  onéreux  ou  d'un  acte  simulé;  —  o°la  libéralité 
par  personne  interposée,  c'est-à-dire  celle  adres- 
sée à  un  intermédiaire,  donataire  apparent,  chargé 
par  un  pacte  secret  de  la  restituer  à  son  véritable 
destinataire.  (Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit 
6m?., t.  11,  no  778,  éd.  1892). 
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Les  libéralités  indirectes  sont  simplement 
réductibles  à  la  quotité  disponible  :  en  tant 
qu'elles  n'excèdent  pas  cette  quotité,  elles  sont 
valables.  (Art.  1099,  §  1er)-  Au  contraire,  les  dona- 
tions déguisées  ou  à  personnes  interposées  sont 
déclarées  milles  pour  le  tout,  sauf  un  léger  tem- 
pérament admis  par  la  jurisprudence  constante 
de  la  Cour  de  Cassation,  sur  lequel  nous  n'avons 
pas  à  nous  étendre  davantage.  (Dalloz,  Dict.  prat. 
de  droit,  v°  Portion  disponible,  n°  63  ;  —  Bau- 
dry,  loc.  cit.,  no  778^-779;  —  Cass.  23  mai  1882, 
D.  P.  83.  1.  407  ;  -  22  juillet  1884,  D.  P.  85.  1. 
164). 

Nous  avons  voulu  insister  quelque  peu  sur  ces 
divers  points  pour  vous  montrer  d'abord  l'impos- 
sibilité où  nous  sommes  de  libeller  un  projet  de 
donation  juridiquement  inattaquable.  Nous  avons 
voulu  ensuite  vous  prémunir  contre  le  péril  qu'il 
y  aurait  à  essayer  quand  même  d'enfreindre  la  loi 
en  recourant  à  une  simulation.  Ces  tentatives 
peu  sûres  n'aboutissent,  la  plupart  du  temps, 
qu'à  de  ruineux  procès,  et,  dans  l'hypothèse  que 
vous  nous  soumettez  notamment,  étant  donné 
que  Tavoir  des  époux  réside  uniquement  dans 
leur  fonds  de  commerce,  il  serait  par  trop  com- 
mode de  découvrir  cette  fraude.  Il  faut  savoir,  en 
effet,  qu'elle  peut  être  établie  par  tous  moyens, 
conformément  au  droit  commun,  même  par 
témoins   et  par  simples  présomptions.  (Art.  1353 

C.  C;  —  Baudry,  loc.  cit.,  n»  779;  —  Dalloz,  op. 
cit.,  vo  Port,  disp.,  no  64  ;  —  Cass.  17  juillet  1906, 

D.  P.  1907.  1.247). 

Ajoutons  enfin  que  ce  serait  porter  une  atteinte 
grave  à  la  justice  et  à  l'équité  naturelle  que  de 
chercher  à  déshériter  une  fille  uniquement  à  rai- 
son de  la  sympathie  plus  ou  moins  grande  qu'ins- 
pire son  mari. 

Ce  que  nous  venons  de  noter  relativement  à  la 
quotité  disponible  s'applique  également  aux  dis- 
positions testamentaires.  Là  encore,  et  pour 
d'identiques  motifs,  les  époux  ne  peuvent  se 
transmettre  par  legs  plus  qu'ils  ne  pourraient  le 
faire  par  donation,  le  Code  n'établissant  et  ne 
pouvant  logiquement  établir  aucune  différence 
entre  ces  deux  modes  de  transmission  de  la  pro- 
priété. (Arg.  art.  1097). 

Voyons,  maintenant,  quelle  est  cette  quotité 
disponible.  Pour  l'espèce  présente,  c'est  le  S  2  de 
l'art.  1094  qui  va  nous  en  déterminer  le  quantum 
dans  les  termes  suivants:  ...  «  Pour  le  cas  où 
l'époux  donateur  laisserait  des  enfants  ou  descen- 
dants, il  pourra  donner  à  l'autre  époux  ou  un 
quart  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit, ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit 
seulement.  » 

C'est  grâce  à  ce  texte  que  les  personnes 
auxquelles  vous  vous  intéressez  pourront,  dans 
une  certaine  mesure,  parer  à  l'inconvénient 
qu'elles  redoutent.  Nous  leur  conseillerons  donc 
de  faire  —  non  pas  une  donation,  ce  qui  serait 
beaucoup  moins  pratique,  —mais  deux  testaments 
par   ie»queia   ellcr  se  légueront  mutuellement  le 


quart  de  tous  leurs  biens  en  pleine  propriété  et 
un  autre  quart  en  usufruit.  Alors,  à  la  mort  du 
mari,  par  exemple,  voici  ce  qui  se  produira. 

Les  époux  étant  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale,  il  y  aura  lieu,  d'abord,  de 
liquider  cette  communauté.  Supposons  qu'à  ce 
moment  leur  fonds  de  commerce  vaille  10.000  f. 
La  femme  en  prendra  5.000  comme  commune  en 
biens,  et  les  5.000  f .  restant  entreront  dans  la  suc- 
cession du  prédécédé. 

Sur  cette  succession,  la  femme  aura  :  1°  un 
quart  en  pleine  propriété,  soit  1.250  f.  qui,  ajou- 
tés aux  5.000  f.  précédents,  lui  assureront  un 
capital  total  de  6.250  f.;  —  et  2°  un  quart  en 
usufruit,  soit  sur  une  nouvelle  somme  de  1.250  f. 

Par  conséquent,  sa  fille  ne  recueillera  en  tout  et 
pour  tout  que  2.500  f.  en  pleine  propriété,  et 
1.250  f.  en  nue-propriété  seulement. 

Dans  ces  conditions,  le  gendre,  pour  entrer  de 
suite  en  possession  de  ces  2.500  f.,  —  les  seuls 
actuellement  profitables  pour  lui,  —  hésitera  à 
exiger  le  partage  de  cette  hérédité.  En  présence  de 
la  minimité  de  ses  droits  par  rapport  à  l'ensemble, 
et  aussi  pour  éviter  des  frais  considérables,  il  pré- 
férera, sans  doute,  consentir  un  arrangement 
avec  sa  belle-mère.  Celle-ci,  de  la  sorte,  obtien- 
dra de  conserver  son  établissement,  quitte  à  pré- 
lever naturellement  sur  ses  bénéfices  une  part 
proportionnelle  aux  2.500  f.  laissés  par  ses  enfants 
dans  son  entreprise. 

On  peut,  d'ailleurs,  espérer  que  ce  résultat  sera 
d'autant  plus  facile  à  atteindre  que  le  gendre,  en 
se  montrant  intransigeant,  risquerait  fort  de 
perdre  les  6.250  f.  appartenant  en  propre  à  sa 
belle-mère.  Rien  ne  lui  garantit,  en  effet,  qu'il 
les  retrouvera  plus  tard  dans  sa  succession,  et  il 
est  permis  d'espérer  que  cette  perspective  le  ren- 
dra plus  circonspect  et  plus  bienveillant. 

Les  testaments  dont  nous  parlons  pourront  être 
rédigés,  sur  papier  timbré  à  0  f .  60,  en  employant 
la  formule  suivante  : 

(  '.eci  est  mon  testament. 

Je,  soussigné  (nom,  prénoms,  profession),  demeurant 
à...,  sain  de  corps  et  d'esprit,  déclare  donner  et  léguer  à 
(ma  femme)  (nom,  prénoms,  profession),  demeurant  avec 
moi  audit  lieu,  tout  ce  que  la  loi  me  permet  de  disposer 
en  sa  faveur,  c"est-à-dire  le  quart  en  pleine  propriété  et 
le  quart  en  usufruit  de  tous  mes  biens. 

Je  révoque  tous  testaments,  codicilles  ou  autres  dis- 
positions à  cause  de  mort  antérieures  aux  présentes. 

Fait,  écrit  et  daté  entièrement  de  ma  main  à...,  le... 
(bien  énoncer  la  date). 

Signature. 

Il  va  de  soi  qu'il  sera  nécessaire  de  dresser  deux 
écrits  distincts,  l'art.  1097  édictant  formellement 
que  «  les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage, 
se  faire,  ni  par  acte  entre  vifs,  ni  par  testament, 
aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un 
seul  et  même  acte.  » 


Q.  —  La  séparation  de  corps  peut-elle  être  annulée 
parla  réconciliation  des  époux,  et  quelles  sont  les  condi* 
tions  de  cette  réconciliation  pour  être  valable  1  , 
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De  plus,  la  femme  qui  a  été  lésée  dans  lu  partage  de 
la  communauté  qui  a  suivi  le  jugement  de  séparation, 
peul-elle  attaquer  le  partage  l'ait  à  son  détriment,  et 
dans  quel  délai  1 

R.  —  Ad  I.  Le  consentement  mutuel  des  époux 
peut  faire  cesser  la  séparation  de  corps,  et  la  loi 
ne  prescrit  aucune  forme  solennelle  pour  la  mani- 
festation de  cette  volonté  des  époux.  Le  rétablisse- 
ment de  la  vie  commune  suffit,  car  il  prouve  d'une 
manière  non  équivoque  la  volonté  des  époux  de 
renoncer  à  la  séparation  de  corps,  puisqu'ils  aban- 
donnent d'un  commun  accord  la  situation  que  cette 
séparation  leur  avait  créée. 

Mais  le  consentement  des  deur  époux  est  néces- 
saire pour  obtenir  ce  résultat  ;  celui  de  l'époux  qui 
a  obtenu  le  jugement  n'y  suffirait  pas.  La  condi- 
tion de  la  cessation  de  la  séparation  de  corps  est 
donc  la  réconciliation  des  époux,  c'est-à-dire  un 
accord  de  volontés. 

Si  la  cohabitation  nouvelle  des  époux  en  est  le 
signe  le  plus  concluant,  la  loi  cependant  ne  l'exige 
pas  d'une  façon  exclusive,  et,  surtout  en  cas  d'éloi- 
gnement  des  époux  ou  de  maladie  de  l'un  d'eux, 
les  moyens  de  preuve  ordinaires  pourraient  être 
invoqués  pour  l'établir,  spécialement  les  témoins, 
les  correspondances  échangées,  etc.  Toutefois,  il 
s'agirait  là  d'une  question  de  fait,  et  qui  ne  pour- 
rait donner  lieu  à  l'obtention  d'un  nouveau  juge- 
ment, annulant  en  quelque  sorte  le  premier. 

La  situation  de  la  femme  est  alors  réglée  par 
l'article  311  nouveau  du  Code  civil  qui  dit  : 

S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la 
réconciliation  des  époux,  la  capacité  de  la  femme  est 
modifiée  pour  l'avenir  et  réglée  par  les  dispositions  de 
l'article  1449  (femme  séparée  de  biens  judiciairement). 
Cette  modification  n'est  opposable  aux  tiers  que  si  la 
reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée  par  acte  passé 
devant  notaire  avec  minute,  dont  un  extrait  devra  être 
affiché  en  la  forme  indiquée  par  l'article  1445,  et,  de 
plus,  par  la  mention  en  marge  :  1°  de  l'acte  de  mariage, 
2°  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  sépara- 
tion, et  enfin  par  la  pubbeation  en  extrait  dans  l'un  des 
journaux  du  département  recevant  les  publications 
légales. 

En  un  mot,  la  femme  est  soumise  de  plein  droit, 
par  suite  de  la  réconciliation,  à  lïncapacité  res- 
treinte, ci-dessus  énoncée,  relative  à  l'aliénation 
de  ses  immeubles  ;  mais  la  loi  décide  que  la  femme 
continuera  à  jouir  du  plein  exercice  de  sa  capacité 
civile,  tant  que  la  réconciliation  n'aura  pas  été 
rendue  publique,  conformément  à  l'article  311. 

Ad  IL  La  nullité  d'un  partage  peut  être  deman- 
dée, lorsque  l'un  des  intéressés  établit  à  son  pré- 
judice une  lésion  de  plus  du  quart.  Toutefois,  la 
simple  omission  d'un  objet  déterminé  ne  donne 
pas  ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seule- 
ment à  un  supplément  à  l'acte  de  partage.  Pour 
juger  s'il  y  a  lésion,  on  estime  les  objets  suivant 
leur  valeur  au  moment  du  partage. 

L'action  en  rescision  n'est  plus  admissible  après 
le  partage,  s'il  y  a  eu  transaction  sur  les  difficultés 
réelles  que  présentait  le  premier  acte,  même  quand 
il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 

Cette  action   e&t   donc  pob&ible ,  mais  eile  est 


subordonnée  à  la  preuve  de  la  lésion  de  plus  du 
quart  des  biens  à  partager,  dans  les  conditions 
que  nous  venons  d'exposer. 

Le  tribunal  compétent  serait  celui  qui  a  prononcé 
la  séparation  de  corps  et,  par  suite,  ordonné'  la 
liquidation  de  la  communauté. 

Enfin,  la  prescription  de  l'action  est  de  dix  ans, 
et  commence  à  courir  du  jour  où  l'erreur  a  été  dé- 
couverte. Il  serait  donc  urgent,  si  ce  délai  n'est 
pas  expiré,  de  l'intenter  au  plus  tôt. 


Q.  —  En  montant  l'escalier  qui  fait  communiquer  la 
sacristie  de  mon  église  avec  le  dehors,  un  de  mes  en- 
fants de  chœur  tombe  et  se  casse  la  jambe.  Il  est  aisé 
d'imputer  la  chute  non  à  l'imprudence  de  l'enfant,  mais 
au  mauvais  état  de  l'escalier,  dont  les  marches  tout 
usées  me  faisaient  craindre  un  accident  depuis  long- 
temps. 

L'enfant  montait  à  la  sacristie  pour  assister  aux 
vêpres  et  y  remplir  son  service  habituel. 

Quelqu'un  est-il  tenu  à  des  dommages  et  intérêts,  — 
et  si  oui,  est-ce  la  commune  ou  le  curé  ? 

R.  —  La  loi  du  12  avril  1906  a  étendu  l'appli- 
cation de  la  législation  sur  les  accidents  du  tra- 
vail à  toutes  les  entreprises  industrielles  et  com- 
merciales. Mais,  malgré  son  extension,  elle  ne 
garantit  pas  tous  les  accidents,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient  ;  elle  garantit  seulement  les 
risques  industriels. 

La  loi  de  1898  énumère  dans  son  article  1«  les 
entreprises  ou  industries  auxquelles  elle  s'ap- 
plique, et  cette  énumération  est  maintenant  géné- 
ralisée. Mais  elle  ne  viserait  pas  les  particuliers 
qui  emploieraient  un  ouvrier  à  un  travail  d'occa- 
sion. En  cas  d'accident,  ce  serait  donc  les 
règles  du  droit  commun  qui  seraient  applicables, 
c'est-à-dire  qu'il  n'y  aurait  de  responsabilité  qu'au 
cas  où  une  négligence  pourrait  être  démontrée  à 
la  charge  de  l'employeur.  C'est  là  une  question  de 
fait,  sur  laquelle  les  tribunaux  ont  tout  pouvoir 
pour  se  prononcer. 

Mais  il  en  doit  être  surtout  ainsi  dans  le  cas 
que  vous  nous  soumettez;  car  la  loi  n'atteint  pas 
les  particuliers,  et  le  curé  n'est  à  cet  égard  qu'un 
simple  particulier  ;  il  est  même,  pour  ainsi  dire, 
moins  que  cela  dans  son  église,  où  il  n'est  qu'un 
occupant  sans  titre  juridique.  De  plus,  l'enfant  de 
choeur  n'est  pas  à  son  service,  il  ne  l'emploie  que 
très  accidentellement,  et  pour  un  travail  qui  ne 
l'expose  normalement  à  aucun  risque.  Il  faudrait 
donc  pour  que  la  responsabilité  du  curé  fût  enga- 
gée, qu'il  y  eût  véritablement  faute  lourde  de  sa 
part. 

Est-ce  le  cas  en  l'espèce  ?  Pas  le  moins  du 
monde.  Si  l'escalier  de  la  sacristie  est  en  mauvais 
état,  ce  n'est  pas  la  faute  du  curé.  Les  églises 
appartiennent  aujourd'hui  aux  communes,  c'est 
donc  à  celles-ci  qu'incombe  la  charge  de  les  entre- 
tenir et  de  les  réparer,  tant  en  elles-mêmes  que 
dans  leurs  dépendances. 

Nous  savons     a    c  rtain*  faisants, 

ei  M.  Brictnd  lui-même,  cherchent  a  épùo^uer  &ur 
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cette  obligation  et  déclarent  que  l'entretien  des 
églises  n'est  pas  une  dépense  obligatoire  des  com- 
munes. Nous  savons  aussi  qu'en  soutenant  cette 
thèse  antijuridique,  ils  n'ont  d'autre  but  que  de 
laisser  les  églises  tomber  de  vétusté,  pour  pou- 
voir s'appuyer  sur  les  lois  récentes  et  déclarer 
qu'elles  seront  désaffectées.  Mais  il  importe  de 
soumettre  la  question  aux  tribunaux,  et  même 
aux  Cours  d'Appel,  afin  qu'elle  soit  tranchée  en 
droit,  ce  qui  peut  embarrasser  les  esprits  préve- 
nus, mais  ne  comporte  néanmoins  qu'une  solu- 
tion logique. 

Donc  le  curé  n'est  aucunement  responsable, 
sauf  imprudence  ou  négligence  de  sa  part,  à  éta- 
blir :  par  exemple,  s'il  était  tombé  de  la  neige  sur 
l'escalier  et  que  le  curé  ne  l'eût  pas  fait  balayer. 
Si  une  responsabilité  peut  être  invoquée,  c'est 
celle  de  la  commune. 

En  cas  de  contestation,  le  curé  ne  doit  pas  hési- 
ter à  se  défendre  devant  les  tribunaux. 


Q.  —  Quels  sont,  au  point  de  vue  de  la  loi  et  de  la 
conscience,  les  droits  du  père  de  famille  sur  les  gages 
de  son  enfant  mineur ?  Dans  le  cas  qui  m'occupe,  le 
père  de  famille  est  ivrogne  et  valide. 

R.  —  L'article  884  du  Code  civil  dispose  : 

Le  père  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du 
mariage,  le  survivant  des  père  et  mère,  auront  la  jouis- 
sance des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  18  ans 
accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir 
lieu  avant  l'âge  de  18  ans. 

La  jouissance  légale,  instituée  par  cet  article, 
affecte  en  principe  tous  les  biens  qui  composent  le 
patrimoine  de  l'enfant,  quelle  qu'en  soit  la  nature 
ou  l'origine.  Toutefois,  l'article  -'>H7  apporte  à  cette 
règle  une  importante  exception  en  stipulant  : 

Elle  (la  jouissance  légale)  ne  s'étendra  pas  aux  biens 
que  les  enfants  pourront  acquérir  par  un  travail  et  une 
industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou 
légués  sous  la  condition  expresse  que  les  père  et  mère 
n'en  jouiront  pas. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  diffé- 
rentes carrières  et  professions  dans  lesquelles  les 
enfants  ont  acquis  ces  biens  ;  il  suffit  que  le  tra- 
vail et  l'industrie  des  enfants  leur  soient  person- 
nels et  soient  exercés  par  eux  sans  connexité  avec 
l'industrie  du  père. 

Il  importe  peu  que  le  père  et  les  enfants  demeu- 
rent ensemble,  du  moment  que  le  travail  de  ceux-ci 
s'applique  à  des  objets  autres  que  le  travail  du 
père.  D'ailleurs,  les  enfants  mineurs  ont  toujours 
légalement  le  domicile  de  leur  père,  qui  a  le  droit 
de  garde.  La  situation  est  ici  analogue  à  celle 
visée  par  l'article  220,  d'après  lequel  la  femme, 
marchande  publique,  peut  faire  un  commerce 
séparé,  quoiqu'elle  habite  avec  son  mari. 

En  pratique,  et  en  fait,  dans  les  ménages  peu 
aisés,  le  gain  des  enfants  s'ajoute  à  celui  des 
parents  et  contribue,  pour  leur  part,  à  subvenir 
aux  charges  de  la  famille  ;  mais  vous  voyez  qu'en 
droit,  surtout  s'il   s'agissait   d'une  raison  grave, 


comme  la  prodigalité  ou  l'inconduite  du  père,  il 
peut  en  être  autrement. 

La  loi  du  20  juillet  1895  a,  dans  son  article  16, 
favorisé  l'application  de  l'article  387,  en  décidant 
que  les  mineurs  sont  admis  à  se  faire  ouvrir  des 
livrets  de  Caisse  d'épargne  sans  l'intervention  de 
leur  représentant  légal.  Ils  peuvent  retirer  sans 
cette  intervention,  mais  seulement  après  l'âge  de 
1$  ans  révolus,  les  sommes  figurant  sur  les  livrets 
ainsi  ouverts,  sauf  opposition  de  leur  représentant 
légal.  Mais  cette  opposition  ne  saurait  porter  sur 
le  versement  à  effectuer  par  le  mineur  des  sommes 
qui  lui  appartiennent  dans  les  conditions  de  l'ar- 
ticle 387. 

Le  placement  à  la  Caisse  d'épargne  serait  donc, 
à  notre  avis,  le  meilleur  moyen  d'arriver  au  but 
que  vous  vous  proposez. 

Au  point  de  vue  de  la  conscience,  l'enfant  est 
tenu  de  venir  en  aide  à  ses  parents  âgés,  infirmes 
ou  misérables  ;  mais,  en  dehors  de  là,  rien  ne 
l'empêche  d'user  de  moyens  légaux  pour  soustraire 
le  produit  légitime  de  son  travail  à  un  père  qui  en 
ferait  mauvais  usage. 


Q.—  M.  le  curé  de  P.  se  trouve  dans  un  presbytère 
donné  à  la  commune  avec  charge  de  le  loger  gratuite- 
ment. Actuellement  les  héritiers  directs  de  la  donatrice 
sont  sur  le  point  de  le  réclamer,  à  cause  de  la  circulaire 
du  ministre  des  Cultes  du  8  octobre  dernier. 

M.  le  curé  demande  quels  sont  «  les  frais  et  droits 
correspondants  payés  lors  de  l'acquisition  de  ce  bien,  » 
qui  doivent  être  remboursés  à  la  commune,  comme  le 
veut  le  g  15  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril  1908. 

R.  —  D'après  le  S  que  vous  rappelez,  on  devra 
rembourser  les  frais  et  droits  payés  «  lors  de  l'ac- 
quisition des  biens.  »  Cela  veut  dire  évidemment 
qu'on  devra  rembourser  les  frais  d'actes  et  d'enre- 
gistrement, et  autres  analogues;  mais  ce  texte  ne 
vise  nullement  les  impenses  faites  à  l'immeuble 
par  la  commune,  telles  que  réparations.  Reaucoup 
d'entre  nous,  cher  confrère,  seraient  heureux  de 
payer  ces  frais  et  d'autres  encore,  si  à  ce  prix  on 
nous  rendait  nos  presbytères. 


Q.  —  Que  faut-il  faire  des  fondations  restituées  ?  Faut- 
il  vendre  le  titre  nominatif  pour  un  titre  au  porteur  ?  Où 
placer  le  titre  au  porteur? 

R.  —  Les  rentes  ont  été  restituées  aux  héritiers 
ou  fondateurs  qui  les  ont  réclamées.  S  ils  consen- 
tent à  les  affecter  de  nouveau  —  et  ils  le  doivent 
en  conscience  —  à  leur  destination,  il  est  évident 
qu'il  faut  qu'ils  vendent  leurs  titres  nominatifs, 
et  eux  seuls  peuvent  opérer  cette  vente. 

Que  faire  ensuite  de  l'argent?  Posez  la  question 
à  votre  évêque  ;  lui  seul  a  qualité  pour  y  répondre. 


Le  gérant  :  J.  Maitkier. 


LANGRBS.  —   IMPRIMERIE   MaUIUER   El    COtRfOT, 
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Délibération  d'un  conseil  municipal  injurieuse 
et  diffamatoire  pour  le  curé  de  la  localité.  — 
Celui-ci  peut  encore  valablement  viser  dans  sa 
citation  les  art.  30  et  31  de  la  loi  du  29  juil- 
let 1881.  —  Les  tribunaux  judiciaires  sont 
compétents  pour  statuer  sur  une  demande  en 
dommages-intérêts  ainsi  formée,  quand  les 
énonciations  injurieuses  et  diffamatoires  ne 
constituent  qu'une  partie  accessoire  de  la  déli- 
bération. 

Trib.  corr.  de  Langres,  30  oct.  1908 

Le  14  juin  1908,  le  conseil  municipal  de  Laneu- 
velle  (Hte-Marne)  prenait  une  délibération  invi- 
tant le  maire  à  supprimer  les  processions.  Cette 
délibération  donnait  comme  motif  le  maintien  de 
l'ordre  public,  mais  contenait,  en  outre,  certaines 
énonciations  injurieuses  et  diffamatoires  à  l'en- 
droit du  curé  de  Laneuvelle,  M.  l'abbé  Roussel. 

Celui-ci  assigna  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Langres  les  membres  du  conseil  municipal  qui 
avaient  signé  ladite  délibération,  et  demanda  une 
condamnation  solidaire  en  une  certaine  somme  de 
dommages  intérêts. 

A  l'audience,  l'avocat  du  conseil  municipal  sou- 
leva deux  fins  de  non-recevoir  tirées,  l'une,  de  la 
nullité  de  la  citation,  l'autre,  de  l'incompétence 
du  tribunal. 

iei-  moyen  :  La  citation  est  nulle,  parce  qu'il  y 
a  surabondance  de  testes  visés.  Si  la  loi  exige,  à 
peine  de  nullité,  qu'on  vise  les  articles  dont  on 
demande  l'application,  son  esprit  veut,  pour  ne 
pas  induire  en  erreur  la  partie  assignée,  qu'il  n'y 
ait  pas  non  plus  surabondance  de  textes  visés. 

2e  moyen  :  La  délibération  est  un  acte  adminis- 
tratif ;  les  termes  de  cet  acte  échappent  donc  à 
l'appréciation  des  tribunaux  judiciaires. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant,  le  30 
octobre  1908  : 

Ouï  les  demandeur  et  défendeurs  pas  leurs  avo 
assistés  de  leurs  avoués,  le  ministère  public  entendu, le 
tout  à  l'audience  publique  du  23  octobre  présent  moi 
après  délibéré  ; 

Attendu  qu'à  la  demande  en  dommages-intérêts  pour 
injuïés  ou  diffamations,  les  prévenus  opposent  deux 
exceptions  préjudicielles  : 

Sur  la  nullité  de  la  citation  : 

Attendu  que.  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'art.  50  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  Roussel  fait  valoir 
ses  griefs  en  s'appuyant  sur  les  articles  23,  29,  30,  31, 
32,  33,  42  et  60  de  cette  loi  ;  qu'il  lui  est  reproché  d'avoir 
visé  des  articles  non  applicables  en  la  cause,  mis  les 
inculpés  dans  une  incertitude  très  dommageable  à  leur 


défense,  et  enfreint  par  suite  l'obligation  faite  au  deman- 
deur, à  peine  de  nullité,  de  préciser  les  textes  de  loi 
invoqués  ; 

attendu  que  1rs  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  pour  décider  si  des  indications  superfines 
ajoutées  à  la  citation  sont  de  nature  à  faire  naître  une 
équivoque  et  à  gêner  la  défense  (Orléans,  5  août  1885; 
D.  P.  86-2-46)  : 

Attendu  que  de  la  citation,  reprochant  aux  inculpés 
des  faits  outrageants  ou  diffamatoires,  il  apparaît  dès  à 
présent  qu'ils  n'ont  pu  être  réellement  trompés  par  lïn- 
dication  notamment  qu'application  serait  demandée 
contre  eux  des  articles  80  et  31  ;  qu'à  les  lire,  à  rappro- 
cher de  celle  du  plaignant,  les  qualités  des  personnes  y 
étant  désignées,  ils  n'ont  pu  réellement  croire  qu'ils 
tombaient  sous  le  coup  de  l'art.  31,  à  raison  d'une  dif- 
famai ion  qu'ils  auraient  commise  contre  un  ministre 
d'un  des  cultes  salariés  par  l'Etat,  puisque  la  loi  du 
9  décembre  1S05  avait  mis  fin  à  des  relations  de.  l'Eglise 
et  de  l'Etat,  et  que  par  suite  ils  savaient,  à  n'en  point 
douter,  que  l'abbé  Roussel  se  trouvait,  au  moment  des 
faits  critiqués,  dans  la  règle  commune  à  tous  les  mi- 
nistres du  culte  ; 

Attendu  qu'il  convient  donc  de  repousser  dès  à  pré- 
sent la  fin  de  non-recevoir  soulevée,  les  énumérations 
surabondantes  de  textes  dans  la  citation  n'ayant  pu 
entraver  réellement  les  droits  de  défense  des  prévenus  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  tout  d'abord  qu'il  est  actuellement  de  juris- 
prudence que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
statuer  sur  une  action  en  diffamation  ou  injures,  formée 
à  raison  dénonciations  contenues  dans  une  délibération 
de  conseil  municipal  notamment,  quand  elles  ont  bien 
le  caractère  d'injures  ou  de  diffamations,  qu'elles  se 
détachent  nettement  de  l'acte  d'administration  accompli 
et  constituent  une  faute  personnelle  des  rédacteurs  ou 
signataires  (Cassation,  3  août  1901,  D.  P.  1903-1-133  ; 
Conseil  d'Etat,  28  déc.  1878,  D.  P.  1879-3-56)  ; 

Attendu,  d'après  les  prévenus,  que  leur  délibération 
du  14  juin  1908  a  été  prise  exclusivement  à  raison  de 
l'attitude  de  l'abbé  Roussel,  prêtre  desservant  de  Laneu- 
velle, envers  la  population  du  pays;  qu'à  moins  de  no 
pas  motiver  cette  délibération,  ils  étaient  dans  la  néces- 
sité de  qualifier  et  énumérer  les  mobiles  déterminants 
de  leur  décision  ;  que  par  suite,  les  expressions  critiquées 
font  corps  môme  avec  la  délibération  et  ne  peuvent  en 
être  détachées  à  peine  d'en  altérer  le  sens  et  la  portée  ; 

Attendu  que  le  tribunal  n'a  point  aujourd'hui  à 
rechercher  si  telles  ou  telles  expressions  relevées  dans 
la  citation  constituent  ou  non  des  injures  ou  diffama- 
tions ;  qu'il  apparaît  toutefois,  à  vérifier  les  motifs 
exposés,  que  certaines  de  ces  expressions  sont  en  réalité 
des  hors-d'œuvre,  des  accessoires  inutiles,  ne  servant  en 
rien  à  motiver  la  décision  du  conseil  municipal,  sus- 
ceptibles d'être  détachés  de  la  délibération  sans  l'afi'ai- 
blir,  la  critiquer  ou  lui  enlever  sa  raison  d'être  ;  — 
qu'elles  constituent  en  réalité  de  la  part  des  signataires, 
des  actes  purement  personnels  indépendants  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  pouvant  par  suite  être  appréciés 
par  l'autorité  judiciaire,  au  point  de  vue  répressif  ;  — 
que  dès  lors  la  compétence  du  tribunal  correctionnel 
doit  s'ensuivre,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir  jusqu'à 
ce  que  les  tribunaux  administratifs  aient  statué  sur  les 
motifs  de  la  délibération  attaquée  (Barbier,  t.  n,  n..S'f,  : 
[^.U.,  L'cji.,Suppl.,  v°  Presse-putrage,  n°  1620); 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réserver  les  dépens  en  lin  de 
cause  : 

Déterminé  par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant  publi- 
quement, en  matière  correctionnelle  et  en  premier 
ressort. 

Sans  avoir  égard  à  tous  moyens,  fins  ou  conclusions 
contraires  ; 

Déclare  régulière  et  conforme  aux  preseri\t'ons  de 
l'article  50  de  la  loi  du  20  juillet  1881,  la  citation  du 
5  septembre  1908  ; 
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Se  déclare  compétent  pour  apprécier  la  poursuite 
intentée  par  l'abbé  Roussel  ; 

Renvoie  l'affaire  pour  être  discutée  au  fond  à  l'au- 
dience  du  •...; 

Surseoit  à  statuer  sur  les  dépens  en  fin  de  cause. 

REMARQUES 

Nous  approuvons  la  décision  ci-dessus.  La  loi  et 
la  jurisprudence  sont  très  rigoureuses  pour  ce  qui 
concerne  la  rédaction  de  la  citation  pour  injures 
et  diffamations.  L'article  50  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  est  ainsi  conçu  :  «  Elle  (la  citation)  indiquera 
les  textes  de  la  loi  invoquée  à  l'appui  de  la  de- 
mande... Toutes  ces  formalités  seront  observées  à 
peine  de  nullité  de  la  poursuite.  »  M.  le  curé  de 
Laneuvelle  visait  dans  sa  citation  les  articles  30 
et  31  relatifs  au  «  ministre  des  cultes  salariés  par 
l'Etat.  »  Il  est  vrai  que  depuis  la  loi  sur  la  Sépa- 
ration «la  République  ne  salarie  ni  ne  subven- 
tionne aucun  culte.  »  Pouvait-on  dire  cependant 
que  le  visa  de  ces  textes  constituait  une  surabon- 
dance de  citations  qui  pouvait  induire  en  erreur 
les  défendeurs  ?  Avec  raison,  le  tribunal  ne  l'a 
point  pensé.  Dans  son  Code  expliqué  de  la  presse, 
Earbier  pose  le  principe  suivant,  dont  le  Tribunal 
deLangresafait  l'application  :  «  La  surabondance 
des  visas  peut  être  non  moins  dangereuse  pour  le 
prévenu  que  l'absence  de  visa...,  et  peut  vicier  la 
citation  au  même  titre.  Toutefois,  il  appartiendra 
toujours  aux  tribunaux  d'examiner  si  les  indica- 
tions surabondantes  de  la  citation  ont  pu  faire 
naître  une  équivoque  de  nature  à  paralyser  la 
défense  du  prévenu,  et  de  décider  suivant  les  cir- 
constances s'il  y  a  lieu  ou  non  d'en  prononcer  la 
nullité.  »  (T.  ii,  n.  915,  in  fine). 

Dans  le  cas  présent,  le  Tribunal  de  Langres  a 
décidé  qu'aucune  équivoque  n'était  possible  : 
étant  donné  que  depuis  la  Séparation  il  n'y  a 
plus  de  cultes  salariés  par  l'Etal,  les  défendeurs 
n'ont  pas  pu  réellement  croire  qu'ils  tombaient 
sous  le  coup  de  l'art.  31,  lequel  protège  les  mi- 
nistres «  des  cultes  salariés  par  l'Etat.  »  La  chose 
est  si  claire  qu'elle  a  dû  leur  sauter  aux  yeux  et 
ne  pas  les  embarrasser  un  instant.  C'est  pourquoi 
le  visa  de  cet  article  31  (et  30)  ne  vicie  point 
la  citation.  —  Et  il  est  prudent  de  viser  ces 
articles  si  c'est  un  curé  qui  poursuit,  afin  que  les 
défendeurs  ne  puissent  pas  dire  :  «  Pardon  !  c'est 
un  ministre  du  culte  qui  nous  accuse  de  diffama- 
tion et  d'injure.  Il  est  protégé  par  l'art.  31.  Or,  sa 
citation  ne  vise  pas  cet  article.  Donc  elle  est 
nulle.  » 

L'exception  d'incompétence  a  été  justement  écar- 
tée par  le  tribunal.  Citons  sur  ce  point  le  passage 
suivant  d'un  remarquable  rapport  à  la  Cour  de 
Cassation  de  M.  le  conseiller  Sevestre  (Aff.  Mazas  : 
Gaz.  des  Trib..  27  juillet  1884):  «  Le  premier  de- 
voir de  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'elle  est  saisie  de 
questions  de  cette  nature  et  qu'elle  a  à  vérifier  les 
limites  si  délicates  qui  séparent  l'acte  adminis- 

•  Les  signataires  de  la  délibération  y  furent  condam- 
nés solidairement  à  l'amende,  à  des  dommages-intérêts 
et  aux  ddpens. 


tratif  du  fait  personnel,  est  donc  de  rechercher, 
avant  tout,  si  la  décision  qu'on  sollicite  d'elle, 
quelles  que  puissent  être  les  protestations  de  la 
partie  civile,  n'aurait  pas  pour  conséquence  un 
jugement,  une  appréciation,  une  condamnation  de 
l'acte  administratif  lui-même.  Si  elle  considère 
que  sa  décision  laisse  subsister  l'acte  administratif 
tout  entier,  son  droit  et  son  devoir  est  non  seule- 
ment de  proclamer  sa  compétence,  mais  encore  de 
statuer  immédiatement.  Si  au  contraire  elle  pense 
que  son  jugement  impliquerait  le  jugement  de 
l'acte  administratif,  elle  doit,  tout  en  maintenant 
en  principe  sa  compétence,  surseoir  à  statuer  et 
renvoyer  au  préalable  la  partie  civile  à  se  pour- 
voir par  la  voie  contentieuse  devant  le  Conseil 
d'Etat,  auquel  il  appartient  de  se  prononcer  non 
seulement  sur  le  dispositif,  mais  encore  sur  les 
motifs  de  l'acte  administratif  qu'il  peut  ou  adopter 
ou  rejeter.  » 

Rappelons  aussi  que  quand  une  diffamation  est 
contenue  soit  dans  un  arrêté  municipal,  soit  dans 
une  délibération  du  conseil  municipal,  c'est  au 
préfet  que  la  suppression  des  passages  diffamatoires 
doit  être  demandée;  le  tribunal  n'a  pas  qualité 
pour  l'ordonner. 


QUESTIONS 


Q.  —  Peut-on  afficher,  sans  crainte  d'être  poursuivi, 
dans  l'intérieur  d'une  église,  les  censures  qu'encourent 
les  détenteurs  de  biens  ecclésiastiques  ? 

R.  —  Que  vous  puissiez  être  poursuivi  pour  cet 
affichage,  c'est  certain.  Que  vous  soyez  condamné, 
c'est  douteux,  surtout  s'il  n'est  pas  prouvé  que 
votre  affiche,  en  fait,  a  entravé  les  enchères. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  à  Mgr  Duparc,  évêque  de 
Quimper.  Alors  qu'il  était  encore  curé  de  Saint- 
Louis,  à  Lorient,  en  mai  1907,  l'Administration 
des  Domaines  voulut  mettre  en  location  le  Patro- 
nage St-Joseph,  bien  de  l'ancienne  fabrique  sous 
séquestre.  A  la  publicité  officielle,  le  curé  répondit 
par  l'affiche  suivante,  qui  fut  placardée  sur  les 
murs  de  Lorient  : 

La  maison  n°  17  de  la  rue  du  Lycée,  connue  sous  le 
nom  de  patronage  Saint-Joseph,  est  la  propriété  de  la 
paroisse  Saint-Louis  depuis  1876.  Les  catholiques  seuls 
ont  aidé  le  curé  à  l'acquérir  et  à  la  restaurer.  Le  Gouver- 
nement n'y  a  pas  contribué  pour  un  sou  ;  il  prétend 
pourtant  la  mettre  en  location  comme  si  elle  lui 
appartenait.  J'ai  le  devoir  de  rappeler  aux  catho- 
liques qu'il  n'est  pas  permis  de  coopérer  à  un  acte 
que  la  conscience  réprouve  et  qu'aucune  loi  civile  ne 
peut  légitimer.  Quiconque  prendrait  part  à  l'adjudica- 
tion proposée  encourrait  les  peines  spirituelles  édictées 
par  l'Eglise. 

Dupabc,  curé  de  Saint-Louis. 

Il  fut  poursuivi  devant  le  Trib.  correctionnel  de 
Lorient,  pour  entraves  apportées  à  la  liberté  des 
enchères,  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  412  du 
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Code  pénal  »,  —  et  acquitté  le  21  oct.  1907  par  le 
jugement  ci-après  : 

Trlb.  corr.  de  Lorient,  SI  octobre  1907 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'abbé  Duparc  est  poursuivi  sous  la  pré- 
vention d'entraves  à  la  liberté  des  enchères,  à  raison 
d'un  avis  signé  «  Duparc,  curé  de  Saint-Louis,  »  et 
affiché  sur  les  murs  de  la  ville  de  Lorient.  au  cours  de 
la  présente  année,  lors  de  la  mise  en  location  aux 
enchères,  par  l'Administration  des  Domaines,  d'une 
maison  sise  à  Lorient,  ayant  appartenu  à  l'ancienne 
fabrique  de  l'église  Saint-Louis  et  où  était  installé  le 
patronage  Saint-Joseph  ; 

Attendu  que  cet  avis  contient  notamment  les  pas- 
sages suivants  :  «  J'ai  le  .devoir  de  rappeler  aux  catho- 
liques qu'il  n'est  pas  permis  de  coopérer  à  un  acte  que 
la  conscience  réprouve  et  qu'aucune  loi  civile  ne  peut 
légitimer.  Quiconque  prendrait  part  à  l'adjudication 
proposée  encourrait  les  peines  spirituelles  édictées  par 
l'Eglise  »  ; 

Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  être  l'auteur  de  cet 
avis,  et  en  prend  toute  la  responsabilité  ;  qu'il  déclare 
que  les  peines  spirituelles  dont  il  menaçait  ses  fidèles 
étaient  spécialement  la  peine  de  l'excommunication, 
rejetant  du   sein  de  l'Eglise  ceux  qui  en  sont  frappés  : 

Attendu  que  de  telles  défenses  et  menaces  étaient 
bien  de  nature  à  exercer  une  influence  sérieuse  sur 
un  certain  nombre  de  fidèles  et  à  les  détourner  des  en- 
chères ; 

Mais,  attendu  que,  quelque  regrettables  et  répréhen- 
sibles  que  soient  de  pareils  procédés,  émanant  surtout 
d'un  ministre  du  culte,  il  n'est  nullement  établi  qu'ils 
aient  eu  pour  effet  d'écarter  les  enchérisseurs  ni  même 
d'en  diminuer  le  nombre  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  M.  le  Receveur  des  Do- 
maines a  déclaré  que  cet  immeuble  était  en  mauvais 
état  d'entretien,  nécessitant  des  réparations,  et  que 
cette  circonstance  seule  avait  pu  éloigner  les  acqué- 
reurs ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le  fait  imputé 
au  prévenu  ne  constitue  qu'une  simple  tentative,  ne 
tombant  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  qui,  en 
l'espèce,  exige  que  le  but  poursuivi  par  son  auteur  ait 
été  atteint  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal, 

Déclare  que  le  délit  relevé  contre  M.  l'abbé  Duparc 
n'est  pas  suffisamment  caractérisé  ; 

En  conséquence,  le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite, 
sans  dépens... 

Sur  appel  du  ministère  public,  le  jugement  de 
Lorient  fut  confirmé  par  la  Cour  de  Rennes,  le 
27  nov.  1907.  —  Le  procureur  général  se  pourvut 
alors  en  Cassation,  et  le  30  avril  1908  la  Chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  annula  pour  un 
défaut  de  procédure  (absence  de  motifs,  en  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  18 10)  l'arrêt  de 
Rennes  et  renvoya  l'affaire  en  appel  devant  la 
Cour  de  Poitiers. 

Celle-ci  vient  d'acquitter  Mgr  Duparc,  parce  qu'il 
n'a  pas  été  établi  que  les  menaces  contenues 
dans  l'affiche  aient  éloigné  les  enchérisseurs  ;  en 

1  Ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de 
la  propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  choses 
mobilières  ou  immobilières,...  auront  entravé  ou  troublé 
la  liberté  des  enchères...  par  voies  de  fait,  violences  ou 
menaces,  soit  avant,  soit  pendant  les  enchères...,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  moins, 
de  trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100  fr.  au 
moins,  et  de  50u0  fr.  au  plus 

«  La  même  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui,  par  dons 
ou  promesses,  auront  écarté  les  enchérisseurs.  » 


d'autres  termes,  il  n'y  a  pas  eu  délit  consommé, 
mais  simple  tentative  de  délit,  laquelle  n'est  point 
réprimée  par  l'art.  412. 

Cour  de  Poitiers,  13  novembre  1908 

La  Cour, 

Attendu  que,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai 
1U07,  l'Administration  des  domaines  et  de  l'enregistre- 
ment de  Lorient  procédait  à  la  publicité  prescrite  par 
la  loi  à  l'effet  de  donner  à  bail,  par  adjudication,  une 
maison  située  dans  cette  ville,  rue  du  Lycée,  n°  17, 
ayant  appartenu  à  l'ancienne  fabrique  de  l'église  Saint- 
Louis  et  spécialement  aménagée  pour  un  patronage  : 
que  l'adjudication  était  fixée  au  '26  juin  suivant  sur 
une  mise  à  prix  de  400  francs  ;  que  la  durée  du  bail 
était  de  trois,  six  ou  neuf  années,  avec  cette  clause 
que  l'Administration  des  domaines,  séquestre,  se  réser- 
vait pour  elle  et  l'établissement  futur  attributaire  de 
l'immeuble  la  faculté  de  le  résilier  à  l'expiration  de 
chaque  année  en  prévenant  le  locataire  trois  mois  à 
l'avance  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  29  du  même  mois  de  mai, 
Duparc,  alors  curé-archiprêtre  de  la  paroisse  Saint- 
Louis,  fit  placarder  sur  les  murs  de  Lorient  l'affiche 
suivante  : 

«  Avis.  —  La  maison  n°  17  delà  rue  du  Lycée,  connue 
sous  le  nom  de  patronage  Saint-Joseph,  est  la  propriété 
de  la  paroisse  Saint-Louis  depuis  1876.  Les  catholiques 
seuls  ont  aidé  le  curé  à  l'acquérir  et  à  la  restaurer.  Le 
Gouvernement  n'y  a  pas  contribué  pour  un  sou  ;  il  pré- 
tend pourtant  la  mettre  en  location  comme  si  elle  lui 
appartenait.  J'ai  le  devoir  de  rappeler  aux  catholiques 
qu'il  n'est  pas  permis  de  coopérer  à  un  acte  que  la 
conscience  réprouve  et  qu'aucune  loi  civile  ne  peut 
légitimer.  Quiconque  prendrait  part  à  l'adjudication 
proposée  encourrait  les  peines  spirituelles  édictées  par 
l'Eglise  »  ; 

Attendu  qu'au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  le  26  juin 
suivant,  un  seul  acquéreur  se  présenta,  le  docteur  Roux, 
adjoint  au  maire  de  Lorient,  et  que,  sur  une  simple 
enchère  de  5  fr.,  il  fut  déclaré  adjudicataire  pour  le 
compte  de  la  ville  ; 

Attendu  que  l'abstention  de  la  population  de  Lorient 
fut  attribuée  par  la  prévention  aux  menaces  contenues 
dans  l'affiche  dont  il  s'agit,  et  que  Duparc  fut  inculpé 
d'avoir  entravé  ou  troublé  par  menaces  la  liberté  des 
enchères,  délit  prévu  et  réprimé  par  le  %  1er  de  l'art.  412 
du  Gode  pénal  ; 

Attendu  que,  traduit  devant  le  Tribunal  correctionnel 
de  Lorient,  il  a  reconnu  être  l'auteur  de  l'affiche  incri- 
mininée  et  déclare  que  la  peine  visée  par  lui  et  édictée 
dans  ce  cas  par  l'Eglise  était  l'excommunication,  mais 
qu'il  a  prétendu  avoir  rempli  un  devoir  de  ses  fonctions 
en  avertissant  ses  paroissiens  de  la  peine  qu'ils  encou- 
raient s'ils  se  rendaient  adjudicataires  et  n'avoir  eu 
aucune  intention  délictueuse,  ajoutant  qu'au  surplus 
son  affiche  ne  contenait  ni  menaces  ni  violences  et  qu'il 
n'était  pas  établi  qu'il  eût  écarté  quelqu'un  des  en- 
chères ; 

Attendu  que  le  Tribunal  prononça  l'acquittement  de 
Duparc  par  ce  motif  que  la  prévention  n'avait  pas 
prouvé  que  les  menaces  contenues  dans  l'affiche  avaient 
eu  pour  effet  d'éloigner  les  enchérisseurs  ou  même  d'en 
diminuer  le  nombre,  et  qu'en  cette  matière  la  simple 
tentative  commise  par  Duparc  ne  tombait  pas  sous 
l'application  de  la  loi  pénale; 

Attendu  que  le  procureur  de  la  République  a  inter- 
jeté  appel  de  cette  décision;  que  la  Cour  de  Rennes  l'a 
confirmée  ;  que  sur  pourvoi  du  procureur  général,  la 
Cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  Renn  rs  pour  insuf- 
fisance de  motifs  et  renvoyé  devant  la  Go  ir  de  Poitiers 
à  l'effet  de  faire  statuer  sur  l'appel  in  erjeté  par  le 
ministère  public  contre  le  jugement  du  Tribunal  de 
Lorient  ; 

Attendu  que,  dans  les  conclusions  prisi  s  et  dévelop- 
pées à  l'audience,  M.  l'avocat  général  a  soutenu  que  le 
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|  1"  de  l'art.  412  du  Code  pénal,  visant  les  voles  de  fait, 
violences  et  menaces,  n'exigeait  pas,  comme  le  %  2 
concernant  les  dons  ou  promesses,  que  les  enehéris- 
seurs  aient  été  écartés  :  qu'il  suffisait  que  la  liberté  des 
enchères  ait  été  troublée,  et  que  ce  résultat  avait  été 
atteint  par  les  menaces  de  Duparc,  qui  constituaient 
par  elles-mêmes  un  trouble  à  la  liberté  des  enchères; 
que  les  fidèles  n'avaient  pas  pu  ne  pas  être  troublés 
par  la  menace  d'excommunication  ;  qu'en  conséquence 
il  y  avait  un  délit  consommé,  et  non  pas  une  simple 
tentative  ; 

Attendu  que  Duparc  a  prétendu,  au  contraire,  que 
les  délits  prévus  et  punis  par  les  deux  paragraphes  de 
l'art.  412  du  Gode  pénal,  aussi  bien  celui  visé  par  le 
%  1er  que  celui  du  §  2,  n'étaient  perpétrés  qu'autant 
que  l'inculpé  avait,  en  réalité,  atteint  son  but  et  écarté 
des  enchérisseurs  ;  qu'il  a  ajouté  que,  s'il  avait  appelé 
l'attention  des  fidèles  sur  les  conséquences  de  leur  par- 
ticipation à  l'adjudication,  c'était  uniquement  dans  le 
but  de  remplir  ses  devoirs  de  pasteur  catholique,  et  que 
cette  circonstance  excluait  toute  intention  frauduleuse  de 
sa  part  : 

Qu'en  outre  l'affiche  ne  renfermait  pas  de  menaces 
dans  le  sens  légal  du  mot,  puisqu'il  aurait  fallu  qu'elles 
fussent  de  nature  à  faire  redouter  un  danger  humain, 
et  que,  d'ailleurs,  toute  menace  impliquait  l'idée  d'un 
événement  incertain  qu'il  était  au  pouvoir  de  1  auteur 
«les  menaces  de  réaliser  ou  non,  par  lui  ou  par  des 
agents  ;  qu'en  conséquence  le  l'ait  qui  lui  était  reproché 
ne  contenait  aucun  des  éléments  du  délit  prévu  par 
l'art.  412  ; 
Sur  l'intention  frauduleuse  et  sur  les  menaces  : 
Attendu  qu'il  est  manifeste  qu'en  publiant  l'affiche 
incriminée,  Duparc  a  eu  pour  but,  ainsi  d'ailleurs  qu'il 
l'a  déclaré,  d'éloigner  les  fidèles  de  l'adjudication; 
qu'en  conséquence  l'intention  délictueuse  existe,  quels 
qu'aient  pu  être  les  motifs  de  son  acte  ; 

Attendu  que  les  menaces  constitutives  du  délit  de 
trouble  ou  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères  ne  sont 
pas  seulement  celles  qui  se  rapportent  à  des  violences 
ou  voies  de  fait,  mais  encore  celles  qui  ont  pour  objet 
un  mal  moral  quelconque,  et  qui  sont  de  nature  à 
impressionner  vivement  ceux  à  qui  elles  s'adressent  et 
a  exercer  sur  eux  une  contrainte  morale,  par  la  crainte 
d'un  danger  présent  ou  futur,  alors  même  que  leur  réa- 
lisation ne  dépend  pas  de  celui  qui  les  profère  ; 

Attendu  que  la  menace  des  peines  spirituelles  édictées 
par  l'Eglise,  c'est-à-dire  l'excommunication,  contenue 
dans  l'affiche,  a  évidemment  ce  dernier  caractère  ;  que 
cette  menace  était  de  nature  à  faire  une  impression 
profonde  sur  l'esprit  des  fidèles  et  à  les  éloigner  des 
enchères  ; 

Qu'il  importe  peu  que,  d'après  le  droit  canon,  l'ex- 
communication ne  peut  être  prononcée  par  Duparc, 
puisque  la  rédaction  de  l'affiche  devait  faire  croire  aux 
fidèles  qu'ils  seraient  excommuniés  par  le  seul  fait 
qu'ils  mettraient  des  enchères  ; 

Sur  l'application  du  §  1"  de  l'art.  412  du  Code  pé- 
nal : 

Attendu  que  les  deux  paragraphes  de  l'art.  412  pré- 
cisent les  deux  moyens  :  la  coercition  (violences  et 
menaces)  et  la  fraude  (dons  ou  promesses),  de  com- 
mettre un  seul  et  même  délit  puni  des  mômes  peines  ; 

Que  la  loi  a  mis  sur  la  même  ligne  ces  deux  moyens 
de  troubler  le  libre  jeu  de  la  concurrence  ;  qu'en  consé- 
quence les  conditions  de  perpétration  dudit  délit 
doivent  être  les  mêmes  dans  les  deux  cas  ; 
Que  le  deuxième  paragraphe  exigeant  que  l'auteur 
dons  ou  promesses  ait  obtenu  le  résultat  délictueux, 
c'est-à-dire  éloigné  les  enchérisseur^,  pour  que  l'infrac- 
tion soit  consommée,  il  faut  en  conclure  que  le  délit 
prévu  par  le  premier  paragraphe  ne  peut  être  perpétré 
qu'autant  que  l'auteur  des  violences  ou  menaces  a 
obtenu  ce  même  résultat  ; 

Qu'en  effet  on  ne  s'expliquerait  pas  que,  la  malignité 
des  actes  étant  la  même  et  le  but  identique,  les  condi- 
tions d'àp'plication  de  la  loi  fussent  différentes; 


Attendu  que,  si  les  .menaces  contenues  dans  l'affiche 
incriminée  étaient  assurément  de  nature  à  écarter  les 
fidèles  de  l'adjudication,  il  n'est  pas  suffisamment 
établi  qu'elles  aient  atteint  leur  but  et  éloigné  les 
enchérisseurs  ; 

Que  les  témoins  entendus  ont  déclaré  n'avoir  connu 
aucune  personne  qui  ait  été  empêchée  d'enchérir  par 
ces  menaces  ;  qu'en  conséquence,  le  fait  reproché  à 
Duparc  ne  constitue  pas  le  délit  de  trouble  ou  d'entraves 
par  menaces  à  la  liberté  des  enchères  prévu  par  le 
S  lor  de  l'art.  412  du  Gode  pénal,  mais  n'est  qu'une 
simple  tentative  de  ce  délit,  non  réprimée  par  la  loi 
pénale  ; 

Attendu  que  l'abstention  de  la  population  de  Lorient 
peut  s'expliquer,  ainsi  que  l'a  indiqué  le  Receveur 
de  l'Enregistrement,  soit  par  le  mauvais  état  de  l'im- 
meuble de  la  rue  du  Lycée,  soit  par  sa  disposition  toute 
spéciale,  soit  par  la  clause  exorbitante  réservant  au 
bailleur  le  droit  de  résilier  le  bail  chaque  année  en  pré- 
venant le  locataire  trois  mois  à  l'avance  ; 

Qu'il  est  vraisemblable  que  ces  causes,  qui  ont  éloi- 
gné les  non  catholiques  de  l'adjudication,  en  ont  pareil- 
lement écarté  les  catholiques  : 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  : 

En  conséquence,  renvoie  Duparc  des  fins  de  la  pré- 
vention, sans  dépens. 

La  Cour  de  Pau  avait  jugé  dans  le  même  sens 
sur  une  affaire  analogue,  le  4  janvier  1908  : 

Cour  de  Pau,  4  janvier  1908 
La  Cour, 

Attendu  que  l'appel  interjeté  par  le  procureur  de  la 
République,  le  4  déc.  191)7,  à  rencontre  du  jugement  du 
tribunal  de  Montnle-Marsan  qui,  à  la  date  du  28  nov. 
1907,  a  relaxé  Frazer  de  Villas  et  Delaroy,  prévenus,  le 
premier,  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères  par  voies 
de  fait,  violences  ou  menaces,  le  second,  de  complicité 
de  ce  délit,  est  recevable  en  la  forme  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'à  la  date  du  7  avril  1907 
Frazer  do  Villas,  en  l'eligion  Père  Joseph,  a  fait  distri- 
buer et  afficher  à  Mont-de-Marsan  une  protestation 
imprimée  par  son  co-prévenu  Delaroy,  dans  laquelle  il 
menaçait  d'excommunication  quiconque  se  rendrait 
acquéreur,  sans  être  muni  de  l'autorisation  de  l'Eglise, 
des  immeubles  ayant  appartenu  à  la  Congrégation  des 
Pères  Capucins,  qui  devaient  être  vendus  aux  enchères 
le  lendemain  8  avril,  à  la  barre  du  tribunal  de  Mont- 
de-Marsan  ; 

Que  cette  protestation  contenait,  notamment,  le  pas- 
sage suivant  :  «  Je  proteste  contre  les  liquidations,  qui 
ne  me  permettent  pas,  après  avoir  travaillé  au  )>ien  du 
prochain  jusqu'à  soixante-huit  ans,  de  jouir  d'une  très 
pauvre  cellule  pour  m'y  reposer  et  mourir.  Aussi,  je 
cloue  au  pilori  et  je  lui  attache  à  la  poitrine  cet  écriteau  : 
"  Associé  à  la  plus  cynique,  colossale,  scandaleuse 
«  escroquerie  de  ce  siècle,  tout  acheteur  non  muni  de 
«  1  autorisation  de  l'Eglise  est  excommunié  »  ; 

Attendu  que  le  délit  d'entraves  à  la  liberté  des 
enchères  relevé  à  la  charge  des  prévenus  n'existe 
qu'autant  que  la  liberté  des  enchères  a  été  troublée  ou 
entravée,  —  que  le  trouble  ou  l'entrave  a  été  le  résultat 
de  voies  de  fait,  violences  ou  menaces.  —  que  ces  voies 
de  fait,  violences  ou  menaces,  ont  été  employées  soit 
avant  soit  pendant  les  enchères,  —  qu'elles  ont  été  em- 
ployées avec  l'intention  de  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  enchères  : 

Attendu  qu'aucun  doute  ne  saurait  subsister  sur 
l  existence  dans  la  cause  des  trois  derniers  éléments  du 
délit  : 

Attendu,  en  effet,  que  les  menaces  constitutives  du 
délit  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères  ne  sont  pas 
seulement  celles  ayant  pour  objet  des  violences  ou  voies 
de  fait,  mais  aussi  celles  ayant  pour  objet  un  mal  phy- 
sique ou  moral  et  qui  sont  de  nature  à  exercer  une 
contrainte  physique  ou  morale  ; 
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attendu  que  l'on  ne  saurait  dénier  ce  caractère  à  la 
menace  d'excommunication  contenue  dans  la  protesta- 
tion incriminée  ;  que  cette  menace  était  de  nature  à 
l'aire  une  impression  profonde  sur  l'esprit  des  acheteurs 
év&ntuels  et  à  les  écarter  des  enchères  à  raison  de  l'as- 
cendant exercé  sur  les  fidèles  par  le  P.  Joseph;  qu'il 
importe  peu  que,  d'après  le  droit  canon,  l'excommuni- 
cation ne  pût  être  prononcée  par  le  P.  Joseph,  alors  que 
la  rédaction  de  la  protestation  devait  faire  croire  que 
l'on  était  excommunié  par  le  seul  fait  .que  l'on  devenait 
acquéreur  du  couvent  : 

Attendu  que  cette  menace  d'excommunication  était 
publiée  et  aflichée  la  veille  de  l'adjudication; 

Attendu  que  les  termes  de  la  protestation,  et  notam- 
ment du  passage  susvisé,  démontrent  que  son  auteur  n'a 
pas  eu  seulement  pour  but,  comme  il  le  prétend,  d'éclai- 
rer les  fidèles  sur  les  conséquences  de  leur  participation 
aux  enchères,  mais  bien  de  vouer  au  mépris  et  à  la 
réprobation  publics  tout  acquéreur  éventuel  et  de  l'écar- 
tef  ainsi  des  enchères  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  que 
les  menaces  du  P.  Joseph  aient  atteint  leur  but  et  aient 
eu  pour  résultat  de  troubler  ou  d'entraver  les  enchères  ; 
que  l'avoué  du  liquidateur,  interpellé  à  ce  sujet  par  le 
juge  d'instruclion,  a  répondu  qu'il  ne  lui  était  pas  pos- 
sible de  déclarer  que  la  protestation  incriminée  avait  eu 
pour  résultat  d'écarter  les  enchérisseurs  ; 

Que,  à  la  vérité,  il  est  certain  que  l'immeuble  mis  en 
vente  n'a  pas  atteint  son  véritable  prix  et  a  été  adjugé 
bien  au-dessous  de  sa  valeur  ;  mais  que  ce  résultat  peut 
être  attribué  soit  à  la  valeur  même  de  l'immeuble, 
construit  pour  les  besoins  d'une  G  ongrégation  religieuse 
et  qui  ne  peut  être  utilisé  par  un  particulier  qu'après 
une  transformation  complète  et  fort  dispendieuse,  soit 
aux  circonstances  mêmes  dans  lesquelles  se  produisait 
la  vente  ; 

Qu'il  est  constant,  en  effet,  que  les  immeubles  ayant 
appartenu  aux  Congrégations  et  dont  la  vente  a  été 
poursuivie  à  la  requête  des  liquidateurs  n'ont,  même  en 
i'alisence  de  toute  entrave  frauduleuse  à  la  liberté  des 
enchères,  trouvé  que  de  très  rares  enchérisseurs  et  onl 
le  plus  souvent  été  adjugés  à  vil  prix: 

Attendu  que  la  simple  tentative  d'entrave  à  la  liberté 
des  enchères  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale, 
qui  ne  punit  que  le  délit  consommé  : 

Attendu  que  l'absence  du  délit  fait  disparaître  la  com- 
plicité ; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  le  jugement  frappé  d'appel. 

Ainsi  donc,  1°  la  menace  d'excommunication, 
étant  de  nature  à  exercer  une  contrainte  morale, 
est  constitutive  du  délit  d'entraves  à  la  liberté  des 
enchères  ;  mais  2°  s'il  n'est  pas  établi,  en  fait,  que 
cette  menace  ait  écarté  de  l'adjudication  les  fidèles, 
il  n'y  a  pas  de  délit  consommé,  et  l'on  échappe  à 
la  loi  pénale. 

Le  point  délicat,  c'est  précisément  cette  question 
de  fait  :  La  menace  a-t-elle,  oui  ou  non,  écarté  des 
enchérisseurs  ?  —  Si  le  tribunal  se  juge  obligé  de 
répondre  :  Oui,  c'est  la  condamnation,  parce 
qu'alors  le  délit  ayant  été  consommé  doit  être 
puni.  Et  il  est  à  craindre  que  les  juges  appelés  à 
apprécier  ces  questions  ne  soient  pas  disposés  à 
les  considérer  d'un  œil  aussi  favorable  que  ceux 
de  Lorient,  de  Rennes,  de  Poitiers  et  de  Pau. 

De  plus,  dans  les  affaires  précédentes,  les  pour- 
suites s'étaient  exercées  sur  le  terrain  pénal.  Sur 
le  terrain  civil,  les  risques  sont  plus  grands  pour 
les  auteurs  d'affiches  ou  d'articles,  parce  que,  s'ils 
font  des  applications  particulières,  ils  sont  expo- 
sés àse  voir  condamnés  à  une  réparation  civile  en 


vertu  de  l'art.  1383  du  Code  civil.  En  effet,  du 
jugement  ci-dessous  du  tribunal  civil  de  Cher- 
bourg, 12  février  1907,  il  résulte  1«  que  le  liqui- 
dateur (a  pari  le  séquestre),  régulièrement  investi 
de  ses  fonctions  par  une  décision  de  justice,  a 
qualité  pour  intenter  toutes  actions  avant  pour 
but  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  liquidation 
(ou  du  séquestre)  ;  2°  que  si  un  fait  illicite,  impu- 
table à  son  auteur,  a  été  commis  avec  l'intention 
de  nuire  fà  la  liquidation)  et  a  causé  un  préjudice, 
non  pas  même  pécuniaire,  mais  seulement  moral, 
il  y  a  lieu  à  une  réparation  civile. 

Tribunal  ciril  de  Cherbourg,  12  février  1907 

Le  Tribunal. 

Attendu  que,  dans  son  numéro  du  dimanche  12  août 
19Q6,  le  journal  La  Croi.r  de  la  Manche  a  publié  en 
deuxième  page,  deuxième  colonne,  un  article  intitulé 
«  Le  Vol  »,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Un  long  avis,  publié  dans  un  journal  local,  annonce 
la  vente  prochaine  de  la  communauté  de  Saint-Pierre- 
Eglise,  et  détaille  les  avantages  que  procurerait  l'achat 
de  cet  immeuble,  qui  abrita  pendant  de  longues  années 
la  vertu,  la  prière,  la  contemplation. 

«  Chassées  sur  les  chemins  de  l'exil,  les  religieuses 
dépouillées  de  leurs  biens,  jetées  sur  le  pavé,  sans 
ressources,  vont  être  dépossédées  de  leur  asile  lui- 
même  :  l'encan  a  déjà  dispersé  les  objets  mobiliers, 
l'immeuble  à  son  tour  va  passer  en  vente.  Comment 
peut-il  se  faire  que  l'indignation  ne  secoue  pas  tous  les 
cœurs  honnêtes  en  présence  de  ce  forfait,  qui,  après 
tant  d'autres,  va  se  commettre  sur  cette  terre  de 
France  ? 

«  Faut-il  que  nous  soyons  tombés  bas  pour  que 
pareille  dépossession,  aussi  brutale,  aussi  inique,  aussi 
révoltante,  trouve  des  citoyens,  qui  ne  prendraient  pas 
un  sou  dans  la  poche  de  leurs  voisins,  indifférents  et 
muets  devant  un  tel  acte  d'arbitraire! 

«  Oh  !  sans  doute,  on  objectera  que  la  loi  l'a  voulu. 
Comme  si  la  loi  pouvait  commander  le  vol  !  comme  si  la 
loi  pouvait  anéantir  les  droits  imprescriptibles  des 
citoyens,  parmi  lesquels  figure  au  premier  rang  le 
droit  de  propriété  !  Non,  il  n'y  a  pas  de  loi  contre  le 
droit. 

«  En  conséquence,  autant  au  nom  de  la  ftonscience 
purement  humaine  que  des  droits  de  l'Eglise  et  de  ceux 
des  citoyens  français,  la  vente  du  couvent  des  religieuses 
de  Saint-Pierre  n'a  qu'un  nom  dans  notre  langue  : 
«  (Test  un  vol.  » 

«  Nul  ne  peut  s'en  rendre  acquéreur  sous  les  peines 
portées  par  l'Eglise,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  vn  but 
de  conservation  et  en  vue  d'une  restitution  ultérieure  à 
ses  légitimes  propriétaires.  Voilà  ce  qu'il  faut  dire  et 
redire,  car  lorsque,  dans  le  recul  de  l'histoire,  on  jugera 
l'époque  sinistre  que  nous  traversons,  il  n'y  aura  qu'une 
voix  pour  condamner  ces  spoliations  iniques,  ces  confis- 
cations criminelles.  » 

Attendu  que  Goupil-Ghannière,  agissant  en  sa  qualité 
de  liquidateur  de  la  Congrégation  des  Chanoinesses 
régulières  Augustines  de  Notre-Dame  de  Saint-Pierre- 
Eglise,  a  assigné  Cadic  et  Marvie,  directeur  et  gérant 
dudit  journal,  en  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait 
causé  l'article  précité  ; 

Attendu  qu'il  a  été  régulièrement  investi  de  ses  fonc- 
tions de  liquidateur  par  une  décision  de  justice  rendue 
en  exécution  de  la  loi  du  7  juill.  1904  ;  que,  comme  tel, 
il  est  le  représentant  légal  de  tous  les  intérêts  pécu- 
niaires et  moraux  de  la  liquidation  et  a,  par  conséquent, 
qualité  pour  intenter  toutes  actions  ayant  pour  but  de 
sauvegarder  ces  intérêts  : 

Attendu  que  la  demande  soumise  au  tribunal  doit  être 
appréciée  en  écartant  du  débat  toutes  considérations  et 
tous  raisonnements   qui  ne   s'appliqueraient  qu'en  ma- 
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tière  pénale,  et  en  recherchant  uniquement  si  l'action 
peut  être  basée  sur  l'art.  1382  du  Gode  civil  ; 

Attendu  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réparation,  cet 
article  exige  un  fait  illicite  imputable  à  son  auteur, 
l'intention  de  nuire,  et  un  dommage  causé  à  un  tiers  ; 

Attendu,  tout  d'abord,  que  l'intention  de  nuire  à  la 
liquidation,  en  entravant  ou  compromettant  son  résul- 
tat, ressort  des  termes  mêmes  de  l'article  incriminé  et 
ne  saurait  être  sérieusement  discutée; 

Attendu  qu'un  journal  commet  un  fait  illicite  et  se 
trouve  en  faute  lorsque,  dans  une  telle  intention,  il  porte 
volontairement  atteinte  aux  intérêts  d'un  individu  ou 
d'une  collectivité  ;  qu'en  effet  la  liberté  des  uns  est  limi- 
tée par  celle  des  autres,  et  qu'ainsi  la  loi  ne  reconnaî- 
trait pas  comme  légitime  l'usage  d'un  droit  quelconque 
s'exerçant  pour  nuire  à  autrui  ; 

Attendu  qu>-  telle  est  bien  la  caractéristique  de  l'espèce 
actuelle  ;  qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  remar- 
quer que  l'article  litigieux  a  été  publié  le  12  août  1906 
alors  que,  deux  jours  avant,  le  Réveil  de  la  Manche, 
dans  son  numéro  du  10  août,  avait  annoncé  la  vente  des 
biens  liquidés  et  fait  valoir  leur  importance  et  leur  utili- 
sation possible  ;  que  ce  simple  rapprochement  de  date, 
ainsi  du  reste  que  les  termes  mêmes  par  lesquels  débute 
l'article  du  12  août,  ne  permettent  pas  de  le  considérer 
comme  un  incident  de  polémique  générale,  protégé  par 
le  principe  inviolable  de  la  liberté  de  la  presse,  mais 
bien  comme  une  attaque  visant  directement  une  collec- 
tivité, atteignant  ses  intérêts  privés  et  nullement  indis- 
pensable à  l'exercice  d'un  droit  ; 

Attendu  que  la  Croix  elle-même  parait  avoir  bien 
compris  cette  distinction  en  publiant,  le  13  janvier 
1907,  veille  de  la  vente,  un  article  sur  «  les  biens  ecclé- 
siastiques »,  conçu  cette  fois  en  termes  les  plus  géné- 
raux et  dans  lequel  le  nom  de  Saint-Pierre-Eglise  et 
l'adjudication  du  14  janvier  ne  sont  même  pas  sous- 
entendus  ; 

Attendu  que,  la  faute  et  l'intention  de  nuire  étant 
ainsi  démontrées,  il  reste  à  examiner  si  un  préjudice  a 
été  causé  au  demandeur  ; 

Attendu  qu'à  cet  égard  il  convient  de  constater  qu'à 
part  deux  lots  de  minime  importance  les  immeubles  de 
l'ancienne  communauté  de  Saint-Pierre  ont  été  adjugés 
pour  une  valeur  totale  supérieure  aux  mises  à  prix 
fixées  par  le  tribunal  ;  qu'il  n'est  donc  pas  établi  que 
les  agissements  du  journal  la  Croix  de  la  Manche 
aient  causé  au  demandeur  un  préjudice  pécuniaire  cer- 
tain ; 

Mais,  attendu  qu'il  en  est  autrement  si  l'on  envisage 
le  préjudice  moral,  qui,  d'après  une  doctrine  et  une 
jurisprudence  aujourd'hui  constante,  peut  donner  lieu  à 
des  réparations  civiles; 

Attendu  que,  par  la  manœuvre  qui  lui  est  reprochée 
et  notamment  en  représentant  la  vente  du  couvent  des 
religieuses  de  Saint-Pierre-Eglise  comme  un  «  vol  >>,  en 
l'assimilant  à  une  «  spoliation  inique  »,  à  une  «  confis- 
cation criminelle  »,  le  journal  la  Croix  de  la  Manche 
ne  s'est  pas  contenté  d'apprécier,  en  termes  violents  et 
qui  ne  sauraient  être  trop  énergiquement  blâmés,  une  loi 
que  tous  doivent  respecter,  mais,  ce  qui  est  détermi- 
nant en  la  circonstance,  a  gravement  préjudicié  aux 
intérêts  moraux  de  la  liquidation  privativement  et 
expressément  désignée  ; 

Attendu  que  la  réparation  de  ce  préjudice  sera  suffi- 
samment assurée  par  la  publication  du  présent  juge- 
ment dans  la  Croix  de  la  Manche  et  chacun  des 
journaux  de  Cherbourg,  le  tout  aux  frais  de  Gadic 
et  de  Marvie,  qui  supporteront,  en  outre,  tous  les 
dépens,  au  besoin  à  titre  de  supplément  de  dommages- 
intérêts  ; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  Goupil-Ghannière,  ès-qualités,  recevable  et 
bien  fondé  en  son  action  ; 

Dit  et  juge  qu'en  publiant  dans  le  journal  la  Croix 
de  la  Manche,  du  12  août  1906,  l'article  intitulé  «  Le 
Vol  »,  les  défendeurs  ont  causé  au  demandeur  un  pré- 
judice   dont    ils  doivent   réparation  ;    dit  et  juge  que, 


pour  réparation  de  ce  préjudice  aux  frais  de  Gadic  et 
Marvie,  conjointement  et  solidairement,  tant  en  leur 
nom  personnel  que  Gadic  en  sa  qualité  de  directeur 
dudit  journal,  et  Marvie  en  sa  qualité  de  gérant  de 
l'imprimerie  de  Saint-Joseph,  dans  la  huitaine  de 
l'expiration  des  délais  d'appel  le  présent  jugement 
sera  publié  dans  la  Croix  de  la  Manche  et  chacun 
des  journaux  de  Cherbourg,  au  même  endroit  et  en 
mêmes  caractères  que  l'article  incriminé,  le  coût  de 
chacune  de  ces  publications  ne  devant  pas  excéder 
50  francs  ; 

Condamne    en   outre    Gadic    et    Marvie  en  tous  les 
dépens. 


Q.  —  Nous  avons  ici  un  patronage  de  jeunes  garçons 
et  une  congrégation  d'Enfants  de  Marie.  Les  uns  se  réu- 
nissent au  presbytère,  les  autres  à  l'école  libre  tenue 
par  des  sécularisées.  A  l'école,  les  classes  sont  sépa- 
rées par  des  cloisons  mobiles,  et  ces  cloisons  une  fois 
repliées  sur  elles-mêmes,  nous  avons  une  très  belle 
salle  de  théâtre  où  nos  jeunes  filles  jouent  de  temps  en 
temps  la  comédie.  Sur  ce  point  aucune  difficulté. 

Mais  les  garçons  n'ayant  point  au  presbytère  de  salle 
de  théâtre,  utilisent  pour  leurs  petites  représentations  la 
salle  de  théâtre  de  l'école  des  filles. 

Jusqu'à  ce  jour,  nous  n'avons  pas  été  inquiétés.  Mais 
voilà  que,  parait-il  l'inspecteur  primaire  ou  peut-être 
même  l'inspecteur  d'Académie  aurait,  dans  un  cas  si- 
milaire, fait  des  observations  et  des  menaces,  disant  que 
si  les  enfants  de  l'école,  de  même  que  les  membres  des 
œuvres  postscolaires  annexées  à  cette  école,  pouvaient  se 
réunir  pour  jouer  des  pièces,  il  n'en  était  pas  de  même 
des  sociétés  quelconques  étrangères  à  l'école  ;  que  ces 
sociétés  (celle  du  patronage  de  garçons  par  conséquent) 
n'avaient  pas  le  droit  de  tenir  dans  les  salles  d'école 
aucune  espèce  de  réunion  ;  qu'il  y  avait  là  un  cas  de 
fermeture  de  l'école,  et  qu'en  cas  d'infraction  aux 
règlements,  il  n'hésiterait  pas  à  prendre  cette  mesure. 

Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  vrai  là-dedans? 

R.  —  La  loi  du  30  octobre  1886  édicté,  dans  ses 
articles  40  à  42,  des  peines  disciplinaires  et  de 
droit  commun  contre  les  membres  de  l'ensei- 
gnement privé  pour  manquement  aux  devoirs 
professionnels  ou  infraction  aux  lois  et  règle- 
ments. 

Les  contraventions  visées  par  ces  textes  ont 
trait  à  l'omission  des  conditions  d'âge,  de  capa- 
cité, de  grades  exigées  par  la  loi,  mais  ne  men- 
tionnent aucunement  le  délit  d'un  nouveau  genre 
que  l'on  invoque  dans  votre  cas. 

D'autre  part,  lorsque  le  délit  retenu  à  la  charge 
de  l'instituteur  privé  entrai ûe  la  fermeture  de 
l'école,  quelle  est  l'autorité  compétente  pour  la 
prononcer?  Certains  reconnaissent  ce  droit  à  l'au- 
torité administrative  ;  car,  disent-ils,  la  ferme- 
ture étant  ordonnée  par  la  loi,  il  est  inutile  de  la 
faire  prononcer  par  les  tribunaux.  Mais  l'opinion 
la  plus  généralement  admise  attribue  aux  tribu- 
naux seuls  compétence  pour  ordonner  la  ferme- 
ture de  l'école.  C'est  la  solution  qui  se  déduit  des 
termes  de  l'article  42  :  «  La  fermeture  sera  ordon- 
née par  le  jugement...  »  Si  donc,  à  l'heure 
actuelle,  nous  nous  trouvions  sous  un  régime  de 
légalité  et  de  justice,  et  si  la  loi  de  1886  était  le 
code  fondamental  et  définitif  de  l'enseignement 
privé,  on  pourrait  passer  outre  aux  menaces  d'un 
sectaire,  et  aucun  tribunal  ne  prononcerait  la  fer- 
meture d'une  école  pour  une  infraction  qui  n'est 
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pas  inscrite  dans  la  loi,  et  qui  par  ailleurs  n'of- 
fense ni  la  morale  publique,  ni  même  les  conve- 
nances. 

Mais,  hélas  !  nous  savons  qu'il  est  loin  d'en  être 
ainsi.  D'abord  la  loi  du  7  juillet  1904  a  prescrit  la 
fermeture  par  voie  administrative  dans  le  délai  de 
dix  ans,  de  tout  établissement  relevant  d'une 
Congrégation  supprimée.  Celui  dont  vous  parlez 
est-il  dans  ce  cas  ?  S'il  en  était  ainsi,  il  ne  serait 
plus  besoin  de  contravention  ni  de  jugement 
pour  amener  la  fermeture  de  l'école,  un  simple 
décret  suffirait.  Il  serait  donc  prudent  de  ne  pas 
entrer  en  conflit  avec  l'autorité  académique,  tou- 
jours solidaire  de  l'administration,  surtout  sur 
une  question  en  somme  secondaire,  afin  de  ne  pas 
faîre  hâter,  par  mesure  de  représailles  et  de  basse 
vengeance,  la  fermeture  de  l'école  elle-même. 

Nous  allons  même  plus  loin.  Quand  même 
l'école  serait  établie  selon  les  règles  les  plus 
légales,  et  ne  serait  pas  de  celles  auxquelles  s'ap- 
plique la  loi  du  7  juillet  1904,  nous  conseillerions 
encore  la  prudence.  Sans  doute,  l'inspecteur  ni  le 
préfet  ne  pourraient  alors  d'autorité  la  fermer  ; 
mais  ils  pourraient,  par  rancune,  susciter  de  telles 
difficultés  qu'à  la  moindre  occasion  ils  arriveraient 
à  leur  fin  par  voie  détournée.  Nous  ne  pouvons 
ignorer  qu'il  y  a  aujourd'hui  deux  mesures.  Si  les 
faits  dont  vous  parlez  se  produisaient  dans  une 
école  communale  laïque,  nul  n'y  ferait  la 
moindre  objection  ;  il  suffit  qu'il  s'agisse  d'une 
école  libre,  pour  qu'ils  soient  déclarés   délictueux. 

Nous  pensons  donc  qu'il  vaudra  mieux  chercher 
une  autre  salle  de  théâtre  pour  vos  jeunes  gens. 


Q.  —  Ayant  fait  des  démarches  pour  assurer  mon 
mobilier  contre  l'incendie,  la  Compagnie  m'a  engagé  à 
assurer  également  le  presbytère,  que  j'occupe  comme 
locataire  :  «  L'assurance  pour  les  risques  locatifs,  m'a- 
t-elle  dit,  consiste  à  garantir  le  locataire  contre  le  re- 
cours du  propriétaire  en  cas  de  sinistre.  Le  locataire  est 
responsable  de  la  valeur  du  local  qu'il  occupe.  »  Cepen- 
dant je  ne  suis  pas  disposé  à  assurer  le  presbytère  au 
bénéfice  de  la  commune,  qui  menace  sans  cesse  de  m'en 
chasser.  Qu'en  pensez-vous  ? 

R.  —  C'est  le  propriétaire  qui  doit  assurer  son 
immeuble  contre  l'incendie  ;  mais  l'assurance  du 
risque  locatif  incombe  au  locataire.  Elle  a  pour 
objet  de  mettre  celui-ci  à  l'abri  du  recours  que  le 
propriétaire  est  en  droit  d'exercer  contre  lui  en 
cas  d'incendie,  en  vertu  de  l'article  1733  du  Code 
civil.  C'est  un  contrat  par  lequel  la  Compagnie 
s'engage  à  garantir  l'assuré  contre  toutes  les  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lui  à  raison  de  sa  responsabilité  comme  locataire. 

L'assurance  du  risque  locatif  est  généralement 
contractée  par  le  locataire  à  la  même  Compagnie 
qui  assure  le  propriétaire,  afin  d'éviter,  le  cas 
échéant,  le  conflit  entre  deux  assureurs.  Elle  peut 
même  être  contractée  par  le  propriétaire  stipulant 
qu'il  agit  pour  lui-même  et  pour  son  locataire, 
dans  le  but  de  mettre  ce  dernier  à  l'abri  du  recours 
de  l'assureur  ;  autrement  dit,  le  propriétaire  ga- 


rantit lui-même  son  locataire  contre  les  risques 
locatifs.  Un  tel  contrat  est  parfaitement  valable, 
et  il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  locataire 
déclare  expressément  vouloir  en  profiter.  Une 
clause  du  bail  qui  sous  une  forme  quelconque 
stipulerait  cette  obligation,  n'aurait  donc  rien  d'il- 
légal. 

Lorsque  l'assuré  est  seul  locataire  de  l'immeu- 
ble, l'assurance  du  risque  locatif  doit  être  établie 
sur  les  mêmes  bases  que  le  serait  celle  de  l'im- 
meuble ;  c'est-à-dire  que  pour  être  complètement 
à  couvert,  le  locataire  devra  se  faire  couvrir  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  de  l'immeuble  qu'il 
occupe  ;  sinon,  en  cas  de  sinistre,  il  subirait  l'ap- 
plication de  la  règle  proportionnelle,  c'est-à-dire 
qu'il  supporterait  sa  part  de  responsabilité  comme 
lorsque  l'assurance  ne  couvre  pas  la  totalité  du 
risque. 

Telles  sont  les  règles  de  droit  qui  régissent  la 
question  que  vous  nous  posez.  Elles  s'appliquent, 
bien  entendu,  dans  le  cas  d'une  location  régulière 
et  stable.  Le  point  de  savoir  si,  positis  ponenclis, 
vous  avez  intérêt  à  vous  assurer,  dépend  donc  des 
circonstances.  D'une  manière  générale,  on  pour- 
rait vous  le  conseiller.  Mais  si  votre  municipalité 
vous  cherche  querelle  et  menace  de  vous  chasser 
bientôt  du  presbytère  qu'elle  vous  a  loué  de  mau- 
vaise grâce,  vous  pourriez,  à  moins  de  clause 
contraire,  vous  abstenir,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez 
trouvé,  dans  une  location  régulière  et  définitive, 
l'occasion  d'appliquer  les  principes  que  nous  ve- 
nons d'exposer. 

Q.  —  Un  commencement  d'incendie  a  occasionné  pour 
1,000  fr.  de  dégâts  dans  ma  sacristie.  Tout  soupçon  de 
malveillance  est  écarté.  La  cause  vraisemblable  du 
sinistre,  c'est  un  charbon  ou  une  étincelle  que  l'enfant 
de  chœur  aura  laissé  échapper  de  son  encensoir. 

La  question  capitale  est  de  savoir  à  qui  incombe  la 
charge  de  remplacer  le  matériel  consumé  ou  détérioré. 
La  commune  payait  l'assurance  du  mobilier,  et  jadis  la 
fabrique  aussi. 

R.  —  En  analysant  votre  cas,  voici  la  réponse 
peu  satisfaisante  et  peu  concluante  que  nous  pou- 
vons vous  faire. 

La  loi  du  13  avril  1908  attribue  aux  communes 
la  propriété  des  meubles  des  églises.  Ces  meubles, 
ceux  du  moins  qui  appartenaient  aux  fabriques, 
sont  actuellement  sous  séquestre.  La  levée  du 
séquestre  et  la  prise  de  possession  par  la  commune 
seront  la  conséquence  de  la  publication  à  l'Officiel 
de  la  liste  des  biens  attribués  ou  à  attribuer.  Mais, 
quoique  la  commune  n'ait  pas  encore  pris  posses- 
sion desdits  meubles,  il  me  semble  qu'on  peut  dire 
qu'elle  en  est  propriétaire  en  vertu  de  la  loi. 

Cette  manière  d'envisager  les  choses  est  la  seule 
qui  permette  d'exiger  de  la  Compagnie  d'assu- 
rances la  réparation  des  dégâts.  Il  est  bien  certain 
que  vous  ne  pouvez  rien  exiger  personnellement. 
La  fabrique  n'existant  plus  et  ayant  cessé  de 
payer  l'assurance,  la  compagnie  ne  lui  doit  rien. 
Le  séquestre  ne  peut  pas  se  faire  payer  puisque, 
très  probablement,  il   n'a  pas  continué  à  payer 
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l'assui  mce.  Il  n'y  a  donc  que  la  commune  qui 
puisse  réclamer,  si  réellement  elle  est  propriétaire. 
Voilà  pourquoi  vous  avez  intérêt,  sous  ce  rapport, 
à  soutenir  que  la  commune  est  propriétaire. 

Mais  le  propriétaire  qui  reçoit  une  somme  d'une 
compagnie  d'assurances  à  la  suite  d'un  sinistre, 
n'est  pas  obligé  d'employer  cette  somme  à  réparer 
les  dégâts  produits  par  l'incendie.  S'il  ne  veut  pas 
relever  sa  maison  détruite  par  le  feu,  il  emploiera 
la  somme  perçue  comme  il  l'entendra.  En  prin- 
cipe, après  avoir  reçu  l'indemnité  convenable,  la 
commune  pourrait  donc  employer  cette  indemnité 
à  tout  autre  objet  que  l'achat  ou  la  réparation  du 
mobilier  cultuel  détruit  ou  avarié  par  l'incendie,  et 
vous  avez  à  craindre  ce  danger.  On  peut  cependant 
espérer  que  la  municipalité  et  l'administration 
comprendront  qu'agir  ainsi  serait  manquer  abso- 
lument aux  convenances. 

Mais  que  ferez-vous  si  la  commune  encaisse  la 
somme  et  refuse  de  l'employer  à  sa  destination 
naturelle  ?  Vous  pourrez  essayer  un  moyen  qui 
nous  paraît  sérieux,  mais  dont  nous  ne  pouvons 
cependant  pas  vous  garantir  l'efficacité. 

La  commune  est  propriétaire;  mais,  d'après  les 
lois  de  janvier  1907  et  avril  1908,  sa  propriété  est 
grevée  l'une  charge  d'affectation;  elle  est  proprié- 
taire, mais  elle  ne  peut  pas  disposer  à  son  gré  des 
meubles,  elle  doit  les  laisser  à  la  disposition  du 
culte.  11  semble,  par  conséquent,  que  la  somme 
payée  par  la  compagnie  d'assurances  doit  être 
grevée  de  la  même  affectation.  Si  les  meubles 
n'étaient  pas  assurés,  la  commune  ne  serait  cer- 
tainement pas  obligée  de  les  remplacer  en  cas 
d'incendie  ;  mais  le  fait  de  l'assurance  fait  passer 
sur  l'indemnité  perçue  la  charge  d'affectation  qui 
pesait  sur  les  meubles.  Il  me  semble,  du  moins, 
qu'on  peut  soutenir  ce  principe  devant  les  tri- 
bunaux. 

Et  remarquez  que  vous  et  vos  fidèles  êtes  affec- 
tataires  de  l'église  et  de  son  mobilier.  Vous  avez 
donc  qualité  pour  demander  devant  les  tribunaux 
que  la  commune  soit  forcée  d'employer  la  somme 
à  sa  destination. 

Voilà  pour  la  théorie.  En  pratique,  si  vous  pou- 
vez vous  entendre  avec  le  maire  sans  faire  de 
bruit,  tout  sera  pour  le  mieux. 


Q.  —  Il  y  a  dans  mon  annexe  une  école  libre. 

Parmi  les  élèves,  l'une  d'elles  est  envoyée  à  l'école 
par  la  mère  ;  le  père  s'y  oppose  énergiquement.  Cette 
semaine,  le  père  accompagné  du  garde  champêtre  s'est 
rendu  à  l'école  et  a  signifié  à  l'institutrice  l'ordre  de  ne 
plus  recevoir  sa  fille,  que  de  suite  il  a  emmenée  à  l'école 
laïque. 

Dans  la  même  journée,  la  mère  s'est  rendue  à  l'école 
laïque  et  en  a  retiré  sa  fille  pour  la  reconduire  à  l'école 
libre,  y  "aissant  un  écrit  indiquant  sa  volonté. 

Je  d(  îande  l°si  riostitution  libre  peut  recevoir  l'en- 
fant de  par  la  seule  volonté  de  la  mère,  malgré  le  refus 
obstiné  du  père  ;  et  2°  si  l'entrée  du  garde  champêtre 
avec  le  père  dans  l'école  était  légale  ? 

R.  —  Ad  I.  «  Les  époux,  dit  l'art.  203  du  Gode 
civil,  contractent  ensemble,  par  le  seul  fait  du 


mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et 
élever  leurs  enfants,  » 

Ainsi  qu'on  s'en  rend  facilement  compte  à  la 
lecture  de  ce  texte,  le  devoir  d'éducation  et  d'ins- 
truction n'y  est  pas  formellement  inscrit  ;  cepen- 
dant la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  toujours 
unanimement  admis  qu'il  découlait  de  ce  devoir 
plus  général  qu'ont  les  parents  d'élever  leurs  en- 
fants. 

Pour  remplir  cette  charge  commune,  le  père  et 
la  mère  sont  investis  par  l'art.  372  de  la  puissance 
paternelle,  qu'ils  conservent  sur  la  personne  de 
leur  enfant  jusqu'à  l'heure  de  sa  majorité  ou  de 
son  émancipation. 

Mais,  la  direction  de  l'éducation  et  de  l'instruc- 
tion n'appartient- elle  qu'au  père  et  à  la  mère 
réunis  ?  Faut-il,  en  un  mot,  qu'ils  soient  tous 
deux  d'accord  pour  arrêter  à  cet  égard  la  ligne 
de  conduite  qui  devra  être  définitivement  suivie  ? 

«  Supposons  un  instant,  —  écrit  un  savant 
auteur,  —  que  tel  soit  le  système  de  la  loi;  suppo- 
sons aussi  que  l'esprit  de  contradiction  de  deux 
époux  peu  sympathiques  multiplie  de  part  et 
d'autre  les  veto  ;  à  quel  résultat  arriverons-nous 
par  cette  force  d'inertie  ?  Ou  bien  à  la  négation  de 
toute  direction,  c'est-à-dire  à  un  déni  de  justice 
pour  l'enfant  qui  a  droit  et  besoin  de  recevoir  une 
impulsion  active  ;  ou  à  la  guerre  civile  organisée 
dans  le  ménage  par  l'opiniâtreté  de  chacun  des 
époux  s'efforçant  tour  à  tour  d'obtenir  la  rétracta- 
tion du  vélo  ;  ou  à  la  désignation,  par  le  tribunal, 
de  celui  des  deux  époux  qui  devra  prendre  la 
suprématie.  »  (J.  Oudot,  Du  droit  de  famille, 
p.  168,  éd.  1867). 

Or,  justement,  le  législateur  n'a  pas  voulu  d'un 
appel  à  la  procédure  pour  régler  ce  pénible  diffé- 
rend et  il  a  préféré  le  trancher  motu  proprio. 
Aussi  l'art.  373  décide-t-il  que  «  le  père  seul  exerce 
cette  autorité  pendant  le  mariage.  » 

Cette  solution,  du  reste,  est  logique  puisque,  de 
par  le  même  Code,  la  femme  doit  obéissance  à 
son  mari  (art.  213);  et  elie  se  trouve,  d'autre  part, 
conforme  à  nos  anciennes  traditions.  Notre  droit 
coutumier,  en  effet,  .proclamait  ce  même  principe. 
(Voir  Paul  Lerebours-Pigeonnière  :  La  famille  et 
le  Code  civil,  Le  Livre  du  Centenaire,  p.  284). 

Il  en  résulte  que  le  père  de  famille,  à  tort  ou  à 
raison,  nous  n'avons  pas  à  le  discuter  ici,  est 
investi  d'une  autorité  souveraine  et  absolue,  en 
face  de  laquelle,  ainsi  qu'on  l'a  très  bien  noté, 
«  le  droit  de  la  mère  n'est  que  de  conseil  auprès  de 
son  mari  capable.  »  (A.  Lestra,  De  la  puiss.  pat., 
dans  Revue  Cathol.  des  Inslit.  et  du  Droit,  janv. 
1907,  p.  47-48).  Ce  sera,  par  conséquent,  à  lui,  et 
uniquement  à  lui,  qu'il  appartiendra  de  choisir, 
en  dernier  ressort,  le  mode  d'éducation  à  donner  à 
ses  enfants  et  l'établissement  dans  lequel  ils 
devront  être  élevés.  (V.  outre  le3  aut.  cités  plus 
haut  :  Dalloz,  Répert.,  v°  Puiss.  pat.,  no  51  ;  — 
Suppl.,  eo  1.  vo,  n<>  17  ;  —  Dallez,  Code  civ.  Ann.. 
v°  Puiss.  Pal  ,  no  50  et  51;  — Trib.  civ.  Seine 
8  av.  1885,  Gcm  des  Trib.  8(1  1.  32  Supp.;  —  de 
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Loynes,  dissertation  dans  D.  P.  91.  2.  73,  notes  1 
à  10,  p.  74  S  7  ;  —  L.  Coirard,  La  Famille  dans  le 
Code  civ.,  p.  205-206,  éd.  1907). 

Nous  conclurons  donc,  avec  Pothier,  que  la  mal- 
heureuse femme  dont  vous  parlez  ne  pourra 
jamais  rien,  en  l'espèce  actuelle,  «  si  ce  n'est  du 
consentement  et  sous  le  bon  plaisir  de  son  mari.  » 
Au  cas  où  elle  serait  impuissante  à  le  ramener  à 
résipiscence,  force  lui  sera  de  s'incliner  devant  sa 
brutale  décision. 

Mais  il  est  une  personne  qui  ne  saurait,  en  au- 
cune façon,  s'immiscer  dans  ce  triste  débat.  C'est 
l'institutrice.  L'écrit  qui  lui  a  été  remis  ne  la  cou- 
vrirait pas  en  présence  de  la  défense  formelle  du 
père  et,  dans  ces  conditions,  sa  responsabilité 
pourrait  être  engagée  si  elle  persistait  à  conserver 
l'enfant  dans  son  école.  Mieux  vaut,  dès  lors,  la 
refuser,  et,  dans  son  intérêt,  nous  le  lui  conseille- 
rions vivement. 

Ad  IL  Les  gardes  champêtres  sont  spécialement 
institués  pour  la  recherche  et  la  constatation  des 
délits  ruraux.  Ils  ont  cependant  une  compétence 
exceptionnelle  dans  diverses  autres  matières  qu'il 
est  inutile  d'indiquer  ici.  (Voir  Dalloz,  Lict.  prat. 
de  Droit,  \°  Garde  champêtre,  n»  1  à  11,  éd. 
1905). 

Mais  il  n'est  pas  douteux  que,  dans  l'espèce 
actuelle,  la  démarche  faite  par  le  garde  de  votre 
commune  était  absolument  en  dehors  de  ses  attri- 
butions. De  plus,  il  ne  lui  appartenait  pas  de  s'in- 
troduire dans  l'école.  En  effet,  ces  fonctionnaires 
ne  peuvent  pénétrer  dans  les  maisons,  ateliers, 
bâtiments,  cours  adjacentes  et  enclos,  e.i  ce  n'est 
en  présence  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant, 
ou  du  commissaire  de  police,  ou  du  maire  ou  de 
son  adjoint.  (Code  d'Inst.  Crim.,  art.  16  §3;  — 
A.  Laborde,  Cours  élém.  de  Droit  crim.,  p.  560, 
no  952,  éd.  1891). 

Toutefois,  si  blâmable  que  puisse  être  sa  con- 
duite en  cette  circonstance,  elle  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  la  loi,  car  elle  ne  constitue  pas  le  délit 
de  violation  de  domicile  par  un  agent  de  l'auto- 
rité. Effectivement,  pour  que  ce  délit  puisse  être 
relevé  il  faut,  entre  autres  conditions,  que  l'intro- 
duction dans  le  domicile  du  citoyen  ait  eu  lieu 
contre  ie  gré  de  celui-ci,  c'est  à-dire  non  seu- 
lement sans  son  adhésion,  mais  contre  sa  volonté 
manifestement  exprimée. 

Voici,  à  cet  égard,  l'opinion  d'un  éminent 
criminaliste,  dont  la  parole  fait  autorité  : 

L'introduction  dans  le  domicile  d'un  citoyen,  dit-il, 
n'est  punissable  que  lorsqu'elle  a  lieu  contre  le  gré  de 
celui-ci.  Tout  autre  est  donc  la  situation  de  celui  qui 
s'introduit  dans  un  domicile  sans  la  -permission  du 
propriétaire  ;  tout  autre  est  celle  de  l'individu  qui  s'y 
introduit  contre  son  gré.  Le  délit  n'existe  que  dans  le 
second  cas.  La  loi  n'a  pu  exiger,  en  effet,  qu'on  se  mu- 
nisse d'une  permission  préalable  pour  entrer  dans  les 
maisons,  sous  peine  d'être  considéré  comme  violant  la 
liberté  et  l'indépendance  de  l'habitant. 

Ceci  compris,  un  premier  point  certain,  c'est  que  la 
simple  opposition  de  l'habitant,  san3  même  qu'il  y  ait 
eu  résistance  matérielle  de  sa  part,  suffit  à  rendre 
l'introduction  illicite.  La  volonté  est  une  barrière  mo- 


rale, aussi  puissante  que  les  barrières  matérielles,  et 
devant  laquelle  le  fonctionnaire  doit  s'arrêter,  car, 
pour  le  particulier,  il  faut  qu'il  s'y  ajoute  la  violence 
ou  la  menace. 

Et  le  particulier  qui  permet  l'entrée  de  sa  maison  et 
souffre  une  visite  domiciliaire  ne  saurait,  à  un  moment 
donné,  se  plaindre  d'un  fait  qu'une  simple  protestation 
de  sa  part  aurait  pu  empêcher.  Le  délit  de  violation  de 
domicile  consiste  dans  le  fait  de  s'introduire  et  non 
dans  le  fait  de  se  maintenir  contre  le  gré  de  l'habitant. 
(R.  Garraud,  Traité  théor.  et  prat.  de  Droit  pénal 
franc.,  t.  iv,  p.  109-110,  n°  1206,  éd.  1900). 

Votre  lettre  n'en  parlant  pas,  nous  supposons 
que  cette  protestation  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  de 
l'institutrice,  et  c'est  pourquoi  nous  disons,  avec 
l'auteur  précité,  que  l'acte  du  garde  champêtre 
n'est  pas  pénalement  répréhensible. 


Q.  —  En  colonie  française,  il  nous  arrive  assez  sou- 
vent de  nous  trouver  dans  l'embarras  quand  nos  chré- 
tiens veulent  contracter  mariage.  Ici  comme  en  France, 
nos  gouvernants  appliquent  à  la  lettre  les  prescriptions 
du  Code  aux  mariages  catholiques.  Si  nos  indigènes  ne 
peuvent  se  procurer  tous  les  papiers  exigés  par  la  loi, 
faculté  leur  est  cependant  accordée  d'en  demander  dis- 
pense, pourvu  que  cela  soit  fait  et  signé  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes.  Or,  nos  chrétiens  ne  sachant  ni  lire 
ni  écrire,  impossible  à  eux  de  signer  les  pièces  exigées  ; 
de  là,  impossibilité  de  contracter  mariage  devant  l'offi- 
cier d'état  civil,  et  par  le  fait  même  impossible  d'aller  à 
l'église  pour  la  cérémonie  religieuse. 

1<>  Le  missionnaire  qui  assisterait  au  mariage  d'un 
catholique  avec  une  infidèle,  ou  bien  au  mariage  de  deux 
catholiques,  sans  faire  aucune  cérémonie  religieuse, 
c'est-à-dire  sans  surplis,  ni  étole,  sans  bénir  quoique  ce 
soit  et  en  dehors  de  la  chapelle  ou  église,  tomberait-il 
sous  le  coup  des  peines  civiles  1 

2"  Le  missionnaire  qui  aurait  assisté  comme  ci-dessus 
au  mariage  de  deux  catholiques,  pourrait-il,  six  mois 
après,  leur  donner  la  bénédiction  nuptiale,  sans  s'expo- 
ser aux  poursuites  judiciaires  ? 

Peut-on  accorder  les  cérémonies  du  mariage  à  deux 
convertis  qui  avaient  été  mariés  dans  l'infidélité  i 

Si  un  officier  de  l'état  civil  apprenait  cela,  pourrait-il 
se  baser  sur  quelque  texte  de  loi  pour  traduire  le  mis- 
sionnaire devant  les  tribunaux  ?  Comme  nous  ne  sommes 
pas  très  éloignés  du  Poste  civil,  il  est  facile  aux  em- 
ployés du  gouvernement  de  se  renseigner  sur  ce  qui  se 
passe  à  la  Mission. 

3°  Afin  d'éviter  des  soupçons  de  la  part  de  l'Adminis- 
tration française,  nous  allons  parfois  en  pays  anglais 
faire  les  mariages  avec  cérémonies  religieuses.  Là  encore 
nous  agissons  avec  certaine  crainte,  parce  que  nous  ne 
connaissons  pas  bien  les  dispositions  de  la  loi  anglaise 
à  ce  sujet.  D'après  ce  que  nous  avons  entendu  dire,  en 
colonie  anglaise  tout  ministre  du  culte  est  officier  d'état 
civil.  La  loi  exige  seulement  que  le  mariage  soit  célébré 
dans  le  temple  protestant,  si  le  ministre  et  les  gens  à 
marier  sont  protestants  ;  dans  le  temple  catholique,  si 
le  ministre  et  les  conjoints  appartiennent  à  la  religion 
catholique. 

R.  —  Ad  I.  Pour  la  saine  interprétation  des  ex- 
pressions bénédiction  nuptiale  et  cérémonies  reli- 
gieuses dont  se  servent,  soit  l'art.  54  des  Orga- 
niques, soit  l'art.  199  du  Code  Pénal,  il  est  essentiel 
de  ne  pas  perdre  de  vue  l'erreur  théologique  qui 
les  domine  et  le  but  auquel  aspira  le  législateur 
en  adoptant  la  mesure  contenue  dans  ces  textes. 
Ce  but  est  connu  :  c'est  la  sécularisation  du  ma- 
riage. Quant  à  l'erreur,  elle  consiste  à  voir  dans  le 
prêtre  Je  dispensateur  du  Sacrement,  alors  qu'il 
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n'est,  dans  la  réalité  des  choses,  que  le  témoin 
nécessaire  de  l'acte  solennel  intervenu  devant  lui. 

Ceci  posé,  nous  sommes  amené  à  nous  deman- 
der avec  vous  s'il  convient  de  dégager  entièrement 
la  responsabilité  d'un  curé  qui,  sans  recourir  à 
une  manifestation  liturgique  quelconque,  se  con- 
tenterait d'écouter  passivement,  quoique  de  son 
plein  gré,  les  engagements  pris  par  des  conjoints 
en  sa  présence,  avant  l'intervention  préalable  de 
l'autorité  civile  compétente. 

Cette  difficulté  —  à  notre  connaissance  du  moins 
—  n'a  jamais  été  soulevée  ni  par  la  doctrine,  ni 
a  fortiori  à  la  barre  des  tribunaux.  Toutefois, 
un  auteur  l'a  incidemment  abordée,  non  dans  les 
termes  généraux  où  nous  l'énonçons,  mais  à  un 
point  de  vue  plus  spécial,  qu'il  ne  nous  sera  pour- 
tant pas  inutile  de  noter  ici  pour  l'intelligence  de 
notre  discussion. 

M.  Théry  examine  donc  le  cas,  plutôt  rare  en 
pratique,  où  la  législation  civile  met  au  mariage 
des  empêchements  que  ne  comporte  pas  la  légis- 
lation canonique,  et  il  soutient  que  ce  mariage, 
impossible  jure  civili,  ne  sera  cependant  pas 
irréalisable  jure  canonico. 

Que  si,  en  effet,  le  ministre  du  culte  ne  joue,  en 
cette  matière,  que  le  rôle  de  témoin,  il  ne  lui  sera 
pas  indispensable  de  vouloir,  il  lui  suffira  de  voir 
et  d'entendre.  Dès  lors,  continue  notre  juriscon- 
sulte, «  les  époux  déclareront  devant  leur  propre 
curé,  même  pris  à  l'improviste,  qu'ils  se  prennent 
pour  mari  et  femme  ;  ils  se  feront  assister  de  deux 
témoins  ;  ils  seront  légitimement  mariés  en  face 
de  l'Eglise  et  recevront  la  grâce  du  sacrement. 
D'autre  part,  le  ministère  public  ne  pourra,  même 
dans  ce  cas,  atteindre  le  curé  qui  répondra  en  toute 
vérité  :  Je  n'ai  procédé  à  aucune  cérémonie,  j'ai 
vu  et  entendu  ce  qu'il  n'était  pas  en  mon  pouvoir 
de  ne  pas  voir  et  de  ne  pas  entendre  i.  » 

S'appropriant  cette  opinion,  Allègre  écrit  à 
son  tour  :  «  L'exemple  des  Promessi  Sposi  de 
Manzoni  prouve  qu'il  n'est  pas  impossible  que  le 
prêtre  soit  témoin,  malgré  lui,  de  l'échange  des 
consentements...  En  pareil  cas,  un  prêtre  pourrait 
aujourd'hui,  non  pas  célébrer  un  mariage  avant 
la  cérémonie  civile,  mais  y  assister  passivement, 
sans  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  199... 2  » 

Bien  que  nous  ne  contestions  pas  la  légitimité 
de  cette  solution,  nous  estimons  cependant  qu'elle 
doit  être  restreinte  à  l'hypothèse  exceptionnelle 
que,  seule,  en  fin  de  compte,  elle  envisage.  Or,  il 
est  bien  évident  qu'il  ne  saurait  y  avoir  la  moindre 
assimilation  possible  entre  le  prêtre  dont  le  con- 
cours a  été  surpris  dans  les  conditions  que  l'on 
sait,  et  celui  qui  cherche  par  une  voie  indirecte  à 

1  G.  Théry,  Mariage  civil  et  divorce,  dans  Revue 
Cath.  des  Instit.  et  du  Droit,  n°  de  fév.  1906,  p.  142-143. 

-  Allègre,  Le  Code  civil  commenté,  t.  I,  lro  partie, 
p.  136,  note  3,  nouvelle  édit. —  Il  est  bon  défaire  remar- 
quer que  MM.  Théry  et  Allègre  écrivaient  avant  le  décret 
N*  temere  du  2  août  1907,  lequel  exige  pour  la  validité 
du  mariage  l'assistance  volontaire  du  curé  :  «  Dummodo 
invitati  ac  rogati  (Parochus  et  loci  Ordinarius),  et  neque 
vi  neque  metu  gravi  constricti,  requirant  excipiantque 
Contrahentium  consensum.  fl 


s'affranchir  des  entraves  de  la  légalité,  si  louables 
que  puissent  être,  au  demeurant,  les  mobiles  dont 
il  s'inspire.  Il  n'y  a  pas  de  délit  à  reprocher  au 
premier,  parce  que  rien  dans  son  attitude  ne  tra- 
hit l'intention  délictueuse.  Le  second,  au  contraire, 
agit  sciemment,  avec  la  volonté  préméditée  de 
faire  échec  à  la  loi.  S'il  a  eu  le  soin,  par  ailleurs, 
d'éviter  les  prières  et  les  signes  symboliques  tra- 
ditionnellement consacrés  par  l'usage,  il  n'en  a  pas 
moins  accompli  un  acte  religieux,  sanctionné  par 
sa  présence,  affirmé  par  celle  des  autres  témoins 
instrumentaires,  et  constituant  un  minimum  de 
formalités,  combinées  à  l'avance,  pour  aboutir  en 
définitive  à  une  union  canoniquement  valide, 
mais  civilement  interdite. 

Nous  croyons  qu'on  ne  saurait  nous  accuser  à  bon 
droit  d'étendre  arbitrairement,  en  l'espèce,  le  champ 
d'action  de  l'art.  499, en  violation  de  l'adage  :  Nul- 
lum  delictum,  nulla  pœna  sine  lege.  Une  telle 
interprétation  n'outrepasse  point,  à  notre  avis,  les 
pouvoirs  ordinaires  d'un  tribunal  répressif.  En 
effet,  enseigne  un  criminaliste  autorisé,  «  dans  le 
cas  où  le  texte  de  la  loi  est  obscur,  ce  tribunal 
doit,  comme  un  tribunal  civil,  se  demander  quelle 
a  été  l'intention  du  législateur  et  s'aider,  pour 
faire  cette  recherche,  de  tous  les  procédés  d'inter- 
prétation, de  l'interprétation  logique  comme  de 
l'interprétation  grammaticale  ;  il  peut  aussi  bien 
étendre  que  restreindre  la  portée  littérale  des 
textes  '.  » 

Un  exemple  très  topique  établira  que  nous 
n'avons  pas  ici  contrevenu  à  ces  principes.  Nul 
n'ignore  que  les  mariages  mixtes  sont  simplement 
célébrés  à  la  sacristie  et  que,  pour  eux,  le  prêtre 
doit  se  borner  à  recevoir  l'échange  des  consente- 
ments, sans  même  prononcer  la  formule  :  Ego 
conjungo  vos... Or, bien  que  dépourvus  de  bénédic- 
tion nuptiale  et,  au  sens  strict  du  mot,  de  céré- 
monies religieuses,  personne  n'oserait  soutenir 
que  l'art.  199  ne  leur  est  pas  applicable. 

Au  surplus,  le  fait  de  procéder  à  un  mariage 
purement  religieux,  dans  un  endroit  autre  que 
l'église,  ne  déchargera  pas  davantage  la  responsa- 
bilité du  curé,  étant  donné  qu'il  n'est  point  indis- 
pensable à  un  acte  rituel,  pour  revêtir  ce  caractère, 
d'être  perpétré  dans  un  édifice  spécialement  et 
habituellement  affecté  à  l'exercice  du  culte.  Nous 
nous  contenterons  d'invoquer  à  cet  égard  les  pro- 
cessions, comme  aussi  les  baptêmes,  confessions 
et  communions,  si  fréquemment  administrés  à 
domicile. 

Plus  spécieuse  serait  l'objection  tirée  du  défaut 
de  preuve  ;  car  il  est  certain  qu'en  accumulant  les 
précautions,  il  sera  souvent  peu  aisé  de  découvrir 
le  délit.  Mais  la  difficulté  de  la  preuve  est  indiffé- 
rente à  l'existence  de  l'infraction,  que  pourra 
révéler,  au  besoin,  outre  l'aveu  toujours  à  craindre 
de  la  part  de  témoins  intimidés  par  l'appareil 
judiciaire,  la  saisie  des  registres  de  catholicité. 


1  R.  Garraud,  Traité  théor.  et  prat.  de  Droit  pénal 
franc.,  t.  i,  n»  125,  p.  228,  éd.  1898. 
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Enfin  le  décret  Ne  temere  (art.  iv,  §  3)  vient 
renforcer  encore  l'argumentation  que  nous  venons 
de  développer.  Désormais,  en  effet,  le  curé  doit 
être  témoin  volontaire,  libre  de  toute  contrainte  ; 
il  doit  être  invité  et  prié  d'assister  au  mariage  ;  il 
doit  poser  aux  futurs  les  questions  qui  provoque- 
ront la  manifestation  des  consentements  ».  Ces 
récentes  prescriptions  imposent  donc  au  prêtre  un 
rôle  actif  et  de  leur  accomplissement  résulte,  à 
n'en  plus  douter,  une  véritable  cérémonie  reli- 
gieuse dans  le  sens  de  l'art.  199  du  Gode  pénal. 

Ad  II.  Des  deux  points  que  comporte  ce  para- 
graphe, le  premier  se  trouve  résolu  négativement 
par  ce  qui  précède.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à 
rechercher  si  l'on  peut  accorder  la  bénédiction 
nuptiale  à  des  convertis,  déjà  mariés  dans  l'infi- 
délité. 

Ici,  nous  devons  faire  une  distinction. 

Dans  certaines  de  nos  colonies,  les  sentiments 
religieux  des  autochtones  sont  respectés  et,  dans 
l'Inde  notamment,  un  décret  du  24  août  1880,  dont 
l'Eglise  de  France  envie  le  bénéfice,  a  décidé  que 
les  natifs  appartenant  au  culte  brahmanique  ou 
musulman  pourront,  ou  bien  contracter  mariage 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  ou  bien  continuer  à 
célébrer  leur  union  conformément  à  leurs  us  et 
coutumes.  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le 
brahme,  le  pandarin  ou  le  cazi  est  tenu  d'en  aviser 
par  écrit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'officier 
de  l'état  civil.  (Allègre,  loc.  cit.,  p.  155-156). 

Jouissez-vous  d'une  pareille  faveur  dans  les 
pays  réservés  à  votre  apostolat  ?  Si  oui,  le  mariage 
contracté  par  les  indigènes,  devant  les  représen- 
tants officiels  de  leur  secte,  se  trouvant  valable 
aux  yeux  de  l'autorité  administrative,  vous  n'au- 
rez plus,  après  leur  baptême,  qu'à  leur  octroyer, 
sans  autre  formalité,  cette  bénédiction  nuptiale. 
Si  non,  l'administration  ne  les  considérant  que 
liés  par  une  sorte  de  concubinat,  une  fois  conver- 
tis il  leur  faudra,  pour  régulariser  leur  situation, 
observer  tout  d'abord  l'art.  54  des  Organiques. 

Ad  III.  En  Angleterre,  le  mariage  religieux,  sous 
ses  diverses  modalités  confessionnelles,  a  valeur 
légale.  Un  bill  du  12  août  1898  a  étendu  ce  privi- 
lège à  la  religion  catholique,  dont  les  ministres  se 
trouvent,  par  là,  avoir  fonctions  de  registrars, 
c'est-à-dire  d'officiers  de  l'état  civil  2. 

Mais  il  parait,  toutefois,  qu'ils  n'usent  pas  de  ce 
droit,  à  cause  de  ses  nombreux  inconvénients.  En 
effet,  il  est  personnel  au  curé,  et  si  celui-ci  veut  le 
déléguer  à  son  vicaire,  il  lui  faut  obtenir,  pour 
chaque  mariage,  l'autorisation  du  registrar  gêne- 
rai. De  plus,  en  cas  d'infraction  à  la  loi  sur  les 
formalités  civiles,  les  pénalités  sont  extrêmement 
sévères,  et  l'on  rapporte  à  ce  sujet  qu'un  membre 
de  l'Eglise  anglicane  fut  condamné  à  18  mois 
d'emprisonnement  pour  avoir  marié  des  mineurs 
sans  le  consentement  des  parents  et  sans  publiaa- 

1  Ami  1908,  p.  262. 

*  René  Lemaire,  Le  Mariage,  nos  71  et  74,  pp.  241  et 
247  ;  —  Bullet.  de  la  Soc.  de  Législ.  comparée,  xxvii, 
ann.  1897-98,  p.  5-^9. 


tion  de  bans.  En  pratique,  on  fait  donc  appeler  le 
registrar.  Il  doit  être  témoin  de  la  cérémonie  et, 
dès  qu'elle  est  terminée,  il  enregistre  l'acte.  Mais, 
en  général,  il  se  contente  d'attendre  dans  la 
sacristie  pour  y  accomplir  ensuite  sa  mission  ». 

Le  mariage  doit  être  précédé  de  trois  publica- 
tions, faites  de  dimanche  en  dimanche,  par  le  mi- 
nistre du  culte,  dans  le  lieu  où  il  doit  se  célébrer. 
L'une  des  parties  doit  y  résider  depuis  sept  jours 
au  moins  antérieurement  à  la  première  publica- 
tion. L'Ordinaire  peut  accorder  une  licence  qui 
dispense  de  toutes  ces  publications,  à  la  condition 
cependant  que  l'un  des  futurs  conjoints  ait  au 
moins  quinze  jours  de  résidence  dans  la  localité. 
(Dalloz,  Répert.,  Suppl.,  \°  Mariage,  no  13). 

La  cérémonie  religieuse  ne  peut  être  célébrée, 
sauf  dispense,  que  dans  l'église  paroissiale 
(Dalloz,  loc.  cit.),  et  certaines  considérations  qu'il 
serait  inutile  et  trop  long  d'énumérer  ici,  indiquent 
qu'à  cet  égard  la  loi  anglaise  est  absolument  for- 
melle. 

Il  ressort  de  l'ensemble  de  ces  notions  juridiques 
que  vous  vous  exposez  gravement  en  allant,  en 
territoire  britannique,  célébrer  les  mariages  de  vos 
nouveaux  convertis.  Nous  ne  saurions  trop  vous 
conseiller  de  renoncer  à  ces  dangereux  errements, 
—  sans  compter  que,  depuis  le  décret  Ne  temere 
(art.  iv,  |  2),  ces  mariages  célébrés  par  vous  en 
dehors  de  votre  territoire  ne  seraient  pas  valides. 


Q.  —  Dans  quels  délais  doivent  être  intentées  les 
actions  en  revendication  ? 

R.  —  Distinguons  deux  sortes  de  biens  :  les 
biens  qui  appartenaient  aux  fabriques  ou  aux 
autres  établissements  du  culte,  et  ceux  qui  appar- 
tenaient aux  communes,  aux  bureaux  de  bienfai- 
sance ou  aux  autres  établissements  civils. 

1»  Pour  les  biens  du  culte  appartenant  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques,  on  a  six  mois  pour 
déposer  le  mémoire,  et  ces  six  mois  partent  de  la 
publication  au  Journal  officiel  de  la  liste  des 
biens  des  établissements  religieux  de  chaque 
département.  Après  le  dépôt  du  mémoire,  on 
devra  attendre  deux  mois  avant  d'engager  le 
procès,  mais  il  faudra  l'engager  dans  le  cours  du 
troisième  mois,  sous  peine  d'arriver  trop  tard. 

Si  l'on  a  devancé  le  point  de  départ  du  délai 
pour  déposer  son  mémoire,  est-on  obligé  d'enga- 
ger le  procès  avant  la  fin  des  trois  mois  à  partir 
de  la  date  du  récépissé  du  mémoire  ?  Nous  pen- 
sons que  non.  Si  le  préfet  ne  vous  répond  pas 
favorablement  dans  ces  trois  mois,  vous  aurez 
toujours  la  ressource  de  renouveler  votre  mémoire 
lorsque  la  liste  des  biens  paraît  à  l'Officiel,  et 
alors  vous  ne  manquerez  pas  de  lancer  votre 
assignation  dans  les  trois  mois,  mais  deux  mois 
après  la  date  du  récépissé  de  ce  mémoire. 

1  Ret>.  Catli.  des  Lnstit.  et  du  Droit,  ocl.  1807,  p.  297  : 
Enquête  sur  la  situation  de  l'Eglise  dans  les  dicerc 
pays  du  monde,  Rapp.  de  Dom  Blutté. 
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2°  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  revendica- 
tion des  biens  qui  appartiennent  aux  communes 
ou  aux  autres  établissements  civils.  Le  délai  pour 
le  dépôt  du  mémoire  est  d'un  an  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  13  avril  1908,  et  ce 
délai  court  depuis  cette  date.  On  doit  donc  néces- 
sairement engager  l'action  dans  les  trois  mois  qui 
suivent  la  date  du  récépissé  de  ce  mémoire. 


Q.  —  Un  habitant  de  ma  commune,  qui  possède 
quelques  propriétés  au  pays,  mais  n'y  est  plus  électeur 
et  est  même  devenu  conseiller  municipal  dans  une 
autre  commune,  vient  d'être  nommé  par  arrêté  préfec- 
toral membre  de  la  Commission  administrative  du 
Ikireau  d'assistance  médicale  gratuite  de  la  commune 
pour  4  ans.  (Cet  individu  est  le  délégué  de  l'endroit). 

Une  telle  nomination  est-elle  légale  ?  Si  non,  le  maire 
peut-il  s'y  opposer? 

R.  —  L'assistance  médicale  gratuite  est  réglée 
par  la  loi  fondamentale  du  1-3  juillet  1893.  D'après 
son  art.  10,  dans  chaque  commune  un  bureau 
d'assistance  assure  le  service  de  l'assistance  médi- 
cale. La  •  commission  administrative  du  bureau 
d'assistance  est  formée  par  les  commissions  admi- 
nistratives réunies  de  l'hospice  et  du  bureau  de 
bienfaisance ,  ou  par  cette  dernière  seulement 
quand  il  n'existe  pas  d'hospice  dans  la  commune. 
A  défaut  d'hospice  ou  de  bureau  de  bienfaisance, 
le  bureau  d'assistance  est  régi  par  la  loi  du  21  mai 
1873,  et  possède  tous  les  droits  et  attributions  qui 
appartiennent  au  bureau  de  bienfaisance. 

D'après  cette  dernière  loi,  les  commissions 
administratives  sont  composées  du  maire  et  de 
six  membres  renouvelables.  Deux  des  membres 
de  chaque  commission  sont  élus  par  le  conseil 
municipal  ;  les  quatre  autres  sont  nommés  par  le 
préfet. 

Les  délégués  du  conseil  municipal  suivent  le 
sort  de  cette  assemblée  quant  à  la  durée  de  leur 
mandat.  Les  autres  membres  renouvelables  sont 
nommés  pour  quatre  ans  ;  chaque  année,  la  com- 
mission se  renouvelle  par  quart.  Tous  les 
membres  doivent,  bien  entendu,  jouir  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  et'  des  conditions  géné- 
rales de  capacité  prévues  par  les  lois  électorales. 
Mais  la  condition  de  domicile  clans  la  commune 
n'est  pas  exigée  par  la  loi. 

Sans  doute,  le  maire,  qui  est  président  de  la 
commission,  pourrait  présenter  au  préfet  des 
observations  sur  l'opportunité  de  la  nomination 
de  tel  ou  tel  membre,  mais  il  n'a  pas  le  droit  légal, 
de  s'y  opposer. 


Q.  —  Quels  sont  les  droits  actuels  d'un  prêtre  par 
rapport  à  l'enseignement  secondaire  et  primaire  donné 
à  des  enfants  et  même  à  des  jeunes  gens  de  15  à  20 
ans  ? 

R.  —  La  situation  des  prêtres  par  rapport  à 
l'enseignement  est  réglée  au  point  de  vue  légal 
(qui  ne  se  confond  pas  avec  celui  de  la  raison  et 
de  la  justice)  par  une  circulaire  du  ministre  de 
l'Instruction  publique   en   date   du  9  mai    L906, 


déclarant  que  les  ministres  du  culte  ne  pourraient 
continuer  à  donner  l'instruction  secondaire  à 
quatre  jeunes  gens  se  destinant  à  l'état  ecclésias- 
tique que  jusqu'à  la  fin  de  cette  année  1906;  qu'à 
dater  de  cette  époque,  cette  faveur  ne  serait  plus 
accordée  ;  enfin,  que  tout  ministre  d'un  culte  se 
trouverait  à  l'avenir  soumis,  au  point  de  vue  de 
la  déclaration  d'un  établissement  secondaire  libre, 
à  la  règle  générale  posée  par  l'art.  Go  de  la  loi  du 
15  mars  1850. 

Il  en  résulte  que  le  prêtre  est  replacé,  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement,  sous  le  régime  du  droit 
commun.  Il  ne  peut  donc  donner  de  leçons  ou  de 
répétitions  qu'à  un  seul  enfant  à  la  fois,  ou  à  plu- 
sieurs ensemble  s'ils  appartiennent  à  la  même 
famille. 

Il  est  bien  entendu  que  le  prêtre  pourrait  don- 
ner des  leçons  ou  répétitions  à  plusieurs  enfants 
de  familles  différentes,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas 
conjointement  et  simultanément.  S'il  agissait  au- 
trement, la  législation  libérale  qui  nous  régit,  y 
verrait  sans  doute  un  péril  pour  la  société,  alors 
qu'elle  n'en  voit  aucun  dans  le  fait  d'élever  les 
enfants  sans  Dieu,  sans   religion  et  sans  patrie. 

Le  prêtre  qui  voudrait  réunir  régulièrement  un 
certain  nombre  d'enfants  pour  leur  donner  un 
enseignement  pédagogique  devrait  faire  la  décla- 
ration d'ouverture  d'école  privée,  et  se  soumettre 
à  toutes  les  formalités  légales  :  certificat  de  stage, 
diplôme,  contrôle  académique,  etc. 

Ces  règles  s'appliquent  même  s'il  s'agissait  de 
simples  répétitions,  corrections  de  devoirs,  en  un 
mot,  de  l'instruction  donnée  sous  une  forme  quel- 
conque. 


Q.  —  Je  paie  mes  contributions  par  douzièmes. 
]M 'étant  trouvé  empêché  de  m'acquitter  fin  novembre, 
dés  le  4  décembre  je  recuis  un  avertissement  avec  frais, 
envoyé  par  le  percepteur,  dans  l'intention  manifeste  de 
me  vexer. 

De  plus,  il  a  l'ait  sur  d'autres  impositions  des  vire- 
ments irréguliers. 

Que  dois-je  faire  "? 

R.  — Nous  avons  exposé,  tome  VII,  page  143, 
les  règles  concernant  le  recouvrement  des  impôts 
en  matière  de  contributions  directes. 

D'abord,  les  poursuites  ne  peuvent  être  exercées 
aussitôt  après  l'échéance  du  terme.  La  loi  accorde 
un  délai  de  grâce  de  dix  jours  aux  contribuables 
en  retard. 

D'autre  part,  le  percepteur  ne  peut  commencer 
les  poursuites  avec  frais,  qu'après  avoir  prévenu 
le  contribuable  retardataire  par  un  avertissement 
gratuit,  huit  jours  avant  le  premier  acte  qui  doit 
donner  lieu  à  des  frais.  Ce  n'est  donc  qu'après 
l'échéance  de  ce  délai,  que  les  poursuites  par  voie 
de  sommation  avec  frais  peuvent  être  employées 
contre  le  contribuable  retardataire.  C'est  un  délai 
minimum  édicté  en  sa  faveur,  et  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  percepteur  de  supprimer  arbitraire- 
ment. 

Le  percepteur  ne  peut  pas  davantage  porter  d'un 
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rôle  sur  un  autre  le  montant  d'une  taxe,  qui 
doit  être  perdue  d'après  les  règles  prescrites  par 
la  loi,  et  avec  une  exactitude  mathématique  qui 
n'admet  aucun  virement  arbitraire. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  que,  comme  vous  le 
dites,  le  procédé  employé  a  été  vexatoire,  et  votre 
droit  n'est  pas  douteux.  Il  faut  commencer  par 
aller  trouver  le  Contrôleur  des  contributions 
directes  de  votre  canton,  avec  vos  pièces,  et  lui 
exposer  les  faits  tels  qu'ils  se  sont  produits.  Si 
vous  n'obteniez  pas  satisfaction,  il  faudrait  pré- 
senter, sur  une  feuille  de  timbre  à  0  fr.  60,  une 
requête  à  la  Direction  départementale  des  contri- 
butions directes,  en  exposant  les  faits,  et  en 
demandant  la  rectification  des  taxes  indûment 
perçues. 

Si  vous  ne  pouviez  réussir  ainsi  par  la  voie  gra- 
cieuse, il  ne  vous  resterait  d'autre  ressource  que  la 
voie  contentieuse,  c'est-à-dire  un  procès  devant 
le  Conseil  de  préfecture. 

Au  point  de  vue  du  principe  et  du  droit,  vous 
pouvez  aller  jusque-là;  mais  il  est  bien  certain 
qu'en  fait,  les  frais  dépasseraient  de  beaucoup  la 
valeur  de  la  somme  minime  en  litige. 

Aussi,  si  les  faits  dont  vous  vous  plaignez  à  si 
juste  titre  ne  se  renouvelaient  pas.  serait-il  peut- 
être  plus  prudent  de  vous  en  tenir  à  la  voie  gra- 
cieuse. 

Q.  —  En  1906,  le  conseil  municipal  de  S...  vota  en  ma 
faveur  une  allocation  communale  de  200  fr.  qui  fut 
approuvée,  allocation  de  4  ans. 

Depuis  un  an,  M.  le  maire  de  S...  refuse  de  me  déli- 
vrer aucun  mandat,  sous  prétexte  qu'ayant  quitté  sa 
commune  depuis  le  mois  de  mars  1907  et  n'y  disant 
plus  la  seconde  messe,  plus  rien  ne  m'est  du. 

Gomment  lui  prouver  qu'il  a  tort  1 

R.  —  Il  s'agit  d'une  allocation  communale  pour 
4  ans.  On  refuse  de  continuer  à  la  payer  au  curé 
parce  qu'il  a  quitté  la  paroisse,  et  que,  par  consé- 
quent, il  ne  dit  plus  la  seconde  messe  en  vue  de 
laquelle  l'allocation  lui  avait  été  concédée. 

Ecartons  tout  d'abord  cette  singulière  idée  que 
l'allocation  a  été  accordée  en  vue  d'une  seconde 
messe  à  dire  à  l'avenir,  comme  elle  a  été  dite  par 
le  passé.  Ni  les  pensions,  ni  les  allocations  n'ont 
eu  pour  but  de  rétribuer  des  services  futurs,  —  ce 
serait  contraire  à  la  loi  de  Séparation,  —  mais  de 
reconnaître  les  services  passés  et  de  permettre  au 
clergé  de  se  retourner  avant  la  suppression  com- 
plète de  tout  secours  provenant  de  l'Etat  ou  de3 
communes.  Nous  n'insistons  pas  sur  ce  point,  car 
nous  allons  prouver  que  les  allocations,  même 
communales,  sont  dues  au  concessionnaire,  même 
s'il  a  quitté  la  paroisse  et  tout  service  religieux. 
Elles  sont  donc  indépendantes  de  la  célébration 
d'une  seconde  messe  ou  de  toute  autre  fonction 
ecclésiastique  à  remplir  après  leur  concession. 

Nous  allons  maintenant  établir  la  thèse. 

L'article  11  de  la  loi  du  9  décembre  1905  pose 
en  principe  que  «  les  ministres  des  cultes  actuel- 
lement salariés  par  l'Etat,  qui  ne  seront  pas  dans 
ko  conditions  ci-dessus  (c'est-à  diie  dans  le8  con- 


ditions requises  pour  avoir  droit  à  une  pension 
viagère),  recevront  pendant  h  ans  à  partir  de  la 
suppression  du  budget  des  cultes  une  allocation 
égale  à  la  totalité  de  leur  traitement  pour  la  pre- 
mière année,  aux  2/3  pour  la  2e,  à  la  moitié  pour 
la  3«,  au  tiers  pour  la  4*.  »  —  Le  paragraphe  sui- 
vant (0)  porte  :  «  Toutefois,  dans  les  communes 
de  moins  de  mille  habitants,  et  pour  les  ministres 
des  cultes  qui  continueront  à  y  remplir  leurs  fonc- 
tions, la  durée  de  chacune  des  quatre  périodes 
ci-dessus  indiquées  sera  doublée.  » 

Il  y  a  donc  deux  sortes  d'allocations  obliga- 
toirement servies  par  l'Etat  :  celles  de  4  ans  et 
celles  de  8  ans.  Ce  qui  les  distingue,  c'est  d'abord 
la  durée  ;  puis  celles  de  8  ans  ne  sont  accordées 
qu'aux  ministres  des  cultes  qui  résident  dans  une 
commune  de  moins  de  mille  habitants  ;  et  enfin 
ces  dernières  ont  pour  condition  essentielle  que  le 
concessionnaire  continuera  à  remplir  ses  fonc- 
tions dans  la  même  paroisse.  Ainsi  la  loi  dit 
positivement  que  les  allocations  de  8  ans  ne 
pourront  persister  qu'autant  que  celui  qui  en 
bénéficiera  continuera  à  remplir  ses  fonctions 
dans  la  même  paroisse.  Mais  elle  ne  dit  rien  de 
pareil  pour  les  allocations  de  4  ans.  Or,  «  qui  dicit 
de  uno  negat  de  altero,  »  et  ce  texte  de  loi  prouve 
avec  évidence  que  les  allocations  de  4  ans  concé- 
dées par  l'Etat  sont  dues  au  prêtre  qui  quitte  la 
paroisse  ou  cesse  d'exercer  le  ministère. 

Ce  point  est.  en  dehors  de  toute  contestation. 
Le  décret  du  16  mars  1906,  article  24,  dit  que  les 
titulaires  d'allocations  de  4  ans  produiront,  pour 
se  faire  payer,  leur  livret  et  un  certificat  de  vie, 
mais  non  un  certificat  de  continuation  de  leurs 
fonctions:  preuve  évidente  que  l'allocation  est  due 
même  à  ceux  qui  ont  abandonné  le  ministère.  La 
circulaire  du  14  mars  et  celle  du  26  se  gardent 
également  d'exiger,  ^>our  le  paiement  des  alloca- 
tions de  4  ans,  le  certificat  d'exercice  du  culte 
qu'elles  requièrent  pour  le  paiement  des  alloca- 
tions de  8  ans.  Elles  disent,  comme  le  décret  du 
16  mars,  que  les  allocations  de  8  ans  sont  trans- 
formées en  allocations  de  4  ans  lorsque  le  titu- 
laire cesse  de  remplir  ses  fonctions  dans  la  même 
paroisse.  Relativement  au  paiement  des  alloca- 
tions de  'i  ans,  la  circulaire  du  26  mars  a  un 
paragraphe  intitulé  :  «  Formalités  relatives  au 
paiement. —  Changement  de  domicile  des  titu- 
laires. »  En  fait,  il  y  a  actuellement  des  milliers 
de  prêtres  qui  ont  quitté  le  service  paroissial  et 
qui  touchent  toujours  leur  allocation  de  4  ans.  — 
Telle  est  la  majeure  de  notre  argument,  et  voici 
la  mineure. 

Les  allocations  accordées  par  les  départements 
ou  les  communes  suivent  la  loi  des  allocations 
concédées  par  l'Etat.  C'est  le  paragraphe  7  de 
l'article  11  de  la  loi  de  Séparation  qui  sert  de  base 
à  ces  allocations,  et  il  dit  :  «  Les  départements  et 
les  communes  pourront,  sous  les  mêmes  condi- 
tions que  l'Etat,  accorder  aux  ministres  des  cultes 
actuellement  salariés  par  eux,  des  pensions  ou  des 
allocations  établies  sur  la  même  base  et  pour  une 
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égale  durée.  »  L'article  36  du  décret  du  16  mars 
s'exprime  dans  des  termes  analogues  ;  il  dit  que 
les  allocations  communales  auront  une  durée  de 
4  ans  ou  de  S  ans,  suivant  les  cas. 

De  ces  textes  —  qui  sont  les  seuls  relatifs  à  la 
question  et  qu'aucun  autre  texte  ne  contredit  — 
il  faut  nécessairement  conclure  que  les  alloca- 
tions concédées  par  les  départements  et  les  com- 
munes sont  soumises  aux  mêmes  lois  que  celles 
accordées  par  l'Etat,  et  en  particulier  qu'elles  ont 
la  même  durée,  car  la  loi  est  formelle  sur  ce 
point.  Toute  la  différence  qui  existe  entre  les 
unes  et  les  autres,  c'est  que  les  allocations  de 
l'Etat  sont  obligatoirement  accordées,  tandis  que 
les  allocations  départementales  et  communales 
pouvaient  être  accordées  ou  refusées  facultative- 
ment. Si  elles  ont  été  établies  sur  la  même  base 
et  pour  une  égale  durée,  celles  de  la  commune  ne 
sont  pas  plus  supprimées  que  celles  de  l'Etat 
pour  cause  de  changement  de  domicile.  Nous 
allons  le  prouver  clairement  par  l'article  ôl  du 
décret  du  16  mars  1906,  et  nous  appelons  sur 
cet  argument  irréfutable  toute  l'attention  de  nos 
lecteurs. 

Art.  37.  —  Le  paiement  des  allocations  concédées 
conformément  au  paragraphe  6  de  Fart.  11  susvisé  est 
subordonné,  à  partir  du  1er  janvier  1907,  à  la  produc- 
tion du  certificat  prévu  par  le  paragraphe  2  de  l'art.  26 
du  présent  décret. 

Suivez  bien  notre  raisonnement.  Il  s'agit  ici 
d'allocations  du  département  ou  de  la  commune, 
et  d'allocations  de  8  ans.  Pour  les  toucher,  le 
titulaire  devra  produire  un  certificat  constatant 
qu'il  n'a  pas  cessé  de  remplir  ses  fonctions 
(art.  26)  ;  mais  ce  certificat  n'est  pas  requis  pour 
l'année  1906,  il  ne  sera  demandé  que  pour  les 
années  suivantes,  comme  pour  les  allocations  de 
l'Etat.  Pourquoi  cela?  La  raison  saute  aux  yeux  : 
le  titulaire  d'une  allocation  de  4 1  ans  avait  droit  à 
toucher  la  totalité  de  son  traitement  en  1906,  tout 
comme  le  titulaire  de  l'allocation  de  <S  ans,  et 
cela,  même  s'il  quittait  sa  paroisse  ou  ses  fonc- 
tions. Tous  les  concessionnaires  d'allocations  de 
4  ans  ou  de  8  ans  avaient  droit  à  tout  leur  traite- 
ment, même  après  avoir  cessé  le  service,  pendant 
l'année  1906  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  était  superflu 
de  leur  demander,  pour  cette  année  1906,  la  pro- 
duction d'un  certificat  constatant  qu'ils  résidaient 
toujours  dans  la  même  paroisse  et  continuaient  à 
y  remplir  leurs  fonctions.  Mais  à  partir  de  1907 
une  différence  s'établit  entre  l'allocation  de  8  ans 
et  celle  de  4  ans  :  la  première  reste  égale,  pour  un 
an  encore,  à  la  totalité  du  traitement,  tandis  que 
la  seconde  ne  comporte  plus  que  les  2/3  de  ce 
traitement.  En  1906,  le  payeur  devait  la  totalité 
du  traitement  en  toute  hypothèse,  même  dans 
celle  d'un  changement  de  domicile  ;  il  ne  pouvait 
donc  pas  exiger  la  production  d'un  certificat  de 
service.  En  1907,  au  contraire,  il  ne  devait  payer 
que  les  deux  tiers  du  traitement  à  qui  n'avait  pas 
continué  de  remplir  ses  fonctions  tout  en  étant 
muni  d'une  allocation  de  8  ans.  Il  devait  dire  : 


«  Vous  n'avez  pas.  droit  à  une  allocation  de  8  ans 
si  vous  n'êtes  plus  en  fonctions  dans  la  même 
paroisse  ;  montrez-moi  donc  votre  certificat  de 
service  ;  sans  cela  votre  allocation  sera  transfor- 
mée en  allocation  de  4  ans  et  vous  ne  recevrez  que 
les  2/3  de  votre  traitement.  » 

Par  conséquent,  d'après  l'article  37  précité, 
pour  les  allocations  communales,  le  certificat  de 
service,  de  résidence  dans  la  même  paroisse,  n'a 
jamais  été  requis  pour  les  allocations  de  4  ans,  et 
il  n'a  été  exigé  qu'à  partir  de  1907  pour  les  alloca- 
tions de  8  ans.  Preuve  manifeste  que  les  alloca- 
tions communales  de  4  ans  sont  dues  à  ceux  qui 
ont  quitté  leurs  paroisses. 

Citons  encore  le  texte  suivant  de  la  circulaire 
de  M.  Briand,  du  24  mars  1906  :  «  Si  la  conces- 
sion de  pensions  viagères  ou  d'allocations  tempo- 
raires est  facultative  pour  les  communes,  les  pen- 
sions et  allocations,  une  fois  concédées  régulière- 
ment, deviennent,  aux  termes  de  l'article  136-7°  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  une  dépense  obligatoire  pour 
la  commune.  » 

Réclamez  donc  au  préfet,  et  si  le  préfet  ne  vous 
donne  pas  raison,  voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  la 
page  12. 


Q.  —  G...  décédé  en  1901  a  laissé  par  testament  à  la 
fabrique  de  X.  une  somme  de  2.500  fr.  pour  messes.  Il 
constitua  sa  femme  usufruitière  de  tous  ses  biens.  Un 
décret  de  1902  autorisa  l'acceptation  de  ce  legs,  mais 
l'argent  ne  fut  jamais  versé,  la  veuve  usufruitière  étant 
décédée  fin  1906,  sans  enfants. 

Or,  aujourd'hui,  le  receveur  de  l'enregistrement  écrit 
au  légataire  universel  d'avoir  à  lui  verser,  sous  huit 
jours,  ladite  somme,  plus  les  intérêts  depuis  1906. 

Le  légataire  est-il  obligé  à  cela  ? 

Peut-il  s'y  refuser  "?  Peut-il  objecter  que  les  intérêts 
ont  servi  à  faire  dire  les  messes  depuis  1906?  Est-il  en 
droit  de  réclamer  les  droits  de  succession  payés  pour 
cette  somme  ? 

R.  —  H  y  a,  dans  votre  cas,  deux  questions 
bien  distinctes  :  1°  L'héritier  actuel  peut-il 
plaider  ?  2°  S'il  a  qualité  pour  plaider,  que  dira-t-il 
aux  juges  ? 

Si  l'héritier  se  présentait  de  lui-même  devant  les 
juges  en  disant  :  «  Je  viens  demander  la  révoca- 
tion du  legs  de  2,500  fr.,  »  sa  demande  serait 
repoussée  puisque,  d'après  la  loi  du  13  avril  1908, 
les  collatéraux  ne  peuvent  pas  intenter  des  actions 
en  reprise,  qu'elles  soient  qualifiées  «  en  revendi- 
cation, en  révocation  ou  en  résolution.  »  — Mais 
l'héritier  ne  se  présentera  pas  de  lui-même  devant 
les  juges  ;  il  y  sera  appelé  par  le  séquestre  s'il 
refuse  de  payer,  comme  nous  le  lui  conseillons. 
Attaqué,  il  est  tout  naturel  de  penser  qu'il  aura  le 
droit  de  se  défendre.  En  effet,  la  loi  du  13  avril 
étant  une  loi  d'exception,  doit  être  interprétée  très 
rigoureusement,  il  n'est  pas  permis  de  l'étendre 
aux  cas  qu'elle  n'a  pas  explicitement  prévus.  Ce 
qu'elle  interdit  aux  collatéraux,  c'est  d'exercer 
toute  action  en  reprise,  qu'on  l'appelle  revendica- 
tion, révocation  ou  résolution.  Or  l'héritier  n'a 
pas  à  exercer  une  de  ces  actions.  Si  la  délivrance 
du  legs  n'a  pas  été  consentie  par  la  veuve  ou  pro- 
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noncée  par  le  tribunal,  il  dira  qu'il  s'oppose  à  la 
délivrance,  et  son  action  ne  sera  pas  une  demande 
en  revendication,  révocation  ou  résolution,  mais 
une  action  en  non  délivrance  du  legs.  Si,  au  con- 
traire, la  question  de  la  délivrance  du  legs  a  été 
précédemment  résolue,  il  dira  qu'il  vient,  comme 
un  prétendu  débiteur  de  la  fabrique,  contester  la 
dette  qu'on  veut  mettre  à  sa  charge,  et  que  son 
action  ne  constitue  nullement  une  action  en  révo- 
cation, revendication  ou  résolution,  et  qu'elle 
échappe  par  conséquent  aux  restrictions  établies 
par  la  loi  de  1008. 

Ce  point  exige  toute  l'attention  d'un  habile 
avocat.  Il  faut  que  l'héritier  fasse  admettre  par  les 
juges  qu'il  a  qualité  pour  se  défendre  et  que  la 
dernière  loi  ne  vise  pas  son  cas.  Une  fois  ce  point 
fortement  établi,  le  procès  sera  aux  trois  quarts 
gagné. 

L'héritier  dira  qu'il  refuse  de  payer  la  somme 
parce  que  la  dette  manque  aujourd'hui  de  base  : 
s'il  doit,  c'est  uniquement  pour  faire  dire  des 
messes,  or  le  séquestre  est  légalement  incapable 
de  les  faire  dire.  —  Nous  croyons  que  cette  affaire 
est  parfaitement  plaidable. 


pas  tenude  respecter  ce  monument  ;  il  pourra  or- 
donner sa  démolition.  La  loi  de  Séparation  per- 
met de  maintenir  les  monuments  religieux  exis- 
tants, mais  elle  ne  l'ordonne  pas. 


Q.  —  En  1899,  mon  prédécesseur,  autorisé  par  arrêté 
préfectoral,  a  fait  élever  une  croix,  près  d'une  route,  sur 
un  terrain  que  les  propriétaires  ont  «  cédé  gratuite- 
ment, sans  charge  d'aucune  sorte,  à  titre  de  servitude 
irrévocable  et  à  perpétuité,  pour  monument  religieux 
du  culte  catholique  appartenant  à  la  fabrique  de  l'église 
de  D.  » 

Ce  terrain  peut-il  être  considéré  comme  bien  fabricien, 
et  comme  tel,  soumis  à  la  dévolution  ? 

R.  —  Votre  prédécesseur  a  élevé  une  croix  sur 
un  terrain  particulier.  Il  n'a  probablement  pas 
agi  en  son  nom,  comme  simple  particulier,  mais 
au  nom  de  la  fabrique  ou  de  la  mense,  de  la  fa- 
brique surtout,  car  la  mense  n'aurait  pas  eu  spé- 
cialité dans  ce  cas.  Et  la  preuve  qu'il  n'a  pas  agi 
comme  simple  particulier,  c'est  qu'il  s'est  fait  au- 
toriser par  le  préfet.  Le  terrain  a  été  cédé.  Cédé  à 
qui  ?  Pas  à  votre  prédécesseur  sans  doute,  mais  à 
la  fabrique  ou  à  la  mense  ;  il  est  donc  devenu 
bien  ecclésiastique  et  il  va  être  dévolu  au  bureau 
de  bienfaisance,  peut-être  à  la  commune,  car  le 
bureau  ne  peut  rien  en  faire.  Alors  le  donateur  du 
terrain  ou  ses  héritiers  directs  peuvent  en  reven- 
diquer la  reprise. 

Mais  si,  chose  peu  probable,  le  terrain  peut  être 
considéré  comme  donné  à  votre  prédécesseur,  c'est 
lui  qui  doit  le  réclamer.  Et  vous,  que  pouvez- 
vous  ?  Rien.  Avant  la  Séparation,  les  biens  qui 
appartenaient  à  un  curé  en  tant  que  curé,  c'est-à- 
dire  à  la  mense,  passaient  à  son  successeur.  Actuel- 
lement, le  titre  de  curé  ne  représente  plus  une 
personne  morale  capable  de  posséder  et  de  trans- 
mettre ce  qu'elle  possède.  Dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  vous  n'êtes  pas  l'héritier  de  votre  prédé- 
cesseur, vous  n'avez  pas  qualité  pour  intervenir. 

Et  si  le  terrain  et  la  croix  sont  attribués  à  la 
commune  ou  au  bureau,  le  propriétaire  ne  sera 


Q.  —  X.  a  prêté  1,000  fr.  à  la  fabrique  en  1880,  sur 
autorisation  épiscopale  et  sans  celle  de  la  préfecture. 
Aujourd'hui  le  séquestre  refuse  de  payer  les  rentes  et 
de  restituer  le  capital. 

Muelles  formalités  pour  rentrer  dans  son  dû  ? 

R.  —  X.  doit  commencer  par  adresser  au  préfet 
un  mémoire  dans  lequel  il  prouvera,  avec  pièces  à 
l'appui,  qu'il  a  prêté  1,000  fr.  à  la  fabrique,  et 
demandera  la  restitution  de  cette  somme.  Il  est 
possible  que  le  préfet  ne  décide  pas  le  rembourse- 
ment de  cette  créance,  qu'il  considérera  comme 
irrégulière  et  illégale.  Alors  X.  portera  la  question 
devant  les  tribunaux.  Avec  l'aide  d'un  bon  avocat, 
il  dira  que  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui  (c'est  l'action  de  in  rem  verso)  ;  et,  sauf 
des  circonstances  que  nous  ignorons,  il  est  pro- 
bable que  les  tribunaux  décideront  que  le  prêteur 
doit  rentrer  dans  ses  fonds.  —  Il  ne  s'agit  pas  de 
demander  seulement  le  paiement  des  intérêts 
arriérés,  mais  bien  le  remboursement  du  capital. 


Q.  —  Mon  église  (xiie  siècle)  n'a  pas  de  sacristie.  Je 
voudrais  en  faire  bâtir  une  petite  sur  un  des  côtés  de 
l'église.  Cette  sacristie  serait  mise  en  communication 
avec  le  chœur  par  une  ancienne  porte  murée  et  qu'il 
serait  assez  facile  d'ouvrir.  Une  dame  pieuse  très  riche 
fournirait  les  fonds. 

Gomment  dois-je  m'y  prendre  pour  faire  exécuter  ces 
travaux  ? 

R.  —  Vous  voulez  construire  sur  un  terrain 
communal,  adosser  votre  construction  à  un  édifice 
communal,  la  mettre  en  communication  avec  cet 
édifice  :  il  est  donc  évident  que  vous  avez  besoin 
de  l'autorisation  du  propriétaire  de  l'édifice. 

Et  si  le  conseil  municipal  vous  refuse  son  con- 
sentement, comment  pourrez-vous  vous  y  prendre  ? 
Hélas  1  vous  ne  construirez  pas.  Vous  ne  pouvez 
pas  espérer  que  le  préfet,  le  ministre  et  toutes 
autres  autorités  vous  donneront  raison  contre  le 
propriétaire.  Ce  que  vous  méditez  n'est  plus  consi- 
déré comme  une  chose  d'intérêt  public,  mais 
comme  une  chose  d'intérêt  cultuel.  Or  la  loi  de 
Séparation  réduit  à  zéro  les  questions  d'intérêt 
cultuel.  Votre  seule  chance  de  succès,  c'est  la 
bonne  volonté  du  maire  et  du  conseil  municipal, 
ou  la  crainte  d'un  échec  aux  élections. 

Nous  supposons  que  votre  église,  quoique  du 
xne  siècle,  n'est  pas  classée,  car  alors  il  vous  fau- 
drait une  autorisation  ministérielle. 


Q.  —  Je  viens  vous  demander  si  l'article  7  de  l'ordon- 
nance réglementaire  du  12  janvier  1825  reste  en  vigueur 
après  la  loi  de  Séparation  et  si,  par  conséquent,  dans 
un  cas  tel  que  celui  qui  est  exposé  au  tome  III,  page  151, 
de  la  Jurisprudence,  on  serait  sûr  d'avoir  gain  de  cause. 

R.  —  Puisque  la  loi  de  Séparation  a  aboli  les 
fabriques,  il  est  de  toute  évidente  qu'elle  a  abrogé 
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toutes  les  lois  relatives  aux  fabriques,  et  par  suite 
l'ordonnance  du  12  janvier  1825. 

Nous  nommons  librement  les  employés  de  l'é- 
glise. Ils  sont  nos  serviteurs,  et  nous  les  révoquons 
conformément  au  droit  commun  réglé  par  l'art. 
1780  du  Code  civil,  relatif  au  contrat  de  louage 
d'ouvrage  sans  détermination  de  durée.  Un  tel 
contrat  peut  toujours  être  rompu  par  l'un  des 
contractants  ;  mais  si  la  rupture  est  violente,  bru- 
tale, absolument  déraisonnable,  elle  peut  donner 
lieu  à  une  demande  en  dommages-intérêts.  Vous 
ne  risquez  rien,  au  contraire,  si  vous  dites  à  votre 
sonneur  ou  sacristain  :  «  Mon  ami,  j'ai  des  motifs 
pour  ne  plus  recourir  à  vos  services;  je  vous  aver- 
tis donc  que  dans  quinze  jours  vous  ne  serez  plus 
mon  employé.  »  C'est  ce  que  font  journellement 
les  personnes  qui  changent  de  serviteurs. 


Q.  —  Avant  la  Séparation,  quand  il  y  avait  une  sépul- 
ture dans  la  paroisse,  on  s'adressait  au  curé  pour  avoir 
la  bannière  et  le  drap  mortuaire,  drap  mortuaire  et 
bannière  appartenant  à  l'ancienne  Fabrique. 

Maintenant  on  ne  s'adresse  plus  au  curé  pour  avoir 
ces  objets,  on  les  demande  au  Maire  qui  autorise  à  les 
prendre,  et  la  cérémonie  achevée,  on  les  remet  à  leurs 
places  à  l'église. 

Le  maire  a-t-il  quelque  chose  à  voir  sur  ces  objets,  et 
le  curé,  si  on  ne  les  lui  demande  pas  à  lui-même,  peut-il 
refuser  de  les  livrer  ?  Il  a  les  clefs  de  la  sacristie  et 
des  armoires. 

R.  —  Les  tristes  lois  qui  nous  régissent  ne  don- 
nent pas  à  votre  question,  cher  confrère,  une 
réponse  très  catégorique.  Elles  disent  que  le  mobi- 
lier des  églises  appartient  aux  communes  et  qu'il 
reste  à  la  disposition  des  fidèles  pour  la  pratique 
de  leur  religion  ;  elles  ne  disent  pas  si  les  fidèles 
doivent  les  demander  au  maire  ou  au  curé.  Mais 
puisque,  par  la  force  des  choses,  c'est  le  curé  qui 
est  le  président  des  exercices  du  culte,  on  peut 
conclure  qu'il  lui  appartient,  et  non  au  maire,  de 
mettre  à  la  disposition  des  fidèles  les  objets  se 
rattachant  directement  au  culte,  les  ornements,  les 
vases  sacrés,  les  bannières,  etc.  Mais  vous  sentez- 
vous  le  courage  de  porter  une  pareille  question 
devant  les  tribunaux?  Ne  vaudrait -il  pas  mieux 
avoir  l'adresse  de  la  résoudre  vous-même  ?  Si  le 
maire  de  ma  commune  disait  à  mes  paroissiens  : 
«  Je  vous  donnerai  la  bannière  que  vous  choisi- 
rez pour  les  enterrements  »,  et  si  je  voyais  un 
inconvénient  à  cela,  j'avertirais  mes  paroissiens 
que  je  ne  marche  pas  sous  la  bannière  que  je 
n'aurais  pas  désignée  moi-même. 


Q.  —  Pour  aller  de  la  sacristie  à  l'autel,  je  dois  tra- 
verser une  chapelle  où  se  place  pendant  les  vacances 
une  famille  de  châtelains,  ainsi  que  les  personnes  de  la 
famille  du  curé  s'il  y  a  lieu.  Mais  il  n'y  a  jamais  eu  de 
bail  ni  concessions  pour  qui  que  ce  soit. 

Une  femme  de  la  paroisse,  ayant  un  casier  judiciaire 
bien  orné,  prétend  s'y  installer  aussi,  sous  prétexte  que 
depuis  la  Séparation  il  n'y  a  plus  de  places  réservées 
clans  l'église.  Je  sais  que  le  curé  ne  peut  rien  contre 
elle..  Mais  je  voudrais  savoir  si  le  maire  pourrait  faire 
expulser  ladite  personne  par  son  garde  champêtre,  ou 
s'il  y  aurait  d'autres  recours? 


R.  —  En  l'espèce,  le  maire  a  un  peu  moins  de 
droit  que  le  curé.  Quoique  appartenant  à  la  com- 
mune, l'église  n'est  pas,  relativement  à  la  célébra- 
tion du  culte,  sous  l'administration  du  maire. 
Gardons-nous  bien  d'admettre  un  pareil  principe, 
qui  aurait  les  plus  graves  inconvénients.  L'église 
doit  rester  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  reli- 
gion, d'après  la  loi  du  2  janvier  1907.  Si  l'on  peut 
conclure  de  là  que  le  ministre  du  culte,  président 
naturel  et  forcé  des  exercices  du  culte,  a  un  cer- 
tain droit  de  police  —  droit  platonique  et  sans 
sanction  judiciaire,  —  il  faut  aussi  en  conclure 
que  le  maire  n'a  pas  le  droit  de  dire  à  telle  per- 
sonne :  «  Je  vous  défends  d'occuper  telle  place  à 
l'église.  »  Fermez  les  yeux  tant  que  vous  pourrez 
et  tant  qu'on  ne  troublera  pas  l'exercice  du  culte. 
C'est  la  meilleure  solution,  parce  que  c'est  la 
seule. 

Q.  —  Que  faire  pour  donner  satisfaction  à  une 
paroisse  dont  les  habitants  sont  tous  catholiques  et 
désirent  que  leur  nouveau  cimetière  soit  bénit  ? 

R.  —  Avec  les  lois  actuelles  qui  permettent 
d'enterrer  tout  le  monde  pêle-mêle  dans  nos 
cimetières,  "est-il  bien  possible  de  les  bénir  sans 
les  exposer  à  être  un  jour  ou  l'autre  pollués  ? 
Demandez  à  votre  évêque  ce  qu'il  convient  de 
faire. 

Q.  —  J'achète  une  maison  pour  faire  une  cure,  avec 
plusieurs  de  mes  paroissiens.  Donnez-moi  votre  con- 
seil sur  le  ou  les  moyens  à  prendre  pour  en  assurer  la 
transmission  successive  aux  curés  de  la  paroisse. 

R.  —  Les  moyens  que  nos  lois  persécutrices 
laissent  à  notre  disposition  pour  atteindre  le  but 
que  vous  visez,  sont  un  peu  comme  les  champi- 
gnons... En  attendant  que  des  études  plus  déci- 
sives aient  été  faites,  vous  feriez  peut-être  bien 
de  mettre  l'immeuble  sur  la  tête  d'un  seul  qui 
passerait  un  acte  de  vente,  avec  la  date  en  blanc, 
en  cas  de  mort  imprévue.  L'acte  (sous  seings  pri- 
vés) serait  complété  et  enregistré  aussitôt  après 
son  décès.  La  mutation  par  vente  est  moins  oné- 
reuse que  la  mutation  par  testament. 


Q.  —  Le  maire  exige  que  je  me  présente  à  son  domi- 
cile pour  me  délivrer  un  certificat  de  vie.  En  a-t-il  le 
droit? 

R.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  le  maire  ait  le 
droit  d'exiger  que  vous  vous  présentiez  à  son 
domicile  pour  signer  votre  certificat  de  vie.  Mais 
comment  le  ferez-vous  céder  s'il  s'entête  ?  Essayez 
d'écrire  au  préfet,  au  ministre  de  l'Intérieur  même, 
s'il  le  faut  ;  c'est  tout  ce  que  noug  pouvons  vous 
conseiller. 


Le  gérant  :  J.  Maitiuek. 


I.AM.HES.  —   IMPRIMERIE   M.UTRIER   ET   COURTUT. 


JURISPRUDENCE   CIVILE  ECCLÉSIASTIQUE 


;•'-> 


Ami  du  Clergé  du  25  février  1909. 


Troisième 
partie 


JURISPRUDENCE 


CIVILE-ECCLESIASTIQUE 


QUESTIONS 


Q.  —  Le  presbytère  de  N'..  aliéné  pendant  la  Révolu- 
tion, fut  racheté  par  quelques  catholiques  et  donné  par 
eux  en  1807  à  la  commune,  pour  loger,  dit  l'acte  de  do- 
nation, le  curé,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 

■Cette  donation  ne  fut  pas  entourée  des  formalités 
voulues,  ce  qui,  en  raison  de  la  prescription,  met  sans 
doute  aujourd'hui  cet  immeuble  à  l'abri  des  revendica- 
tions des  héritiers  des  donateurs. 

En  1884,  ce  presbytère  tombait  en  ruines.  Le  curé 
nouvellement  nommé  se  mit  en  devoir  de  le  reconstruire 
au  moyen  des  ressources  suivantes  :  1°  il  prit  à  sa  charge 
les  honoraires  de  l'architecte  :  8"  il  fit  souscrire  par  les 
paroissiens  la  somme  de  6.000  fr.  environ  ;  3°  l'Etat  pro- 
mit une  subvention  de  3.000  fr.  ;  4°  la  Fabrique  dûment 
autorisée  emprunta  la  somme  de  882  fr.,  soit  en  chiffres 
ronds,  10.000  fr. 

i.e  devis  s'élevait  à  18.500  Er„  non  compris  les  hono- 
raires de  l'architecte.  L'entreprise  tut  donnée  pour 
13.000  fr. 

Toutefois,  l'Etat  n'accordait  sa  subvention  et  n'auto- 
risait l'ouverture  des  travaux  qu'autant  qu'il  y  aurait  en 
caisse  le  montant  du  devis,  soit  19.000  fr. 

Pour  atteindre  la  somme  nécessaire,  la  Fabrique  prit 
une  délibération  par  laquelle  elle  s'engageait  à  emprun- 
ter la  somme  de  2.500  fr.  Aux  termes  de  cette  délibéra- 
tion, le  président,  le  trésorier  et  le  maire  étaient  parti- 
culièrement chargés  de  cet  emprunt. 

Il  fut  contracté,  en  effet,  mais  sans  l'autorisation  de 
l'autorité  administrative  et  ne  Jigura  jamais  a«j~ 
comptes  de  la  Fabrique. 

Le  trésorier,  aujourd'hui  décédé,  souscrivit  deux 
billets,  l'un  de  1.500  fr.,  l'autre  de  1.000  fr.  Le  maire, 
également  aujourd'hui  décédé,  versa  cette  somme  à  la 
caisse  municipale,  retira  récépissé  à  son  nom  et  remit 
cette  pièce  au  trésorier.  Je  l'ai  en  ma  possession. 

Le  billet  de  1.500  fr.  fut  remboursé  par  mon  prédéces- 
seur et  à  ses  frais  et  fut  rendu  au  trésorier.  J'ai  tout 
lieu  de  craindre  que  cette  pièce  ait  été  détruite  :  je  m'in- 
formerai auprès  du  iils.  Le  billet  de  1.000  fr.  a  été  rem- 
boursé par  moi-même  ;  je  l'ai  en  mains.  La  Fabrique 
n'a  payé  ni  capital  ni  intérêts.  Cet  établissement  était 
d'ailleurs  incapable  de  faire  face  à  de  telles  dépenses. 

Au  cours  de  la  construction,  des  travaux  imprévus  se 
déclarèrent.  1  ne  somme  de  14.647  fr.  était  due  à  l'entre- 
prenour  et  le  maire  ne  pouvait  mandater  que  12. sur»  fr. 
Le  curé  lit  l'offre  de  la  somme  de  1.847  fr.  qui  fut  accep- 
tée avec  reconnaissance  (délibération  du  conseil  muni- 
cipal). 

Cette  somme  fut  versée  directement  à  l'entrepreneur 
par  le  curé.  J'ai  la  quittance  en  ma  possession,  et  elle 
est  faite  au  nom  du  curé. 

Entre  temps,  la  Fabrique  prenait  une  délibération  par 
laquelle  elle  acceptait  d'une  personne  la  somme  de 
2.000  fr.  à  charge  par  elle  de  faire  célébrer  deux  services 
annuels  pendant  50  ans  et  50  messes  par  an  pendant  10 
ans. 

Or,  cette  délibération  ne  fui  pas  plus  autorisée  par 
l'autorité  compétente  que  la  précédente  relative  à  l'em- 
prunt de  2. -(10  fr.,  et  les  comptes  de  la  Fabrique  n'en 
portent  pas  davantage  trace.  Les  services  et  les  messes 


sont  acquittés  à  mes  frais,  comme  ils  l'ont  été  à  ceux  de 
mon  prédécesseur. 

En  1889,  le  curé  qui  avait  pris  l'initiative  de  la  FÔCOns- 
traction  fat  changé.  Malgré  les  dépenses  faites,  son  suc- 
cesseur trouva  le  presbytère  inachevé.  Le  gros  œuvre 
était  fait,  mais  l'intérieur  était  loin  d'être  terminé.  Il  lit 
l'aire  un  devis  des  travaux  restant  à  effectuer,  qui  s'éleva 
à  92Q  fr.,  et  il  paya  lui-même  cette  somme. 

Fntin  en  1895,  le  belïroi  tombait  en  ruines.  Il  en  lit 
installer  un  nouveau  à  ses  frais,  coût  :  1.200  fr. 

Il  ressort  de  l'examen  des  comptes  que  mes  deux  pré 
déeeeseuM  ont  dépensé  soit  à  la  cure,  soit  au  beffroi 
moins  8.500  fr.  L'un  et  l'autre  vivent  encore  et  mont 
confié  leurs  intérêts. 

Pour  les  faire  valoir,  la  rédaction  du  mémoire  que  je 
dois  présenter  à  la  préfecture  me  paraît  chose  singuliè- 
rement délicate  et  le  ministère  d'un  avoué  me  sera,  sans 
doute,  indispensable. 

1°  Je  me  demande,  entre  autres  choses,  si  je  dois  joindre 
à  ce  mémoire  copie  des  deux  délibérations  irrégulières 
de  la  Fabrique  signalées  ci-dessus;  et  si  parmi  les  pièces 
justificatives,  je  dois  produire  le  récépissé  du  receveur 
municipal  délivré  au  maire  et  à  son  nom  .' 

2°  La  quittance  des  derniers  travaux  et  celle  du  beffroi 
égarées  ont  été  renouvelées  cette  année  par  les  entrepre- 
neurs et  portent  les  dates  de  1889  et  1895.  N'y  a-t-il  pas 
des  inconvénients  à  ces  dates  .'  La  forme  du  timbre  in- 
dique qu'elles  sont  antidatées. 

3°  Les  habitants  souscripteurs  peuvent-ils  réclamer  le 
montant  de  leur  souscription  ? 

Tout  cela  me  parait  bien  obscur,  et  je  crains  qne  Les 
jurisconsultes  ne  jugent  comme  moi. 

lî.  —  Prenez  un  avoué  et  un  habile  avocat  ; 
vous  en  aurez  besoin  pour  engager  l'action,  et 
plus  encore  pour  en  suivre  attentivement  toutes 
les  péripéties. 

Il  s'agit  d'un  presbytère  communal.  Les  inté- 
ressés dont  nous  allons  parler  feront  donc  bien 
d'adresser  leur  mémoire  au  préfet  avant  le  13  avril 
1909  ;  et  comme  la  réponse  du  préfet  sera  proba- 
blement négative,  ils  devront  engager  l'action 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  du  récé- 
pissé de  leur  mémoire. 

Nous  allons  vous  dire,  comme  nous  les  compre- 
nons, les  droits  des  donateurs  de  1807,  des  sous- 
cripteurs de  1884,  et  de  vos  deux  prédécesseurs. 

I.  —  Les  donateurs  de  1807  pourraient  demander 
la  révocation  de  leur  donation.  Mais  devraient-ils 
une  indemnité  à  la  commune  en  raison  des  tra- 
vaux de  réfection  dont  le  presbytère  a  été  l'objet 
en  1884  ?  Le  tribunal  civil  de  Soissons  (i'i  mai 
1908)  répond  u  cette  question  : 

Attendu  que  si  la  commune  de  Loupeigne  justifiait 
d'impenses  nécessaires  faites  pour  la  conservation  de 
l'immeuble,  il  y  aurait  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande 
subsidiaire  dans  la  mesure  que  déterminerait  une  exper- 
tise ;  mais  qu'elle  ne  produit  aucune  pièce  établissant 
qu'elle  ait  payé  des  travaux  de  ce  genre,  et  que  les  ren- 
seignements par  elle  fournis  montrent  que  s'il  a  été  exé- 
cuté des  travaux  à  des  époques  reculées,  en  1852,  1889  et 
en  1891,  qui  est  la  date  la  plus  récente,  c'étaient  des  tra- 
vaux d'entretien  qui,  en  permettant  à  la  commune  de 
Loupeigne  d'exécuter  la  charge  du  legs  dont  elle  avait 
bénéficié,  lui  profitaient,  puisque  l'obligation  de  loger 
gratuitement  le  curé  lui  incombait  sous  le  régime  con- 
cordataire... 

Sans  examiner  à  fond  la  théorie  émise  par  les 
juges  de  Soissons,  nous  disons  simplement  que, 
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dans  votre  cas,  la  commune  n'a  pas  payé  de  ses 
deniers  les  travaux  exécutés  en  1884,  et  ce  fait 
résulte  de  votre  exposé.  Or  personne  ne  peut  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui  ;  la  commune  ne  peut 
donc  pas  réclamer  une  indemnité  pour  des  tra- 
vaux qui  ne  lui  ont  rien  coûté.  —  Tout  au  plus 
pourrait- on  admettre  que  les  3.000  fr.  accordés  par 
l'Etat  comme  subvention  ont  été  donnés  à  la  com- 
mune qui  peut  dès  lors  en  réclamer  le  rembourse- 
ment ;  et  encore  la  chose  nous  paraît  discutable. 
Mais  nous  ne  jugeons  pas  à  propos  d'insister  sur 
ce  point. 

Reste  à  savoir  s'il  existe  encore  aujourd'hui  des 
héritiers  en  ligne  directe  des  donateurs  de  1807.  La 
loi  du  13  avril  dernier  exclut  les  collatéraux  de 
toute  action  en  révocation.  Mais  s'il  reste  un  héri- 
tier direct,  fût-il  isolé,  nous  pensons  qu'il  pourrait 
obtenir  à  son  profit  la  révocation,  le  don  étant  in- 
divisible. Vous  ferez  donc  bien,  cher  confrère,  de 
vous  informer  soigneusement  sur  ce  point,  car  là 
pourrait  être  le  salut. 

IL  —  Les  souscripteurs  (ou  leurs  héritiers  en 
ligne  directe),  s'ils  ont  les  moyens  de  prouver 
qu'ils  ont  souscrit  pour  telle  somme  déterminée  et 
qu'ils  ont  versé  leurs  souscriptions,  peuvent  cer- 
tainement demander  que  les  sommes  fournies  par 
eux  leur  soient  remboursées.  Il  nous  semble  im- 
possible que  les  juges  refuseraient  de  reconnaître 
que  ces  souscriptions  ont  été  faites  à  la  condition 
au  moins  implicite  de  construire  un  presbytère, 
c'est-à-dire  un  immeuble  destiné,  par  sa  nature 
même,  à  loger  perpétuellement  le  curé  ;  et  cette 
condition  n'étant  plus  remplie,  les  dons  deviennent 
caducs.  —  A-t-on  conservé  la  liste  de  souscription  ? 
Les  livres  et  comptes  de  la  commune  ne  peuvent- 
ils  fournir  aucun  renseignement  sur  ce  point  ?  Il 
importe  de  chercher...  Il  sera  très  utile,  si  la  chose 
est  possible,  de  faire  intervenir  les  souscripteurs 
(ou  leurs  héritiers  en  ligne  directe).  Ils  pourront 
également  et  aussi  utilement  vous  passer  procura- 
tion pour  revendiquer  leurs  droits,  si  ces  droits 
sont  bien  établis. 

Mais  le  curé  qui  a  organisé  la  souscription  ne 
peut-il  pas  demander,  sans  que  les  souscripteurs 
interviennent,  que  les  (3.000  francs  souscrits  lui 
soient  restitués  comme  au  représentant  naturel  des 
souscripteurs  ?  Si  l'organisateur  de  la  souscription 
n'est  pas  délégué  par  l'ensemble  ou  la  majorité 
des  souscripteurs,  on  repoussera  facilement  sa  de- 
mande en  remboursement.  En  effet,  la  souscrip- 
tion ayant  pour  but  la  reconstruction  d'un  immeu- 
ble sur  lequel  la  commune  avait  des  droits  de 
propriété  et  la  Fabrique  un  droit  d'administration, 
les  fonds  recueillis  appartenaient  à  la  commune 
ou  à  la  Fabrique,  et  non  à  l'organisateur  de  la 
souscription.  Celui-ci  ne  peut  donc  pas  en  deman- 
der le  remboursement  à  son  profit  ;  seuls  les  sous- 
cripteurs peuvent  le  réclamer  par  eux-mêmes  ou 
par  un  délégué.  Consultez  sur  ce  point  une  étude 
que  nous  avons  publiée  au  tome  IV,  pages  345  et 
suiv.  il  suit  de  là  que  si  les  souscripteurs  ne  sont 
pas  décidés  à  intervenir  par  eux-mêmes  ou  par  un 


délégué,  vous  ferez  bien  de  ne  pas  demander  en 
leur  nom  ou  au  nom  de  l'organisateur  de  la  sous- 
cription le  remboursement  des  fonds  souscrits. 

III.  —  Vos  prédécesseurs  ont-ils  droit  au  rem- 
boursement des  impenses  qu'ils  ont  faites  au  pres- 
bytère ?  Avant  de  résoudre  la  question  spéciale 
qui  vous  concerne,  demandons-nous  si  un  curé  a 
le  droit,  d'une  maoière  générale,  de  demander  une 
indemnité  pour  les  dépenses  qu'il  a  faites  au  pres- 
bytère. 

Nous  avons,  sur  cette  question,  un  arrêt  du  tri- 
bunal de  Saiot-Gaudens  (13  janvier  1008)  dont  la 
doctrine,  peu  favorable  aux  curés,  nous  parait 
très  contestable.  En  voici  le  résumé  et  le  commen- 
taire. 

Il  est  d'abord  évident  que  le  curé  ne  peut  de- 
mander le  remboursement  des  sommes  qu'il  a 
dépensées  au  presbytère  pour  réparations  loca- 
tives,  puifqu'il  était  légalement  tenu  de  faire  ces 
réparations,  et  cette  question  n'a  pas  été  posée 
devant  le  tribunal  et  ne  pouvait  pas  l'être.  Mais 
lorsque,  sous  le  régime  concordataire,  le  curé  fai- 
sait des  réparations  d'entretien  au  presbytère,  des 
améliorations,  des  agrandissements,  de  grosses 
réparations,  etc.,  agissait-il  comme  usufruitier  ou 
comme  délégué  implicitement  pour  ces  réparations 
par  la  commune  ou  la  Fabrique,  chargées  de  répa- 
rer le  presbytère  à  leurs  frais  ?  S'il  agissait  comme 
un  simple  usufruitier,  il  faut  lui  accorder  seule- 
ment les  indemnités  que  le  Gode  accorde  à  l'usu- 
fruitier en  fin  d'usufruit  pour  les  travaux  qu'il  a 
faits  à  l'immeuble.  S'il  agissait  pour  le  compte  de 
la  commune,  comme  negotiorum  gestor,  la  com- 
mune doit  lui  rembourser  ce  qu'il  a  dépensé  pour 
elle,  car  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Or  le  tribunal  de  Saint-Gaudens  ne  voit  dans  le 
curé  qu'un  usufruitier  ordinaire,  et  lui  applique 
strictement  les  articles  599  et  005  du  Code  civil. 
D'après  l'article  599,  «  l'usufruitier  ne  peut,  à  la 
cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indem- 
nité .pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir 
faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût 
augmentée.  »  L'article  605  dit  que  les  grosses  ré- 
parations demeurent  à  la  charge  du  propriétaire. 
Et  voici  l'application  que  le  tribunal  fait  de  ces 
principes  : 

Attendu,  dans  ces  conditions,  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  re- 
chercher, parmi  les  travaux  effectués  par  l'abbé  Duscan, 
quels  sont  ceux  qui  rentrent  dans  la  catégorie  des  amé- 
liorations et  ceux  qui  peuvent  être  considérés  comme  de 
grosses  réparations  ; 

Attendu  que  les  améliorations  sont  tous  ouvrages  qui, 
«  sans  dénaturer  la  chose  ou  n'étant  pas  d'ailleurs  com- 
mandés par  la  nécessité  de  sa  conservation  ou  de  son 
entretien,  ont  pour  résultat  de  l'augmenter  et  de  la  com- 
pléter, de  la  rendre  plus  productive,  plus  utile  ou  plus 
agréable  »  ; 

Attendu  que...  les  constructions  nouvelles  s'ajoutant 
au  fonds  ou  en  augmentant  la  valeur,  de  même  que  les 
constructions  ayant  pour  but  d'agrandir  un  édifice 
préexistant,  sont  des  améliorations  ;  qu'il  suit  de  là  que 
le  demandeur  n'a  droit  à  aucune  indemnité  ni  pour  l'ex- 
haussement des  murs  et  le  renouvellement  de  la  toiture 
à  l'écurie,  ni  pour  le  creusement  d'un  puits,  d'une  ci- 
terne et  d'une  cave  ;... 
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Attendu  que  la  plantation  d'une  vigne  et  la  transfor- 
mation de  jardins  à  peu  près  incultes  en  jardins  plus 
soignés  et  partant  plus  productifs  ont  également  le  ca- 
ractère d'améliorations  ;  qu'il  esl  inexact  de  dire  que  ces 
travaux  ont  changé  la  substance  du  fonds  ;  qu'ils  cons- 
tituent uniquement  un  moyen  de  retirer  un  meilleur 
parti  de  la  chose  ; 

Attendu  que  la  même  solution  s'impose  en  ce  qui  con- 
cerne  le  mur  de  clôture,  surmonté  d'une  grille,  du  jar- 
din ;  que  l'article  606  ne  range  les  travaux  de  cette  na- 
ture dans  les  grosses  réparations  donnant  droit  à  une 
indemnité  calculée  sur  la  plus-value  qui  en  est  résultée 
pour  l'immeuble  qu'à  la  condition  qu'il  s'agisse  d'un  ré- 
tablissement entier,  ce  qui  suppose  l'existence  préalable 
d'une  clôture,  qui  n'est  pas  alléguée  ;  mais  qu'il  en  est 
différemment  s'il  s'agit  d'une  réfection  partielle,  qui  ne 
constitue  qu'une  réparation  d'entretien,  ou  d'une  cons- 
truction nouvelle,  qui  rentre  dans  la  catégorie  des  amé- 
liorations ; 

Attendu  qu'il  ne  reste,  comme  grosse  réparation,  que 
la-réfection  de  la  toiture  du  presbytère  à  laquelle  le 
demandeur  prétend  avoir  contribué  ;  qu'il  y  a  lieu  de 
rechercher  par  voie  d'expertise  l'importance  de  sa  con- 
tribution et  la  plus-value  qui  en  résulte  pour  l'im- 
meuble... 

De  toutes  les  demandes  du  curé,  uoe  seule  est 
accueillie  dans  une  certaine  mesure  :  c'est  celle 
qui  concerne  la  réfection  de  la  toiture. 

Cet  arrêt  a  été  très  justement  critiqué.  Sous  le 
régime  concordataire,  les  tribunaux  reconnais- 
saient au  curé,  sur  le  presbytère,  non  pas  un  droit 
ordinaire  d'usufruit,  mais  un  droit  de  jouissance 
sui  generis.  Spécialement,  les  réparations  d'en- 
tretien qui  incombent  à  l'usufruitier  n'incombaient 
pas  au  curé,  mais  à  la  Fabrique  ou  à  la  commune. 
Si  le  curé  les  a  faites  et  si  elles  ont  donné  à  l'im- 
meuble une  plus-value,  il  a  agi  comme  negotiorum 
gestor  et  non  comme  usufruitier,  et  ses  impenses 
doivent  lui  être  remboursées.  De  plus,  l'usufruit 
ordinaire  cesse  normalement  par  la  mort  de  l'usu- 
fruitier ;  tandis  que  la  jouissance  des  curés  a  cessé, 
après  la  Séparation,  d'une  manière  imprévue  par 
le  Code,  par  le  fait  du  prince.  Il  nous  paraît  con- 
traire à  l'équité  de  faire,  dans  ce  cas,  l'application 
des  règles  établies  par  le  Gode  pour  la  cessation  de 
l'usufruit  ordinaire. 

Après  ces  explications,  dont  un  certain  nombre 
de  nos  lecteurs  pourront  bénéficier,  venons-en  à 
votre  cas  qui  n'est  nullement  celui  qu'a  jugé  le 
tribunal  de  Saint-G-audens.  Le  presbytère  était  en 
reconstruction  ;  les  travaux  étaient  sans  doute 
sous  la  direction  de  la  commune  puisque  les  fonds 
étaient  versés  à  la  caisse  communale  ;  l'Etat  et  la 
Fabrique  fournissaient  des  subsides.  Vos  deux 
prédécesseurs  n'ont  donc  pas  fait  faire  des  travaux 
au  presbytère  comme  usufruitiers,  ni,  le  premier 
au  moins,  comme  negotiorum  gestor  ;  ils  ont  fait 
simplement  des  libéralités  à  la  commune,  et  ils 
demandent  maintenant  la  révocation  de  leurs  libé- 
ralités parce  que  la  condition  essentielle  de  ces 
libéralités  n'est  plus  respectée.  Ils  peuvent  cepen- 
dant se  prévaloir  aussi  de  l'action  de  in  rem 
verso  en  disant  :  «  La  commune  ne  doit  pas  s'enri- 
chir à  nos  dépens  ;  or  c'est  ce  qui  arriverait  si  elle 
ne  nous  rendait  pas  l'argent  que  nous  avons  fourni 
pour  la  reconstruction  du  presbytère.  » 


Pour  le  beffroi,  la  question  nous  paraît  plus 
compliquée.  Vous  suivrez  les  conseils  de  votre 
avocat. 

Vous  n'avez  qu'à  faire  ajouter  à  vos  deux 
reçus  la  formule  :  «  Délivré  par  duplicata.  —  A... 
le...  (date  actuelle)   » 


Q.  —  A  propos  de  la  circulaire  du  8  décembre  l'.">8 
du  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  je  vous  serais 
reconnaissant  de  vouloir  me  donner  votre  avis  sur  le 
cas  relatif  à  mon  presbytère. 

Voici  en  quels  termes  il  fut  légué  à  la  commune  : 

«  3°...  Je  lègue  à  1a  commune  la  maison  appelée  l'an- 
cien presbytère,  pour  servir  de  logement  au  prêtre  des- 
servant, et  non  à  autre  chose,  à  la  charge  par  elle  de 
faire  célébrer,  tous  les  ans,  et  à  perpétuité  50  messes... 
et  dans  le  cas  où  la  commune  n'accepterait  pas  le  présent 
legs,  ou  qu'elle  donnât  une  autre  destination  à  ladite 
maison,  je  veux  que  cette  maison  appartienne  en  toute 
propriété  à  ladite  Marie  D...,  ci-dessus  dénommée.  » 

Le  testateur,  mort  sans  enfants,  a  donc  prévu  le  cas 
où  le  presbytère  serait  désaffecté,  et  fixé  lui-même  dans 
cette  éventualité  le  sort  de  l'immeuble  :  il  doit  apparte- 
nir en  toute  propriété  à  sa  nièce.  Les  héritiers  directs 
de  celle-ci  ont-ils  le  droit  de  revendiquer  l'immeuble,  ou 
sont-ils  atteints  par  la  loi  du  13  avril  1908?  Il  semble- 
rait bien  qu'on  ne  puisse  pas  les  évincer  des  droits  qu'ils 
tiennent  directement  de  leur  mère. 

R.  —  La  loi  du  13  avril  est  tellement  et  si  mons- 
trueusement inique,  qu'elle  semble  évincer  les 
ayants  droit,  même  dans  le  cas  qui  nous  est  sou- 
mis. Prenez  cependant  conseil  auprès  d'habiles 
juriconsultes;  demandez-leur  si  on  ne  pourrait  pas 
soutenir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  action  en  reprise, 
revendication,  révocation  ou  résolution,  seules 
actions  prévues  et  régies  par  la  loi  susdite.  Ne 
pourrait-on  pas  dire  qu'il  s'agit  simplement  de 
demander  au  tribunal  de  déclarer  que  le  legs  est 
devenu  caduc  d'après  les  termes  mêmes  du  testa- 
ment, termes  sur  lesquels  la  loi  du  13  avril  n'a 
pas  pu  avoir  d'effet  rétroactif  ?  Nous  posons  la 
question  sans  oser  la  résoudre. 


Q.  —  1°  Confiant  dans  les  précieux  renseignements 
contenus  dans  votre  Jurisprudence,  j'ai  publié  les 
prescriptions  relatives  à  la  translation  d'un  cimetière 
(décret  du  23  prairial  an  XII,  ordonnance  du  6  décembre 
1843,  circulaire  du  30  décembre  1843,  décret  du  7  mars 
1808). 

D'après  ces  documents,  le  cimetière  doit  être  trans- 
féré à  40  ou  même  35  mètres  du  périmètre  des  villages. 

Or  il  paraît  qu'à  la  préfecture  on  exige  absolument 
100  mètres,  prétextant  que  d'autres  décrets  ou  lois 
prescrivent  cette  distance,  notamment  un  décret  ou  loi 
de  1848,  de  1881. 

Voudriez-vous  m'aider  à  établir  que  la  préfecture 
n'est  pas  infaillible  ? 

2°  Quel  sens  donner  à  ces  mots  de  lord,  du  30  déc. 
1843  :  «  terrains  exposés  au  nord  »?  Est-ce  au  nord  du 
pays  ?  Je  croirais  que  c'est  l'emplacement  qui  doit  être 
à  l'exposition  du  nord,  bien  qu'il  fût,  par  rapport  au 
pays,  au  midi. 

'  R.  —  Ad  I.  Il  faut  distinguer  trois  choses  :  1»  la 
translation  d'un  cimetière  ;  2o  son  agrandisse- 
ment ;  3°  la  construction  de  maisons  ou  le  creu- 
sement de  puits  dans  le  voisinage  d'un  cimetière 
régulièrement  établi. 
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Les  cimetières  ne  peuvent  pas  être  transférés  à 
une  distance  moindre  de  85  à  M)  mètres,  non  des 
maisons  isolées,  mais  de  l'enceinte  ou  de  l'agglo- 
mération des  maisons.  —  On  ne  peut  pas  les 
agrandir  si  la  clôture  ne  reste  pas  à  35  ou 
ïO  mètres  de  l'agglomération,  mais  non  des  mai- 
sons isolées.  —  Mais  une  fois  que  le  cimetière  est 
établi,  on  ne  peut  pas  élever  une  maison  d'ha- 
bitation ni  creuser  un  puits  à  moins  de  100  mètres 
de  distance. 

Vous  voyez  par  là  que  la  distance  de  100  mètres 
s'impose  non  pour  la  translation  ou  l'agrandisse- 
ment d'un  cimetière,  mais  pour  la  construction 
de  maisons  d'habitation  ou  pour  le  creusement 
de  puits  dans  le  voisinage. 

Nous  pourrions  vous  citer  une  foule  de  textes 
sur  ce  point.  En  voici  deux  : 

Cour  de  Lyon,  13  février  1895  :  Attendu  que  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  sépultures  est  réglé  par  le  décret 
du  23  prairial  an  XII,  l'ordonnance  du  6  décembre  1843 
et  la  circulaire  du  30  décembre  même  année  :  qu'aucun 
de  ces  textes  n'impose  l'éloignement  à  100  mètres  des 
maisons  des  lieux  destinés  aux  inhumations  ;  que  le  dé- 
cret du  23  prairial  indique  une  distance  de  35  à 
40  mètres  au  moins  ;  qu'il  n'esl  pas  exact  de  prétendre 
qu'un  autre  décret  du  7  mars  1808  a  modifié  cette  dis- 
tance ;  qu'il  parle  des  charges  imposées  dans  un  rayon 
de  100  mètres  aux  propriétaires  voisins,  et  non  d'autre 
chose,  et  qu'il  n'est  possible  de  trouver  en  faveur  de  la 
thèse  soutenue  par  le  demandeur,  ni  un  texte  législatif, 
ni  un  document  judiciaire... 

La  thèse  soutenue  par  le  demandeur  était  préci- 
sément celle  de  votre  préfet,  et  vous  voyez  que  les 
juges  de  Lyon  ne  connaissent  pas  plus  que  nous 
les  textes  qu'on  vous  a  signalés. 

Conseil  d'Etat,  23  décembre  1887  :  Considérant  que 
si,  aux  termes  du  décret  du  7  mars  1808,  nul  ne  peut 
sans  autorisation  élever  des  habitations  et  creuser  des 
puits  à  moins  de  100  mètres  des  nouveaux  cimetières 
transférés  hors  des  communes,  cette  servitude  imposée 
aux  propriétaires  n'a  pas  eu  pour  offet  de  modifier  les 
obligations  qui  résultent  pour  l'administration  du  dé- 
cret du  23  prairial  an  XII,  d'après  lequel  les  cimetières 
doivent  être  placés  à  la  distance  de  35  à  40  mètres  des 
habitations  agglomérées... 

C'est  le  cas  de  dire  :  La  cause  est  jugée. 

Ad  II.  Quoique  nous  n'ayons  peut-être  pas  perdu 
la  boussole,  nous  allions  oublier  le  nord.  «  Exposés 
au  nord  »  ne  signifie  pas  «  situés  au  nord  ».  Il  y  a 
du  reste  bon  nombre  de  communes  dont  le  nord 
est  occupé  par  un  fleuve,  un  marais,  une  mon- 
tagne, etc.  La  salubrité  demande  que  le  cimetière 
ne  soit  pas  exposé  en  plein  soleil  du  midi,  mais 
non  qu'il  soit  placé  au  nord  de  la  commune,  car  le 
nord  d'une  commune  est  toujours  forcément  le 
midi  d'une  autre. 


2»  A-t  on  le  droit  de  faire  une  brèche  dans  un  mur  de 
soutènement  du  jardin  pour  y  mettre  un  escalier  qui 
donnera  accès  à  cette  salle  (sans  compromettre  la  soli- 
dité du  mur)  ? 

Bien  entendu,  pour  les  deux  choses,  en  rétablissant 
les  lieux  à  la  fin  du  bail. 

R.  —  L'article  1720  du  Code  civil  porte  :  «  Si  le 
preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il 
puisse  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur,  celui- 
ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le 
bail.  »  La  destination  naturelle  du  jardin  que 
vous  avez  loué  est,  apparemment,  d'être  un  jardin, 
et  vous  ne  pouvez  pas  changer  cette  destination 
sans  l'autorisation  du  bailleur  ou  sans  vous  ex- 
poser à  une  demande  en  résiliation. 

Mais  la  construction  de  votre  salle  pour  y  tenir 
des  séances  constitue  t-elle  un  changement  de  des- 
tination ?  Cette  question  est  en  grande  partie  une 
question  de  fait,  et  la  réponse  dépend  beaucoup 
des  circonstances.  Nous  croyons  cependant  que 
vous  vous  exposeriez  si  vous  alliez  de  l'avant  sans 
l'assentiment  du  bailleur.  «  On  a  même  jugé,  et 
avec  raison  suivant  nous,  que  sous-louer  à  une 
société,  et  spécialement  aux  membres  d'un  cercle, 
un  appartement  destiné  à  l'habitation  d'un  loca- 
taire et  de  sa  famille,  c'est  faire  un  changement 
dans  la  destination  locative,  qui  donne  lieu  à  une 
demande  on  rétablissement  des  lieux,  et,  à  défaut, 
en  résiliation  du  bail  (Aix,  31  janvier  1833),  ce  qui 
est  approuvé  par  MM.  Duvergier  et  Troplong.  » 
(Dalloz,  Louage,  n<>  277), 

Votre  cas  n'est  pas  identique  au  précédent.  Vous 
ne  sous-louez  pas  à  un  cercle,  mais  vous  affectez 
à  des  réunions  plus  ou  moins  nombreuses  un 
local  qui  vous  a  été  loué  pour  être  cultivé.  —  Il  ne 
s'agit  pas,  comme  dans  le  cas  précédent,  de  tout 
un  appartement,  mais  seulement  d'une  partie  d'un 
jardin.  Voilà  pourquoi  votre  question  est  une  ques- 
tion d'espèce  et  de  fait  que  nous  ne  pouvons  pas 
résoudre  et  sur  laquelle  les  juges  pourront  hésiter. 

Si,  malgré  ces  observations,  vos  conseils  vous 
disent  que  vous  pouvez  construire  la  salle,  vous 
pourrez  également  faire  l'escalier  ». 


Q.  —  1°  J'ai  loué  à  la  commune  le  jardin  du  presby- 
tère pour  9  ans.  Ai-je  le  droit  de  construire,  sans  auto- 
risation, sur  le  terrain  loué,  une  salle  paroissiale  ?  — 
Il  s'agit  de  droit  strict,  en  ne  tenant  pas  compte  de  la 
qnesfiQA.de  convenance  ou  de  prudence.  Il  s'agit  égale* 
mon!  des  premières  années  du  bail,  divers  arrêtée  res- 
treignant, paraît-il,  les  pouvoirs  du  locataire  dans  la 
derniàie  année  du  i>ail.       * 


Q.  —  Mon  prédécesseur  avait  fait  mettre  une  grille  en 
fer  pour  isoler  l'église,  et,  entre  les  contreforts,  planter 
des  arbustes  à  feuillage  permanent,  pour  embellir  le 
pourtour,  et,  par  suite,  la  place  publique. 

Tous  les  deux  ans  il  faisait  tailler  en  bosquet  ces  fu- 
sains, et  piocher  et  nettoyer  la  terre. 

La  loi  de  Séparation  est  venue  tuer  les  fabriques,  dé- 
pouiller les  églises  et  donner  tous  pouvoirs  et  toutes 
initiatives  aux  communes.  J'avais,  en  conséquence, 
négligé  depuis  1905  ce  travail  d'horticulture.  Et  on 
déplorait  et  blâmait  ma  soi-disant  incurie  dans  le  monde 
bien  pensant. 

Avant-hier,  14  décembre,  je  me  suis  décidé  à  faire 
couper  les  branchages,  dont  la  hauteur  et  l'épaisseur 
donnaient  à  l'église  tant  d'humidité  que  les  chaises  et 
une  voûte  en  bois  sont  pourries.  Le  lambris  est  tombé 
en  maints  endroits  et  leB  chaises  cassent  à  la  moindre 
pression. 

1  Voir  réponse  à  une  question  analogttJ  au  tome  Vil, 
p.  233. 
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L'opération  laite  avec  art  par  deux  ouvriers  habiles 
oursuivait,  à  la  vive  satisfaction  des  passants,  lorsque 
\.rs  deux  heures  de  l'après-midi  le  maire  m'envoya  une 
lettre  ainsi  conçue  : 

c  Prière  à  M.    le   curé  de  vouloir  bien   faire  arrêter 

immédiatement  la  coupe  des  arbres  qui  ornent  la  façade 

e1  Les  alentours  de  l'église.    11    est,  en   outre,  prévenu 

que  l'autorité  compétente  va  être  saisie  de  ce  fait  illégal, 

mpli  sans  autorisation  aucune.  » 

•l'ai,  enell'et,  renvoyé  mes  hommes  à  l'instant.  C'est,  à 
l'heure  actuelle,  un  beau  tapage  dans  la  commune  ;  la 
plupart  vitupèrent  contre  le  maire  et  ses  meneurs,  et 
ceux-ci  rient  de  leur  exploit  à  l'égard  du  curé. 

Je  serais  donc  bien  aise  de  savoir  :  1°  Si  réellement  je 
suis  en  rupture  de  légalité  pour  avoir  fait  sans  autori- 
sation aucune  émonder  cette  haie,  qui  était  devenue  une 
forêt  vierge,  dans  laquelle  les  saltimbanques,  qui  sé- 
journent souvent  sur  la  place,  et  les  nombreux  «  piliers 
d'auberges  »  se  cachaient  pour  faire  des  ordures  î 

.'  si  le  magistrat  avait  le  droit  de  faire  cesser  mon 
œuvre  d'assainissement  et  d'embellissement? 

'■'<••  A  qui  (au  maire,  ou  moi)  appartient  le  bois  coupé? 
Car,  il  n'est  pas  invraisemblable  que  ce  franc-maçon 
ait  l'idée  de  le  réclamer. 

4°  Dans  ce  cas,  puis-je  me  faire  rembourser  les  frais 
de  ce  travail  ? 

R.  —  Celui  qui  a  planté  les  arbres  pourrait  pré- 
tendre avoir  des  droits  sur  eux  ;  et  s'il  ne  vous  a 
pas  cédé  ces  droits  par  un  acte  positif,  rien  ne  vous 
permet  de  les  revendiquer.  Si  le  maire  vous  attaque, 
vous  répondrez  que  les  arbres  n'appartiennent  pas 
à  la  commune,  qu'ils  ont  été  plantés  par  votre  pré- 
décesseur et  que  vous  avez  cru  faire  une  œuvre 
nécessaire  en  faisant  ce  que  vous  avez  fait.  Mais 
ne  revendiquez  aucun  droit,  pas  même  la  propriété 
de  la  plus  petite  des  branches  que  vous  avez  cou- 
pées. Demandez  à  votre  prédécesseur,  si  vous  le 
voulez,  dé  vous  céder  ses  droits.  Demandez  aussi, 
si  vous  y  tenez,  le  remboursement  de  vos  frais  ;  et 
si  on  vous  le  refuse,  n'insistez  pas. 


Q.  —  Mon  église  vient  d'être  classée  comme  monument 
historique.  Quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  ce  classement  ? 

Dans  le  décret  que  l'on  a  affiché  dans  l'église  il  est 
dit  :  «  Loi  du  30  mars  1887.  Art.  4  :  L'immeuble  classé 
ne  pourra  être  détruit  ni  être  l'objet  d'un  travail  de  res- 
tauration, de  réparation  ou  de  modification  quelconque 
si  le  ministre  de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts 
n'y  a  donné  son  consentement...  —  Art.  12  :  Les  travaux 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  exécutés  en  violation 
des  articles  qui  précèdent,  donneront  lieu  au  profit  de 
l'Etat  à  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  ceux 
qui  les  auront  ordonnés  ou  fait  exécuter.  —  Loi  du  9 
décembre  1905.  Art.  17  :  Nul  travail  de  réparation, 
restauration  ou  entretien...  ne  peut  être  commencé  sans 
l'autorisation  du  ministre  des  Beaux-Arts,  ni  exécuté 
hors  delà  surveillance  de  son  administration  sous  peine 
contre  les  propriétaires  occupants  ou  détenteurs  qui 
auraient  ordonné  ces  travaux  d'une  amende  de  16  à 
1.500  fr.  Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus  ainsi 
qu'à  celles  de  l'article  16  de  la  présente  loi  et  des  articles 
10, 11,  12  et  13  de  la  loi  du  30  mars  1887  sera  punie  d'une 
amende  de  100  à  10.000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  6 
jours  à  3  mois  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.» 

Ce  texte  ne  laisse  pas  que  de  m'inquiéter.  Est-ce 
que  cela  signifie  que  chaque  fois  qu'il  y  aura  une  ardoise 
à  remettre  sur  l'église  il  faudra  recourir  à  M.  le  ministre 
des  Beaux-Arts  l?  La  couverture  du  monument  pourra 
se  détériorer  d'un  bout  à  l'autre  avant  que  l'autorisation 
arrive  ! 


li.  — Les  articles  de  lois  cités  par  vous  disent 
les  inconvénients  du  classement.  L'avantage,  c'est 
que  vous  pourrez  émarger  au  budget  de  l'Etat  pour 
les  réparations  de  votre  église.  L'avantage  au  point 
de  vue  de  l'art,  c'est  que  si  elle  doit  être  massacrée, 
elle  le  sera  par  d'autres  que  par  vous. 

En  pratique,  mettez-vous  en  relation  avec  l'ar- 
chitecte départemental  chargé  des  monuments 
classés  :  vous  ne  pourrez  rien  sans  lui,  et  vous 
pourrez  peut-être  beaucoup  avec  lui. 


Q.  —  Mon  presbytère  est  bâti  sur  un  terrain  clos  de 
murs;  la  maison  étant  placée  au  milieu  du  terrain  se 
trouve  à  12  mètres  du  mur  de  clôture. 

De  l'autre  coté  de  la  muraille  se  trouve  un  terrain 
destiné  à  être  cultivé.  Le  propriétaire  de  ce  terrain 
peut-il  se  permettre  de  faire  des  meules  à  1  mètre  de 
distance  du  mur  de  clôture  ?  S'il  peut  en  faire,  à  quelle 
distance  doit-il  les  placer  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  674  du  Gode  civil, 
celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'ai- 
sance, près  d'un  mur  mitoyen  ou  non,  celui  qui 
veut  y  adosser  une  étable,  ou  établir  contre  ce 
mur  un  magasin  de  sels  ou  amas  de  matières  cor- 
rosives,  est  obligé  de  laisser  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  et  usages  particuliers  sur  ces 
objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
mêmes  règlements  et  usages  pour  éviter  de  nuire 
au  voisin. 

Si  la  loi  énumère  divers  travaux  de  nature  à 
nuire  aux  constructions  voisines  et  ne  permet  de 
les  exécuter  qu'en  prenant  certaines  précautions 
prescrites  par  les  règlements  et  usages,  cette  énu- 
mération  n'est  nullement  limitative.  L'article  674 
devrait  donc  s'appliquer  à  tous  ouvrages  ou  dépôts 
susceptibles  de  compromettre  une  construction 
voisine. 

L'application  de  cet  article  ne  fait  pas  de  diffi- 
culté si  le  mur  près  duquel  on  veut  faire  des  tra- 
vaux ou  dépôts  est  mitoyen.  —  S'il  est  la  propriété 
exclusive  de  celui  qui  agit,  il  faut  distinguer,  lo  Si 
les  travaux  ou  dépôts  sont  de  nature  à  compro- 
mettre seulement  la  solidité  du  mur  contre  lequel 
ils  sont  faits,  l'article  n'est  pas  applicable,  car 
l'auteur  des  travaux  ne  nuit  qu'à  lui-même. 
2<>  S'il  s'agit  de  travaux  susceptibles  de  compro- 
mettre la  sécurité  publique,  celui  qui  les  fait  devra 
se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Les  règlements  dont  il  est  question  sont  les 
dispositions  administratives.  S'il  n'y  avait  ni 
règlements  ni  usages  relatifs  à  un  cas  particulier, 
il  faudrait  recourir  à  une  expertise  afin  de  déter- 
miner les  précautions  nécessaires  pour  sauve- 
garder le  mur  ou  la  sécurité  publique. 

C'est  la  règle  à  appliquer  dans  le  cas  que  vous 
nous  soumettez.  Si  l'on  ne  pouvait  invoquer  ni 
règlement  ni  usage  pour  la  distance  des  meules,  et 
si  l'on  ne  pouvait  prouver  aucun  préjudice  ou 
aucun  danger  pour  la  sécurité  publique,  vous  ne 
pourriez  soulever  utilement  aucune  réclamation. 
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Q.  —  En  quoi  consiste  le  sursis  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  la  dernière  loi  militaire  française,  en  faveur 
des  jeunes  gens,  astreints  au  service,  qui  ne  veulent  pas 
interrompre  leurs  études  ? 

Ce  sursis  est-il  renouvelable  et  pendant  combien  de 
temps  1 

Le  temps  accordé  étant  expiré,  est-on  obligé  de  rentrer 
immédiatement  dans  sa  patrie  pour  faire  son  service,  ou 
bien  pourrait-on  passer  quelques  jours  dans  sa  famille 
sans  être  inquiété  par  l'autorité  militaire,  du  moins 
sans  avoir  de  justes  motifs  de  craindre.' 

Le  sursis  implique-t-il  l'obligation  de  faire  le  service 
militaire  ? 

('-es  points  intéressent  beaucoup  d'étudiants  ecclésias- 
tiques réfugiés  en  Orient. 

R.  —  La  loi  du  21  mars  1905,  dans  ses  articles 
I  et  2  5  l^1',  impose  à  tout  Français  l'obligation  du 
service  militaire  et,  hors  le  cas  d'incapacité  physi- 
que, ce  devoir,  égal  pour  tous,  ne  comporte  plus 
aujourd'hui  aucune  dispense. 

Pour  la  formation  de  la  classe,  l'autorité  admi- 
nistrative dresse  annuellement  dans  chacune  des 
communes  du  territoire,  avant  le  i~>  janvier,  les 
tableaux  de  recensement  où  doivent  être  inscrits 
tous  les  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de  ~J0  ans 
révolus  au  cours  de  l'année  précédente.  (Art.  10 
§§  1  à  4  de  la  loi  précitée). 

11  appartient  à  ces  jeunes  gens  de  réclamer  par 
eux-mêmes  cette  inscription  ou  de  la  faire  récla- 
mer par  leurs  représentants  légaux,  soit  dans  la 
localité  où  ils  ont  conservé  leur  domicile  de  droit, 
soit  au  lieu  du  dernier  domicile  de  leurs  parents. 
(Art.  10  §  l"-lu).  Faute  par  eux  de  se  soumettre  à 
cette  formalité,  ils  s'exposent  au  danger  d'être  dé- 
clarés omis,  avec  toutes  les  conséquences  pénales 
qu'entraîne  cette  qualification.  (Art.  16  Sï  1*5  à  19; 
—  Art.  79). 

Au  surplus,  en  vue  de  l'enrôlement  dans  l'ar- 
mée des  Français  nés  ou  établis  à  l'étranger,  les 
consuls  dressent  à  leur  tour  et  transmettent  chaque 
année,  avant  le  I1'1  décembre,  une  liste  de  tous  les 
jeunes  gens  qui  ont  atteint  ou  doivent  atteindre 
l'âge  de  vingt  ans  avant  l'expiration  de  l'année 
courante,  et  de  ceux  des  classes  antérieures  qui, 
n'ayant  pas  encore  trente  ans,  doivent  être  portés 
sur  le  tableau  de  recrutement  comme  omis.  (Dal- 
loz,  Dict.  Prai.  de  Droit,  v<>  Consul,  n°  15,  éd.  1905). 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  ces 
jeunes  Français  qui,  avant  l'âge  de  19  ans,  se  trou- 
vaient en  résidence  hors  d'Europe  et  y  occupaient 
une  situation  régulière,  pouvaient,  en  temps  de 
paix,  sur  l'avis  de  leur  consul,  être  dispensés  du 
service  militaire  pendant  la  durée  de  leur  séjour  à 
l'étranger.  Mais  cette  disposition  n'a  pas  été  re- 
produite par  la  législation  nouvelle  et  il  en  résulte 
qu'actuellement  ils  doivent,  comme  leurs  cama- 
rades restés  en  France,  accomplir  deux  années  de 
présence  effective  sous  les  drapeaux.  Us  sont  donc 
également  tenus  à  la  déclaration  dont  nous  venons 
de  parler. 

Cependant,  ils  peuvent  invoquer  encore  certains 
avantages  que  nous  allons  faire  connaître.  En 
étudiant  ces  privilèges,  —  très  restreints,  du  reste, 
—  nous   confessons  que   nous   répondons   ultra 


petita  ;  notre  excuse  est  qu'il  nous  paraît  utile  de 
renseigner  complètement  nos  compatriotes  expa- 
triés, sur  l'ensemble  de  leurs  obligations  et  de 
leurs  droits,  en  une  matière  aussi  importante. 

I.  Conseil  de  Révision.  —  Le  Français  établi  à 
l'étranger  qui  désire,  en  vue  du  conseil  de  révi- 
sion, être  visité  sur  place,  en  fera  la  demande 
écrite  au  maire  de  la  commune  de  son  domicile  de 
recrutement,  soit  directement,  soit  par  l'entremise 
de  son  agent  diplomatique  ou  consulaire.  Cette 
requête,  qui  doit  parvenir  à  destination  au  plus 
tard  le  15  janvier,  avant  la  réunion  du  conseil, 
sera  accompagnée  d'une  note  délivrée  par  le  consul 
attestant  que  le  demandeur  s'est  réellement  fixé  à 
l'étranger  antérieurement  au  1er  janvier  de  l'an- 
née où  il  a  été  inscrit  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment. 

Après  le  retour  des  pièces,  la  visite  est  passée  en 
présence  de  l'agent  consulaire  par  le  médecin 
choisi  par  ce  dernier.  La  réponse  donnée  par  ce 
docteur  ne  constitue  jamais  qu'un  simple  avis,  le 
conseil  de  revision  ayant  seul  compétence  pour 
statuer  définitivement  et  souverainement.  Les 
frais  nécessités  par  la  visite  sont  à  la  charge  de 
l'intéressé,  sauf  le  cas  d'indigence  dûment  cons- 
tatée. 

Cet  examen  médical  à  la  résidence  est  un  droit, 
non  une  faveur,  pour  les  jeunes  gens  habitant 
l'étranger,  hors  d'Europe.  Il  ne  pourrait  donc  pas 
leur  être  refusé.  (Voir  sur  ces  divers  points  :  Ch. 
Rabany,  Le  recrutement  de  l'Armée  ;  Comment, 
de  la  loi  du  21  mars  1905,  art.  17,  p.  303  et  suiv., 
éd.  1906). 

II.  Sursis  d'incorporation.  —  L'admission  par  la 
loi  de  1905  du  sursis  d'incorporation  est  le  corol- 
laire de  la  suppression  totale  des  dispenses.  Par  ce 
moyen,  en  effet,  le  législateur,  tenant  compte  de 
certaines  situations  exceptionnelles,  permet  de 
reculer  la  date  de  l'accomplissement  du  service, 
sans  diminuer  en  rien  sa  durée.  «  Tout  homme 
ayant  obtenu  sur  sa  demande  un  sursis  d'incorpo- 
ration, —  déclarait  à  ce  propos  le  rapporteur  de  la 
loi  à  la  Chambre  des  Députés,  —  ne  saurait,  de 
ce  fait,  bénéficier  d'une  réduction  de  ses  obliga- 
tions militaires  :  il  ne  peut  être  définitivement 
libéré  qu'en  même  temps  que  la  classe  avec  la- 
quelle il  aura  été  incorporé.  » 

Ceci  posé,  voyons  dans  quelles  conditions  cet 
avantage  est  réglementé  par  l'art.  21  : 

En  temps  de  paix,  des  sursis  d'incorporation,  renou- 
velables d'année  en  année  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  peuvent  être  accordés  aux  jeunes  gens  qui  en  font 
la  demande,  qu'ils  aient  été  classés  par  le  conseil  de  ré- 
vision dans  le  service  armé  ou  dans  le  service  auxiliaire. 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que  soit  à  raison  de  leur 
situation  de  soutien  de  famille,  soit  dans  l'intérêt  de 
leurs  études.  «At  pour  leur  apprentissage,  soit  pour  les 
besoins  de  l'exploitation  agricole,  industrielté  ou  com- 
merciale à  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou 
pour  celui  de  eurs  parents,  soit  à  raison  de  leur  rési- 
de, ice  à  l'étranger,  il  est  indispensable  qu'ils  ne  soient 
pas  enlevés  immédiatement  à  leurs  travaux. 

Les  demandes  de  sursis  adressées  au  maire  après  la 
publication  des  tableaux  de  recensement  sont  instruites 
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par  lui  ;  le  conseil  municipal  donne  son  avis  motivé. 
Elles  sont  envoyées  au  préfel  et  transmises  par  lui, 
avec  ses  observations,  au  conseil  de  révision  qui  statue. 

Les  sursis  d'incorporation  ne  confèrent  aucune  dis- 
pense. 

Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu,  sur  leur  demande,  un 
ou  plusieurs  sursis,  suivent  le  sort  de  la  classe  avec  la- 
quelle ils  sont  incorporés. 

En  cas  de  guerre,  les  sursis  sont  annulés  et  ces  jeunes 
gens  sont  appelés  avec  les  hommes  de  leur  classe  d'ori- 
gine. 

Ce  texte,  suffisamment  clair  par  lui-même,  ne 
suscite  aucune  difficulté  d'interprétation.  Nous 
ferons  seulement  à  son  sujet  les  remarques  sui- 
vantes : 

Le  sursis  n'est  un  droit  pour  personne,  mais  une 
faveur  discrétionnairement  accordée  ou  refusée 
par  le  conseil,  sans  que  son  arrêt  puisse  être  l'ob- 
jet d'un  recours  quelconque  devant  la  juridiction 
administrative. 

Il  ne  peut  être  obtenu  que  pour  une  année  à  la 
fois,  sous  réserve  de  le  faire  renouveler  jusqu'à 
l'âge  de  25  ans  accomplis. 

Pour  le  jeune  homme  établi  à  l'étranger,  la  de- 
mande doit  être  appuyée  d'un  certificat  établi  et 
délivré  par  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de 
sa  résidence.  Demande  et  certificat  seront  adressés 
par  le  candidat  au  maire  de  la  commune  où  il 
aura  été  inscrit,  dès  la  publication  des  tableaux 
de  recensement.  Il  conviendra  de  se  montrer  très 
diligent  dans  cet  envoi,  car  l'intéressé  devant 
fournir  lui-même  les  deux  pièces  précitées,  l'Ad- 
ministration décline  toute  responsabilité  pour  les 
retards  qui  pourraient  survenir  dans  cette  produc- 
tion. 

La  notification  de  l'admission  ou  du  rejet  du 
suivis  est  faite  au  sollicitant  par  la  voie  du  consu- 
lat, ainsi,  d'ailleurs,  que  celle  de  tous  les  ordres 
d'appel,  de  mobilisation,  de  rappel  ou  de  convoca- 
tion (art.  10  §  3). 

Enfin,  la  requête  pourra  être  libellée  en  ces 
termes,  conformément  aux  indications  fournies 
par  les  documents  officiels  : 

Turquie  d'Asie.  Palestine  (Syrie) 

Classe  19... 

Demande  de  sursis  d'incorporation 

Je,  soussigné  (nom,  prénoms,  profession)...,  résidant 
à...,  né  le...,  à...,  arrondissement  de...,  département 
de...,  déclare  demander,  en  vertu  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
21  mars  190ô,  un  sursis  d'incorporation  d'un  an,  à  rai- 
son de  ma  résidence  à  l'étranger  et  pour  me  mettre  à 
même  de  continuer  mes  études  de... 

Fait  à...,  le...  (Signature). 

Consultez  sur  ce  §  II,  outre  l'ouvrage  de  M.  Ch. 
Rabany,  l'Instruction  du  20  oct.  1905  et,  en  parti- 
culier, celle  du  20  déc.  de  la  même  année,  relative 
aux  opérations  du  conseil  de  révision  pour  la  for- 
mation des  classes,  art.  77. 

III.  Délai  de  grâce.  —  Tout  jeune  soldat,  invité  à 
rejoindre  son  corps,  soit  au  départ  de  la  classe, 
soit  à  l'expiration  d'un  sursis,  doit  se  présenter  à 
l'endroit  qui  lui  est  prescrit,  exactement  au  jour 
porté  dans  son  ordre  d'appel.  S'il  ne  comparait 
pas  à  cette  date,  on  lui  notifie  alors  à  domicile  un 


ordre  de  roule,  et  c'est  à  partir  de  ce  moment  que 
court  contre  le  réfractaire  le  délai  de  grâce  qui  lui 
est  imparti  par  l'art.  83  pour  régulariser  sa  situa- 
tion. (Cire,  du  Min.  de  la  Guerre  du  30  sept.  191")). 

Ce  délai,  dit  «  d'insoumission,  »  variable  suivant 
les  cas,  est  de  six  mois  pour  les  hommes  demeu- 
rant à  l'étranger  hors  d'Europe  (art.  <83  §  5)  ; 
mais  il  est  réduit  de  moitié  si  le  militaire  a  été 
affecté  à  un  corps  mobilisé,  ou  faisant  partie  de 
troupes  d'opérations,  ou  stationné  en  territoire 
compris  dans  la  zone  des  armées.  (Art.  83  §  6).  De 
plus,  il  ne  compte  pas  comme  service  effectif 
(art.  <s:;  s  ;  i,  et,  après  son  expiration,  l'insoumis 
devient  passible  des  peines  portées  par  l'art.  230 
du  Code  de  Justice  militaire  (un  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  en  temps  de  paix  ;  deux  ans  à 
cinq  ans,  en  temps  de  guerre).  —  Voir  Dalloz,  op. 
cil.,  vo  Recrut,  de  l'Armée,  no  /*. 

Enfin,  un  jeune  homme  débarquant  en  France 
clans  l'intention  d'obéir  à  son  ordre  d'appel,  ne 
pourrait  profiter  d'une  partie  de  ce  délai  de  six 
mois  non  encore  terminé,  pour  aller  passer  quel- 
ques jours  dans  sa  famille.  Il  risquerait,  s'il  y  était 
découvert,  d'être  dirigé  sur  son  corps  sous  escorte 
de  gendarmerie  et  serait,  en  outre,  à  son  arrivée 
puni  disciplinairement.  (Ch.  Rabany,  op.  cit.,  art. 
83,  p.  659,  et  Instruction  Minist.  non  abrogée  du 
4  sept.  1807,  art.  6). 

IV.  Du  service  dans  les  Réserves.  —  Les  Français 
établis  à  l'étranger,  hors  d'Europe,  qui  y  occupent 
une  situation  régulière,  peuvent,  en  temps  de 
paix,  être  dispensés  des  périodes  d'exercices  de  la 
Réserve  et  de  la  Territoriale,  sur  l'avis  de  l'agent 
diplomatique  ou  consulaire  de  leur  résidence.  (Art. 
il  s  1-1°).  Peuvent,  dit  la  loi  ;  c'est  là  encore,  par 
conséquent,  une  faveur,  mais  non  un  droit.  (Dal- 
loz, op.  cit.,  vo  Recrut,  de  l'Armée,  no  38). 

V.  Visa  des  Livrets  individuels.  —  Nous  nous  bor- 
nons à  transcrire  partiellement  les  art.  45  et  4<>  de 
la  loi  de  1905  : 

Art.  45.  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  matri- 
cule est  astreint,  s'il  se  déplace,  aux  obligations  sui- 
vantes : 

1°  S'il  se  déplace  pour  changer  de  domicile  ou  de  rési- 
dence, il  fait  viser  dans  le  délai  d'un  mois  son  livret  in- 
dividuel par  la  gendarmerie  dont  relève  la  localité  où  il 
transporte  son  domicile  ou  sa  résidence  ;... 

o°  S'il  va  se  fixer  en  pays  étranger,  il  fait  de  même 
viser  son  livret  avant  son  départ  et  doit,  en  outre,  dés 
son  arrivée,  prévenir  l'agent  consulaire  de  France  le 
plus  voisin  qui  lui  donne  récépissé  de  sa  déclaration  ;... 

A  l'étranger,  s'il  se  déplace  pour  changer  de  rési- 
dence, il  en  prévient,  au  départ  et  à  l'arrivée,  l'agent 
consulaire  de  France... 

Lorsqu'il  rentre  en  France,  il  se  conforme  aux  pres- 
criptions du  S  1er  du  présent  article. 

Art.  46.  —  Les  hommes  qui  se  sont  conformés  aux 
prescriptions  de  l'art,  précédent  ont  droit,  en  cas  de  mo- 
bilisation ou  de  rappel  de  leur  classe,  à  des  délais  com- 
plémentaires pour  rejoindre,  calculés  d'après  la  distance 
à  parcourir.  Ceux  qui  ne  s'y  sont  pas  conformés  sont 
considérés  comme  n'ayant  pas  changé  de  domicile  ou  de 
résidence. 

Ajoutons,  en  terminant,  qu'il  sera  prudent,  pour 
éviter  toute  contestation,  de  faire  recommander 
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à  la  Poste  les  envois  de  correspondances  et  de 
pièces  qu'exigent  les  formalités  dont  il  a  été  ques- 
tion au  cours  de  celte  étude. 


Q.  —  En  quoi  consistent  les  réparations  locatives  t 
J'ai  toujours  cru  que  ces  réparations  étaient  celles  des 
dégradations  commises  par  le  locataire  ou  arrivées  par 
s&  négligence. 

J'ai  demandé  à  la  commune,  propriétaire  de  mon  pres- 
bytère, de  me  faire  repeindre  les  portes  et  remplacer  le 
papier  d'une  salle  à  manger,  qui  en  a  vraiment  bien 
besoin.  Le  Conseil  municipal  refuse,  sous  prétexte  que 
j'ai  accepté  de  faire  les  réparations  locatives. 

1t.  —  Les  réparations  locatives  sont  certaines 
menues  réparations  que  la  loi  ou  les  usages 
mettent,  de  plein  droit,  à  la  charge  du  preneur, 
sans  distinguer  si  les  dégradations  qui  les  néces- 
sitent doivent  être  attribuées  à  sa  faute,  ou  si,  au 
contraire,  elles  sont  le  résultat  naturel  de  l'usage 
de  la  chose.  (Auhry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil 
franc,,  t.  v,  Du  louage,  p.  329,  s  367,  éd.  1907). 

Le  locataire  doit  donc  les  exécuter  à  ses  frais 
pendant  la  durée  du  bail  (art.  1754  G.  C),  à  moins 
qu'il  ne  soit  à  même  de  prouver  qu'elles  ont  été 
nécessitées  par  vétusté  ou  par  force  majeure  (art. 
1755).  Il  en  serait  pareillement  déchargé  si  elles 
étaient  la  conséquence  d'un  vice  de  construction 
ou  d'une  malfaçon.  (Aubry  et  Rau,  /oc.  ci<.,p.  329j 
note  33  bis). 

De  même,  une  clause  du  bail,  dérogeant  au 
droit  commun,  pourrait  les  laisser  au  compte  du 
propriétaire. 

Avant  l'entrée  en  jouissance,  le  bailleur  est 
tenu  de  délivrer  à  son  locataire  la  chose  louée  en 
bon  état  de  réparations,  même  purement  loca- 
tives (art.  17?o).  Voilà  pourquoi,  disent  Aubry  et 
Rau,  «  si  le  preneur  a  négligé  de  faire  constater 
par  écrit,  et  contradiotoirement  avec  le  bailleur, 
l'état  de  la  chose  louée,  il  est  présumé,  sauf  la 
preuve  contraire  qui  peut  être  faite  par  témoins, 
l'avoir  reçue  en  bon  état  de  réparations  locatives, 
et  doit  la  rendre  telle  à  la  fin  du  bail.  »  (Loc.  cit., 
p.  331). 

Maintenant,  quelles  sont,  au  juste,  ces  sortes 
de  réparations  ?  L'art.  1754  G.  G.  nous  en  donne 
une  énumération  qui  n'est  d'ailleurs  pas  limita- 
tive : 

Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont 
le  locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont 
celles  désignées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux  et, 
entre  autres,  les  réparations  à  faire  :  —  aux  âtres, 
contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées; 
—  au  recrépiment  du  lias  des  murailles  des  apparte- 
ments et  autres  lieux  d'habitation,  à  la  hauteur  d'un 
mètre  :  —  aux  pavés  et  carreaux  des  chambres,  lorsqu'il 
y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés  :  —  aux  vitres, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle,  ou  autres 
accidenta  extraordinaires  et  de  force  majeure,  dont  le 
locataire  ne  peut  être  tenu  :  —  aux  portes,  croisées, 
planches  de  cloison  ou  de  fermeture  de  boutiques,  gonds, 
targettes  et  serrures. 

Il  n'est  pas  question,  on  le  voit,  ni  du  change- 
ment des  tapisseries  dans  les  appartements,  ni  de 


C'est  donc  à  l'usage  des  lieux  qu'il  faudra  s'en 
rapporter  pour  connaître  la  nature  de  ces  répa- 
rations. Pour  être  renseigné  à  cet  éyard,  vous 
n'aurez  qu'à  vous  adresser  au  Greffe  de  la  Justice 
de  Paix  de  votre  canton. 

En  résumé  : 

Si  les  réparations  dont  vous  parlez  sont  de 
grosses  réparations,  votre  propriétaire  doit  les  exé- 
cuter à  ses  frais  ; 

Si  elles  ne  sont  que  des  réparations  locatives, 
elles  sont  à  votre  charge  pendant  toute  la  durée 
du  bail,  à  moins  qu'elles  soient  dues,  répétons-le, 
à  un  cas  fortuit,  à  la  vétusté,  à  un  vice  de  cons- 
truction ou  à  une  malfaçon  ; 

Si  ces  détériorations  existaient  déjà  avant  votre 
entrée  dans  la  maison,  vous  auriez  dû  en  exiger  la 
réparation  par  votre  bailleur.  Mais  si  votre  bail 
indique  expressément  que  vous  les  avez  prises  à 
votre  compte,  il  est  bien  évident  que  vous  devez  y 
pourvoir  vous-même. 


Q<  —  Unô  conférence  avec  projections  lumineuses 
donnée  soit  à  l'église,  soit  à  l'auberge,  est-elle  assimilée, 
quand  elle  est  publique,  à  une  réunion  publique,  avec, 
par  suite,  obligation  de  constituer  un  bureau  ? 

Quelles  pénalités  encourent  les  violateurs  des  pres- 
criptions de  la  loi  du  28  mars  1907  et  du  80  juin  1881  ? 

11.  —  La  loi  du  30  juin  1881  qui  fixe  la  législa- 
tion sur  les  réunions  publiques  prescrivait  avant 
tout  une  déclaration.  La  loi  du  28  mars  1907  a 
abrogé  la  nécessité  de  cette  formalité,  mais  de 
celle-là  seulement. 

Les  autres  dispositions  de  la  loi  de  1881  subsis- 
tent donc  ;  et  l'article  8  impose  la  nécessité,  pour 
toute  réunion,  de  la  constitution  d'un  bureau  qui 
doit  être  composé  d'au  moins  trois  personnes  :  un 
président  et  deux  assesseurs. 

Les  membres  du  bureau  peuvent  être  désignés 
dans  la  déclaration,  ou  être  élus  par  l'assemblée  ; 
mais  en  tout  cas,  la  constitution  du  bureau  doit 
précéder  tout  fonctionnement  effectif  de  la  réu- 
nion. Jusqu'à  ce  que  le  bureau  soit  formé,  les 
organisateurs  sont  responsables  des  infractions  à 
la  loi,  spécialement  du  défaut  de  constitution  d'un 
bureau. 

La  mission  du  bureau  est  :  de  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre,  d'empêcher  toute  infraction  aux 
lois,  de  conserver  à  la  réunion  le  caractère  qui  en 
fait  l'objet,  d'interdire  tout  discours  contraire  à 
l'ordre  public.  Toutefois,  le  bureau  n'a  qu'une 
autorité  morale  ;  il  ne  pourrait  pas  requérir  direc- 
tement la  force  publique  à  seule  fin  d'assurer 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

La  sanction  de  ces  prescriptions  est  dans  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  de  1881  qui  dit  :  «  Toute  infrac- 
tion aux  dispositions  de  la  loi  sera  punie  des 
peines  de  simple  police.  » 

•  Enfin,  l'autorité  administrative  a  toujours  le 
droit  de  se  faire  représenter  à  toute  réunion  pu- 
blique. 


la  réfection  des  peintures  des  portes  ou  boiserie?;':  ?    Telle  est  la  loi.  S'applique-t-elle  à  une  confé- 
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rence  avec  projections  lumineuses  ?  Oui,  assuré- 
ment, si  la  conférence  est  faite  dans  un  endroit 
public,  crypte  de  l'église,  salle  commune,  auberge, 
etc.,  et  si  elle  est  ouverte  à  tout  venant.  Il  n'en 
serait  autrement  que  si  l'on  ne  pouvait  entrer 
dans  la  salle  que  sur  invitation  personnelle  et 
nominative;  car  il  s'agirait  alors  d'une  réunion 
privée,  laquelle  ne  comporte  pas  l'accomplissement 
des  formalités  énoncées  ci-dessus. 

Mais  ne  vous  effrayez  pas,  cher  confrère,  de  ces 
prescriptions  méticuleuses.  La  marche  à  suivre  est 
des  plus  simples.  Vous  choisissez  votre  salle  ; 
vous  faites  annoncer  la  conférence  par  le  tam- 
bour de  ville,  si  votre  commune  a  le  bonheur  de 
posséder  ce  modeste  mais  sonore  fonctionnaire. 
Puis,  à  la  porte  de  la  salle  vous  faites  placer  une 
affiche  (soumise  au  timbre  de  dimension)  sur 
laquelle  vous  mettez  :  «  Grande  conférence  avec 
projections  sur...,  le...,  à....  sous  la  présidence  de 
M.  X...,  assisté  de  MM.  Y...  et  Z...,  »  et  vous  pou- 
vez désigner  n'importe  qui  pour  ces  fonctions  qui 
peuvent  se  borner  à  dire  :  «  La  séance  est  ouverte  ; 
la  parole  est  au  conférencier.  »  A  moins  que  le 
sujet  soit  brûlant,  il  est  peu  probable  que  l'auto- 
rité administrative  y  envoie  un  représentant  et 
que  la  mission  du  président  soit  bien  fatigante. 

Vous  voyez  qu'en  somme  les  formalités  sont 
des  plus  simples,  puisque  vous  n'avez  besoin  ni 
d'autorisation,  ni  même  de  déclaration. 


O.  —  Dans  une  salle  île  café  je  viens  de  faire  une 
conférence  accompagnée  de  projections.  Le  programme- 
invitation  annonçait  entrée  libre  et  gratuite  pour  tous,  et 
quête  volontaire  pour  couvrir  les  frais  de  location  à 
l'issue  de  la  conférence. 

Le  garde  champêtre,  présent  avec  sa  plaque,  me  fit 
remarquer,  pendant  que  la  quête  se  faisait,  que  toute 
loterie,  tombola  et  quête  étaient  interdites,  et  que  je 
n'avais  pas  le  droit  de  percevoir  quoi  que  ce  soit  sans 
autorisation  municipale.  Ainsi  l'avait-il  lu  dans  son 
journal  Le  Gardt  Champêtre;  la  décision  aurait  été 
prise  par  Clemenceau  en  19U6.  Toutefois,  pour  cette  fois 
procès-verbal  ne  me  serait  pas  dressé. 

Les  dires  du  garde  champêtre  sont-ils  exacts  ?  Ne 
serait-ce  pas  du  chantage,  pour  m'empêcher  de  recom- 
mencer ? 

Je  sais  bien  que  la  part  des  pauvres  peut  être  exigée 
par  le  bureau  de  bienfaisance.  Nous  n'avons  ici  qu'un 
bureau  d'assistance.  Est-ce  la  même  chose  ?  Et  suis-je 
tenu  de  donner  et  d'offrir  plus  d'un  10»  des  recettes, 
après  en  avoir  défalqué  toutes  les  dépenses1? 

Enfin  est-il  vrai  que  pour  ladite  quête  il  fallait  aupa- 
ravant obtenir  l'autorisation  du  maire  ? 

R.  —  I.  La  décision  invoquée  par  le  garde 
champêtre  est  une  circulaire  adressée  aux  préfets, 
le  6  décembre  1906,  par  M.  Clemenceau,  ministre 
de  l'intérieur.  Elle  a  été  insérée  au  Journal  offi- 
ciel du  18  même  mois,  et,  comme  elle  a  fait  l'objet 
d'un  arrêté  général  de  la  part  de  chacun  des 
fonctionnaires  à  qui  elle  était  destinée,  vous  la 
retrouverez,  sous  cette  forme,  dans  le  Bulletin 
des  Actes  administratifs  de  votre  département. 

Cette  lettre  ministérielle  entend  réglementer 
plus  étroitement  les  cafés-concerts  et  elle  a  cette 
prétention  d'épurer,   une    fois   pour  toutes,   ces 


lieux  suspects  où  se  débite  un  répertoire  presque 
toujours  licencieux,  quand  il  n'atteint  pas  l'ex- 
trême limite  de  la  plus  dégoûtante  pornographie. 

Maintenant,  par  quelle  aberration  —  étant 
donné  ce  but  spécial  nettement  indiqué  —  ose- 
t-on  vous  l'opposer  et  s'en  faire  une  arme  contre 
vous  ?  C'est  ce  que  nous  examinerons  dès  que 
nous  aurons  analysé  quelques-unes  de  ses  princi- 
pales prescriptions. 

Elle  rappelle  d'abord  que,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4,  titre  xi,  de  la  loi  des  IU-2'i  août  1790,  non 
abrogé  par  la  loi  du  5  avril  1881,  aucun  débitant 
de  boissons  à  consommer  sur  place  ne  peut  orga- 
niser des  concerts  de  musique  instrumentale  ou 
vocale,  temporaires  ou  permanents,  non  plus  que 
des  spectacles  ou  divertissements  quelconques, 
sans  obtenir,  au  préalable,  l'autorisation  du  maire 
de  la  localité. 

Ensuite,  ce  magistrat  devra  recevoir  communi- 
cation du  programme,  au  moins  24  heures  avant 
la  séance,  et  il  y  déléguera  un  agent  de  sa  police 
avec  mission  de  relever  les  changements  qui 
seraient  apportés  à  l'affiche,  ainsi  que  les  outrages 
aux  lionnes  mœurs  qui  pourraient  se  produire 
pendant  la  soirée. 

Enfin,  les  artistes  de  la  troupe  devront  s'abstenir 
de  toute  communication  avec  les  spectateurs  dont 
ils  seront  séparés,  en  cas  de  besoin,  par  une  balus- 
trade fixe.  A  cet  égard,  précise  encore  M.  Clemen- 
ceau, 

Il  leur  sera  formellement  interdit  de  pénétrer,  au 
cours  de  la  représentation,  dans  la  partie  de  la  salle 
affectée  aux  auditeurs  ou  consommateurs,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit.  Cette  prohibition  a  une  portée  capi- 
tale, puisqu'elle  entraine  la  suppression  des  quêtes 
qui  ont  soulevé  tant  de  justes  récriminations.  Sans 
doute,  —  remarque  le  Président  du  Conseil.  — la  quête 
ne  constitue  pas,  suivant  une  jurisprudence  an- 
cienne et  constante,  un  fait  illicite:  mais  elle  em- 
prunte aux  lieux,  aux  circonstances  dans  lesquelles 
elle  se  pratique,  à  son  objet  même  qui  est,  en  réalité, 
la  rémunération  si  souvent  illusoire  offerte  au  malheu- 
reux artiste,  un  tel  caractère,  qu'on  ne  saurait  l'ad- 
mettre. Tous  les  renseignements  recueillis  attestent 
que  les  sollicitations  que  l'artiste  est  contrainte  de 
tenter  auprès  des  consommateurs  plus  ou  moins 
entreprenants  entraînent  souvent  des  désordres  et 
même  des  scandales;  si  bien  qu'on  est  fondé  à  invo- 
quer, indépendamment  de  toute  autre  considération, 
des  motifs  de  convenance  et  de  moralité  pour  justi- 
fier pleinement  l'abolition  des  quêtes  dans  ces  lieu.*- 
publics,  0"  le  maintien  du  bon  ordre  présente  une 
importance  exceptionnelle. 

Si  l'on  s'en  tient  à  l'unique  hypothèse  prévue  par 
l'ensemble  de  ces  dispositions,  c'est-à-dire  à  l'hy- 
pothèse d'un  spectacle  offert  dans  un  café  par  des 
professionnels,  il  est  bien  évident  que  l'initiative 
du  ministre  doit  être  approuvée  sans  réserve.  Il 
serait  temps,  en  effet,  que  l'on  se  préoccupât  d'un 
état  de  chose  qui  fait  de  la  plupart  de  ces  divertis- 
sements de  véritables  écoles  de  dépravation. 
Malheureusement,  à  ce  point  de  vue,  la  nouvelle 
réglementation  n'a  absolument  rien  modifié,  parce 
qu'il  ne  s'est  peut-être  pas  trouvé  un  seul  maire 
qui  ait  eu  le  courage  d'en  assurer  la  stricte  exécu- 
tion. 
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Toutefois,  si  elle  est  considérée  à  peu  près  par- 
tout comme  lettre  morte,  certaines  municipalités 
cependant  n'ont  pas  hésité  à  y  recourir,  dans  un 
esprit  d'odieux  sectarisme,  pour  défendre  la  repré- 
sentation de  pièces  jouées  par  des  enfants  appar- 
tenant à  des  patronages  catholiques. 

S'il  n'y  avait  eu,  pour  justifier  cet  étrange  arbi- 
traire, que  les  instructions  ministérielles  dont 
nous  nous  occupons,  sans  aucun  doute  on  eût  pu 
contester  victorieusement  en  justice  leur  abusive 
application.  Il  eût  suffi  de  montrer  —  et  cela  saute 
aux  yeux  —  qu'elles  n'ont  nullement  été  écrites 
pour  atteindre  de  pareilles  manifestations. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  maires 
tiennent  de  la  loi  le  droit  de  prendre  toutes  dispo- 
sitions de  police  utiles  pour  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  endroits  où  se  font  de  grands  ras- 
semblements d'hommes,  tels  que  les  cafés,  par 
exemple  (art.  07-3°  de  la  loi  du  5  avril  1884),  et 
que,  d'autre  part,  le  moindre  spectacle  public  — 
sans  distinction  —  ne  peut  être  autorisé  que  par 
les  officiers  municipaux  (Art.  \,  titre  xi,  de  la  loi 
précitée  des  16-24  août  1790).  Or,  nul  ne  l'ignore, 
le  maintien  du  bon  ordre,  c'est  la  «  tarte  à  la 
crème»  de  i'Administration,  et  ce  prétexte  facile,  à 
défaut  de  meilleures  raisons,  sert  à  légitimer  trop 
souvent  ses  plus  oppressives  mesures. 

La  situation  n'est  plus  du  tout  la  même  en  ce 
qui  vous  concerne.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  une 
représentation,  un  divertissement  quelconque  que 
vous  procurez  aux  personnes  qui  répondent  à 
votre  appel.  Vous  leur  offrez  une  conférence  et, 
par  conséquent,  c'est  à  une  véritable  réunion 
publique  que  vous  les  conviez.  Vous  êtes  donc 
régi  par  la  loi  du  28  mars  1907  qui,  justement, 
décide  que  désormais  ces  réunions  —  quel  qu'en 
soit  l'objet  —  pourront  être  tenues  sans  déclaration 
préalable.  Vous  y  ajoutez,  il  est  vrai,  des  projec- 
tions lumineuses,  mais  elles  ne  sont  que  l'acces- 
soire  de  la  soirée  et,  par  là,  elles  tsont  incapables 
d'en  modifier  la  nature  ou  le  caractère.  Elles  ne 
servent,  en  somme,  qu'à  illustrer  le  sujet  que 
vous  venez  de  développer,  comme  l'image  illustre 
le  livre.  Cependant,  malgré  la  gravure,  le  livre 
n'en  est  pas  moins  un  livre,  et,  malgré  les  projec- 
tions, la  conférence  n'en  demeure  pas  moins  une 
conférence.  Accessorium  sequitur  principale, 
pourrait-on  dire.  S'il  en  était  autrement,  d'ail- 
leurs, il  serait  également  permis  de  prétendre  que, 
dans  un  cours  d'adultes,  l'instituteur,  lorsqu'il  se 
fait  projectionniste,  quitte  son  rôle  de  maître 
d'école  pour  devenir,  à  son  tour,  entrepreneur  de 
spectacles,  et  ce  serait  souverainement  absurde. 
Non,  il  distribue  toujours  un  enseignement  et, 
de  votre  côté,  vous  ne  faites  pas  autre  chose. 

Comment,  dans  ces  conditions,  seriez-vous  tenu 
d'observer  la  circulaire  dont  on  vous  menace,  et 
pourquoi,  notamment,  une  quête  faite  par  vous  à 
l'issue  de  votre  réunion,  pour  couvrir  les  frais  de 
location  de  la  salle,  vous  serait-elle  imputée  à 
crime  ?  M.  Clemenceau  —  nous  avons  eu  soin  de 
souligner  nous-mème  ce   passage   saillant  de  sa 


déclaration  —  n'a-t-il  pas  reconnu,  avec  l'unani- 
mité de  la  jurisprudence,  que  ce  procédé  de  rému- 
nération ou  d'indemnisation  n'a  rien  en  soi  d'illi- 
cite ?  S'il  a  cru  pourtant  devoir  le  prohiber  dans  le 
cas  très  particulier  qui  seul  le  préoccupait,  il  l'a 
fait  pour  des  motifs  qui  vous  sont  à  ce  point 
étrangers  qu'insister  davantage  paraîtrait  au  plus 
prévenu  d'un  grotesque  excessif. 

Mais  il  y  a  mieux.  Admettons  que  nous  nous 
trompions.  Est-ce  vous  qui  serez  responsable  et 
passible,  comme  tel,  d'un  procès-verbal  ?  Pas  le 
moins  du  monde.  Replaçons-nous,  en  effet,  dans 
l'hypothèse  réelle  envisagée  par  le  ministre.  Ce 
qu'il  a  voulu,  ce  n'est  pas  seulement  assainir  les 
cafés-concerts,  c'est  aussi  assurer  la  protection 
des  artistes  contre  les  exigences  trop  fréquem- 
ment abusives  des  gérants  de  ces  établissements. 
Le  délit,  par  suite,  ce  n'est  pas  celui  qui  fait  la 
quête  qui  le  commet,  c'est  celui  qui  la  laisse  faire, 
en  l'espèce  le  cafetier.  Il  y  a  là  une  distinction 
essentielle  sur  laquelle  votre  brave  agent  munici- 
pal et  son  maire  feront  bien  de  réfléchir. 

En  résumé,  nous  estimons  que  vous  n'avez  pas 
à  tenir  compte  de  leurs  menaces.  Sans  doute,  il 
pourra  se  trouver  un  juge  de  paix  qui,  péchant  par 
ignorance  ou  par  parti-pris,  se  laissera  peut-être 
aller  à  vous  condamner.  Mais  nous  pensons  que 
son  jugement  n'échapperait  certainement  pas  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation. 

II.  Depuis  la  loi  du  15  juillet  1893,  il  existe  dans 
chaque  commune  un  bureau  d'assistance  qui  est 
chargé  d'y  assurer  le  service  de  l'assistance  médi- 
cale gratuite  (art.  10,  al.  1).  A  défaut  à'hospice  ou 
de  bureau  de  bienfaisance,  il  possède,  outre  les 
attributions  qui  lui  sont  dévolues  par  cette  loi, 
tous  les  droits  et  attributions  qui  appartiennent 
normalement  au  bureau  de  bienfaisance  (art.  10, 
al.  3). 

III.  On  désigne  sous  le  nom  de  droit  des 
pauvres  une  taxe  spéciale  perçue  au  profit  des 
indigents  sur  le  prix  d'entrée  des  spectacles,  bals, 
concerts,  etc.,  en  un  mot  dans  tous  les  lieux 
publics  où  un  amusement,  quel  qu'il  soit,  est 
offert  à  la  foule  moyennant  une  rétribution. 
(L.  Réquet,  Répert.  du  Droit  Admin.,  v»  Assis- 
tance publique,  no  686,  éd.  1884). 

Il  semblerait  résulter  de  cette  définition  que 
vous  ne  devez  rien,  puisque  votre  séance  ne  cons- 
titue pas  un  spectacle  et  que  les  places  n'y  sont 
pas  payantes. 

Mais,  d'une  part,  il  a  été  jugé  que  le  droit  des 
pauvres  est  dû  sur  les  entrées  aux  conférences 
faites  sur  des  œuvres  littéraires  que  l'on  interprète 
ensuite,  devant  les  auditeurs,  en  tout  ou  en  partie 
(Dalloz,  Dict.  prat.  de  droit,  v°  Théâtre,  n°  14, 
éd.  1906),  et,  dès  lors,  il  serait  peut-être  hasar- 
deux de  soutenir  que  vous  en  êtes  exempt. 

D'autre  part,  bien  que  vos  billets  soient  gra- 
tuits, ils  portent  cependant  mention  d'une  quête 
volontaire  destinée  à  vous  indemniser  de  vos 
dépenses.  D'après  la  jurisprudence,  cette  annonce, 
à  elle  seule,  rend  la  taxe   exigible.  Il  en   serait 
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autremeinent  si,  à  l'avenir,  vous  vous  dispensiez 
de  la  reproduire  :  cequi,  au  surplus,  ne  vous  empê- 
cherait pas  de  recevoir  les  dons  que  l'on  voudrait 
bien  vous  offrir  pour  vous  permettre  de  couvrir 
vos  frais. 

(  '.'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  récent  du  Conseil 
d'Etat  (14  déc.  1906;  D.  P.  08.  3.  52,  1™  esp.),  ren- 
du sur  le  pourvoi  d'un  directeur  de  patronage. 
Nous  croyons  utile  de  vous  le  communiquer  pour 
vous  renseigner  exactement  sur  les  limites  de  vos 
obligations  en  cette  matière  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'on  ait  été 
admis  au  spectacle  donné  le  22  fév.  1903,  par  la  société 
requérante,  sur  la  présentation  d'une  carte  d'invitation 
et  non  sur  celle  d'un  billet  obtenu  moyennant  le  paie- 
ment d'un  prix  d'entrée  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que  les 
susdites  cartes  personnelles  d'invitation  aient  été  remises 
à  domicile  par  des  personnes  chargées  en  même  temps 
de  recueillir  des  offrandes  représentant  un  prix  déguisé 
de  droit  d'entrée  ;  qu'on  ne  saurait,  en  tout  cas,  consi- 
dérer comme  constituant  la  rémunération  du  spec- 
tacle, dans  les  conditions  où  elles  ont  été  données,  les 
cotisations  ou  souscriptions  versées  à  la  société  requé- 
rante par  ses  adhérents  ou  bienfaiteurs  et  qui  ne  com- 
portaient aucune  affectation  spéciale  au  rembourse- 
ment des  frais  occasionnés  à  la  société  par  la  susdite 
représentation  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le 
spectacle...  ne  peut  être  tenu  pour  avoir  été  payant... 

Par  ces  motifs,  la  société  requérante  est  déclarée 
fondée  à  demander  la  décharge  du  droit  des 
pauvres  qui  lui  a  été  imposé  à  raison  de  ce  fait. 

Enfin,  en  vertu  de  la  loi  du  8  thermidor  an  V,  le 
quantum  à  percevoir  à  l'occasion  de  votre  confé- 
rence, n'est  pas  du  10e  de  la  recette  nette,  ainsi 
que  vous  le  supposez,  mais  du  quart  de  la  recette 
brute.  (Cons.  d'Etat,  21  fév.  1907;  D.  P.  08.  3.  52, 
2'-  espèce). 

Q.  —  Une  femme,  accomplissant  ses  devoirs  reli- 
gieux, voudrait  avoir  une  sépulture  ecclésiastique.  Son 
mari,  que  selon  toute  apparence  elle  précédera  dans  la 
mort,  la  lui  refusera. 

1°  N'y  a-t-il  pas  un  procédé  par  lequel  cette  femme 
pourrait  s'assurer  un  enterrement  religieux  ? 

2°  Quelles  conditions  sont  requises  pour  obtenir  l'au- 
torisation ecclésiastique,  d'une  part,  et  civile,  d'autre 
part,  pour  une  inhumation  en  terrain  privé? 

R.  —  Ad  I.  D'après  la  loi  du  15  nov.  1S87,  tout 
majeur  ou  mineur  émancipé,  en  état  de  tester, 
peut  régler  les  conditions  de  ses  funérailles, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  caractère  civil  ou 
religieux  à  leur  donner,  et  le  mode  de  sépulture. 

Il  peut  charger  une  ou  plusieurs  personnes  de 
veiller  à  l'exécution  de  ces  dispositions. 

Sa  volonté,  exprimée  dans  Un  testament  ou 
dans  une  déclaration  faite  en  forme  testamentaire, 
soit  par  devant  notaire,  soit  sous  signature  privée, 
a  la  même  force  qu'une  disposition  testamentaire 
relative  aux  biens  ;  elle  est  soumise  aux  mêmes 
règles  quant  aux  conditions  de  la  révocation. 

La  loi  ne  s'est  pas  spécialement  occupée  des  di- 
vers incapables,  comme  les  interdits  et  les  femmes 
mariées.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  3,  tout  majeur 
en  état  de  tester  pouvant  régler  ses  funérailles,  le 
droit  commun  devra  leur  être  appliqué.  Il  faut  en 


conclure  que  la  femme  mariée  peut,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  disposer  de  sa  sépulture  et  ré- 
gler l'ordre  de  ses  funérailles. 

Ce  n'est  qu'à  défaut  de  manifestation  de  volonté 
de  la  part  du  défunt,  qu'on  reconnaît  en  principe 
à  l'époux  survivant  le  droit  de  régler  les  funé- 
railles et  de  choisir  la  sépulture  de  son  conjoint 
prédécédé.  On  le  considère  comme  étant,  à  raison 
de  sa  communauté  d'existence,  à  même  de  con- 
naître le  mieux  les  sentiments  du  défunt;  mais 
ce  n'est  là  qu'une  présomption,  qui  cède  devant  le 
fait  d'une  volonté  manifestement  exprimée. 

La  femme  mariée  devra  donc,  pour  s'assurer  un 
enterrement  religieux,  exprimer  nettement  cette 
volonté  dans  son  testament;  et  si  elle  n'en  fait 
pas  en  ce  qui  concerne  ses  biens,  elle  devra  en 
faire  un  visant  ce  point  spécial,  et,  pour  plus  de 
sûreté,  y  désigner  un  exécuteur  testamentaire,  qui 
assurera  l'exécution  de  ses  dernières  volontés, 
conformément  à  la  loi  même  que  nous  citions 
plus  haut.  Elle  déposera  ce  testament  soit  chez 
un  notaire,  soit  aux  mains  de  l'exécuteur  testa- 
mentaire lui-même,  et  rien  ne  pourra  légalement 
s'opposer  à  l'accomplissement  de  ses  volontés. 

Ad  IL  L'article  14  du  décret  du  23  prairial  an  XII 
autorise  les  particuliers  à  se  faire  inhumer  dans 
leur  propriété.  Mais  cette  faculté  est  essentielle- 
ment subordonnée  à  l'autorisation  préalable  du 
maire  de  la  commune,  qui  peut  interdire  toute 
inhumation  dans  un  lieu  autre  que  le  cimetière 
communal. 

Le  maire  doit  en  tout  cas  observer  les  règles  gé- 
nérales concernant  les  sépultures,  par  exemple 
pour  la  distance  des  habitations  ;  mais,  en  vertu 
de  son  droit  de  police,  il  peut  soit  autoriser,  soit 
refuser  l'inhumation  en  terrain  privé,  sans  que  sa 
décision  puisse  être  déférée  pour  excès  de  pouvoir 
au  Conseil  d'Etat. 

Enfin  cette  autorisation  doit  être  individuelle  et 
ne  pourrait  être  donnée  une  fois  pour  toutes,  pour 
tous  les  membres  d'une  même  famille. 

Pour  l'autorisation  ecclésiastique,  il  faut  s'adres- 
ser à  l'évêché. 


Q.  —  Quatre  membres  du  conseil  municipal  adres- 
saient, le  14  novembre  dernier,  une  demande  en  nullité 
pour  une  délibération,  prise  la  veille,  en  vertu  de 
laquelle  (par  G  voix  contre  4)  le  conseil  refusait  de  me 
louer  le  presbytère  dont,  détail  intéressant,  il  m'avait 
accordé  jusqu'à  ce  jour  la  jouissance  gratuite. 

Motifs  de  leur  demande  :  1°  il  ne  s'était  pas  écoulé 
trois  jours  francs  (art.  48,  loi  du  5  avr.  1884)  entre  la 
convocation  (11  nov.)  et  la  réunion  (13  nov.)  ;  2°  la  lettre 
de  convocation  ne  mentionnait  aucun  des  objets  devant 
être  soumis  au  conseil,  et  l'on  ne  saurait  considérer  cette 
question  très  spéciale  de  la  location  de  la  cure  comme 
rentrant  dans  les  objets  ordinaires  sur  lesquels  le  con- 
seil a  à  se  prononcer  dans  la  session  de  novembre,  sur- 
tout que  l'occupation  gratuite  de  la  cure  avait  été  réglée 
par  une  décision  du  conseil  en  mars  19U7  et  qu'il  n'en 
avait  plus  été  question  depuis. 

M.  le  préfet  a  rejeté  cette  demande  le  18  décembre 
dernier,  sous  prétexte  «  que  les  pétitionnaires  ne  justi- 
fient en  aucune  façon  du  bien-fondé  de  leur  protestation 
(ils   n'avaient  pas  joint,  en  effet,  à  leur  demande,  la 
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lettre  de  convocation,  seule  pièce  justificative),  et  qu'ils 
assistaient  d'ailleurs,  ainsi  que  tous  les  autres  membres 
du  conseil,  à  la  séance  dans  laquelle  la  délibération  a 
été  prise.  » 

Les  quatre  conseillers  municipaux  susdits  seraient 
tout  décidés  à  appeler  au  Conseil  d'Etat  de  cette  déci- 
sion préfectorale. 

1°  Leur  demande  a-t-elle  des  chances  d'être  prise  en 
considération  par  le  Conseil  d'Etat  ? 

2°  Dans  ce  cas,  quelles  seraient  les  formalités  à  rem- 
plir et  les  pièces  à  fournir  pour  introduire  cet  appel  ? 

Je  sais  seulement  que  ce  recours  doit  être  transcrit 
sur  papier  timbré,  est  soumis  à  l'enregistrement  et 
peut  être  jugé  sans  l'intermédiaire  d'un  avocat.  (Loi  du 
5  avril  1884,  art.  87), 

R.  —  En  droit,  la  décision  du  préfet  rejetant  Ja 
demande  d'annulation  de  la  délibération  du  con- 
seil municipal  est  susceptible  de  recours  devant  le 
Conseil  d'Etat,  en  vertu  de  l'art.  67  de  la  loi  du 
5  avril  1884  qui  dit  :  «  Le  conseil  municipal,  et,  en 
dehors  du  conseil,  toute  partie  intéressée  pourra  se 
pourvoir  contre  l'arrêt  du  préfet,  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  dans  les 
formes  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  » 

Les  points  de  droit  vous  sont  d'ailleurs  connus, 
et  nous  voyons  d'après  votre  lettre  que  vous  avez 
soigneusement  étudié  la  question,  la  loi  en  main, 
et  nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  textes  par- 
faitement appliqués  que  vous  nous  citez. 

Aussi  bien,  la  question  précise  que  vous  posez, 
porte  sur  le  point  de  savoir  si  nous  estimons  que 
le  pourvoi  a  des  chances  de  succès  devant  le  Con- 
seil d'Etat. 

A  vrai  dire,  nous  ne  le  pensons  pas,  et  voici 
pourquoi. 

D'abord  les  deux  motifs  qui  sont  invoqués  ne 
sont  pas  de  ceux  pour  lesquels  l'art.  63  déclare  les 
délibérations  nulles  de  plein  droit. 

Voyons  donc  si  ces  deux  raisons  seraient  suffi- 
santes pour  rendre,  du  moins,  la  délibération 
annulable.  Quel  est  le  motif  pour  lequel  la  loi  a 
prescrit  la  convocation  des  membres  du  conseil  à 
trois  jours  francs?  Evidemment  pour  permettre  à 
ceux  des  membres  qui  ne  résideraient  pas  à  ce 
moment  dans  la  commune,  de  se  rendre  à  la  con- 
vocation. Si,  par  exemple,  les  plaignants  ou  l'un 
d'eux  pouvaient  dire  :  «  On  a  profité  de  ce  que 
nous  étions  en  voyage  pour  nos  affaires  pour  con- 
voquer hâtivement  le  conseil  et  prendre  en  quelque 
sorte  une  délibération  précipitée  et  subreptice,  »  le 
motif  serait  parfaitement  valable.  Mais,  en  fait, 
tous  les  conseillers  étaient  présents,  puisqu'ils  ont 
tous  assisté  à  la  séance  (dans  les  communes  de 
moins  de  r>00  habitants  le  conseil  municipal  se 
compose  de  dix  membres  ;  la  délibération  a  été 
prise  par  6  voix  contre  4  ;  ils  étaient  donc  tous 
là)  :  par  suite,  l'irrégularité  a  été  couverte. 

De  même,  quel  est  le  vœu  de  la  loi  en  prescri- 
vant de  désigner  l'objet  de  la  convocation  ?  Assu- 
rément celui  d'engager  les  conseillers  à  s'y  rendre 
pour  traiter  une  question  intéressant  la  commune. 
Or  il  s'agissait,  en  la  circonstance,  de  la  session 
de  novembre  qui,  d'après  l'art.  46,  est  une  session 
ordinaire.  —  De  plus,  l'un  des  conseillers  peut-il 


dire  :  «  Si  j "avais  su  que  l'on  devait  aborder  telle 
question,  je  me  serais  gardé  de  manquer  la  réu- 
nion ?  »  Evidemment  non,  puisqu'ils  étaient  tous 
présents. 

En  tenant  ce  raisonnement,  ce  n'est  pas  notre 
appréciation  intime  que  nous  esprimons.il  est  cer- 
tain que  nous  serions  désireux  de  voir  annuler 
une  délibération  qui,  sans  motif  autre  que  celui  de 
molester  le  curé,  refuse  la  location  du  presbytère. 
Mais  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  nous  demandez, 
mais  seulement  ce  qu'à  notre  avis  nous  estimons 
que  le  Conseil  d'Etat  statuera,  vu  les  circons- 
tances. 

Ajoutons  qu'étant  donné  le  motif  et  le  résultat 
de  la  délibération,  il  y  a  peut-être  encore  une  rai- 
son extrajuridique  pour  que  l'arrêt  soit  rendu 
dans  le  sens  que  nous  redoutons. 

Vous  pouvez  donc  légalement  faire  votre  pour- 
voi, mais,  hélas  1  sans  grande  chance  de  succès. 
De  plus,  même  si  par  impossible  la  délibération 
était  annulée,  une  nouvelle  réunion  serait  régu- 
lièrement convoquée  et  la  proportion  des  voix 
serait  évidemment  maintenue,  puisque  tous  ont 
voté.  Alors,  à  quoi  bon  insister  ? 


Q.  —  Une  Compagnie  d'assurances  est-elle  fondée  à 
faire  intervenir  au  règlement  de  l'indemnité  l'usufruitier 
d'un  immeuble  Incendié,  bien  que  l'assurance  ait  été 
souscrite  par  le  nu-propriétaire  seul,  et  à  exiger  son 
concours  à  la  quittance,  alors  qu'elle  l'avait  ignoré  au 
moment  de  l'expertise  et  que  les  diverses  pièces  ne 
Jurent  signées  que  par  le  souscripteur  de  la  police  î 

L'usufruitier  refuse  de  donner  quittance,  la  Compa- 
gnie à  son  tour  refuse  de  verser  l'indemnité  à  l'assuré. 
L'immeuble  a  été  rebâti  aux  frais  du  nu-propriétaire  ; 
la  Compagnie  en  a  été  informée  et  elle  maintient  tou- 
jours sa  décision.  En- a-t-elle  le  droit?  Dans  l'affirma- 
tive, quelle  doit  être  la  destination  de  l'indemnité?  La 
Compagnie  peut-elle  la  garder,  ou  bien  doit-elle  la  ver- 
ser à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations?  Les  inté- 
rêts de  cette  somme  seront-ils  pour  l'assureur  qui  n'aura 
pas  pu  donner,  ou  pour  l'assuré  qui  n'aura  pas  pu  rece- 
voir ? 

R.  —  Lorsque  un  immeuble  incendié  était 
grevé  d'usufruit,  la  question  de  savoir  à  qui  l'in- 
demnité doit  être  attribuée  est  régie  par  le  prin- 
cipe que  chacun  doit  être  indemnisé  proportion- 
nellement à  la  perte  qu'il  a  subie. 

D'abord,  la  plupart  des  polices  contiennent  des 
clauses  réglant  ce  cas  :  il  faut  donc  avant  tout  s'y 
référer.  S'il  est,  en  effet,  spécifié  que  l'assurance 
est  faite  soit  pour  la  nue-propriété,  soit  pour  l'usu- 
fruit seulement,  il  n'y  a  point  de  difficulté  :  il 
suffit  d'exécuter  la  disposition  dont  s'agit. 

Examinons  maintenant  les  solutions  qui  décou- 
lent de  l'application  des  principes  généraux,  à 
défaut  de  stipulations  particulières. 

Il  faut  d'abord  distinguer  selon  que  l'assurance 
a  été  contractée  avant  ou  après  la  constitution  de 
l'usufruit. 

1°  Si  l'assurance  a  été  contractée  avant  la  cons- 
titution de  l'usufruit,  dit  Fuzier-Herman  dans  son 
excellent  Traite  des  assurances,  l'usufruitier  et  le 
nu-propriétaire    ont   droit  à  l'indemnité,  chacun 
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dans  la  limite  du  dommage  qu'ils  ont  respective- 
ment subi,  eu  égard,  au  moment  du  sinistre,  à  la 
valeur  de  leur  nue  propriété  et  de  leur  usufruit. 
Toutefois,  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  ne 
peuvent  réclamer  l'indemnité  que  s'ils  ont  rempli 
les  obligations  stipulées  dans  les  polices  relative- 
ment aux  déclarations  qui  doivent  être  faites  en 
cas  de  mutation  de  propriété. 

2°  Si  l'assurance  a  été  contractée  après  la  cons- 
titution de  l'usufruit,  elle  l'a  été  ou  par  le  nu- 
propriétaire  seul,  ou  par  l'usufruitier  seul,  ou  par 
l'un  et  l'autre,  séparément  o*u  dans  le  même  acte. 

a)  Lorsque  l'assurance  a  été  contractée  par  le 
nu-propriétaire  seul,  en  cas  d'incendie  l'usufrui- 
tier n'a  droit,  d'après  le  même  auteur,  à  aucune 
portion  de  l'indemnité,  à  moins  que  le  nu-proprié- 
taire n'ait  déclaré  dans  la  police  qu'il  agissait  en 
même  temps  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'usu- 
fruitier. Quant  à  lui,  il  n'a  droit  qu'à  l'indemnité 
afférente  à  la  perte  de  sa  nue-propriété. 

b)  Lorsque  l'assurance  a  été  contractée  par 
l'usufruitier  seul  en  son  nom  personnel,  le  sous- 
cripteur de  la  police  a  seul  droit  à  l'indemnité.  Le 
nu-propriétaire  n'y  pourra  prétendre  aucune  part, 
même  si  l'immeuble  avait  été  assuré  pour  sa 
valeur  entière,  car  il  est  étranger  au  contrat  d'as- 
surance ;  il  n'a  aucun  lien  de  droit  avec  l'assureur  ; 
il  n'a  donc  point  qualité  pour  réclamer  la  répara- 
tion d'un  préjudice  contre  lequel  la  Compagnie  ne 
s'est  point  engagée  à  le  garantir. 

c)  L'usufruitier  et  le  nu-propri<:laire  ont  tous 
deux  assuré  l'immeuble  grevé  d'usufruit,  soit  con- 
jointement, soit  séparément.  Les  deux  assurés  ont 
droit  alors  à  l'indemnité  chacun  dans  la  mesure  de 
son  intérêt. 

Enfin,  qu'arriverait-il  au  cas  où  l'usufruitier  ou 
le  nu-propriétaire  aurait  concouru  au  paiement 
des  primes,  alors  que  ce  payeur  ne  figurait  pas 
dans  le  contrat  ?  —  En  principe,  la  Compagnie  ne 
serait  pas  tenue  d'indemniser  une  personne  envers 
laquelle  elle  n'a  pris  aucun  engagement  formel. 
Cependant  les  auteurs  admettent  que  la  Compa- 
gnie serait  tenue  d'indemniser  le  nu-propriétaire 
ou  l'usufruitier  non  souscripteur  de  la  police,  si, 
connaissant  leur  situation  et  leur  intérêt  respectif 
à  la  conservation  de  l'immeuble,  elle  avait  elle- 
même  réclamé  à  chacun  d'eux  une  portion  de  la 
prime,  ou  avait  délivré  des  quittances  au  nom  de 
l'un  et  de  l'autre,  les  acceptant  ainsi  tous  deux 
pour  débiteurs  et  par  conséquent  pour  assurés. 

Telle  est  la  doctrine  qui  régit  la  question  de 
l'assurance  par  rapport  à  l'usufruitier  et  au  nu- 
propriétaire.  Si  donc  le  premier,  dans  l'espèce  que 
vous  nous  soumettez,  a  concouru  à  l'assurance, 
soit  en  signant  les  polices,  soit  en  versant  les 
primes,  la  Compagnie  est  parfaitement  en  droit 
d'exiger  également  son  concours  pour  le  règlement 
de  l'indemnité. 

Le  litige  doit  être  réglé  d'après  les  principes  ci- 
dessus  exposés.  Si  cependant  il  se  prolongeait, 
la  Compagnie  se  libérerait  valablement  jusqu'à 
décision   de  justice,  en  versant  l'indemnilé  à  la 


Caisse  des  consignations.  En  ce  cas,  les  sommes 
vorf-ëes  sont  productives  d'intérêts  au  bout  de 
deux  mois,  et,  au  point  de  vue  de  l'attribution, 
les  intérêts  suivent  le  sort  du  capital.  Il  est  bien 
entendu  que  le  versement  de  cette  somme  ne  lie- 
rait pas  éventuellement  le  tribunal  chargé  d'arbi- 
trer l'indemnité. 


Q.  —  Désirant  me  procurer  un  revolver  pour  m'en 
servir  en  cas  de  besoin,  l'Ami  voudrait-il  me  faire  con- 
naître les  prescriptions  légales  requises  pour  porter  sur 
soi  un  revolver  ou  le  garder  en  son  domicile,  et  éviter 
ain^i  une  condamnation  pour  port  d'arme  prohibée? 

R.  —  En  cette  matière,  comme  dans  un  grand 
nombre  d'autres,  il  faut  distinguer  le  droit  et  le 
fait.  Examinons  successivement  ces  deux  points 
de  vue. 

Les  armes  qui  par  leur  faible  dimension 
échappent  au  regard  sont  dites  armes  secrètes  ou 
prohibées.  L'ancien  droit,  encore  en  vigueur  sur 
ce  point,  considérait  comme  armes  prohibées  les 
armes  à  feu,  les  dagues,  épées,  poignards  et  bâtons 
ferrés. 

De  nombreuses  lois  plus  récentes  ont  prohibé  la 
fabrication  et  le  commerce  des  armes  de  guerre  :  ce 
sont  notamment  celles  du  24  mai  1834,  du  14  juil- 
let 1860,  du  19  juin  1871,  du  14  août  1885,  et  du 
13  avril  1895;  mais  aucune  ne  vise  les  armes  à 
l'usage  des  particuliers.  Seule,  l'ordonnance  du 
23  février  1837  déclare  explicitement  que  «  les  pis- 
tolets de  poche  sont  prohibés.  » 

Le  principe  posé  d'une  façon  aussi  catégorique 
est  donc  certain  ;  mais  les  applications  en  sont 
demeurées  ambiguës,  car  si  cette  ordonnance, 
d'ailleurs  non  abrogée,  a  prohibé  le  pistolet  de 
poebe,  elle  n'en  a  point  défini  les  éléments  carac- 
téristiques, qui  dès  lors  demeurent  incertains. 
C'est  donc  un  point  qui  reste  dans  le  domaine 
d'appréciation  des  tribunaux,  et  le  silence  du 
législateur  a  donné  lieu  à  des  décisions  contradic- 
toires. 

C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a 
décidé  que  les  revolvers  à  six  coups  ayant  --20  centi- 
mètres de  long  sont  des  armes  prohibées.  Au  con- 
traire la  Cour  de  Grenoble,  s'appuyant  sur  une 
décision  ministérielle  du  29  juin  1850  et  sur  une 
circulaire  du  i  juin  1859,  a  déclaré  qu'on  ne  pou- 
vait considérer  comme  pistolet  de  poche  une  arme 
dont  la  dimension  est  supérieure  à  15  centimètres. 
Citons  encore,  comme  jugement  contradictoire 
provenant  de  la  non-définition  de  l'arme  prohibée, 
cette  décision  d'un  tribunal  correctionnel  acquit- 
tant un  citoyen  attaqué  par  un  malandrin  sur  la 
voie  publique  et  qui  avait  blessé  son  agresseur, 
mais  le  condamnant  pour  «  port  d'armes  prohi- 
bées. » 

Quoi  qu'il  en  soit,  même  au  point  de  vue  du 
droit,  ce  n'est  que  le  port,  et  non  la  détention  de 
l'arme,  qui  est  interdit,  et  l'on  pourrait  avoir  chez 
soi  tout  un  arsenal  d'armes  défensives,  sans 
tomber  sous  le  coup  d'aucune  loi.  Le  commerce  en 
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est  d'ailleurs  parfaitement  licite,  et  la  profession 
d'armurier  n'est  nullement  considérée  comme  illé- 
gale. Or,  la  logique  veut  que  s'il  est  permis  de 
vendre  des  armes,  il  soit  permis  également  d'en 
acheter. 

Eq  fait,  la  pensée  du  législateur  a  été  de  res- 
treindre la  facilité  que  donnent  les  armes 
secrètes  pour  la  perpétration  des  crimes  et  délits. 
Il  s'ensuit  que,  dans  l'application,  on  ne  condam- 
nera jamais  un  paisible  citoyen  pour  le  seul  fait 
qu'il  portait  un  revolver  dans  sa  poche. 

Mais  en  cas  de  bagarre,  ou  de  troubles  sur  la 
voie  publique,  un  individu  qui  serait  arrêté  pour 
tapage,  refus  de  circuler,  cris  séditieux,  etc.,  et 
qui  serait  trouvé  porteur  d'un  revolver,  serait  faci- 
lement condamné  pour  port  d'arme  prohibée, 
spécialement  si  l'on  ne  relevait  contre  lui  l'incul- 
pation d'aucun  délit  plus  grave. 

Aussi  bien,  toujours  en  fait,  le  délit  qui  nous 
occupe  passera  toujours  inaperçu,  nul  n'ayant 
le  droit,  sans  motif  spécial,  de  fouiller  un  citoyen 
pour  s'assurer  s'il  ne  porte  pas  d'armes  sur  lui. 

Vous  pouvez  donc  acheter  un  revolver  et,  en 
tout  cas,  le  garder  à  domicile.  Vous  pouvez  même 
le  porter  sur  vous,  en  ne  vous  mettant  pas  dans 
le  cas  d'être  légalement  fouillé.  Enfin,  en  cas 
d'agression  mettant  votre  vie  en  péril,  vous  pour- 
rez même  en  faire  usage,  préférant  un  moindre 
mal  à  un  pire,  c'est-à-dire  16  fr.  d'amende  au  dan- 
ger de  mort. 

Q.  —  Curé  dans  une  petite  paroisse,  j'ai  une  munici- 
palité pas  mauvaise  in  se,  mais  se  laissant  diriger  par 
un  conseiller  socialiste  et  athée  très  violent. 

Brutal  de  tempérament,  il  a  rendu  sa  femme  folle,  et 
il  a  fallu  l'emmener  dans  un  asile  d'aliénés.  Seulement 
mon  conseiller  municipal  ne  peut  pas  payer  ;  donc  ce 
sera  à  la  charge  de  la  commune. 

Dans  ces  conditions,  peut-il  continuer  à  faire  partie 
de  la  municipalité  1 

Si  non,  comment  l'obliger  à  démissionner  "? 

R.  —  D'après  l'art.  1er  de  la  loi  du  30  juin  1838, 
les  établissements  publics  destinés  à  recevoir  et  à 
soigner  les  aliénés  sont  une  charge  incombant  au 
département,  et  les  frais  d'entretien,  de  séjour  et 
de  traitement  des  malades  placés  dans  les  asiles 
publics  sont  réglés,  après  avis  de  la  commission 
de  surveillance,  par  le  Conseil  général. 

La  commune  où  l'aliéné  a  son  domicile  de  se- 
cours doit  concourir  avec  le  département  à  l'assis- 
tance qui  lui  est  donnée  ;  c'est  pour  elle  une  dé- 
pense obligatoire,  et  les  dispositions  de  la  loi  de 
1838  se  sont  trouvées  confirmées  par  l'art.  136  de 
la  loi  du  5  avril  1884. 

Aussi  la  situation  que  vous  nous  exposez,  sans 
être  identique,  est  analogue  à  celle  que  nous  avons 
étudiée  au  tome  VII,  page  381.  Il  s'agissait  là  de 
savoir  si  un  individu  dont  la  femme  recevrait  un 
secours  du  bureau  de  bienfaisance,  pourrait  faire 
partie  du  conseil  municipal.  Nous  répondions 
affirmativement,  parce  que  les  secours  sont  per- 
sonnels, et  que  le  mari  ne  devait  pas  faire  partie 
de  la  commission  administrative. 


Il  en  est  malheureusement  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez.  La 
contribution  à  l'entretien  des  aliénés  est,  en  raison 
de  la  sécurité  publique,  une  dépense  obligatoire 
pour  la  commune  ;  ce  n'est  donc  pas  une  faveur 
qui  est  accordée  à  la  femme  de  cet  individu,  et  il 
ne  sera  pas  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  point 
de  savoir  si  la  mesure  s'appliquera  ou  non  à  sa 
femme,  puisqu'il  s'agit  d'un  point  ré^lé  par  la  loi. 
C'est  comme  si  sa  femme,  étant  malade,  était  soi- 
gnée gratuitement  dans  un  hôpital  :  il  n'en  résul- 
terait pour  lui  aucune  incompatibilité. 

On  ne  peut  donc  pas  s'appuyer  sur  cette  raison- 
là  pour  obliger  le  susdit  conseiller  municipal  à 
démissionner. 


Q.  —  1°  Je  fais  un  Bulletin  paroissial.  Je  suis  lixé 
sur  les  formalités  à  remplir,  excepté  pour  celle  relative 
au  colportage.  Je  veux,  pour  plus  de  facilité,  le  faire 
porter  par  mes  enfants  du  catéchisme.  Quelles  formali- 
tés dois-je  remplir? 

2° J'ai  mis  «Au  Voleur!  »  comme  titre  à  un  article  où 
j'énumère  les  biens  de  ma  Fabrique  attribués  récem- 
ment à  l'Etat.  Un  confrère  me  dit  que  je  pourrais  me 
faire  poursuivre  à  cause  de  ce  titre.  Je  ne  le  pense  pas. 
Et  vous  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  formalités  à  remplir  pour  le  col- 
portage sont  réglées  par  l'article  18  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  aux  termes  duquel 

Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  colporteur 
ou  de  distributeur  sur  la  voie  publique,  ou  en  tout  autre 
lieu  public  ou  privé,  de  livres,  écrits,  brochures,  jour- 
naux, etc.,  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  pré- 
fecture du  département  où  il  a  son  domicile. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  autres 
feuilles  périodiques,  la  déclaration  pourra  être  faite  soit 
à  la  mairie  de  la  commune  dans  laquelle  doit  se  faire  la 
distribution,  soit  à  la  sous-préfecture.  Dans  ce  dernier 
cas.  la  déclaration  produira  son  effet  pour  toutes  les 
communes  de  l'arrondissement. 

Dans  votre  cas,  la  déclaration  à  la  mairie  serait 
suffisante.  Cette  déclaration  (art.  10)  doit  contenir 
les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  âge  et 
lieu  de  naissance  du  déclarant.  Il  doit  être  délivré 
au  déclarant,  immédiatement  et  sans  frais,  un 
récépissé  de  sa  déclaration.  Si  on  refusait  de  la 
recevoir,  le  déclarant  pourrait  faire  constater  ce 
refus  et  passer  outre,  sans  s'exposer  à  aucune  pé- 
nalité. 

Toute  personne,  même  un  mineur,  peut  vendre 
après  avoir  l'ait  cette  déclaration. 

Faites  donc  faire  par  vos  jeunes  gens  une  décla- 
ration à  la  mairie  du  lieu  où  votre  bulletin  doit 
être  distribué.  Exigez  le  récépissé,  que  chaque  dis- 
tributeur  devra  porter  sur  lui  pour  le  produire  s'il 
en  était  besoin. 

Vous  n'auriez  pas  qualité  pour  faire  la  déclara- 
tion au  nom  des  enfants,  car  elle  doit  être  person- 
nelle. 

Nous  avons  dit  que  même  faite  par  un  mineur, 
elle  est  valable  et  suffisante  ;  néanmoins,  surtout 
s'il  s'agit  de  tout  jeunes  enfants,  il  sera  prudent 
qu'ils  soient  assistés  de  leur  père,  pour  parer  à 
toute  éventualité. 
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Ad  II.  Vous  pouvez  maintenir  le  titre  de  votre 
article,  qui  ne  manque  ni  de  justesse  ni  d'actua- 
lité, pourvu  que  vous  ne  désigniez  directement  ou 
indirectement  personne  sous  ce  nom.  Chaque  jour 
on  en  écrit  et  imprime  bien  d'autres,  sans  que 
personne  songe  à  poursuivre  ;  mais  observez  la 
règle  de  prudence  de  ne  désigner  personne. 


Q.  —  Ayant  l'intention  de  faire  gratter  et  restaurer  le 
chœur  de  mon  église  (travail  dont  le  devis  s'élève  à 
presque  1.000  fr.).  je  voudrais  lancer  une  loterie  ou  tom- 
bola pour  nie  procurer  des  fonds. 

Laquelle  des  deux  opérations  est  plus  facile,  plus 
sûre  contre  les  tracasseries  soi-disant  légales? 

Quelle  différenee  entre  l'une  et  l'autre  ? 

R.  —  Le  mot  tombola  ne  correspond  pas,  comme 
vous  paraissez  le  croire,  à  une  réalité  juridique, 
en  ce  sens  que  la  loi  n'établit  aucune  distinction 
fondamentale  entre  ce  qui  serait  la  loterie  propre- 
ment dite,  d'une  part,  et  la  tombola,  de  l'autre. 

Dans  le  langage  courant,  ce  dernier  vocable 
désigne  d'ordinaire  les  loteries  de  minime  impor- 
tance et,  plus  spécialement  encore,  celles  ne  com- 
portant pas  de  lots  payables  en  argent.  Mais,  en 
droit,  les  deux  termes  sont  équivalents,  puisque 
tous  deux  répondent  indifféremment  au  caractère 
générique  de  la  loterie,  lato  sensu,  dont  la  défini- 
tion légale  est  la  suivante  :  «  Sorte  de  jeu  consis- 
tant, —  pour  le  joueur,  dans  l'achat  d'un  billet 
numéroté,  destiné  à  être  compris  dans  un  tirage 
au  sort,  lequel  procurera  un  gain  aux  proprié- 
taires de  ceux  des  billets  sortis,  —  et,  pour  l'au- 
teur de  la  loterie,  dans  le  bénéfice  qui  résultera 
pour  lui  de  la  différence  entre  l'ensemble  du  prix 
de  la  vente  des  billets  et  les  frais,  y  compris  le 
montant  des  lots  qu'il  aura  assumés.  »  (Dalloz, 
Dict.prat.  de  droit,  v°  Loterie,  n°  1,  édit.  1906). 

Le  Code  pénal  a  interdit,  sous  les  sanctions 
portées  par  l'art.  410,  l'établissement  et  la  tenue 
de  loteries  non  autorisées  par  la  loi.  Sous  l'em- 
pire de  ce  Code,  les  seules  loteries  permises  étaient 
les  loteries  nationales,  énumérées  par  les  lois  des 
29  germ.  an  II  et  9  vendém.  an  VI.  Ces  loteries 
furent  supprimées  définitivement  par  la  loi  du 
21  avril  1832,  qui  les  déclara  abolies  à  partir  du 
1er  janvier  1836,  et  la  loi  du  21  mai  de  la  même 
année  renouvela  à  son  tour  cette  interdiction  en 
déclarant  dans  son  art.  1er  ;  «  Les  loteries  de  toute 
espèce  sont  prohibées.  » 

Son  art.  5  admet  cependant  une  exception,  où 
nous  trouverons  la  solution  de  la  difficulté  qui 
vous  intéresse.  Ce  texte  est  ainsi  libellé  :  «  Sont 
exceptées  des  dispositions  ci-dessus,  les  loteries 
d'objets  mobiliers  exclusivement  destinées  à  des 
actes  de  bienfaisance  ou  à  l'encouragement  des 
arts,  lorsqu'elles  auront  été  autorisées  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique.  » 

Les  «  actes  de  bienfaisance  »  dont  il  est  ici 
question  doivent  avoir  une  portée  générale,  par 
exemple,  en  contribuant  soit  au  bien-être  d'une 


population,  soit  au  soulagement  des  classes 
pauvres,  «-oit  encore  à  la  moralisation  des  indivi- 
dus. (Circul.  22  déc.  1845  du  Min.  Int.).  Au  demeu- 
rant, en  pratique,  le  sens  de  cette  expression  a  été 
considérablement  étendu,  et  c'est  ainsi  que  l'on  a 
permis  des  loteries  pour  aider  à  la  création  d'un 
stand  pour  société  de  tir  cantonale.  Rien  donc,  à 
notre  avis  du  moins,  ne  paraît  devoir  s'opposer 
légalement  à  ce  que  vous  recouriez  à  ce  procédé 
pour  essayer  de  vous  procurer  les  fonds  néces- 
saires à  la  réfection  de  votre  église  paioissiale. 

Quant  à  l'autorisation  administrative  qui  vous 
est  indispensable,  elle  vous  sera  accordée  aux 
formes  et  conditions  prescrites  par  l'Ordonnance 
du  29  mai  1841,  complétée,  notamment,  par  les 
circulaires  ministérielles  des  22  déc.  L845,  \  nov. 
1858  et  17  janv.  1860.  En  voici  les  principales  dis- 
positions. 

Au  dessous  de  2.000  fr.,  l'autorisation  est  donnée 
parle  sous-préfet,  sur  la  proposition  du  maire. 
(Décret  du  13  août  1861,  art.  6-5°).  Au  dessus  de  ce 
chiffre,  elle  est  délivrée,  à  Paris  et  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  par  le  préfet  de  police,  dans 
les  autres  départements  par  les  préfets,  sur  le  rap- 
port également  du  chef  de  la  municipalité  où  doit 
avoir  lieu  la  loterie.  (L.  Réquet,  Répert.  de  droit 
admin.,  v<>  Loterie,  p.  560,  éd.  1902).  Mais,  lors- 
qu'elle atteint  5.000  fr.,  le  préfet  doit,  en  outre, 
demander  les  instructions  du  ministre  avant  de 
prendre  une  décision.  (L.  Sentupery,  Mon.  prat. 
d'adm.,  v°  Loteries,  p.  268,  éd.  1887). 

Elle  n'est  concédée  que  pour  un  seul  tirage,  et 
elle  doit  énoncer  les  conditions  auxquelles  elle 
aura  été  accordée,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et 
dans  celui  du  bénéficiaire.  (Ord.29  mai  1844,  art.  1, 
§2). 

Le  tirage  se  fait  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
municipale,  aux  jour  et  heures  indiqués  par  elle, 
et  le  maire  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile,  faire  inter- 
venir dans  cette  opération  la  présence  de  ses 
délégués,  ou  de  commissaires  agréés  par  lui. 
(Même  Ord.,  art.  2).  Pour  les  loteries  de  50.000  f.  et 
au  dessus,  la  commission  de  surveillance  est  nom- 
mée par  le  préfet.  (Cire.  4  nov.  1858). 

En  principe,  le  placement  des  billets  ne  doit 
s'effectuer  que  dans  le  département  où  la  loterie  a 
été  autorisée.  Enfin,  des  mesures  doivent  être 
prises  pour  assurer  l'exacte  application  du  pro- 
duit de  la  loterie  à  la  destination  en  vue  de  laquelle 
elle  a  été  faite.  (L.  Réquet,  loc.  cit.). 

A  l'égard  du  fisc,  les  billets  doivent  être  consi- 
dérés, suivant  les  circonstances,  soit  comme  des 
reçus,  soit  comme  des  bons  ou  titres  négociables. 
Dans  le  premier  cas,  les  billets  dépassant  10  fr. 
sont  passibles  du  droit  de  timbre  de  10  centimes. 
(L.  du  23  août  1871,  art.  18).  Dans  le  second  cas, 
ils  sont  soumis  au  droit  de  timbre  de  5  centimes 
par  100  fr.  (Dalloz,  loc.  cit.,  n°  13). 

Il  est  bien  entendu  que  l'obtention  de  l'autori- 
sation est  une  pure  faveur.  Le  rejet  de  la 
demande  ne  serait  pas  susceptible  d'un  recours  en 
Conseil  d'Etat  ou  en  Conseil  de  Préfecture. 
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Sans  vouloir  vous  décourager  le  moins  du 
monde,  nous  estimons  que,  par  les  temps  qui 
courent,  votre  projet  a  peu  de  chance  d'être  agréé. 
Toutefois,  si  votre  maire  jouit  de  quelque  crédit 
auprès  du  préfet,  effacez-vous  devant  lui  et  enga- 
gez le  à  ne  négliger  aucune  démarche.  Vous 
n'avez  pas  d'autre  moyen  pour  aboutir. 


Q.  —  Un  père  de  famille  va  à  la  mairie  faire  enregis- 
trer son  enfant  qui  vient  de  naître.  L'enfant  (ondoyé  par 
la  sage-femme)  meurt  une  demi-heure  après  sa  nais- 
sance. 

Le  secrétaire  de  mairie  refuse  d'enregistrer  l'acte,  di- 
sant que  ce  n'est  pas  la  peine.  Par  suite,  refus  de  don- 
ner le  permis  d'inhumer  que  je  demande. 

Finalement,  je  fais,  sans  le  permis,  la  cérémonie  de 
l'enterrement. 

Le  maire  porte  alors  plainte  au  Procureur.  Quid  pour 
le  curé,  pour  le  père,  et  pour  le  secrétaire  de  mairie? 

R.  —  Lorsqu'un  enfant  n'est  pas  né  vivant, 
l'acte  qui  doit  être  dressé  tient  lieu  tout  à  la  fois 
d'acte  de  naissance  et  d'acte  de  décès  ;  mais,  aux 
termes  du  décret  du  4  juillet  1806,  il  doit  être  ins- 
crit sur  le  registre  des  décès. 

Il  en  résulte  que  l'acte  dressé  par  l'officier  de 
l'état  civil  sur  lo  registre  des  naissances,  d'après 
la  déclaration  qui  lui  est  faite,  fait  foi  par  lui- 
même  que  l'enfant  est  né  vivant.  La  foi  qui  s'at- 
tache à  cet  acte  ne  peut  être  infirmée  par  la  men- 
tion, contenue  dans  un  acte  dressé  le  jour  même, 
que  l'enfant  est  mort  en  naissant.  <  >n  ne  pour- 
rait même,  d'après  la  jurisprudence,  induire  de 
cette  double  circonstance  une  contradiction  qui 
autoriserait  les  juges  à  avoir  recours  à  la  preuve 
testimoniale. 

La  doctrine  s'est  demandé  si  l'autorisation  d'in- 
humer devrait  être  demandée  pour  les  enfants 
morts  nés.  On  disait  que  la  loi,  en  ne  parlant  que 
d'individus  décédés,  ne  pouvait  s'appliquer  à  l'en- 
fant dont  la  vie  s'était  éteinte  en  naissant,  ou 
avant  de  naître;  que  soumettre  son  inhumation 
aux  lois  du  décès,  ce  serait  implicitement  dire 
qu'il  y  a  eu  vie,  et  jeter  le  trouble  dans  les  succes- 
sions. C'est  pour  trancher  cette  difficulté  que  le 
législateur  prescrivit  d'énoncer  sur  les  registres  de 
l'état-civil  que  l'enfant  avait  été  présenté  sans 
vie. 

Mais  l'autorisation  d'inhumer  doit  être  deman- 
dée, car  c'est  une  mesure  de  police  et  de  sûreté 
qui  intéresse  l'ordre  public.  Aussi  bien,  dès  qu'il 
doit  y  avoir  inhumation,  on  ne  peut  y  procéder 
sans  que  l'autorité  y  ait  donné  sa  sanction,  et 
cette  solution  a  été  confirmée  par  la  jurispru- 
dence. 

Toutefois,  le  fait  par  un  ministre  du  culte,  de 
procédera  une  inhumation  sans  autorisation  préa- 
lable de  l'officier  de  l'état  civil,  au  mépris  de  la 
défense  portée  par  le  décret  du  4  thermidor  an 
XIII,  ne  constitue  pas  le  délit  puni  par  l'article 
858  du  Code  pénal  ;  cet  article  ne  s'applique  qu'à 
ceux  qui  ont  intérêt  à  l'inhumation.  Ce  fait  n'au- 
rait que  le  caractère  d'une   contravention  à  la  po- 


lice des  sépultures,  et  serait  passible  seulement  des 
peines  de  simple  police. 

De  ces  principes  découle  la  solution  des  ques- 
tions que  vous  nous  posez. 

Pour  procéder  régulièrement,  dès  lors  que  l'en- 
fant a  vécu,  ne  fût-ce  qu'une  demi-heure,  il  aurait 
dû  être  dressé  un  acte  de  naissance,  puis  le 
même  jour  un  acte  de  décès:  ce  qui,  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  n'est  pas  contradictoire. 

L'officier  de  l'état  civil  n'aurait  donc  pas  dû 
refuser  d'enregistrer  l'acte,  pas  plus  que  de  déli- 
vrer le  permis  d'inhumer. 

Le  père  a  agi  régulièrement  en  faisant  les  deux 
déclarations,  qui,  en  la  circonstance,  pouvaient 
être  faites  per  modum  unius.  la  capacité  des 
témoins  et  les  formes  de  la  déclaration  étant  les 
mêmes. 

Le  curé  aurait  dû  exiger  de  la  famille  la  présen- 
tation du  permis  d'inhumer;  ne  l'ayant  pas  fait, 
il  est  exposé  à  s'entendre  condamner  aux  peines 
de  simple  police. 


Q.  —  Est-il  vrai  qu'une  feuille  de  papier  timbré  n'a 
plus  de  valeur  au  bout  de  dix  ans?  En  d'autres  termes, 
un  acte  que  je  daterais  d'aujourd'hui  sur  une  feuille  de 
papier  timbré  dont  le  filigrane  porte  1897  serait-il, 
devant  la  loi,  considéré  comme  nul  et  sans  valeur  .' 

On  me  l'a  plusieurs  fois  aflirmé  ;  mais  je  n'ai  jamais 
vu  la  preuve  de  cette  affirmation. 

R.  —  C'est  une  erreur.  Ni  la  loi  du  13  brumaire 
an  VII,  ni  les  lois  subséquentes  réglementant 
l'impôt  sur  le  timbre,  ne  comportent  rien  de  sem- 
blable. Vous  pouvez  donc,  sans  crainte  d'encourir 
la  moindre  contravention  fiscale,  établir  un  sous- 
seing  privé  à  la  date  d'aujourd'hui,  par  exemple, 
sur  une  feuille  émise  en  1897. 

Cette  solution  est  si  peu  contestable  que  vous 
seriez  même  en  droit  d'employer  à  cet  usage  une 
feuille  de  papier  timbré  émanant  du  Premier 
Empire,  ou  de  tout  autre  régime  s'étant  succédé 
en  France  postérieurement  à  la  loi  de  brumaire 
précitée,  sous  réserve,  bien  entendu,  que  le  timbre 
soit  demeuré  intact.  Seulement,  comme  la  quotité 
de  l'impôt  a  varié  depuis  cette  époque,  il  vous 
faudrait  payer  la  différence  en  faisant  préalable- 
ment timbrer  cette  feuille,  à  V extraordinaire, 
dans  l'atelier  de  la  Direction  de  l'enregistrement 
de  votre  département.  Il  est  à  notre  connaissance 
personnelle  qu'un  greffier  du  tribunal  civil  a  pro- 
cédé de  la  sorte  pour  du  papier  fabriqué  sous 
Louis-Philippe  et  Napoléon  III. 

Les  personnes  qui  vous  ont  fourni  le  rensei- 
gnement controuvé  dont  vous  nous  parlez,  ont 
certainement  dû  confondre  avec  l'inscription 
hypothécaire.  Toute  hypothèque,  en  effet,  qui 
n'est  pas  renouvelée  avant  l'expiration  de  la 
lue  année  de  son  inscription,  est  périmée  et  con- 
sidérée comme  non  avenue  (art.  21Ô1  C.  C). 

Le  gérant  :  J.  MâlTRISF- 


LANGUES.  —   IMrniMEIUE   MA1TMER   ET   COtJIlTOT. 
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Ami  du  Clergé  du  11  m*r-  1909. 


Troisième 
partie 


.  JURISPRUDENCE 

CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 

LES   DERNIERS  DÉLAIS 

CONTRE  LA  SPOLIATION  DES  BIENS  DU  CULTE 


Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  les  donateurs 
ou  leurs  héritiers  en  ligne  directe  ne  pourront  plus 
réclamer  les  biens  du  culte  s'ils  laissent  passer  les 
délais  qui  leur  sont  impartis  par  la  loi  du  13  avril 
1008. 

Ces  délais  sont  différents,  suivant  qu'il  s'agit 
1°  des  biens  donnés  ou  légués  à  des  établissements 
du  culte,  ou  2°  des  bipns  donnés  ou  légués  aux 
communes  et  autres  établissements  publics  ci- 
vils, ou  3»  des  dettes  des  établissements  du  culte. 

1"  Biens  donnés  ou  légués  aux  établissements  du  culte 

*  L'action  sera  prescrite  si  le  mémoire  préa- 
lable n'a  pas  été  déposé  dans  les  six  mois  à 
compter  de  la  publication  au  Journal  Officiel  de 
la  liste  des  biens  attribués  ou  à  attribuer...,  et  si 
l'assignation  devant  la  juridiction  ordinaire  n'a 
pas  été  délivrée  dans  les  trois  mois  de  la  date  du 
récépissé.  »  (Loi  du  13  avril  1908.  art.  3,  5  7).  Par 
conséquent,  si  le  bien  qu'il  s'agit  de  réclamer  a 
été  donné  ou  légué  à  une  fabrique,  à  une  mense, 
ou  à  tout  autre  établissement  du  culte,  la  réclama- 
tion sera  tardive  et  non  avenue,  si  les  ayants 
droit  (donateur  ou  héritiers  directs;  ne  déposent 
pas  leur  mémoire  dans  les  6  mois  qui  suivront  la 
publication  au  Journal  Officiel  de  la  liste  des 
biens  ecclésiastiques  du  département  (car  la  publi- 
cation se  fait  par  listes  départementales)  »,  Et  s'il 


1  Voici  le  relevé  des  listes  parues  à  l'Officiel  jusqu'au* 
jourd'hui  (8  mars  inclus)  : 
Ain,  3  mars  1909  ; 
Allier,  24  déc.  1908  : 
Alpes  (Basses-),  4  janv.  1909  ; 
Alpes  (Hautes-),  4  mars  1909  ; 
Ardéche,  5  mars  1900  ; 
Ardennes,  13  fév.  1909  ; 
Ariége,  25  février  1909  : 
Aude,  20  déc.  1908  : 
Belfort  (Territoire  de),  19  fév.  1909  ; 
Cantal,  17  janv.  1909  : 
Charente,  24  fév.  1909  ; 
I  '.harente-Inférieure,  31  déc.  19U8  ; 
Cher,  2-3  janv.  1909; 
Oùtes-du-Nord,  27  fév.  1003  : 
Creuse,  21  fév.  1909  : 
Doubs,  19  fév.  1909  : 
Eure-et-Loir,  29  nov\  1908  ; 
Gard,  14  déc.  1908; 
Gironde,  5  déc.  ÎVHJS  ; 
Hérault,  V3  fév.  1909  ; 
Ille-et- Vilaine,  5  fév.  1909  ; 
Indre,  2-3  janv.  1909  ; 


est  nécessaire  de  plaider,  l'assignation  devra  être 
lancée  dans  les  trois  mois  de  la  date  du  récépissé 
du  mémoire.  Tant  que  ladite  liste  n'a  pas  été 
publiée  pour  un  département  donné,  le  délai  ne 
court  pas  pour  ce  département,  mais  on  peut 
cependant  adresser  le  mémoire  réclamatif.  C'est 
au  Directeur  départemental  des  Domaines  que  ce 
mémoire  doit  être  adressé. 

Pour  les  biens  des  Caisses  diocésaines  de  retraite, 
l'art.  ler-6o  de  la  loi  détermine  qu'ils  ne  seront 
•attribués  au  département  que  1JS  mois  après  la 
promulgation  de  ladite  loi,  si  aucune  société  de 
secours  mutuels  ne  les  réclame.  Il  semble  donc 
que  les  intéressés,  ceux  qui  ont  versé  des  cotisa- 
tions à  ces  caisses,  ne  doivent  réclamer  le  rem- 
boursement de  ces  cotisations  qu'après  18  mois  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Les  délais  susdits  ne  concernent  pas  les  biens 
qui,  matériellement  possédés  par  un  établisse- 
ment, du  culte,  ne  sont  pas  entrés  légalement 
dans  son  patrimoine,  par  exemple  les  biens  pos- 
sédés sans  qu'une  autorisation  administrative  de 
les  accppter  soit  intervenue.  Ceux-là  échappent 
aux  restrictions  de  la  loi  du  13  avril  ;  les  héritiers 
collatéraux  eux-mêmes  peuvent  les  réclamer,  et  la 
réclamation  peut  se  faire  dans  les  délais  de  droit 
commun. 

2°  Biens  donnés  aux  communes,  bureaux  de  bienfai- 
sance et  autres  établissements  civils 

«  L'action  sera  prescrite  si  le  mémoire  n'a  pas 
été  déposé  dans  l'année  qui  suivra  ta  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et  l'assignation  devant  la 
juridiction  ordinaire  délivrée  dans  les  trois 
mois  de  la  date  du  récépissé.  r>  (Même  loi,  art.  3, 
S 14,  in  fine).  Les  donateurs  ou  héritiers  directs 
qui  veulent  réclamer  un  presbytère,  une  église 
donnés  ou  légués  à  une  commune,  un  capital 
donné  à  un  bureau  de  bienfaisance  avec  charge  de 
messes,  etc.,  etc.,  doivent  donc  se  hâter.  Après  le 
18  avril  prochain,  il  sera  trop  tard  pour  déposer  le 
mémoire  réclamatif,  qui  doit  être  adressé  au 
préfet. 

Pour  les  biens  des  établissements  du  culte,  le 
délai  n'est  que  de  six  mois,  mais  il  ne  courra  qu'à 
partir  du  jour  où  le  Journal  Officiel  aura  publié  la 
liste  des  biens  relatifs  au  département.  Pour  les 
biens  possédés  par  les  établissements  laïques,  le 
délai  est  d'un  an,  mais  il  court  depuis  le  13  avril 
1908. 


Indre-et-Loire,  13  déc.  1908  ; 
Loire  (Haute-),  9  janv.  1909  ; 
Lozère,  22  déc.  19U8  ; 
Marne,  13  fév.  1909  ; 
Nièvre.  3  déc.  1908  : 
Pvrénées  (Hautes-),  16  janv.  1909; 
Saône  (Haute-),  19  fév.  1909  ; 
Sarthe.  4  déc.  1908  ; 
Seine-et-Marne,  6  marB  1909  ; 
Seine-Inférieure,  21  janv.  1909  : 
Somme,  30  janv.  1U09  ; 
Vienne  (Haute-).  21  fév.  1909  ; 
Yonne,  8  janv.  1909. 
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L'AMI   DU   CLERGÉ 


3°  Actions  des  créanciers  des  établissements  du  culte 

«  L'action  du  créancier  sera  définitivement 
éteinte  si  le  mémoire  préalable  n'a  pas  été  déposé 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publication  au 
Journal  Officiel  prescrite  par  le  %  7  du  présent 
article,  et  si  l'assignation  devant  la  juridiction 
ordinaire  n'a  pas  été  délivrée  dans  les  neuf  mois 
de  ladite  publication.  »  (Ibid.,  §  12).  Ce  mémoire 
doit  être  adressé  au  Directeur  départemental  des 
Domaines. 


LES  SONNERIES  DES  CLOCHES 


Nous  croj^ons  utile  de  résumer  en  un  travail 
d'ensemble  les  données  que  la  jurisprudence  nous 
a  fournies  depuis  un  an  ou  deux  sur  les  principaux 
points  concernant  la  question  des  sonneries  et  de 
leur  réglementation  parle  maire  *. 

1°  En  l'absence  d'association  cultuelle,  le  maire 

a-t-il  le  droit  de  réglementer  les  sonneries 

par  un  arrêté  municipal  ? 

L'art.  50  du  décret  du  10  mars  1906  *  dit  que 
«  l'arrêté  pris  dans  chaque  commune  par  le  maire 
à  l'effet  de  régler  l'usage  des  cloches  tant  pour  les 
sonneries  civiles  que  pour  les  sonneries  religieuses 
est,  avant  transmission  au  préfet,  communiqué 
au  président  ou  directeur  de  l'association  cul- 
tuelle. »  Puisque  nous  n'avons  pas  fait  d'associa- 
tions cultuelles,  cette  prescription  du  décret  inter- 
prétatif de  la  loi  est  impossible  à  accomplir. 

S'ensuit-il  que  le  maire  ne  peut  pas  légalement 
prendre  un  arrêté  pour  régler  les  sonneries  ?  — 
Quelques  jurisconsultes  et  deux  ou  trois  tribunaux 
de  simple  police  l'ont  pensé,  tandis  que  d'autres 
ont  soutenu  le  contraire.  Nous  avons  signalé  en 
temps  utile  cette  controverse,  en  nous  abstenant 
de  soutenir  l'opinion  qui  nous  était  favorable,  car 
nous  la  trouvions  risquée  3.  Aujourd'hui  le  doute 
n'est  plus  possible.  Le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour 
de  cassation  ont  jugé  que  l'impossibilité  pour  le 
maire  de  communiquer  son  arrêté  au  président 
d'une  association  cultuelle,  lorsqu'il  n'existe 
aucune  association  de  cette  nature,  ne  fait  pas 
obstacle  au  droit  qu'il  a  de  réglementer  les  sonne- 
ries. (Cons.  d'Etat,  5  août  1908.  —  Cass.,  1  et  21 
déc.  1907)  Nos  confrères  seraient  donc  mal  avisés 
s'ils  recouraient  encore  à  ce  moyen. 

2°  Sur  quel  motif  doivent  êtres  appuyées  les  pro- 
hibitions édictées  par  le  maire1? 

Le  maire  ne  peut  pas  réglementer  les  sonneries 
suivant  son  caprice  ;  ses  décisions  doivent  lui 
être  dictées  par  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre 

1  Voir  plus  loin.  p.  53  et  suiv.,  le  texte  des  arrêts  et 
jugements  dont  nous  allons  parler. 

2  Junspr.,  t.  vi,  p.  294. 

3  Voir  Jïirispr.,  190$,  t.  vïi,  p.  258. 


et  la  tranquillité  publique.  Dans  son  arrêt  du  5 
août  1908,  contre  le  maire  de  Salins,  le  Conseil 
d'Etat  dit  expressément  : 

Considérant  que  s'il  appartient  au  maire...  de  régler 
l'usage  des  cloches  des  églises  dans  l'intérêt  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique,  il  est  tenu  de  concilier 
l'exercice  de  ce  pouvoir  avec  le  respect  de  la  liberté  des 
cultes  garantie  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et 
l'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  ;... 

Considérant  qu'aucun  motif  tiré  de  Ja  nécessité  du 
maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique  ne  pou- 
vait être  invoqué  par  le  maire  de  Salins  pour  limiter 
comme  il  l'a  fait  les  sonneries  religieuses... 

Un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Nîmes,  du  19  janvier  1909,  s'exprime  dans  les 
mêmes  termes.  —  Nous  pouvons  donc  dire  à  nos 
confrères  qu'ils  pourront  obtenir  l'annulation  d'un 
arrêté  municipal  relatif  aux  sonneries,  surtout 
devant  le  Conseil  d'Etat  (car  la  Cour  de  cassation 
a  rendu  sur  ce  point  des  arrêts  plus  louches),  sils 
peuvent  prouver  que  l'arrêté  n'a  pas  été  inspiré 
par  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique. 

3°  Le  maire  peut-il  supprimer  les  sonneries 
religieuses  ? 

Nos  lecteurs  trouveront  au  tome  VII,  pages  81 
et  suivantes,  une  étude  sur  les  sonneries  dont 
presque  toutes  les  conclusions  ont  été  confirmées 
par  les  arrêts  que  nous  résumons.  Nous  y  avons 
enseigné  que  le  maire  ne  peut  pas  supprimer  les 
sonneries  religieuses.  Dans  les  deux  arrêts  dont 
nous  venons  de  citer  de  courts  extraits,  les  juges 
disent  :  «  Considérant... que  ces  dispositions,  dans 
leur  ensemble,  ont  pour  conséquence  la  suppres- 
sion des  sonneries  de  nombreux  offices  et  exer- 
cices religieux...  »  Le  maire  ne  peut  donc  pas 
supprimer  la  sonnerie  de  plusieurs  offices  reli- 
gieux, surtout  si  l'usage  autorise  cette  sonnerie.  A 
plus  forte  raison  ne  peut-il  pas  supprimer  toute 
sonnerie  religieuse.  Dans  une  ordonnance  en 
référé,  le  président  du  tribunal  de  Mirecourt  af- 
firme que  «  la  suppression  des  sonneries  pendant 
un  certain  temps  dans  une  commune  dépasse 
de  beaucoup  les  limites  d'une  mesure  de  simple 
police.  » 

Le  maire  peut-il  supprimer  la  sonnerie  de  l'An- 
gélus ?  Le  maire  de  Sécheras  (Ardèche)  avait  cru 
pouvoir  ordonner  cette  suppression.  Le  tribunal 
de  simple  police  de  Tournon  lui  a  répondu  : 

Attendu  que  la  sonnerie  des  cloches  pour  la  prière  de 
l'Angélus  est  d'un  usage  qui  remonte  à  une  époque  très 
reculée,  que  c'est  une  sonnerie  religieuse,  que  les 
maires  ne  peuvent,  sans  abus  de  pouvoir,  supprimer  ou 
réduire  ces  sonneries,  ni  même  se  substituer  au  curé 
pour  les  faire  exécuter; 

Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Sécheras  a  eu  pour 
but  de  supprimer  au  curé  le  droit  de  faire  sonner  l'An- 
gélus ;  qu'il  a  donc  excédé  la  limite  des  pouvoirs  attri- 
bués à  l'autorité  municiDale  par  l'article  97  de  la  loi  du 
5  avril  1884... 

Ce  jugement  nous  semble  parfaitement  con- 
forme à  la  loi  et  au  bon  sens.  Mais,  d'autre  part,  la 
Cour  de  cassation  a  rendu  récemment  (19  déc.  1908) 
un    arrêt    en    sens   contraire.   Elle  déclare    que 
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puisque  l'art.  -21  de  la  loi  du  9  déc.  1905  donne  au 
maire  le  droit  de  réglementer  les  sonneries,  le 
maire  de  Darney  (Vosges)  a  pu  légalement  suppri- 
mer ce  qu'il  a  appelé  dans  son  arrêté  «  les  sonne- 
ries civiles  des  Angélus  du  matin  et  du  soir.  » 
Sans  nous  arrêter  à  commenter  longuement  cet 
arrêt  singulier,  nous  remarquerons  qu'il  est  en 
pleine  contradiction  avec  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat  et  de  nombreux  tribunaux,  en  con- 
tradiction aussi  avec  la  circulaire  de  M.  Biiand  • 
qui  recommande  aux  préfets  de  veiller  à  ce  que 
les  arrêtés  relatifs  aux  sonneries  n'aboutissent  pas 
à  des  restrictions  qui  auraient  pour  résultat  de 
supprimer  les  sonneries  et  de  gêner  par  là-même 
la  liberté  du  culte. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  donc, 
sur  ce  point,  beaucoup  plus  libérale  que  celle  de 
la  Cour  de  cassation  ;  d'où  il  suit  que  nous  avons 
intérêt  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  les  arrêtés  mu- 
nicipaux dont  nous  avons  à  nous  plaindre,  plutôt 
que  de  recourir  à  la  Cour  de  cassation.  Devant  le 
Conseil  d'Etat,  nous  pourrons  soutenir  que  le 
maire  n'a  pas  le  droit  de  restreindre  les  sonneries 
jusqu'à  porter  atteinte  au  libre  exercice  du  culte  ; 
devant  la  Cour  de  Cassation,  ce  moyen  risquerait 
d'être  repoussé. 

4"  Défense  de  sonner  avant  ou  après  telle 
heure  déterminée 

Le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  le  5  août  1908,  1°  que 
le  maire  de  Tourcoing  n'avait  pas  excédé  ses  pou- 
voirs en  prohibant  les  sonneries  avant  (3  heures  du 
matin  et  après  8  heures  du  soir  ;  2°  que  le  maire 
de  Salins  avait,  au  contraire,  abusé  de  ses  pou- 
voirs en  interdisant  l'usage  des  cloches  avant  6  ou 

7  heures   du   matin,  suivant  la  saison,  et   après 

8  heures  du  soir  en  tout  temps.  —  Dans  un  arrêt 
tout  récent  (12  février  1909),  le  Conseil  d'Etat  a 
déclaré  illégal  un  arrêté  municipal  interdisant  les 
sonneries  avant  ~i  heures  du  matin  et  après  6 
heures  du  soir.  —  Le  Tribunal  correctionnel  de 
Nîmes  (19  janvier  1909)  a  déclaré  qu'un  arrêté 
«  gêne  le  libre  exercice  du  culte  en  interdisant  de 
sonner  les  cloches  avant  7  heures  du  matin,  alors 
que  dans  les  campagnes  il  est  d'usage  de  dire  une 
messe  plus  matinale  pour  permettre  aux  journa- 
liers et  domestiques  d'y  assister  avant  d'aller^à 
leurs  travaux;  qu'il  le  gêne  encore  plus  en  inter- 
disant de  sonner  les  cloches  après  1  heures  du 
soir,  parce  que  dans  les  campagnes  les  curés, 
tenant  compte  des  exigences  des  travaux  des 
champs,  fixent  leurs  offices,  missions,  neuvaines, 
angélus,  etc.,  après  7  heures  du  soir.  » 

Le  principe  qui  se  dégage  de  ces  solutions,  c'est 
que  le  maire  ne  peut  pas  assigner  aux  sonneries 
des  heures  qui  gênent  le  libre  exercice  du  culte  ; 
mais  dans  la  pratique  on  a  admis  que  le  maire 
pouvait  sans  abus  interdire  de  sonner  avant 
6  heures  du  matin  et  après  8  heures  du  soir.  Peut- 

1  Circulaire  du  21  janvier  1907  (Jurispr.,  1907,  t.  vu, 
p.  82,  note). 


ê»re  les  intérssés  obt!en1raient  ils  gain  de  cause 
s'ils  prouvaient  que,  dans  leur  cas,  les  usages  et 
les  nécessités  du  culte  exigent  pour  les  sonneries 
une  heure  plus  matinale  et  une  heure  plus  tar- 
dive. 

•>  Nombre  et  durée  des  sonneries 

Le  maire  de  la  commune  des  Arcs-sur-Argens 
(Var)  avait  écrit  dans  son  arrêté  :  «  Il  ne  pourra 
être  fait  au  maximum  que  cinq  sonneries  par  jour, 
ne  pouvant  excéder  cinq  minutes  chacune.  »  Il 
avait  interdit  les  sonneries  à  la  volée.  Il  avait  dit 
dans  son  art.  6  :  «  Dans  le  cas  où,  en  raison  de 
l'état  de  solidité  du  clocher,  le  mouvement  des 
cloches  présenterait  un  danger  réel,  le  maire 
pourra,  sur  l'avis  conforme  d'un  architecte  et 
après  en  avoir  référé  au  préfet,  interdire  provisoi- 
rement les  sonneries.  » 

Dans  sa  décision  du  12  février  1999,  le  Conseil 
d'Etat  a  jugé  que  les  premières  de  ces  dispositions, 
«  en  limitant  le  nombre  et  la  durée  des  sonneries, 
et  en  proscrivant  la  sonnerie  des  cloches  en  volée, 
ont  pour  conséquence  d'entraver  ou  de  supprimer 
les  sonneries  de  nombreux  offices  ou  exercices 
religieux;  que,  dès  lors,  aucun  motif  tiré  de  la 
nécessité  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique  ne  pouvant  être  invoqué,  ces  dispositions 
portent  atteinte  au  libre  exercice  du  culte...  »  — 
Mais  en  ce  qui  concerne  l'art.  0,  relatif  à  la  soli- 
dité du  clocher,  le  Conseil  d'Etat  affirme  que  «  cette 
disposition  se  justifie  par  la  nécessité  de  garantir 
la  sécurité  publique,  et  que,  dès  lors,  le  maire  de  la 
commune  des  Arcs,  en  édictant  ladite  disposition, 
n'a  point  excédé  ses  pouvoirs.  »  Le  maire  n'avait 
pas  même  besoin  de  prévoir  ce  cas  dans  son  arrêté, 
car  l'autorité  municipale  peut  de  plein  droit  édic- 
ter  les  mesures  qui  intéressent  la  sécurité  publique. 

Le  maire  de  Vauvert  avait  décidé  que  «  chaque 
sonnerie  ne  pourra  durer  plus  de  quatre  minutes 
et  qu'elle  ne  pourra  être  suivie  d'une  autre  avant 
un  intervalle  d'une  demi-heure  au  moins.  »  Le 
Tribunal  correctionnel  de  Nimes  (précité)  a  jugé 
que  cette  dernière  disposition  «  porte  atteinte  à  la 
liberté  del'exercice  du  culte,  parce  qu'il  est  d'usage 
d'annoncer  chaque  exercice,  enterrement,  mariage, 
baptême,  etc.,  par  une  sonnerie  distincte,  et  que 
fréquemment  ces  exercices  religieux  se  succèdent 
à  des  intervalles  très  rapprochés,  inférieurs  à  une 
demi-heure.  » 

Le  Conseil  d'Etat  a  de  même  trouvé  abusive  la 
décision  par  laquelle  le  maire  de  Salins  avait  dé- 
fendu de  sonner  les  cloches  pendant  plus  de  cinq 
minutes  chaque  fois  (5  août  1908). 

6°  Le  maire  peut-il  uniformiser  les  sonneries  pour 
toutes  les  classes  d'enterrements,  baptêmes,  etc.? 

Le  maire  des  Arcs-sur-Argens  avait  édicté  que 
«  les  enterrements  seront  annoncés  par  deux  son- 
neries qui  seront  les  mêmes  pour  toutes  les  classes.» 
Le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Tardieu,  a 
fait  remarquer  que  cet  article  «  tend  à  supprimer 
la  pompe  religieuse  des  enterrements.  C'est   un 
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objet  qui  est  étranger  au  pouvoir  réglementaire 
délégué  au  maire.  »  Et  le  Conseil  d'Etat  semble 
avoir  admis  cette  manière  de  voir,  puisqu'il  a  dé- 
claré illégal  ledit  art.  3. 

7°  Le  maire  peut-il  prescrire  que  les  cloches 

seront  sonnées  pour  les  enterrements,  mariages 

et  baptêmes  civils  ? 

Le  Conseil  d'Etat  a  répondu,  le  5  août  1908  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  51  du  règlement 
d'administration  publique  du  16  mars  1906,  pris  en  exé- 
cution de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  dée.  1905,  «  les  cloches 
des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte  peuvent 
être  employées  aux  Bonneries  civiles  dans  les  cas  de 
péril  commun  qui  exigent  un  prompt  secours.  Si  elles 
sont  placées  dans  un  édifice  appartenant  à  l'Etat,  au 
département  ou  à  la  commune  ou  attribué  à  l'association 
cultuelle  en  vertu  des  art.  4,  8  et  9  de  la  loi  du  9  déc.  1905, 
elles  peuvent,  en  outre,  être  utilisées  dans  les  circons- 
tances où  cet  emploi  est  prescrit  par  les  dispositions 
des  lois  ou  règlements  ou  autorisé  par  les  usages  locaux;  » 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment ne  prescrit  l'emploi  des  cloches  des  édifices  ser- 
rant à  l'exercice  public  du  culte  pour  les  enterrements 
ou  les  mariages  civils  ;  qu'il  résulte,  d'autre  part,  de 
l'instruction  que  cet  emploi  n'est  autorisé  dans  la  com- 
mune de  Vendeuvre-sur-BârSe  par  aucun  usage  local... 

Le  Tiibunal  civil  d'Angoulême  (22  déc.  1008) 
n'est  pas  moins  formel.  Il  dit  que  «  les  organisa- 
teurs des  funérailles  civiles  ont  assurément  le 
droit  de  faire  sonner  des  cloches  pour  donner  plus 
de  solennité  à  la  cérémonie  ;  mais  qu'ils  n'ont  pas 
celui  de  se  servir  de  cloches  dont  la  loi  a  concédé 
la  possession  de  fait  à  ceux  qui  pratiquent  le  culte 
catholique.  » 

Concluons  que  le  maire  n'a  pas  le  droit  de  pres- 
crire la  sonnerie  des  cloches  pour  les  enterrements 
civils,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  l'usage  ; 
et  il  nous  semble  impossible  qu'un  pareil  usage 
se  soit  introduit  dans  une  paroisse  catholique. 

8°  Le  curé  peut-il  se  défendre  1 

Distinguons  deux  cas  :  1°  il  existe  un  arrêté 
municipal  ne  respectant  pas  les  droits  du  curé  ; 
2°  en  l'absence  de  tout  arrêté,  le  maire  agit  abusi- 
vement, par  exemple  en  faisant  sonner  pour  des 
funérailles  civiles,  en  enlevant  la  clé  du  clocher, 
etc. 

I.  —  Dans  le  premier  cas,  11  est  évident  que  le 
curé  peut  attaquer  l'arrêté  qui  lui  fait  grief.  Il 
peut  le  déférer  au  Conseil  d'Etat  dans  les  deux 
mois  de  la  publication  ou  notification.  Il  aura  soin 
de  n'attaquer  que  les  dispositions  illégales,  car  si 
sa  requête  était  partiellement  repoussée,  il  paierait 
les  frais,  tandis  qu'ils  ne  lui  incomberont  pas  si  la 
requête  est  admise  sur  tous  les  points. 

S'il  a  laissé  passer  les  deux  mois  du  délai,  il 
pourra  violer  l'arrêté  dans  les  dispositions  qu'il 
dépend  de  lui  de  violer,  par  exemple  en  faisant 
sonner  avant  7  heures  ou  après  G  heures,  en  pro- 
longeant les  sonneries  au-delà  de  cinq  minutes, 
etc.  Il  se  laissera  dresser  procès-verbal,  et,  devant 
le  juge  de  simple  police,  il  pourra  adopter  deux 
attitudes  :  se  laisser  juger,  soutenir  que  l'arrêté 


est  illégal,  recourir  en  Cassation  s'il  le  faut  ;  —  ou 
encore  demander  un  sursis  qui  lui  permettra  de 
déférer  au  Conseil  d'Etat  celles  des  dispositions 
de  l'arrêté  pour  la  violation  desquelles  il  sera 
poursuivi.  Les  dernières  décisions  de  la  Cour  de 
cassation  ne  sont  pas  de  nature  à  nous  donner 
confiance  en  ce  haut  tribunal  ;  il  vaut  donc  mieux 
déférer  l'arrêté  au  Conseil  d'Etat. 

Mais  il  y  a  telles  dispositions  d'un  arrêté  muni- 
cipal que  le  curé  ne  peut  pas  violer,  même  en  le 
voulant,  parce  que  cette  violation  ne  dépend  pas 
de  son  fait.  Par  exemple,  si  le  maire  a  prescrit  ou 
autorisé  les  sonneries  pour  les  enterrements  civils, 
le  curé  ne  pourra  pas  violer  par  son  fait  cette 
prescription,  au  moins  directement.  C'est  dans  ce 
cas  surtout  qu'il  importe  de  recourir  au  Conseil 
d'Etat  dans  les  deux  mois,  car,  passé  ce  délai,  le 
curé  n'aura  plus  à  sa  disposition  que  des  subter- 
fuges. Il  pourra,  par  exemple,  fermer  l'église  et  le 
clocher  pour  empêcher  les  sonneries  de  l'enterre» 
ment  civil  ;  il  se  laissera  poursuivre  pour  ce  fait  ; 
mais,  devant  le  tribunal  de  simple  police,  il  deman- 
dera un  sursis  pour  recourir  au  Conseil  d'Etat  et 
faire  déclarer  1  arrêté  du  maire  illégal. 

II.  —  S'il  n'y  a  point  d'arrêté  et  si  le  fait  du 
maire  porte  au  curé  un  préjudice  même  simplement 
moral,  le  curé  pourra  demander  une  réparation 
devant  le  tribunal  civil.  Nous  allons  citer  quelques 
espèces. 

Voyons  d'abord  le  cas  jugé  par  le  tribunal  d'An- 
goulême (22  déc.  1908).  Un  maire  avait  permis  de 
sonner  la  cloche  pour  un  enterrement  civil  et  avait 
fait  ouvrir  par  un  serrurier  la  porte  de  l'église  et 
celle  de  la  sacristie.  Le  curé  lui  demanda  1.300  fr, 
de  dommages-intérêts.  Le  maire  se  défendit  d'à* 
bord  en  disant  :  «  J'ai  agi  comme  maire  ;  mon  cas 
échappe  donc  à  la  compétence  du  tribunal  civil  et 
c'est  devant  les  tribunaux  administratifs  qu'on 
doit  m'attaquer.  »  Le  tribunal  n'admit  pas  cette 
exception  et  déclara  que  le  maire  avait  fait  un 
acte  essentiellement  personnel,  du  ressort  par 
conséquent  du  tribunal  civil.  Puis  il  ajouta  que  la 
loi  du  2  janvier  1907  ayant  laissé  les  églises  et 
leur  mobilier  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  du  culte  pour  l'exercice  de  leur  religion, 
ceux-ci  ont  le  droit  exclusif  de  se  servir  des  églises 
et  de  leur  mobilier,  sous  réserve  de  ce  qui  est 
prescrit  parles  lois  et  règlements  relativement  à 
l'usage  des  cloches.  Il  décida  enfin  que  si  le  curé 
n'avait  subi  aucun  préjudice  matériel  par  le  fait 
du  maire,  il  avait  du  moins  subi  un  préjudice 
moral  qui  exigeait  une  réparation.  Et  pour  toute 
réparation,  il  condamna  le  maire  aux  dépens.  Nos 
lecteurs  comprendront  l'importance  de  cet  arrêt  : 
il  en  résulte  que  si  le  maire  fait  procéder  aux  son- 
neries pour  un  enterrement  civil,  nous  avons  le 
droit  de  le  poursuivre  devant  le  tribunal  civil. 
C'est  sans  doute  pour  éviter  de  laisser  l'affaire 
à  la  compétence  du  juge  de  paix  que  le  curé  inté- 
ressé, dans  l'espèce  d'Angoulême,  avait  demandé 
1.300  fr.  de  dommages-intérêts. 

La  question  de  compétence  a  fort  embarrassé  les 
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juges  du  tribunal  civil  de  Narbonne  dans  le  cas 
suivant. 

Le  maire  de  Sallèles  (Aude)  avait  fait  sonner 
pour  un  enterrement  civil.  Mais  il  avait  pris  pré- 
cédemment un  arrêté  dans  lequel  il  avait  classé 
les  sonneries  en  sonneries  civiles,  sonneries  reli- 
gieuses et  sonneries  exceptionnelles,  et  dans  cette 
troisième  classe  il  avait  rangé  les  sonneries  an- 
nonçant un  décès,  et  celles  des  enterrements  et 
des  cérémonies  funèbres  ;  mais  il  6'était  bien 
gardé  de  dire  que  l'on  pourrait  sonner  pour  les 
enterrements  civils,  il  avait  laissé  ce  point  dans 
une  obscurité  voulue.  Le  curé  l'attaqua  devant  le 
juge  de  paix,  qui  se  déclara  incompétent,  puis 
devant  le  tribunal  civil  de  Narbonne.  Le  maire 
prétendit  qu'il -avait  a  interprété  »  son  arrêté  en 
faisant  sonner  pour  des  funérailles  civiles,  qu'il 
avait  agi  comme  maire,  que  cette  interprétation 
ne  regardait  pas  le  tribunal  civil  qui  devait  se 
déclarer  incompétent.  Cette  thèse  fut  admise  par 
le  tribunal  (15  déc.  1908)  :  «  Attendu  que  le  maire 
n'a  fait  qu'interpréter  son  arrêté  ;  qu'il  a  pu  l'in- 
terpréter d'une  façon  abusive  et  même  illégale, 
mais  qu'il  n'est  pas  sorti  du  cercle  de  ses  attribu- 
tions... »  -—Nous  croyons  que  les  juges  auraient 
pu  dire  au  maire  :  «  Sans  nous  occuper  de  l'inter- 
prétation de  votre  arrêté,  nous  vous  disons  :  ou 
vous  avez  voulu  autoriser  les  sonneries  pour  les 
enterrements  civils,  et  alors  nous  avons  le  droit 
de  déclarer  que  votre  document  est  manifeste- 
ment illégal,  d'où  il  suit  qu'en  faisant  sonner  en 
pareille  circonstance,  vous  êtes  sorti  de  vo6  attri- 
butions de  maire  qui  dépendent  toutes  de  la  loi, 
et  nous  devons  vous  condamner  ;  —  ou  vous 
n'avez  pas  voulu  autoriser  les  sonneries  des  en- 
terrements civils,  et  alors  en  les  autorisant  en 
dehors  de  votre  arrêté  vous  avez  commis  une  faute 
personnelle  qui  vous  place  sous  notre  juridic- 
tion. »  Le  cas  n'en  est  pas  moins  suggestif,  et  nos 
lecteurs  verront  quelles  précautions  ils  auront  à 
prendre  dans  des  circonstances  analogues. 

Le  maire  de  Darney  (Vosges),  sous  prétexte  de 
violation  de  son  arrêté  réglementant  les  sonne- 
ries, fit  enlever  les  cordes  des  cloches  et  changer 
la  serrure  du  clocher  sans  remettre  au  curé  une 
nouvelle  clé.  Celui  ci  l'assigna  en  référé  devant  le 
président  du  tribunal  civil  de  Mirecuurt  (12  sept. 
1008)  qui  ordonna  que  «  dans  les  48  heures  de  la 
présente  ordonnance  le  défendeur,  es  qualités, 
devra  faire  replacer  les  cordes  des  cloches  dans 
leur  ancien  état  de  façon  à  permettre  leur  usage,  et 
remettre  à  l'abbé  Norroy  une  clé  de  la  nouvelle 
serrure  du  clocher...  » 

Le  curé  de  Val  gorge  (Ardèche)  avait  fermé  les 
portes  pour  empêcher  le  sonneur  civil  de  sonner 
des  funérailles  religieuses  et  aussi  des  funérailles 
civiles.  Il  fut  poursuivi  pour  ce  fait  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Valgorge,  qui  déclara 
(2d  janvier  iyfJ8)  que  «  les  sonneries  pour  les  céré- 
monies religieuses  sont  du  ressort  exclusif  du 
curé,  »  et  que  les  faits  reprochés  au  curé  «  ne 
tombent  sous  le  coup  d'aucune  loi  pénale;...  qu'il 


ne  pourrait  y  avoir  contravention  que  si,  un 
arrêté  municipal  ou  préfectoral  existant,  le  curé 
avait  commis  une  infraction  à  cet  arrêté.  » 

Nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  des 
nouvelles  décisions  judiciaires  qui  pourront  in- 
tervenir. Nous  espérons  que  les  indications  pré- 
cédentes seront  utiles  à  plusieurs  de  nos  confrères. 


Voici  maintenant  le  texte  des  documents  dont 
nous  venons  de  dégager  la  doctrine. 

Conseil  d'Etat,  5  août  1908 
[X-  espèce) 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux; 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Leclereq,  curé 
de  Saint-Christophe  à  Tourcoing,  et  Gruaon,  pro-curé  de 
Notre-Dame,  à  Tourcoing...  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  24  oct.  1907, 
par  lequel  le  maire  de  Tourcoing  (Nord)  a  réglé  les  son- 
neries des  cloches  des  églises  ;... 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  formalités  prescrites 
par  l'art.  50  du  décret  du  16  mars  1906,  rendu  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  n'ont  pas  été  obser- 
vées : 

Considérant  que  si,  aucune  association  cultuelle 
n'ayant  été  formée  dans  la  commune  de  Tourcoing,  il 
était  impossible  de  procéder  à  la  communication  pré- 
vue par  le  |  1er  de  l'article  50  du  décret  du  16  mars 
1906,  cette  circonstance  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de 
priver  le  maire  du  droit  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  27 
de  la  loi  du  9  déc.  1905,  de  régler  les  sonneries  de 
cloches,  et  qu'ainsi  l'arrêté  qu'il  a  pris  à  cet  effet  est 
devenu  exécutoire  clans  les  conditions  déterminées  par 
les  art.  95  et  96  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  maire  de  Tourcoing, 
en  prohibant,  par  l'art.  4  de  son  arrêté,  les  sonneries 
religieuses  avant  6  heures  du  matin  et  après  8  heures  du 
soir,  aurait  excédé  ses  pouvoirs  : 

Considérant  qu'en  édictant  cette  disposition,  rappro- 
chée de  l'ensemble  des  prescriptions  de  son  arrêté,  le 
maire  n'a  fait  qu'user  du  pouvoir  de  police  qu'il  tient  de 
l'art.  27  précité  et  n'a  pas  porté  atteinte  au  libre  exer- 
cice du  culte  ; 

Décide  :  La  requête  susvisée  des  sieurs  Leclereq  et 
Gruson  est  rejetée. 

Conseil  d'Etat,  5  août  1908 
(2*  espèce) 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Morel  et 
autres,  curés  à  Salins...,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  29  mars  1907,  par 
lequel  le  maire  de  la  commune  de  Salins  (Jura)  a  réglé 
les  sonneries  des  cloches  des  églises;... 

En  ce  qui  concerne  l'art.  4  de  l'arrêté  du  maire  de 
Salins  : 

Considérant  que  cet  article  a  été  rapporté  par  un 
arrêté  du  maire  de  Salins  du  27  déc.  1907  ;  que.  par 
suite,  sur  ce  point,  le  recours  est  devenu  sans  objet  ; 

En  ce  qui  concerne  les  art,  2  §t  3  de  l'arrêté  ; 

Considérant  que  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  de 
l'art.  27  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  de  l'art.  50  du  décret 
du  16  mars  19U6,  de  régler  l'usage  des  cloches  des 
églises  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique, il  est  tenu  de  concilier  l'exercice  de  ce  pouvoir 
avec  le  respect  de  la  liberté  des  cultes  garantie  par 
l'art.  hr  de  la  loi  du  9  déç.  1905  et  l'art.  5  de  la  loi  du 
2  janv,  1907  ; 

Considérant  que,  par  les  art.  2  et  3  de  son  arrêté,  le 
maire  de  Salins  a  décidé  qu'il  ne  pourrait  y  avoir 
qu'une  seule  sonnerie,  dont  la  durée  n'excéderait  pas 
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cinq  minutes,  pour  chaque  office  religieux  et  a  interdit 
l'usage  des  cloches  avant  7  ou  8  heures  du  matin 
suivant  les  saisons,  et  après  8  heures  du  soir  en  tout 
temps  ; 

Que  ces  dispositions,  dans  leur  ensemble,  ont  pour 
conséquence  la  suppression  des  sonneries  de  nombreux 
offices  et  exercices  religieux  ; 

Considérant  qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de 
maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  publique  ne  pouvait 
être  invoqué  par  le  maire  de  Salins  pour  limiter, 
comme  il  l'a  fait,  les  sonneries  religieuses  ;  que  les 
prescriptions  de  son  arrêté  portent  ainsi  atteinte  au 
libre  exercice  du  culte  et  qu'en  les  édictant  il  a  méconnu 
les  dispositions  précitées  des  lois  du  9  déc.  1905  et  du 
2  janv.  1907  : 

Décide  : 

Art.  1er.  —  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions 
de  la  requête  susvisée  des  sieurs  Morel  et  autres  dirigée 
contre  l'art.  4  de  l'arrêté  du  maire  de  Salins. 

Art.  2.  —  Les  art.  2  et  8  de  l'arrêté  du  maire  de  Salins 
en  date  du  29  mars  1907  sont  annulés. 

Conseil  d'Etat,  5  août  1908 
(3e  espèce) 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux; 

Vu  la  requête  présentée  par  l'abbé  Braux  et  les 
sieurs  Bourbon  de  Sarty,  Drouet,  Bourgeois,  Vuilliet  et 
Nourrissat,  demeurant  à  Vendeuvre-sur-Barse  (Aube),  et 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  les  art.  3 
et  5  d'un  arrêté  du  maire  de  Vendeuvre,  en  date  du 
27  déc.  1906,  portant  réglementation  des  sonneries  civiles 
et  religieuses  l  ;... 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  51  du  règlement 
d'administration  publique  du  10  mars  1900.  pris  en 
exécution  de  l'art.  27  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  «  les 
cloches  des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte 
peuvent  être  employées  aux.  sonneries  civiles  dans  les 
cas  de  péril  commun  qui  exigent  un  prorapt  secours. 
Si  elles  sont  placées  dans  un  édifice  appartenant  à  l'Etat, 
au  département  ou  à  la  commune  ou  attribué  à  l'asso- 
ciation cultuelle  en  vertu  des  art.  8  et  9  de  la  loi  du 
9  déc.  1905,  elles  peuvent,  en  outre,  être  utilisées  dans 
les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit  par  les  dis- 
positions des  lois  ou  règlements  ou  autorisé  par  les 
usages  locaux  o ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règle- 
ment ne  prescrit  l'emploi  des  cloches  des  édifices  ser- 
vant à  l'exercice  public  du  culte  pour  les  enterrements 
ou  les  mariages  civils  :  qu'il  résulte,  d'autre  part,  de 
l'instruction  que  cet  emploi  n'est  autorisé  dans  la 
commune  de  Vendeuvre-sur-Barse  par  aucun  usage 
local  ;  qu'ainsi  les  requérants  sont  fondés  à  soutenir 
que  les  dispositions  des  art.  3  et  5  de  l'arrêté  du  maire 
en  date  du  27  déc.  1906  sont  entachées  d'excès  de  pou- 
voir : 

Décide  :  Les  dispositions  des  art.  3  et  5  de  l'arrêté 
du  maire  de  Vendeuvre-sur-Barse  en  date  du  27  déc. 
1906  sont  annulées. 

Conseil  d'Etat,  12  février  1909 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  ; 


1  Ces  articles  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Art.  3.  —  Le  maire  ou  son  délégué  pourra  faire 
sonner  les  cloches  dans  les  circonstances  suivantes  : 

«  1°  Pour  les  enterrements  civils  ;  il  sera  alors  sonné 
trois  fois  le  glas  funèbre  :  la  veille  au  soir  de  l'inhuma- 
tion, le  matin  du  jour  de  l'inhumation  et  immédiatement 
après  la  descente  du  corps  dans  la  fosse. 

«  2°  Pour  les  mariages  civils  ;  les  cloches  seront  alors 
mises  en  volée  pendant  toute  la  durée  de  la  cérémonie 
à  la  mairie. 

«  Art.  5.  —  Le  sonneur  communal  sera  à  la  disposi- 
tion des  familles  qui  voudront  faire  sonner  à  leurs 
frais,  à  l'occasion  d'un  mariage  civil  ou  d'un  enterre- 
ment civil,  et  ce,  aux  conditions  du  tarif  pavé  par  la 
commune.  » 


Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Rimbaud,  curé- 
desservant  aux  Arcs-(Var)...,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  27  avril  1907, 
par  lequel  le  maire  de  la  commune  des  Arcs  a  régle- 
menté les  sonneries  des  cloches  de  l'église1;... 

Ouï  M.  Vergniaud,  auditeur,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Tardieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du 
Gouvernement,  en  ses  conclusions  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  2  janv.  1907  «  à  défaut  d'associations  cultuelles, 
les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte  ainsi  que  les 
meubles  les  garnissant  continueront,  sauf  désaffectation 
dans  les  cas  prévus  pai  la  loi  du  9  déc.  1905,  à  être 
laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  la  pratique  de  leur  religion  »  ;  et  que,  d'autre 
part,  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  de  l'art.  27  de 
la  loi  du  9  déc.  1905  et  de  l'art.  50  du  décret  du 
16  mars  1906,  de  régler  l'usage  des  cloches  des  églises 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
il  est  tenu  de  concilier  l'exercice  de  ce  pouvoir  avec  le 
libre  exercice  des  cultes  garanti  par  l'art.  1«  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  : 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  art.  1,  2,  3,  4 
et  5  de  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  ces  dispositions,  en  interdisant 
l'usage  des  cloches  avant  7  heures  du  matin  et  après 
6  heures  du  soir,  en  limitant,  comme  elles  l'ont  fait,  le 
nombre  et  la  durée  des  sonneries  religieuses,  et  en 
proscrivant  la  sonnerie  des  cloches  en  volée,  ont  pour 
conséquence  d'entraver  ou  de  supprimer  les  sonneries 
de  nombreux  offices  ou  exercices  religieux  ;  que.  dès 
lors,  aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité  publique  ne  pouvant  être  invoqué,  les 
dispositions  des  art.  1,  2,  3,  4,  5  de  l'arrêté  attaqué 
portent  atteinte  au  libre  exercice  du  culte  et  mécon- 
naissent les  dispositions  précitées  des  lois  susvisées  du 
9  déc.  1905  et  du  2  janv.  1907  ; 

En  ce  qui  concerne  l'art.  6  du  même  arrêté  : 

Considérant  que  l'art.  0  du  règlement  attaqué  dis- 
pose :  «  Dans  le  cas  où,  en  raison  de  l'état  de  solidité 
du  cloeher,  le  mouvement  des  cloches  présenterait  un 
danger  réel,  le  maire  pourra,  sur  l'avis  conforme  d'un 
architecte  el  après  en  avoir  référé  au  préfet,  interdire 
provisoirement  les  sonneries  »  ;  que  cette  disposition  se 
justifie  par  la  nécessité  de  garantir  la  sécurité  publique, 
et  que.  dès  lors,  le  maire  de  la  commune  des  Arcs, 
en  édictant  ladite  disposition,  n'a  point  excédé  ses  pou- 
voirs ; 

Décide  : 

Art.  1".  —  Les  art.  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'arrêté  du  maire 
de  la  commune  des  Arcs  sont  annulés. 

Art.  2.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du 
sieur  Rimbaud  est  rejeté. 


1  Arrêté  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1".  —  A  toute  époque  de  l'année,  les  cloches 
ne  pourront  sonner  pour  un  usage  religieux  que  de 
7  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 

«  Art  2.  —  Il  ne  pourra  être  fait  au  maximum  que 
cinq  sonneries  par  jour,  ne  pouvant  excéder  cinq  mi- 
nutes chacune. 

«  Art.  3.  —  Dans  cette  limitation  du  nombre  des  son- 
neries journalières,  celles  relatives  aux  enterrements  ne 
seront  pas  comprises,  le  cas  échéant. 

«  Les  enterrements  seront  annoncés  par  deux  sonne- 
ries, qui  seront  les  mêmes  pour  toutes  les  classes.  L'une 
fera  connaître  le  décès,  l'autre  annoncera  le  départ  du 
convoi  funèbre. 

«  Art.  4.  —  Tout  autre  appel  des  cloches,  en  dehors 
des  heures  prescrites  et  des  sonneries  autorisées,  cons- 
tituera un  appel  à  la  population,  exécuté  sur  les  ordres 
de  l'autorité  civile. 

«  Art.  5.  —  Toute  sonnerie  de  cloches  à  la  volée  est 
interdite. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où.  en  raison  de  l'état  de 
solidité  du  clocher,  le  mouvement  des  cloches  présente- 
rait un  danger  réel,  le  maire  pourra,  sur  l'avis  conforme 
d'un  architecte  et  après  en  avoir  référé  au  préfet,  inter- 
dire provisoirement  les  sonnerie 
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Cassation,  7  déc.  1907 
Nous  avons  publié  le  texte  en  1908,  p.  2">7. 

Cassation,  21   dèc.  1907 

La  Cour  : 

Sur  le  moyen  pris  deJa  violation  des  art.  27,  29  de  la 
loi  du  9  déc.  190.")  et  471  n»  15  G.  pén.,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  refusé  d'appliquer  une  peine  au  prévenu 
poursuivi  pour  contravention  à  un  arrêté  du  maire  de 
Salins,  réglementant  les  sonneries  des  cloches,  sous  le 
prétexte  que  cet  arrêté  serait  dépourvu  de  sanction 
pénale  ; 

Vu  l'art.  27  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  l'art.  471  n»  15 
G.  pén. : 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'art.  27  susvisé,  «  les 
sonneries  de  cloches  seront  réglées  par  arrêté  munici- 
pal, et,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  prési- 
dent ou  directeur  de  l'association  cultuelle,  par  arrêté 
préfectoral  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  texte  que  la  réglementa- 
tion des  sonneries  des  cloches  rentre  exclusivement 
dans  les  attributions  de  l'autorité  civile,  représentée 
soit  par  le  maire,  soit  par  son  supérieur,  le  préfet  ;  que, 
s'il  est  ouvert  contre  l'arrêté  du  maire  un  recours  réglé 
par  l'art.  50  du  décret  du  16  mars  1906  et  qui  appartient 
au  président  ou  directeur  de  l'association  cultuelle,  la 
circonstance  que  ce  recours  ne  peut  pas  être  exercé 
dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  d'association  cultuelle,  ne 
saurait  enlever  à  l'autorité  municipale  les  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  par  la  loi  : 

Attendu  que  l'art.  27  précité  a  fait  rentrer  la  régle- 
mentation des  sonneries  des  cloches  dans  les  pouvoirs 
de  police  de  l'autorité  municipale  ;  que  l'arrêté  pris  par 
le  maire  en  la  matière  en  vertu  d'une  délégation  de  la 
loi  est,  dès  lors,  sanctionné  par  l'art.  471  n°  15  G.  pén.  ; 

Attendu  que  David  Louis  était  poursuivi  pour  contra- 
vention à  un  arrêté  par  lequel  le  maire  de  Salins  a 
réglementé  les  sonneries  des  cloches  ;  qu'en  relaxant  le 
prévenu  par  ce  motif  qu'il  n'existait  pas  de  sanction 
pénale,  le  juge  de  police  a  violé  les  articles  de  lois  sus- 
visés  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse... 

Cassation,  19  déc.  1908 

La  Cour  : 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
de  l'art.  1er  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  2  janv.  1907  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  légal  l'arrêté 
du  maire  de  Darney  réglementant  la  sonnerie  des 
cloches,  supprimant  les  sonneries  des  «  Angélus  »  du 
matin  et  du  soir,  celles  destinées  à  annoncer  les  messes 
en  semaine,  les  services  anniversaires  de  décès,  les 
offices  du  soir,  les  réunions  périodiques  et  annoncées  au 
prône,  les  offices  du  dimanche  autres  que  la  grand'messe 
et  les  vêpres,  les  instructions  du  catéchisme  ;  décidant 
que  la  grand'messe  et  les  vêpres  du  dimanche  ne  pour- 
ront être  annoncées  qu'au  moyen  d'une  seule  cloche  et 
par  une  sonnerie  n'excédant  pas  trois  minutes  ;  rédui- 
sant la  durée  des  sonneries  pour  les  baptêmes,  mariages 
et  enterrements,  et,  d'une  façon  générale,  supprimant 
toutes  les  sonneries  énumérées  dans  l'arrêté,  alors  que 
le  maire  n'a  le  droit  de  réglementer  les  sonneries  de 
cloches  que  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  qu'il  doit  concilier  ce  droit  avec  le  respect  de 
la  liberté  du  culte,  et  alors  que  ledit  arrêté  porte  une 
atteinte  aussi  grave  que  manifeste  à  l'exercice  du  culte 
catholique,  sans  être,  en  aucune  façon,  nécessité  par 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique  ; 

Attendu  que  Ragot  a  été  uniquement  poursuivi  pour 
contravention  à  l'art.  1er  de  l'arrêté  municipal  du  20  déc. 
1906,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  sonneries  civiles  des 
Angélus  du  matin  et  du  soir  sont  et  demeurent  suppri- 
mées »  ; 


Attendu  que  chacune  des  dispositions  d'un  arrêté 
municipal  doit  être  examinée  isolément  dans  sa  valeur 
intrinsèque  et  dans  son  rapport  avec  la  loi  qui  confie  à 
l'autorité  municipale  le  droit  de  Taire  des  règlements, 
sans  que  l'illégalité  prétendue  de  l'une  ou  son  prétendu 
caractère  excessif  puissent  rétléchir  sur  celles  dont  le 
caractère  légal  ne  peut  être  contesté  : 

Attendu  que  si  l'art.  l«r  de  la  loi  du  9  déc.  1905, 
invoqué  par  le  demandeur,  porte  :  «  La  République 
assure  la  liberté  de  conscience,  elle  garantit  le  libre 
exercice  de  tous  les  cultes,  »  il  ajoute  ces  mots  :  «  sous 
les  seules  restrictions  édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de 
l'ordre  public  »  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  27  de  la  même  loi 
«  les  sonneries  de  cloches  seront  réglementées  par 
arrêté  municipal,  et,  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire 
et  le  président  ou  le  directeur  de  l'association  cultuelle, 
par  arrêté  préfectoral  »  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  texte  de  loi  que  la 
réglementation  des  sonneries  de  cloches  rentre  exclu- 
sivement dans  les  attributions  de  l'autorité  civile, 
représentée  soit  par  le  maire,  soit  par  son  supérieur, 
le  préfet  ;  que,  si  un  recours  a  été  prévu  par  la  loi 
et  réglementé  par  l'art.  50  du  décret  du  16  mars  1906, 
il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  qu'il  n'existe 
pas  d'association  cultuelle  dans  la  commune  de 
Darney  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  légal,  dans  ces  circons- 
tances, l'arrêté  pris  par  le  maire  de  Darney  dans  la  dis- 
position qui  porte  :  «  Les  sonneries  civiles  des  Angélus 
du  matin  et  du  soir  sont  et  demeurent  supprimées.  »  le 
jugement  attaqué  n'a  nullement  violé  les  textes  visés  au 
moyen  ; 

Et  attendu  que  ledit  jugement  est  régulier  en  la  forme, 
et  que  la  peine  est  justifiée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette. 


Trib.  de  simple  police  de  Valgorge  (Ardèche), 
21  janvier  1908 

Le  Tribunal, 

Ouï  le  prévenu  en  ses  moyens  de  défense  et  le  minis- 
tère public  en  ses  conclusions  ; 

En  ce  qui  concerne  le  fait  du  24  août  1907  : 

Attendu  que  le  seul  fait  reproché  au  curé  Assenât  est 
d'avoir  fermé  à  clef  la  porte  de  l'église  ;  qu'il  a,  par  ce 
fait,  rendu  impossible  l'accès  de  cet  édifice  au  maire  de 
Saint-Mélany  ; 

Attendu  que  le  prévenu  reconnaît  avoir  commis  l'acte 
qui  lui  est  imputé  dans  le  but  d'empêcher  le  sonneur 
municipal  de  sonner  à  l'occasion  de  l'enterrement  reli- 
gieux du  pupille  Fournet  ; 

Mais,  attendu  que  les  sonneries  pour  les  cérémonies 
religieuses  sont  du  ressort  exclusif  du  curé  ; 

En  ce  qui  concerne  le  fait  du  30  septembre  même 
année  : 

Attendu  que  le  fait  reproché  au  prévenu  est  identique 
à  celui  du  24  août  ;  qu'il  a  également  fermé  la  porte  de 
l'église  à  clé  pour  empêcher  le  maire  de  faire  sonner  les 
cloches  à  l'occasion  d'un  enterrement  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoins...  que 
le  30  sept,  dernier,  matin  du  jour  de  l'enterrement  du 
sieur  Roche,  pendant  que  le  curé  disait  la  messe  entre 
7  heures  et  7  h.  1/2,  le  sonneur  municipal,  Auguste 
Cévaudan,  est  monté  au  clocher  de  l'église  et  a  sonné  le 
glas  dudit  défunt  ; 

Attendu  que  la  seule  infraction  imputée  au  prévenu 
est  d'avoir  rendu  impossible  au  maire  l'accès  de  l'église 
le  24  août  et  le  30  sept.  1907  ; 

Attendu  que  ces  faits  ne  tombent  sous  le  coup 
d'aucune  loi  pénale  ;  que  l'art.  29  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
ne  s'applique  nullement  à  l'espèce  ;  qu'il  ordonne  sim- 
plement l'application  des  peines  de  simple  police  aux 
faits  visés  dans  les  articles  précédents  ; 
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Que  la  décret  du  16  mars  1906  (art.  50,  51,  52)  n'édicte 
aucune  sanction  pour  manquement  auxdits  articles  et 
ne  se  réfère  en  rien,  à  cet  égard,  à  la  loi  de  1905  ; 

Qu'il  no  pourrait  y  avoir  contravention  que  si.  un 
arrêté  municipal  ou  préfectoral  existant  (arrêté  prévu 
par  l'art.  27,  |  2),  le  curé  avait  commis  une  infraction  à 
cet  arrêté  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  n'est  pas  produit  ; 
Par  ces  motifs  : 

Statuant  par  jugement  contradictoire  et  en  dernier 
ressort,  renvoie  le  prévenu  sans  dépens. 

Tribunal  de  simple  police  de  Tournon, 
31  août  1908 

Attendu  que  M.  Faurite  Auguste,  cloeheron,  et  M  le 
curé  de  Sécheras  comme  civilement  responsable  de  son 
préposé,  sont  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Tournon  pour  tépondre  d'une  contravention 
dressée  contre  eux  par  le  maire  et  l'adjoint  de  ladite 
commune  le  10  juill.  1908,  pour  avoir  contrevenu  à  un 
arrêté  de  M.  le  maire  de  Sécheras  en  date  du  25  juin 
19u8,  ainsi  conçu  :  «  Art.  l,r.  -  Le  sonneur  public 
nommé  par  arrêté  du  24  mai  1908  sonnera  tous  les 
jours,  le  matin,  à  midi  et  le  soir.  Ces  trois  sonneries 
ayant  pour  but  d'à •  ertir  les  travailleurs  des  champs 
de  l'heure  du  lever,  du  repas  de  midi  et  de  l'arrivée 
de  la  nuit,  sont  dites  sonneries  civiles.  Art.  2.  —  Il 
est  expressément  défendu  au  sonneur  nommé  par  le 
curé  d'exécuter  les  trois  sonneries  désignées  à  l'ar- 
ticle l'r  »  : 

Attendu  que  s'il  n'appartient  pas  au  juge  de  simple 
police  de  discuter  la  convenance  et  l'opportunité  d'un 
arrêté  municipal,  il  a  le  droit  et  le  devoir  d'en  apprécier 
la  légalité  ; 

Attendu  que  dans  l'arrêté  il  n'est  nullement  question 
des  sonneries  religieuses,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  maire,  en  le  prenant,  a  voulu  interdire  au 
curé  de  sonner  Y  Angélus  et  se  substituer  à  ce  dernier 
pour  faire  exécuter  cette  sonnerie  par  lo  6onneur  civil  : 
—  qu'il  ne  saurait  en  ellet  y  avoir  de  doute  à  cet 
égard,  puisque  le  tribunal  relève  dans  le  procès-verbal 
que  le  maire  et  l'adjoint  ont  dressé  un  procès-verbal 
pour  contravention  à  Faurite  et  au  curé  le  11)  juillet 
1908,  à  8  h.  1/3  du  soir,  pour  le  fait  de  sonner  l'An- 
gélus, fait  qui  constitue,  d'après  le  procès-verbal,  une 
contravention  à  l'art.  2  de  l'arrêté  municipal  du  25  juin 
1908; 

Attendu  que  la  sonnerie  des  cloches  pour  la  prière  de 
l'Ange  lus  est  d'un  usage  qui  remonte  à  une  époque  très 
reculée,  que  c'est  une  sonnerie  religieuse,  que  les  maires 
ne  peuvent,  sans  abus  de  pouvoir,  supprimer  ou 
réduire  ces  sonneries,  ni  même  se  substituer  au  curé 
pour  les  faire  exécuter; 

Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Sécheras  a  eu  pour 
but  de  supprimer  au  curé  le  droit  de  faire  sonner  l'.ln- 
gelus.  qu'il  a  donc  excédé  la  limide  des  pouvoirs  attri- 
bués à  l'autorité  municipale  par  l'art.  97  de  la  loi  du 
5  avril  1884  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  n8  15  de  l'art.  471  du  Code 
pénal,  les  arrêtés  légalement  faits  sont  seuls  suscep- 
tibles de  sanction  pénale  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal, 

Jugeant  en  dernier  ressort, 

Dit  que  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  Sécheras,  en  date 
du  25  juin  1908,  interdisant  les  sonneries  du  matin  et 
du  soir,  dites  civiles  par  le  maire  mais  en  réalité  étant 
les  sonneries  de  Y  Angélus,  a  été  pris  contrairement 
aux  dispositions  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  art.  27,  du 
décret  du  16  mars  1906,  art.  51  et  suivants,  et  de  la  loi 
du  2  janv.  1907,  art.  5;  qu'il  est,  dès  lors,  dépourvu  de 
toute  sanction  pénale  ; 

En  conséquence,  relaxe  les  prévenus,  M.  Faurite 
Auguste,  cloeheron,  et  M.  Adolphe  Honoré,  curé  de 
Sécheras,  des  Ans  de  poursuites  intentées  contre  eux  et 
les  renvoie  sans  amende  ni  dépens. 


Tribunal  civil  de  Mirecourt,  12  sept.  1908 
(Référé) 

Nous,  Président. 

Considérant  que  Claude,  maire  de  Darney.  a,  le 
29  août  dernier,  fait  enlever  les  cordes  destinées  à 
mettre  en  mouvement  les  cloches  de  l'église  de  cette 
commune  ;  —  que,  le  lendemain  80  août,  il  a  fait  rem- 
placer par  un  serrurier  la  serrure  de  la  porte  donnant 
accès  au  clocher,  sans  remettre  au  curé  de  la  paroisse 
une  clé  de  la  nouvelle  serrure  ; 

Que  lesdits  faits  ne  sont  d'ailleurs  pas  déniés  : 

Considérant  qu'à  défaut,  par  la  loi  du  9  déc.  1905, 
d'avoir  précisé  dans  quelles  mains  doivent  se  trouver 
les  clés  des  édifices  religieux,  le  décret  du  '6  mars  1906 
a  prescrit  qu'une  des  clés  serait  remise  au  maire,  l'autre 
au  directeur  de  l'association  cultuelle  : 

Qu'en  fait,  il  n'a  pas  été  formé  d'association  cultuelle 
à  Darney  ;  mais  qu'aux  termes  do  l'art.  5  de  la  loi  du 
2  janv.  1907,  les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte, 
ainsi  que  les  objets  les  garnissant,  doivent  continuer, 
saut  désaffectation,  à  être  laissés  à  la  disposition  des 
ministres  du  culte  et  des  fidèles  pour  la  pratique  de 
leur  religion  ;  —  qu'une  circulaire  de  M.  le  ministre 
des  cultes  et  une  lottre  de  M.  le  directeur  des  cultes  du 
2  mars  1907  exposent,  d'autre  part,  nettement,  qu'il 
parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qu'une  clé  des  édi- 
fices religieux  et  de  leurs  dépendances  soit  laissée  au 
Curé  ou  desservant  pour  lui  permettre  le  libre  exercice 
de  son  ministère  ;  qu'il  en  résulte  par  conséquent  que 
le  curé  de  Darney  tient  un  droit  formel  de  la  loi  et  a 
qualité  pour  agir; 

Considérant  qu'en  agissant  comme  il  est  indiqué  plus 
haut,  Claude  a  incontestablement  méconnu  les  dispos!» 
tions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  'i  janv.  1907  et  dépassé  ia 
limite  de  ses  droits; 

Qu'en  ellet  les  cloches  constituent  un  élément  du  mo- 
bilier garnissant  l'église,  et  que,  en  mettant  le  deman- 
deur dans  l'impossibilité  de  les  utiliser,  le  défendeur  lui 
en  a  par  là-mème  retiré  la  disposition  ; 

Que  l'abbé  Norroy  est  dès  lors  bien  fondé  à  faire  res- 
pecter son  droit  et  à  réclamer  cette  disposition,  et  qu'il 
échet  de  faire  droit  à  sa  demande  ; 

Que  c'est  en  vain  qu'il  a  été  plaidé  que  la  juridiction 
civile  était  incompétente  pour  connaître  de  la  question 
qui  nous  est  soumise  parce  que,  en  agissant  comme  il 
l'a  fait,  le  défendeur  n'aurait  eu  pour  but  que  -de  faire 
respecter  l'arrêté  réglementaire  pris  par  lui  le  20  déc. 
1906  et  empêcher  le  renouvellement  des  contraventions 
qui  ont  été  commises  ; 

Que  Claude  n'allègue  pas  qu'il  y  ait  un  intérêt  com- 
munal engagé  ; 

Qu'il  a  été  décidé,  le  2  avril  1881,  par  le  Tribunal  des 
conflits,  que  le  fait  par  un  maire  de  prendre  posses- 
sion d'un  bâtiment  servant  à  l'exercice  du  culte  par 
l'enlèvement  de  la  serrure  et  l'apposition  d'une  nouvelle 
sans  remise  de  clés,  constituait,  alors  qu'aucun  intérêt 
communal  n'était  établi,  un  acte  personnel  et  non  admi- 
nistratif et  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  d'en 
connaître  ; 

Qu'en  second  lieu,  la  suppression  des  sonneries  pen- 
dant un  certain  temps  dans  une  commune  dépasse  de 
beaucoup  les  limites  d'une  mesure  de  simple  police  ; 

Que  nous  sommes  dès  lors  compétent  ; 

Que  l'urgence  de  la  mesure  sollicitée  s'impose  par  son 
évidence  même  ; 

Que  c'est  encore  en  vain  qu'il  a  été  soutenu  que  la  loi 
de  1905,  sur  la  police  du  culte,  confiant  à  l'autorité 
administrative  la  réglementa'. ion  de  l'usage  du  clocher, 
nous  ne  pouvons,  en  tout  cas,  que  statuer  dans  les 
limites  de  l'arrêté  du  20  déc.  1906  ; 

Que  sans  doute  cet  arrêté,  contre  lequel  on  ne  s'est 
pas  pourvu,  a  revêtu  le  caractère  d'obligation  et  doit 
être  observé,  mais  que  la  non  exécution  d'un  arrêté  mu- 
nicipal ne  saurait  avoir  pour  effet  de  paralyser  Fexercice 
d'un  droit  résultant  d'une  loi  ; 

Que  l'on  ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  d'un  droit  con- 
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cédé  par  l'autorité  municipale  tir  su  prnpn-  initiative  et 
sur  sa  simple  volonté  : 

Qu'ordonner  la  réouverture  du  clocher  ne  va  d'ailleurs 
pas  à  l'encontro  de  l'arrêté  administratif  invoqué,  n'en 
autorise  nullement  la  violation  et  le  laisse  subsister 
dans  son  entier  ; 

Considérant  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  donné 
acte  à  Claude,  és-qualités  qu'il  agit,  de  ce  qu'il  déclare 
être  prêt  à  rouvrir  le  clocher  sous  l'application  de  l'ar- 
iv té  réglementaire  par  lui  pria  ; 

Par  ces  motifs  : 

Xoub  déclarons  compétent  et  disons  qu'il  y  a  lieu  à 
référé  ; 

Au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir 
ainsi  qu'elles  aviseront  ;  mais  dès  à  présent,  par  provi- 
sion, vu  l'urgence, 

Disons  que  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  pré- 
sente ordonnance  le  défendeur,  és-qualités,  devra  faire 
replacer  les  cordes  des  cloches  dans  leur  ancien  état  de 
façon  à  permettre  leur  usage  et  remettre  à  l'abbé  Norroy 
une  clé  de  la  nouvelle  serrure  du  clocher,  si  mieux  il 
n'aime  replacer  l'ancienne  ; 

Disons,  en  outre,  que  faute  par  lui  de  ce  faire  volon- 
tairement dans  ledit  délai,  le  demandeur  sera  autorisé  à 
y  faire  procéder  aux  frais  de  6on  adversaire,  rembour- 
sables sur  simple  mémoire-quittance  des  ouvriers  : 

L'autorisons  à  se  faire  assister  au  besoin  de  la  force 
publique  ; 

Ordonnons  l'exécution  provisoire  sur  minute  et  même 
avant  enregistrement  de  la  présente  ordonnance  confor- 
mément à  l'art.  811  du  Code  de  procédure  civile; 

Donnons  acte  à  Claude  de  ce  qu'il  déclare  être  prêt  à 
rouvrir  le  clocher  sous  l'application  de  l'arrêté  régle- 
mentaire par  lui  pris  et  réservons  les  dépens. 


Tribunal  civil  de  Narbonne,  15  décembre  1908 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  le  27  janvier  1908,  décédait  à  Sallèles- 
d'Aude  un  habitant  de  cette  commune  dont  les  obsèques 
lurent  civiles; 

Attendu  que  M.  le  docteur  A...,  maire  de  Salle  les,  fit 
prendre  chez  le  sacristain  les  clés  du  clocher  et  autorisa 
la  sonnerie  des  cloches  de  l'église  pendant  la  durée  des 
obsèques  qui  eurent  lieu  à  4  heures  du  soir; 

Attendu  que  M.  P...,  curé  de  Salléles.  avait,  dès  le 
matin  du  27  janvier,  rappelé  par  lettre  à  M.  le  Maire 
qu'aux  termes  d'une  circulaire  de  M.  le  Ministre  des 
Cultes,  en  date  du  21  janvier  1907,  relative  aux  sonne- 
ries des  cloches  :  «  Les  sonneries  civiles  ne  seront  ad- 
missibles que  dans  les  cas  déterminés  en  exécution  du 
8e  paragraphe  de  l'article  27  de  la  loi  du  9  décembre 
1905  et  par  l'article  51  du  décret  du  16  mars  19*)6.  Les 
sonneries  pour  les  baptêmes,  mariages  et  enterrements 
civils  ne  rentrent  dans  aucun  de  ces  cas;  » 

Attendu  que  M.  P...,  agissant  tant  comme  curé  de  la 
paroisse  qu'en  gon  nom  personnel,  a  actionné  M.  A..., 
en  sa  qualité  de  maire  de  la  commune,  en  paiement  de 
500  francs  de  dommages  intérêts,  pour  le  préjudice  que 
lui  a  causé  la  sonnerie  abusive  ordonnée  par  M.  le 
Maire; 

Attendu  que  le  premier  juge  s'est  déclaré  incompétent 
à  raison  de  ce  que  l'acte  reproché  à  M.  A...  se  rattachait 
aux  fonctions  de  maire  et  était  de  la  compétence  de  la 
juridiction  administrative; 

Attendu  que   M.  P...  a  relevé  appel  de  cette  décision; 
que  cet  appel  est  régulier  en  la  forme; 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  circonstances  du  fait  ne  sont  pas  con- 
testées ;  que  les  règles  en  matière  de  séparation  des  pou- 
voirs édictées  par  la  loi  des  16-24  août  179<J  et  par  celle 
du  16  fructidor  de  Tan  III,  dorent  recevoir  leur  appli- 
cation dans  la  cause;  qu'il  convient,  par  suite  de  re- 
chercher »i  l'acte  reproché  à  M.  le  maire  de  Salléles  est 
un  acte  personn  1  ou  un  acte  administratif; 

Attendu  qu'il  y  a,  tout  d'abord,  lieu  de  constater  que 


la  réglementation  de  la  sonnerie  des  cloches  rentre  dans 
les  attributions  du  maire;  qu'à  Salléles,  cette  réglemen- 
tation  a  été  établie  par  un  arrêté  pris  par  M.  le  Maire 
le  8  avril  1907  et  visé  pour  récépissé  à  la  sous-préfecture 
de  Narbonne,  le  18  avril  19"7  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  divise  les  sonneries  en  trois 
catégories  :  sonneries  civiles,  sonneries  religieuses,  son- 
neries exceptionnelles  ; 

Attendu  que  les  sonneries  pour  les  baptêmes  et  pour 
les  mariages  sont  comprises  dans  la  catégorie  religieuse, 
tandis  que  les  sonneries  annonçant  un  décès,  celles  des 
enterrements  et  des  cérémonies  funèbres  août  classées 
dans  la  catégorie  exceptionnelle  : 

Attendu  qu'il  ressort  de  cette  constatation  que  lea 
sonneries  pour  cérémonies  funèbres  civilea  ne  sont  pas 
nettement  prohibées,  ainsi  que  le  veulent  la  loi  et  la  cir- 
culaire précitées  ; 

Attendu,  dès  lorg,  qu'en  prescrivant  la  6oanerie  des 
cloehes  pendant  que  des  obsèques  civiles  avaient  lieu. 
M,  le  maire  de  Salléles  n'a  fait  qu'interpréter  son  arrêté; 
qu'il  a  pu  l'interpréter  d'une  façon  abusive  et  même  illé- 
gale, mais  qu'il  n'est  pas  sorti  du  cercle  de  ses  attribu» 
tions;  que  le  fait,  qui  ne  parait  ni  délictueux  ni  daloaif, 
reste,  dès  lors,  un  acte  des  fonctions  du  maire;  que  l'ap- 
prédation  d'un  pareil  acte  aussi  bien  que  la  réparation 
du  préjudice  causé  appartiennent  au  pouvoir  exécutif  et 
aux  tribunaux  administratifs  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  le  demandeur  a  saisi 
l'autorité  judiciaire,  qui  ne  peut  statuer  que  s'il  est  éta- 
bli que  les  fonctionnaires  ou  l'agent  du  pouvoir  a  com- 
mis une  faute  personnelle  et  indépendante  de  la  fonc- 
tion ;  qu'il  en  serait  ainsi  si  l'arrêté  du  maire  avait  exclu 
nettement  les  sonneries  au  cas  d'obsèques  civiles,  puis- 
que,  dans  ce  cas,  M.  A..,,  en  les  ordonnant,  serait  sorti 
de  l'exercice  de  ses  fonctions  définies  et  délimitées  par 
son  propre  arrêté; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  pour  permet- 
tre à  M.  P...  d'attaquer  l'arrêté  du  maire  devant  l'auto- 
rité administrative  supérieure,  puisque  la  décision  à  in- 
tervenir ne  modifierait  pas  le  caractère  purement  admi- 
ministratif  du  fait  reproché  à  M.  A...; 

Par  ces  motifs; 

Au  fond  :  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé;  déclare 
l'autorité  judiciaire  incompétente  pour  connaître  de  l'ac- 
tion qui  lui  est  soumise;  renvoie  l'appelant  à  se  pour- 
voir devant  l'autorité  administrative;  condamne  l'appe- 
lant aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 


Tribunal  civil  d'Angoulème,  22  décembre.  1908 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'à  la  date  du  5  février  dernier  décédait  à 
Vilhonneur  une  dame  veuve  Bernard  à  laquelle  son 
gendre  résolut  de  faire  donner  des  funérailles  civiles  ; 
que  des  difficultés  s'élevèrent  à  cette  occasion  entre 
l'abbé  Gillet.  desservant  la  paroisse  de  Vilhonneur,  et 
le  sieur  Desbordes,  maire  de  la  commune,  au  sujet  no- 
tamment de  la  remise  du  brancard  et  du  drap  mor- 
tuaire ;  qu'il  est  constant  que  le  6  février,  le  sieur  Des- 
bordes, assisté  du  maréchal-ferrant  Voisin,  se  fit  ouvrir 
par  cet  ouvrier  la  porte  de  l'église,  celle  de  la  sacristie 
et  autorisa  ensuite  la  sonnerie  de  la  cloche  pendant  les 
funérailles  de  la  veuve  Bernard  : 

Attendu  que  l'abbé  Gillet,  par  exploit  en  date  du 
6  août  1908,  du  ministère  de  Bunel,  huissier,  a  fait  assi- 
gner devant  le  Tribunal  les  sieurs  Desbordes  et  Voisin, 
pour  s'entendre  condamner  solidairement  à  lui  payer 
1.300  francs  à  titre  de  dommages-int<-rêts  pour  répara- 
tion du  préjudice  que  lui  aurait  causé  leur  pénétration 
dans  l'église  et  la  sonnerie  de  la  cloche; 

Attendu  que  les  défendeurs  soulèvent  d'abord  contre 
l'action  de  l'abbé  Gillet  deux  fins  de  non-recevolr  :  la 
première,  tirée  d'une  prétendue  nulHié  de  la  cita' ion, 
nullité  qui  résulterait  de  ce  que  le  sieur  Destordes 
n'avait  pas  été  assigné  en  sa  qualité  de  maire,  alors,  ce- 
pendant, que  les  actes  qu'il  avait  accomplis,  l'avaient 
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été  comme  maire  de  la  commune,  officier  de  police  judi- 
ciaire et  gardien  des  biens  de  la  fabrique  placés  sous  sé- 
questre; la  deuxième,  tirée  de  ce  que  le  demandeur  était 
sans  qualité  pour  agir  : 

Sur  la  première  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  le  sieur 
Desbordes  aurait  dû  être  assigné  en  tant  que  maire,  parce 
que  ses  faits  et  démarclies  en  vue  de  l'enterrement  de 
la  dame  Bernard  auraient  été  accomplis  par  lui  comme 
maire  de  la  commune  ;  qu'il  y  a  une  distinction  entre 
ces  divers  actes  ;  que  lorsque  le  sieur  Desbordes  récla- 
mait pour  les  funérailles  de  la  veuve  Bernard  la  déli- 
vrance du  brancard  et  du  drap  mortuaire,  il  agissait  in- 
contestablement en  sa  qualité  de  maire,  chargé  de  faire 
respecter  dans  sa  commune  la  loi  du  29  décembre  1904 
sur  les  sépultures  ;  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même 
lorsqu'il  faisait  procéder  à  la  sonnerie  de  la  cloche  de 
l'église  ou  autorisait  cette  sonnerie  en  vue  des  funé- 
railles civiles  de  la  veuve  Bernard  ;  que  c'était  là  de  sa 
part  un  fait  essentiellement  personnel  ;  qu'il  prenait  part 
à  un  acte  qui  ne  présentait  aucun  caractère  administra- 
tif et  qui  était  tout  au  moins  singulier,  puisqu'il  consen- 
tait à  associer  à  un  enterrement  civil,  considéré  comme 
une  protestation  publique  contre  les  pratiques  du  culte 
catholique,  les  sonneries  de  la  cloche  d'une  église  affec- 
tée à  la  célébration  de  ce  même  culte  ;  que  le  second 
acte  étant  absolument  indépendant  du  premier,  rien 
n'interdisait  au  demandeur  de  le  relever  pour  baser  sur 
lui  une  demande  portée  devant  la  juridiction  civile; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non  recevoir  : 

Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  édicté 
qu'à  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édihces  affectés 
à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnis- 
sant, continueront,  sauf  désaffectation  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  du  9  décembre  1905,  à  être  laissés  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la 
pratique  de  leur  religion  ;  qu'il  ressort  de  cette  disposi- 
tion de  loi,  ainsi  que  l'apprécie  la  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  3  février  1907,  que  les  ministres  du 
culte,  comme  les  fidèles,  sont  de  simples  occupants  sans 
titre  juridique  et  n'ayant  qu'une  possession  de  fait;  que 
de  cette  possession  de  fait,  reconnue  aux  fidèles  et  aux 
ministres  du  culte  sur  les  édifices  ail'ectés  à  l'exercice 
du  culte  et  sur  les  objets  les  garnissant,  ressort  pour  les 
fidèles  et  les  ministres  du  culte  le  droit  exclusif  de  s'en 
servir,  sous  la  réserve  toutefois,  en  ce  qui  concerne  la 
sonnerie  des  cloches,  de  ce  qui  est  prescrit  aux  art.  51 
et  52  du  décret  du  16  mars  1906,  relativement  à  la  police 
des  cultes;  que,  comme  corollaire  de  ce  droit,  existe 
pour  les  fidèles  et  les  ministres  du  culte  la  faculté  de 
demander  en  justice  réparation  de  l'atteinte  qui  aurait 
pu  être  portée  à  leur  possession  de  fait;  que  c'est  ce  qui 
ressort  notamment  d'un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  rendu 
le  8  février  1908  '  ;  que  la  seconde  fin  de  non  recevoir  est 
donc  aussi  à  repousser; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  méconnu  que  le  fait  de 
la  part  des  défendeurs  d'avoir  fait  usage  de  la  cloche  de 
l'église  de  Yilhonneur  en  dehors  de  l'un  des  cas  prévus 
par  les  art.  51  et  52  du  décret  du  16  mars  1906,  consti- 
tuait une  atteinte  à  la  possession  de  fait  qu'avait  sur 
cette  cloche  le  desservant  de  l'église,  le  demandeur;  que 
les  défendeurs  ne  sauraient  soutenir  que  l'action  de  l'abbé 
Gillet  manque  de  fondement  sous  prétexte  qu'aucun  pré- 
judice ne  lui  aurait  été  causé  ;  qu'en  ce  qui  concerne  le 
préjudice  matériel,  il  est  incontestable  qu'il  n'existe  pas, 
mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  préjudice  moral, 
qui  suffit  à  lui  seul  pour  motiver  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts; que  la  demande  de  l'abbé  Gillet  doit  être 
sanctionnée,  ne  serait-ce  que  pour  le  principe;  qu'une 
décision  contraire  impliquerait  que  toute  personne,  en 
dehors  des  heures  consacrées  à  l'exercice  du  culte  catho- 
lique, a  le  droit  de  pénétrer  dans  une  église  et  d'en  son- 
ner les  cloches  ;  que  ce  n'est  point  assurément  ce  qu'a 
voulu  le  législateur  de  1907;  que  les  organisateurs  de 

*  Jurispr.,  1908,  t.  vu,  p.  298, 


funérailles  civiles  ont  assurément  le  droit  de  faire  son- 
ner des  cloches  pour  donner  plus  de  solennité  à  la  céré- 
monie, mais  qu'ils  n'ont  pas  celui  de  se  servir  de  clo- 
ches dont  la  loi  a  concédé  la  possession  de  fait  à  ceux 
qui  pratiquent  le  culte  catholique; 

En  ce  qui  touche  le  quantum  des  dommages-intérêts 
à  allouer  : 

Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens  apparaît 
comme  une  réparation  suffisante  du  préjudice  purement 
moral  éprouvé  par  le  demandeur; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  les  sieurs  Desbordes  et  Voisin,  solidaire- 
ment, aux  dépens  envers  l'abbé  Gillet,  pour  tous  dom- 
mages-intérêts. 


DOCUMENTS 


Action  en  reprise  d'un  presbytère  intentée  par 
les  légataires  universels  du  donateur  primitif. 
—  Impenses  faites  à  l'immeuble. 

Les  faits  de  la  présente  espèce  sont  suffisam- 
ment exposés  dans  le  dispositif  des  documents 
qu'on  va  lire. 

Trib.  civil  de  Provins,  16  janvier  1908 

Le  Tribunal  :  • 

Ouï  les  avoués  des  parties  en  leurs  conclusions  et 
plaidoiries  respectives,  M.  le  Procureur  de  la  Bépublique 
en  ses  conclusions  ; 

A  près  enavoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Jugeant  publiquement  et  en  premier  ressort  ; 

Attendu  que  par  acte  reçu  Aubineau  et  Housset  le  17 
juillet  1896,  Mullot  et  Yignier  agissant  en  qualité  de  lé- 
gataires de  l'abbé  Moussin,  déclarèrent  confirmer  et  ra- 
tifier, et,  en  tant  que  de  besoin,  réitérer  les  donations 
faites  par  Moussin  à  la  Fabrique  de  l'église  de  Saint- 
Quiriace  d'une  maison  à  usage  de  presbytère  située 
place  du  cloître  Saint-Quiriace,  n°  2,  à  Provins  ;  que 
Mullot  et  Yignier  doivent  être  considérés  comme  les  au- 
teurs véritables  de  la  donation  ;  qu'en  effet,  par  suite  du 
décès  de  l'abbé  Moussin  avant  l'accomplissement  des 
formalités  d'acceptation,  une  des  conditions  essentielles 
pour  la  validité  de  la  donation  faisait  défaut  ; 

Attendu  que  le  défendeur  demande  acte  de  ce  qu'il  re- 
connaît aux  demandeurs  la  qualité  d'auteurs  de  la  dona- 
tion, et  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ;  qu'il  conclut 
néanmoins  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  statuer  jusqu'au  19 
avril  1908  ; 

Attendu  qu'en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  9  de  la 
loi  du  9  déc.  1905,  les  demandeurs  sont  fondés  dans  leur 
action  ;  que  la  cause  étant  en  état,  il  n'y  a  lieu  d'accor- 
der le  sursis  demandé  ; 

Attendu  que  la  demande  subsidiaire  d'expertise  et  de 
remboursement  d'impenses  n'est  étayée  d'aucun  fait 
précis  ;  qu'elle  apparaît  comme  un  moyen  purement 
dilatoire,  au  même  titre  que  l'exception  de  communica- 
tion de  pièces  ;  qu'il  résulte  en  effet  de  l'examen  du 
dossier  que  toutes  les  pièces  produites  ont  été  commu- 
niquées au  défendeur  ^qu'elles  sont  suffisantes  pour 
justifier  la  demande  ; 

Attendu  que  les  fruits  perçus  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  demande  ;  que  les  demandeurs  demandent  acte  de 
ce  qu'ils  s'en  rapportent  à  justice  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condam- 
née aux  dépens  : 

Par  ces  motifs  : 

Donne  acte  aux  parties  en  cause  de  ce  que  le  défen- 
deur déclare  s'en  rapporter  à  justice  et  reconnaît  aux 
demandeurs  la  qualité  d'auteurs  de  la  libéralité  ; 
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Donne  acte  aux  demandeurs  de  ce  qu'ils  déclarent  que 
leur  intention  formelle  a  été  de  gratiner  la  Fabrique  de 
l'église  Saint-Quiriace  et  qu'ils  s'en  rapportent  à  justice 
sur  la  restitution  des  fruits  perçus  par  le  séquestre  ; 

Ordonne  que  l'immeuble  donné,  situé  sur  la  place  du 
cloitre  Saint-Quiriace,  n°  2,  à  Provins,  sera  rendu  aux 
demandeurs  avec  les  fruits  perçus  depuis  le  jour  de  la 
demande  : 

Déclare  le  défendeur  mal  fondé  en  tous  ses  autres 
moyens,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Sur  appel  du  Directeur  général  des  domaines,  la 
Cour  de  Paris  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Cour  d'appel  de  Paris  (1™  Chambre), 
16  décembre  1908 
La  Cour  : 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  le  Directeur  général 
de  l'enregistrement  ès-qualité,  tant  contre  Vignier  que 
contre  Mullot,  d'un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  ci- 
vil de  Provins  le  16  janvier  1908; 

Sur  la  restitution  de  l'immeuble  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  et  considérant 
que  l'Administration  des  domaines  n'y  contredit  pas,  et 
offre  la  restitution  des  fruits  du  jour  de  la  demande  en 
justice  ; 

Sur  les  impenses  : 

Considérant  que  le  séquestre  réclame  de  ce  chef  13.600 
francs,  montant,  d'après  lui,  de  la  plus-value  donnée  au 
presbytère  par  des  travaux  effectués  par  la  Fabrique 
depuis  la  donation,  et  dont  ne  sauraient  bénéficier  les 
légataires  auxquels  fait  retour  cet  immeuble  amélioré  ; 

Considérant  que  ceux-ci,  en  reprenant  la  maison  liti- 
gieuse avec  ses  accroissements,  ne  s'enrichiront  pas  au 
préjudice  de  la  Fabrique  et  du  séquestre  ;  qu'il  résulte, 
en  effet,  des  pièces  produites  et  des  débats,  que  les  im- 
penses ont  été  faites  avec  des  sommes  offertes  à  l'abbé 
Chapelle,  personnellement,  dans  ce  but  ;  que  ce  prêtre 
s'est  seulement  chargé  des  réparations  à  faire  avec  l'as- 
sentiment, et  non  avec  les  fonds  de  la  Fabrique  ;  que 
celle-d  n'a  rien  déboursé,  et  qu'aussi  bien  elle  n'a  ja- 
mais été  autorisée  à  recevoir  les  fonds  dont  l'emploi  est 
invoqué  par  le  séquestre  ;  que  les  accroissements  sont 
le  produit  de  subventions  étrangères  à  la  Fabrique  : 

Sur  les  dépens  : 

Considérant  que  les  intimés  ne  succombent  point,  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  130  du  Code  de  Proc.  civ.  ils  ne 
doivent  pas  supporter  les  dépens  ; 

Considérant  cependant  que  les  droits  proportionnels 
de  mutation  doivent  rester  à  leur  charge,  aux  termes  de 
l'art.  31  de  la  loi  du  21  frimaire  an  VII,  puisqu'ils  sont 
bénéficiaires  de  la  résolution  de  la  donation,  et  de  la 
nouvelle  transmission  de  propriété  ; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  et  ordonne  qu'il 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

Rejette  comme  mal  fondées  toutes  les  conclusions 
d'appel  de  l'Administration  de  l'enregistrement  ès-qua- 
lité, ainsi  que  celles  relatives  à  sa  réclamation  de  13.600 
francs  ; 

Ajoutant  toutefois  à  la  disposition  du  jugement  rela- 
tive aux  dépens,  dit  que  les  droits  proportionnels  de 
mutation  ne  sont  pas  compris  dans  les  dépens,  et  reste- 
ront à  la  charge  des  intimés  ; 

Condamne  le  Directeur  général  de  l'enregistrement 
ès-qualité  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel. 

OBSERVATIONS 

Ces  arrêts  touchent  à  trois  points  principaux. 

1<J  Lorsque  les  légataires  d'un  donateur  dont  la 
donation  était  nulle  par  défaut  de  quelque  forma- 
lité essentielle,  ont  confirmé  cette  donation  et  l'ont 
rendue  efficace,  ils  doivent  être  considérés  comme 
les  auteurs  mêmes  de  la  donation  ;  ils  peuvent 


donc  intervenir  pour  en  demander  la  révocation  en 
cas  d'inexécution  des  conditions.  —  Ce  point  ne 
souffrait  aucune  difficulté,  et  l'administration  de 
l'Enregistrement  a  senti  qu'il  lui  était  impossible 
de  contester  auxdits  légataires  le  droit  d'intervenir. 

2°  Les  deux  arrêts  décident  que  les  fruits  seront 
restitués  aux  réclamants  à  partir  du  jour  de  la 
demande.  Les  deux  parties  étaient  d'accord  sur  ce 
point  et  déclaraient  s'en  rapporter  à  justice,  c'est- 
à-dire  ne  formuler  aucune  demande  précise  et 
laisser  aux  juges  le  soin  de  trancher  la  question. 
Elle  a  donc  été  résolue  pour  ainsi  dire  à  l'amiable. 

D'après  Sirey  (5*  Table  gén.,  \°  Donation,  56  et 
suiv.),  il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  à 
partir  de  quel  moment  est  due,  en  cas  de  révoca- 
tion de  donation  pour  inexécution  des  conditions, 
la  restitution  des  fruits  et  intérêts.  D'après  une 
l»e  opinion,  le  donataire  ne  doit  les  fruits  et  inté- 
rêts qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en  révo- 
cation. D'après  une  2e  opinion,  l'inexécution  des 
conditions  ayant  pour  effet  de  constituer  le  dona- 
taire de  mauvaise  foi,  il  doit  la  restitution  des 
fruits  à  partir  du  jour  où  il  a  cessé  d'exécuter  les 
charges.  Nous  admettrions  volontiers  cette  opinion 
dans  le  cas  de  révocation  d'une  fondation  de 
messes  et  autres  cas  analogues.  Enfin,  d'après  une 
3e  opinion,  la  restitution  est  due  de  tous  les  fruits 
perçus  depuis  la  donation.  Cette  opinion  ne  nous 
paraît  pas  applicable  dans  la  présente  espèce. 

3°  Le  séquestre  demandait  qu'une  somme  de 
13,600  fr.  dépensée,  disait-il,  par  la  fabrique  pour 
l'amélioration  de  l'immeuble,  lui  fût  restituée.  La 
Cour  a  repoussé  cette  demande  pour  le  motif  que 
la  dépense  avait  été  payée  non  par  la  fabrique, 
mais  par  un  curé  avec  des  sommes  à  lui  données 
personnellement  ;  le  séquestre,  représentant  actuel 
de  la  fabrique,  n'avait  donc  pas  qualité  pour 
demander  le  remboursement  de  cette  somme. 

Il  a  été  jugé  que  le  donataire  évincé  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  de  la  donation,  n'a 
droit  au  remboursement  des  réparations  et  dé- 
penses qu'il  a  faites  dans  l'immeuble  donné,  que 
dans  la  mesure  de  la  plus-value  procurée  à  cet  im- 
meuble par  les  travaux  dont  s'agit,  si  d'ailleurs 
ces  dépenses  n'étaient  pas  nécessaires  pour  la 
conservation  même  de  la  chose.  (Cass.,  10  déc. 
1894  ;  22  juin  1884). 

Le  14  mai  1908.  le  tribunal  civil  de  Soissons  a 
tranché  la  question  dans  le  même  sens  que  la 
Cour  de  Paris  dans  notre  arrêt.  Une  commune 
demandait  la  restitution  de  dépenses  faites  à  un 
presbytère  non  par  elle,  mais  par  les  héritiers  du 
donateur.  La  commune  prétendait  que  ces  dé- 
penses avaient  eu  pour  objet  des  reconstructions 
et  agrandissements  qui  constituaient  en  sa  faveur 
une  nouvelle  donation  sans  lien  avec  la  première, 
sans  charge  d'habitation  par  le  curé.  Le  tribunal  a 
repoussé  cette  prétention.  Voici  son  arrêt  : 

Trib.  civil  de  Soissons,  14  mai  1908 

Attendu  que  dans  son  testament  olographe  en  date  du 
11  juillet  1850,  enregistré,  M.  André-Louis  Lescarbotte 
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de  Beaufort,  propriétaire  à  Soissons.  décédé  le  10  avril 
itJ52,  a  donné  et  légué  à  la  commune  de  Loupeigne  une 
maison  sise  on  cette  commune  rue  Haute,  avec  la 
cour  et  le  jardin  en  dépendant,  à  la  charge  d'y  loger  le 
curé  ; 

Attendu  que  ce  legs,  régulièrement  délivré  par  les 
héritiers  du  défunt,  a  été,  aux  termes  d'un  acte  passé 
devant  Me  Lefèvre,  notaire  à  Soissons,  le  18  novembre 
1852,  accepté,  après  autorisation  préfectorale,  par  M. 
le  maire  de  Loupeigne,  qui  a  pris  au  nom  de  la  com- 
mune l'obligation  de  loger  le  curé  dans  la  maison  sus- 
désignée  ; 

Attendu  que  depuis  cette  époque  la  maison  a  toujours 
servi  à  l'habitation  exclusive  des  curés  de  Loupeigne  ; 
mais  qu'à  la  suite  des  lois  des  9  décembre  19U5  et 
2  janvier  1907  M.  le  maire  de  la  commune  de  Loupeigne 
a  fait  connaître  à  M,  l'abbé  Gosse,  curé  de  ladite  com- 
mune, que,  en  vertu  d'une  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal prétendant  avoir  recouvré  la  libre  disposition  de 
la  maison  presbytérale,  celle-ci  serait  affectée  en  loca- 
tion au  curé  et  que,  à  défaut  d'acceptation  de  la  part  de 
ce  dernier,  il  en  serait  expulsé  ; 

Attendu  que,  pour  prévenir  ce' te  expulsion  immi- 
nente, M.  l'abbé  Gosse,  auquel  se  joignirent  les  héri- 
tiers et  représentants  de  M.  Lescarbotte  de  Beaufort, 
introduisit  un  référé  devant  M  le  président  du  Tribunal 
civil,  lequel,  par  sa  décision  du  19  nov.  1907.  ordonna, 
tous  droits  réservés  quand  au  fond,  qu'il  serait  sursis 
au  changement  de  destination  de  l'immeuble,  et  que  le 
curé  qui  l'occupait  en  vertu  d'un  titre  non  contesté  ne 
pouvait  en  être  expulsé  à  condition  que.  dans  un  délai 
de  deux  mois,  le  Tribunal  compétent  serait  saisi  pour 
statuer  sur  le  fond  : 

Attendu  que,  pour  obéir  à  cette  condition,  M.  l'abbé 
fiosge  et  les  héritiers  et  représentants  de  M.  Lescarbotte 
de  Beaufort,  Mme  de  la  Ville  de  Baugé  et  autres,  dont 
les  qualités  ne  peuvent  être  contestées,  ont  assigné  en 
temps  utile  la  commune  de  Loupeigne  dans  la  personne 
de  M.  Turpin,  son  maire  afin  qu'il  soit  fait  défense  à 
ladite  commune  de  procéder  à  l'expulsion  de  l'abbé 
Gosse  de  la  maison  qu'il  oceupe  en  vertu  de  la  donation 
précitée,  et  que  le  Tribunal,  sur  la  demande  des  héri- 
tiers et  représentants  du  testateur,  déclare  révoqué 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  la  libéralité 
le  legs  de  l'immeuble  dont  s'agit,  fait  à  la  charge  d'y 
loger  le  curé  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Loupeigne,  alléguant  que 
la  maison  léguée  en  1852  ayant  été  démolie  et  recons- 
truite est  actuellement  plus  importante,  soutient  qu'elle 
n'est  tenue  de  donner  au  curé  qu'un  logement  équivalent 
à  celui  qui  existait  en  1852  ;  que,  modifiant  l'attitude 
qu'elle  avait  prise  en  référé,  elle  déclare  être  prête  à  le 
loger  gratuitement,  mais  prétend  remplir  suffisamment 
la  condition  imposée  par  le  testateur  en  limitant  le  loge- 
ment par  elle  offert  à  la  partie  de  l'immeuble  actuel 
donnant  sur  la  rue  jusqu'au  corridor; 

Qu'elle  sollicite  une  décision  en  ce  sens  et  demande 
en  même  temps  que  les  reconstructions  et  agrandisse- 
ments qui  ont  pu  être  faits,  n'étant  affectés  d'aucune 
charge  dont  l'inexécution  pourrait  entraîner  la  révoca- 
tion de  la  donation  en  ce  qui  les  concerne,  soient  jugés 
appartenir  à  la  commune  sans  aucune  condition  ; 

Que,  subsidiairement,  et  au  cas  où  ses  conclusions 
seraient  repoussées  et  la  révocation  du  legs  prononcée, 
elle  réclame  une  indemnité  pour  la  plus-value  donnée  à 
l'immeuble  depuis  1852  et  le  remboursement  des  im- 
penses qu'elle  prétend  avoir  faites  pour  sa  conserva- 
tion ;  qu'elle  fixe  à  3.000  francs  la  somme  qui  lui  serait 
due  pour  ces  deux  causes,  ladite  somme  pouvant  être 
au  besoin  déterminée  par  une  expertise  ; 

Attendu  qu'il  échet  de  rejeter  les  conclusions  tant 
principales  que  subsidiaires  de  la  défenderesse  ; 

Qu'en  effet  son  offre  de  ne  pas  s'opposer  à  la  jouis- 
sance gratuite  du  curé  ne  peut  constituer  une  garantie 
pour  les  demandeurs;  que,  pour  s'en  convaincre,  il  suffit 
de  faire  observer  qu'en  logeant  gratuitement  le  ministre 
du  culte  une  commune  serait,  comme  tout  propriétaire, 


soumise  à  des  obligations  qui  nécessiteraient  des  dé- 
penses qu'elle  ne  pourrait  acquitter  sans  enfreindre  les 
dispositions  formelles  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  ladite  loi 
ayant  dans  son  art.  2  supprimé  des  budgets  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes,  toutes  dépenses 
relatives  à  l'exercice  des  cultes  ; 

Qu'il  est,  en  outre,  certain  que,  d'après  le  testament, 
la  maison  tout  entière  était  et  doit  rester  afiectée  au 
logement  du  curé  ;  que  la  commune  allègue  vainement 
que  des  reconstructions  et  agrandissements  ont  été  exécu- 
tés et  auraient  donné  à  l'immeuble  une  importance  plus 
grande  que  celle  qu'il  avait  en  18r>2  ; 

Qu'elle  reconnaît  elle-même  que  tous  ces  travaux  ont 
été  faits  par  les  demandeurs  ou  leurs  auteurs,  spéciale- 
ment par  M.  de  Biavette,  aujourd'hui  représenté  par  sa 
fille,  Mme  de  la  Ville  de  Baugé,  et  payés  par  ceux-ci  de 
leurs  deniers  ou  de  ceux  d'autres  personnes  qui  s'étaient 
associées  à  leurs  intentions,  sans  que  la  commune  ait 
eu  à  débourser  la  moindre  somme  : 

Qu'il  n'est  pas  douteux  que  lesdits  travaux  aient  été 
précisément  exécutés  en  vue  de  l'accomplissement  de  la 
cbarge  dont  s'agit  et  pour  procurer  au  curé  un  logement 
plus  convenable  et  que,  faisant  partie  intégrante  de 
l'immeuble  légué  sous  cette  condition,  ils  doivent  en 
suivre  le  sort  ;  qu'en  admettant  qu'il  en  résulte  une 
plus-value  pour  l'immeuble,  la  commune  de  Loupeigne, 
n'ayant  fait  aucune  dépense  pour  y  contribuer,  n'a 
droit  de  ce  chef  à  aucune  indemnité,  nul  ne  pouvant 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui; 

Attendu  que  la  charge  du  legs  de  1852  ne  pouvant 
plus  être  remplie,  il  convient  d'en  prononcer  la  révoca- 
tion au  profit  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  si  la  commune  de  Loupeigne  justifiait 
d'impenses  nécessaires  faites  pour  la  conservation  de 
l'immeuble,  il  y  aurait  lieu  de  faire  droit  à  sa  demande 
subsidiaire  dans  la  mesure  que  déterminerait  une  exper- 
tise ; 

Mais  qu'elle  ne  produit  aucune  pièce  établissant  qu'elle 
ait  payé  des  travaux  de  ce  genre,  et  que  les  renseigne- 
ments par  elle  fournis  montrent  que  s'il  a  été  exécuté 
des  travaux  à  des  époques  reculées,  en  1852,  1869  et 
en  1891,  qui  est  la  date  la  plus  récente,  c'était,  en  dehors 
des  améliorations  et  agrandissements  appréciés  ci-dessus, 
des  travaux  d'entretien  qui,  en  permettant  à  la  com- 
mune de  Loupeigne  d'exécuter  la  charge  du  legs  dont 
elle  avait  bénéficié,  lui  profitaient,  puisque  l'obligation 
de  loger  gratuitement  le  curé  lui  incombait  sous  le 
régime  concordataire  ; 
Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal, 

Déboute  la  commune  de  Loupeigne  de  ses  moyens  et 
conclusions,  lesquels  sont  mal  fondés; 

Lui  fait  défense  de  procéder  à  l'expulsion  de  l'abbé 
Gosse,  curé  de  Loupeigne,  de  la  maison  qui  a  été  léguée 
à  la  commune  avec  la  charge  expresse  d'y  loger  le 
curé  ; 

Dit  que,  cette  charge  n'étant  plus  et  ne  pouvant  plus 
être  exécutée  dans  l'avenir,  la  commune  est  sans  droit 
de  conserver  la  propriété  de  l'immeuble  légué  tel  qu'il 
existe  actuellement  et  a  toujours  servi  à  loger  exclusive- 
ment le  curé  ;  déclare  révoqué  pour  inexécution  de  la 
charge  imposée  le  legs  consenti  par  M.  de  Beaufort; 

Condamne  la  commune  à  délaisser,  dans  la  huitaine 
du  présent  jugement,  à  la  dame  veuve  de  la  Ville  de 
Baugé  et  aux  consorts  de  Guinaumont,  la  propriété  et 
jouissance  de  l'immeuble  dont  s'agit  et  de  toutes  ses 
dépendances,  et  condamne  la  commune  de  Loupeigne 
en  tous  les  dépens,  lesquels  comprendront  les  frais  de 
référé. 

Le  tribunal  civil  de  Boulogne- sur-Mer  s'est 
trouvé  en  pré>ence  d'un  cas  tout  spécial,  le  16  jan- 
vier 1908  Un  curé  avait  pris  l'engagement  per- 
sonnel de  verser  à  la  caisse  municipale,  après 
approbation  du  projet  par  le  préfet,  une  somme  de 
J, b m  fr.,  complément  des  ressources  nécessaires 
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pour  réparer  et  agrandir  le  presbytère.  Dépossédé 
de  cet  immeuble,  le  curé  a  demandé  le  rembourse- 
ment de  la  somme  qu'il  avait  versée.  Le  tribunal 
s'est  déclaré  incompétent,  non  parce  que  la  de* 
mande  du  curé  n'était  pas  justifiée,  mais  parce 
que,  dans  le  cas,  il  s'agi6sait  d'une  offre  de  con- 
cours "  des  travaux  publics,  et  que  les  questions 
de  ce  genre  sont  de  la  compétence  exclusive  des 
tribunaux  administratifs  (Conseil  de  préfecture  et 
Consul  d'Etat). 

Le  tribunal  civil  de  feaint-<  iaudens  (18  janvier 
1908)  '  assimile  le  curé  à  un  simple  usufruitier 
auquel  le  propriétaire  de  l'immeuble  ne  doit  rien 
en  fin  d'usufruit  pour  les  améliorations  apportées 
audit  immeuble.  Il  décide  que  «  les  constructions 
nouvelles  d'une  cave,  d'une  citerne,  d'un  puits, 
d'un  mur  de  clôture  avec  grille,  la  réfection  totale 
de  la  toiture  de  l'écurie  après  exhaussement  des 
murs,  la  plantation  d'une  vigne  et  l'aménagement 
des  jardins  constituent  des  améliorations  ne  don- 
nant droit  à  aucune  indemnité  ;  mais  que  le  réta- 
blissement de  la  couverture  entière  de  l'immeuble 
est  une  grosse  réparation  donnant  droit  à  une 
indemnité  dans  les  limites  de  la  plus-value.  »  Cet 
arrêt  a  été  très  fortement  et  très  justement  critiqué 
par  la  Revue  du  Culte  catholique  (mars  1908). 

Au  moyen  de  ce  court  résumé,  nos  lecteurs  com- 
prendront combien  est  délicate  la  question  du  rem- 
boursement des  impenses  faites  à  un  immeuble 
presbytéral  dont  nous  sommes  dépossédés  ou  dont 
les  héritiers  réclament  la  restitution. 


QUESTIONS 


Q. —  Je  viens  vous  poser  quelques  questions  au  sujet 
des  réparations  à  faire  aux  presbytères,  quand  ils  6ont 
occupés  par  un  curé  en  vertu  d'un  bail  régulier. 

1»  Dans  le  cas  où  le  Maire  retarderait  par  trop  des 
réparations  nécessaires,  comme  fermeture  de  gouttières, 
relèvement  de  murs  de  clôture  du  jardin,  ce  qui  dimi- 
nue la  jouissance,  le  curé  pourrait-il  faire  exécuter  les 
travaux,  et  sur  présentation  d'une  quittance  des  ouvriers 
chez  le  percepteur,  pourrait-il  se  retenir  ses  déboursés? 

2°  Que  risquerait  un  curé  locataire,  s'il  refusait  de 
payer  son  loyer,  malgré  les-réclamations  du  percepteur, 
se  basant  sur  ce  qu'on  ne  lui  fait  pas  les  réparations 
dont  la  commune  est  légalement  tenue  ?  Le  percepteur 
serait-il  en  droit  de  faire  des  frais  au  curé,  par  voie 
d'huissier  ?  Risquerait- il  d'être  traduit  devant  le  juge? 
Autrement  dit.  l'attitude  passive  (je  suis  disposé  à  payer 
quand  on  me  mettra  chez  moi)  n'aurait-elle  aucun  incon- 
vénient, et  pourrait-on  l'employer? 

R.  —  Le  propriétaire  des  lieux  loués  est  tenu, 
d'après  l'art.  1720  du  Code  civil,  de  les  remettre  en 
bon  état  de  réparation.  Il  doit  y  faire  pendant  la 
durée  du  bail  toutes  les  réparations  qui  peuvent 
devenir  nécessaires,  autres  que  celles  qui  sont 
dites  locatives  *. 


1  Voir  page  34.  —  Le  texte  complet,  ainsi  que  celui  de 
Boulogne,  ci-dessus,  est  reproduit  dans  la  R.  0.  D.  de 
la  Bonne  Presse,  n°  du  5  avril  19n8. 

*  Sur  ces  dernières,  voir  page  40. 


Si  le  propriétaire  s'y  refuse,  ou  tarde  trop  à  faire 
les  travaux  indispensables,  le  locataire  peut  l'assi- 
gner devant  le  tribunal  civil,  qui  ordonne  une 
visite  des  lieux  et  une  expertise,  et  peut  condam- 
ner le  bailleur  à  faire  les  réparations  dans  un  délai 
déterminé  ;  et  à  défaut  de  ce  faire,  il  peut  autoriser 
le  locataire  à  y  pourvoir  et  à  en  retenir  le  prix  sur 
les  loyers  qu'il  doit. 

Mais  le  locataire  ne  pourrait  faire  exécuter  cêS 
travaux  de  son  chef  et  en  demander  le  rembour- 
sement au  propriétaire  sans  décision  préalable 
de  justice,  à  cause  des  contestations  qui  pourraient 
ultérieurement  s'élever  tant  sur  l'opportunité  que 
sur  le  montant  des  travaux.  Ces  règles  sont  appli- 
cables lorsque  c'est  la  commune  qui  est  proprié- 
taire ;  mais  alors  il  y  a  lieu  d'observer  l'article 
12 i  de  la  loi  du  5  avril  1884,  modifié  par  la  loi 
du  8  janvier  1905,  qui  dit  : 

Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions  pos- 
sessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre 
une  commune  qu'autant  que  le  demandeur  a  préalable- 
ment adressé  au  préfet  ou  au  sous-préfet  un  mémoire 
exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui 
en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice 
des  actes  conservatoires, 

La  présentation  du  mémoire  interrompt  toute  pres- 
cription ou  déchéance,  si  elle  est  suivie  d'une  demande 
en  justice  dans  le  délai  de  trois  mois. 

La  procédure  que  nous  venons  de  vous  indiquer 
est  la  marche  à  suivre  régulière  pour  sortir  de  la 
difficulté  où  vous  vous  trouvez  ;  car  le  locataire 
qui  ne  paie  pas  son  loyer  à  l'époque  déterminée 
dans  le  bail  ou,  à  défaut  de  convention,  au  terme 
fixé  par  l'usage  des  lieux,  peut  être  poursuivi  par 
le  propriétaire  en  paiement  du  prix  et  en  résilia- 
tion du  bail.  Celle-ci  n'a  pas  lieu  de  plein  droit, 
elle  doit  être  demandée  en  justice,  et  le  juge  peut, 
selon  les  circonstances,  accorder  au  preneur  un 
délai  pour  le  paiement  du  loyer  échu. 

Mais  la  compensation  ne  s'opérerait  pas  de 
plein  droit  entre  les  travaux  exécutés  par  le  loca- 
taire et  le  prix  qu'il  doit  au  bailleur,  s'il  n'y  avait 
pas  eu  décision  préalable  de  justice,  et  ce  ne  Berait 
pas  une  raison  suffisante  pour  mettre  obstacle  au 
droit  du  propriétaire  de  poursuivre  le  locataire 
pour  non  paiement  du  prix. 

Vous  voyez  donc  que  l'attitude  passive  pourrait 
vous  causer  de  graves  difficultés,  et  que  la  meil- 
leure défense  est  l'attaque  dans  les  conditions  que 
nous  avons  exposées. 


Q.  —  Un  presbytère  a  été  donné  à  une  commune 
avec  charge  expresse  d'y  loger  le  ourè.  Douze  héritiers 
directs,  mais  très  dispersés,  existent. 

Pour  recourir  à  la  procédure  administrative,  sufnt-il 
que  (par  analogie  avec  la  procédure  judiciaire)  un  ou 
deux  héritiers  adressent  le  mémoire  de  revendication  au 
préfet  ? 

Sous  quelle  forme  doivent-ils  justifier  de  leur  qualité.' 
Et  doivent-ils  annexer  au  mémoire  l'état  de  tous  les  héri- 
tiers •? 

A  qui  la  décision  préfectorale  devra-t-elle  attribuer  la 
propriété  ? 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


Quid  si  certains  héritiers  se  désintéressent  de  l'af- 
faire ? 

Quid  si  certains  sont  mineurs  ou  interdits  ? 

Quid  si  d'autres  font  positivement  obstacle  pour  leur 
part  à  cette  revendication  ? 

R.  —  Vous  avez  intérêt  à  faire  signer  le  mémoire 
par  le  plus  grand  nombre  possible  d'héritiers  en 
ligne  directe.  Mais  un  seul  a  le  droit  de  demander 
et  d'obtenir  la  révocation  de  la  donation,  tous 
droits  de  ses  cohéritiers  étant  réservés,  c'est-à-dire 
que  ces  derniers  pourront  lui  réclamer  la  part  leur 
revenant. 

Ceux  qui  signeront  le  mémoire  pourront  prouver 
leur  qualité  soit  par  un  acte  de  notoriété  dressé 
par  un  notaire,  soit,  pensons-nous,  par  leurs 
extraits  de  naissance.  Le  préfet  leur  demandera 
peut  être  de  prouver  qu'ils  sont  les  seuls  héritiers 
en  ligne  directe.  Ils  pourront  répondre  que  l'abs- 
tention des  autres  ne  les  prive  nullement  de  leurs 
droits  et  que  la  jurisprudence  leur  permet  d'inter- 
venir isolément. 

Une  circulaire  récente  recommande  aux  préfets 
de  ne  faire  droit  aux  réclamants  que  dans  la 
mesure  de  leurs  droits  respectifs.  Mais  la  maison 
étant  indivisible,  il  est  probable  que  le  préfet  pro- 
noncera la  révocation  de  la  donation,  sous  réserve 
des  droits  des  intéressés.  Alors  les  réclamants 
prendront  possession  de  l'immeuble  et  auront  à 
s'arranger  avec  leurs  cohéritiers  pour  que  les 
droits  de  chacun  soient  respectés.  Ceux-ci  auront 
30  ans  pour  réclamer  ce  qui  leur  est  dû.  On 
pourra  s'arranger  à  l'amiable  ou  procéder  à  la 
vente  de  l'immeuble  pour  en  distribuer  le  prix 
entre  les  ayants  droit. 

Si  certains  héritiers  se  désintéressent  de  l'affaire, 
ils  ne  réclameront  rien. 

S'il  y  a  des  mineurs  ou  interdits,  le  conseil 
de  famille  ou  le  conseil  judiciaire  les  représentera. 

Si  certains  font  obstacle  à  la  revendication, 
cette  opposition  ne  pourra  pas  empêcher  l'annula- 
tion de  la  donation,  fùt-elle  réclamée  par  un  seul; 
caries  droits  de  celui-ci  ne  dépendent  pas  du  bon 
vouloir  des  autres. 

Mais  qu'on  adresse  le  mémoire  avant  le  13  avril 
prochain,  dernier  délai. 


Q.  —  Le  nombre  de  mes  chaises  d'église  étant  devenu 
insuffisant,  j'ai  besoin  d'en  acheter  de  nouvelles. 

Gomment  régler  la  question  de  propriété  1 

Achetant  les  nouvelles  chaises  avec  mon  argent  per- 
sonnel, -  et  il  le  faut  puisque  la  paroisse  n'a  pas  de 
ressources,  —  n'ai-je  pas  le  droit  d'en  conserver  la  pro- 
priété, de  mettre  mes  initiales  sur  chacune,  et  de  les 
placer  à  l'église  à  la  disposition  de  mes  paroissiens  ? 

X'aurai-je  pas  plus  de  droits  sur  l'usage  de  ces  chaises 
que  sur  celui  de  celles  qui  ont  été  acquises  par  les  de- 
niers fabriciens  ? 

J'ajoute  que  dans  ma  paroisse  le  sou  des  chaises  est 
donné  comme  offrande  à  l'église. 

R.  —  Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  fait  faire,  lui 
aussi,  des  chaises  pour  son  église,  et  il  n'a  pas 
manqué  de  les  faire  marquer  de  ses  initiales.  Tous 
les  ornements  qu'il  fait  faire  sont  marqués  de 


même.  Aucune  loi. ne  nous  interdit  de  mettre  des 
ornements  nous  appartenant  dans  nos  sacristies, 
ou  des  chaises  dans  nos  églises.  Et  si  les  chaises 
nous  appartiennent,  nous  avons  le  droit  de  ne  les 
prêter  qu'à  ceux  qui  nous  paieront  une  rétribu- 
tion. La  loi  du  2  janvier  1907  laisse  les  églises  et 
leur  mobilier  à  la  disposition  des  fidèles,  et  c'est 
pour  ce  motif  que  nous  avons  soutenu  qu'il  nous 
est  difficile  d'exiger  rigoureusement  le  paiement 
des  chaises  qui  appartiennent  à  l'église.  Mais 
cette  loi  est  muette  sur  les  chaises  qui  nous  appar- 
tiennent. 

Q.  —  Je  vous  avais  consulté  sur  l'emploi  que  l'on 
devait  faire  du  remboursement  des  fondations  revendi- 
quées. 

Je  m'attendais  à  trouver  une  réponse  documentée  dans 
l'un  des  derniers  n05.  Jusqu'ici,  mutisme.  Il  me  semble 
qu'une  ligne  de  conduite  uniforme  devrait  être  donnée 
aux  prêtres  ou  directeurs  de  consciences. 

R  —  La  réponse  ne  demande  pas  une  riche 
documentation  ;  elle  est  d'ordre  élémentaire. 

1°  Ce  que  doivent  faire  les  héritiers  qui  ont 
obtenu  une  restitution  ?  —  Mais  vous  le  savez  bien  : 
ils  doivent  restituer  à  l'Eglise  ce  qui  lui  appar- 
tient ;  ils  ne  peuvent  pas  sans  un  vol  sacrilège 
garder  les  sommes  qui  leur  ont  été  rendues  et  qui 
ne  leur  appartiennent  nullement,  puisque  les  do- 
nateurs les  ont  données  à  l'Eglise  et  pour  une  des- 
tination précise. 

2°  Ce  que  doivent  faire  les  curés  auxquels  ces 
sommes  sont  rendues  ?  —  Mais  ils  doivent  en  référer 
à  l'évêque,  afin  que  les  capitaux  soient  placés  en 
toute  sécurité  et  que  les  fondations  soient  fidèle- 
ment remplies  conformément  à  la  volonté  des  tes- 
tateurs. Laisser  à  chaque  curé  le  soin  de  disposer 
de  ces  capitaux  comme  il  l'entendra,  ce  serait 
méconnaître  l'autorité  de  l'évêque  et  compromettre 
l'existence  même  des  fondations,  car  le  prêtre,  en 
général,  n'a  pas  reçu  grâce  d'état  pour  être  un  bon 
placeur  de  fonds.  Ne  prenons  pas  cette  responsa- 
bilité ;  elle  appartient  à  nos  évêques,  et  il  faut  la 
leur  laisser. 


<J-  —  Chez  nous,  d'après  ordonnance  de  Monseigneur, 
les  non-participants  à  l'œuvre  du  Denier  du  Culte  n'ont 
pas  droit  aux  honneurs  qui  classent  les  cérémonies. 

Pour  la  première  fois,  je  viens  d'appliquer  cette 
sanction  :  inhumation  sans  chants,  sans  sonneries,  etc. 

A  la  lin  de  la  cérémonie,  l'adjoint  au  maire  a  voulu 
sonner  la  cloche  ;  je  suis  arrivé  aussitôt,  lui  ai  pris  la 
corde  des  mains,  sans  aucune  violence,  et  l'ai  remise  à 
sa  place  habituelle,  avec  défense  d'y  toucher,  vu  que 
j'étais  seul  organisateur  des  cérémonies  dans  l'église. 

Le  maire  est  aussitôt  intervenu  (avec  son  écharpe), 
prétendant  avoir  le  droit  de  faire  sonner  la  cloche,  parce 
qu'elle  appartient  à  la  commune. 

Je  lui  ai  répondu  :  «  Oui,  dans  trois  cas  :  pour  annon- 
cer l'arrivée  du  percepteur  (c'est  la  coutume),  en  cas 
d'incendie  et  en  cas  d'inondation.  En  dehors  de  là,  non.  » 

11  n'a  pas  fait  de  sommation,  et  on  n'a  pas  sonné  de 
nouveau. 

1°  Je  crois  être  dans  mon  droit,  mais  sur  quels  argu- 
ments l'appuyer  1 

2°  Si,  dans  les  mêmes  circonstances  ou  à  l'occasion 
d'un  enterrement  civil,  le  maire  prétend  faire  sonner  la 
clothe,  que  dois-je  fair'e  ? 
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3°  Que  devrais-je  faire  si  on  me  demandait  le  drap  des 
morts  pour  un  enterrement  civil  ?  Ce  drap  doit  être  sous 
séquestre. 

R.  —  Ad  I.  Vous  pouvez  invoquer  l'article  27  de 
la  loi  du  9  décembre  1905,  l'article  54  du  décret  du 
16  mars  l'.H>;,  l'article  .">  de  la  loi  du  2  janvier  190"/ 
et  plusieurs  circulaires  ministérielles.  Voir  ce  que 
nous  avons  dit  ci-dessus,  p.  50. 

Ad  II.  Si  le  maire  fait  sonner  pour  un  enterre- 
ment civil,  vous  pouvez  vous  y  opposer  en  vous 
appuyant  sur  les  mêmes  documents  ;  et  s'il  passe 
outre,  vous  pourrez  le  poursuivre  en  dommages- 
intérêts  devant  les  tribunaux,  comme  l'a  fait  un 
curé  en  pareille  circonstance  devant  le  tribunal 
civil  d'Angoulême  (jugement  du  22  décembre  1 

Ad  III.  Pour  le  drap  des  morts,  le  tribunal  d'An- 
goulême a  jugé  que  lorsque  le  maire  réclamait  «  la 
délivrance  du  brancard  et  du  drap  mortuaire,  il 
agissait  incontestablement  en  sa  qualité  de  maire, 
chargé  de  faire  respecter  dans  sa  commune  la  loi 
du  29  décembre  1904  sur  les  sépultures...  »  Le  tri- 
bunal semble  donc  supposer  que  le  maire  a  le 
droit  de  réclamer  le  brancard  et  le  drap  mortuaire. 


Q.  —  Le  Conseil  municipal,  après  m'av.  ir  expulsé  du 
presbytère  pour  y  mettre  l'école  des  garçons,  se  dispose 
a  désaffecter  la  Salle  de  Catéchisme,  dite  sacristie  du 
Nord  et  servant  aussi  comme  salle  de  décharge.  Il  va 
tâcher  d'obtenir  un  décret  de  désaffectation. 

Cette  sacristie  est.  de  toute  évidence,  une  dépendance 
de  l'église.  Il  y  a  32  ans  que  la  fabrique  la  fit  bâtir.  Le 
Conseil  fabricien,  dans  une  délibération  que  j'ai,  moti- 
vait le  projet  de  construction  sur  la  ■  nécessité  d'une 
salle  à  la  fois  de  catéchisme  et  de  décharge  pour  les 
meubles  nombreux  dont  la  présence  le  long  des  murs  de 
l'église  convenait  si  peu  à  l'ordre  et  au  bon  aspect  du 
magnifique  vaisseau  de  ce  monument.  »  Cette  délibération 
et  le  plan  furent  approuvés  par  le  Conseil  municipal. 
Aujourd'hui  nos  zélés  radicaux-socialistes  prétendent 
qne  le  curé  peut  se  passer  de  cette  salle  et  qu'ils  en  ont 
besoin  pour  en  former  un  préau  destiné  aux  enfants  de 
l'école. 

L'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  les  gène  un  peu; 
mais  ils  comptent  obtenir  un  décret  de  désaffectation. 

Comment  empêcher  la  réalisation  d'un  tel  projet? 

R.  —  Peut-on  désaffecter  une  église,  en  tout  ou 
en  partie,  par  un  simple  décret,  ou  faut-il  une  loi 
pour  cette  désaffectation  ?  La  question  peut  se  dis- 
cuter. 

L'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  laisse  les 
églises  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte  a  sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  9  décembre  1905.  »  Or,  cette  dernière 
loi  (art.  13)  décide  que  l*-s  églises  pourront  être  dé- 
saffectées par  décret  dan*  5  cas  qu'elle  énumère, 
et  seulement  par  une  loi  dans  tous  les  autres  cas. 
Les  5  cas  qui  permettent  la  désaffectation  par  dé- 
cret sont  les  suivants  :  1°  si  l'association  cultuelle 
bénéficiaire  de  l'église  est  dissoute;  2°  si,  en  dehors 
des  cas  de  force  majeure,  le  culte  cesse  d'être  célé- 
bré dans  l'édifice  pendant  six  mois  consécutifs; 
3°  si  la  conservation  de  l'édifice  et  celle  des  objets 
classés  est  compromise  par  insuffisance  d'entretien 
et  après  mise  en  demeure  du  Conseil  municipal  ou 
du  Préfet;  4°  si  l'association  cesse  de  remplir  son 


objet  ou  si  lesédilices  sont  détournés  de  leur  desti- 
nation; 5°  si  l'association  ne  remplit  pas  ses  obli- 
gations relativement  aux  dettes  ou  relativement 
aux  monuments  historiques. 

La  loi  avait  escompté  la  formation  des  associa- 
tions cultuelles,  et  c'est  à  ces  associations  qu'elle 
avait  livré  les  églises.  Puis  elle  avait  dit  en  subs- 
tance :  «  Si  l'association  est  dissoute  ou  ne  remplit 
pas  son  devoir,  l'église  pourra  lui  être  retirée  et  être 
désaffectée  par  décret.  »  Mais  les  associations  ne 
s'étant  pas  formées,  une  nouvelle  loi  a  dû  laisser 
les  églises  à  l'ensemble  des  fidèles  présidés  par  le 
ministre  du  culte.  Dans  cette  nouvelle  situation, 
les  5  cas  de  désaffectation  par  décret  dont  nous  ve- 
nons de  parler  sont-ils  encore  applicables?  Pour  le 
second  cas,  aucun  doute  ne  semble  possible  :  si  le 
culte  cesse  d'être  célébré  dans  une  église  pendant 
six  mois  consécutifs,  un  décret  suffira  pour  pro- 
noncer la  désaffectation  de  cette  église;  l'existence 
ou  la  non  existence  d'une  association  cultuelle  n'in- 
téresse en  rien  ce  cas.  Mais  les  4  autres  cas  n'ont 
de  sens  que  dans  l'hypothèse  de  la  formation  des 
associations  cultuelles,  hypothèse  qui  ne  s'est  pas 
réalisée.  En  l'état  actuel,  une  association  qui  ne 
s'est  pas  formée  ne  peut  pas  être  dissoute,  ni  ré- 
parer l'église,  ni  cesser  de  remplir  son  objet  ou  ses 
obligations.  Les  4  cas  prévus  par  la  loi  ne  semblent 
plus  réalisables,  et  nous  sommes  portés  à  croire 
qu'une  loi  est  toujours  nécessaire  pour  désaffecter 
une  église,  sauf  le  cas  de  cessation  du  culte  pen- 
dant six  mois 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question  qui  sera  réso- 
lue sans  votre  intervention,  que  la  désaffectation 
se  fasse  par  un  décret  ou  par  une  loi,  vous  n'avez 
pas  de  moyen  efficace  pour  vous  y  opposer.  Vous 
pourrez  cependant,  en  qualité  d'affectataire,  défen- 
dre ou  faire  défendre  vos  droits  devant  le  Conseil 
d'Etat  ou  devant  la  Chambre.  L'acte  le  plus  natu- 
rel que  vous  puissiez  faire,  le  seul  peut-être,  c'est 
de  dresser  une  protestation  fortement  motivée,  de 
la  signer  et,  si  vous  le  pouvez,  de  la  faire  couvrir 
de  nombreuses  signatures,  et  de  l'envoyer  soit  au 
Conseil  d'Etat,  soit  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  Mais 
que  vaudra  et  qu'obtiendra  votre  protestation  ?  Nous 
ne  saurions  vous  le  dire. 


Q.  —  1»  Quels  sont  les  honoraires  des  notaires  sur  les 
testaments  olographes  î 

2"  Ces  honoraires  portent-ils  sur  ce  qui  n'a  pas  été 
déclaré  à  l'enregistrement,  comme  les  billets  au  por- 
teur ? 

3*  Comment  le  notaire  pourrait-il  faire  la  preuve  de 
ce  qui  n'a  pas  été  déclaré,  et  dans  ce  cas  n'y  aurait-il 
pas  danger  d'être  obligé  de  payer  les  droits  de  succes- 
sion ? 

R.  —  Ad  I.  Les  tarifs  des  notaires  variant  sui- 
vant les  Cours  d'appel,  nous  ne  pouvons  vous 
donner  ici  que  ceux  en  vigueur  dans  le  ressort 
de  la  Cour  de  Montpellier,  dont  dépend  votre 
domicile. 

a)  Acte  de  dépôt  du  testament  olographe  en 
l'étude  du  notaire,  lors-que  le  testateur  le  demande, 
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conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  du  38  frimaire 
an  VII  :  6fr  ; 

b)  Honoraires  dus  au  notaire  pour  présentation 
du  testament  au  président  du  tribunal,  conformé- 
ment à  l'art.  1007  du  Code  civil  :  8  fr.; 

c)  Honoraires  dus  au  notaire  au  décès  du  testa- 
teur sur  les  dispositions  contenues  dans  le  testa- 
ment, en  ligne  directe,  entre  époux,  en  ligne  col- 
latérale et  même  entre  étrangers,  sans  distinction  : 
0  fr.  50  0/0  de  i  à  100.000  fr.;  —  0  fr.  25  0/0  de 
100.000  à  300.000  fr.;  —  et  0  fr.  125  0/0  au-dessus. 

Ces  droits  se  calculent  d'après  le  montant  de 
la  déclaration  de  succession  faite  à  l'enregistre- 
ment. 

Ad  II  et  III.  Jamais  un  notaire,  pour  peu  qu'il 
soit  digne  de  ses  fonctions,  ne  cherchera  à  savoir 
quels  titres  au  porteur  n'ont  pas  été  déclarés 
dans  une  succession  pour,  ensuite,  en  aviser  le 
fisc. 

Même  lorsqu'il  connaît,  à  n'en  pas  douter, 
l'existence  de  ces  titres,  il  ne  doit  pas  abuser  de 
Ce  secret  pour  en  faire  part  à  l'administration. 
La  toi  ne  lui  en  fait,  d'ailleurs,  aucune  obli- 
gation. Toutefois,  dans  ce  cas.il  est  d'usage  de  lui 
allouer  des  honoraires  raisonnables  sur  le  mon- 
tant de  ces  valeurs.  Ces  honoraires  sont  alors  fixés 
après  entente  entre  lui  et  les  intéressés. 

Il  n'est  qu'un  cas  où  l'officier  ministériel  est 
tenu  à  une  déclaration  ;  c'est  celui  prévu  par 
l'art.  13  §  8  de  la  loi  du  05  février  1901,  ainsi 
conçu  :  «  Les  sociétés  ou  compagnies,  agents  de 
change,  changeurs,  banquiers,  escompteurs,  offi- 
ciers publics  ou  ministériels  ou  agents  d'affaires 
qui  seraient  dépositaires,  détenteurs  ou  débiteurs 
de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant  d'inie 
succession  qu'ils  sauraient  ouverte,  devront 
adresser,  soit  avant  le  paiement,  la  remise  ou  le 
transfert,  soit  dans  la  quinzaine  qui  suivra  ces 
opérations,  au  Directeur  de  l'enregistrement  du 
département  de  leur  résidence,  la  liste  de  ces 
titres,  sommes  ou  valeurs...  » 

Encore  (disons-le  bien  bas)  les  notaires,  pour 
faire  plaisir  à  leurs  clients,  omettent  ils  presque 
toujours  de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  mal- 
gré les  peines  pécuniaires  particulièrement  graves 
qui  les  sanctionnent. 


Q.  —  Vous  m'obligeriez  beaucoup  si  vous  vouliez  bien 
répondre  à  la  petite  question  suivante,  qui  intéresse 
pareillement  un  certain  nombre  de  mes  confrères. 

Je  suis  locataire  du  presbytère  de  ma  paroisse  au  prix 
de  120  francs.  Le  percepteur,  en  me  faisant  payer  le 
prix  de  la  location,  m'a  réclamé  en  même  temps  un  droit 
de  timbre  de  25  centimes.  En  avait -il  le  droit?  Si  oui, 
en  vertu  de  quelle  loi,  ou  de  quel  décret,  ou  de  quelle 
circulaire  ? 

R.  —  Inutile  de  vous  citer  lois  et  décrets.  Le  fait 
universellement  connu,  c'est  que  les  comptables 
publics  doivent  légalement  apposer  sur  leurs  quit- 
tances des  timbres  de  0  f .  25  au  lieu  du  timbre  de 
0  f.  10  dont  se  servent  les  simples  particuliers.  Le 
second  fait  non  moins  connu,  c'est  que  celui  qui 


paie  doit  le  timbre,  car  c'est  lui  qui  profite  de  la 
quittance. 

Q.  —  Un  particulier  lègue  à  une  de  ses  cousines 
l'usufruit,  sa  vie  durant,  de  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles. Par  ce  même  testament,  il  avait  légué  à  la 
fabrique  un  pré,  à  charge  de  messes,  et  à  son  neveu  la 
nue-propriété  des  immeubles  que  l'usufruitière  laisse- 
rait à  son  décès. 

La  cousine  a  vendu  eon  usufruit  au  neveu.  Les  héri- 
tiers naturels  revendiquent  le  pré. 

1°  Cette  prairie  leur  revient-elle  légalement  ou  au 
neveu  ? 

2"  Les  héritiers  naturels,  en  supposant  que  la  prairie 
leur  revienne,  peuvent-ils  réclamer  le  revenu  des  trois 
dernières  années  dont  le  neveu  a  profité  illégalement  ? 

3°  Pour  entrer  en  possession,  s'ils  y  ont  droit,  et  pour 
faire  rendre  la  prairie  au  neveu  qui  s'en  est  rendu 
maître  depuis  trois  ans,  devant  quelle  juridiction  faut-il 
porter  cette  affaire  t 

4°  Le  neveu  est-il  héritier  universel,  ou  héritier  à  titre 
universel,  ou  héritier  à  titre  particulier  1 

R.  —  La  solution  de  la  difficulté  que  voua  nous 
soumettez  est  des  plus  simples. 

Le  pré  qui  a  été  légué  à  la  fabrique  a  fait  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  de  la  part  du  de  eu  jus  ; 
il  est  donc  distrait  de  la  masse  des  immeubles,  et 
le  neveu  n'en  peut  pas  plus  revendiquer  la  pro- 
priété que  la  cousine  l'usufruit. 

Mais,  en  vertu  des  lois  récentes,  la  clause  dé 
legs  à  la  fabrique  est  devenue  caduque  et  l'était 
au  moment  où  le  testament  produisait  son  effet, 
c'est-à  dire  à  la  mort  du  testateur.  Il  suit  donc  le 
sort  des  biens  dont  le  testateur  n'aurait  pas  dis* 
posé,  c'est-à-dire  qu'il  revient  aux  héritiers  natu- 
rels. 

Par  suite,  ceux-ci  sont  censés  en  avoir  été  pro- 
priétaires depuis  la  mort  du  testateur.  Il  s'ensuit 
que  le  neveu  en  a  indûment  perçu  les  revenus  pen- 
dant trois  ans  et  qu'il  doit  leur  restituer  le  prix 
ainsi  touché. 

Au  cas  où  le  neveu  refuserait  de  reconnaître  le 
droit  des  héritiers  naturels,  et  si  ceux-ci  se  trou- 
vaient dans  l'obligation  de  recourir  à  la  justice 
pour  le  faire  valoir,  le  tribunal  compétent  serait  le 
tribunal  civil  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte, 
lequel  e6t  vraisemblablement  le  même  que  celui  de 
la  situation  du  pré  litigieux. 

Le  legs  universel  est  la  disposition  par  laquelle 
le  testateur  donne  au  légataire  l'universalité  des 
biens  qu'il  laissera  à  son  décès.  — Le  legs  à  titre 
universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  une 
quote-part  de  ses  biens,  telle  que  la  moitié  ou  lô 
tiers,  ou  bien  tous  ses  immeubles,  ou  tous  ses 
meubles,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  meubles 
ou  de  tous  ses  immeubles.  —  Tout  autre  legs  ne 
forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier. 

Il  résulte  de  ces  définitions  que  le  neveu  aussi 
bien  que  la  nièce  sont  des  légataires  particuliers, 
puisqu'ils  ne  sont  ni  l'un  ni  l'autre  appelés  à 
l'universalité  des  immeubles  du  testateur,  ni  à  une 
partie  aliquote  de  cette  universalité. 

Le  gérant  .'  J.  Maithier. 
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Cortèges  funèbres.  —  Les  affaires  de  Sens.  — 
Cassation  et  Conseil  d'Etat. 

Nos  lecteurs  connaissent  les  péripéties  de  l'af- 
faire de  Sens,  —  ou  plutôt  des  affairée,  car  il  y  eut 
deux  arrêtés  municipaux,  sur  lesquels  le  Conseil 
d'Etat  vient  de  statuer. 

Voici  la  première. 

M.  Cornet,  maire  de  Sens,  avait  pris,  le  i^1  sept. 
1906,  un  arrêté  ainsi  con<;u  :  «  Toutes  manifesta- 
tions religieuses  et.  notamment,  celles  qui  <  nt  eu 
lieu  jusqu'à  présent  à  l'occasion  des  enterrements, 
sont  formellement  interdites  sur  la  voie  publique, 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune.  »  Le?,  prêtres 
de  Sens  violèrent  l'arrêté  et  furent  a  -quitté s  par 
le  juge  de  paix  de  Sens  le  5  janvier  1907  (voir 
Jurispr.f  tome  vu,  p.  110).  Sur  pourvoi  du  minis- 
tère public,  ce  jugement  fut  cassé  par  la  Cour  de 
cassation  le  26  avril  1907  (P  id.,  p.  161),  et  l'af- 
faire renvoyée  devant  le  juge  de  paix  de  Joigny, 
qui  acquitta  les  prévenus,  le  2  juillet  1907,  comme 
avait  fait  son  confrère  de  Sens  (Ibicl.,  p.  161 1.  Nou- 
veau pourvoi  et  nouvelle  annulation  par  la  Cour 
de  cassation,  le  38  février  1908  : 

Cassation  (Ch.  crt.it.>,  28  février  1908 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  pris  par  le  ministère  public  de  la  viola- 
tion par  fausse  interprétation  des  art.  2  de  la  loi  du 
15  nov.  1887,  1«  de  la  loi  du  0  dée.  1905,  1"  de  l'arrêté 
du  maire  de  Sens  du  1er  sept.  1906,  et,  par  défaut  d'ap- 
plication, de  l'art.  471  n»  15  du  Code  pénal  ; 

Sur  la  compétence  :  ... 

Au  fond  : 

Vu  les  dispositions  des  lois  précité* 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  si  l'art.  2  de  la  loi 
du  15  nov.  188?  interdit  aux  maires  d'établir  des  pres- 
criptions particulières  applicables  aux  funérailles  en 
distinguant  suivant  leur  caractère  civil  ou  religieux,  ce 
texte,  qui  reproduit  une  interdiction  déjà  formulée  par 
l'art.  97  |  4  de  la  loi  du  5  avril  1884.  doit  être  combiné 
avec  le  £  3  du  même  article,  qui  classe  au  nombre  des 
objets  confiés  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait 
de  grands  rassemblements  d'hommes  et  dans  les  céré- 
monies publiques  ;  —  que,  d'autre  part,  en  interdisant 
toutes  manifestations  religieuses  sur  la  voie  puJdique, 
l'arrêté  du  1er  sept.  1906  n'a  pas  eu  pour  objet  d'établir 
une  distinction  entre  les  enterrements  à  raison  de  leur 
caractère  civil  ou  religieux:  qu'il  s'est  borné  à  régle- 
menter, à  leur  occasion,  les  manifestations  extérieures 
du  culte  sur  la  voie  publique,  et  n'a  dès  lors  nullement 
méconnu  la  disposition  dont  fait  état  le  jugement 
attaqué  ; 

Attendu,   sur  le   second  point,  que  l'art.  1er  de  la  loi 


du   9    déc.    1905,    aux    termes    duquel    la    République 

assure  la  liberté  de  conscience  et  garantit  le  libre  exer- 

sous  les  seules  restrictions  édictées  par 

ladite  loi  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  doit  se  com- 

■  avec  l'art.  "J7  de  la  même  loi,  qui  dispose  que 
<r  les  cérémonies,  processions  et  autres  manifestations 
extérieures  d'un  cuite  continueront  à  être  réglées  en 
conformité  des  art.  95  et  97  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884  »  ;  —  q  disposition  de  l'ar- 
ticle 1"  de  l'arrêté  rentre  par  son  objet  d  attri- 
butions déterminées  par  ;                            et  que  la  ; 

■  dans  le  susdit  art.  Sî7  doit  donr  rerevoir  «on 
application  : 

Attendu,  sur  le  troisième  point,  que  le  fait  ayant 
consisté,  de  la  part  de  tr.ùs  prêtres  et  d'un  chantre,  à 
sortir  de  la  cathédrale  sur  la  voie  publique,  en  corps  et 
tus  de  leurs  ornements  sacerdotaux,  pour  se  rendre 
à  un  domicile  mortuaire,  présente,  dans  les  circons- 
tances retenues  et  au  sens  de  l'arrêté  invoqué,  les  carac- 
i'une  manifestation  religieuse  à  l'occasion  d'un 
enterrement  : 

D'où  il.  suit  (pie,  en  l'état  de  ses  constatations  de  fait, 
le  jugement  attaqué,  en  procédant  par  voie  de  relaxe, 
a  faussement  interprété  et  a  violé  les  textes  visés  au 
moyen  : 

Par  ces  motifs  : 

Casse... 

Le  juge  de  paix  d'Auxerre.  devant  lequel  l'af- 
faire  fut  renvoyée,  con  tamna  enfin  à  un  franc 
d'amende  et  aux  dépens  les  violateurs  de  l'arrêté, 
le  4  mai  1908  : 


Tribunal  de  timpte  police  d'Aitxerre,  4  ixctt  1908 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  abbés  Emile  Olivier,  arehipretie. 
et  Paul-Valentin  Rouch,  vicaire  à  la  cathédrale  de 
.  ont  été  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Sens,  pour  répondre  à  une  contravention 
dressée  contre  eux  par  M.  le  commissaire  de  police  de 
ladite  ville,  le  6  nov.  1906,  pour  avoir  contrevenu  à  un 
arrêté  de  AI.  le  maire  de  Sens,  en  date  du  1er  Bept.  1906, 
ainsi  conçu  :  «  Toutes  manifestations  religieuses  et, 
notamment,  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  à 
l'occasion  des  enterrements,  sont  formellement  inter- 
dites sur  la  voie  publique,  dans  toute  l'étendue  de  la 
commune  »  :... 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  '  sus-én 
que  les  abbés  Olivier,  archiprètre,  et  Rouch.  vicaire  à 
la  cathédrale  de  Sens,  sont  poursuivis  pour  manifesta- 
tion extérieure  du  culte  sur  la  voie  publique,  en  contra- 
vention à  un  arrêté  du  maire  de  ladite  ville  plus  haut 
rapporté  : 

Attendu  que  le  proces-verbal  constate  que,  le  6  nov. 
1906,  MM.  les  abbés  Olivier  et  Rouch,  qui  sont  aujour- 
d'hui poursuivis  (et  M.  Garuard,  vicaire,  et  M.  Gourson, 
chantre  à  la  cathédrale  de  8ene,  e>ulr-  lesquels  h 
ministère  public  s'est  désisté  de  toute  poursuite), 
talent  de  la  cathédrale  revêtus  d'ornements  sacerdo- 
taux et  se  rendaient  en  corps  au  domicile  mortuaire  de 
M.  Gornebize  ; 

Attendu  que,  malgré  l'introduction  d'un  recours 
formé  par  les  prévenus  devant  le  Conseil  d'Etat  pour 
excès  de  pouvoir  du  maire,  le  tribunal  n'en  a  pas 
moins  le  droit  et  le  devoir  d'apprécier  la  légalité  de 
l'arrêté  en  vertu  duquel  la  poursuite  a  été  engagée,  et 
ibjet  de  l'arrêté  rentre  bien  dans  les  pouvoirs  de 
l'autorité  qui  l'a  pris  : 

Vu  les  art.  94-97  de  la  loi  du  5  avril  1834  ; 

Vu  l'art.  2  de  la  loi  du  15  nov.  1887  sur  la  liberté  des 
funérailles  : 

Vu  également  l'art.  1er   de  la  loi  du  9  die.  1  0^i  ; 

Vu   les   dispositifs  d<.-s  deux    arrêts    de   la   Cour  de 
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cassation  des  26  avril  1907  et  28  février  1908,  ainsi  con- 
çus...; 

Attendu  que  le  fait  ayant  consisté,  de  la  part  de  trois 
prêtres  et  d'un  chantre,  à  sortir  de  la  cathédrale  sur  la 
voie  publique  revêtus  de  leurs  ornements  sacerdotaux 
pour  se  rendre  à  un  domicile  mortuaire  présente,  au 
sens  de  l'arrêté  invoqué,  les  caractères  d'une  manifesta- 
tion religieuse  à  l'occasion  d'un  enterrement  : 

Attendu  que,  par  conclusions  subsidiaires,  les  con- 
trevenants ont  exposé  que  le  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un 
recours  formé  par  eux  pour  excès  de  pouvoir,  devait 
statuer  incessamment  ;  que,  pour  éviter  la  contrariété 
possible  de  décisions  entre  les  deux  juridictions  saisies, 
il  y  avait  lieu  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le 
Conseil  d'Etat  se  soit  prononcé  sur  la  légalité  dudit 
arrêté  ;  que  cette  façon  de  procéder  s'imposait  d'autant 
plus  dans  l'espèce  que,  dans  ces  derniers  temps,  le  Con- 
seil d'Etat  avait  annulé  plusieurs  arrêtés  municipaux 
identiques  à  celui  de  M.  le  maire  de  Sens  et  pris  dans 
les  mêmes  circonstances  de  fait  ; 

Attendu  que,  sous  l'empire  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  abrogée  par  la  loi  du  9  déc.  1903,  le  juge  saisi  de 
la  poursuite  devait  surseoir  jusqu'à  la  solution  par  le 
Conseil  d'Etat  de  la  question  d'abus  ;  que  l'exception 
d'abus  n'est  plus  aujourd'hui  possible  et  que  le  juge  de 
police  n'a  plus  qu'à  rechercher  si  l'arrêté  qu'on  lui 
demande  de  sanctionner  est  légal  ou  non  ;  qu'il  ne 
peut  y  avoir  contrariété  entre  les  deux  décisions  ;  que 
cette  contrariété  ne  peut  être  qu'apparente,  puisque  le 
rôle  du  Conseil  d'Etat  est  tout  différent  de  celui  des 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  qui  n'ont  uniquement 
à  apprécier  que  si  l'objet  de  l'arrêté  rentre  bien  dans 
les  pouvoirs  de  l'autorité  qui  l'a  pris,  sans  pouvoir  en 
apprécier  l'opportunité,  tandis  que  le  Conseil  d'Etat, 
juridiction  administrative,  doit,  au  contraire,  recher- 
cher si  l'arrêté  à  lui  déféré  a  été  pris  dans  l'intérêt  de 
l'ordre,  et,  après  enquête,  décider  si  le  maintien  de 
l'ordre  public  exigeait  ou  non  la  mesure  qui  y  est 
ordonnée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  l'exception  soule- 
vée, qui  n'aurait  pour  but  que  d'entraver  la  marche  de 
la  justice  : 

Et,  statuant  sur  la  contravention,  adoptant  et  «'ap- 
propriant les  motifs  contenus  dans  les  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  ci-dessus  relatés: 

Attendu,  en  outre,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher 
si  les  prévenus  se  rendaient  ou  non  à  un  domicile  mor- 
tuaire, le  fait  seul  de  sortir  sur  la  voie  publique  revêtus 
de  leurs  ornements  sacerdotaux  constituant,  d'après  les 
termes  de  l'arrêté,  une  manifestation  de  la  religion  par 
les  ministres  de  cette  religion  ; 

Déclare  légal  et  obligatoire  l'arrêté  de  M.  le  maire 
de  Sens  du  1er  sept.  1906  ;  déclare  les  abbés  Emile 
Olivier  et  Paul-Valentin  Rouch  convaincus  des  con- 
traventions qui  leur  sont  reprocbées  :  vu  l'art.  162  du 
Code  d'instruction  criminelle  ;  faisant  application  aux 
prévenus  de  l'art.  471,  ne  15,  du  Code  pénal;  les  con- 
damne en  un  franc  d'amende  chacun  et  aux  dépens. 

Restait  encore  à  intervenir  la  décision  du  Con- 
seil d'Etat,  près  duquel  un  recours  avait  été  intro- 
duit. Elle  se  lit  attendre  plus  de  deux  ans.  Enfin,  le 
19  février  dernier,  il  rendit  l'arrêt  suivant,  concer- 
nant l'arrêté  du  1er  sept.  1906  : 

Conseil  d'Etat,  19  février  1909 
(Premier  arrêté) 

Le  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  : 
Vu  la  requête  présentée  par  l'abbé  Olivier  et  autres..., 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  1er  sept.  1906,  par  lequel  le  maire  de  Sens 
(Yonne)  a  interdit  sur  la  voie  publique  «  toutes  les 
manifestations  religieuses,  et  notamment  celles  qui 
ont  eu  lieu  jusqu'à  présent  à  l'occasion  des  enterre- 
ments ;  »... 


Considérant  que,  par  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
1er  sept.  1906.  déférées  au  Conseil  d'Etat,  le  maire  de 
Sens  avait  interdit  toutes  les  manifestations  religieuses 
sur  la  voie  publique  à  l'occasion  des  enterrements  ; 
que  depuis  l'introduction  du  recours  un  nouvel  arrêté 
municipal,  en  date  du  3  février  1907  l,  a  réglementé  les 
convois  funèbres  et  déterminé  notamment  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  clergé  pourrait  y  participer  ; 
que  cet  arrêté  a  eu  nécessairement  pour  effet  de  rap- 
porter les  dispositions  de  l'arrêté  du  1er  sept.  1906  défé- 
rées au  Conseil  d'Etat  ;  que,  dès  lors,  le  recours  est 
devenu  sans  objet  ; 

Décide  : 

Art.  1er.  —  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  recours 
sus  visé  des  sieurs  Olivier  et  autres.' 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Olivier  et  autres  ne  supporte- 
ront pas  les  droits  d'enregistrement. 

Ainsi  finit  l'histoire  de  l'arrêté  du  1er  sept.  1906. 
Elle  méritait  d'être  contée  en  détail.  —  Mais  dès 
le  5  janvier  1907  (le  soir  même  du  jour  où  le  juge  de 
paix  acquittait  les  prévenus)  le  maire  de  Sens  pre- 
nait un  nouvel  arrêté  ainsi  conçu  : 

AjtT.  1er.  —  Les  processions,  cortèges  et  toutes  mani- 
festations ou  cérémonies  extérieures  se  rapportant  à 
une  croyance  ou  à  un  culte,  sont  et  demeurent  suppri- 
mées dans  toute  l'étendue  de  la  commune  de  Sens. 

Le  cimetière  continuera  à  être  considéré  comme  un 
lieu  fermé,  où  toutes  les  cérémonies  et  manifestations 
pourront  se  produire  à  l'occasion  des  enterrements,  à 
la  seule  condition  qu'elles  ne  troublent  pas  l'ordre 
public. 

Art.  2.  —  Si  la  levée  du  corps  est  faite  avec  une  céré- 
monie, celle-ci  devra  avoir  lieu  à  l'intérieur  des  maisons 
mortuaires  ou  en  dehors  de  la  voie  publique. 

Art.  3.  —  Lorsque  les  familles  désireront  que  les 
représentants  et  servants  des  cultes  accompagnent  le 
convoi,  ceux-ci  pourront  le  faire,  soit  en  habits  sacer- 
dotaux en  prenant  place  avec  les  objets  consacrés  au 
culte  dans  une  ou  plusieurs  voitures  de  deuil  qui  pré- 
céderont le  corbillard  ou  le  brancard,  soit  en  vêtement 
de  ville  en  suivant  le  convoi.  Dans  ce  cas,  les  objets  du 
culte  seront  transportés  dans  le  corbillard  ou  sur  le 
brancard. 

Art.  4.  —  L'apposition  d'emblèmes  religieux  ou  autres 
n'est  autorisée  que  sur  les  cercueils,  les  corbillards  ou 
les  brancards  portant  les  corps  des  d^cédés. 

Art.  5.  —  Un  agent  de  police  se  tiendra  à  la  tête  de 
tous  les  convois. 

Les  personnes  tenant  les  cordons  du  corbillard  et  les 
porteurs  se  tiendront  aux  côtés  du  corbillard  ou  du 
brancard. 

Aucune  personne  autre  que  celles  indiquées  au  pré- 
sent article  ne  devra  ni  précéder  à  pied  le  convoi,  ni 
entourer  le  corbillard  ou  le  brancard,  sauf  autorisation 
donnée  par  le  maire. 

Art.  6.  —  Immédiatement  après  le  corbillard  ou  le 
brancard  viendra  le  cortège  des  personnes  allant  à  pied. 

Art.  7.  —  Les  voitures,  autres  que  celles  transpor- 
tant les  représentants  des  cultes  et  leurs  servants  en 
habits  sacerdotaux,  prendront  rang  à  la  suite  du  cortège 
des  personnes  allant  à  pied. 

Art.  8.  —  En  dehors  des  Sociétés  de  musique  régu- 
lièrement constituées,  et  qui,  dans  des  circonstances 
particulières,  pourraient  obtenir  du  maire  l'autorisation 
d'accompagner  les  convois,  aucune  musique,  aucun 
chant,  ne  devront  se  faire  entendre  aux  convois  funèbres, 
sur  la  voie  publique. 

Art.  9.  —  Les  anciens  arrêtés  relatifs  aux  proces- 
sions, cortèges  et  manifestations  religieuses,  restent  en 
vigueur  en  tant  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent 
arrêté. 

1  II  y  a  ici  une  erreur  de  date  :  l'arrêté  en  question 
est  du  5  janvier  1907.  Le  3  février  est  la  date  de  l'intro- 
duction du  recours  contre  ce  deuxième  arrêté  municipal. 
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M.  l'abbé  Olivier  déféra  ledit  arrêté  au  Conseil 
d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  le  3  février  V.)(i',  ; 
mais  en  attendant  la  réponse,  aucune  infraction 
ne  fut  commise  contre  l'ukase  municipal,  et  la 
ville  de  Sens  put  apprécier  pendant  deux  ans 
les  beautés  du  nouveau  régime.  Enfin  le  Conseil 
d'Etat  statua  sur  le  deuxième  arrêté  en  même 
temps  que  sur  le  premier,  le  L9  février  1909  : 

Conseil  d'Etat,  19  février  1909 
(Deuxième  arrêté) 

Le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  l'abbé  Olivier  et  autres..., 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  5  janv.  1907,  par  lequel  le  maire  de  Sens 
(  Vomie)  a  réglé  les  manifestations  extérieures  des  cultes, 
notamment  à  l'occasion  des  convois  funèbres  ;... 

Ouï  M.  Pichat,  maître  des  requêtes,  en  son  rapport; 

Ouï  M.  Clappier,  avocat  des  sieurs  <  divier  et  autres, 
en  ses  observations  ; 

Ouï  Me  Gbardenet,  maitre  des  requêtes,  commissaire 
du  Gouvernement,  en  ses  conclusions  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  distingue,  d'une  part 
«.  les  processions,  cortèges  et  toutes  manifestations  ou 
cérémonies  extérieures  se  rapportant  à  une  croyance  ou 
à  un  culte,  »  dont  l'art.  1er  prononce  l'interdiction  ; 
d'autre  part,  les  convois  funèbres,  qui  sont  réglementés 
par  les  art.  2  à  8  ; 

En  ce  qui  concerne  l'art.  1"  de  l'arrêté  : 

Considérant  qu'en  interdisant  par  cet  article,  qui 
reproduit  les  dispositions  d'arrêtés  antérieurs  toujours 
en  vigueur,  les  manifestations  extérieures  du  culte  con- 
sistant en  processions,  cortèges  et  cérémonies,  le  maire 
n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  de  police  qui  lui  sont  con- 
férés dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  par  l'art.  97  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  auquel  se  réfère  l'art.  27  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  ; 

En  ce  qui  concerne  les  art.  2  à  8  de  l'arrêté  : 

Considérant  que  si  le  maire  est  chargé  par  l'art.  97 
de  la  loi  du  5  avril  1884  du  maintien  de  l'ordre  dans  la 
commune,  il  doit  concilier  l'accomplissement  de  sa 
mission  avec  le  respect  des  libertés  garanties  par  les 
lois  ;  —  qu'il  appartient  au  Conseil  d'Etat,  saisi  d'un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  un  arrêté  rendu 
par  application  de  l'art.  97  précité,  non  seulement  de 
rechercher  si  cet  arrêté  porte  sur  un  objet  compris  dans 
les  attributions  de  l'autorité  municipale,  mais  encore 
d'apprécier,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  si  le 
maire  n'a  pas,  dans  l'espèce,  fait  de  ses  pouvoirs  un 
usage  non  autorisé  par  la  loi  ; 

Considérant  que  l'art.  1er  de  la  loi  du  9  déc.  190") 
garantit  la  liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice  des 
cultes  sous  les  seules  restrictions  édictées  dans  l'intérêt 
de  l'ordre  public,  et  que  l'art.  2  de  la  loi  du  15  nov. 
18S7  interdit  aux  maires  d'établir  des  prescriptions 
particulières  applicables  aux  funérailles  en  distinguant 
d'après  leur  caractère  civil  ou  religieux  ;  qu'il  résulte 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  28  déc.  1904  sur 
les  pompes  funèbres,  que  l'intention  manifeste  du 
législateur  a  été,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
funérailles,  de  respecter  autant  que  possible  les  habi- 
tudes et  les  traditions  locales  et  de  n'y  porter  atteinte 
que  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  au  maintien 
de  l'ordre  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que.  dans  la 
ville  de  Sens,  aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de  main- 
tenir l'ordre  sur  la  voie  publique  ne  pouvait  être  invo- 
qué par  le  maire  pour  lui  permettre  de  réglementer, 
dans  les  conditions  fixées  par  son  arrêté,  les  convois 
funèbres,  et  notamment  d'interdire  aux  membres  du 
clergé,  revêtus  de  leurs  habits  sacerdotaux,  d'accom- 
pagner à  pied  ces  convois,  conformément  à  la  tradition 
locale  ;  qu'il  est  au  contraire  établi  par  les  pièces  jointes 
au  dossier,  spécialement  par  la  délibération  du  conseil 


municipal  du  30  juin  1906.  visée  par  l'arrêté  attaqué, 
que  les  dispositions  dont  s'agit  ont  été  dictées  par  des 
considérations  étrangères  à  l'objet  en  vue  duquel  l'au- 
torité municipale  a  •  ■  de  régler  le  service  des 
inhumations  :  qu'ainsi  lesdites  dispositions  sont  enta- 
chées d'excès  'le  pouvoir; 

Décide  : 

Art.  1er.  —  Ees  art.  2,  3.  4,  5,  0,  7  et  8  de  l'arrêté  sus- 
visé  du  maire  de  Sens,  en  date  du  5  janv.  1907,  sont 
annulés. 

Ain.  2.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  recours  des 
sieurs  Olivier  et  autres  est  rejeté. 

Depuis  lors,  nous  écrit  M.  l'abbé  Olivier,  «  nous 
avons  repris  le  régime  de  la  coutume  antérieure  à 
l'arrêté.  La  levée  du  corps  se  fait  à  l'intérieur  ou 
dans  la  rue.  Nous  précédons  le  corbillard  à  pied, 
en  habits  de  chœur  ;  nous  arborons  les  bannières 
en  tête  du  cortège  ;  nous  faisons  précéder  et 
entourer  le  corbillard,  de  membres  de  confréries 
ou  d'enfants  des  orphelinats,  et  par  suite  on  pré- 
cède ou  l'on  suit  le  corbillard,  indifféremment. 
Point  de  voitures  cellulaires  pour  le  clergé  (ainsi 
que  je  les  appelais  dans  une  lettre  ouverte  au 
maire),  qui  d'ailleurs  n'a  jamais  consenti  à  s'y 
laisser  enfermer.  Nous  psalmodions  ou  chantons 
à  notre  gré  sur  la  voie  publique.  » 

Remarques 

Nous  avions  déjà  dans  le  même  sens  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  2  août  1907  (Jurispr.,  t.  vu, 
p.  16^)  ;  mais  il  était  moins  complet  et  moins  net 
que  le  dernier.  Le  2  août  1907,  le  Conseil  d'Etat 
avait  simplement  déclaré  «  qu'aucun  motif  tiré  de 
la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  sur  la  voie 
publique  ne  pouvait  être  invoqué  par  le  maire 
pour  lui  permettre  d'interdire  le  port  par  le  clergé 
des  vêtements  sacerdotaux  dans  les  convois 
funèbres.  »  Il  fait  maintenant  intervenir,  pour 
annuler  l'arrêté  du  maire  de  Sens,  l'art.  1er  de  la 
loi  du  0  déc.  190"),  l'art.  2  de  la  loi  du  15  nov. 
1887  et  la  loi  du  28  déc.  1904.  Nous  pourrons 
donc  désormais  nous  appuyer  sur  ces  documents 
pour  demander  au  Conseil  d'Etat  d'annuler  les 
arrêtés  similaires. 

Remarquons  que  le  Conseil  d'Etat  se  trouve  ici 
en  complet  désaccord  avec  la  Cour  de  cassation, 
car  celle-ci  affirme  que  le  maire  ne  viole  pas  les 
lois  précitées  en  interdisant  au  clergé  d'assister 
aux  enterrements  en  vêtements  sacerdotaux. 
Avec  un  peu  de  subtilité,  ce  conflit  peut  s'expli- 
quer à  la  rigueur.  Le  juge  de  paix  d'Auxerre  et  le 
Conseil  d'Etat  lui-même  ont  ébauché  cette  expli- 
cation. «  Le  Conseil  d'Etat,  dit  le  texte  précité  de 
l'arrêt  du  19  février,  doit  non  seulement  recher- 
cher si  cet  arrêté  porte  sur  un  objet  compris  dans 
les  attributions  de  l'autorité  municipale,  mais 
encore  apprécier,  suivant  les  circonstances  de  la 
cause,  si  le  maire  n'a  pas  fait  de  ses  pouvoirs  un 
usage  non  autorisé  par  la  loi.  »  Cela  signifie 
peut  être  que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
et  en  particulier  la  Cour  de  cassation  n'ont  à 
examiner  qu'une  question  théorique  :  La  loi 
donne-telle  au  maire  le   dr  it  d'interdire  le  port 
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des  ornements  sacerdotaux  aux  enterrements  ? 
Et  la  Cour  de  cassation  répond  :  Oui,  théorique- 
ment, en  général  et  en  principe,  abstraction  faite 
de  toute  circonstance  de  fait.  Tandis  que  le  Con- 
seil d'Etat  examine,  de  plus,  une  question  de 
fait  :  Dans  le  cas  présent,  le  maire  n'a-t-il  pas 
abusé  de  ses  pouvoirs  en  prétextant  la  nécessité 
de  maintenir  l'ordre,  là  où  l'ordre  n'était  pas  du 
tout  menacé  ?  —  Nous  signalions  déjà  ce  point  de 
vue  dans  notre  n°  du  15  nov.  1900  (p.  452-453), 
lorsque  nous  disions  : 

En  face  d'un  arrêté  municipal  prohibant  les  proces- 
sions, le  Gonsoil  d'Etat  et  les  tribunaux  ne  se  sont  jamais 
demandé  si  les  raisons  de  police  alléguées  par  le  maire 
étaient  réelles  ou  mensongères.  Dans  les  moindres  vil- 
lages, où  la  circulation  est  nulle,  où  les  manifestations 
religieuses  ont  toujours  rencontré  le  respect  et  la  sym- 
pathie, si  le  maire  affirme  que  les  besoins  de  la  circula- 
tion, la  nécessité  de  maintenir  le  lion  ordre  et  de  préve- 
nir des  troubles  l'ont  porLé  à  interdire  les  processions, 
les  tribunaux  le  croient  ou  allée tent  de  le  croire  sur 
parole.  Mais  dans  le  décret  que  nous  venons  de  citer 
(p.  452),  le  Conseil  d'Etat,  renonçant  enfin  à  ses  erre- 
ments, déclare  au  maire  qu'il  a  menti  en  interdisant 
les  enterrements  religieux ■  sous  prétexte  de  bon  ordre 
et  de  sécurité  publique,  et  que  son  arrêté  est  par 
là-même  abusif.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat 
relativement  à  l'interdiction  des  enterrements  religieux 
peut  donc  se  résumer  en  deux  points  :  1°  En  principe, 
le  maire  peut  interdire  les  funérailles  religieuses. 
2°  En  l'ait,  il  y  a  lieu  d'examiner  clans  chaque  espèce 
si  les  raisons  de  police  alléguées  par  l'arrêté  muni- 
cipal sont  sincères  et  répondent  à  la  réalité  des  faits. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  conclure  que  le 
Conseil  d'Etat  est  beaucoup  plus  libéral  que  la 
Cour  de  cassation  6ur  la  question  des  funérailles 
religieuses  (et  déjà  nous  en  avons  dit  autant  rela- 
tivement à  la  question  des  sonneries,  p.  •">!).  Nous 
avons  donc  tout  intérêt  à  porter  les  arrêtés  muni- 
cipaux qui  nous  font  grief  devant  le  Conseil 
d'Etat,  plutôt  que  devant  la  Cour  de  cassation. 


QUESTIONS 


Q.  —  Il  y  a  2  ans,  le  maire  blocard  de  S  ,  où  j'étais 
vicaire,  acheta  le  couvent  d'où  les  religieuses  avaient  été 
expulsées.  Cet  achat  causa  sa  perte,  et  en  1908  il  fut 
remplacé  par  un  maire  catholique. 

Le  conseil  municipal  actuel  voudrait  revendre  ledit 
couvent  ;  mais  la  Préfecture,  pour  le  tracasser,  s'oppose 
à  la  vente. 

Après  maintes  discussions,  elle  a  iini  par  consentir, 
mais  à  condition  que  l'acheteur  s'engage  à  ne  jamais 
ouvrir  d'école  libre  dans  cet  immeuble. 

1°  Le  Préfet  peut-il  empêcher  la  commune  de  vendre'? 

2°  Peut-il  imposer  une  condition  pareille  ? 

3°  Si  l'acheteur  accepte  la  condition,  est-il  tenu  ensuite 
par  cet  engagement'?  N'y  aurait-il  pas  là  une  diminution 
du  droit  de  propriété1? 

11.  —  Ad  I.  Les  biens  appartenant  à  une  com- 
mune, à  l'exception  de  ceux  compris  dans  son 
domaine  public,  août  aliénables. 

Mais  l'aliénation  d'un  immeuble  communal  ne 


peut  avoir  lieu  que  si  elle  est,  au  préalable,  con- 
sente par  délibération  du  conseil  municipal.  Cette 
délibération  doit  ensuite  être  approuvée  par  le 
préfet,  statuant  en  conseil  de  préfecture.  (Art.  08 
§  2  de  la  loi  du  5  avril  lSts'i).  Ces  deux  formalités 
sont  essentielles,  et  l'absence  de  l'une  d'elles  en- 
traînerait la  nullité  de  l'acte  de  vente.  (Dalloz,  Dict. 
prat.  de  droit,  v<>  Commune,  no>  300-801,  éd.  1905). 
Ad  IL  La  clause  que  voudrait  imposer  votre 
préfet,  en  la  supposant  opposable  à  perpétuité  à 
chacun  des  détenteurs  successifs  de  l'immeuble 
litigieux,  constitue  une  grave  dérogation  au  prin- 
cipe de  droit  commun  qui  proclame  en  France  la 
liberté  de  la  propriété  foncière. 

Il  faut  dès  lors,  pour  être  valable,  qu'elle  rem- 
plisse la  condition  primordiale  exigée  par  la  loi  en 
matière  de  servitudes  réelles.  Cette  condition,  con- 
tenue dans  l'art.  (137  du  Code  civil,  peut  s'énoncer 
ainsi  :  «  Toute  servitude  suppose  l'existence  de 
deux  héritages,  dont  l'un  (héritage  servant) 
est  grevé,  au  profit  de  l'autre  (héritage  dominant), 
d'une  charge  de  nature  à  augmenter  l'utilité  ou 
l'agrément  de  ce  dernier,  qui  peut  être  ainsi  envi- 
sagé comme  le  sujet  actif  du  droit  do  servitude.  » 
(Aubry  et  ilau,  Cours  de  droit  viv.  franc.,  t.  III, 
§247,  p.  112,  éd.  1000). 

Cette  règle  est  fondamentale,  a  Si  la  loi  donne 
sa  sanction  aux  actes  qui  créent  les  servitudes,  si 
elle  pormet  de  démembrer,  d'amoindrir  un  héri- 
tage, c'est  pour  augmenter  l'utilité  d'un  autre 
héritage...  De  là  il  suit  que,  s'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tage à  améliorer,  il  ne  peut  être  question  de  servi- 
tude. »  (F.  Laurent,  Princ.  de  droit  civ.  fran<;.. 
t.  vu,  p.  149,  no  128,  éd.  1878). 

Or,  en  l'espèce,  nous  avons  bien  un  fonds  ser- 
vant destiné  à  subir  une  charge  perpétuelle,  mais 
nous  y  cherchons  vainement  le  fonds  dominant 
appelé  à  en  profiter.  Force  nous  est  donc  de  con- 
clure que  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  ser- 
vitude, non  plus  réelle,  mais  personnelle,  établie 
en  faveurd'une  commune,  et  c'est  là  justement  — 
que  le  bénéficiaire  soit  une  personne  mora'e  ou  un 
simple  particulier  —  un  résultat  que  la  loi,  pour 
des  raisons  d'ordre  social,  ne  nous  laisse  pas  la 
possibilité  d'atteindre.  «  Dans  l'ancien  droit  l'on 
admettait  que  toute  servitude  réelle  pouvait  deve- 
nir personnelle,  &i  elle  était  stipulée  au  profit 
d'une  personne,  au  lieu  de  l'être  pour  un  fonds. 
Le  Code  ne  le  permet  plus...  C'est  en  ce  sens  que 
s'exprime  l'orateur  du  Tribunat;  il  voit  dans  toute 
servitude  établie  en  faveur  d'une  personne  une  de 
ces  servitudes  que  la  féodalité  avait  inventées  et 
c'est,  dit-Il,  pour  supprimer  la  voie  par  laquelle 
elles  auraient  pu  se  reproduire  que  le  Code  défend 
de  stipuler  une  servitude  sur  un  fonds  en  faveur 
d'une  personne.  »  (Laurent,  loc.  cit.,  p.  1/1 
D'où  cette  restriction,  édictée  dans  l'alinéa  1"  de 
l'art.  686:  «  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'éta- 
blir sur  leurs  propriétés  ou  en  faveur  de  leurs  pro- 
priétés telles  servitudes  que  bon  leur  semble, 
pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne 
soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de 
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la  personne,  mais  seulement  à  un  fonds  et  pour 
un  fonde...  « 

Cependant,  pourrait- on  objecter,  il  est  hors  de 
doute  que  l'autorité  municipale  doit  pourvoir  au 
bon  fonctionnement  de  ses  écoles  publiques  ;  et 
des  lors,  pourquoi  serait-il  interdit  au  préfet  de 
l'obliger  à  réserver,  dans  ce  but,  sur  la  maison 
qu'elle  se  propose  d'aliéner,  une  servitude  réelle 
profitable  à  ses  établissements  scolaires  ?  En 
droit,  ne  peut-on  pas  imposer  une  charge  à  un 
fonds  dans  l'intérêt  du  commerce  ou  de  l'industrie 
exercée  par  le  propriétaire  d'un  autre  fonds  ?  Il  Je 
semble  bien,  puisque  certains  commentateurs  ad- 
mettent que  le  possesseur  de  deux  maisons,  dont 
l'une  est  spécialement  aménagée  pour  servir  d'hô- 
tellerie, peut  céder  la  seconde  en  la  grevant  de 
cette  servitude  qu'elle  ne  pourra  pas  être  consa- 
crée au  même  usage.  (lîaudry-Lacaniinerie,  Pré- 
cis de  droit  civil,  t.  i,  p.  941,  no  1558,  éd.  1891). 
Mutatis  mutandis,  l'analogie  n'est-elle  pas  frap- 
pante ? 

Il  suffirait  de  répondre  "que  cette  solution  est 
extrêmement  controversée  tant  en  jurisprudence 
qu'en  doctrine,  et  que  de  nombreux  arrêts  ont  jugé 
qu'une  clause  n'ayant  pour  objet  que  la  concur- 
rence et  la  limitation  de  l'industrie  no  produit 
jamais  qu'une  obligation  personnelle  de  ne  pas 
faire  et  n'a  aucun  des  caractères  requis  pour  cons- 
tituer un  service  foncier.  (Dalloz,  Xoicv.  Code  civ. 
annoté,  sous  l'art.  686,  n°  102,  éd.  1900).  Telle  est 
l'opinion  notamment  de  M.  Laurent  qui  la  justi- 
fie pleinement  en  ces  termes  :  a  Un  héritage  n'est  ni 
commerçant  ni  industriel,  comme  un  fonds  est 
nécessairement  agricole  ;  c'est  par  des  aptitudes 
spéciales  que  l'on  devient  industriel  ou  commer- 
çant ;  c'est  donc  pour  une  profession  spéciale  que 
l'on  stipule  la  charge  qui  consiste  à  écarter  des 
rivaux  :  tout  cela  est  personnel,  et  il  n'en  peut 
résulter  qu'une  obligation  personnelle.  »  (Loc.  cit., 
p.  175.  —  Sic  :  Bruxelles,  8  mars  1809  ;  —  Liège, 
26  août  1811  ;  dans  Dalloz,  v<>  Servitudes,  no  24  ; 
—  Amiens,  19  fév.  1851,  D.  P.  51.  2i  109  ;  —  Cass., 
8  juil.  1851,  D.  P.  51.  1.  188). 

Admettons,  au  surplus,  que  ce  soit  là  une  er- 
reur. L'argument  n'en  sera  pas  meilleur,  l'analogie 
qu'on  nous  oppose  étant  absolument  fallacieuse. 
Une  municipalité,  en  effet,  ne  faisant  pas  métier 
d'enseigner,  n'est  pas  le  moins  du  monde  intéres- 
sée à  la  limitation  de  cette  profession.  Elle  est 
seulement  tenue  de  veiller  à  l'exécution  de  l'obli- 
gation scolaire,  mais  il  doit  peu  lui  importer  que 
ses  administrés  y  satisfassent  en  fréquentant  tel 
établissement  plutôt  que  tel  autre.  Théorique- 
ment du  moins,  la  liberté  de  l'enseignement 
existe.  Alors,  pourquoi  contraindre  un  maire  à 
prendre  des  mesures  extra-légales  pour  favoriser 
arbitrairement  une  école  au  détriment  de  l'autre  ? 
Il  nous  parait  superflu  d'insister. 

Nous  nous  contenterons  seulement  de  rapporter, 
en  terminant,  un  exemple  que  nous  rencontrons 
encore  sous  la  plume  de  M.  Laurent.  A  notre  sens, 
il   tranche    définitivement   la  difficulté   qui  vous 


préoccupe  :  «  Je  ne  puis  stipuler  à  titre  de  servi- 
tude, dit-il,  que  l'acheteur  ou  le  propriétaire  voi- 
sin n'établira  pas  une  école  dans  sa  maison  ou  n'y 
fondera  pas  un  couvent.  Une  école  peut  ne  pas 
convenir  aux  goûts  du  stipulanl  ;  un  couvent  peut 
être  antipathique  à  un  autre;  mais  ce  sont  là  des 
répugnances  personnelles,  qui  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  l'amélioration  de  l'héritage  dominant.  » 
{<>p.  oit.,  p.  17/  ). 

C'est  bien  cela.  Les  écoles  libres  n'ont  pas  la 
sympathie  de  M.  le  préfet,  c'est  entendu.  Mais 
ses  préférences  laïques  ne  sont  pas  un  motif  suf- 
fisant pour  l'autoriser  à  violer  les  prescriptions  les 
plus  formelles  du  Code. 

Ad  III.  lo  Si  la  clause  mentionne  expressément 
la  perpétuité  de  l'engagement,  par  conséquent  sa 
transmisâibilité  à  tous  les  successeurs  universels 
et  particuliers  des  contractants,  elle  sera  nulle 
comme  contraire  à  l'art.  686  et  ne  liera  personne. 
(Dalloz,  Xouv.  Code  civ.  ann.,  loc.  cit.,  no  73). 

2"  Mais  elle  pourrait  se  réduire  à  cette  simple 
formule  :  «  L'acheteur  s'oblige  à  ne  pas  ouvrir 
d'école  dans  l'immeuble  qui  lui  est  vendu.  » 
Dans  ce  cas,  elle  ne  sera  pas  dénuée  de  sanctions 
juridiques. 

En  effet,  si  l'on  ne  peut  stipuler  une  charge  au 
profit  d'une  personne  à  titre  de  servitude  îéelle,  on 
le  peut,  au  contraire,  à  titre  d'obligation.  «  Et, 
explique  Laurent,  grandes  sont  les  différences 
entre  les  charges  réelles  et  les  charges  person- 
nelles. Un  droit  stipulé  à  titre  de  servitude  réelle 
sur  un  fonds  reste  attaché  à  ce  fonds,  en  quelque 
main  que  l'héritage  servant  vienne  à  passer  ;  c'est 
le  fonds  qui  doit  le  service,  et  il  le  doit  aussi  long- 
temps qu'il  subsiste...  Tandis  que  l'obligation 
personnelle  ou  le  droit  de  créance  est  attaché  à  la 
personne  des  débiteurs  ;  elle  passe  à  ses  héritiers, 
mais  non  aux  détenteurs  du  fonds,  »  (Op.  cit., 
no  148,  p.  172-173). 

En  d'autres  termes,  l'acheteur  et  ses  héritiers, 
en  vertu  des  art.  724,  1120  et  1123  du  Code  Civil, 
seront  tenus  de  s'y  confoimer  tant  qu'ils  demeu- 
reront en  possession  de  l'immeuble.  (Dalloz,  loc. 
cit.,n°ï~>,  7<;et?7).  Mais,  s'ils  le  vendent  à  leur 
tour,  la  prohibition  ne  sera  plus  opposable  à  leur 
acquéreur,  à  moins  qu'il  n'y  ait  personnellement 
souscrit.  (Dalloz,  loc.  cit.,  n°  78). 

Vous  avez  donc,  même  dans  cette  hypothèse,  le 
moyen  d'éviter  le  piège  qui  vous  est  tendu  :  c'est 
d'avoir  deux  acquéreurs  successifs,  en  indiquant 
dans  la  seconde  vente  que  le  dernier  venu  se 
refuse  à  accepter  la  condition  contestée.  Ce  pro- 
cédé, il  est  vrai,  a  l'inconvénient  de  doubler  les 
frais,  mais,  en  revanche,  il  vous  fournit  l'avan- 
tage de  vous  libérer  immédiatement  et  définitive- 
ment. 


Q.  —  Un  de  mes  paroissiens,  âgé  de  73  ans,  ne  pos- 
sédant absolument  rien,  a  pour  seules  ressources  son 
traitement  de  garde  champêtre,  180  fr  .  et  un  secours  de 
96  fr.  comme  vieillard  assisté. 

Jl  voudrait  avoir  l'assistance  médicale  gratuite,  que  le 
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conseil  municipal   paraît  peu   disposé   à  lui   accorder. 
Y  a-t-il  droit  et  comment  doit-il  s'y  prendre  ? 

R.  —  L'assistance  médicale  gratuite  a  été  orga- 
nisée par  la  loi  du  15  juillet  1803.  Dans  chaque 
commune,  un  bureau  d'assistance  en  assure  le 
service. 

La  Commission  administrative  du  bureau  d'as- 
sistance se  réunit  au  moins  quatre  fois  par  an. 
Elle  dresse,  un  mois  avant  la  première  session 
ordinaire  du  conseil  municipal,  la  liste  des  per- 
sonnes qui,  ayant  dans  la  commune  leur  domicile 
de  secours,  doivent  être,  en  cas  de  maladie,  admises 
à  l'assistance  médicale.  Cette  liste  doit  comprendre 
nominativement  tous  ceux  qui  seront  admis  aux 
secours. 

La  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  municipal  qui 
délibère  en  comité  secret.  Elle  est  déposée  au 
secrétariat  de  la  mairie.  Le  maire  donne  avis  du 
dépôt  par  affiches  aux  lieux  accoutumés. 

Une  copie  de  la  liste  et  du  procès-verbal  consta- 
tant l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
est  en  même  temps  soumise  au  sous-préfet  de 
l'arrondissement. 

Pendant  un  délai  de  20  jours  à  compter  du 
dépôt,  les  réclamations  en  inscription  ou  en  radia- 
tion peuvent  être  faites  par  tout  habitant  ou  con- 
tribuable de  la  commune.  Il  est  statué  souveraine- 
ment sur  ces  réclamations,  le  maire  entendu  ou 
dûment  appelé,  par  une  commission  cantonale 
composée  du  sous-préfet  de  l'arrondissement,  du 
conseiller  général,  d'un  conseiller  d'arrondisse- 
ment et  du  juge  de  paix  du  canton.  Le  sous-préfet 
ou  à  son  défaut  le  juge  de  paix  préside  la  com- 
mission. 

Le  président  de  la  commission  donne,  dans  les 
huit  jours,  avis  des  décisions  rendues  au  sous- 
préfet  et  au  maire,  qui  opèrent  sur  la  liste  les 
additions  ou  les  retranchements  prononcés. 

En  dehors  de  cette  procédure  instituée  par  la  loi 
elle-même,  il  n'y  a  aucun  recours  contre  la  déci- 
sion du  conseil  municipal  au  point  de  vue  de 
l'inscription  sur  la  liste  de  l'assistance  médicale. 


Q.  —  En  août  1904.  j'héritais  d'un  oncle  conjointe- 
ment avec  une  sœur.  Nous  avons  partagé  le  numéraire. 
Actuellement  restent  indivises  deux  propriétés,  dont 
l'une  grevée  d'usufruit  à  vie  sur  deux  fêtes  et  d'un  prêt 
hypothécaire. 

Pourriez-vous  me  dire  s'il  y  a  des  inconvénients  à 
laisser  la  chose  dans  le  même  état  indéfiniment  au  point 
de  vue  légal  ;  et  s'il  y  a  inconvénient,  n'y  aurait-il 
pas  d'autre  solution  que  le  partage  ? 

R.  —  Il  s'agit,  dans  l'espèce  que  vous  nous  sou- 
mettez, de  deux  héritiers  majeurs,  capables  de 
leurs  droits,  et  entre  lesquels  la  bonne  harmonie 
n'a  cessé  de  régner. 

En  présence  de  cette  situation,  il  est  plus  avan- 
tageux pour  eux  de  rester  dans  l'indivision,  soit 
purement  et  simplement  d'un  commun  accord,  soit 
en  faisant  entre  eux  la  convention  dont  parle 
l'article  815,  qui  après  avoir  posé  en  principe  que 
nul  n'est,  tenu  de  >  .  ajoute  ; 


«  On  peut  cependant  convenir  de  susppndre  lé  par- 
tage pendant  un  teraps  limité.  Cette  convention  ne 
peut  être  obligatoire  au-delà  de  cinq  ans;  mais 
elle  peut  êire  renouvelée.  »  En  effet,  pour  faire 
cesser  l'indivision,  les  deux  propriétés  étant  vrai- 
semblablement de  valeur  inégale,  et  étant  irnpar- 
tageables  en  nature,  il  faudrait  avoir  recours  à 
une  vente,  dont  le  produit  serait  partagé  égale- 
ment entre  les  deux  cohéritiers. 

Mais,  dites-vous,  l'immeuble  principal  est  grevé 
d'usufruit  ;  et  ce  fait  diminue  sa  valeur,  car  la 
vente  n'éteint  pas  les  droits  de  l'usufruitier.  En 
effet,  l'article  617  du  Code  civil  énumère  les  causes 
par  lesquelles  l'usufruit  prend  fin.  Ce  sont  :  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier;  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ;  la  con- 
solidation sur  la  même  tête  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire;  le  non  usage  du 
droit  pendant  trente  ans  ;  la  perte  totale  de  la 
chose  sur  laquelle  l'usufruit  a  été  établi. 

Les  trois  dernières  causes  ne  sont  pas  à  envisa- 
ger dans  votre  cas  ;  restent  les  deux  premières. 
Si  elles  venaient  à  se  produire,  l'immeuble  repren- 
drait toute  sa  valeur,  et  la  vente  pour  arriver  au 
partage  présenterait  moins  d'inconvénient. 

Le  prêt  hypothécaire  diminue  bien  aussi  la  va- 
leur de  la  propriété,  mais  à  un  degré  bien  moindre, 
parce  qu'on  sait  exactement  pour  combien  de 
temps  il  est  consenti,  et  quelles  en  sont  les  charges 
précises. 

Or,  puisque  les  héritiers  s'entendent  bien  entre 
eux,  il  est  de  leur  intérêt  d'attendre  l'expiration  et 
de  l'usufruit  et  du  prêt  hypothécaire,  pour  songer 
à  la  vente. 

Même  en  ce  cas  le  partage,  seule  solution  pour 
sortir  de  l'indivision,  ne  s'imposerait  pas.  Yous 
pourriez,  par  exemple,  percevoir  les  revenus  et  en 
donner  à  votre  sceur  la  moitié  qui  lui  revient, 
l'exemptant  parla  des  soucis  que  la  gestion  immo- 
bilière entraîne  inévitablement.  Il  n'en  peut,  dans 
la  situation  que  vous  nous  exposez,  en  résulter, 
quant  à  présent,  aucun  inconvénient. 


Q.  —  J'ai  une  municipalité  essentiellement  tracassière. 
A  ce  moment  elle  s'en  prend  aux  sonneries. 

Le  maire  m'a  annoncé  un  règlement  de  sonneries 
religieuses  que  j'attends  incessamment.  En  attendant,  il 
vient  d'être  procédé  aux  adjudications  des  services 
civils.  Or,  en  ce  qui  concerne  la  sonnerie  civile,  on 
ajoute  à  celles  qui  avaient  lieu  déjà  (1°  à  midi,  2°  à  8  h. 
du  soir  en  temps  de  neige,  3°  incendies,  4°  14  juillet;  les 
suivantes  :  1°  à  l'arrivée  du  précepteur  ;  2°  à  toute  réu- 
nion du  conseil, si  le  Maire  l'exige  ,  3°  aux  adjudications. 
Tout  ceci  est  innovation,  donc  contraire  aux  «  usages 
locaux,  »  n'est-ce  pas  ? 

N'est-ce  donc  pas  illégal  ? 

De  plus,  à  qui  incombe  l'obligation  de  réparer  les 
cordes  cassées  î 

R.  —  Si  le  maire  a  pris  un  arrêté  pour  régler  les 
sonneries  civiles,  et  si  cet  arrêté  vous  paraît  abu- 
sif, vous  pourrez  le  déférer  au  Conseil  d'Etat  '.  Mais 

1  Voir  l'étude  que  nous  avons  publiée  au  tome  vit] 
p,  81  ■  !i"  au  1 1  mari  dernier. 
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vous  ne  savez  pas  si  l'arrêté  existe  ;  et  s'il  existe 
avec  les  prescriptions  dont  vous  parlez,  nous  ne 
voyons  rien  là  de  très  anormal  et  qui  soit  de  nature 
à  faire  casser  l'arrêté. 

S'il  n'y  a  point  d'arrêté,  les  agissements  du 
maire  sont  contraires  aux  règlements  ;  mais  comme 
ces  règlements  sont  dépourvus  de  sanction  légale, 
il  vous  sera  difficile  de  les  faire  cesser. 

Les  communes  peuvent  réparer  les  églises  et 
leur  mobilier,  mais  elles  n'y  sont  pas  tenues.  Donc, 
si  les  cordes  cassent,  les  réparera  qui  voudra. 

En  cas  d'infraction,  celui  qui  sonnera  ou  fera 
sonner  sera  responsable. 


Q.  —  Le  bureau  de  recrutement  d'Alger  m'envoie  une 
carte-avis  m'avisant  que  j'aurai  à  accomplir  une  période 
d'instruction  de  9  jours  en  1909. 

Or  je  crois  à  une  erreur. 

J'appartiens  à  la  classe  1889.  Cette  classe  qui  va  passer 
dans  la  réserve  de  la  territoriale  le  30  sept.  1909,  a 
accompli  cette  période  d'instruction,  pour  laquelle  je 
suis  appelé,  en  1906. 

À  cette  date,  la  loi  de  Séparation  n'existait  pas  pour 
l'Algérie,  puisque  son  application  lui  en  a  été  faite  seu- 
lement par  décret  du  28  sept.  1907. 

Par  conséquent,  m'appeler  à  accomplir  cette  période 
d'instruction,  n'est-ce  pas  donner  à  la  loi  un  effet  ré- 
troactif ?  Et  n'ai-je  pas  une  situation  et  un  droit  acquis 
qui  me  dispensent  d'être  appelé  ? 

R.  —  Le  chiffre  de  neuf  jours  indique  que  la 
période  pour  laquelle  on  vous  convoque  en  1909 
est  celle  que  doivent  faire  les  territoriaux.  On  sup- 
pose que  vous  n'y  avez  pas  satisfait.  Qu'en  est-il 
en  réalité? 

Vous  êtes  entré  dans  la  territoriale  en  1903.  A 
cette  époque  et  jusqu'à  la  loi  du  13  avril  1908,  c'est 
une  période  de  deux  semaines  que  vous  deviez 
faire;  neuf  jours  seulement  depuis  le  13  avril  19C8. 
Si  vous  aviez  accompli  la  période  d'exercices  de 
treize  jours,  ou  si  vous  aviez  régulièrement  obte- 
nu dispense,  ce  qui  était  possible  jusqu'à  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  21  mars  1905,  vous  seriez 
en  règle  et  vous  n'auriez  plus  à  faire  la  période 
d'exercices  de  neuf  jours. 

La  classe  à  laquelle  vous  appartenez  a  accompli 
en  19uC  cette  période  d'instruction.  Pour  quelle 
raison  ne  l'avez-vous  pas  accomplie  en  même 
temps  ?  En  auriez-vous  été  exempté  ? 

La  loi  de  Séparation  n'a  rien  à  faire  en  votre 
cas  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  loi  militaire.  Donc  il  n'y 
a  pas  d'effet  rétroactif,  puisque  vous  étiez  dès  le 
principe  obligé  de  suivre  cette  période  d'exercices  ; 
seulement  vous  bénéficiez  de  la  loi  du  13  avril 
dernier  qui  a  réduit  la  période  à  neuf  jours  au  lieu 
de  treize. 

Vous  n'auriez  de  droit  acquis  que  si  vous  aviez 
accompli  cette  période  d'exercices  ou  si  vous  en 
aviez  reçu  dispense  régulière. 


foncière,   personnelle,    mobili  des   portes   et 

fenêtres  et   la  taxe  vicinale.  »  Donc  tous  impôts  à   la 
charge  de  la  commune. 

jourd'hui  je  reçois  l'avertissement  pour  les  impôts 
1909,  à  savoir  :  cote  personnelle,  cote  mobilière  et  taxe 
vicinale. 

Il  faut  vous  dire  que  la  commune  paie  la  taxe 
mobilière  (car  il  y  a  au  presbytère  des  meubles  appar- 
i  aanl  à  la  commune),  i  I  que  je  puis  de  ce  fait  être  con- 
sidéré comme  en  garni. 

En  présence  du  bail  et  de  cet  avertissement,  que 
dois-je  faire'? 

R.  —  Il  faut  avant  tout,  pour  résoudre  la  diffi- 
culté, s'en  rapporter  aux  termes  mêmes  du  bail. 
A  priori,  il  nous  paraîtrait  surprenant  que,  à  moins 
de  mention  expresse  sur  ce  point,  la  commune,  qui 
est  le  propriétaire  bailleur,  ait  entendu  prendre  à 
sa  charge  votre  cote  personnelle  et  mobilière,  et 
même  la  taxe  vicinale,  qui  sont  des  impôts  directs 
exclusivement  personnels,  comme  le  serait  la 
patente  si  vous  exerciez  une  profession  impo- 
sable. Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'impôt  foncier 
et  des  portes  et  fenêtres,  qui  ont  une  relation 
directe  avec  l'immeuble,  ainsi  que  nous  le  disions 
au  tome  VII,  page  281. 

La  seule  chose  à  faire  est  d'examiner  attentive- 
ment les  termes  du  bail,  et  après  cet  examen 
d'aller,  pièces  en  mains,  trouver  le  contrôleur  des 
contributions  directes  de  votre  canton,  pour  le 
prier,  s'il  y  a  lieu,  de  modifier  l'avertissement  du 
percepteur  dans  le  sens  des  dispositions  du  bail, 
si  elles  sont  réellement  précises  sur  ce  point. 

Si  en  ce  cas  vous  n'obteniez  pas  satisfaction, 
vous  pourriez  encore  tenter  de  présenter  requête 
sur  timbre  à  la  sous-préfecture,  dans  les  trois 
mois  du  rôle.  Mais  nous  vous  engageons  à  vous  en 
tenir  à  la  voie  gracieuse,  sans  recourir  à  la  voie 
contentieuse,  afin  d'éviter  d'attirer  l'attention 
sur  les  conditions  du  bail,  sur  les  prétendues 
faveurs  qu'il  vous  aurait  concédées,  et  de  vous 
exposer  peut-être  à  un  plus  grand  ennui. 


Q.  —  Le  1er  décembre  1908,  je  signais  le  bail  de  loca- 
tion du  presbytère,  150  fr.  par  an,  «  y  compris  le  mon- 
tant de  l'avertissement  délivré  par  M.  le  Directeur  des 
contributions  directes    comprenant    :   la   contrite 


Q.  —  En  vue  d'un  agrandissement  des  locaux  sco- 
laires, la  commune  de  L.  a  demandé  à  un  propriétaire 
de  lui  aedieter  son  champ  qui  tient  d'un  côté  à  l'école  et 
de  l'autre  à  l'église  paroissiale. 

Le  propriétaire,  catholique,  redoutant  pour  la  conti- 
nuation paisible  du  culte  la  présence  d'un  nouveau  voi- 
sin, trop  souvent  doublé  d'un  ennemi,  a  refusé  net. 

La  commune  parle  d'une  expropriation. 

Prière  à  l'Ami  1°  de  faire  connaître  les  règlements 
concernant  les  expropriations  ;  2°  de  dire  si,  dans  le  cas 
présent,  l'expropriation  forcée  est  à  craindre,  et  si  elle 
pourrait  être  empècbée,  par  exemple,  en  construisant. 

R.  —  Ad  I.  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  est  régie  par  les  lois  des  3  mai  1841, 
22  juin  1854,  21  juillet  1870  et  3  juillet  1880.  Faire 
connaître  en  quelques  pages  les  règlements  qu'é- 
dictent  ces  nombreux  textes  n'est  point  chose  très 
aisée,  étant  donné  la  complexité  de  cette  législa- 
tion. Nous  allons  cependant  essayer  de  l'esquisser 
dans  ses  lignes  essentielles  et  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  travaux  communaux.  Nous  passe- 
rons donc  soua  silence  certaines  dispositions  n'in- 
téressant absolument  que  les  entreprises  de  l'Etat. 
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L'expropriation  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  Yutilité  publique  a  été  régulièrement  cons- 
tatée par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  Ce 
décret  doit  lui-même  être  précédé  d'un  avant- 
projet  des  travaux  et  d'une  enquête  dite  de  com- 
modo  et  tncommodo.  Chaque  électeur  de  la  loca- 
lité peut  donc  venir  y  protester  contre  l'urgence  et 
l'opportunité  des  travaux  projetés.  Le  Gouverne- 
ment décide  ensuite  si  l'intérêt  général  exige  qu'il 
soit  passé  outre  aux  oppositions. 

La  décision  du  Gouvernement  rendue,  à  suppo- 
ser qu'elle  soit  favorable,  l'administration  fait 
dresser  les  plans  parcellaires  des  immeubles  à 
exproprier.  Ces  plans  sont  déposés  à  la  mairie  et 
un  procès-verbal  est  ouvert  pour  recevoir  les 
observations  et  le6  réclamations,  non  plus  de  l'en- 
semble des  citoyens,  comme  ci-dessus,  mais  des 
seuls  expropriés.  Ils  ont  un  délai  de  huit  jours 
pour  les  formuler.  Ce  délai  est  franc  ;  il  commence 
à  courir  lo  lendemain  du  jour  où  est  publié  l'aver- 
i aent  du  dépôt  des  plans,  et  le  procès- verbal 
ne  peut  être  olos  qu'à  l'expiration  du  huitième 
jour.  La  publication  de  l'avertissement  qui  doit, 
à  peine  de  nullité, intervenir  avant  l'ouverture  du 
procès-verbal,  a  lieu  pai'  affichage  à  la  porte  de  la 
mairie  et  de  l'église,  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
dans  la  commune,  et  par  insertion  dans  un  des 
journaux  de  l'arrondissement  ou,  à  défaut,  du 
département.  Le  maire  certifie  les  affiches  et  les 
insertions. 

Les  déclarations  et  réclamations  sont  faites  ver- 
balement par  les  parties  et  résumées  par  les  soins 
du  maire  dans  le  procès-verbal.  On  y  annexe 
aussi  celles  adressées  par  écrit  par  ces  mêmes  per- 
sonnes. Il  n'appartient  jamais  au  maire  de  les 
apprécier  et,  a  fortiori,  do  les  rejeter. 

Le  procès-verbal  est  ensuite  transmis,  avec 
l'avis  du  Conseil  municipal,  au  sous-préfet,  qui  le 
fait  parvenir  au  préfet  avec  ses  observations. 
L'avis  du  Conseil  municipal  est  exigé,  à  peine  de 
nullité,  par  délibération  spéciale  prise  après  la 
clôture  du  procès-verbal.  Un  avis  antérieur  ne 
saurait  y  suppléer. 

Le  préfet,  une  fois  saisi,  rend  en  Conseil  de 
préfecture  un  arrête  de  cessibilitr  qui  doit  viser 
toutes  les  pièces  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  ci-dessus.  Il  indique,  en  outre,  l'époque 
de  prise  de  possession,  sous  réserve  de  la  fixation 
et  du  paiement  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 
Cependant,  les  propriétaires  ne  sont  pas  encore 
expropriés  ;  ils  ne  peuvent  l'être,  en  effet,  définiti- 
vement, que  par  la  justice  civile  et  non  par  un 
simple  acte  administratif. 

Cet  arrêté  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoirs.  Mais  ce  recours  ne  peut 
pas  être  fondé  sur  l'inobservation  des  formalités 
préliminaires  de  l'expropriation,  dont  la  vérifica- 
tion regarde  uniquement  le  tribunal  de  première 
instance. 

Suivant  l'importance  des  expropriations  à 
effectuer,  les  indemnités  à  offrir  aux  intéressés 
sont  évaluées  directement  par  les  ingénieurs  ou 


bien  le  préfet  désigne  des  experts  chargés  de  pré- 
parer ces  évaluations.  Ceux-ci  entendent  les  par- 
ties en  cause,  s'entourent  de  tous  les  documents  et 
prennent  tous  les  renseignements  nécessaires. 
Leur  rapport  est  communiqué  à  diverses  autorités, 
puis  le  préfet  fixe  par  arrêté  les  sommes  qu'il 
croit  devoir  être  allouées,  après  les  avoir  soumises 
à  l'approbation  ministérielle. 

Les  parcelles  comprises  dans  l'arrêté  'de  cessibi- 
lité  peuvent  alors  dovenir  la  propriété  de  l'expro- 
priant par  l'effet  d'une  cession  amiable  que  le 
législateur  favorise.  Xous  n'en  parlons  que  pour 
mémoire,  puisque  votre  voisin  a  justement  l'in- 
tention de  résister  à  la  mesure  dont  il  est  menacé. 

Lorsque  l'Administration  ne  peut  parvenir  à 
traiter  à  l'amiable,  le  préfet  transmet  au  procureur 
de  la  République  de  l'arrondissement  où  sont 
situés  les  biens  à  exproprier,  le  dossier  de  l'af- 
faire. Ce  magistrat,  dans  les  trois  jours,  demande 
au  tribunal,  par  un  réquisitoire  écrit,  de  pronon- 
cer l'expropriation. 

l.e  procureur  n'a  pas  à  citer  les  propriétaires. 
Toutefois,  ces  derniers  sont  autorisés  à  intervenir, 
s'ils  le  jugent  utile. 

Si  toutes  les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été 
respectées  —  et  elles  sont  toujours  minutieusement 
examinées,  —  les  juges  prononcent  l'expropriation. 
A  ce  moment,  la  propriété  des  immeubles  expro- 
priés est  transférée  à  l'expropriant  avec  tous  les 
droits  et  obligations  qui  en  découlent;  mais  l'ex- 
proprié en  conserve  la  possession  jusqu'à  l'acquit- 
tement de  l'indemnité. 

Ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la 
voie  du  recours  en  cassation.  Ce  recours  doit  être 
formé  dans  les  trois  jours  à  dater  de  la  notifica- 
tion, par  déclaration  au  greffe  du  tribunal,  et  il  ne 
peut  être  valablement  basé  que  sur  l'incompétence, 
les  vices  de  formes  ou  l'excè9  de  pouvoirs.  La 
Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  directe- 
ment saisie,  doit  statuer  dans  le  mois. 

Lo  jugement,  devenu  définitif,  est  publié  et 
affiché,  par  extrait,  dans  la  commune,  dans  les 
conditions  indiquées  supra  pour  l'avertissement 
du  dépôt  des  plans  parcellaires.  Il  est  également 
inséré  dans  un  des  journaux  locaux.  De  plus,  il 
doit  être  notifié  aux  expropriés  par  l'entremise 
des  autorités  administratives  et  non  par  ministère 
d'huissier. 

Immédiatement  après,  il  est  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques  afin  de  purger  celles  qui  pour- 
raient grever  les  immeubles.  Dans  la  quinzaine, 
les  créanciers  sont  admis  à  faire  inscrire  leurs 
privilèges  et  leurs  hypothèques  légales,  judiciaires 
ou  conventionnelles.  A  défaut  d'inscription  dans 
ce  délai,  les  immeubles  sont  affranchis  de  tous 
droits  réels  de  cette  nature. 

Lorsque  l'expropriation  est  consommée,  il  reste 
à  fixer  l'indemnité.  C'est  là  l'œuvre  du  jury  spécial 
institué  par  la  loi  du  3  mai  1841.  Mais,  avant  de 
provoquer  sa  réunion,  deux  mesures  préparatoires 
sont  exigées. 

11  faut  d'abord  connaître  les  personnes  —  autres 
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que  les  propriétaires  —  intéressées  au  règlement 
de  l'indemnité,  afin  que  l'Administration  puisse 
les  mettre  en  cause.  Dans  ce  but,  la  loi  impose  à 
l'exproprié  l'obligation  do  désigner,  dans  la  hui- 
taine qui  suit  la  notification  du  jugement,  les  fer- 
miers, les  locataires,  ceux  qui  ont  sur  les  immeu- 
bles des  droits  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation 
et  ceux  enfin  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes. 
S'il  néglige  cette  prescription,  il  restera  seul  chargé 
envers  ces  derniers  dos  indemnités  qui  pourraient 
leur  être  dues. 

Cas  divers  ayants  droit  connus,  l'Administration 
leur  notifie,  dans  les  six  mois,  les  sommes  qu'elle 
leur  offre  pour  les  indemniser.  Ces  offres  sont,  en 
outre,  aflichées  et  publiées.  Les  offres  principales 
sont  faites  aux  propriétaires  ;  mais  une  indemnité 
distincte  doit  être  également  proposée  à  chacun 
des  locataires,  fermiers,  etc. 

Dans  les  quinze  jours  de  la  notification,  les  pro- 
priétaires et  les  autres  intéressés  sont  tenus  do 
déclarer  leur  acceptation  amiable  ou,  s'ils  repous- 
sent oes  offres,  d'indiquer  le  montant  de  leurs 
prétentions.  A  défaut,  ils  seront  condamnés  aux 
dépens,  quelle  que  puisse  être  l'estimation  ulté- 
rieure du  jury. 

Les  offres  repoussées,  le  jury  et  les  parties  sont 
convoqués  huit  jours  avant  l'audience.  Les  expro- 
priés, à  qui  notification  des  noms  des  10  jurés  titu- 
laires et  des  4  jurés  suppléants  a  été  faite,  ont  la 
faculté  d'exercer,  en  bloc,  deux  récusations  péremp- 
toires.  Il  en  est  de  même  de  l'Administration  pour- 
suivante. 

Le  jury,  qu'il  y  ait  ou  non  des  récusations,  n'est 
composé  définitivement  que  de  12  membres  tirés 
au  sort.  Ils  siègent  sous  la  direction  d'un  juge  du 
tribunal,  désigné  par  ses  collègues,  et  n'ayant  pas 
voix  délibérative. 

Pour  former  sa  conviction,  le  jury  entend  les 
parties  dans  leurs  observations  et  leurs  avocats 
dans  leurs  plaidoiries.  Il  peut  aussi  se  renseigner 
auprès  de  toutes  autres  personnes  et  ordonner  un 
transport  sur  les  lieux.  La  discussion  est  publique, 
la  délibération  secrète,  et  la  décision  prise  à  la 
majorité  des  suffrages.  En  cas  de  partage,  l'avis 
du  président  —  qui  n'est  pas  le  magistrat-directeur, 
mais  celui  des  jurés  dont  le  nom  est  sorti  le  pre- 
mier de  l'urne  —  est  prépondérant. 

Appréciateur  souverain  de  l'indemnité  due,  le 
jury  possède  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétion- 
naire et  absolu.  Pourtant,  en  aucun  cas,  le  mon- 
tant de  l'indemnité  ne  peut  être  inférieur  aux 
offres  de  l'Administration,  ni  supérieur  à  la  de- 
mande de  l'exproprié.  —  La  sentence  du  jury  est 
rendue  exécutoire  par  le  magistrat-directeur,  qui 
statue  en  outre  sur  les  dépens  et  envoie  l'expro- 
priant en  possession,  sous  la  condition  du  paie- 
ment préalable. 

Cette  décision  du  jury  ne  peut  être  attaquée  que 
par  un  recours  on  cassation  et,  limitativement, 
pour  violation  de  certaines  règles  de  procédure 
énumérées  dans  les  art.  42  et  43  de  la  loi  de  1841. 
Il  serait  super  il  u  de  les  transcrire  ici. 


L'indemnité  doit  être  payée  entre  les  mains  des 
ayants  droit,  à  la  prisa  de  possession.  S'ils  se 
refusent  à  la  recevoir,  l'expropriant,  malgré  ce 
refus,  sera  autorisé  à  prendre  possession,  après 
offres  réelles  et  remise  des  sommes  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  (Consulter  sur  tous  ces 
points  :  Dalloz,  Dicl.  prat.  de  droit,  v°  E.eprop., 
n»  1  à  171,  éd.  1905  ;  —  O,  Larcher,  Le  Droit  fran- 
çais, t.  nr,  p.  286  à  398;  —  Code  Perrin,  Dicl.  des 
Constructions,  v° Exprop., n°1951  à 2088  et  Addi- 
tions, no  2013  et  suiv.  ). 

Ad  II.  Dans  l'espèce  actuelle,  l'expropriation 
forcée  peut  certainement  être  obtenue,  la  construc- 
tion d'une  école,  ou  son  agrandissement,  s'il  est 
justifié,  rentrant  en  effet  dans  la  catégorie  des  tra- 
vaux communaux  d'utilité  publique.  (Dalloz,  loc. 
cit.,  n°  6).  Le  fait  d'élever  une  maison  sur  le  fonds 
convoité  par  la  municipalité  ne  saurait,  directe- 
ment, empêcher  l'expropriation.  Mais  on  pourrait 
indirectement  par  ce  moyen  atteindre  ce  résultat, 
par  exemple  si  la  valeur  de  la  maison,  jointe  à 
celle  du  terrain,  dépassait  les  crédits  disponibles 
du  budget  communal.  Dans  ce  cas,  la  construction 
nouvolle  devra  être  terminée  avant  le  jugement 
prononçant  l'expropriation,  puisqu'à  partir  de  ce 
moment-là,  nous  l'avons  dit,  l'exproprié  n'a  plus 
la  propriété  de  sa  chose  et  ne  peut  plus,  par  consé- 
quent, lui  faire  subir  aucune  modification. 


Q.  —  En  1852,  la  fabrique  d'U.  a  reçu  de  X.  un  legs 
en  nature  de  pré  dont  la  valeur  est  d'environ  1.000  f. 

Cette  donation  n'a  jamais  été  approuvée  par  le  gou- 
vernement, malgré  les  diligences  faites  dans  ce  but  par 
la  fabrique. 

Depuis  1852,  les  habitants  delà  commune — et  presque 
jamais  la  fabrique  —  ont  payé  par  roulement  les  impo- 
sitions de  ce  pré. 

Depuis  1906,  ce  pré  a  été  affermé  jusqu'en  1910  au 
desservant  interdit  que  je  remplace  dans  cette  paroisse. 
Ceci  posé  : 

1°  La  fabrique  a-t-ello  pu  acquérir  et  a-t  elle  acquis  de 
l'ait  ce  pré  par  prescription  ? 

2°  Les  héritiers  naturels  collatéraux  pourraient-ils, 
avec  quelques  chances  de  succès,  l'aire  valoir  leurs 
droits  sur  ce  legs? 

8°  Serait-il  prudent  d'intenter  au  séquestre  une.  action 
en  revendication,  el  quelle  serait  dans  ce  cas  la  procé- 
dure à  suivre? 

t'n  avoué  consulté  à  ce  sujet  m'a  conseillé  de  rédiger 
sur  papier  timbré  une  demande  en  revendication  au 
Directeur  des  Domaines. 

Le  conseil  municipal  l'ait  des  démarches  pour  activer 
la  dévolution. 

R.  —  L'acceptation  de  la  libéralité  n'a  pas  été 
autorisée.  Il  est  donc  certain  que  la  fabrique  n'est 
pas  devenue  propriétaire  en  vertu  de  l'acte  consti- 
tutif de  cette  libéralité.  Si  la  prescription  ne  l'a 
pas  rendue  propriétaire,  le  bien  en  question  ne  lui 
appartient  pas.  S'il  ne  lui  appartient  pas,  on  peut 
ie  revendiquer  sans  tenir  compte  des  restrictions 
édictées  par  la  loi  du  13  avril  1908,  c'est-à-dire  que 
les  collatéraux  peuvent  le  réclamer,  qu'ils  ne 
sont  pas  tenus  à  adresser  dans  ce  but  le  mémoire 
prévu  par  la  loi  du  1,3  avril,  que  les  délais  édictés 
par  cette  loi  ne  s'appliquent  pas  à  leur  action. 
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Voici  comment  ils  doivent  procéder.  Ils  deman- 
deront au  séquestre  devant  le  tribunal  civil  la 
restitution  de  ce  bien,  en  s'appuyant  sur  les  prin- 
cipes que  nous  venons  de  rappeler  et  que  plusieurs 
décisions  judiciaires  ont  confirmés l .  Ils  diront  :  «  Le 
bien  que  nous  réclamons  n'est  pas  entré  dans  le 
patrimoine  de  la  fabrique  ;  sa  revendication  reste 
donc  sous  le  régime  du  droit  commun,  elle  échappe 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  13  avril  1!>08.  »  Ils 
n'auront  aucune  peine  à  prouver  que  la  fabrique 
n'est  pas  devenue  propriétaire  en  vertu  de  l'acte 
de  donation  ou  du  testament,  puisque  aucune 
autorisation  d'accepter  n'est  intervenue. 

Mais  on  ne  manquera  pas  de  leur  opposer  la 
prescription  trentenaire.  On  dira  que  la  prescrip- 
tion trentenaire  s'applique  même  lorsqu'il  s'agit 
de  nullités  radicales  et  d'ordre  public,  comme 
dans  le  cas.  (Gass.,  5  mai  1879).  C'est  sur  le  terrain 
de  la  prescription  que  se  livrera,  croyons-nous,  la 
grande  bataille.  Vous  vous  appliquerez  à  prouver 
que  la  fabrique  n'a  jamais  possédé  comme  un 
propriétaire  incontesté.  Vous  nous  donnez,  de  ce 
fait,  une  première  preuve  dans  votre  exposé,  en 
nous  disant  que  les  impôts  n'ont  presque  jamais 
été  payés  par  la  fabrique.  L'avoué  et  l'avocat 
chercheront  les  autres  preuves,  s'il  en  existe.  Si 
vous  parvenez  à  prouver  que  la  fabrique  n'a  pos- 
sédé qu'à  titre  précaire  ou  équivoque,  vous  gagne- 
rez votre  procès. 

L'avoué  qui  vous  a  dit  de  dresser  un  mémoire 
sur  papier  timbré  n'est  pas  très  au  courant  de  la 
question.  D'abord,  ce  n'est  pas  à  vous  qu'il  appar- 
tient d'intervenir  :  vous  n'avez  pas  qualité.  En- 
suite, le  mémoire  prévu  par  la  loi  est  dressé  sur 
papier  non  timbré.  Enfin,  puisque  dans  votre  cas 
il  ne  s'agit  pas  d'un  bien  appartenant  réellement 
à  la  fabrique,  il  n'y  a  pas  lieu  d'employer  cette 
procédure. 

Q.  —  Pour  convertir  un  étroit  passage  en  un  vaste 
chemin  public,  la  commune  de  S...  ne  trouva  rien  de 
mieux,  il  y  a  quelques  années,  que  de  prendre  sur 
notre  propriété  et  d'en  distraire  une  parcelle  de  terrain 
assez  importante.  Mon  père  protesta  bien,  mais  on 
passa  outre  et  les  travaux  furent  exécutés. 

Obligé  de  remplacer  une  vieille  clôture  qui  tombe  en 
ruines,  je  me  demande  si  le  moment  n'est  pas  venu  de 
reprendre  simplement  ce  qui  m'appartient. 

Le  puis-je?  Puis-je  clôturer  les  parties  distraites? 
Que  faire  dans  le  cas  de  réclamation  ï 

La  commune  peut-elle  invoquer  contre  moi  le  droit  de 
servitude  ? 

R.  —  Il  est  extrêmement  regrettable  que  la  pro- 
testation contre  l'empiétement  de  la  commune  ne 
se  soit  pas  produite  au  moment  où  il  était  accom- 
pli, et  n'ait  pas  été  faite  par  le  propriétaire  dépos- 
sédé, et  ce,  à  cause  de  l'adage  :  In  pari  causa,  vie- 

1  Trib.  civil  Besancon,  21  mars  1907  (R.  0.  D.,  1907, 
p.  268);  —  Trib.  civil  Moulins.  27  mai  1908  (R.  O.  D., 
1908,  p.  404)  ;  —  Cour  de  Besancon,  4  déc.  1907  (R.  O. 
D..  1908,  p.  501)  :  —  Trib.  civil  de  Laval.  29  mai  1908 
(Ibid.,  p.  503)  :  —  Cour  de  Poitiers,  20  juin  1908  (Gai. 
Palais,  4  mars  1909). 

iiw  devons  cependant  citer  en  sens  contraire  ;  Cour 
iltiers,  27  janvier  1909  (ibid.jt 


lior  est  causa  possidentis,  qui  se  retourne  aujour- 
d'hui contre  vous. 

La  commune,  en  effet,  possède  aujourd'hui  le 
chemin,  elle  peut  confirmer  sa  possession  par  des 
questions  de  fait,  comme  la  circulation  générale, 
le  commun  usage,  etc.,  et  c'est  à  vous  à  l'atta- 
quer pour  vous  faire  restituer  les  portions  dis- 
traites, en  votre  qualité  d'héritier  du  propriétaire 
dépossédé. 

Il  faut  bien  vous  garder  de  reprendre  purement 
et  simplement  votre  bien,  en  déplaçant  une  clô- 
ture. La  commune  intenterait  immédiatement 
contre  vous  une  action  possessoire  pour  trouble 
de  jouissance,  et  vous  seriez  condamné  à  remettre 
les  lieux  en  état. 

Comme  il  s'agit  d'une  question  de  propriété, 
c'est  le  tribunal  civil  qui  est  compétent,  et  il  a 
pouvoir  souverain  pour  apprécier  la  valeur  des 
preuves  fournies  par  les  parties  au  sujet  de  la  pro- 
priété du  chemin. 

La  preuve  la  plus  sérieuse  qui  puisse  être  invo- 
quée par  un  particulier  à  l'appui  de  sa  prétention 
à  la  propriété  d'un  chemin,  est  la  production  d'un 
titre  d'acquisition  portant  sur  les  terrains  qui  ont 
servi  à  la  confection  du  chemin.  Il  vous  sera 
donc  nécessaire  de  rechercher  des  titres  de  pro- 
priété pouvant  être  produits  au  tribunal.  En  effet, 
l'inscription  au  cadastre  à  elle  seule  n'est  pas 
décisive,  encore  qu'elle  constitue  un  élément 
sérieux  d'appréciation.  La  commune  ne  peut  invo- 
quer sans  preuve  un  droit  de  servitude. 

La  marche  à  suivre  est  donc  d'assigner  la  com- 
mune devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment, en  observant  les  formes  de  l'art.  124  nou- 
veau de  la  loi  du  ô  avril  1884,  c'est-à-dire  en 
adressant  préalablement  au  préfet,  ou  au  sous- 
préfet,  un  mémoire  exposant  les  motifs  et  l'objet 
de  la  réclamation.  Il  en  est  donné  récépissé. 
L'action  ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé.  —  Il  faut, 
bien  entendu,  commencer  la  procédure  avant  que 
la  prescription  soit  acquise  au  profit  de  la  com- 
mune. 

Puis,  vous  aurez  à  joindre  à  votre  demande 
les  preuves  de  votre  propriété  et  de  votre  qua- 
lité, pour  la  recherche  et  la  production  desquelles 
vous  devrez  vous  entendre  avec  votre  avoué  et 
votre  avocat. 


Q.  —  1°  Un  maire  peut-il  faire,  pour  réparations  à  des 
établissements  communaux,  des  dépenses  qu'il  n'a  pas 
encore  soumises  au  préfet,  et  quelle  dépense  maxima 
peut-il  faire  ainsi  ? 

Gomment  doit-il  procéder,  ensuite,  pour  pouvoir  man- 
dater là-dessus  ? 

2°  Le  percepteur,  receveur  municipal,  a-t-il  le  droit  de 
contrôler  les  dépenses  portées  sur  les  mandats  qu'on  lui 
soumet  pour  leur  paiement  ï 

R.  —  Ad  I.  L'article  147  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884  porte  :  «  Les  conseils  municipaux 
peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  les  dé- 
penses imprévues...  Le  crédit  pour  dépenses  im- 
prévues est  employé  par  le  maire.  Dans  la  première 
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session  qui  suivra  l'ordonnancement  de  chaque 
dépense,  le  maire  rendra  compte  au  conseil  muni- 
cipal, avec  pièces  justificatives  à  l'appui,  de  l'em- 
ploi de  ce  crédit.  Ces  pièces  demeureront  annexées 
à  la  délibération.  » 

Si  les  réparations  à  faire  aux  édifices  commu- 
naux présentent  un  caractère  imprévu  d'urgence,  le 
maire  peut  donc  y  appliquer  les  fonds  votés  à 
l'article  des  dépenses  imprévues,  en  supposant, 
bien  entendu,  que  ces  fonds  n'aient  pas  encore  été 
employés.  Les  mandats  délivrés  aux  ouvriers  sont 
dressés  de  la  même  façon  que  tous  les  autres 
mandats.  A  la  première  session  qui  suivra  l'ordon- 
nancement, le  maire  rendra  compte  au  conseil 
municipal  et  présentera  les  mémoires  et  quittances 
des  ouvriers  et  fournisseurs. 

Ad  II.  Le  receveur  municipal  n'a  pas  à  s'immis- 
cer dans  l'administration  de  la  commune,  à  criti- 
quer le  plus  ou  moins  d'opportunité  de  telle  dé- 
pense, à  dire  qu'on  aurait  mieux  fait  de  commen- 
cer par  telle  ou  telle  réparation,  etc.  Mais  il  ne 
doit  payer  que  les  dépenses  régulières  et  légales. 
Il  peut  donc  rechercher  si  le  maire  n'a  pas  dépassé, 
dans  les  dépenses  qu'il  a  engagées,  les  crédits  ins- 
crits au  budget  et  relatifs  à  ces  dépenses,  si  ces 
dépenses  ont  un  caractère  légal,  etc.  Supposons, 
par  exemple,  que  le  maire  ait  pris  100  fr.  sur  les 
dépenses  imprévues  pour  les  donner  au  curé 
comme  supplément  de  traitement  :  le  percepteur 
pourra  dire  que  cette  dépense  est  illégale  comme 
contraire  à  la  loi  de  Séparation,  et  refuser  de  la 
payer. 


Q.  —  1°  Quels  sont  les  droits  de  régie  actuels  sur  les 
boissons  en  cas  de  changement  de  domicile  ? 

2°  Les  employés  de  la  régie  ont-ils  le  droit  de 
pénétrer  dans  la  cave  d'un  particulier  pour  constater 
de  visu  si  sa  déclaration  n'est  pas  frauduleuse  ? 

Le  peuvent-ils  dans  un  cas  de  dénonciation  ? 

R.  —  Ad  I.  D'après  l'art.  8i  de  la  loi  du  15  mai 
1818,  les  boissons  expédiées  par  un  détenteur 
non  entrepositaire,  d'une  de  ses  caves,  située 
dans  un  lieu  sujet  au  droit  d'entrée,  dans  un 
autre  domicile,  sont  accompagnées  d'un  acquit- 
à-caution  en  franchise  de  droits.  Cette  franchise 
s'applique  aux  alcools  aussi  bien  qu'aux  vins. 

Dans  les  villes  sujettes,  c'est-à-dire  supérieures 
à  4.000  habitants,  la  délivrance  des  acquits  de 
déménagement  en  franchise  est  de  droit  pour 
toutes  les  boissons,  sans  qu'aucune  autorisation 
soit  nécessaire. 

Mais  en  dehors  des  lieux  sujets  aux  droits 
d'entrée,  le  déménagement  des  boissons  en  fran- 
chise ne  peut  être  autorisé  que  par  le  directeur  ou 
le  sous-directeur  des  contributions  indirectes,  sur 
demande  de  l'intéressé  et  l'avis  conforme  du  ser- 
vice local  relativement  à  l'acquittement  anté- 
rieur des  droits.  L'autorisation  de  franchise  doit 
être  mentionnée  sur  l'acquit  par  le  receveur, 
qui  ne  peut  délivrer  ce  titre  qu'au  vu  de  cette 
autorisation. 

En  effet,  dans  l'esprit  de  la  loi  du  25  mars  bxr, . 


le  droit  de  circulai  ion  ne  devant  être  payé  qu'une 
seule  fois,  la  régie  doit  s'abstenir  de  le  percevoir 
sur  les  boissons  qui  l'ont  déjà  acquitté.  Par  suite, 
toutes  les  fois  qu'un  simple  consommateur  justifie 
que  les  boissons  qu'il  veut  transporter  d'un  domi- 
cile particulier  dans  un  autre  ont  payé  le  droit,  il 
lui  est  délivré  un  acquit- à-caution. 

D'après  les  instructions  de  la  régie,  toujours 
méticuleuse,  cette  justification  n'est  complète- 
ment régulière  qu'autant  qu'il  est  représenté  des 
congés  précédemment  délivrés,  et  applicables  aux 
boissons  qu'on  veut  déplacer.  Toutefois,  les  chefs 
peuvent  se  relâcher  de  la  rigueur  de  cette  règle, 
en  cas  de  déménagement,  lorsqu'il  leur  est  repré- 
senté des  congés  pour  des  quantités  supérieures 
à  celles  qu'on  se  propose  de  déplacer,  et  même 
lorsqu'ils  ont  la  certitude  morale  que  le  droit  a  été 
acquitté.  La  régie  leur  laisse  à  cet  égard  un  pou- 
voir discrétionnaire  :  et,  en  fait,  à  moins  de  cas 
exceptionnels,  c'est  ce  qui  a  toujours  lieu. 

Ad  IL  L'art.  14  de  la  loi  du  6  août  1905  a  subs- 
titué une  procédure  nouvelle  à  celle  de  l'art.  2.1? 
de  la  loi  du  28  avril  181C,  en  ce  qui  concerne  les 
visites  des  locaux  servant  exclusivement  à  l'ha- 
bitation des  particuliers  non  soumis  à  l'exercice. 

Ces  visites  sont  exclusivement  subordonnées  à 
la  délivrance  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement,  ou  du  juge  de 
paix  du  canton. 

Pour  l'exécution  de  cette  prescription,  le  service 
doit  présenter  au  magistrat  une  requête  qui  doit 
contenir  un  exposé  succinct  de  la  demande  et  des 
faits  qui  la  motivent,  et  doit  être  signée  par  les 
agents  qui  doivent  procéder  à  la  visite. 

Cependant,  pour  augmenter  les  garanties  des 
contribuables,  l'administration  a  décidé,  dans 
une  circulaire  du  8  août  1905,  qu'avant  d'établir 
leur  requête  au  magistrat,  les  employés  d'un 
grade  inférieur  à  celui  de  contrôleur  doivent  être 
autorisés  par  leurs  chefs,  et,  d'autre  part,  qu'à 
moins  de  circonstances  exceptionnelles,  l'assis- 
tance des  officiers  de  police  judiciaire  doit  être 
requise. 

Enfin,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  15  de  la  loi 
du  6  août  1905,  une  dénonciation  anonyme  ne 
saurait  servir  de  base  à  un  soupçon  de  fraude. 


Q.  —  J'habite  depuis  35  ans  un  presbytère  dont  un 
curé,  en  1824,  a  légué  la  propriété  à  la  commune  et  la 
jouissance  aux  curés  successifs.  Cinq  de  mes  prédéces- 
seurs en  ont  joui  paisiblement  et  librement,  sans  qu'ils 
aient  eu  aucune  difficulté,  et  moi  je  suis  sur  le  point 
d'être  expulsé.  Faut-il  m'y  résigner  1 

R.  —  Le  curé  qui  veut  se  maintenir  dans  un 
presbytère  frappé  d'un  droit  d'habitation  au  profit 
des  curés  successifs  de  la  paroisse,  doit  soutenir 
deux  points  :  «  1°  Ce  droit  d'habitation  m'appar- 
tient, car  s'il  ne  constitue  pas  un  legs  en  ma  fa- 
veur, il  constitue  du  moins  une  stipulation  pour 
autrui  dont  je  suis  le  bénéficiaire.  —  2°  La  loi  de 
1908  n'a  pas  établi  l'impossibilité  légale  de  l'exer- 
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cicô  de  ce  droit;  en  d'autres  termes,  les  établisse- 
ments publics  peuvent  encore  loger  gratuitement 
les  curés,  lorsque  cette  obligation  leur  a  été  impo- 
sée par  les  auteurs  des  libéralités.  » 

La  grande  majorité  des  décisions  judiciaires 
avaient  tranché  le  premier  point  dans  le  sens  fa- 
vorable aux  curés.  L'arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du 
7  déc.  1908,  que  nous  avons  cité  p.  :?,  le  tranche 
dans  le  sens  contraire,  mais  sans  donner  aucun 
moiif,  valable  ou  non,  pour  appuyer  cette  déci- 
sion. En  effet,  après  avoir  constaté  que  le  curé 
prétend  être  sinon  le  légataire  du  droit  d'habita- 
tion, du  moins  le  bénéficiaire  de  la  charge  impo- 
sée par  le  testament,  la  Cour  passe  à  des  considé- 
rations qui  se  rapportent  exclusivement  au  second 
des  points  que  nous  avons  signalés  plus  haut  et 
esquive  la  question  de  la  stipulation  pour  autrui 
en  faveur  du  curé.  Cette  jurisprudence  triomphera- 
t-elle?  On  peut  le  craindre,  quoiqu'elle  sanctionne 
manifestement  l'injustice  et  le  vol. 

Sur  le  second  point,  c'est-à-dire  sur  le  point  de 
savoir  si  les  établissements  public*  peuvent  encore 
remplir  légalement  la  clause  qui  leur  impose  de 
loger  gratuitement  le  curé  dans  le  presbytère  donné 
ou  légué  sous  cette  condition,  quelques  tribunaux 
avaient  déjà  répondu  négativement,  mais  c'était 
surtout  dans  des  espèces  où  personne  ne  soutenait 
que  l'exécution  de  cette  charge  est  encore  légale. 
Par  exemple,  des  héritiers  directs  s'étaient  présen- 
tés devant  les  juges  en  disant  :  «  Notre  auteur  a 
donné  le  presbytère  à  la  commune  en  stipulant 
que  celle-ci  y  logerait  toujours  gratuitement  le 
curé;  or  l'administration  soutient  que  la  loi  inter- 
dit à  la  commune  de  remplir  cette  charge;  vous 
devez  donc  nous  rendre  le  presbytère.  »  Et  comme 
personne  ne  soutenait  que  la  charge  d'habitation 
gratuite  était  encore  exécutable,  le  tribunal  répon- 
dait :  «  Vous  avez  raison,  reprenez  le  presbytère.» 

Dans  l'espèce  qui  a  été  portée  devant  la  Cour 
d'Agen,  la  situation  était  bien  différente,  puisque 
le  curé  soutenait  que  le  séquestre  pouvait  et  devait 
le  loger  gratuitement.  La  Cour  a  décidé  le  con- 
traire. Si  la  Cour  de  cassation  confirme  cette  ju- 
risprudence, —  et  on  peut  le  craindre,  car  il  faut 
tout  craindre  actuellement,  —  de  pareils  procès  de- 
viendront impossibles.  Jusqu'ici  nous  avions  dit  à 
nos  confrères  d'essayer  de  soutenir  leurs  droits 
s'ils  pouvaient  exposer  quelques  frais;  nous  leur 
disons  maintenant  de  redoubler  de  prudence. 

A'os  35  ans  de  résidence  au  presbytère  ne  vous 
donnent,  cher  confrère,  absolument  aucun  droit. 
Vous  avez  habité  l'immeuble  en  vertu  d'un  titre 
concordataire  qui  ne  pouvait  donner  naissance  à 
aucune  prescription. 


Q.  —  X.  loue  un  appartement  au  premier  étage  avec 
bail  de  3,  6  ou  9  ans.  Dans  sa  première  année  de  jouis- 
sance, le  rez-de-chaussée  est  loué  à  une  personne  peu 
recommanda] >le  où  il  y  aura  bruit,  disputes,  blasphèmes. 
De  plus,  la  cour  est  commune,  et  le  premier  étage  n'est 
séparé  du  rez-de-chaussée  que  par  un  simple  parquet  en 
bois.  Le  locataire  du  1"'  étage  voit  arriver  la  locataire 
du  rez-de-chaussée  avec  une  certaine  terreur,  et  s'il  o.vait 


pu  prévoir  cela  au  moment  de  louer,  il  n'aurait  pas  fait 
de  bail,  car  il  prévoit  qu'il  ne  pourra  pas  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  cette  personne,  pour  les  raisons  énon- 
i-dessus. 
Etant  par  là-même  troublé  dans  la  paisible  jouissance 
de  sa  location,  et  voulant  éviter  des  ennuis,  peut-il  rési- 
lier son  bail  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  17 il  du  Code  civil, 
le  défaut  respectif  du  bailleur  ou  du  preneur  de 
remplir  leurs  engagements  peut  donner  lieu  à  la 
résiliation  du  bail.  C'est  une  conséquence  du  prin- 
cipe posé  par  l'article  1184,  qui  porte  que  la  condi- 
tion résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où 
l'une  des  deux  parties  ne  satisfait  pas  à  son  enga- 
gement. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  pas  résolu  de  plein 
droit.  La  partie  envers  laquelle  l'engagement  n'a 
point  été  exécuté  a  le  choix  ou  de  forcer  l'autre  à 
l'exécution  de  la  convention,  lorsqu'elle  est  possi- 
ble, ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages 
et  intérêts.  Cette  résolution  doit  être  demandée  en 
justice. 

Or  il  est  certain  que  le  devoir  du  bailleur  est  de 
procurer  à  son  locataire  une  jouissance  paisible  et 
convenable  des  lieux  loués. 

La  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  l'introduction 
de  filles  publiques  dans  un  appartement  d'une 
maison  donnée  à  bail,  est  une  cause  de  résiliation, 
car  elle  est  contraire  à  la  destination  présumée 
des  lieux  loués.  Elle  tend  en  outre  à  occasionner 
au  propriétaire  ou  au  locataire  les  plus  graves  pré- 
judices, en  discréditant  la  maison  et  en  rendant  la 
location  ultérieure  beaucoup  plus  difficile.  L'ex- 
pulsion des  lieux  peut  même  être  ordonnée  dans 
les  34  heures  de  la  signification  du  jugement.  Le 
propriétaire  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
que  le  locataire  se  livre  à  la  prostitution.  Cette 
faculté  est  de  même  accordée  au  locataire. 

La  personne  dont  vous  parlez  n'a  donc  qu'à 
faire  dresser  par  huissier  un  constat  des  faits  dé- 
lictueux dont  elle  a  à  se  plaindre,  puis  signifier  le 
constat  au  propriétaire  avec  sommation  d'avoir  à 
faire  cesser  le  trouble  grave  de  jouissance,  qu'il 
est  tenu  d'empêcher.  S'il  ne  s'exécute  pas,  il  fau- 
dra l'assigner  en  résiliation  et  en  dommages-inté- 
rêts devant  le  tribunal  civil,  en  vertu  des  considé- 
rations et  des  textes  ci-dessus  énoncés. 


Q.  —  TTn  brave  homme,  inscrit  d'ailleurs  sur  la  liste 
électorale,  n'a  pas  reçu  l'année  dernière  ni  cette  année 
ses  feuilles  d'impôts.  Il  demande  s'il  est  obligé  de  se 
présenter  au  percepteur.  Si  oui,  clevra-t-il  aussi  acquitter 
les  impôts  de  l'année  dernière  ? 

R.  —  La  règle  en  matière  de  contributions 
directes  est  que  le  contribuable  n'a  pas  à  aller  au- 
devant  de  l'impôt.  C'est  à  l'administration,  avec 
tous  les  moyens  d'investigation  dont  elle  dispose, 
à  établir  ses  matrices,  à  dresser  ses  rôles  et  à  les 
porter  à  la  connaissance  des  intéressés,  qui  peu- 
vent réclamer  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
e,  mais  qui  sont  tenus  de  les  acquitter.  S'ils 
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ne  s'exécutaient  pas,  l'administration  est  investie 
du  droit  de  le6  poursuivre,  de  les  contraindre,  et 
même  de  les  saisir. 

La  règle  dont  nous  parlons  n'est  applicable, 
bien  entendu,  qu'au  cas  où  le  contribuable  ne  fait 
aucune  manœuvre  frauduleuse  pour  soustraire  au 
contrôleur  son  identité,  son  domicile  ou  ses 
moyens  d'existence.  Dans  ce  cas,  il  n'est  tenu  à 
rien  qu*à  attendre  paisiblement  la  feuille  blanche 
du  percepteur.  S'il  s'agit  d'un  simple  oubli,  on 
pourrait  fort  bien  lui  réclamer  les  impôts  de  l'an- 
née précédente,  s'il  est  établi  qu'il  les  devait  et 
qu'il  ne  les  a  pas  acquittés. 

Il  y  a  un  cas  où  le  contribuable  a  intérêt  à  ré- 
clamer lui-même  son  inscription  au  rôle  de  la 
commune  :  c'est  au  point  de  vue  de  la  confection 
de  la  liste,  électorale,  sur  laquelle,  sans  cela,  il 
pourrait  parfois  être  omis.  Mais  ce  n'est  pas  le  cas 
que  vous  nous  signalez,  puisque  lintéressé  est 
inscrit  sur  la  liste.  Votre  brave  homme  n'a  donc 
qu'à  attendre,  et  par  là  ne  s'expose  à  aucune  con- 
travention. 

Q.  —  Puis-je  sous-louer  une  chambre  de  mon  presby- 
tère à  mon  vicaire,  sans  m'exposer  à  voir  mon  maire, 
qui  est  mal  disposé,  demander,  exiger  même,  pour  ce 
motif,  la  résiliation  du  bail  passé  avec  la  commune  ? 
Ledit  bail,  comme  vous  pourrez  le  voir,  ne  renferme 
aucune  défense  de  sous-louer. 

R.  —  L'art.  1717  du  Code  civil  porte  :  «  Le  pre- 
neur a  le  droit  de  sous-louer  et  même  de  céder  son 
bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  in- 
terdite. Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  eu 
partie.  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  » 

Votre  bail  ne  vous  interdit  pas  explicitement  la 
faculté  de  sous-louer,  mais  il  dit  que  le  presbytère 
vous  est  loué  «  pour  votre  habitation.  »  Si  vous 
cédiez  tout  le  presbytère  à  un  tiers,  on  pourrait 
sans  doute  dire  que  vous  allez  contre  les  termes 
du  bail,  puisque  c'est  pour  votre  habitation  et  non 
pour  que  vous  y  logiez  un  autre,  que  l'immeuble 
vous  a  été  loué.  Mais  il  semble  que  vou9  pouvez 
louer  une  chambre  à  votre  vicaire,  ce  qui  ne  vous 
empêchera  pas  de  rester  dans  les  termes  du  bail, 
puisque  l'édifice  servira  toujours  à  votre  habita- 
tion. —  De  plus,  prenez  la  précaution  de  louer  au 
mois.  Si  l'on  vous  fait  des  difficultés,  vous  donne- 
rez congé  à  votre  vicaire,  et  la  demande  en  résilia- 
tion du  bail  n'aura  plus  de  raison  d'être. 


Q.  —  Quels  sont  les  honoraires  qu'un  notaire  peut 
régulièrement  percevoir  pour  différentes  opérations, 
comme  recouvrement  de  sommes,  dépôt  de  valeurs,  etc.î 
Que  faire  si  la  somme  réclamée  paraît  exagérée  ? 

R.  —  D'une  manière  générale,  les  notaires  ont 
droit  au  remboursement  de  leurs  avances  et  à  une 
rétribution  pour  leurs  peines  et  soins. 

Le  tarif  du  25  août  1898  a  fixé  pour  le  ressort  de 
chaque  Cour  d'appel  le  montant  des  honoraires  et 
autres  droits  dus  aux  notaires.  Il  leur  est  interdit 
d'exiger  des  droits  et  honoraires  plus  élevés  que 
ceux  portés  au  tarif,  et  qui  se  divisent  en  plusieurs 


catégories  :  lo  honoraires  fixes,  qui  donnent  lieu  à 
la  perception  d'un  droit  invariable,  quelle  que  soit 
l'importance  de  l'acte  ;  2°  gradués,  qui  varient 
avec  l'importance  de  l'acte,  sans  être  proportion- 
nels; 3°  proportionnels,  d'après  le  taux  déterminé 
par  le  tarif;  4°  par  vacation,  d'après  le  nombre  de 
vacations  passées  à  une  opération  ;  5°  enfin,  par 
rôle  de  minute  ou  de  copie,  selon  la  longueur  de 
la  minute  ou  de  la  copie. 

Les  notaires  peuvent  en  outre,  comme  les 
avoués,  demander  une  rétribution  pour  leurs 
peines  et  soins,  lorsqu'il  s'agit  d'opérations  qui, 
tout  en  étant  licites,  ne  sont  pas  prévues  au  tarif. 

Il  en  serait  ainsi  précisément  d'un  recouvrement 
et  d'un  dépôt  de  sommes.  La  raison  en  est  qu'ils 
encourent  de  ce  chef  une  certaine  responsabilité, 
qui  est  une  véritable  charge  et  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'adage:  Ubi  omis,  ibl  émolument  uni. 

Mais  il  peut  arriver  que  les  notaires,  comme 
tous  autres,  exagèrent  le  chiffre  de  ces  frais  qui  ne 
sont  pas  prévus  au  tarif  légal.  Si  le  client  n'est  pas 
d'accord  sur  ce  point,  il  a  un  moyen  de  faire  véri- 
lier  officiellement  le  bien  fondé  de  la  demande  : 
c'est  de  requérir  la  taxe.  C'est  un  droit  qui  appar- 
tient à  toutes  parties  intéressées,  à  leurs  représen- 
tants ou  avants  cause,  et  ce,  nonobstant  toute  sti- 
pulation contraire  et  tout  règlement  amiable  inter- 
venu entre  le  notaire  et  les  intéressés.  Toute 
convention  ayant  pour  objet  d'enlever  aux  parties 
le  droit  de  requérir  cette  taxe,  ou  d'en  amoindrir 
les  effets,  serait  atteinte  d'une  nullité  d'ordre  pu- 
blic, susceptible  par  conséquent  d'être  invoquée 
en  tout  état  de  cau>e. 

Le  magistrat  compétent  pour  taxer  les  frais  dus 
à  un  notaire  est  le  président  du  tribunal  du  lieu 
de  sa  résidence,  ou  en  cas  d'empêchement,  le  juge 
par  lui  commis. 

Si  le  notaire  a  cessé  ses  fonctions  ou  changé  de 
résidence,  c'est  toujours  le  président  du  tribunal 
dans  lequel  les  opérations  ont  été  faites,  qui  est 
compétent. 

La  taxe  est  indivisible  et  s'applique  à  tous  les 
honoraires  dus.  Une  fois  qu'elle  est  rendue,  elle 
devient  exécutoire,  et  le  notaire  peut  ensuite  recou- 
vrer les  frais  sur  son  débiteur. 

Lorsque  la  demande  en  taxe  émane  du  clipnL  il 
suffit  à  ce  dernier  d'adresser  une  lettre  au  prési- 
dent du  tribunal  avec  les  documents  qui  se  trou- 
vent en  sa  possession.  Il  peut,  après  avoir  pris  son 
avis,  inviter  le  notaire  à  se  présenter  devant  lui  à 
une  heure  fixée.  En  cas  de  refus  de  ce  dernier, 
sommation  par  huissier  pourrait  lui  être  faite 
d'avoir  à  produire  son  compte  détaillé  avec  pièces 
justificatives.  L'audition  du  notaire  est  facultative 
pour  le  magistrat  taxateur. 


Q.  —  Dans  ma  commune,  de  temps  en  temps  une 
maison  se  ferme.  Cette  maison  n'étant  plus  habitée,  la 
cote  mobilière  qu'elle  payait  se  trouve  répartie  sur  lea 
autres  familles  qui  voient  leurs  impots  augmentés  d'au- 
tant. Par  ailleurs,  plusieurs  nouvelles  maisons  ont  été 
bâtiee  qui  payent  une  mobilière  a&bez  élevée. 
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Or  ces  maisons,  ou  ces  mobilières,  au  lieu  d'être  com- 
prises dans  la  somme  que  doit  payer  la  commune,  sont 
surajoutées.  Je  suppose  qu'il  y  a  cent  maisons  à  payer 
mille  francs  de  mobilière  :  25  sont  inhabitées  :  les  autres 
75  payent  les  mille  francs  quand  même. 

On  construit  cinq  maisons  qui  payent  à  elles  seules 
cent  francs  :  la  commune  doit  alors  payer  1.100  fr.  N'est- 
il  pas  possible  de  faire  entrer  ces  maisons  dans  la  col- 
lectivité, et  ne  payer  ainsi  que  la  somme  générale  ? 

C'est  une  affaire  qui  concerne  le  Conseil  général. 
Mais  peut-on  obliger  par  quelque  article  de  loi  le 
Conseil  général  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  21  avril 
1832,  en  ce  qui  concerne  la  répartition  de  la  con- 
tribution personnelle  -  mobilière ,  le  contingent 
assigné  à  chaque  département  est  réparti  entre  les 
arrondissements  par  le  Conseil  général,  et  entre 
les  communes  par  les  Conseils  d'arrondissement, 
d'après  le  nombre  des  contribuables  passibles  de 
la  taxe  personnelle  et  d'après  les  valeurs  locatives 
d'habitation.  Pour  cela,  le  Directeur  des  contri- 
butions directes  dresse  chaque  année  un  tableau 
présentant  par  arrondissement  et  par  commune 
le  nombre  des  individus  passibles  de  la  taxe  per- 
sonnelle et  le  montant  de  leurs  valeurs  locatives 
d'habitation.  Ce  tableau  sert  de  renseignement  au 
Conseil  général  et  au  Conseil  d'arrondissement 
pour  la  répartition  de  la  contribution. 

Les  commissaires  répartiteurs,  assistés  du  con- 
trôleur des  contributions  directes,  rédigent  la 
matrice  du  rôle.  Ils  y  portent  tous  les  habitants 
jouissant  de  leurs  droits  et  non  réputés  indigents 
et  déterminent  les  loyers  qui  devront  servir  de 
base  à  la  répartition.  Il  est  en  outre  formé  annuel- 
lement un  état  des  mutations  survenues  pour 
cause  de  décès,  de  diminution  ou  d'augmentation 
de  loyers. 

Le  travail  des  répartiteurs  est  ensuite  soumis  au 
Conseil  municipal  qui  désigne  les  habitants  qu'il 
croit  devoir  exempter  de  cotisation,  ou  n'assujettir 
qu'à  la  taxe  personnelle.  On  procède  ensuite  à  la 
répartition  du  contingent  entre  la  taxe  personnelle 
et  la  taxe  mobilière.  On  multiplie  le  nombre  des 
contribuables  maintenus  sur  les  rôles  par  le  con- 
seil municipal  par  le  prix  de  trois  journées  de  tra- 
vail fixé  par  le  Conseil  général  :  ce  qui  donne  le 
contingent  personnel. 

Le  reste  est  réparti  en  taxes  mobilières  entre 
tous  les  contribuables  non  exemptés  de  cette  taxe. 
A  cet  effet,  on  divise  le  contingent  mobilier  de  la 
commune  par  le  total  des  valeurs  locatives  des 
maisons  d'habitation.  Ou  obtient  ainsi  le  centime- 
le-franc  dont  l'application  au  loyer  de  chaque  con- 
tribuable donne  la  taxe  mobilière  de  chacun. 

Le  rôle  est  publié  annuellement.  S'il  survient 
quelques  changements  de  la  nature  de  ceux  que 
vous  indiquez,  ils  doivent  être  signalés  aux  répar- 
titeurs et  au  conseil  municipal  pour  entrer  en  ligne 
de  compte  lors  de  l'établissement  du  rôle  pour 
l'exercice  suivant.  Il  ne  saurait  en  effet  y  avoir 
lieu  à  modification  immédiate,  en  raison  du  prin- 
cipe de  l'annualité  des  rôles.  C'est  ainsi  que  le 
Conseil  d'Etat   a  jugé  à  maintes  reprises  qu'en 


matière  de  contribution  mobilière,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  à  un  contribuable  justement  imposé 
d'après  les  faits  existant  au  1er  janvier,  décharge 
ou  réduction  des  douzièmes  restant  à  échoir  si  son 
habitation  vient  à  être  démolie. 


Q.  —  La  fabrique  de  B.  me  doit  un  peu  plus  de  2.000  fr. 
Getle  dette  a  été  reconnue  légale  par  le  préfet  et  le 
directeur  des  Domaines,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  feuille 
qui  m'a  été  délivrée. 

Averti  par  le  receveur  d'enregistrement  que  je  ferais 
bien  de  réclamer  le  paiement  sinon  intégral  au  moins 
partiel  de  ma  créance,  vu  qu'il  y  avait  de  l'argent  en 
caisse,  voici  ce  qui  m'est  répondu  :  «  M.  le  Directeur 
n'autorise  pas  le  versement  de  la  somme  de  1.500  f., 
montant  de  l'excédent  des  recettes  du  séquestre  de  la 
fabrique  de  B.  Cette  disponibilité,  d'après  la  loi,  doit 
être  tenue  en  réserve  pour  l'acquit  des  cbarges  incom- 
bant à  la  fabrique  à  raison  de  la  donation  G.,  soit 
annuellement  757  f.  50,  soit  pour  deux  ans  1  515  fr.  » 

Que  faut-il  faire  .' 

R.  —  Puisque  votre  créance  est  admise  au  pas- 
sif de  la  fabrique  (c'est  du  moins  ce  que  semble 
dire  votre  exposé),  vous  serez  forcément  payé  ou 
sur  les  biens  de  la  fabrique,  ou  sur  ceux  des  éta- 
blissements diocésains,  ou  sur  les  biens  qui  ont 
fait  retour  à  l'Etat. 

Mais  quand  serez-vous  payé?  Lorsque,  votre 
tour  venant,  il  y  aura  de  l'argent  en  caisse.  Le 
directeur  a  peut-être  voulu  dire  que  les  757  fr.  de 
la  fondation  C.  ne  sont  pas  actuellement  dispo- 
nibles et  ne  le  seront  qu'après  que  les  délais  de 
réclamation  seront  passés  ;  jusqu'alors  le  séquestre 
garde  cette  somme  pour  faire  face  à  une  condam- 
nation en  restitution  si  elle  se  produisait. 

Demandez  au  receveur  ce  que  vous  devez  faire 
pour  prendre  rang  parmi  les  créanciers  et  assurer 
votre  paiement. 


Q.  —  Il  avait  été  question  de  faire  une  réparation 
importante  à  l'église.  Les  conseillers  ne  se  montraient 
pas  ennemis  de  ce  projet,  lorsque  l'instituteur  leur  dit 
qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  d'imposer  pour  cette  répa- 
ration. Dans  le  cas  où,  comme  je  le  pense,  cette  asser- 
tion serait  fausse,  sur  quoi  faudrait-il  se  baser  pour  la 
détruire  ? 

Dans  le  cas  contraire,  je  me  chargerais  probal  dément 
moi-même  de  la  réparation.  Quelles  formalités  aurais-je 
à  remplir? 

R.  — L'art.  5  de  la  loi  du  13  avril  1908  porte  : 
«  L'Etat,  les  départements  et  les  communes  pour- 
ront engager  les  dépenses  nécessaires  pour  l'en- 
tretien et  la  conservation  des  édifices  du  culte 
dont  la  propriété  leur  est  reconnue  par  la  pré- 
sente loi.  »  Ce  texte  est  clair  ;  il  ne  dit  pas  que  les 
communes  devront,  mais  qu'elles  j^oicrront...  Il 
est  général  ;  il  ne  restreint  pas  la  faculté  qu'il 
accorde  aux  communes  et  ne  pose  pas  pour  condi- 
tion que  les  finances  de  la  commune  devront  se 
trouver  dans  tel  ou  tel  état.  La  prétention  de 
l'instituteur  est  donc  inconciliable  avec  le  texte. 
La  vérité  est  que  le  préfet  pourra  refuser  d'approu- 
ver les  crédits  si  la  commune  se  trouve  dans 
le  mauvais  état  financier  prévu  par  la  loi. 
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Si  vous  vous  trouvez  dans  la  nécessité  de  faire 
faire  les  travaux  avec  vos  ressources,  entendez- 
vous  avec  le  maire,  qui  se  débrouillera  avec  le 
préfet,  et  compliquez  les  formalités  le  moins  pos- 
sible. Il  y  a  des  maires  intelligents  qui  pourraient 
vous  dire  :  «  Ne  disons  rien  et  laites  tous  les  tra- 
vaux que  vous  jugerez  utiles.  » 

Ce  n'est  pas  vous  qui  seriez  responsable  en  cas 
d'accident,  mais  l'entrepreneur  avec  qui  vous 
auriez  traité. 


Q.  —  Une  somme  de  2,000  f.  a  été  offerte  par  un  par- 
ticulier au  conseil  municipal  en  octobre  1907,  pour  la 
restauration  de  l'église.  Le  conseil,  à  l'unanimité,  a 
accepté  ce  don,  en  s'engageant  à  exécuter  les  travaux 
dans  un  délai  de  8  mois,  c'est-à-dire  avant  le  1er  juillet 
1908. 

Le  devis  des  travaux,  dressé  par  un  architecte,  a  été 
accepté  par  le  conseil  et  approuvé  par  la  préfecture,  qui 
s'est  montrée  très  favorable  en  cette  affaire. 

M.  le  maire,  de  sa  seule  autorité,  a  refusé  de  faire 
exécuter  les  travaux,  après  s'y  être  engagé  lui-même  et 
malgré  les  instances  de  la  préfecture,  pour  la  seule 
raison  que  le  curé  ne  lui  plait  pas. 

Le  donateur  a  adressé  au  Conseil  de  préfecture  un 
mémoire  demandant  le  remboursement  de  sa  libéralité. 

Le  Conseil  de  préfecture,  faisant  droit  à  la  demande, 
vient  de  condamner  la  commune  à  rembourser  les  2, 000  f. 
et  de  plus  aux  dépens. 

Le  nouveau  conseil  municipal,  tout  entier  à  la  discré- 
tion du  maire,  ne  dit  rien. 

1°  Un  ancien  conseiller,  qui  a  voté,  il  y  a  15  mois,  la 
restauration  de  l'église,  veut  poursuivre  le  maire  pour 
inexécution  d'une  décision  prise  par  le  conseil,  pour 
grave  dommage  causé  à  la  commune  (perte  de  2,000  f.  et 
restauration  de  l'église  rendue  chaque  jour  plus  oné- 
reuse), et  demander  que  les  dépens  soient  supportés  par 
le  maire  lui-même,  et  non  par  la  commune,  en  raison  de 
la  lourde  faute  commise  volontairement. 

Cet  ancien  conseiller  est-il  fondé  à  intenter  une  pour- 
suite ?  Devant  quel  tribunal  ? 

2°  L'huissier  a  signifié  le  jugement  du  Conseil  de  pré- 
fecture à  M.  le  maire  et  au  receveur  municipal.  M.  le 
maire  peut  en  appeler  du  Conseil  de  préfecture  au  Con- 
seil d'Etat  (il  s'en  gardera  bien).  Quel  est  le  délai  imposé 
pour  cet  appel  ?  Le  remboursement  peut-il  avoir  lieu 
avant  l'expiration  du  délai  ? 

R.  —  Ad  I.  Nous  engageons  vivement  votre  con- 
seiller municipal  à  abandonner  l'idée  de  ce  procès. 
Il  le  perdrait  immanquablement,  et  en  voici  les 
raisons  juridiques. 

L'exécution  des  décisions  d'un  conseil  munici- 
pal constituant,  aux  termes  de  l'art.  90,  §  10,  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  un  acte  formel  rentrant  dans 
les  attributions  du  maire,  on  admet  aujourd'hui 
que,  lorsque  ce  magistrat  met  obstacle  à  cette 
exécution,  son  attitude  peut  donner  lieu,  non  seu- 
lement à  sa  suspension  ou  à  sa  révocation,  mais 
encore  à  l'intervention  personnelle  du  préfet,  con- 
formément à  l'art.  85  de  ladite  loi;  ainsi  conçu  : 
«  Dans  le  cas  où  le  maire  se  refuserait  ou  néglige- 
rait de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits 
par  la  loi,  le  préfet  peut,  après  l'en  avoir  requis, 
y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial.  »  (Dalioz,  R.  S.,  v«  Comm.,  n°  221  ;  — 
Larcher,  Le  Droit  franr.,  t.  îv,  p.  190,  3e  éd.;  — 
Ducrocq,  Notef  sous  l'arrêt  de  Poitiers  du  30  mai 
1884,  D.  P.  84-2-192). 


Vous  voyez  par  là  que  l'autorité  administrative, 

—  qui,  dites-vous,  s'est  montrée  on  ne  peut  plus 
favorable  à  cette  affaire,  —  a  cependant  négligé 
d'user  du  seul  moyen  dont  elle  pouvait  légalement 
disposer  pour  essayer  de  la  faire  aboutir.  Le  pré- 
fet, par  conséquent,  s'il  avait  été  réellement  animé 
des  excellentes  intentions  que  vous  lui  supposez, 
n'aurait  pas  dû  se  contenter  d'exhorter  le  maire  à 
se  plier  aux  volontés  de  l'assemblée  communale  ; 
il  eût  dû,  surtout  en  présence  de  son  inertie  pro- 
longée, le  requérir  d'entreprendre  les  travaux  con- 
sentis par  une  délibération  que  lui-même  avait 
sanctionnée  en  y  apposant  sa  signature. 

L'ancien  conseil  municipal,  d'autre  part,  eût  été 
bien  inspiré  en  se  montrant  plus  soucieux  de  faire 
respecter  ses  décisions,  soit  en  priant  le  préfet 
d'agir  selon  ses  pouvoirs,  soit  en  sommant  le 
maire  de...  se  soumettre  ou  de  se  démettre. 

Mais  rien  de  tout  cela  n'a  été  tenté  et  l'on  a 
laissé  entrer  à  la  mairie  d'autres  conseillers  qui, 
eux,  ont  encouragé  formellement,  quoique  tacite- 
ment, la  résistance  passive  du  maire.  Cet  accord 
entre  la  municipalité  actuelle  et  son  chef  a,  en 
droit,  une  grande  importance,  comme  nous  allons 
le  voir. 

Il  est,  en  effet,  de  doctrine  certaine  et  de  juris- 
prudence constante,  que  l'approbation  accordée 
par  le  préfet  à  une  délibération  d'une  assemblée 
communale  ne  constitue  qu'une  simple  autorisa- 
tion, n'empêchant  pas  ce  conseil  de  revenir  ensuite 
sur  sa  délibération  primitive.  (Cons.  d'Etat,  3  déc. 
1864,  D.  P.  65-3-44  ;  —  13  juin  1873,  D.  P.  7  1-3-84  ; 

—  35  juin  1X75,  D.  P.  76-3-19  ;  —  Cass.  req., 
30  juil.  1877,  D.  P.  78 1-440).  Il  s'ensuit  que  le 
nouveau  conseil  pouvait,  par  une  seconde  délibé- 
ration, s'opposer  à  l'exécution  des  travaux  ordon- 
nés en  octobre  1907,  quitte,  naturellement,  à  subir 
la  révocation  de  la  donation  pour  inexécution  des 
charges  qu'elle  contenait.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
notamment  dans  une  espèce  sensiblement  voisine 
de  la  vôtre,  avec  cette  seule  différence,  d'ailleurs 
sans  portée,  qu'au  lieu  d'une  somme  d'argent 
offerte  à  titre  gracieux  par  un  habitant  de  la  loca- 
lité, il  s'agissait  d'un  compte  ouvert  au  budget 
pour  la  reconstruction  d'une  église  paroissiale. 
(Cons.  d'Etat,  12  mars  1880  ;  D.  P.  82-3-46). 

N'objectez  pas  que  cette  deuxième  délibération, 
annulant  la  précédente,  n'a  pas  été  prise  ici.  Pra- 
tiquement, ce  détail  importe  peu  à  raison,  répétons- 
le,  de  la  conformité  des  sentiments,  que  vous 
nous  signalez,  entre  le  maire  et  son  conseil.  De 
fait,  en  admettant  même  que  le  préfet  ait  eu  la 
velléité  de  recourir  aux  prérogatives  qui  lui  sont 
conférées  par  l'art.  85,  il  eût  été  trop  facile  au  maire 
de  réduire  à  néant  son  intervention  :  il  lui  suffisait 
pour  cela,  au  reçu  de  la  mise  en  demeure  préfecto- 
rale, de  convoquer  son  conseil  et,  séance  tenante, 
de  lui  arracher  la  délibération  légitimant  et  cou- 
vrant sa  conduite. 

Toutefois,  ce  procédé  n'eut  plus  été  licite  si  les 
travaux  de  restauration  de  votre  église  avaient  été 
commencés.  Dans  cette  hypothèse,  l'engagement 
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souscrit  par  la  municipalité  de  1907  devenait  défi- 
nitif et,  les  choses  ayant  cessé  d'être  entières,  la 
rupture  du  contrat,  occasionnée  par  le  mauvais 
vouloir  du  maire,  aurait  pu  alors  engager  la  res- 
ponsabilité de  oe  dernier.  (Arg.  Gass.  30juil.  1877, 
D.  P.  78*1-440;  —  Souviron,  Manuel  des  Conseil- 
lers manie,  p.  181  ;  —  D.  R.,  v°  Comm.,  no 
9t2420). 

Dans  ces  conditions,  étant  donné,  d'une  part, 
qu'une  délibération  non  encore  exécutéo  n'est  ja- 
mais irrévocable  et  que,  de  l'autre,  une  donation 
peut  toujours  être  refusée  par  l'assemblée  commu- 
nale, même  si  elle  lui  est  avantageuse,  comment 
des  particuliers,  agissant  isolément  ou  en  groupe, 
pourraient-ils  se  baser  sur  l'inaction  volontaire 
du  maire  pour  le  faire  condamner,  de  ce  chef,  à 
des  dommages-intérêts  au  prolit  de  la  commune  ? 
Ce  résultat  ne  saurait  être  atteint,  et  c'est  ce  que 
décide,  en  termes  exprès,  le  décret  suivant,  rendu 
en  Conseil  d'Etat  : 

Le  Président  de  là  République, 

Considérant  qu'il  n'appartient  pas  à  un  syndical  de 
contribuables  de  poursuivre  au  nom  d'une  commune  le 
maire  de  ladite  commune  pour  le  motif  que  ce  dernier 
s'est  abstenu  d'exécuter  différents  actes  d'administra- 
tion, alors  surtout  que  cette  abstentio>i  a  été  approu- 
vée par  le  Conseil  municipal  ; 

«Ju'ainsi  l'arrêté  du  Conseil  de  Prélecture  doit  être 
maintenu  ; 

Décrète  : 

Art.  1er.  —  La  requête  est  reietee.  (<  ions.  d'Etat,  10  août 
1905  ;  D.  P.  1905-3- 103,  5e  espè» 

C'est  le  sort,  n'en  doutez  point,  réservé  à  votre 
ami,  s'il  persévère  dans  son  projet. 

Ai  II.  Les  arrêtés  de6  Conseils  de  Préfecture 
peuvent  être  attaqués  devant  le  Conseil  d'Etat 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater  de  leur  notifi- 
cation, lorsqu'ils  sont  contradictoires,  et  à  dater 
de  l'expiration  du  délai  d'opposition,  lorsqu'ils 
sont  rendus  par  défaut.  (Lois  des  -22  juil.  1889,  art. 
57,  et  13  avril  1900,  art.  21). 

Le  délai  d'opposition  aux  arrêtés  non  contra- 
dictoires est  d'un  mois,  à  compter  de  la  signiti^a- 
tion  qui  en  est  faite  à  la  partie  défaillante.  (Loi  de 
1889,  art.  50). 

Lorsque  l'Etat  n'est  pas  en  cause,  comme  en 
l'espèce  actuelle,  c'est  à  la  partie  gagnante  qu'il 
appartient  de  faire  ces  diverses  notilications. 
(Dalloz,  Dicl.  prat.  de  droit,  v°  Conseil  de  Préf., 
no  99). 


Q.  —  Vn  maire  peut-il  faire  mettre  à  la  patente  son 
curé  qui  par  ses  jeunes  gens  fait  donner  une  ou  deux 
séances  récréatives  .' 

Et  dans  le  cas  où  il  réussirait,  (pie  faudrait-il  faire 
pour  ne  pas  payer  cette  patente  ! 

R.  —  Il  est  exact  que  les  entrepreneurs  de  con- 
cert» ou  spectacles  publics  sont  imposables  au 
tableau  <  ',  des  patentes,  comme  tout  individu  qui, 
aux  termes  de  la  loi  de  1NJS0,  exerce  une  industrie, 
un  commerce  ou  une  profession.  C'est,  comme 
pour  toutes  les  professions,  une  sorte  dïmpôt  sur 
let,  béuétiues  réelb  uu  supposés  de  l'entreprise. 


Mais  vous  ne  pouvez  à  aucun  titre  être  considéré 
comme  tel,  et  le  bon  sens  le  plus  vulgaire  suffit  à 
l'établir  péremptoirement.  En  effet,  si  vous  faites 
donner,  vous  curé,  deux  ou  trois  séances  récréa- 
tives par  les  jeunes  gens  de  votre  patronage,  vous 
n'avez  aucun  rapport,  même  éloigné  ou  approxi- 
matif, avec  ceux  qui  en  font  leur  profession,  ou 
qui  organisent  des  représentations  ou  des  tournées 
dans  un  but  de  lucre. 

Aussi  bien,  même  au  point  de  vue  de  la  loi 
stricte,  vous  ne  réalisez  aucune  des  conditions 
requises  pour  être  frappé  de  la  patente. 

Vous  n'exercez  pas  habituellement  la  profession 
d'entrepreneur  de  spectacles  ;  vous  n'en  tirez  per- 
sonnellement aucun  bénéfice.  En  supposant  même 
que  vous  fassiez  payer  un  léger  droit  d'entrée  aux 
spectateurs,  vous  couvrez  vos  frais,  et,  s'il  y  a 
quelque  surplus,  il  est  destiné  à  une  œuvre,  et 
non  pas  à  vous  enrichir  vous-même.  L'imposition 
n'a  donc  pas  le  moindre  fondement  légal  ni  juri- 
dique. Vous  ne  devez  par  suite,  en  aucune  ma- 
nière, vous  soumettre  à  une  fantaisie  aussi  grotes- 
que. 

Il  faut  commencer  par  aller  trouver  le  contrô- 
leur des  contributions  directes  de  votre  canton, 
lui  exposer  la  situation,  et  lui  deman  1er  de  vous 
rayer  du  rôle.  Si  cette  démarche  ne  suffit  pas,  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  vous  pré- 
senterez sur  feuille  de  timbre  à  0  fr.  00  une  requête 
à  la  sous-préfecture  aux  mêmes  tins. 

Si  vous  n'obtenez  pas  ainsi  satisfaction  par  la 
voie  gracieuse,  il  faudra  vous  pourvoir  par  voie 
conteutieuso  devant  le  Conseil  de  préfecture,  qui 
ne  peut  manquer  de  vous  rendre  justice. 


Q,  —  Un  individu  quelconque  peut-il  demander  à  un 
curé  de  lui  fournir,  v.  g.,  l'extrait  de  baptême  d'une 
personne  qui  n'a  avec  lui  aucun  lien  de  parenté  .' 

Le  curé  peut-il  refuser  de  le  lui  donner? 

R.  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'un  curé  doive 
délivrer  un  extrait  de  bapiême  à  une  personne 
non  iutéressée  directement,  car  aucune  loi  n'im- 
pose cette  délivrance.  Nous  ne  sommes  pas  davan- 
tage obligés  de  communiquer  nos  registres  de 
catholicité  à  quiconque  nous  en  fera  la  demande. 

Mais  le  curé  |>eut-il  dire  qu'il  a  baptisé  un  tel 
et  que  l'acte  de  baptême  est  inscrit  sur  le  registre? 
Le  peut-il  sans  trahir  un  secret  professionnel  ? 
Nous  répondons  affirmativement,  pour  ce  motif 
que  le  baptême  est  un  acte  public  auquel  chacun 
a  pu  assister  suivant  sa  fantaisie. 


Le  gérant  :  J.  Matthieu. 


LAM.riES.  —    IMriUM.IUE    MAIIRIER    Ï.I    C' LTUnl. 
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L'occupation  gratuite  des  presbytères 

communaux  devant  le  Conseil 

d'Etat 

Après  la  loi  du  2  janvier  1907,  un  certain 
nombre  de  conseils  municipaux,  s'appuyant  sur 
la  déclaration  de  l'art.  1er  «  que  les  communes 
recouvraient  la  libre  disposition  des  presbytères 
leur  appartenant,  »  avaient  cru  pouvoir  céder  au 
curé  la  jouissance  gratuite  du  presbytère.  Les 
préfets  annulèrent  ces  délibérations  municipales. 
Plusieurs  communes  se  pourvurent  en  Conseil 
d'Etat  contre  les  arrêtés  préfectoraux.  En  vain  ! 

Par  deux  décisions  du  15  janvier  1909  et  une 
troisième  du  1 2  mars,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré 
1°  que  la  concession  de  cette  jouissance  gratuite 
du  presbytère  appartenant  à  la  commune  consti- 
tue une  subvention  pour  l'exercice  du  culte,  pro- 
hibée par  l'art.  2  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  l'art.  1er 
de  la  loi  du  2  janvier  1907. 

Par  une  quatrième  décision,  du  12  mars  1909,  il 
a  déclaré  2°  qu'il  appartient  au  préfet,  chargé, 
comme  délégué  de  la  puissance  publique,  d'assu- 
rer l'exécution  de  la  loi,  de  faire  cesser  cette  occu- 
pation illégale  ;  qu'il  peut  donc  mettre  le  curé  en 
demeure  d'évacuer  le  presbytère,  sous  peine  d'y 
être  contraint  par  la  force;  et  enfin  quïl  peut, 
pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  faire  apposer 
les  scellés  sur  le  presbytère. 


Conseil  d'Etat,  15  janvier  1909 

irc  espèce  :  Commune  de  Gaudonville  contre 

Préfet  du  Gers 

Le  Conseil  d'Etat, 

Considérant  que  l'art.  2  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
dispose  que  la  République  ne  reconnaît,  ne  salarie,  ni 
ne  subventionne  aucun  culte  ;  qu'en  conséquence,  se- 
ront supprimées  des  budget  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  toutes  dépenses  relatives  à 
l'exercice  des  cultes  ;  que  si  l'art.  1er  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1907  porte  que  les  communes  recouvreront  à  titre 
définitif  la  libre  disposition  des  presbytères  leur  appar- 
tenant et  dont  la  jouissance  n'a  pas  été  réclamée  par 
une  association  cultuelle  constituée  dans  l'année  qui  a 
suivi  la  promulgation  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  il 
soumet  à  l'approbation  préfectorale  la  location  de  ces 
presbytères  ; 

Considérant  que  la  concession  au  ministre  du  culte, 
par  délibération  du  conseil  municipal  du  1er  décembre 
1907.  de  la  jouissance  gratuite  du  presbytère  appar- 
tenant à  la  commune  de  Gaudonville,  constituait  une 
subvention  pour  l'exercice  d'un  culte,  prohibée  par 
les  dispositions  précitées  des  lois  du  9  décembre  1905 
et  du  2  janvier  1907  ;  que,  par   suite,  c'est   avec   raison 


que  le  préfet  a,  par  application  des  art.  68  et  65  de  la 
loi  du  5  avril  1884,  déclaré  nulle  de  droit  cette  délibéra- 
tion ; 

Décide  : 

La  requête  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Gaudonville  est  rejetée. 


Conseil  d'Etat,  15  janvier  1909 

2e  espèce  :  Commune  de  Brugnens  contre 

Préfet  du  Gers 

Le  <  'onseil  d'Etat, 

Considérant  que,  par  sa  délibération  du  17  novembre 
Ï907,  le  conseil  municipal  de  Brugnens  a  décidé  de  lais- 
ser jusqu'à  nouvel  ordre  au  ministre  du  culte  la  jouis- 
sance gratuite  du  presbytère  appartenant  à  la  commune 
aander  à  la  population,  par  voie  de  référendum, 
de  se  prononcer  sur  l'usage  définitif  qui  serait  fait  du 
1ère; 

Considérant,  d'une  part,  que  la  concession  au  mi- 
nistre du  culte  de  la  jouissance  gratuite  dû  presbytère 
communal  constituait  une  subvention  pour  l'ex.  i 
du  culte,  prohibée  par  les  dispositions  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  9  décembre  19U5  et  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
2  janvier  1907  ;  —  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'art. 
61  de  la  loi  du  5  avril  1884,  c'est  le  conseil  municipal 
qui  règle  par  ses  délibérations  les  affaires  de  la  com- 
mune ;  que,  par  suite,  en  substituant  à  la  décision  qu'il 
lui  appartenait  de  prendre  lui-même,  pour  le  règle- 
ment d'une  affaire  d'intérêt  communal,  la  décision  des 
habitants,  le  conseil  municipal  a  violé  la  disposition 
précitée  de  l'art.  61  ;  —  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
préfet  a,  par  application  des  art.  63  et  65  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  déclaré  nulle  de  droit  la  délibération  du 
17  novembre  1907  ; 

Décide  : 

La  requête  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Brugnens  est  rejetée. 


Conseil  d'Etat.  12  mars  1909 

l!e  espèce  :  Commune  de  Charmauvillers  contre 

Préfet  du  Doubs 

Le  Conseil  d'Etat:... 

Sur  la  légalité  des  arrêtés  du  préfet  du  Doubs,  des 
20  mars  et  2  octobre  1907  : 

Considérant  que  l'art.  2  de  la  loi  du  9  décembre  1905 
dispose  que  la  République  ne  reconnaît,  ne  salarie,  ni 
ne  subventionne  aucun  culte  ;  qu'en  conséquence,  seront 
supprimées  du  budget  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes,  toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice 
des  cultes;  que  si  l'art.  1"  de  la  loi  du  2  janvier  1907 
porte  que  les  communes  recouvrent,  à  titre  définitif,  la 
libre  disposition  des  presbytères  leur  appartenant,  et 
dont  la  jouissance  n'a  pas  été  réclamée  par  une  associa- 
tion constituée  dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  décembre  1905.  il  soumet  à  l'approbation 
to raie  la  location  de  ces  presbytères; 

Considérant  que  la  concession  au  ministre  du  culte, 
par  délibérations  du  conseil  municipal  des  13  février, 
10  mars  et  17  septembre  1907,  de  la  jouissance  gratuite 
du  presbytère  appartenant  à  la  commune  de  Charmau- 
villers, constituait  une  subvention  pour  l'exercice  du 
culte,  prohibée  par  les  dispositions  précitées  des  lois 
des  9  décembre  1905  et  du  2  janvier  1907:  que.  des 
lors,  c'est  par  une  exacte  application  des  ait.  GS  et  65 
de  la  loi  du  5  avril  1884  que  le  préfet  du  Doiibs  a,  par 
les  arrêtés  attaqués,  déclaré  nulles  de  droit  lesdites 
délibérations  ; 

Décide  : 

La  requête  susvisée  de  la  commune  de  Charmau\  il- 
lers  est  rejetée. 


3»  Parti':  (Jurisprudence) 
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La  quatrième  décision  (commune  de  Triconville 
contre  Préfet  de  la  Meuse)  est  la  plus  importante, 
parce  qu'elle  consacre  le  droit  du  préfet  de  faire 
procéder  à  l'expulsion  du  curé,  malgré  le  conseil 
municipal. 

A'oici  d'abord  les  conclusions  de  M.  Chardenet, 
commissaire  du  Gouvernement,  qui  exposent  très 
en  détail,  avec  tout  l'historique  de  l'affaire,  les 
principes  qui  seront  désormais,  ayant  été  admis 
par  le  Conseil,  appliqués  en  ces  sortes  d'affaires  : 

Vous  savez  qu'une  commune  ne  peut  abandonner  au 
ministre  du  culte,  exerçant  dans  la  commune,  la  jouis- 
sance gratuite  du  presbytère  appartenant  à  la  commune. 
Il  y  aurait  là  une  subvention  pour  l'exercice  du  culte, 
qui  est  prohibée  tant  par  l'art.  2  de  la  loi  du  0  décembre 
1905,  que  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  2  janvier  1907.  Vous 
l'avez  décidé  tout  récemment  \ 

Ceci  rappelé,  voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  litige 
actuel. 

A  la  date  du  15  mai  1907,  le  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Triconville  (Meuse)  a  concédé  au  ministre 
du  culte,  exerçant  dans  la  commune,  la  jouissance  gra- 
tuite du  presbytère.  Sa  déUbération  était  ainsi  conçue  : 

«  M.  le  Maire  dépose  sur  le  bureau  (du  conseil  munici- 
pal) la  circulaire  préfectorale  du  1er  mai  relative  à  la 
location  du  presbytère.  Après  examen  attentif  de  cette 
pièce,  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure  de  prendre 
une  décision,  a  décidé  à  l'unanimité  des  membres  pré- 
sents : 

«  Considérant  que  nous  ne  pourrions  louer  notre 
presbytère  au  desservant  qu'à  un  prix  dérisoire,  attendu 
qu'aucun  habitant  ne  voudrait  assumer  l'odieux  d'une 
surenchère  ;  —  considérant  que  nous  logeons  gratuite- 
ment :  le  président  de  la  République,  les  ministres,  les 
préfets  et  les  sous-préfets,  notre  instituteur,  notre  ber- 
ger, etc.  :  —  considérant  que  notre  desservant  travaille 
à  l'éducation  morale  de  nos  enfants  et  sert  d'infirmier  à 
nos  malades  ;  —  estime  qu'il  y  a  lieu  de  continuer  à 
loger  gratuitement  notre  curé,  attendu  qu'il  nous  est 
aussi  utile  que  les  susdésignés.  » 

Le  préfet  de  la  Meuse  déclara  cette  délibération  nulle 
de  droit,  comme  prise  en  violation  des  lois  des  9  décem- 
bre 1905  et  2  janvier  1907.  Puis  il  invita  le  conseil  muni- 
cipal à  délibérer  de  nouveau  sur  la  question  de  location 
du  presbytère.  Le  conseil  municipal,  à  la  date  du  18  no- 
vembre 1907,  prit  une  nouvelle  délibération  ainsi  conçue  : 

»  M.  le  Maire  donne  communication  d'une  circulaire 
préfectorale  du  6  de  ce  mois,  nous  mettant  en  demeure 
de  prendre  à  nouveau  une  décision  relativement  à  la  lo- 
cation du  presbytère.  Après  examen  très  attentif  de  cette 
pièce,  le  conseil,  à  l'unanimité  des  membres  présents  : 
Considérant  qu'à  la  date  du  lô  mai  dernier  une  délibé- 
ration prise  pour  le  menu;  objet  et  inspirée  par  cette 
belle  devise  si  française  de  nos  grands  ancêtres  :  Liberté, 
Egalité.  Fraternité,  a  été  annulée  par  arrêté  préfectoral 
du  18  de  ce  mois  ;  considérant  que  notre  assemblée  est 
toujours  sous  la  même  inspiration  démocratique  et  a 
l'intuition  qu'une  seconde  délibération  aurait  le  même 
sort  que  la  première...  :  délibère  qu'il  ne  délibérera 
pas.  » 

Il  résultait  de  cette  délibération,  avec  les  considérants 
qu'elle  contenait,  et  en  la  rapprochant  de  la  délibération 
précédente  du  15  mai  1907,  que  le  conseil  municipal  de 
Triconville  entendait  laisser  au  desservant  la  jouissance 
gratuite  du  presbytère.  Dans  cette  seconde  délibération 
le  conseil  municipal  opposait  au  préfet  la  force  d'inertie. 
La  situation  de  fait  était  dès  lors  la  suivante  :  le  desser- 
vant occupait  gratuitement  le  presbytère  de  la  com- 
mune, et  cela  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal.  Cette  situation  était  évidemment  contraire  à 
la  loi. 

1  Espèces  ci-dessus. 


Que  pouvait  faire  le  préfet  pour  la  faire  cesser  ?  Que 
pouvait-il  faire  pour  assurer  l'obéissance  à  la  loi,  ainsi 
qu'il  le  devait  ?  Trouvait-il  dans  la  loi  municipale  quel- 
que disposition  qui  lui  permît  de  triompher  de  cette  ré- 
sistance du  conseil  municipal  ?  C'était  là  ce  qu'il  devait 
chercher  tout  d'abord.  Mais  nous  croyons  que  ces 
recherches  auraient  été  vaines. 

1°  Il  aurait  pu  sans  doute  déclarer  nulle  de  droit  la 
seconde  délibération,  comme  il  l'avait  fait  pour  la  pre- 
mière. Mais  la  loi  n'en  était  point  obéie  pour  cela  ;  c'eût 
été  toujours  à  recommencer. 

2°  L'art.  85  de  la  loi  du  5  avril  1884,  —  cet  article  qui 
permet  au  préfet  de  procéder  d'office,  par  lui-même  ou 
par  un  délégué  spécial,  aux  actes  prescrits  par  la  loi 
que  le  maire  refuse  ou  néglige  de  faire,  —  cet  art.  85 
pouvait-il  être  de  quelque  secours  au  préfet?  Il  était 
inapplicable  en  l'espèce.  Sans  doute,  on  peut  recourir 
à  l'art.  85,  quand  il  s'agit  d'actes  relatifs  à  la  gestion  de 
biens  communaux.  Mais,  dans  l'espèce,  le  conseil  muni- 
cipal voulait  que  le  desservant  eût  la  jouissance  gratuite 
du  presbytère  Or,  le  premier  devoir  du  maire  est  d'exé- 
cuter les  délibérations  du  conseil  municipal  (art.  90  de 
la  loi  du  5  avril  1884).  Donc,  l'acte  qui  était  prescrit  au 
maire  était  de  se  conformer  à  la  délibération  du  conseil 
municipal,  de  laisser  la  jouissance  du  presbytère  au 
desservant,  et  non  point  de  la  faire  cesser. 

3°  Le  préfet  pouvait-il  suspendre  le  maire  ou  provo- 
quer sa  révocation  par  décret?  Mais  pour  quels  motifs  ? 
Le  maire  n'avait  fait  que  se  conformer  à  la  délibération 
du  conseil  municipal. 

4'1  Pouvait-il  provoquer  la  dissolution  du  conseil  muni- 
cipal ?  Ce  n'était  point  une  solution  de  la  question  :  que 
le  maire  eût  été  suspendu  ou  révoqué  de  ses  fonctions, 
ou  que  le  conseil  municipal  eût  été  dissous,  cela  n'assu- 
rait point  l'exécution  de  la  loi.  Le  desservant  aurait 
continué  à  occuper  le  presbytère. 

5°  Le  préfet  pouvait-il  enfin  penser  à  quelques  sanc- 
tions budgétaires,  refuser,  par  exemple,  d'approuver  le 
budget  de  la  commune,  tant  que  le  presbytère  n'aurait 
pas  été  loué  ?  Il  n'aurait  fait  que  commettre  un  détour- 
nement de  pouvoir.  (V.  en  ce  sens  :  comm.  de  Randan, 
10  juillet  1908).  Il  valait  mieux  agir  franchement.  Et 
c'est  bien  ce  que  le  ministre  des  cultes  indiquait  aux 
préfets  dans  une  circulaire  du  3  juin  1907,  confirmée 
depuis  par  une  circulaire  du  8  octobre  1908. 

Le  préfet  se  conforma  aux  instructions  du  ministre 
des  cultes  contenues  dans  cette  circulaire  ;  il  procéda 
iliivctement  à  l'exécution  forcée  par  la  voie  administra- 
tive, il  fit  expulser  le  desservant  du  presbytère  par  un 
commissaire  de  police.  A  la  date  du  14  mars  1908,  il 
prit  un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  M.  Granjean,  desservant 
de  Triconville,  est  mis  en  demeure  d'évacuer  le  presby- 
tère de  cette  commune  dans  le  délai  de  quatre  jours  à 
partir  de  la  notification  du  pi'ésent  arrêté.  Passé  ce  délai 
et  faute  par  l'occupant  de  s'être  conformé  à  cette  injonc- 
tion, il  sera  pourvu  d'office  à  son  expulsion  par  un 
oflicier  de  police  judiciaire.  »  Le  desservant  fut  expulsé, 
et  le  commissaire  de  police  apposa  les  scellés  sur 
l'immeuble. 

Le  maire  de  Triconville  demanda  au  préfet  de  faire 
lever  les  scellés  ;  le  préfet  ne  répondit  pas.  Le  maire 
vous  a  alors  saisis  d'un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  a 
mis  le  desservant  en  demeure  d'évacuer  le  presbytère, 
puis  de  la  décision  par  laquelle  il  a  fait  apposer  les 
scellés  sur  l'immeuble  ;  entin,  il  se  plaint  du  refus 
opposé  par  le  préfet  à  la  demande  tendant  à  la  levée  des 
scellés. 

La  question  posée  par  le  recours  a  une  portée  géné- 
rale, elle  dépasse  les  limites  du  litige  dont  vous  êtes 
saisis.  Il  s'agit  de  l'étendue  des  pouvoirs  appartenant 
normalement  à  l'administration  pour  assurer  l'exécution 
des  lois  ou  des  actes  administratifs.  Il  s'agit  de  savoir 
si,  dans  le  cas  où  un  fait,  bien  que  prohibé  par  la  loi, 
ne  tombe  sous  le  coup  d'aucune  disposition  de  la  loi 
pénale,  la  puissance  publique  doit  rester  désarmée  vis- 
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à-vis  d'une   ré  i  la  loi.  11  s'agil  de  Bavoir  -i 

•  l'autorité  administrative,  qui  dispose  de  la  force  pu- 
blique, a  le  droit  de  s'en  servir  sans  l'intervention  du 
juge  répressif.  Il  s'agit  de  l'exécution  forcée  d'une  pres- 
cription légale  par  la  voie  administrative. 

La  question  n'est  plus  nouvelle  aujourd'hui,  elle  a  été 
tranchée  par  le  Tribunal  des  conflits  et  par  vous-ml 

11  a  été  jugé  par  le  Tribunal  des  conflits,  dans  de 
nombreuses  décisions,  qu'un  préfet  agit  dans  le  cercle 
de  ses  attributions,  comme  délégué  du  pouvoir  exécutif, 
en  vertu  d'un  décret  prononçant  la  fermeture  d'un  éta- 
blissement congréganisle  par  application  de  l'art.  13, 
le  la  loi  du  1"  juillet  1401,  lorsqu'il  prescrit  l'éva- 
cuation immédiate  de  cet  établissement  et  l'apposition 
celles  sur  les  portes  et  fenêtres  de  l'immeuble,  et  il 
n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'arrêter  les  effets 
et  d'empêcher  l'exécution  de  cet  acte  administratif.  (Tri- 
bunal des  conllits  :  2  décembre  1903,  Société  immobi- 
lière de  Saint-Just  ;  6  décembre  1902,  de  Maussabré  ; 
G  décembre  1902,  Pautra  :  13  décembre  1902,  Dugas, 
S.  1904,  3-17  et  1905.  3-88,  D.  1903,  3-41).  Il  en  a  été 
décidé  de  même  en  ce  qui  concerne  :  l'ordre  donné  par 
un  préfet  à  un  évêque  d'évacuer  l'évêché  (V.  Trib.  des 
conllits  :  23  mars  1907,  évêque  de  Nice,  S.  1907,  3-130, 
D.  1907,  3-73)  ;  l'ordre  donné  à  un  desservant  d'évacuer 
un  jardin  ayant  appartenu  à  la  fabrique  et  mis  sous 
séquestre.  (V.  Trib.  des  conflits  :  29  février  1908,  abbé 
Brunet,  S.  1908,  3-49,  D.  1908,  3-33).  Le  Tribunal  des 
conflits  n'avait  statué  que  sur  le  caractère  administratif 
de  l'acte  du  préfet.  Restait  aux  intéressés  la  faculté  de 
vous  déférer  pour  excès  de  pouvoir  l'acte  du  préfet,  en 
contestant  sa  légalité.  Ils  n'y  manquèrent  pas. 

Vous  avez  rejeté  les  recours,  par  le  motif  que  le 
préfet  n'avait  point  excédé  ses  pouvoirs.  (V.  dame  Ber- 
nier.  19  février  1904,  S.  1906,3-73,  D.  1904,3-57;  abbé 
Grall,  4  mars  1904,  D.  1905,  3-65).  Ces  recours  avaient 
été  formés  par  les  propriétaires  des  immeubles  sur  les- 
quels les  scellés  avaient  été  posés  ;  et  voici  ce  que  nous 
lisons  dans  votre  décision  du  19  lévrier  1904  :  «  Considé- 
rant que  la  loi  du  1er  juillet  1901  qui,  à  la  date  de  l'ar- 
rêté  attaqué,  n'avait  pas  encore  été  complétée  par  celle 
du  4  décembre  1902,  ne  contenait  aucune  sanction  judi- 
ciaire applicable  dans  le  cas  de  fermeture  d'établisse- 
ment prononcée  par  l'autorité  administrative  en  vertu 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  1er  juillet  1901  :  qu'il  suit  de  là 
que,  pour  assurer  l'exécution  du  décret  ordonnant  la 
fermeture  de  l'établissement  formé  à  Saint-VIéen  par 
les  Filles  du  Saint-Esprit,  congrégation  autorisée  à 
Saint-Brieuc,  il  ne  pouvait  être  procédé  que  par  la  voie 
administrative  ;  considérant  enfin  que  si  le  préfet  a  pres- 
crit l'apposition  des  scellés,  celte  mesure  ordonnée 
comme  suite  et  complément  de  l'évacuation  forcée  des 
locaux  et  pour  assurer  à  cet  égard  l'exécution  du  décret 
précité,  n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoir...  » 

Il  résulte  de  toute  cette  jurisprudence,  d'une  part,  que 
l'exécution  forcée  d'une  prescription  légale  par  la  voie 
administrative  rentre  dans  le  cercle  des  attributions  du 
préfet  comme  délégué  du  pouvoir  exécutif,  et,  d'autre 
part,  qu'en  procédant  ainsi  le  préfet  n'excède  point  ses 
pouvoirs. 

Ces  décisions,  si  importantes,  du  Tribunal  des  conllits 
et  du  Conseil  d'Etal,  ne  pouvaient  point  passer  inaper- 
çues. Elles  ne  le  pouvaient  point,  parce  qu'elles  consa- 
craient une  théorie  nouvelle,  ou  tout  au  moins  une 
théorie  qui  n'avait  jamais  été  consacrée  par  des  déci- 
sions de  justice.  Elles  le  pouvaient  d'autant  moins  que 
M.  le  commissaire  du  gouvernement  Itomieu,  lorsqu'il 
avait  conclu  devant  le  Tribunal  des  conflits  le  2  dé- 
cembre 1902,  avait  donné  en  quelque  sorte  le  commen- 
taire avant  la  lettre  de  ces  décisions,  il  avait  exposé 
avec  la  plus  grande  netteté  et  la  plus  grande  précision 
la  théorie  que  le  Tribunal  des  conflits,  puis  vous-mêmes, 
alliez  consacrer. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  ces  décisions  ne  devaient 
pas  restera  l'abri  des  critiques  ?  Les  uns,  raisonnant 
surtout  en  droit,  invoquèrent  le  grand  principe  de  la 


pouvoirs  et  virent  dans  e  ns  ce 

qu'ils  ont  appelé  l'exercice  de  la  souveraineté  par  l'auto- 
rité administrative.  Les  autres  ont  envisagé  surtout  les 
dangers  que  présentait  la  théorie  consacrée  par  ces  dé- 
cisions, prévoyant  des  atteintes  possibles  à  la  liberté 
individuelle;  faisant,  d'autre  part,  ressortir  que  si  l'ap- 
position des  scellés  ne  constituait  ni  une  expropriation, 
ni  un  ition,  elle  n'entraînait    pas   moins  inter- 

diction  faite  à  un  propriétaire  de  jouir  librement  d 

■  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi;  se  refusant, 
enlin,  à  admettre  que  l'administration  puisse  enlever  à 
un  particulier  la  possession  de  son  immeuble,  parce 
qu'elle  suppose  qu'il  en  fera  un  usage  délictueux,  et  cela 
aussi  longtemps  qu'elle  le  jugera  opportun,  puisque, 
malgré  le  caractère  temporaire  que  l'on  reconnaît  à  la 
mesure,  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient 
d'apprécier  à  quel  moment  les  scellés  devront  être  ! 

Vous  avez  reconnu  vous-mêmes,  ainsi  que  le  faisait 
M.  Itomieu  dans  les  conclusions  que  nous  vous  rappe- 
lions tout  à  l'heure,  vous  avez  reconnu  que  l'exécution 
forcée  d'une  prescription  légale  par  la  voie  administra- 
tive n'était  pas  sans  présenter  certains  inconvénients,  et 
vous  avez  cherché  à  resserrer  dans  d'étroites  limites  les 
cas  où  l'on  pourrait  avoir  recours  à  ce  moyen. 

L'exécution  forcée  par  la  voie  administrative  ne  sera 
possible  et  légale  que  si  certaines  conditions  sont  rem- 
plies, et  voici  ces  conditions  : 

1°  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  l'opération  adminis- 
trative, pour  laquelle  l'exécution  est  nécessaire,  ait  sa 
source  dans  un  texte  de  loi.  Il  faut  qu'il  y  ait  un  texte 
imposant  une  obligation  ou  portant  une  interdiction. 

2°  Il  faut  qu'il  y  ait  lieu  à  exécution  forcée,  c'est-à- 
dire  qu'il  y  ait  soit  désobéissance,  soit  résistance  carac- 
térisée à  la  prescription  légale. 

3°  Il  faut  en  troisième  lieu  qu'il  n'y  ait  pas  de  sanc- 
tion judiciaire  et  qu'ainsi  l'exécution  par  la  voie  admi- 
nistrative soit  rendue  nécessaire. 

4°  Il  faut  enfin  que  les  mesures  d'exécution  forcée 
tendent  uniquement  à  assurer  l'obéissance  à  la  loi. 

Ces  conditions  de  légalité  de  l'exécution  par  la  voie 
administrative  sont-elles  remplies  dans  l'affaire  actuelle? 
Nous  le  pensons. 

1°  En  premier  lieu,  nous  trouvons  une  prescription 
légale  suffisamment  précise,  dont  il  s'agit  d'assurer 
l'exécution.  La  loi  du  9  décembre  1905  (art.  2)  et  la  loi 
du  2  janvier  1907  (art.  1")  s'opposent  à  ce  qu'un  ministre 
du  culte  occupe  gratuitement  le  presbytère  de  la  com- 
mune. La  commune  ne  peut  lui  abandonner  la  jouissance 
gratuite  du  presbytère. 

2°  En  second  lieu,  la  désobéissance  à  la  loi'  n'est  pas 
douteuse  ;  les  deux  délibérations  du  Conseil  municipal 
de  Triconville  l'établissent  nettement. 

3'  En  troisième  lieu,  nous  ne  trouvons  aucune  sanc- 
tion judiciaire,  a)  D'une  part,  point  de  sanction  pénale. 
En  effet,  l'art.  471  1 15  G.  pén.  n'est  applicable  qu'en 
cas  de  violation  des  règlements  et  des  arrêtés  de  police 
municipale,  bi  D'autre  part,  si  le  desservant  continuait 
à  occuper  le  presbytère  contre  la  volonté  du  conseil  mu- 
nicipal, il  y  aurait  bien  une  action  judiciaire,  au  civil, 
mais  elle  ne  pourrait  être  exercée  que  par  la  commune 
propriétaire  du  presbytère,  c'est-à-dire  par  le  maire  au- 
torisé par  le  conseil  municipal.  Le  préfet  n'aurait  point 
à  intervenir,  il  ne  pourrait  intenter  cette  action  que  si 
le  maire,  contrairement  au  désir  du  conseil  municipal, 
refusait  d'agir  :  il  userait  alors  des  pouvoirs  que  lui 
confère  l'art.  85  de  la  loi  de  1884;  mais  ici  il  ne  saurait 
être  question  d'exécution  forcée  par  la  voie  administra- 
tive, le  préfet  devrait  s'adresser  à  l'autorité  judiciaire, 
comme  la  commune.  Nous  ne  sommes  point  dans  ce 
cas;  ce  n'est  pas  contre  la  volonté  du  conseil  municipal 
que  le  desservant  occupe  le  presbytère;  c'est  au  con- 
traire conformément  à  cette  volonté  qu'il  y  est  et  qu'il  y 
reste.  Dès  lors,  aucune  action  judiciaire  n'est  possible. 
Donc,  point  de  sanction  pénale  ou  autre. 

4°  Enfin,  la  dernière  condition  est  remplie.  Les 
mesures  ordonnées  par  le  préfet  :  expulsion  du  desser- 
vant, apposition  des  scelles  sur  le  presbytère,  ces  me- 


84 


L'AMI  DU  CLERGÉ 


sures  tendent  uniquement  à  assurer  l'obéissance  à  la 
loi,  elles  ne  dépassent  pas  le  but  à  atteindre.  Vous 
l'avez  spécialement  décidé  en  ce  qui  concerne  l'apposition 
des  scellés,  par  plusieurs  des  décisions  que  nous  avons 
citées.  Nous  ajouterons  que,  dans  un  rapport  versé  au 
dossier,  le  préfet  fait  connaître  que  si  les  scellés 
n'avaient  pas  été  apposés,  le  desservant  serait  rentré 
dans  le  presbytère. 

Ainsi,  Messieurs,  toutes  les  conditions  requises  pour 
que  l'exécution  forcée  par  la  voie  administrative  soit  lé- 
gale, sont  bien  remplies,  et  nous  ne  voyons  aucun  motif 
pour  ne  point  appliquer  la  jurisprudence  qui  résulte 
des  arrêts  du  Tribunal  des  conflits  et  de  vos  propres  dé- 
cisions que  nous  vous  avons  rappelées. 

Tout  ce  que  l'on  pourrait  peut-être  dire,  c'est  qu'il 
existe  des  textes,  surtout  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  ont 
déterminé  los  droits  qui  appartiennent  à  l'autorité  supé- 
rieure, notamment  aux  préfets,  à  l'égard  des  communes  ; 
que  nous  allons  ajouter  quelque  cbose  à  ces  droits  et 
reconnaître  à  l'autorité  supérieure,  en  debors  de  ces 
textes,  de  nouveaux  pouvoirs.  C'est  exact.  Mais  nos 
propositions  sont  absolument  conformes,  croyons-nous, 
aux  idées  qui  ont  inspiré  soit  le  Tribunal  des  conflits, 
soit  le  Conseil  d'Etat.  On  a  voulu  que  la  loi  ne  puisse 
pas  rester  inexécutée  et  on  a  dit  :  s'il  n'y  a  pas  de  sanc- 
tion judiciaire,  il  y  aura  une  sanction  administrative; 
on  a  admis  l'exécution  forcée  par  la  voie  administrative, 
lorsqu'elle  était  indispensable  pour  assurer  l'obéissance 
à  la  loi,  ou  pour  empêcher  la  violation  de  la  loi.  Dés 
lors,  logiquement,  si  les  seules  sanctions  administra- 
tives prévues  par  des  textes,  notamment,  en  l'espèce, 
par  la  loi  de  1884,  sont  inapplicables,  il  faut  arriver  à 
l'exécution  d'office,  parce  qu'il  faut  que  la  loi  soit  obéie. 

En  résumé,  nous  estimons  qu'il  appartenait  au  préfet, 
chargé,  comme  délégué  de  la  puissance  publique,  d'as- 
surer l'exécution  de  la  loi,  de  faire  cesser,  après  les 
deux  délibérations  du  conseil  municipal  que  nous  vous 
avons  lues,  l'occupation  illégale  du  presbytère  de  Tri- 
conville  par  le  desservant:  qu'à  défaut  de  toute  action 
judiciaire  pouvant  être  exercée  par  le  représentant  de 
l'autorité,  il  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  mettre  le 
desservant  en  demeure  de  quitter  le  presbytère  sous 
peine  d'y  être  contraint  par  la  force. 

Enfin,  si  les  scellés  ont  été  apposés  sur  l'immeuble, 
cette  mesure,  ordonnée  comme  suite  et  complément  de 
l'évacuation  forcée  des  locaux,  et  ayant  uniquement  pour 
but  d'assurer  à  cet  égard  l'exécution  de  la  loi,  n'est  pas 
davantage  entachée  d'excès  de  pouvoir. 

Par  tous  ces  motifs,  nous  concluons  au  rejet  de  la 
requête.    ' 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Conseil 
d'Etat  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 


Conseil  d'Etat,  12  mars  1909 

2e  espèce  :  Commune  de  Trieonville  contre  Préfet 

de  la  Meuse 

Le  Conseil  d'Elat, 

Considérant  que  le  conseil  municipal  de  Trieonville  a 
décidé,  le  15  mai  1907,  de  laisser  au  ministre  du  culte 
la  jouissance  gratuite  du  presbytère  communal  ;  que 
cette  délibération,  prise  en  violation  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  9  décembre  1905.  et  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1907,  qui  interdisent  aux  communes  toutes  subven- 
tions en  faveur  d'un  culte,  a  été  déclarée  nulle  par  le 
préfet:  qu'invité  à  se  conformer  à  la  loi,  le  conseil  muni- 
cipal a  refusé  de  délibérer  à  nouveau,  et  que  le  mi- 
nistre du  culte  a  continué  à  occuper  gratuitement  le 
presbytère; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  préfet  chargé  comme 
délégué  de  la  puissance  publique  d'assurer  l'exécution 
de  la  loi,  de  faire  cesser  cette  occupation  illégale  ;  et 
qu'à  défaut  de  toute  action  judiciaire  pouvant  être 
exercée  par  le  représentant  de  l'autorité,  il  a  pu,  sans 
excéder  ses  pouvoirs,  mettre  le  desservant  en  demeure 
de  quitter  le  presbytère,  sous  peine  d'y  être   contraint 


parla  force:  que  si  les  scellés  ont  été  apposés  sur 
l'immeuble,  cette  mesure  ordonnée  comme  suite  et  com- 
plément de  l'évacuation  forcée  des  locaux,  et  ayant 
uniquement  pour  but  d'assurer  à  cet  égard  l'exécution 
de  la  loi,  n'est  pas  davantage  entachée  d'excès  de  pou- 
voir ; 

Décide  : 

La  requête  du  sieur  Haillon,  agissant  comme  maire 
de  la  commune  de  Trieonville,  est  rejetée. 


Si  un  maire  fait  sceller  des  fenêtres  de  l'église  et 
de  la  sacristie  et  condamner  une  porte  de  celle- 
ci,  il  parait  que  le  curé  n'a  pas  le  droit  de  se 
plaindre  en  référé,  parce  qu'il  n'y  a  pas  urgence 
pour  trouble  à  l'exercice  du  culte. 

Ces  quelques  lignes  résument  bien,  quoique  en 
termes  non  juridiques,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  -23  déo.  1908. 

A  Montbazon  ilndre-et-Loire),  comme  en  beau- 
coup d'autres  communes,  le  presbytère  ne  fut  pas 
loué  au  curé.  Ledit  presbytère  était  contigu  à 
l'église;  deux  fenêtres  de  l'église  et  une  de  la 
sacristie  s'ouvraient  sur  la  cour  et  le  jardin  ;  pour 
accéder  au  grenier  de  la  sacristie,  une  porte  livra.it 
passage  de  celle-ci  dans  la  cour.  Autant  de  servi- 
tudes qui  rendaient  la  location  difficile.  —  M.  le 
maire  de  Montbazon  ne  fut  pas  embarrassé  :  1°  il 
ferma  la  porte  de  la  sacristie  ;  2»  il  en  mura  la 
fenêtre  à  mi-hauteur,  et  fit  garnir  le  haut  d'une 
hotte  renversée,  de  façon  à  intercepter  la  vue; 
3°  il  rendit  immobiles  par  des  barres  de  fer  les 
vantaux,  jusque-là  mobiles,  des  deux  fenêtres  de 
l'église. 

M.  l'abbé  Xicault,  curé-doyen,  estima  qu'il  y 
avait  là  violation  de  l'art,  ô  de  la  loi  du  2  janvier 
1907  qui  laisse  «  les  édifices  affectés  à  l'exercice 
du  culte  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  mi- 
nistres du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion.  » 
En  effet,  ces  travaux  compromettaient  l'aération 
de  l'église  et  de  la  sacristie  et  supprimaient 
l'usage  du  grenier. 

Il  assigna  M.  le  maire  en  référé  devant  le  Prési- 
dent du  Trib.  civil  de  Tours,  duquel  il  obtint  une- 
ordonnance  de  référé  ainsi  conrue  : 

Trih.  civil  de  Tours,  8  août  1908 
(Référé) 

Nous  Président, 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  fenêtres  de  l'église  de 
Montbazon  et  la  fenêtre  de  la  sacristie  de  ladite  église, 
qu'il  n'est  pas  dénié  par  le  maire  que  ces  ouvertures 
ont  été  scellées  extérieurement  il  y  a  un  mois  environ, 
de  manière  qu'on  ne  puisse  les  ouvrir: 

Mais  que,  présent  au  référé,  le  maire  a  offert  de  faire 
les  travaux  nécessaires  pour  une  aération  suffisante  de 
l'église  et  de  la  sacristie  ; 

En  ce  qui  concerne  le  grenier  situé  au-dessus  de  la 
sacristie  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que,  actuellement,  l'ac- 
cès à  ce  grenier  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'une 
échelle  appuyée  sur  le  sol  de  la  propriété  voisine,  con- 
sistant en  la  cour  de  l'ancien  presbytère  appartenant  à 
la  commune  de  Montbazon  ;  que,  dans  ces  conditions, 
et  en  demandant  la  réouverture  de  la  porte  de  la  sa- 
cristie pour  accéder  audit  grenier,  il  est  demandé  au 
juge  des  référés  de  reconnaître  le  droit  de  servitude  au 
profit  de  l'église  de  Montbazon  sur  la  propriété  voisine, 
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et  de  déterminer  le  mode  d'exercice  de  cette  servitude  : 
que  le  jupy  des  référés  a'eBt  pas  compétent;  que  toute- 
fois, vu  l'urgence,  e1  à  titre  provisoire,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  fond,  il  y  a  lieu  d'autoriser  l'accès 
du  demandeur  audit  grenier  en  passant  par  la  porte  de 
l'immeuble  voisin,  dit  «  ancien  prcslivlèr<\  >  apparte- 
nant à  la  commune  ; 

Par  ces  motifs, 

Au  principal,  renvoyons  les  parties  à  se  pourvoir  et 
décidant,  dés  a  présent,  tous  droits  des  parties  réservés 
et  par  provision,  vu  l'urgence  ; 

Disons  que,  conformément  à  l'offre  verbale  du  maire 
de  Montbazon,  il  sera  l'ait  par  lui,  et  aux  frais  de  la 
commune,  aux  fenêtres  scellées,  les  travaux  nécessaires, 
vasistas  ouvert  intérieurement,  pour  obtenir  une  aéra- 
tion suffisante  de  l'église  et  de  la  sacristie: 

Disons  que  ces  travaux  devront  être  faits  dans  le 
mois  de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  passé 
lequel  il  pourra  y  être  procédé  par  M.  Wielorski,  archi- 
tecte  départemental  d'Indre-et-Loire,  que  nous  commet- 
tons à  cet  effet  ; 

Autorisons,  vu  l'urgence,  et  à  titre  provisoire,  Ni- 
cault  à  accéder  au  grenier  qui  se  trouve  au-dessus  de 
la  sacristie,  en  passant  par  la  porte  de  L'immeuble  voi- 
sin, dit  «  ancien  presbytère,  »  appartenant  à  la  commune 
de  Montbazon. 

L'ordonnance  ne  plut  pas  à  M.  le  maire,  et  de 
son  côté  M.  l'abbé  Xicault  n'obtenait  point  la 
réouverture  delà  porte  condamnée.  Tous  deux  en 
appelèrent  à  la  Cour  d'Orléans.  L'affaire  vint  à 
l'audience  du  23  déc.  1008. 

M.  le  Procureur  général,  agissant  en  vertu  de 
l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril  1810,  à  raison  de 
l'intérêt  que  présente  pour  l'ordre  public  l'inter- 
prétation de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1007, 
crut  devoir  intervenir  d'office  dans  l'affaire  et  fit 
déposer  les  conclusions  écrites  suivantes  : 

Attendu  que  le  sieur  Nicault  a  actionné  devant  la  juri- 
diction des  référés  le  maire  de  Montbazon  et  demandé  la 
suppression  des  travaux  effectués  sur  l'ordre  de  ce  der- 
nier à  l'église  de  cette  commune  :  1°  à  la  porte  donnant 
accès  de  la  sacristie  au  jardin  de  l'ancien  presbytère, 
laquelle  se  trouve  fermée,  ce  qui  ne  permet  plus  de  s'en 
servir  comme  d'un  passage  pour  se  rendre  sur  le  ter- 
rain contigu  à  l'église  et  de  là  accéder  au  grenier  placé 
au-dessus  de  ladite  sacristie  ;  2°  à  la  fenêtre  de  cette  sa- 
cristie dont  une  partie  a  été  murée  et  l'autre  garnie  d'une 
hotte  renversée  :  3°  à  deux  fenêtres  de  l'église  don- 
nant sur  le  jardin  de  l'ancien  presbytère  antérieurement 
garnies  de  vantaux  mobiles  qui  sont  maintenant  fixés 
au  moyen  de  barres  de  fer  lesquelles  ne  permettent  plus 
de  les  ouvrir  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  l'état  ma- 
tériel des  lieux  et  qu'il  convient  seulement  de  recher- 
cher si  l'action  du  demandeur  est  justifiée  en  fait  et  en 
droit  : 

Attendu  qu'il  est  utile  de  constater  dès  le  début  que  le 
sieurs  Nicault  se  présente  dans  la  cause  simplement 
comme  ministre  du  culte  catholique,  revendiquant  pour 
les  cérémonies  du  culte  l'usage  de  l'église  de  Montbazon 
en  vertu  du  ?  I01  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  et 
non  comme  ayant  acquis  sur  cette  église  un  droit  de 
jouissance  gratuite  en  conformité  des  §  2  et  suivants  du 
même  article;  qu'il  ne  prétend  à  aucune  situation  juri- 
dique différente  de  celle  des  autres  fidèles  qui  se  servent 
de  la  même  église  ; 

1.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence  du  juge  du 
référé  en  pareille  matière  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  compétent  pour  statuer  en  rai- 
son de  la  nature  du  litige  et  de  la  condition  faite  aux 
parties  par  la  loi  du  2  janvier  1907  :  que  les  parties  ne 
sont  pas  en  effet  dans  la  situation  juridique  de  per- 
sonnes ayant  capacité  et  pouvoir  de  faire  trancher  d'une 


façon  définitive  Uude  ;  que  le  maire 

de  Montbazon  ne  peul  rester  exposé  à  être  L'objet  d'une 
instance  judiciaire  de  la  part  de  toutes  les  personnes 
autorisées  à  su  servir  de  l'église  qui,  après  le  sieur 
Nicault,  voudraient  lui  intenter  un  procès  identique  à  celui 
en  cours,  ni  à  être  soumis  à  l'obligation  de  faire  établir 
contre  chacune  d'elles  le  droit  do  propriété  de  sa  com- 
mune, le  nombre  de  ces  personnes  ne  pouvant  m 
pas  être  déterminé;  qu'il  ne  peut  pratiquement  établir 
l'existence  du  droit  de  propriété  de  Ja  commune  qu'en 
faisant  acte  de  propriétaire,  sauf  aux  intéressés  à  provo- 
quer, par  voie  d'action  principale  contre  lui,  une  déci- 
sion de  principe  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  ou  non  ou- 
trepassé ce  droit:  que  le  juge  des  référés,  en  le  contrai- 
gnant à  remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  le  pla- 
cerait dans  l'impossibilité  pratique  d'exercer  utilement 
ses  droits  devant  les  tribunaux  civils  ainsi  que  nous 
venons  de  l'indiquer:  que  sa  sentence  n'aurait  plus 
ainsi  un  caractère  purement  conservatoire,  mais  au  con- 
traire ferait  échec  au  principal  et  empiéterait  sur  le 
fond  du  débat;  qu'ainsi  cette  situation  particulière  ne 
peut  faire  l'objet  d'une  instance  en  référé  : 

II.  —  En  ce  qui  concerne  Y  ui-r/ence  : 

Attendu  que  le  sieur  Nicault  doit  avant  tout  l'établir, 
mais  qu'il  n'en  rapporte  pas  la  preuve  :  qu'en  etl'et  les 
travaux  dont  il  se  plaint  ont  été  effectués  dans  la  se- 
maine du  14  juillet  1908:  qu'il  n'établit  pas  et  n'offre 
même  pas  d'établir  que  depuis  ce  moment  l'exercice  du 
culte  catholique  a  été  empêché,  entravé  ou  même  sim- 
plement gêné  par  le  nouvel  état  des  lieux  :  qu'il  n'éta- 
blit pas  davantage  que  l'exercice  du  culte  soit  compro- 
mis dans  l'avenir  plus  qu'il  ne  l'a  été  Jusqu'à  présent 
et  qu'à  cet  égard  le  sieur  Nicault  ne  fait  apparaître  au- 
cune raison  qui  rende  plus  urgente  une  décision  en  cette 
matière  : 

III.  —  En  ce  qui  concerne  l'étendue  des  droits  de  la 
commune  : 

Attendu  que  cette  question  de  principe  est  primordiale 
et  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  en  premier  lieu  quelle 
est  l'étendue  du  droit  de  la  commune  ;  en  second  lieu, 
si  le  maire  de  Montbazon,  dans  l'espèce  actuelle  a  ou- 
trepassé ce  droit  ; 

1°  Attendu  que  le  droit  de  propriété  de  la  commune 
n'est  pas  nié,  mais  que  en  conclusions  et  en  plaidoirie, 
le  sieur  Nicault  entend  le  limiter  par  des  conditions 
inacceptables  : 

Attendu,  en  etlet,  qu'il  tire  argument  du  texte  même 
de  l'art.  5  g  1er  de  la  loi  du  2  janvier  1907  :  «  Les  édi- 
fices afièctés  à  l'exercice  du  culte  continueront  à  être 
laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  du  ministre  du 
culte,  »  pour  en  inférer  que  cette  mise  à  la  disposition  a 
lieu  dans  les  mêmes  conditions  qu'en  vertu  de  l'art.  12 
du  Concordat  :  c'est-à-dire  que  les  communes,  tout  en 
restant  propriétaires  des  édifices  du  culte,  ne  peuvent 
apporter  dans  leur  état  aucune  modification  ; 

Mais  attendu  que  si,  dans  l'art.  12  du  Concordat  et 
l'art.  6  do  la  loi  du  2  janvier  1907  on  trouve  la  té] 
tionde  l'expression  «  mis  »  ou  «  laissé  à  la  disposition,  » 
elle  ne  saurait  avoir  le  même  sens  en  1802  et  en  1937, 
étant  donné  qu'il  n'existe  aucune  analogie  entre  les  états 
de  notre  droit  public  à  ces  deux  époques  de  notre  his- 
toire  ;  qu'en  18U2,  les  édifices  affectés  à  l'exercice  du 
culte  catholique  ont  été  mis  à  la  disposition  des  évèques, 
que  les  conseils  de  fabrique  ont  acquis  sur  eux  des 
droits  définis  d'administration  auxquels  correspondaient 
des  obligations  d'entretien  :  que  le  droit  de  propriété 
des  communes  sur  ces  édifices  n'était  même  pas  univer- 
sellement admis;  qu'en  1907,  au  contraire,  la -loi,  ne 
reconnaissant  plus  la  hiérarchie  des  clergés  des  divers 
cultes,  pose  comme  un  principe  absolu  avec  la  loi  de 
1905  sur  la  séparation,  le  droit  de  propriété  des  com- 
munes sur  les  édifices  du  culte  :  que  ce  droit  est  exclusif 
et  complet  et  ne  comporte  d'autre  restriction  que  celle 
qui  résulte  de  la  loi  même  qui  l'affirme,  c'est-à-dire  le 
maintien  de  l'affectation  de  ces  édifices  au  service  du 
culte,  dans  les  termes  de  l'art.  5  précité  ;  que  si  les 
fidèles  ou  les  ministres  du  culte  n'ont  pas  voulu  profiter 
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de  la  silualion  qui  leur  est  faite  par  les  S|  2  et  suivants 
dudit  article,  ils  n'ont  pris  isolément  que  la  faculté 
d'occuper  à  titre  précaire  ces  édifices,  en  vue  du  service 
du  culte  ;  qu'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  exécuter  aucun 
travail  sur  ces  édifices,  ni  forcer  les  communes  à  en 
exécuter  :  que  celles-ci  ne  sont  tenues  à  aucune  répara- 
tion d'entretien  et  qu'il  est,  par  suite,  inexact  d'affirmer 
que  les  édifices  servant  au  culte  doivent  rester  dans 
l'état  où  les  a  trouvés  la  loi  de  1907  ;  que  cela  est  si 
évident  que  le  cas  où  ils  devraient  être  désaffectés  pour 
cause  de  vétusté  ou  de  danger  est  prévu  :  que  cette 
occupation  à  titre  précaire  ne  peut  excéder  la  limite 
posée  par  la  loi  et,  manifestement,  aller  jusqu'à  auto- 
riser un  ministre  du  culte  ou  un  fidèle  à  revendiquer 
l'exercice  d'une  servitude  sur  un  fonds  contigu  à  l'église, 
contre  le  gré  de  la  commune,  propriétaire  de  ce  fonds  et 
de  l'église  ; 

2°  Attendu  que,  le  droit  de  propriété  de  la  commune 
étant  ainsi  reconnu  avec  tous  les  attributs  qu'y  attache 
la  loi  civile,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si,  dans  l'es- 
pèce, le  maire  de  Montbazon  a  entravé  par  ses  agisse- 
ments dans  l'exercice  de  son  droit,  le  service  du  culte 
dans  l'église  de  cette  commune  ; 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Nicault  n'est  pas 
davantage  justifiée  sur  ce  point;  qu'il  n'a  pas  établi  en 
effet  que  l'humidité  qui  existerait  dans  un  placard  de 
la  sacristie  provienne  de  ce  que  la  fenêtre  de  cette 
pièce  a  été  fermée  ;  qu'il  n'est  plus  possible,  en  réalité, 
de  passer  par  la  porte  de  la  sacristie  pour  gagner  le 
jardin  attenant  à  l'immeuble  voisin  et  de  là  accéder  au 
grenier  situé  au-dessus  de  la  sacristie,  mais  que  l'usage 
de  ce  grenier  n'est  nullement  nécessaire  à  l'exercice  du 
culte  ;  qu'il  n'a  jamais  servi,  depuis  l'inventaire  du 
mobilier  de  l'église,  à  loger  une  partie  de  ce  mobilier  ; 
qu'il  est  même  allégué  par  le  maire  de  la  commune 
que  son  mauvais  état  d'entretien  ne  permettait  pas  de 
l'employer  à  cet  usage  :  qu'on  ne  peut,  dans  ces  condi- 
tions, le  considérer  comme  une  dépendance  nécessaire 
de  l'église;  que  la  quantité  de  lumière  pénétrant  dans 
la  sacristie  a  pu  être  diminuée,  mais  que  ce  fait  n'em- 
pêche pas  cette  pièce  de  remplir  l'usage  pour  lequel 
elle  est  appropriée  ;  qu'en  face  des  fenêtres  dont  les 
vantaux  mobiles  ont  été  rendus  fixes,  il  en  existe 
d'autres  par  lesquelles  peut  se  faire  l'aération  de 
l'église  ;  qu'au  surplus,  ainsi  que  cela  a  été  dit  plus 
haut,  aucun  de  ces  travaux  n'a  gêné  l'exercice  du  culte 
à  Montbazon  ;  que  l'église  n'a  cessé  d'être  à  la  dis- 
position des  fidèles  et  des  ministres  du  culte,  et  que 
le  maire  n'a  donc  fait  qu'user  d'un  droit  incontestable 
en  ordonnant  les  travaux  dont  il  est  question,  afin  de 
supprimer  des  servitudes  qui  grevaient  l'immeuble 
voisin  : 

Par  ces  motifs. 

Le  procureur  général  soussigné  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  Cour,  statuant  tant  sur  les  conclusions  du 
ministère  public  que  sur  celles  des  parties  : 

Dire  que  le  juge  des  référés  n'est  pas  compétent; 

1°  Parce  que  sa  décision  serait  de  nature  à  porter 
atteinte  au  fond  du  droit  revendiqué  par  le  maire  de 
Montbazon  ; 

2°  Parce  qu'il  n'y  a  pas  urgence  à  statuer  ; 

Dire  que  le  maire  de  Montbazon  n'a  pas  excédé  le 
droit  qu'il  tire  de  la  loi  du  2  janvier  19U7  et  n'a  pas 
porté  atteinte  au  libre  exercice  du  culte  catholique  dans 
sa  commune. 

La  Cour  a  statué  en  ces  termes  : 

Cour  d'appel  d'Orléans,  23  décembre  1908 

La  Cour, 

Reçoit  M .  Nicault,  ministre  du  culte  catholique  à 
Montbazon,  appelant  de  l'ordonnance  de  référé  rendue 
par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  Tours,  le  8  août 
1908; 

Reçoit  également  M.  le  maire  de  Montbazon  appelant 
de  ladite  ordonnance  j 


Donne  acte  à  M.  l'avocat  général  de  ses  conclusions 
écrites  prises  aux  termes  de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avril 
1810  ; 

Et  statuant  sur  ces  deux  appels,  ainsi  que  sur  les 
"conclusions  du  ministère  public: 

Attendu  que  M.  Nicault,  basant  son  droit  sur  l'art.  5 
de  la  loi  du  2  janvier  1907,  reproche  à  la  commune  de 
Montbazon,  propriétaire  de  l'église,  représentée  par  le 
maire  : 

1°  D'avoir  fait  sceller  extérieurement,  de  manière 
qu'on  ne  puisse  plus  les  ouvrir,  les  fenêtres  de  l'église 
donnant  sur  la  cour  de  l'ancien  presbytère  ; 

2°  D'avoir  fait  sceller  la  fenêtre  de  la  sacristie  donnant 
sur  la  même  cour  et  d'avoir  fait  élever  un  mur  contre 
cette  fenêtre  : 

3°  D'avoir  fait  sceller  la  porte  de  la  sacristie  donnant 
sur  cette  cour  ; 

Que  d'après  lui  ces  travaux  constituent,  en  ce  qui 
concerne  l'église,  une  diminution  de  jouissance,  parce 
que  le  scellement  des  fenêtres  empêche  l'aération  et 
nuit  à  l'éclairage  :  qu'en  outre,  la  sacristie  est  privée 
de  lumière  ;  qu'enfin  la  porte  de  la  sacristie  donnant 
sur  la  cour  étant  murée,  l'accès  d'un  grenier  où  sont 
déposés  des  objets  nécessaires  au  culte  est  devenu 
impossible  ; 

Qu'il  prétend  que  cette  situation  ne  saurait  se  prolon- 
ger sans  de  sérieux  inconvénients  pour  le  curé  et  les 
fidèles  qui  fréquentent  l'église  ;  que  le  droit  de  jouis- 
sance proclamé  par  le  législateur  de  1907  serait  ainsi 
gravement  atteint  ;  que  par  suite,  il  demande  à  la  Cour 
d'ordonner  la  remise  immédiate  des  choses  dans  leur  état 
primitif,  vu  l'urgence,  sans  que  cette  mesure  provisoire 
puisse  préjudicier  au  fond  ; 

Attendu  que  la  commune  de  Montbazon  soutient  qu'en 
dehors  des  cas  de  trouble  apporté  à  l'exercice  du  culte, 
un  curé  n'a  aucune  qualité  juridique  pour  intenter  une 
action  contre  une  commune,  et  que  dans  l'espèce  il  n'y 
a  eu  de  sa  part  aucun  trouble  de  cette  nature,  mais  seu- 
lement un  acte  de  gestion  ou  d'administration,  accompli 
par  elle,  propriétaire  de  l'église,  et  ce,  dans  l'intérêt  du 
locataire  de  l'ancien  presbytère  ;  qu'en  outre,  on  ne  se 
trouve  pas  dans  un  cas  d'urgence,  et  que,  par  suite,  il 
n'y  a  lieu  à  référé  ; 

Attendu  que  le  ministère  public  conclut  à  l'incompé- 
tence du  juge  des  référés,  parce  que  sa  décision  serait 
de  nature  à  porter  atteinte,  au  fond,  au  droit  revendiqué 
par  le  maire  de  Montbazon,  et  parce  qu'il  n'y  a  pas 
urgence  à  statuer  ; 

Attendu  que  les  actes  dont  se  plaint  M.  Nicault,  en 
admettant  qu'ils  diminuent  dans  une  certaine  mesure 
l'aération  et  l'éclairage  de  l'église,  ainsi  que  de  la 
sacristie,  et  qu'ils  constituent  même  une  gêne,  ne  pa- 
raissent cependant  pas  suffisamment  graves  pour 
empêcher  ou  troubler  Vexercice  du  culte  dans  le 
sens  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  ;  qu'il  est, 
en  effet,  constant  et  non  dénié  par  les  parties,  que 
depuis  les  travaux  entrepris  par  M.  le  maire  de  Mont- 
bazon, le  culte  a  continué  comme  auparavant  à  être 
exercé  sans  trouble  et  d'une  façon  normale  ;  que  d'ail- 
leurs, la  sacristie  n'est  point  totalement  privée  de 
lumière  puisque  le  mur  dont  s'agit  ne  s'élève  pas  jus- 
qu'au-dessus de  la  fenêtre  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y 
a  aucune  urgence  à  ordonner  la  remise  des  choses 
dans  leur  état  primitif,  et  qu'il  n'y  a  lieu,  par  con- 
séquent, à  référé  :  qu'il  n'échet  pour  la  même  raison 
de  maintenir  les  mesures  ordonnées  par  M.  le  prési- 
dent du  tribunal  de  Tours,  dans  son  ordonnance,  et 
que,  de  ce  chef,  l'appel  de  la  commune  de  Montbazon 
est  fondé  ; 

Attendu  que  la  Cour  estimant  qu'on  ne  se  trouve  pas 
clans  un  cas  d'urgence,  il  est  inutile  de  statuer  sur  les 
autres  moyens  invoqués  par  les  appelants  et  par  le  mi- 
nistère public  ; 

Par  ces  motifs. 

Infirme  l'ordonnance  dont  est  appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  M  le 
maire  de  Montbazon  ; 
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Dit  qu'il  n'y  a  pas  urgence  et  que  par   suite   il  n'y  a 
pas  lieu  à  référé  : 
Condamne  M.  Nicault  à  l'amendé  de  son  appel. 

On  remarquera  qu'il  s'agit  là  simplement  d'une 
question  de  référé,  et  que  l'affaire  n'a  pas  été 
plaidée  au  fond.  Il  est  utile  cependant  que  nos 
lecteurs  soient  prévenus. 


Revendication  d'un   presbytère  donné  à  la 
commune  avec  charge  d'y  loger  le  curé 

En  1850,  le  sieur  Antoine  Lemaire  donnait,  par 
acte  passé  devant  notaire,  à  M.  Chauveau,  un  ter- 
l'ain,  à  charge  à  celui-ci  d'y  bâtir  un  presbytère, 
avec  le  concours  de  la  commune  de  Baincthun 
jusqu'à  concurrence  de  2.000  f .  Le  presbytère  ainsi 
bâti  devait  être  donné  à  la  commune  pour  loger  le 
curé.  Les  choses  se  passèrent  ainsi. 

Il  y  eut  donc  deux  actes  de  donation.  D'abord 
l'acte  de  donation  du  terrain,  dont  voici  la  princi- 
pale clause  :  «  La  donation  est  faite  par  le  sieur 
A.  L.  à  M.  A.  C,  à  charge  par  celui-ci  d'y  faire 
édifier  un  presbytère  qu'il  doit  ensuite  donner  à  la 
commune,  lorsque  ladite  commune  lui  rembour- 
sera les  frais  de  construction,  qui  ne  pourront 
pas  dépasser  -2.000  fr.  »  Ensuite  l'acte  de  donation 
faite  par  M.  A.  C.  à  la  commune,  dont  voici  la 
principale  clause  :  «  La  présente  donation  est  faite 
à  la  commune  à  charge  par  elle  de  payer  en 
numéraire  au  donateur  la  somme  de  2.000  fr. 
pour  l'indemniser  de  la  construction  du  presby- 
tère. Ce  presbytère  devra  être  affecté  au  logement 
du  curé  de  la  paroisse.  » 

La  commune  ayant  voulu  faire  payer  un  loyer 
au  curé,  les  héritiers  directs  du  donateur  (parmi 
lesquels  un  avoué)  demandèrent  la  révocation  du 
legs.  Ils  furent  déboutés  par  le  jugement  suivant 
du  Trib.  civil  de  Boulogne-sur-Mer  : 

Trib.  civil  de  Boulogne-sur-Mer,  26  février  1909 

Attendu  que  les  demandeurs,  agissant  en  leur  qualité 
d'héritiers  directs  du  feu  sieur  Chauveau,  assignent  la 
commune  de  Baincthun  en  révocation  de  la  donation  à 
elle  faite  en  1851,  par  leur  auteur,  d'un  immeuble  cons- 
truit à  usage  de  presbytère  : 

Que  la  commune  conclut  au  principal  à  l'irrecevabilité 
de  la  demande  : 

Qu'elle  prend  en  outre  et  subsidiairement  d'autres 
conclusions  qui  seront  examinées  ensuite,  s'il  y  a  lieu  ; 

Attendu  que  suivant  acte  reçu  Loppe ,  notaire  à 
Boulogne-sur-Mer,  le  19 janv.  1850,  M.  Antoine  Lemaire 
a  fait  donation  à  M.  Chauveau  d'un  terrain,  à  la  charge 
notamment  par  celui-ci  :  1°  de  faire  édifier  un  presbytère 
sur  ce  dit  terrain  ;  2°  de  consentir  du  tout  la  donation  à 
la  commune  de  Baincthun,  après  remboursement  à  son 
profit,  et  par  celle-ci,  d'abord  des  frais  de  construction 
qui  ne  pourraient  dépasser  2.000  f.  en  principal,  ensuite 
des  intérêts  à  5  0/0  de  ses  débours  : 

Attendu  qu'en  exécution  de  cette  donation  et  de  ses 
charges,  M.  Chauveau  a  fait  construire  le  presbytère 
dont  s'agissait  ;  qu'il  a  été  payé  des  2.000  f.  et  des  inté- 
rêts qui  lui  étaient  dus,  puis  a  fait  donation  à  la  com- 
mune ; 

Attendu  que  c'est  de  cette  donation  que  la  révocation 
^•mandée  l  Vexig«nce  d'un  loyer  pour  ce  presbvtérc 


étant  considérée  par  les  demandeurs  comme  la  preuve 
de  L'inexécution  actuelle  de  la  donation,  qui  impliquerait 
une  jouissance  gratuite  ; 

A.t1  sndu  que  la  donation  est  un  acte  par  lequel  le 
donateur  dispose  à  titre  gratuit  et  se  dépouille  actuelle- 
ment et  Irrévocablement  de  la  propriété  de  certains 
biens  meubles  et  immeubles  en  faveur  d'un  donataire 
qui  l'accepte  et  qui  reçoit  dans  son  patrimoine  les  biens 
donn 

Attendu  que  le  contrat  intervenu  entre  M.  Lemaire  et 
M.  Chauveau  n'a  eu  de  la  donation  que  le  nom  ;  que  ce 
dernier,  donataire  apparent,  n'a  été  en  réalité  mis  en 
possession  et  jouissance  qu'en  vertu  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  innomé  qui  tenait  du  séquestre  et  du  mandat  ; 

Qu'en  effet,  les  charges  apposées  à  la  prétendue  dona- 
tion étaient  équivalentes  à  l'objet  de  la  donation,  puis- 
qu'elles consistaient  à  le  conserver  et  à  le  rendre,  soit  à 
la  commune,  soit  aux  héritiers  du  sieur  Lemaire,  en 
certaines  hypothèses  dont  les  unes  étaient  prévues  au 
contrat,  dont  les  autres  étaient  réglées  par  la  loi  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  sous  l'apparence  d'une  donation 
de  terrain,  le  sieur  Chauveau  n'a  disposé  et  ne  s'est 
mille  d'aucun  bien  faisant  partie  de  son  patrimoine; 
qu'il  n'a  fait  qu'exécuter,  quant  à  un  immeuble  qu'il 
détenait  à  titre  précaire,  le  mandat  qu'il  avait  reçu  et 
accepté  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  aux  droits  du  sieur  Chau- 
veau, irrecevables  dans  leur  action  en  révocation  de  la 
prétendue  donation  d'un  terrain,  ne  sont  pas  plus  rece- 
vables  à  demander  la  révocation  de  la  donation  du 
presbytère  édifié  par  leur  auteur  : 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  l'acte  du  19  janvier  1850,  le 
prix  de  cette  construction  ne  devait  pas  dépasser  2.000  f.; 
que  cette  somme  devait  être  remboursée  en  capital  et 
intérêts  au  sieur  Chauveau,  dès  avant  qu'il  ne  se  des- 
saisisse de  son  gage  au  profit  de  la  commune,  et  qu'il 
est  établi  aux  débats,  et  non  contesté,  que  les  obliga- 
tions réciproques  du  sieur  Chauveau  et  de  la  commune 
ont  été  exécutées  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  eu  du  chef  de  la  construction  aucune 
libéralité  : 

Attendu  que  si  les  demandeurs  soutiennent  que  la 
dépense  du  sieur  Chauveau  a  excédé  2.000  f.,  que  le 
surplus,  fourni  de  ses  deniers,  constitue  de  sa  part  une 
libéralité,  cette  prétention,  loin  d'être  établie  suivant  le 
seul  mode  légalement  admissible  par  l'acte  prérappelé 
du  14  octobre  1851,  ou  par  tout  acte  authentique,  est 
restée  aux  débats  à  titre  de  simple  allégation  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  deman- 
deurs devant  être  déclarés  non  recevables  en  leur  action, 
il  n'échet  de  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  des 
parties  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  action 
contre  la  commune  de  Baincthun  ; 

Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  le  surplus  des  con- 
clusions principales  et  subsidiaires  des  parties  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  dépens. 

REMARQUES 

On  nous  a  demandé  s'il  fallait  aller  en  appel. 
Nous  l'avons  conseillé,  parce  qu'il  existe  un  précé- 
dent judiciaire. 

Par  testament,  Mlle  de  Fontenay  avait  fondé 
des  messes,  et  la  fondation  avait  été  autorisée  par 
décret.  Des  difficultés  étant  survenues  au  sujet  de 
l'exécution  de  cette  fondation,  les  légataires  uni- 
versels de  la  fondatrice  en  modifièrent  les  condi- 
tions d'accord  avec  F  autorité  ecclésiastique  et  pas- 
sèrent un  contrat  de  fondation  avec  le  trésorier  de 
la  fabrique,  contrat  qui  fut  approuvé  par  décret. 
Après  la  Séparation,  ces  héritiers  demandèrent  la 
résiliation  du  contrat  et,  la  L4  mai  '•'"7,  le  trib» 
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nal  civil  de  La  Châtre  repoussa  leur  demande 
presque  dans  les  mêmes  termes  que  l'arrêt  de  Bou- 
logne : 

Attendu  qu'en  passant  ces  conventions,  les  consorts 
de  Fontenay  n'ont  fait  que  s'acquitter  du  mandat  que 
leur  avait  donné  la  défunte,  qui  est  dès  lors  censée  avoir 
traité  directement  avec  la  fabrique  et  est  ainsi  seule  et 
véritable  créatrice  de  la  fondation  ;  que  tel  a  bien  été  le 
point  de  vue  des  parties  à  l'acte  de  1879,  puisqu'elles  y 
ont  énoncé  formellement  qu'elles  se  proposaient  d'exé- 
cuter dans  la  mesure  du  possible  la  fondation  faite  par 
Mlle  de  Fontenay... 

Mais  sur  appel,  la  Cour  de  Bourges,  le  12  mai 
1908,  a  réformé  ce  jugement  dans  un  arrêt  forte- 
ment motivé,  et  a  déclaré  que  les  réclamants  «  ont 
Lien  été  les  auteurs  de  la  fondation  i.»  —  Puisque, 
dans  l'espèce  qui  vous  intéresse,  le  réclamant  est 
un  homme  de  loi,  il  saura  comparer,  analyser  et 
conclure.  Nous  nous  permettons  cependant  d'ajou- 
ter les  courtes  observations  qui  suivent. 

Le  testament  de  Mlle  de  Fontenay  portait  : 
«  Je  fonde  à  partir  de  ma  mort  une  messe  qui  sera 
dite  chaque  jour...  »  Cet  acte  était  donc  constitutif 
de  la  fondation,  sous  réserve  de  l'acceptation  de  la 
fabrique.  Au  contraire,  dans  votre  cas,  la  donation 
de  L.  à  C  contenait  simplement,  au  profit  de  la 
commune,  une  stipulation  en  sa  faveur,  mais  ne 
lui  transmettait  pas  la  propriété  du  terrain.  Si  C. 
n'avait  pas  construit  le  presbytère,  les  héritiers  de 
L.  auraient  pu  demander  l'annulation  de  la  dona- 
tion, mais  la  commune  aurait  été  sans  qualité 
pour  intervenir,  car  la  stipulation  en  sa  faveur 
était  subordonnée  à  la  condition  que  le  presbytère 
serait  construit  et  payé  par  elle  jusqu'à  concur- 
rence de  2.000  f.  Si  cette  condition  ne  s'était  pas 
réalisée,  les  droits  que  la  commune  tirait  de  la 
stipulation  en  sa  faveur  auraient  été  caducs.  C'est 
donc  par  le  fait  de  G.  que  la  commune  est  devenue 
propriétaire  du  presbytère,  et  dès  lors  C.  a  le  droit 
de  demander  la  résiliation  du  contrat  intervenu 
entre  lui  et  la  commune,  si  celle-ci  ne  peut  plus  en 
respecter  les  clauses,  spécialement  la  clause  d'ha- 
bitation gratuite  par  le  curé. 

Supposons  même  que  le  presbytère  ait  été  cons- 
truit par  C  et  payé  en  partie  par  la  commune  ; 
elle  ne  devenait  pas  par  le  fait  même  propriétaire 
de  l'édifice,  et  la  donation  de  L.  ne  lui  donnait  pas 
un  vrai  titre  de  propriété.  Elle  aurait  obtenu  dans 
ce  cas  un  jugement  en  sa  faveur,  et  c'est  ce  juge- 
ment qui  aurait  été  son  titre  de  propriété.  Mais  en 
réalité  son  seul  titre  de  propriété  est  dans  l'acte  de 
donation  dressé  par  C.  Les  héritiers  de  celui-ci  ont 
donc  le  droit  de  demander  la  résiliation  de  la 
donation  dont  les  clauses  ne  peuvent  plus  être 
observées.  Dire  le  contraire  serait  les  mettre  dans 
une  impasse  ;  car  les  héritiers  de  L.  peuvent  leur 
dire  :  «  Notre  auteur  vous  a  donné  un  terrain  pour 
y  construire  un  presbytère  affecté  à  l'habitation 
gratuite  du  curé  ;  or  ce  presbytère  n'existe  pas  ; 
rendez-nous  donc  le  terrain  qui  vous  a  été  donné.  » 

1  Voir  les  deux  jugements  dans  la  />'.  0.  IX.  en  I'>j7. 
p.  440.  ei  1908,  p.  428. 


Et  que  répondraient-ils,  s'ils  ne  peuvent  pas  se 
retourner  vers  la  commune  ? 

En  résumé,  G.  est  devenu  réellement  propriétaire 
du  terrain  par  suite  de  la  première  donation,  mais 
propriétaire  avec  charge  de  construire  sur  ce  ter- 
rain un  presbytère  et  de  donner  le  tout  à  la  com- 
mune, charge  qui  ne  l'a  pas  empêché  d'être 
l'unique  propriétaire  du  terrain  tant  que  la  seconde 
donation  n'est  pas  intervenue.  Nous  croyons  donc 
que  les  héritiers  de  G.  peuvent  demander  la  rési- 
liation de  l'acte  passé  par  leur  auteur  en  faveur  de 
la  commune. 


QUESTIONS 


Q.  —  Arrivant  tout  jeune  dans  une  paroisse  où  la  cure 
m'est  louée  par  la  commune,  je  désirerais  connaître  les 
droits  et  obligations  des  locataires. 

R.  —  Pour  répondre  à  cette  question  il  faut  exa- 
miner quelles  sont,  d'une  part,  les  obligations  du 
bailleur  et,  de  l'autre,  celles  du  locataire. 

Toutefois,  comme  nous  nous  trouvons  ici  en  pré- 
sence d'un  sujet  extrêmement  complexe,  nous  nous 
contenterons  d'aborder,  parmi  les  multiples  déve- 
loppements dont  il  est  susceptible,  ceux-là  seule- 
ment qui  nous  paraîtront  comporter  pour  vous  un 
intérêt  pratique  immédiat. 

1°  Obligations  du  bailleur 

Aux  termes  de  l'art.  1710  du  G.  C,  le  bailleur  est 
tenu  :  1°  de  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 
2«  d'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage 
pour  lequel  elle  a  été  louée  ;  et  3°  d'en  faire  jouir 
paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail. 

I.  Délivrance  de  la  chose.  —  L'immeuble  doit 
être  livré  par  le  bailleur  «  en  bon  état  de  répara- 
tions de  toute  espèce  »  (art.  1720),  ce  qui  comprend 
les  réparations  même  simplement  locatives.  A 
défaut,  le  preneur  a  une  action  pour  le  faire  con- 
damner à  les  exécuter  ;  mais  il  peut  aussi,  soit 
demander  en  justice  l'autorisation  de  les  entre- 
prendre aux  frais  du  bailleur,  soit  retenir  une  por- 
tion de  loyer  correspondante  à  la  moins-value 
locative  résultant  de  l'inexécution  de  ces  travaux. 

II.  Entretien  de  la  chose  louée.  —  Cette  obli- 
gation consiste,  d'après  l'art.  1720,  à  faire  toutes 
les  réparations,  autres  que  les  locatives,  devenues 
nécessaires  en  cours  de  bail,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  si  elles  résultent  de  la  vétusté  ou  d'un 
cas  fortuit.  En  cas  de  refus,  et  après  mise  en 
demeure,  le  locataire  sollicitera  judiciairement  la 
permission  de  les  faire  à  la  charge  de  son  bailleur, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu.  (Voir  p.  61). 

III.  Jouissance  paisible.  —  L'art,  1719  impose  à 
cet  égard  au  bailleur  un  triple  devoir  : 

i«  Il  doit  garantie  au  preneur  pour  tous  les  vices 
et  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage 
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(art.  1721),  mais  non  de  ceux  qui  rendraient  cet 
usage  moins  commode.  L'impossibilité  d'usage, 
d'ailleurs,  doit  s'entendre  ici  d'une  manière  assez 
large.  Ainsi  l'existence  d'une  cheminée  de  cuisine 
qui  fume  au  point  d'être  inutilisable,  sans  qu'on 
puisse  y  remédier,  ou  encore  la  présence  de  punai- 
ses dans  une  maison,  sont  des  motifs  suffisants 
pour  en  appeler  à  cette  garantie.  (Seine,  30  avril 
1903,  D.  P.  03.  5.  458). 

La  résiliation  du  bail  s'impose  si  les  vices  rendent 
la  chose  absolument  impropre  à  sa  destination. 

Le  bailleur  est  garant,  non  seulement  des  vices 
antérieurs  à  l'entrée  en  jouissance,  mais  encore 
de  ceux  survenus  postérieurement,  à  moins  qu'ils 
ne  proviennent  du  fait  du  preneur.  Toutefois,  il 
n'est  pas  responsable  des  vices  apparents  au  mo- 
ment du  contrat  et  que  le  locataire  a  connus  ou 
dont  il  aurait  pu  s'apercevoir  par  la  seule  inspec- 
tion de  l'immeuble.  Il  en  est  de  même  des  défauts 
naturels,  pourvu  qu'ils  soient  notoires,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  apparents.  Ex.  :  la  résilia- 
tion ne  peut  être  accordée  à  raison  de  l'inondation 
d'une  cave,  lorsque  cet  inconvénient,  étant  la  con- 
séquence de  la  situation  de  l'immeuble,  aurait  dû 
être  soupçonné  par  le  locataire  qui,  au  surplus,  a 
déclaré  dans  l'acte  avoir  visité  le  logement  et  le 
bien  connaître.  (Cass.  il  juil.  10C0,  D.  P.  1900. 1. 
507). 

Le  bailleur  est  garant  de  ces  vices  quand  même 
il  ne  les  aurait  pas  connus  lors  de  la  passation  du 
bail  (art.  1721).  Cependant,  s'il  les  a  ignorés,  il  ne 
sera  tenu  que  des  dommages-intérêts  prévus 
ou  qu'on  a  pu  raisonnablement  prévoir  à  l'époque 
du  contrat  (art.  1150). 

2°  Le  bailleur  doit,  en  outre,  garantie  au  pre- 
neur lorsque,  durant  le  bail,  la  chose  louée  vient 
à  périr,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  par  suite 
d'un  événement  fortuit  ou  de  force  majeure,  tel 
qu'un  incendie  ou  une  décision  administrative 
ordonnant  la  démolition  d'une  maison  pour  l'exé- 
cution d'un  plan  d'alignement  (art.  1722). 

Si  la  perte  est  absolue,  le  bail  est  résilié  ipso 
fado.  Si  elle  est  partielle,  le  locataire  pourra 
demander  une  diminution  de  loyer  et  même  la  réso- 
lution du  contrat,  mais  uniquement  dans  l'hypo- 
thèse où  la  chose  serait  devenue  impropre  à  sa 
destination.  Le  tout,  sans  indemnité,  étant  donné 
que  l'on  se  trouve  en  présence  de' circonstances 
indépendantes  de  la  volonté  des  parties. 

3°  En  dernier  lieu,  le  bailleur  est  responsable 
des  troubles  apportés  â  la  jouissance  du  preneur. 
D'où  les  deux  règles  suivantes  : 

a)  Il  doit  s'abstenir  de  tout  fait  personnel  ten- 
dant à  troubler  cette  jouissance.  Il  ne  lui  est  donc 
plus  loisible  de  transformer,  pendant  le  bail,  la 
chose  louée  (art.  1723).  Un  changement  partiel  lui 
est  interdit  au  même  titre  qu'un  changement  total. 
Ainsi,  il  ne  peut  boucher  une  fenêtre  ou  supprimer 
une  porte,  s'il  doit  en  résulter  un  préjudice  quel- 
conque pour  son  locataire. 

.  Est  également  considéré  comme  trouble,  à  l'ex- 
clusion d'une  modification  matérielle,  l'introduc- 


tion, dans  les  locaux  restant  à  louer,  d'une  indus- 
trie incommode,  insalubre,  dangereuse  ou  immo- 
rale. C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  pour 
l'installation  d'un  cercle,  d'un  café,  voire  d'une 
école,  dans  les  dépendances  d'un  immeuble  dont 
l'autre  partie  est  louée  bourgeoisement. 

Pareillement,  le  bailleur  peut  troubler  cette  jouis- 
sance par  suite  d'actes  accomplis,  non  plus  dans 
la  maison  louée,  mais  dans  une  maison  contigiùi 
lui  appartenant.  Il  pourrait  donc  être  cité  en  garan- 
tie pour  des  travaux  ou  des  modifications  qu'il  y 
aurait  effectués  et  qui  seraient  préjudiciables  au 
locataire  voisin. 

Mais  le  bailleur  conserve  la  faculté  d'entrer  dans 
les  appartements  loués  ou  d'y  envoyer  un  repré- 
sentant pour  vérifier  s'il  y  a  des  réparations  à  y 
faire,  ou  pour  les  faire  visiter  en  vue  d'une  nou- 
velle location. 

De  plus,  conformément  à  l'art.  1724,  si  durant 
le  bail  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations  urgen- 
tes et  qui  ne  peuvent  être  différées  jusqu'à  la  fin, 
le  preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incommodité 
qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pen- 
dant qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose  louée. 
Cependant,  si  ces  réparations  durent  plus  de  qua- 
rante jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  propor- 
tion du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose  louée 
dont  il  aura  été  privé.  Exceptionnellement,  si  ces 
réparations  sont  de  telle  natu»e  qu'elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du 
preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire  rési- 
lier le  bail. 

b)  Enfin,  le  bailleur  doit  intervenir  et  défendre 
le  preneur  contre  les  troubles  provenant  de  tiers, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  troubles  de  fait,  exer- 
cés par  des  personnes  ne  prétendant  aucun  droit 
sur  la  chose  louée. 

Il  conviendrait  d'examiner  à  cette  place  les  con- 
séquences de  ce  principe  en  ce  qui  concerne  les 
simples  troubles  de  fait,  les  troubles  de  droit,  les 
troubles  occasionnés  par  un  propriétaire  limitrophe 
et  ceux  résultant  d'un  acte  de  la  puissance  publi- 
que. Mais  cette  difficile  matière  nous  entraînerait 
trop  loin  et  exigerait  une  consultation  distincte 
pour  chacune  des  nombreuses  difficultés  d'espèces 
qu'elle  pourrait  soulever. 

2°  Obligations  du  locataire 

Lo  preneur  est  obligé  :  1°  de  jouir  de  la  chose 
suivant  sa  destination  ;  2°  d'en  jouir  en  bon  père 
de  famille  ;  3°  de  payer  le  prix  de  la  location  ;  et 
4°  de  restituer  la  chose,  en  fin  de  bail,  dans  l'état 
où  il  l'a  reçue. 

I.  Usage  de  la  chose  suivant  sa  destination. — 
Le  preneur  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  1728,  d'user 
de  la  chose  louée  suivant  la  destination  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  bail  ou,  à  défaut  de  convention, 
suivant  celle  qui  est  présumée  d'après  les  circons- 
tances. 

Le  preneur  change-t-il  la  destination  des  lieux 
loués  lorsqu'il  y  installe  l'éclairage  au  gaz,  à  l'élec- 
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tricité  ou  à  l'acétylène  ?  Pour  les  deux  premiers 
modes,  il  est  admis  aujourd'hui  que  leur  installa- 
tion est  permise,  en  thèse  générale.  (Grenoble,  23 
Juil.  1897,  D.  P.  98.  2.  117  ;  —  Besançon,  14  Nov. 
1900,  D.  P.  03.  2.  82)^  Quant  à  l'acétylène,  la  juris- 
prudence est  partagée.  (Besançon,  26  Mars  1902, 
D.  P.  03.  2.  82  ;  —  Agen,  17  Dec.  1903,  D.  P.  05.  2, 
207). 

L'obligation  du  preneur  ne  l'empêche  pas,  en 
l'absence  d'une  clause  formelle,  de  faire  dans  les 
locaux  loués  de  légers  changements  (suppression 
de  cloisons,  etc.),  pourvu  qu'ils  ne  nuisent  pas  à 
l'immeuble  et  sous  réserve  de  remettre  les  lieux  en 
état  à  l'expiration  du  bail.  D'autre  part,  un  loca- 
taire n'a  jamais  à  tenir  compte  de  la  destination  à 
laquelle  une  pièce  peut  être  plus  spécialement  affec- 
tée par  son  emplacement,  son  agencement  intérieur 
ou  le  nom  qui  la  désigne.  (Paris,  21  Janv.  1899,  D. 
P.  01.  2.  185).  Mais  il  ne  peut  faire  des  change- 
ments qui  modifieraient  la  maison  dans  ses  parties 
essentielles,  tels  que  le  percement  de  gros  murs,  ou 
qui  causeraient  un  dommage  au  propriétaire. 

La  sanction  de  ce  devoir  est  formulée  par  l'art. 
1729  :  c'est  la  résiliation  du  bail,  et  le  bailleur  peut  la 
demander  alors  même  que  le  changement  de  desti- 
nation, non  seulement  ne  lui  causerait  aucun  pré- 
judice, mais  encore  lui  serait  avantageux  par  l'ac- 
croissement de  valeur  procuré  à  la  chose  louée. 
Toutefois,  il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier 
s'ils  doivent  la  prononcer  ou  se  borner  à  ordonner 
le  rétablissement  des  locaux  dans  leur  état  primitif. 

II.  Obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 
—  Le  preneur  a  le  devoir  d'user  de  la  chose  comme 
un  bon  père  de  famille  userait  de  la  sienne  propre 
(art.  1728).  Par  suite,  il  est  responsable  des  dégra- 
dations ou  des  pertes  dérivant  de  son  fait  ou  de  sa 
négligence.  Il  n'échappe  à  cette  responsabilité 
qu'en  prouvant  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute 
(art.  1732),  c'est-à-dire  par  vétusté  ou  cas  fortuit. 
Il  répond  de  la  même  manière  des  dégâts  causés 
par  un  incendie  (art.  1733). 

Il  est  pareillement  garant  des  dégradations  et  des 
pertes  occasionnées  par  les  personnes  de  sa  mai- 
son (parents,  invités,  domestiques,  ouvriers,  etc.) 
ou  par  ses  sous-locataires  (art.  1735). 

Il  lui  échet  enfin  d'effectuer  ou  de  payer  les  tra- 
vaux d'assainissement  des  locaux  contaminés  par 
une  maladie  contagieuse.  (Pau,  21  Juil.  1902,  D.  P. 
02.  2.  439). 

La  sanction  de  cette  obligation  varie  suivant  la 
gravité  de  l'abus.  Le  bailleur  peut  exiger  soit  la 
réparation  des  dégâts,  soit  des  dommages-intérêts, 
soit  les  deux  choses  à  la  fois,  soit  la  résiliation  avec 
dommages-intérêts.  La  suite  à  donner  à  sa  de- 
mande est  souverainement  appréciée  par  le  juge. 

III.  Obligation  de  payer  le  prix.  —  Le  paie- 
ment doit  s'effectuer  aux  termes  convenus  (art. 
1729),  ou,  à  défaut  de  stipulation  à  cet  égard,  aux 
époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux.  Sauf 
convention  contraire,  le  bailleur  doit  aller  le  récla- 
mer au  domicile  du  locataire.  Le  point  de  savoir 
ei  ee  dernier  peut  se  refuser  à  s'acquitter,  par  le 


motif  que  le  bailleur  n'a  pas  satisfait  à  ses  obliga- 
tions, n'est  pas  susceptible  d'une  solution  absolue. 
Tout  dépend  de  la  gravité  et  du  bien  fondé  des 
reproches  adressés  au  bailleur. 

Conformément  au  droit  commun,  la  preuve  du 
paiement  des  loyers  doit  se  faire,  en  principe,  par 
écrit,  c'est-à-dire  par  la  production  d'une  quittance. 
Elle  peut  exceptionnellement  être  administrée  par 
témoins  ou  par  présomptions  lorsque  les  sommes 
dues  n'excèdent  pas  150  fr.,  ou  lorsque,  s'agissant 
de  sommes  supérieures  à  ce  chiffre,  il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  tel,  par  exemple, 
qu'un  reçu  constatant  le  paiement  des  termes  pos- 
térieurs au  terme  réclamé. 

La  loi  met  à  la  disposition  du  bailleur  diverses 
garanties  pour  assurer  ce  paiement.  Ainsi,  le  pro- 
priétaire peut  faire  saisir-gager,  pour  les  loyers 
échus,  le  mobilier  du  locataire.  Elle  lui  concède 
aussi  un  privilège  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit 
la  maison  louée.  Enfin,  le  défaut  de  paiement  per- 
met au  bailleur  de  demander  la  résiliation  du  bail. 
Mais  cette  résolution  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit  ; 
elle  doit  être  accordée  par  décision  judiciaire,  et  le 
débiteur  peut  obtenir  des  juges  un  délai  de  grâce. 
Il  en  est  autrement  s'il  a  été  stipulé  qu'en  cas 
d'inexécution  de  l'obligation,  le  bail  sera  résilié 
ipso  facto  :  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux 
disparait  alors  et  la  résiliation  doit  être  prononcée 
sans  délai.  (Alger,  7  Nov.  1892,  D.  P.  93.  2.  294). 

Le  preneur  supporte  en  outre,  réserve  faite  d'une 
clause  contraire,  les  frais  du  contrat  de  bail  (papier 
timbré,  enregistrement,  etc.) 

IV.  Obligation  de  rendre  la  chose.  —  A  l'ex- 
piration du  bail,  le  preneur  doit  restituer  la  chose 
dans  l'état  où  il  l'a  reçue.  Comment  cet  état  sera- 
t-il  déterminé  ?  Il  faut  distinguer. 

a)  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur 
et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il 
l'a  reçue,  suivant  cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou 
a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure  (art. 
1730). 

b)  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur 
est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  répara- 
tions locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la 
preuve  contraire  (art.  1731)  '. 


Q.  —  Expulsé  du  presbytère,  comme  bien  d'autres,  j'ai 
acquis  un  emplacement  et  j'ai  le  projet  d'y  faire  cons- 
truire une  demeure. 

Deux  restes  de  murs  s'élèvent  sur  mon  emplacement 
et  adhèrent  par  une  de  leurs  extrémités  au  mur  du  voi- 
sin, mais  sans  pénétration.  Le  mur  du  voisin  n'est 
sans  doute  pas  mitoyen. 

Mais   il   m'importe  de  savoir  si,  vu  l'absence  de  tout 

1  Sur  l'ensemble  de  cette  étude,  consulter  :  Dalloz, 
Bict.  prat.  de  Droit,  v°  Louage,  nos  36  à  117,  édit.  1906. 
—  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  ni, 
p.  416  et  suiv.,  éd.  1893.  —  Goqueugniot,  L'avocat  des 
propr.  et  des  locat.,  édit.  1899  (4  fr.).  —  Couturier,  Le 
Code  des  locations,  édit.  1890  (3  fr.).  —  Grouard.  Le 
Code  du  Logis,  édit.  1903  (2i'r.).  Ces  trois  derniers  ouvra- 
ges, qui  sont  les  seuls  à  traiter  spécialement  de  cette 
matière,  se  trouvent  chez  Marchai  et  Billard,  place  Dau« 
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titre,  la  prescription  immémoriale  existante  ne  m'au- 
torise pas  à  continuer  les  restes  de  mur  m'appartenant, 
sans  tenir  compte  des  protestations  du  voisin? 

Celui-ci  voudrait  me  contraindre,  ou  ;'i  lui  acheter  la 
mitoyenneté  de  son  mur,  ou  à  lui  laisser,  chez  moi.  une 
venelle  de  40  centimètres  qui  lui  permettrait  de  pour- 
voir aux  réparations  de  son  bâtiment  quand  le  besoin 
s*en  ferait  sentir. 

1*  Suis-je  en  droit  de  continuer  les  murs  qui  appuient 
sans  pénétration,  mais  qui  indiquent  que  l'habitation 
dont  ils  faisaient  partie  autrefois,  avait  un  droit  d'ap- 
pui et  de  jouissance,  tout  au  moins  passive,  sur  le  mur 
du  voisin  ? 

2°  S'il  me  plait  d'élever  un  mur  pour  mieux  séparer 
mon  habitation  de  celle  du  voisin,  suis-je  tenu  de 
laisser   une  distance  entre  son  mur  et  le   mien  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  indications  contenues  dans  votre 
lettre,  malgré  le  croquis  que  vous  avez  eu  le  soin 
d'y  annexer,  sont  des  éléments  malheureusement 
insuffisants  pour  nous  mettre  à  même  de  tran- 
cher, en  parfaite  connaissance  de  cause,  votre 
première  difficulté.  Vous  allez,  d'ailleurs,  vous  en 
rendre  compte. 

Supposez  que  la  contestation  qui  s'élève  aujour- 
d'hui entre  vous  et  votre  voisin  fasse  d'ores  et 
déjà  l'objet  d'un  procès.  Pensez-vous  que  les  juges, 
pour  le  solutionner,  se  contenteront  de  vos  seules 
explications  orales  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Ils 
seront  dans  l'obligation  d'ordonner,  au  préalable, 
la  nomination  d'un  expert  avec  mission  de  décrire 
les  lieux  et  d'y  faire  toutes  constatations  maté- 
rielles utiles  pour  déterminer  la  nature  de  vos  pré- 
tentions. Sans  doute,  les  restes  de  maçonnerie 
que  vous  nous  signalez,  rendent,  de  prime  abord, 
très  plausible  —  nous  le  verrons  dans  un  instant 
—  l'existence  en  votre  faveur  d'un  droit  réel  sur 
l'immeuble  joignant  votre  terrain.  Toutefois, 
pour  connaître  le  caractère  de  ce  droit,  pour  en 
préciser  l'étendue,  pour  savoir,  notamment,  s'il 
vous  autorise  à  reprendre  et  à  exhausser  ces 
ruines  à  votre  fantaisie  de  manière  à  englober  la 
muraille  de  votre  adversaire  dans  l'exacte  mesure 
où  vous  en  aurez  besoin,  l'examen  minutieux  des 
traces  plus  ou  moins  apparentes  laissées  par  les 
constructions  primitives,  tant  sur  votre  fonds  que 
sur  l'immeuble  limitrophe,  s'impose  nécessaire- 
ment. 

Car,  remarquons-le,  si  une  maison  a  été  autre- 
fois édifiée  sur  votre  emplacement  et  si  elle  est  res- 
tée appuyée  pendant  trente  ans  sur  celle  de  votre 
voisin,  ce  n'est  plus  seulement  une  servitude  d'ap- 
pui que  votre  auteur  a  ainsi  acquise  par  prescrip- 
tion, mais  bien  •  une  véritable  mitoyenneté.  (Dal- 
loz,  Diction,  prat.  de  droit,  v°  Servit.,  no  92,  éd. 
1906;  —  Gode  Perrin,  Dict.  des  Const.,  8e  éd.,  v<> 
Murs  mit.,  p.  542,  no  2862  ;  —  Baudry-Lacantine- 
rie,  Précis  de  droit  civil,  p.  901,  no  1481,  in  fine, 
éd.  1891).  A  l'expiration  de  ce  délai,  en  effet,  il 
se  trouvait  dans  les  conditions  voulues  pour 
revendiquer  à  son  profit  l'application  de  l'art. 
653  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  villes  et 
les  campagnes,  tout  mur  de  séparation  entre  bâti- 
ments jusqu'à  l'héberge...  est  présumé  mitoyen, 
*'il  n'y  a  titro  ou  marque  contraire.  * 


Cette  présomption  légale  est  très  rationnelle 
étant  donné  qu'il  n'est  pas  aisément  admissible 
qu'un  propriétaire,  tant  soit  peu  vigilant,  ait  pu 
bénévolement  supporter  pendant  trente  ans  un 
pareil  empiétement,  sans  protester  et  sans  exiger 
soit  la  démolition  de  l'immeuble  indûment  adossé 
au  sien,  soit  une  reconnaissance  écrite  de  sa  tolé- 
rance. Et,  effectivement,  de  deux  choses,  l'une, 
écrit  à  ce  sujet  M.  Baudry  :  «  Ou  bien  le  mur  a  été 
utile  aux  deux  voisins  dès  l'origine,  comme  s'ils 
ont  construit  à  la  même  époque  leurs  deux  mai- 
sons en  les  adossant  à  un  même  mur  qui  sert  de 
séparation  entre  elles  ;  et  alors  il  est  naturel  de 
supposer  que  les  deux  voisins,  ayant  le  même 
intérêt  à  la  construction  du  mur,  l'ont  fait  à  frais 
communs...  Ou  bien,  à  l'origine,  le  mur  n'offrait 
d'utilité  que  pour  l'un  des  deux  voisins,  et  alors  il 
a  dû  le  construire  exclusivement  à  ses  frais  ;  mais 
le  jour  où  l'autre  voisin  a  voulu  se  servir  du 
mur,  par  exemple  pour  y  adosser  sa  maison,  il 
a  dû  en  acquérir  la  mitoyenneté  ;  car  sans  cela 
le  propriétaire  du  mur  se  serait  probablement 
opposé  à  ce  qu'il  s'en  servît.  »  (Loc.  cit.,  p.  897, 
n°  1473). 

Or,  la  disparition  à  peu  près  totale  de  la  maison 
de  votre  prédécesseur  ne  vous  interdit  point  de 
réclamer  à  votre  tour,  de  son  chef,  cette  présomp- 
tion de  l'art.  653  précité,  pourvu  cependant  qu'il 
en  subsiste  encore  des  marques  non  équivoques  et 
sauf  la  réserve  que  nous  formulerons  infra,  sous 
la  lettre  B.  C'est  ce  qu'enseigne  Demolombe  et, 
avec  lui,  la  presque  unanimité  de  la  jurisprudence 
et  de  la  doctrine,  a  Pothier,  dit-il,  pensait  que 
«  quoiqu'il  n'y  ait  de  bâtiment  que  de  l'un  des 
côtés  du  mur  et  qu'il  n'y  en  ait  plus  de  l'autre 
côté,  néanmoins  s'il  y  a  des  vestiges  de  bâtiments 
(tels  que  jambages  de  cheminées  ou  autres)  qui  y 
ont  été  adossés  autrefois,  ces  vestiges  de  bâti- 
ments font  présumer  la  communauté  du  mur  jus- 
qu'à la  hauteur  où  sont  ces  vestiges,  de  même 
que  le  feraient  présumer  les  bâtiments,  s'ils 
existaient  encore...  »  (De  la  Société,  no  204;  voir 
aussi  l'art.  242  de  la  coutume  d'Orléans). 

«  Quoique  notre  article  653  ne  reproduise  pas 
cette  disposition,  il  n'en  faut  pas  moins  tenir  pour 
certain  que,  chez  nous  encore,  les  vestiges  d'un 
ancien  bâtiment,  tels  que  jambages  de  cheminées 
et  autres  ruines  ou  marques  quelconques,  con- 
servent et  maintiennent  au  profit  du  propriétaire 
dont  le  bâtiment  n'existe  plus,  la  présomption  de 
la  mitoyenneté  du  mur  qui  soutient  le  bâtiment  de 
son  voisin  ;  car  ces  vestiges,  dit  très  bien  Pothier, 
n'auraient  pu  y  être  construits,  si  le  mur  n'eût  été 
commun.  »  (Demolombe,  Traité  des  Servit.,  t.  i, 
p.  362,  no  322,  éd.  1858.  —  Sic  :  Code  Perrin,  loc. 
cit.,  no  2866  et  3016  ;  Caen,  1er  juil.  1857,  D.  P. 
58.  2.  13). 

Vous  le  voyez,  votre  droit  est  peut-être  plus  con- 
sidérable que  vous  ne  l'imaginez  vous-même,  mais 
encore  une  fois,  répétons-le,  tout  cela  ne  peut 
être  juridiquement  constaté  que  par  une  exper* 
tise. 
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—  Nous  terminerons  ce  premier  point  par  deux 
observations  indispensables  : 

A)  D'abord,  cette  mitoyenneté  ne  vous  appar- 
tiendra que  dans  les  limites  où  elle  appartenait  à 
votre  auteur.  Si  donc  votre  nouvel  immeuble  doit 
avoir  des  proportions  plus  vastes  que  l'ancien,  il 
vous  faudra  acquérir  la  mitoyenneté  de  la  partie 
supplémentaire  du  mur  que  vous  aurez  à  em- 
ployer. 

B)  Ensuite,  la  présomption  de  mitoyenneté  dont 
nous  avons  parlé  disparait  «  lorsque,  pendant 
trente  années  consécutives,  l'un  des  propriétaires 
limitrophes  a  fait  sur  le  mur  de3  actes  apparents 
de  propriété  exclusive,  tandis  qu'en  même  temps 
l'autre  s'est  abstenu  de  faire  aucune  entreprise  in- 
diquant la  volonté  de  donner  ou  de  conserver  au 
mur  une  destination  de  mitoyenneté.  Le  mur  est 
alors  réputé  propriété  exclusive  du  premier,  en- 
core que  les  actes  de  possession  ne  seraient  pas 
exercés  sur  la  totalité  du  mur.  »  (Gode  Perrin,  loc. 
cit.,  no  2904). 

A  cet  égard,  nous  sommes  frappé  par  un  indice 
qui  pourrait  laisser  croire  que  vous  vous  trouvez 
dans  ce  cas.  Nous  faisons  allusion  à  la  fenêtre  que 
vous  avez  dessinée  sur  votre  croquis  dans  la  mu- 
raille de  votre  voisin.  Gonstitue-t-elle  un  simple 
jour  de  souffrance  (art.  678  G.  C.)  ou  une  vue 
droite  (art.  67S)  ?  «  Dans  le  premier  cas,  dit  le 
Gode  Perrin,  et  encore  que  les  jours  de  souffrance 
eux-mêmes  ne  puissent  être  pratiqués  au  mur 
mitoyen  que  du  consentement  du  propriétaire 
(art.  675  G.  G  ),il  ne  parait  pas  que  ces  ouvertures 
constituent  une  contradiction  du  droit  de  mitoyen- 
neté et  indiquent  une  prétention  exclusive,  de  na- 
ture à  servir  de  base  à  une  prescription.  Le  fait 
de  leur  établissement  est  bien  une  contradiction 
du  droit  du  co  propriétaire,  mais  leur  existence 
n'a  pas  ce  caractère  et  ne  révèle  pas  par  elle-même 
une  prétention  s'élevant  au-delà  des  droits  que 
donne  la  mitoyenneté.  Les  ouvertures  libres  (vues 
droites  ou  obliques)  au  contraire  impliquent  con- 
tradiction de  la  mitoyenneté  et  au  moment  où 
elles  sont  pratiquées  et  pendant  tout  le  temps  de 
leur  existence.  Elles  ont  donc  à  la  fois  pour  effet, 
si  elles  ont  subsisté  pendant  trente  ans,  et  d'attri- 
buer la  servitude  active  de  vue  et  d'attribuer  la 
propriété  exclusive  du  mur.  »  (Loc.  cit.,  n°  £906). 

Ad  II.  L'art.  661  du  Gode  civil  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de 
même  la  faculté  de  le  rendre  mitoyen,  en  tout  ou 
en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la 
moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié 
de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  propriétaire  d'un 
mur  ne  peut  contraindre  le  voisin  qui  construit  à 
côté  de  ce  mur,  à  s'en  servir  et  à  en  acquérir 
la  mitoyenneté,  si  ce  voisin  se  refuse  à  user  de 
cette  faculté  que  lui  concède  la  loi.  C'est  ce 
qu'a  reconnu  le  tribunal  civil  de  la  Seine  dans  un 
jugement  du  li  janvier  1870,  confirmé  en  appel 
par  adoption  de  motifs. 


Nous  croyons  devoir  transcrire  intégralement 
cette  décision,  parce  que,  d'une  part,  elle  fixe  vos 
droits,  et,  de  l'autre,  elle  vous  indique  les  pré- 
cautions auxquelles  vous  serez  astreint,  ai  vous  per- 
sistez dans  l'intention  que  vous  nous  marquez  ici. 

Attendu  que  la  faculté  que  la  loi  accorde  au  proprié- 
taire d'un  terrain  contigu  à  un  mur  déjà  construit  d'ac- 
quérir la  mitoyenneté  dudit  mur  ne  peut  constituer  par 
réciprocité  le  droit,  en  faveur  du  propriétaire  du  mur, 
de  contraindre  le  voisin,  construisant  à  cùté  du  mur 
existant,  à  s'en  servir  et  à  en  acquérir  la  mitoyenneté  ; 

—  qu'il  est  manifeste  que  tout  propriétaire  demeure 
libre  de  poser  ses  constructions  au  point  de  son  terrain 
qu'il  lui  convient,  pourvu  que  le  rapprochement  de  la 
construction  nouvelle  ne  soit  pas  actuellement  et. 
absolument  nuisible  au  mur  préexistant  ;  —  qu'il 
n'appert  d'aucun  règlement  général  déterminant  la 
distance  nécessaire  entre  les  constructions,  même  dans 
les  villes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'expert  commis 
qu'entre  le  mur  de  clôture  propre  à  X...,  et  celui  qu'a 
édifié  Y...,  il  n'existe  qu'un  intervalle  de  15  à  17  centim., 
mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  rapprochement  ait 
compromis  la  solidité  du  mur  ancien  et  en  menace 
V existence  :  —  que  si  l'humidité  qui  en  résulte  peut  de- 
venir un  élément  destructeur  après  un  certain  temps, 
cotte  cause  agira  sur  les  deux  murs  dans  les  mêmes  con- 
ditions, réciprocité  qui  ne  permet  pas  d'arguer  de  ma- 
lice lo  nota-elle  œuvre  entreprise  dans  la  plénitude  du 
droit  du  constructeur  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  éventualité  de  dommage 
peut,  clans  l'espèce,  ne  pas  se  réaliser  si,  comme  il  ap- 
paraît de  la  nature  des  constructions  dénoncées,  elles 
ne  doivent  avoir  qu'une  existence  éphémère  ;  attendu 
ainsi  qu'il  n'y  a  pas  nocuité  actuelle  résultant  de 
l'exercice  du  droit,  et  dès  lors,  pas  d'abus  pouvant 
motiver  l'action  du  demandeur  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  X...  de  sa  demande  et  le  con- 
damne en  tous  les  dépens.  (Trib.  Seine  du  li  janvier 
1870,  conf.  par  Cour  Paris  le  5  janvier  1872,  D.  P.  76.  2. 
9  et  10,  3"  espèce). 

Cette  solution  est,  juridiquement,  inattaquable 
et  votre  droit,  par  conséquent,  est  certain.  Reste 
à  savoir  si  vous  avez  intérêt  à  y  recourir.  Nous  ne 
le  pensons  pas,  car,  pratiquement,  nous  y  voyons 
d'assez  nombreux  inconvénients,  ceux-ci  entre 
autres  :  —  1°  En  même  temps  que  votre  maison, 
vous  allez  vous  construire  un  véritable  nid  à  pro- 
cès. Les  passages  soulignés  dans  le  jugement  rap- 
porté plus  haut  vous  en  donnent  un  léger  aperçu. 

—  2°  Au  point  de  vue  esthétique,  ces  deux  mu- 
railles presque  juxtaposées  n'auront  rien  de  bien 
gracieux.  —  3°  Enfin,  au  point  de  vue  technique, 
vous  rencontrerez  probablement  pas  mal  de  diffi- 
cultés. En  tout  cas,  votre  mur  vous  reviendra 
bien  plus  cher  que  si  vous  achetiez  la  mitoyenneté 
du  mur  de  votre  voisin,  à  supposer,  bien  entendu, 
que  vous  n'en  soyez  pas  déjà  copropriétaire. 

Nous  vous  conseillerions  donc  vivement  de  con- 
sulter, avant  de  rien  entreprendre,  un  homme  de 
l'art  compétent  et  consciencieux.  Vous  en  profite- 
riez pour  lui  faire  visiter  sur  place  les  vestiges  de 
constructions  subsistant  tant  sur  votre  fonds  que 
sur  l'immeuble  de  votre  adversaire,  et  il  vous  dira 
alors  si  vous  pouvez  revendiquer  cette  mitoyen- 
neté avec  quelque  chance  de  succès,  conformé- 
ment aux   principes  exposés  ad  I. 

Pour  être  complet,  nous  vous  avertissons  que  si 
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vous  aviez  laissé  prescrire  par  80  ans  la  vue 
droite  dont  nous  vous  entretenions  tantôt  (lett.  B), 
vous  seriez  tenu  de  laisser  1  m.  90  de  distance 
entre  cette  vue  et  votre  construction,  conformé- 
ment à  l'art.  CùH  du  Code  civil.  (Code  Perrin,  op. 
cit.,  y°  Vues,  n°  4258).  Bien  plus,  vous  ne  pour- 
riez pas  faire  disparaître  cette  servitude,  même  en 
acquérant  la  mitoyenneté  du  mur.  (Code  Perrin, 
loc.  cit.,  n°  4259). 


Q.  —  Mes  paroissiens  appartiennent  à  deux  communes* 
différ entes.  Les  morts  sont  inhumés  dans  les  cimetières 
des  communes  respectives. 

En  stricte  rigueur  de  droit  et  au  point  de  vue  civil, 
les  habitants  de  la  commune  autre  que  celle  où  est 
située  l'église  peuvent-ils,  avant  de  faire  transporter 
leurs  morts  au  cimetière,  les  faire  passer  par  l'église 
paroissiale  avec  le  seul  permis  d'inhumer  de  le-ur  propre 
maire  ;  ou  bien  leur  faut-il  aussi  l'autorisation  du  maire 
de  ]a  commune  sur  laquelle  se  trouve  l'église  ?  Ou  bien 
même  l'autorisation  préfectorale  est-elle  nécessaire  ? 

R.  —  Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de 
deux  communes  co-paroissiales.  Lorsqu'un  décès 
y  survient,  aucune  formalité  particulière  n'est 
exigée  pour  transporter  le  corps  de  son  domicile  à 
l'église  située  dans  l'autre  localité  et  le  ramener 
ensuite  à  son  point  de  départ  pour  le  diriger  de  là 
au  cimetière.  Il  suffit  que  l'officier  de  l'état  civil 
de  la  résidence  du  défunt  délivre  l'habituel  permis 
d'inhumer  pour  que,  dans  cette  hypothèse,  le  con- 
voi soit  régulièrement  effectué. 

Telle  était,  du  moins,  la  solution  à  adopter  sous 
le  régime  du  Concordat.  N'est- elle  plus  exacte 
aujourd'hui  ?  Peut-être  l'Administration  essaiera- 
t-elle  d'invoquer  l'art.  4  du  décret  du  27  avril  1889, 
ainsi  conçu  :  «  Sauf  la  translation  à  la  chambre 
mortuaire...,  le  déplacement  d'un  cadavre  ne  peut 
s'effectuer  s'il  n'a  été  autorisé  par  le  maire  ou  par 
le  sous-préfet,  selon  que  le  déplacement  a  lieu  dans 
les  limites  de  la  commune  ou  de  l'arrondissement; 
dans  les  autres  cas,  il  doit  être  autorisé  par  le 
préfet  du  département  où  a  eu  lieu  le  décès.  — 
L'introduction  de  corps  en  France,  leur*  transport 
au  lieu  de  sépulture,  sont  autorisés  par  le  Ministre 
de  l'Intérieur.  » 

Mais  cette  prétention  paraîtra  absolument  inad- 
missible à  tout  esprit  de  bonne  foi. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  ce  texte  ne  pré- 
voit qu'une  chose  :  la  translation  d'un  corps  d'un 
lieu  dans  un  autre  en  vue  de  l'ensevelissement. 
Il  demeure  donc  étranger  au  fait  qui  consiste  sim- 
plement à  passer  le  défunt  à  l'église  paroissiale 
pour  l'accomplissement  des  cérémonies  liturgiques. 
Or,  il  est  une  règle  de  législation  criminelle  qui  ne 
permet  pas  l'extension  des  sanctions  pénales  à 
une  espèce  non  prévue  par  la  loi  :  Pœnalia  non 
sunt  extendenda. 

D'autre  part,  s'il  est  bien  certain  que  l'autorité 
municipale  a  la  faculté  d'exercer  sa  surveillance 
sur  le  transport  des  cadavres,  elle  a,  par  contre, 
le  devoir  strict  de  ne  porter  aucune  atteinte  au 
droit  des  familles  d'accompagner  l'inhumation 
d'un  mort  des  rites  propres  à  sa  confession  reli- 


gieuse. (De  Croissy,  Diet.  munie.  v<>  Iv.hum.,  t.  n, 
p.  923).  Dès  lors,  on  ne  peut  nier  que  ce  serait  sup- 
primer à  peu  près  complètement  l'exercice  de  ce 
droit  que  de  le  faire  dépendre  du  bon  plaisir  d'un 
sous-préfet. 

Dans  ces  conditions,  —  bien  que  cette  question 
n'ait  jamais  été  jugée  et  bien  qu'elle  ne  fasse  même 
pas  l'objet  du  moindre  commentaire  de  la  part  des 
différents  auteurs  qu'il  nous  a  été  possible  de  con- 
sulter, —  nous  estimons  que  le  décret  de  1889  ne 
vous  est  pas  applicable. 


Q.  —  Je  viens  vous  demander  ce  qu'il  faudrait  faire 
pour  placer  à  l'assistance  publique  les  enfants  d'une 
fille-mère.  Ces  enfants  sont  élevés  misérablement  ;  leur 
mère  ayant  mauvaise  conduite  ne  peut  que  leur  donner 
de  mauvais  exemples  ;  elle  a  déjà  six  enfants.  Cepen- 
dant elle  ne  voudrait  peut-être  pas  abandonner  ses 
enfants,  car  elle  les  envoie  mendier  dans  le  village,  ce 
qui  la  dispense  de  travailler. 

La  commune  ne  pourrait,  vu  ses  faibles  ressources,  se 
charger  des  frais  d'entretien  de  ces  enfants. 

Il  serait  donc  bon  que  l'assistance  publique  puisse 
s'en  charger  et  les  tirer  ainsi  du  milieu  dans  lequel  ils 
vivent.  Quelles  seraient  les  démarches  à  faire  pour  arri- 
ver à  cette  solution  ? 

R-  —  Pour  atteindre  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez, il  n'est  qu'un  moyen  :  provoquer  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  dont  est  inves- 
tie la  mère  sur  ses  enfants  naturels  légalement 
reconnus. 

En  effet,  aux  termes  de  l'art.  2  §  6  de  la  loi  du 
2i  juillet  1889,  cette  déchéance  peut  être  pronon- 
cée par  les  tribunaux  lorsque,  d'une  façon  géné- 
rale, et  en  dehors  de  toute  condamnation,  la 
mère,  par  son  ivrognerie  habituelle,  son  incon- 
duite notoire  et  scandaleuse,  ou  par  de  mauvais 
traitements,  compromet  soit  la  santé,  soit  la 
sécurité,  soit  la  moralité  de  ses  enfants. 

Bien  qu'à  cet  égard  les  juges  soient  investis 
d'un  pouvoir  d'appréciation  très  étendu,  cepen- 
dant il  y  a  lieu  d'observer  que  la  déchéance, 
étant  une  peine  civile  très  grave,  n'est  prononcée 
que  si  elle  est  absolument  exigée  par  les  circons- 
tances. (Dalloz,  Dict.  prat.  de  droit,  v°  Puiss. 
pat.,  no  57,  éd.  1906).  Spécialement,  il  faut  que 
l'inconduite  soit  à  la  fois  notoire  et  scandaleuse, 
comme,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  mère  deman- 
dant ses  moyens  d'existence  à  la  prostitution. 
(Aix,  8  mars  1897,  D.  P.  97,  2,  257).  En  exigeant 
cette  double  condition,  le  législateur  a  voulu 
qu'on  ne  pût  invoquer  que  des  faits  patents,  de 
façon  à  éviter  les  incursions  vexatoires  clans  la 
vie  privée  et  les  dénonciations  malveillantes  de 
nature  à  apporter  à  la  paix  des  familles  une 
atteinte  plus  grave  que  les  actes  eux-mêmes  qui  en 
seraient  le  prétexte.  (Rapport  Courcel-  Seneuil, 
dans  Leloir,  Code  de  la  puiss.  patern.,  t.  n, 
Annexes,  p.  217,  éd.  1892).  Dans  cet  ordre  d'idées, 
il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
scandaleux  le  fait  par  une  femme  de  vivre  mari- 
talement avec  un  tiers,  sanvs  cau&fcr  d'autre  scan- 
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dale  que  celui  résultant  de  ce  concubinage.  (Paris, 
8  avr.  1803,  D.  P.  94,  2,  101). 

Par  ailleurs,  il  vous  appartiendra  encore  de 
mettre  ici  en  avant,  outre  cette  disposition  de  la 
loi  de  1889,  celle  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  décembre 
1874,  où  nous  lisons  :  «  Quiconque  emploiera  des 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  la  mendicité 
habituelle,  soit  ouvertement,  soit  sous  l'appa- 
rence d'une  profession,  sera  considéré  comme 
auteur  ou  complice  du  délit  de  mendicité  en 
réunion,  prévu  par  l'art.  276  du  Gode  pénal,  et 
puni  des  peines  portées  audit  article.  —  Dans  le 
cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères, 
mères  ou  tuteurs,  ils  pourront  être  privés  des 
droits  de  la  puissance  paternelle  ou  être  destitués 
de  la  tutelle.  » 

La  question  de  principe  ainsi  résolue,  voyons 
maintenant  qui  est  compétent  pour  solliciter  la 
déchéance.  —  L'art.  3  de  la  loi  de  1889  va  nous 
répondre  :  «  L'action  en  déchéance  est  intentée 
devant  la  Chambre  du  conseil  du  tribunal  du 
domicile  ou  de  la  résidence  du  père  ou  de  la 
mère,  par  un  ou  plusieurs  parents  du  mineur  au 
degré  de  cousin  germain  ou  à  un  degré  plus  rap- 
proché, ou  par  le  ministère  public.  » 

Il  est  clair  que,  dans  l'espèce  actuelle,  on  ine 
peut  guère  compter  que  sur  le  Procureur  de  la 
République  pour  introduire  cette  action.  Toute- 
fois, ce  magistrat  ne  consentira  à  agir  que  s'il  y 
est  invité  par  une  plainte  écrite,  car  en  pareille  ma- 
tière il  ne  lui  est  pas  permis  d'ouvrir, proprio  motu, 
des  investigations  sur  la  vie  privée  de  ses  conci- 
toyens ni  d'exercer  sur  eux  une  sorte  de  censure 
morale.  (Cire.  Min.  just.,  21  sept.  1889  ;  Leloir, 
loc.  cit.,  p.  344). 

Cette  plainte  pourra  émaner  du  maire.  Un  rap- 
port circonstancié  de  sa  part,  basé  sur  les  deux 
articles  précités,  déterminera  certainement  le  Par- 
quet à  ordonner  une  enquête  sommaire,  première 
étape  d'une  procédure  dont  il  nous  paraît  superflu 
d'exposer  à  cette  place  les  diverses  péripéties.  Si, 
pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  le  maire  redoutait 
cette  intervention  personnelle,  il  pourrait  essayer 
alors  d'en  référer  à  l'inspecteur  des  enfants  assistés 
du  département,  en  insistant  auprès  de  lui  sur  la 
situation  particulièrement  déplorable  de  cette 
famille  et  en  le  priant  de  la  signaler  lui-même  à 
la  justice. 

Par  une  omission  fâcheuse,  la  loi  de  1889  a 
négligé  de  s'occuper  des  enfants  naturels  non 
reconnus,  sur  lesquels  aucun  droit  de  puissance 
paternelle  ne  peut  être  évidemment  revendiqué. 
Comblant  cette  lacune,  jure  prœtorio,  la  juris- 
prudence décide  que,  dans  cette  hypothèse,  les 
tribunaux  pourront  du  moins  enlever  les  enfants 
à  la  mère  qui  en  aura  assumé  la  garde,  pour  les 
placer  ensuite  à  l'Assistance  publique.  (Dalloz, 
loc.  cit.,  no  101).  Mais,  qu'il  y  ait  ou  non  recon- 
naissance, la  marche  à  suivre  pour  arriver  à  vos 
fins  restera  toujours  celle  que  nous  venons  de 
vous  tracer. 

Il  e«t  à  peine  besoin  d'ajouter  que  le  placement 


de  ces  enfants  à  l'Assistance  ne  sera  jamais  à  la 
charge  du  budget  de  votre  commune. 


Q.  —  Un  curé  ayant  plusieurs  œuvres  dans  sa  paroisse 
organise  une  fête,  où  il  réunit  les  membres  de  ces 
œuvres  dans  une  salle  paroissiale. 

Après  la  messe,  le  curé  fait  prendre  quelques  bancs 
de  l'église  et  les  fait  transporter  à  la  salle  paroissiale, 
pour  servir  de  sièges  aux  auditeurs.  Le  maire  envoie 
son  garde  champêtre  dresser  procès  au  curé  pour  avoir 
enlevé  les  bancs. 

.  D'après  la  loi  de  Séparation,  quel  est  le  droit  du 
maire,  quel  est  le  droit  du  curé  dans  cette  circonstance 
et  concernant  ces  bancs  ? 

R.  —  Le  maire  peut  prétendre  que  la  loi  du 
13  avril  1908  attribuant  aux  communes  la  propriété 
du  mobilier  des  églises,  il  lui  appartient,  à  lui 
maire,  de  veiller  à  la  conservation  de  ce  mobilier. 
Il  est  vrai  que  la  loi  du  2  janvier  1907  laisse  ce 
mobilier  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leur 
religion.  Or  vous  pourrez  difficilement  soutenir 
que  la  réunion  dont  vous  parlez  se  rattache  direc- 
tement à  l'exercice  du  culte. 

Ne  vous  épouvantez  pas  cependant  ;  vous  n'avez 
pas  commis  un  délit  capable  de  vous  faire  con- 
damner à  mort.  Si  le  maire  vous  poursuit,  il  ne 
pourra  pas  vous  poursuivre  en  police  correction- 
nelle, parce  que  le  fait  qui  vous  est  reproché  ne 
constitue  pas  une  contravention  réprimée  par  le 
Code.  Il  ne  pourra  vous  poursuivre  qu'au  civil,  en 
dommages-intérêts,  et  il  vous  sera  probablement 
facile  de  prouver  que  vous  n'avez  causé  aucun 
dommage  à  la  commune.  Vous  déclarerez,  du 
reste,  que  si  vous  avez  nui  aux  intérêts  de  la  com- 
mune, vous  êtes  prêt  à  réparer  les  dégâts.  Il  est 
probable  que  la  condamnation  sera  insignifiante. 


Q.  —  De  vos  très  claires  indications  contenues  dans 
le  n°  du  11  mars.  p.  52,  il  ressort  que  le  curé  peut  se 
défendre  contre  un  maire  qui,  par  arrêté  municipal  ou 
autrement,  prescrit  la  sonnerie  des  cloches  pour  les 
enterrements,  mariages  et  baptêmes  civils.  Mais  il  me 
semble  qu'un  petite  question  complémentaire  reste  à 
solutionner. 

A  l'occasion  de  ces  dites  cérémonies  laïques,  une  ou 
plusieurs  personnes  (en  dehors  du  maire  et  de  «es  con- 
seillers) se  présentent  pour  sonner.  Ou  l'on  e.^t  pourvu 
d'un  autorisation  du  maire,  qui  dès  lors  devient  respon- 
sable. Ou  bien  l'on  agit  de  son  propre  gré  ;  et  dans  ce 
cas  quel  langage  doit  tenir  le  curé  à  cette  ou  ces  per- 
sonnes? Si,  les  observations  du  curé  faites,  on  passe 
outre,  —  ce  qui  est  à  prévoir,  —  que  faire  '.' 

Ce  cas  n'est  point  du  tout  chimérique  dans  nos-  cam- 
pagnes. 

R.  —  Si  vous  avez  bien  compris  les  indications 
que  nous  avons  données  au  no  8  de  notre  article 
sur  les  sonneries  (p.  52),  vous  en  avez  conclu  que 
vous  deviez  attaquer  l'arrêté  municipal  devant  le 
Conseil  d'Etat  dans  les  deux  mois  de  sa  publica- 
tion. Si  vous  ne  l'avez  pas  fait,  il  vous  sera  diffi- 
cile de  suppléer  à  cet  oubli,  car  vous  ne  pourrez 
attaquer  l'arrêté  qu'en  le  violant.  Et  comment 
réussirez-vous  à  violer  un  arrêté  qui  permet  ou 
ordonne  de  sonner  pour  les  enterrements  civils  ? 
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Fermez  le  clocher,  enlevez  les  cordes,  mettez-vous 
en  contravention  comme  vous  le  pourrez  afin  de 
pouvoir,  lorsque  vous  serez  poursuivi,  recourir  au 
Conseil  d'Etat. 

si  de  simples  citoyens  viennent  sonner,  faites 
votre  possible  pour  les  en  empêcher.  S'ils  sonnent 
sur  l'ordre  ou  la  permission  du  maire,  vous  les 
attaquerez  devant  les  tribunaux  civils,  et  comme 
on  vous  opposera  probablement  l'arrêté  munici- 
pal, vous  demanderez  un  sursis  pour  le  déférer  au 
Conseil  d'Etat. 


Q.  —  1°  Une  veuve  avec  enfants  majeurs,  mariée 
sous  le  régime  dotal,  peut-elle  emprunter  jusqu'à  con- 
currence de  sa  dot  par  «impie  billet  signé  par  deux  per- 
sonnes comme  témoins,  elle  ne  sachant  pas  écrire,  et 
faire  de  cet  argent  ce  que  bon  lui  semblerait  ?  Il  n'y  a 
pas  encore  de  partage  fait  entre  les  enfants. 

2»  Pourrait-elle  aliéner  une  terre  représentant  en 
partie  sa  dot,  ou  même  une  autre  terre  sur  laquelle  sa 
dot  n'est  pas  hypothéquée,  mais  avant  appartenu  à 
son  défunt  mari  (la  valeur  de  la  terre"  étant  inférieure  à 
sa  dot)  ? 

3«  Ne  sachant  signer,  pourrait-elle  déléguer  de  vive 
voix  un  de  ses  enfants  pour  signer  un  bail  à  ferme  des 
terres  dont  elle  a  la  jouissance  ? 

4U  Quid  si  les  époux  avaient  été  mariés  sous  le  régime 
de  la  communauté  ? 

R.  —  Ad  I.  La  femme  devenue  veuve  recouvre 
sa  pleine  capacité  civile  qu'elle  avait  légalement 
perdue  tant  qu'elle  était  en  puissance  de  mari. 
Elle  peut  donc  faire  tous  actes  de  gestion  et  de 
disposition  de  patrimoine,  emprunter,  aliéner, 
hypothéquer,  etc.;  et  à  cet  égard  le  régime  matri- 
monial auquel  elle  était  soumise  importe  peu, 
puisque  le  décès  de  son  mari  y  a  mis  fin,  et  que 
les  droits  respectifs  ont  été  liquidés  à  ce  moment- 
là. 

La  veuye  dont  vous  parlez  a  donc  le  droit  de 
faire  un  emprunt.  Mais  quelle  forme  devra-t-elle 
employer  à  cet  effet? -L'art.  1336  du  Code  civil 
nous  répond  : 

Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel 
une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une 
somme  d'argent  ou  une  chose  anoréciable,  doit  être 
écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  ■  ou 
du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  un  approuvé  portant  en -toutes  lettres 
la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose.  Excepté  dans  le 
cas  ou  lacté  émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs 
vignerons,  gens  de  journée  ou  de  service. 

Telle  est  la  loi.  Il  est  certain  que  le  préteur,  s'il 
a  confiance  en  l'emprunteur,  peut  lui  prêter  même 
verbalement  et  sans  écrit  la  somme  qu'il  veut  ; 
mais  alors  il  n'y  a  pas  de  preuve  du  contrat,  et,' 
éventuellement,  il  n'aurait  aucune  action  pour  se 
faire  rembourser. 

De  même,  passer  l'acte  devant  deux  témoins 
n'aurait  pas  grande  portée  juridique,  la  preuve 
testimoniale  n'étant  admise  que  jusqu'à  150  fr. 

Pour  faire  ud  acte  inattaquable,  et  ayant  sa 
pleine  valeur  légale,  les  parties  devraient  donc 
avoir  recours  à  un  notaire.  -  11  est  bien  entendu 
que  si  la  veuve  emprunte  une  somme  d'argent, 
elle  en  peut  disposer  a  son  gré. 


Al  II.  Elle  peut  de  même  aliéner  une  terre 
ayant  fait  partie  de  sa  dot,  puisque  cette  terre  lui 
appartient  en  propre.  —  S'il  s'agissait  d'un  im- 
meuble ayant  appartenu  à  son  défunt  mari,  qu'il 
ait  été  ou  non  frappé  de  son  hypothèque  légale,  il 
n'en  serait  pas  de  même,  le  partage  de  la  succes- 
sion du  défunt  n'ayant  pas  été  effectué.  Cet  im- 
meuble faisait  en  effet  partie  de  la  succession  du 
mari,  et,  en  vertu  de  l'art.  767  du  Code  civil,  la 
femme  survivante  a,  sur  la  succession  de  son 
mari  prédécédé,  un  droit  d'usufruit  du  quart 
lorsque  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  enfants 
issus  de  mariage.  La  femme  ne  pourrait  donc  alié- 
ner cet  immeuble  qu'avec  le  concours  de  ses 
enfants  majeurs. 

Ad  III.  Elle  pourrait  parfaitement  déléguer 
un  de  ses  enfants  majeurs  pour  signer  un  bail 
à  ferme  des  terres  dont  elle  a  la  jouissance. 
L'acte  serait  légalement  valable  au  regard  du  pre- 
neur, et  elle-même  ne  le  contesterait  pas. 

Ai  IV.  Si  les  époux  avaient  été  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté,  celle-ci,  au  moment  de 
sa  dissolution,  c'est-à-dire  à  la  mort  du  mari, 
aurait  été  partagée  en  deux  parties  égales  dont 
l'une  aurait  appartenu  à  la  femme  survivante,  et 
l'autre  aux  héritiers  du  défunt.  La  veuve  aurait 
donc  le  droit  plein  d'aliénation  des  biens  qui 
auraient  constitué  sa  part  au  moment  du  partage. 


Q.  —  Un  chien  saute  les  murs  de  clôture  de  mon 
jardin,  dévalise  les  plates-bandes,  dévore  tout  ce  qu'il 
trouve  a  sa  portée,  et  je  suis  obligé  de  prendre  les  plus 
grandes  précautions  pour  qu'il  ne  s'introduise  pas  dans 
la  basse-cour,  où  il  causerait  de  grands  dommages,  étant 
donne  que  c'est  un  chien  de  chasse. 

A  noter  que  je  ne  puis  avertir  le  propriétaire  de  cette 
bête,  qui  serait  tout  heureux  du  mal  causé  à  son  curé. 

Xe  puis-je  pas  me  débarrasser  de  cet  animal  sans  que 
le  propriétaire  en  sache  rien  ?  Quid  au  point  de  vue  de 
la  loi  civile  et  de  la  conscience  ? 

R.  —  D'après  les  règles  communément  admises 
par  les  auteurs,  la  destruction  d'un  animai  domes- 
tique appartenant  à  autrui  échappe  à  toute  incri- 
mination au  point  de  vue  de  la  loi,  lorsqu'elle  a 
lieu  sous  l'empire  de  la  nécessité.  Cette  nécessité 
doit  s'entendre  de  la  légitime  défense  de  soi-même 
et  d'autrui,  et  de  la  protection  que  chacun  est  en 
droit  de  donner  aux  animaux  et  aux  biens  qu'il 
possède. 

Toutefois,  il  faut,  pour  que  le  fait  ne  tombe  pas 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  que  le  danger  qu'on 
prétend  éviter  soit  sérieux  et  actuel.  —  S'il  s'agit 
de  biens  meubles  ou  immeubles,  il  faut  que  le 
dommage  dont  on  prétend  les  garantir  soit  hors  de 
proportion  avec  la  valeur  de  l'animal  détruit.  — 
Les  tribunaux  doivent  se  montrer  plus  larges  dans 
l'appréciation  de  la  légitime  défense,  lorsque  le 
péril  menaçait  les  personnes. 

La  question  de  savoir  si  la  nécessité  était  assez 
impérieuse  pour  autoriser  la  destruction  de  l'ani- 
mal doit  donc  être  tranchée  d'après  les  circons- 
tances du  fait.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  proprié- 
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taire  a  le  droit  de  tuer  le  chien  d'autrui  sur  son 
propre  terrain,  au  moment  où  il  porte,  atteinte  à  sa 
propriété.  Spécialeoiont  celui  qui  tue  un  chien  dans 
une  cour  close  lui  appartenant,  au  moment  où  il 
trouve  cet  animal  occupé  à  étrangler  ses  lapins, 
n'est  passible  d'aucune  peine.  De  même  lorsque  la 
destruction  a  eu  lieu  au  moment  où  le  propriétaire 
venait  de  surprendre,  dans  un  hangar  dépendant 
de  son  habitation,  le  chien  brisant  les  œufs  de  ses 
poules,  ainsi  que  cela  était  déjà  arrivé  plusieurs 
fois,  malgré  les  avertissements  donnés  au  maître' 
du  chien.  Il  a  été  jugé,  enfin,  que  la  destruction  du 
chien  d'autrui  était  licite,  lorsqu'elle  était  accom- 
plie au  moment  où  le  chien,  d'ailleurs  coutumier 
du  fait,  après  avoir  franchi  le  mur  d'enceinte  d'un 
parc  à  lapins,  venait  de  le  parcourir  d'un  bout,  à 
l'autre  à  toute  vitesse,  ces  faits  étant  suffisants, 
dans  une  propriété  de  cette  nature,  pour  constituer 
un  dommage  actuel  et  effectif  autorisant  la  des- 
truction de  l'animal. 

Gomme  vous  le  voyez,  ce  sont  toujours  des  ques- 
tions d'espèce,  que  les  tribunaux  ont  le  pouvoir 
d'apprécier. 

Il  résulte  des  décisions  que  nous  avons  rappor- 
tée?, que  le  préjudice  doit  être  sérieux  et  actuel, 
et  aussi  que,  lorsqu'il  s'agit  de  dommages  causés 
aux  biens,  il  est  bon  que  le  propriétaire  du  chien 
ait  été  averti  des  dégâts  que  sa  bête  est  exposée  à 
causer  et  mis  en  demeure  d'avoir  à  la  surveiller  de 
plus  près. 

Si  vous  ne  pouvez  faire  vous-même  cet  avertis- 
sement au  propriétaire  du  chien,  vous  pourriez  le 
faire  faire  par  un  tiers  qui  lui  montrerait  que  vous 
avez  à  cet  égard  les  mêmes  droits  que  tous  les 
citoyens. 

Les  règles  de  la  conscience  suivent  à  cet  égard 
celles  du  droit  :  vous  ne  pouvez  causer  au  prochain 
un  préjudice,  que  si  vous  ne  pouvez  absolument 
pas  vous  en  préserver  par  un  autre  moyen. 


Q.  —  Une  dame  qui  a  hérité  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  son  oncle  maternel,  me  demande  si  elle 
n'a  pas  un  droit  absolu  sur  le  caveau  de  cet  oncle,  pour 
en  disposer  elle-même  en  sa  faveur  et  en  faveur  de  ses 
enfants. 

Le  maire  ne  lui  est  pas  hostile  ;  mais  il  prétend  qu'elle 
n'a  pas  hérité  du  droit  de  sépulture  dans  ledit  caveau, 
parce  qu'elle  ne  porte  pas  et  n'a  jamais  porté  le  nom  de 
son  oncle. 

E.  —  Nous  avons  étudié  en  détail,  au  tome  VI, 
p.  285,  la  nature  du  droit  du  concessionnaire  sur 
la  portion  du  cimetière  public  qui  lui  est  affectée  à 
titre  de  concession.  Nous  avons  conclu,  avec  la 
majorité  des  auteurs,  qu'il  faut  le  considérer  comme 
un  droit  réel  et  même  comme  un  droit  de  propriété 
sui  generis,  qui  subit  quelques  restrictions  au  point 
de  vue  du  jus  ulendi  et  abutendi,  mais  qui,  au 
contraire,  doit  être  considéré  comme  entier  sous 
le  rapport  qui  nous  est  soumis  aujourd'hui. 

En  effet,  on  reconnaît  généralement  au  conces- 
sionnaire le  droit  :  lo  de  se  faire  inhumer  lui-même 
danè  le  terrain  concédé  ;  Sî°  de  permettre  de  son 


vivant  que  les  personnes  qu'il  désigne  y  soient 
inhumées  ;  3°  de  désigner  par  testament  les  conti- 
nuateurs de  son  droit.  En  cas  de  silence  du  testa- 
ment, le  tombeau  appartient  à  ses  héritiers  natu- 
rels, même  s'ils  étaient  exclus  de  la  succession  aux 
biens. 

L'article  10  du  décret  du  23  prairial  an  XII  accorde 
un  terrain  aux  concessionnaires  «  pour  y  fonder  leur 
sépulture,  et  celle  de  leurs  parents  ou  successeurs.  » 
Le  mot  parents  désigne  les  héritiers  du  sang,  et 
le  mot  successeurs  désigne  les  héritiers  testamen- 
taires ou  successeurs  aux  biens.  C'est  l'interpréta- 
tion qu'en  donne  l'Administration,  dans  un  avis 
du  ministre  de  l'Intérieur  de  1850. 

Le  concessionnaire  peut  même  de  son  vivant, 
surtout  s'il  n'a  point  d'héritiers  du  sang,  autoriser 
l'inhumation  dans  le  terrain  concédé  de  telle  ou 
telle  personne  qu'il  désigne,  et  disposer  de  la  con- 
cession par  acte  testamentaire. 

L'esprit  comme  le  texte  de  la  loi  est  que  le  tom- 
beau de  famille  soit  affecté  aux  seuls  membres  de 
la  famille,  qu'ils  portent  ou  non  le  même  nom  que 
leur  auteur.  Mais  si  le  concessionnaire  est  seul 
intéressé,  il  a  la  libre  disposition  du  tombeau,  et 
peut  imposer  à  ses  successeurs  telles  conditions 
qu'il  juge  bon,  pourvu  qu'il  ne  viole  pas  l'ordre 
public  ni  le  respect  dû  aux  morts.  Aucune  difficulté 
ne  peut  s'élever  sur  ce  point,  lorsque  la  personne 
désignée  rentre  dans  la  famille  du  concession- 
naire. Si  celui-ci  n'a  pas  manifesté  sa  volonté  de 
transmettre  après  sa  mort  la  concession  à  une  per- 
sonne déterminée,  le  tombeau  de  famille  demeure 
la  propriété  de  ses  héritiers,  dans  la  proportion  de 
leurs  parts  héréditaires,  quand  même  ils  seraient 
exclus  de  la  succession  aux  biens. 

Par  conséquent,  celui  qui  aurait  hérité  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  de  cujus  aurait 
un  droit  plein  sur  son  caveau  de  famille  pour  s'y 
faire  inhumer,  lui  et  les  siens. 

Cette  hérédité  entière  indique,  en  effet,  que  le 
défunt  n'a  pas  d'héritiers  à  réserve  ;  par  suite,  soit 
qu'elle  résulte  d'un  testament,  soit  qu'elle  pro- 
vienne des  règles  légales  de  l'hérédité,  le  droit  est 
incontestablement  entier  au  profit  de  l'héritier. 

D'ailleurs,  lorsque  la  concession  a  été  faite, 
comme  cela  a  lieu  généralement,  «  pour  le  conces- 
sionnaire et  sa  famille  »,  aucune  clause  de  l'acte 
de  concession  ne  limite  le  sens  de  cette  expression, 
qui  peut  s'appliquer  aussi  bien,  à  la  parenté  colla- 
térale qu'à  la  parenté  directe. 

Par  conséquent,  ni  la  loi,  ni  les  convenances,  ni 
le  titre  de  concession  ne  s'opposent  au  droit  de 
l'héritière  dont  vous  parlez.  Elle  peut  donc  le  faire 
valoir  sans  crainte. 


Le  gérant  :  J.  Màitrier. 
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QUESTIONS 


Q.   —   Dans   noire   diocèse,    on   compte   environ    /i00 

s  libres.  Le  Comité  chargé  de  la  direction  île  ces 

écoles  est  préoccupé  de  la  responsabilité  des  directeurs 

et  directrices  dans  le  cas  où  un  accident  surviendrait 

dans  leurs  établissent 

On  propose  d'exiger  de  chaque  école  une  cotisation  de 
5  ou  10  fr.  par  an  ;  la  somme  ainsi  obtenue  serait  placée 
chez  un  banquier  et  servirait,  le  cas  échéant,  à  indemni- 
ser les  parents  qui  seraient  tentés  d'exercer  des  pour- 
suites judiciaires  et  de  réclamer  des  dommages-intérêts. 

A  votre  avis,  cette  combinaison  est-elle  possible,  léga- 
lement parlant  H 

Est-elle  pratique  1 

Pensez  vous  qu'un  règlement  soit  nécessaire  ?  Si  oui, 
de  quel  genre  devrait-il  être  ? 

J'ajoute,  pour  être  complet,  que  le  Comité  en  question 
a  toute  autorité  sur  le  personnel  enseignant  et  peut 
compter  sur  la  bonne  volonté  de  tous,  instituteurs  et 
institutrices. 

R.  —  Cette  question  étant  extrêmement  com- 
plexe, nous  allons,  pour  tâcher  d'y  répondre  avec 
plus  de  clarté,  examiner  en  autant  de  paragraphes 
distincts  quelques-unes  des  nombreuses  difficultés 
qu'elle  suscite.  Malgré  nos  efforts,  nous  ne  réussi- 
rons malheureusement  pas  à  le  faire  aussi  briève- 
ment que  nous  le  voudrions  ;  et  cependant,  en 
dépit  des  développements  que  nous  consacrerons 
à  cette  étude,  nous  ne  nous  flatterons  pas  d'avoir 
épuisé  un  problème  dont  la  solution  ne  cesse 
d'être  l'une  des  préoccupations  les  plus  constantes 
des  amis  de  l'enseignement  libre. 

1°  Que  penser  du  système  proposé  1 

Ce  système,  comportant  simplement  la  percep- 
tion d'une  cotisation  fixe,  imposée  à  chaque  école 
par  votre  Comité  directeur,  encaissée  par  ses  soins 
et  déposée  ensuite  dans  une  banque,  en  vue  de 
prélever,  le  cas  échéant,  sur  la  masse  totalisée 
des  ressources  ainsi  obtenues,  les  sommes  néces- 
saires à  l'indemnisation  d'un  risque  découlant  de 
l'art.  1384  du  Gode  civil,  est  un  procédé  1°  absolu- 
ment irrégulier.  Il  est,  en  outre,  2fl  dangereux  et, 
3°  dans  une  certaine  mesure,  contraire  à  l'équité 
naturelle. 

1°  II  est  irrégulier.  —  En  effet,  les  Sociétés 
d'assurances  sont  soumises,  quant  à  la  forme  de 
l'acte  qui  les  constitue  et  à  leur  mode  d'adminis- 
tration, à  des  prescriptions  légales,  tantôt  tirées 
du  droit  commun  applicable  aux  sociétés  commer- 
ciales en  général,  tantôt  plus  spécialement  édic- 
tées suivant  leur  caractère  respectif.  Il  s'ensuit 
que  la  violation  de  ces  prescriptions  autorise 
chaque  intéressé  à  demander  et  à  obtenir  en  jus- 


tice la  nullité  de  la  prétendue  société  illégalement 
constituée. 

Il  est  dangereux.  —  Considérons  une  con- 
vention (car,  en  définitive,  il  faudra  bien  que  vous 
en  souscriviez  une,  quelle  qu'elle  soit),  rédigée 
dans  les  termes  suivants  ou  équipollents,  qui 
nous  sont  d'ailleurs  suggérés  par  le  contenu  de 
votre  lettre  :  «  Les  membres  soussignés  du  Comité 
directeur  de  l'enseignement  libre  du  diocèse  de 
X...,  s'obligent  envers  les  chefs  des  établissements 
scolaires  ci-dessous  désignés»  à  garantir  leur  res- 
ponsabilité civile,  telle  qu'elle  résulte  pour  eux  de 
l'art  1  84  du  Code  civil,  moyennant  le  versement 
d'une  prime  de  10  fr.  par  année  et  par  école.  » 

Qu'un  pareil  engagement  puisse  être  déclaré 
inopérant  en  tant  qu'on  prétendrait  y  voir  une 
société  d'assurances,  cela  ne  nous  paraît  pas  dou- 
teux, pour  le  motif  invoqué  à  l'alinéa  1°,  supra. 
Mais  les  signataires  de  cet  accord  n'en  resteront 
pas  moins  liés  pour  les  actes  nés  sous  l'empire  de 
ce  contrat.  (Arg.  Cass.,  9  rov.  1858,  D.  P.  58.  1. 
461).  Ils  devront  dès  lors  répondre  des  consé- 
quences d'un  accident  survenu  durant  cette  pé- 
riode, non  jusqu'à  concurrence  du  capital  placé 
en  banque,  —  capital  dont  la  consistance  r-.e 
pourra  jamais  être  juridiqv.r-?nent  déterminée, 
—  mais  sur  leurs  biens  propres,  pour  l'intégralité 
de  la  réparation  due. 

3°  II  blesse  l'équité.  —  En  le  supposant  pratique 
(et  nous  venons  de  voir,  certes,  qu'il  n'en  est 
rien),  est-il  équitable  d'exiger  une  cotisation  ni 
plus  ni  moins  élevée,  qu'il  s'agisse  indifféremment 
d'une  école  possédant  cent  élèves,  par  exemple,  ou 
d'une  autre  n'en  comptant  guère  qu'une  vingtaine  ? 

2°  Le  système  légal  et  ses  inconvénients  pratiques 

Ce  qui  vient  d'être  dit.  implique  pour  vous  l'obli- 
gation de  fonder  une  véritable  société  d"assurances, 
répondant  aux  conditions  imposées  par  le  législa- 
teur. Il  vous  faudra  donc  y  pourvoir  en  adoptant 
le  régime  d'une  société  soit  en  nom  collectif,  soit 
en  commandite,  soit  anonyme  (Dalloz,  R.  S.  vo 
Société,  n0*  1910  et  s.),  soit  enfin  en  ayant  recours 
à  l'assurance  mutuelle  régie  par  le  titre  II  du 
décret  du  22  janvier  1868.  (Dalloz,  ibid.,  n°  1916). 

Mais  votre  Comité  ne  va-t-il  pas  assumer  une 
charge  trop  lourde  en  organisant  lui-même  cette 
assurance  ?  C'est  ce  que  nous  rechercherons  main- 
tenant en  étudiant  les  inconvénients  inhérents  à 
ces  sortes  d'entreprises. 

1"  Inconvénients  d'ordre  général.  —  Nous 
noterons  d'abord  que  la  fondation  d'une  société  en 
nom  collectif,  en  commandite  ou  anonyme,  en- 
traîne un  luxe  de  formalités  peu  en  rapport  avec 
l'affaire  relativement  restreinte  que  vous  projetez. 

Ensuite,  ces  divers  régimes  nécessitent  des 
avances  de  fonds  assez  considérables  et  engagent 
très  avant  la  responsabilité  pécuniaire  des  fonda- 
teurs. Il  faut  savoir  en  effet  que  dans  la  société  en 
nom  collectif,  tous  les  associés  sont  tenus  solidai- 
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rement  de  la  totalité  du  passif  social.  Il  en  est  de 
même  pour  les  commandités,  dans  la  société  en 
commandite.  Enfin,  dans  la  société  anonyme, 
aucun  des  associés  n'est  tenu  au-delà  du  montant 
nominal  de  ses  actions  ;  mais,  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  d'assurances  revêtues  de  cette  forme, 
la  loi  exige  le  versement  préalable  d'un  capital  de 
garantie  qui  ne  peut  jamais  être  inférieur  à 
50.000  f.  (Art.  2  du  décret  du  22  janv.  1868). 

Hâtons-nous  de  faire  remarquer  pourtant  que 
les  assurances  mutuelles,  ainsi  que  nous  aurons  à 
le  constater  bientôt,  échappent  à  la  plupart  de  ces 
désavantages. 

2<>  Inconvénients  provenant  de  l'étendue  du 
risque.  —  Ce  risque  comporte  l'indemnisation  des 
accidents  corporels  survenus  à  l'élève  pendant 
qu'il  est  sous  la  surveillance  de  ses  maîtres,  et 
aussi  celle  des  dommages  et  accidents  causés  par 
l'élève  à  des  tiers  durant  le  même  laps  de  temps. 
En  droit,  l'instituteur  est  présumé  en  faute  pour 
tous  ces  faits,  et  il  ne  peut  s'affranchir  de  cette 
présomption  qu'en  établissant,  condition  à  peu 
près  irréalisable,  qu'il  lui  a  été  matériellement 
impossible  de  les  prévenir.  On  conçoit  dès  lors  que 
ce  soit  chose  redoutable  que  de  se  porter  garant 
d'une  responsabilité  s'étendant  à  une  population 
scolaire  de  400  établissements,  si  l'on  considère, 
d'une  part,  que  les  procès  intentés  de  ce  chef  sont 
en  progression  constante  depuis  plusieurs  années 
et  que,  de  l'autre,  les  tribunaux  ont  une  tendance 
manifeste  à  prononcer  des  condamnations  de  plus 
en  plus  rigoureuses.  Votre  Comité,  sous  peine  de 
conduire  ses  membres  à  la  ruine,  ne  saurait  donc 
se  montrer  trop  prudent  dans  le  choix  des  moyens 
à  employer  pour  atteindre  le  but  qu'il  se  propose. 

3°  Inconvénient  particulier.  —  Celui-ci  se 
retrouve  même  en  matière  d'assurances  mutuelles, 
et  voici  en  quoi  il  consiste. 

Lorsqu'un  accident  survient  à  un  enfant,  ou 
lorsqu'un  dommage  a  été  causé  par  lui,  il  arrive 
assez  fréquemment  que  les  parents  ou  la  partie 
lésée,  soit  par  sympathie  pour  le  maître,  soit 
parce  qu'ils  le  savent  généralement  insolvable, 
négligent  d'en  poursuivre  la  réparation  en  justice, 
surtout  si  le  préjudice  souffert  n'a  que  peu  d'im- 
portance. Il  n'en  sera  plus  jamais  ainsi  quand, 
avertis  de  l'existence  de  votre  société  par  les  me- 
sures de  publicité  requises  par  la  loi,  les  intéres- 
sés sauront  que,  désormais,  l'instituteur  a  derrière 
lui  un  répondant.  Ils  n'hésiteront  plus  alors,  non 
seulement  à  exiger  une  compensation,  mais  encore 
à  exagérer  abusivement  leurs  prétentions,  et  il  est 
également  à  prévoir  que,  pour  vous  nuire,  les 
ennemis  de  l'enseignement  libre  ne  se  feront  pas 
faute  de  les  pousser  dans  cette  voie.  Il  en  résultera 
une  foule  de  litiges  contre  lesquels  votre  Comité 
aura  à  se  défendre  et  dont  les  frais,  —  en  admet- 
tant mfirae  qu'il  triomphe  partiellement,  —  vien- 
dront lourdement  grever  son  budget  social.  Ce 
danger  est  si  peu  chimérique  que  les  Compagnies 
d'assurances,   pour   l'éviter,   recommandent  ins- 


tamment à  leurs  clients  de  cacher  leur  situation 
d'assurés. 

3°  Ce  qu'il  conviendrait  de  faire 

Nous  en  avons  assez  dit  pour  vous  démontrer 
que  vous  ne  devez  pas  vous  arrêter  à  la  constitu- 
tion d'une  société  d'assurances  établie  sous  le 
régime  d'une  société  en  nom  collectif,  en  comman- 
dite ou  anonyme.  Elle  ne  correspondrait  nulle- 
ment à  vos  intentions,  qui  sont  de  présider  à  une 
œuvre  et  non  à  une  spéculation. 

Partant,  il  ne  se  présente  plus  à  vous  que  deux 
procédés  :  ou  la  création  d'une  société  d'assurances 
mutuelles,  ou  l'assurance  à  une  Compagnie  déjà 
existante. 

I.  Assurances  mutuelles.  —  Ces  sociétés  dif- 
fèrent profondément  de  celles  dont  nous  venons 
de  nous  occuper.  Formées  par  la  réunion  de  per- 
sonnes qui  mettent  leurs  risques  en  commun  et 
s'obligent  à  supporter  proportionnellement  à  leur 
intérêt  le  préjudice  qu'éprouve  chacun  des  asso- 
ciés, elles  n'ont  pas  pour  objet  de  réaliser  des 
bénéfices,  mais  simplement  de  protéger  leurs  adhé- 
rents. 

«  Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  ont  à 
faire  face  1°  aux  dépenses  de  leur  administration, 
et  2°  au  règlement  des  sinistres  dont  les  associés 
ont  été  victimes.  Elles  y  parviennent  au  moyen  de 
cotisations,  auxquelles  les  associés  sont  assujettis. 
Comment  en  déterminer  le  montant  ?  En  principe, 
on  devrait,  à  la  fin  de  chaque  année,  faire  le  cal- 
cul des  indemnités  à  payer  et  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l'administration,  et  la  somme  totale 
ainsi  obtenue  serait  fractionnée  entre  les  associés, 
au  prorata  de  l'intérêt  de  chacun  d'eux  dans  l'as- 
sociation. Mais  si  l'on  procédait  ainsi,  sans  aucun 
tempérament,  les  cotisations  parfois  pourraient 
être  très  élevées,  surtout  lorsque  les  mutualistes 
sont  peu  nombreux.  Pour  parer  à  ce  danger,  on  a 
été  amené  à  fixer  un  maximum  à  la  contribution 
annuelle  qui  pourrait  être  exigée  des  associés,  et  le 
décret  précité  du  22  janvier  1868  (art.  29  et  31)  a 
rendu  cette  pratique  obligatoire.  Par  suite,  lorsque, 
pour  le  règlement  intégral  des  sinistres,  il  faudrait 
dépasser  ce  maximum,  l'indemnité  allouée  à 
chaque  ayant-droit  sera  diminuée  au  centime  le 
franc,  sauf  ce  qui  va  être  dit  par  rapport  au  fonds 
de  réserve. 

«Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  peuvent 
en  effet  affecter  une  partie  des  cotisations  à  la  consti- 
tution d'un  fonds  de  réserve,  destiné  à  subvenir  à 
l'insuffisance  de  certains  exercices;  c'est  ce  que  pré- 
voit l'art.  82  du  décret,  qui  laisse  aux  statuts  le 
soin  de  fixer  le  mode  de  constitution  de  ce  fonds  et 
de  son  emploi,  en  imposant  toutefois  cette  restric- 
tion que  dans  aucun  cas  le  prélèvement  sur  le 
fonds  de  réserve...  ne  peut  excéder  la  moitié  de  ce 
fonds  pour  un  seul  exercice.  »  (Dissert,  de  M.  T. 
P.  sous  arrêt  de  Bordeaux  du  28  mai  1901,  D.  P. 
02.  2.  449). 

Ce  mécanisme,  on  le  voit,  en  limitant  la  part 
contributive  de  chacun  dans  la  réparation  d'un 


JURISPRUDENCE    CIVILE  ECCLÉSIASTIQUE 


99 


sinistre,  sauvegarde  expressément  les  biens  per- 
sonnels des  associés,  qui  n'ont  jamais  à  répondre 
au-delà  de  leurs  cotisations.  Mais  il  n'est  vraiment 
utilisable  qu'autant  que  l'association  se  trouve  en 
état  de  se  constituer  une  caisse  de  réserve  destinée 
à  remédier,  dès  le  début  de  ses  opérations,  à  l'in- 
suffisance de  son  capital  de  garantie.  Une  statis- 
tique des  accidents  survenus  depuis  un  certain 
nombre  d'années  dans  votre  diocèse  vous  permet- 
tra de  connaître  approximativement  l'importance 
de  cette  somme,  et  si  vous  pensez  pouvoir  l'obte- 
nir en  surélevant  pendant  les  deux  ou  trois  pre- 
mières années  la  prime  à  exiger  des  directeurs  de 
vos  écoles,  c'e.st  à  ce  système  que  nous  vous  con- 
seillerions de  vous  rallier  (sous  réserve  de  l'obser- 
vation présentée  à  l'ai  3°  du  §  II). 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  vous  donner,  conformé- 
ment au  désir  que  manifeste  votre  lettre,  un  cane- 
vas de  statuts  pour  société  d'assurances  mutuelles. 
Mais  nous  avons  toujours  cru  que  ces  sortes  de 
renseignements  n'avaient  jamais  qu'une  très  mé- 
diocre portée.  A  notre  avis,  en  effet,  un  règlement 
de  cette  nature  demande  à  être  sérieusement  dis- 
cuté, article  par  article  et  la  loi  en  main,  par  les 
intéressés  eux-mêmes,  les  résolutions  à  voter 
variant  avec  les  régions,  les  personnes,  leurs  res- 
sources et  mille  autres  circonstances  dont,  person- 
nellement, nous  ne  pouvons  même  pas  nous  faire 
une  idée.  Laissant  donc  de  côté  la  confection  d'un 
vague  modèle  passe-partout,  qui  ne  peut  pas  con- 
tenir autre  chose  que  de  pures  banalités,  nous 
estimons  faire  œuvre  plus  utile  en  vous  analysant 
les  principales  dispositions  du  décret  de  1868. 
Ainsi,  vous  serez  en  mesure  d'apprécier  s'il  vous 
convient  de  fonder  ou  non  cette  société,  et,  une 
fois  édifiés  à  cet  égard,  si  vous  persistez  dans  vos 
intentions  actuelles,  vous  n'aurez  alors  qu'à  vous 
adresser  à  un  notaire  d'expérience  et  de  confiance. 
Ces  officiers  ministériels  ont  l'habitude  de  rédiger 
ces  conventions,  qui  rentrent  formellement  dans 
leurs  attributions  professionnelles,  et  à  l'aide  des 
indications  précises  qu'il  lui  sera  très  aisé  de 
recueillir  de  vive  voix  auprès  de  vous,  il  vous  met- 
tra sur  pied  un  projet  vraiment  étudié  et  pratique. 

Les  soc  étés  d'assurances  mutuelles  peuvent  se 
former  soit  par  acte  authentique,  soit  par  acte 
sous  seing  privé  fait  seulement  en  double  original, 
quelque  soit  le  nombre  de  ses  signataires  (art.  8 
du  décret  de  1868). 

Les  projets  de  statuts  doivent  :  1°  indiquer 
l'objet,  la  durée,  le  siège,  la  dénomination  de  la 
société  et  la  circonscription  territoriale  de  ses  opé- 
rations ;  —  2°  comprendre  le  tableau  de  classifica- 
tion des  risques,  les  tarifs  applicables  à  chacun 
d'eux,  et  déterminer  les  formes  suivant  lesquelles 
ce  tableau  et  ces  tarifs  pourront  être  modifiés  :  — 
3°  fixer  le  nombre  d'adhérents  et  le  minimum  de 
valeurs  assurées  au-dessous  desquels  la  société 
ne  pourra  être  valablement  constituée,  ainsi  que 
la  somme  à  valoir  sur  la  contribution  de  la  pre- 
mière année,  qui  devra  être  versée  avant  la  consti- 
tution de  la  société  (art.  9).  —  Ils  seront  inscrits 


en  entier  sur  toute  liste  destinée  à  recevoir  des 
adhésions  (art.  lu). 

Ces  conditions  remplies,  les  signataires  de  l'acte 
primitif  le  constatent  par  une  déclaration  devant 
notaire.  A  cette  déclaration  sont  annexés  :  lf>  la 
liste  nominative  dûment  certifiée  des  adhérents, 
contenant  leurs  noms,  prénoms,  qualités  et  domi- 
ciles et  le  montant  des  valeurs  assurées  par  chacun 
d'eux  ;  —  2°  l'un  des  doubles  de  l'acte  de  société, 
s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une  expédition,  s'il  est 
notarié  et  s'il  a  été  passé  devant  un  notaire  autre 
que  celui  qui  reçoit  la  déclaration  ;  —  et  3°  l'état 
des  versements  effectués  (art.  11). 

Une  première  assemblée  générale  vérifie  cette 
déclaration  et  nomme  les  membres  du  conseil 
d'administration,  ainsi  que  les  commissaires  des 
comptes  (art.  12). 

Dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société, 
une  expédition  de  la  déclaration  notariée  et  de  ses 
annexes  est  déposée  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
et,  s'il  en  existe,  au  greffe  du  tribunal  civil  du 
lieu  où  est  établie  la  société  (art.  38).  Dans  le 
même  délai  un  extrait  de  ces  pièces  est  publié 
dans  un  journal  d'annonces  légales  (art.  39  et  40). 

Les  organes  de  ces  sociétés  comportent  :  1°  un 
conseil  d'administration,  ou  simplement  un  direc- 
teur, pris  parmi  les  sociétaires,  et  dont  les  pou- 
voirs sont  défiais  par  les  statuts  (art.  14  et  15);  — 
2°  un  ou  plusieurs  commissaires  de  surveillance, 
sociétaires  ou  non,  chargés  du  contrôle  financier 
(art.  21  à  23)  ;  —  et  3°  une  assemblée  générale  des 
associés,  qui  doit  être  au  moins  annuelle  (art.  16 
à  20). 

Les  tarifs  joints  aux  statuts  fixent,  par  degré  de 
risques,  le  maximum  de  la  contribution  annuelle 
dont  chaque  sociétaire  est  passible  pour  le  paie- 
ment des  sinistres  (art.  29,  §§  1  et  2).  Toute  assu- 
rance contractée  peut  l'être  pour  la  durée  de  la 
société,  avec  faculté  pour  celle-ci  et  pour  l'associé 
de  la  faire  cesser  à  l'expiration  de  chaque  période 
quinquennale,  en  se  prévenant  réciproquement  six 
mois  à  l'avance  (art.  25). 

IL  Assurance  a  une  Société  déjà  existante. 
—  Si  ces  formalités  vous  paraissent  encore  trop 
compliquées  ou  si  vous  prévoyez  ne  pouvoir  réunir 
les  avances  nécessaires  pour  organiser  un  groupe- 
ment sérieux  et  solvable,le  mieux  alors  pour  votre 
Comité  sera  de  s'adresser  directement  à  l'une  de 
ces  Compagnies  spécialement  créées  depuis  quel- 
ques années  pour  couvrir  les  risques  dont  nous 
nous  occupons. 

Mais  il  faut  bien  observer  que  vous  n'en  trou- 
verez aucune  qui  consente  à  les  endosser  sans 
limitation,  de  manière  à  désintéresser  intégrale- 
ment un  instituteur,  quelle  que  puisse  être  l'in- 
demnité à  laquelle  il  aura  été  condamné.  Les 
Compagnies  estiment,  en  effet,  qu'une  telle  exten- 
sion donnée  à  l'assurance  les  exposerait  à  une 
ruine  inévitable  en  cas  de  sinistres  répétés.  Aussi 
se  contentent-elles  d'accorder  une  garantie  fixe  de 
tant  par  accident-  Quelques-unes  même  y  ajoutent 
un  maximum  de  garantie   par  tête  de  victime. 
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Prenons  un  exemple  qui  nous  fera  mieux  com- 
prendre. Soit  un  accident  unique,  atteignant  à  la 
fois  quatre  élèves  d'une  école,  pour  lesquels  les 
dommages-intérêts  ont  été  respectivement  et  judi- 
ciairement fixés  à  5.500  f.,  3.000  f.,  1.500  f.  et 
1.000  f.  Si  la  garantie  stipulée  a  été  de  10. 000  f. 
par  accident,  avec  un  maximum  de  5.000  f.  par 
blessé,  la  compagnie  ne  paiera  intégralement  que 
les  trois  dernières  sommes  et  retranchera  500  f.  à 
la  première,  réalisant  dans  cette  hypothèse  un 
bénéfice  de  500  f.,  puisqu'elle  n'aura  soldé  en  tout 
que  0.500  f. 

Nous  pouvons  maintenant  vous  signaler  au 
moins  deux  Compagnies  dont  les  conditions,  dans 
leur  ensemble,  nous  semblent  aussi  avantageuses 
que  possible.  Nous  ne  soutenons  pas  qu'elles 
soient  les  seules  à  les  faire  ;  mais,  s'il  en  existe 
d'autres,  nous  les  ignorons,  n'ayant  pas  eu  la  pos- 
sibilité d'obtenir  à  cet  égard  des  renseignements 
plus  complets.  Toutefois,  sans  vouloir  encourir  le 
moindre  reproche  de  partialité,  nous  croyons,  en 
conscience,  pouvoir  vous  recommander  plus  parti- 
culièrement la  première,  dont  la  police  a  été  rédi- 
gée à  la  demande  expresse  et  avec  la  collaboration 
effective  de  la  Ligue  de  la  Liberté  d'Enseigne- 
ment. (Voir  L'Enseig.  Libre,  no  d'août-eept.  1907* 
p.  210.  in  fine). 

Ces  deux  sociétés  mutuelles  à  primes  fixes  sont  : 
lo  La  Jeune  Mutuelle,  rue  du  Four-St-Germain, 
66,  Paris  ;  —  et  2<>  La  Mutuelle  Générale  Fran- 
çaise. 91,  rue  Chanzy,  au  Mans.  Voici,  à  titre  d'in- 
dication, un  aperru  de  leurs  tarifs  : 

lo  Jeune  Mutuelle  : 


Garantie  mantima  par  accident  : 

Fille  externe  .  . 

Cotisation  an-  )    ici.     interne  .  . 

nuelle  par      )  Garçon   externe 

id.       interne 


5.000  f.  10.000  f. 

0  f.  10      0  f.  15 
0  f.  15      0  f.  22  1  2 
0  f.  20      0  f.  30 
0  f.  30      0  f.  15 


2o  Mutuelle  Générale  Française 


Garantie  maxima  par  accident  :      5.000  f.    10.000  f. 

Cotisation  an-  t  Garçon  externe.  .    0  f.  20      0  f.  30 
nuelle  par      (      id.        interne.  .    0  f.  30      0  f.  40 

Pour  les  jeunes  filles,  la  prime  est  réduite  de  moitié. 
Si  l'on  désirait  une  garantie  de  20  000  f.,  il  faudrait 
majorer  ces  taux  de  0  f.  10  par  élève. 

Les  frais  et  honoraires  de  toute  nature,  occa- 
sionnés par  les  instances  dirigées  par  ces  Sociétés 
au  nom  de  leurs  souscripteurs,  sont  payés  par 
elles  en  sus  de  la  somme  garantie,  ce  qui  e6t  évi- 
demment à  considérer. 

Enfin,  puisque  votre  Comité  a  toute  autorité  sur 
le  personnel  de  ces  400  écoles,  il  lui  sera  possible, 
avec  la  Jeune  Mutuelle,  d'obtenir  une  police 
unique  englobant  l'ensemble  de  ces  établisse- 
ments. Il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur  les  écono- 
mies et  les  autres  avantages  que  permet  de  réali- 
ser une  pareille  simplification- 


y.  —  Dernièrement,  trois  pupilles  de  l'Assistance  pu- 
blique se  sont  échappés.  Ils  n'ont  rien  trouvé  de  mieux 
que  d'entrer  à  l'église  et  de  desceller  le  tronc  de  Saint- 
Antoine  qu'ils  ont  porté  dans  un  fouillis  voisin  et  brisé 
en  trois  morceaux,  pour  en  voFr  le  contenu. 

Arrestation,  arrivée  des  gendarmes,  et  jugement  aux 
termes  duquel  le  chef  de  la  bande  a  été  condamné  à  être 
détenu  dans  une  maison  de  correction  jusqu'à  l'âge  de 
18  ans. 

Le  tronc  est  hors  d'usage.  Il  me  coûte  15  fr.  dont  j'ai 
la  facture  et  que  j'ai  payés  de  mes  deniers.  Puis-je,  en 
réparation  de  la  perte  que  j'ai  subie,  actionner  l'Assis- 
tance publique,  représentée,  en  l'espèce,  par  M.  l'Inspec- 
teur des  enfants  assistés  ?  Ai -je  chance,  par  ce  moyen, 
OU  par  d'autres  que  vous  me  suggérerez,  le  cas  échéant, 
d'entrer  dans  mon  déboursé,  pour  refaire  un  autre  tronc? 

R.  —  Lorsqu'un  délit  a  été  commis  par  un 
mineur,  la  responsabilité  civile  en  incombe  ordi- 
nairement, non  seulement  au  mineur  délinquant, 
mais  encore  à  la  personne  chargée  de  sa  surveil- 
lance. Celle-ci  peut  être  citée  séparément  devant  le 
tribunal  civil  ;  elle  peut  l'être  également  devant  le 
tribunal  correctionnel  en  même  temps  que  le  mi- 
neur, pour  être  condamnée  aux  dommages-intérêts 
et  aux  frais.  (Code  de  l'Enfance,  publié  par  le 
Comité  des  enf.  trad.  en  justice  de  Paris,  p.  28, 
no  l,  éd.  1004).  Si  i'Etat  est  en  cause,  l'instance 
doit  être  dirigée  contre  le  Préfet  du  département. 
(Ibid.,  p.  34,  no  15). 

Quelles  sont  maintenant  ces  personnes  civile- 
ment responsables?  Cette  question  est  réglée  par 
l'art.  1384  du  Code  civil  ainsi  conçu  : 

On  est  responsable  non  seulement  du  dommage  que 
l'on  cause  par  son  propre  l'ait,  mais  encore  de  celui  qui 
est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre, 
ou  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux  : 

Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  les  ont  employés  : 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par 
leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont 
sous  leur  surveillance. 

La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les 
père  et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils 
n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  respon- 
sabilité. 

Toutefois,  la  responsabilité  civile  de  l'Etat  est  substi- 
tuée à  celle  des  membres  de  l'Enseignement  public.  (Loi 
du  20  juill.  1899). 

Mais  l'Assistance  publique  est-elle  régie  par  ce 
texte  en  ce  qui  concerne  les  enfants  confiés  à  ses 
soins  ?  —  Remarquons  d'abord  que  cette  disposi- 
tion qui  rend  un  tiers  civilement  responsable  du 
fait  d'un  autre  étant  basée  sur  une  présomption 
légale  de  faute,  doit  par  cela  même  être  interpré- 
tée reetrictivement.  Les  présomptions  légales,  en 
effet,  sont  de  droit  étroit  et  ne  sauraient  être 
étendues  d'un  cas  à  un  autre.  (Raudry  Lacantine- 
rie,  Précis  de  droit  civil,  t.  n,  p.  950,  n«  1353, 
éd.  1892).  Strictement  parlant  donc,  chacun  n'est 
jamais  responsable  que  de  ses  propres  actes,  et  le 
Code,  en  formulant  dans  l'art,  précité  une  grave 
exception  à  ce  principe,  a  pris  soin  en  même  temps 
de  la  définir  et  de  la  restreindre  avec  précision. 
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«  Nul  n'a  le  droit,  écrit  à  ce  propos  un  savant 
auteur,  de  lui  faire  franchir  ces  limites  ;  ce  serait 
violer  la  règle  la  plus  certaine  de  l'interprétation 
des  lois.  Qui  donc  oserait  déterminer  ces  personnes 
dont  le  crime  ou  la  simple  faute  iront  rejaillir  sur 
autrui,  ajouter  une  classe  de  plus  à  celles  qui  sont 
chargées,  en  termes  exprès,  par  le  législateur, 
du  fardeau  de  la  responsabilité?  »  (Sourdat,  Traité 
gén.  de  la  resp.,  t.  ir,  p.  5,  n°  758,  éd.  1676). 

D'autre  part,  l'Assistance  publique  est  un  ser- 
vice d'Etat  dont  l'intervention,  en  faveur  des 
mineure,  est  forcée.  Tenue  d'accepter  chaque  en- 
fant qui  réalise  les  conditions  voulues  pour  être 
mis  à  sa  disposition,  il  ne  lui  appartient  pas,  si 
perverti  ou  si  incorrigible  qu'on  le  puisse  supposer, 
de  le  refuser,  ou,  l'ayant  recueilli,  de  le  rejeter  à 
la  rue.  Elle  doit,  au  contraire,  admettre  sans  con- 
dition tous  ceux  qui  lui  sont  adressés,  soit  pour 
les  hospitaliser,  soit  pour  les  placer  chez  des  parti- 
culiers, ce  qui  est  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fré- 
quent. On  ne  saurait,  par  conséquent,  la  considé- 
rer comme  s'étant  librement,  volontairement  et 
en  pleine  connaissance  de  cause  substituée  aux 
parents  dans  l'accomplissement  de  leur  devoir  de 
surveillance  et  d'éducation,  et,  pour  les  mêmes 
motifs,  elle  ne  peut  pas  davantage  être  assimilée 
à  un  instituteur.  (Cf.  Grenoble,  20  déc.  1901,  D.  P. 
02.  2.  148). 

Ces  considérations  nous  amènent  à  cette  conclu- 
sion que  l'Assistance  publique  n'est  pas,  ipso 
facto,  tenue  pour  responsable  des  délits  dont  ses 
pupilles  se  rendent  coupables.  En  un  mot,  vous 
ne  pouvez  pas  invoquer  contre  elle  la  présomption 
légale  contenue  dans  l'art.  1384.  Est-ce  à  dire  que 
vous  serez  toujours  sans  recours  contre  ses  agents? 
Non,  si  vous  pouvez,  du  moins,  leur  reprocher  une 
faute  personnelle,  un  incontestable  défaut  de 
précautions  dans  la  surveillance  des  mineurs  dont 
ils  ont  la  garde.  Vous  agirez  alors  en  vertu  de 
l'art.  1382  ;  mais,  dans  cette  hypothèse,  il  vous  fau- 
dra démontrer  l'existence  de  cette  faute  et  prou- 
ver que  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  surveillés 
comme  ils  devaient  l'être,  que  ces  jeunes  apaches 
ont  pu  se  livrer  dans  votre  église  aux  déprédations 
sacrilèges  dont  vous  vous  plaignez.  (Code  de  l'e?if., 
p.  .'50,  n°  6).  Malheureusement  pour  vous,  c'est  là 
une  preuve  extrêmement  difficile  à  administrer 
et,  dès  lors,  nous  vous  conseillons  d'être  extrême- 
ment sûr  avant  de  la  tenter  devant  la  justice. 


Q.  —  Un  particulier  peut-il  construire  une  salle 
dans  laquelle  il  fera  donner  des  représentations  drama- 
tiques ? 

Quels  sont  les  pouvoirs  du  maire  sur  ce  point  ? 

R.  —  La  question  des  représentations  théâ- 
trales est  régie  par  deux  décrets.  Le  plus  récent,  du 
12  déc.  1005,  dispose  :  «  Les  commissaires  géné- 
raux de  police  sont  chargés  de  la  police  des 
théâtres,  seulement  en  ce  qui  concerne  les  ou- 
vrages qui  y  sont  représentés.  Les  maires  sont 
chargés  sous  tous  les  autres  rapports  de  la  police 


des  théâtres  et  du  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sécurité.  » 

Le  premier,  du  6  janvier  1864,  a  établi  la  liberté 
des  théâtres,  soumise  seulement  à  certaines  limi- 
tations :  les  entrepreneurs  de  théâtres  doivent  se 
conformer  aux  décrets  et  règlements  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'ordre,  la  sécurité  et  la  salubrité 
publique. 

Mais  ces  limitations  ne  s'appliquent  qu'aux 
théâtres  publics.  Ûr,  ne  sauraient  être  assimilées 
à  des  représentations  publiques,  soumises  à  la 
déclaration  préalable,  celles  qui  sont  données 
dans  un  local  privé,  en  présence  de  spectateurs 
munis  d'invitations  personnelles.  De  même,  ne 
constitue  pas  l'exploitation  d'un  théâtre  public 
le  fait,  par  le  directeur  d'un  cercle,  de  donner  la 
représentation  d'une  pièce  à  son  domicile,  en 
présence  des  membres  du  cercle  ou  d'autres 
spectateurs  munis  d'invitations  particulières. 

Voilà  un  premier  point  établi  :  si  la  repré- 
sentation est  privée,  elle  est  libre,  et  n'est  en  rien 
soumise  à  l'autorité  administrative. 

Les  spectacles  publics,  au  contraire,  sont  sou- 
mis aux  pouvoirs  de  police  du  maire,  qui  peut 
faire  des  règlements  pour  assurer  le  bon  ordre, 
la  décence  et  la  sécurité.  Ces  pouvoirs  lui  sont 
conférés  expressément  par  l'art.  !»7  |  :;  de  la  loi 
du  5  avril  1884.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
puisse  s'abandonner  à  l'arbitraire,  et  se  servir  de 
ses  pouvoirs  pour  molester  certaines  personnes 
et  en  favoriser  certaines  autres  qui  auraient 
l'avantage  de  partager  ses  idées. 

Et  d'abord,  il  doit  agir  par  voie  de  règlement  de 
police  ayant  un  caractère  général,  et  soumis 
à  certaines  formes,  —  susceptible  par  conséquent 
de  recours  pour  excès  d6  pouvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat,  s'il  est  avéré,  par  exemple,  que 
l'ordre  public  n'est  qu'un  prétexte  invoqué  pour 
déguiser  des  considérations  d'ordre  purement  per- 
sonnel. 

Si  donc  le  maire  se  borne  à  un  avis  particulier, 
il  n'a  aucune  valeur,  et  par  suite  aucune  sanction, 
et  l'on  peut  passer  outre.  Que  si,  par  vengeance, 
il  voulait  traduire  lés  contrevenants  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  l'acquittement  s'impo- 
serait. 

Toutefois,  comme  le  maire  est  chargé  de  veiller 
aussi  bien  à  la  sécurité  qu'au  bon  ordre,  il  fau- 
drait que  la  salle  destinée  aux  représentations  ne 
donnât  pas  prise  à  une  critique  fondée  sur  ce 
point.  Si  donc  il  était  établi  que  ies  dégagements 
sont  insuffisants,  que  l'aération  est  imparfaite, 
etc.,  etc.,  il  faudrait  corriger  ces  défectuosités, 
pour  pouvoir  résister  victorieusement  aux  préten- 
tions du  maire.  Il  n'y  a  pas  de  loi  sur  ce  point  : 
c'est  une  question  de  fait,  qui  pourrait  être 
préalablement  soumise  à  un  architecte  compétent. 

La  distance  de  la  salle  par  rapport  aux  établis- 
sements d'instruction  primaire  n'a  aucune  impor- 
tance; cette  distance  n'est- réglementée  par  la  loi 
de  1880  que  pour  les  débits  de  boisson. 

Les  droits  d'auteurs  et  droit  des  pauvres  sont 
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dus  pour  toute  représentation  publique,  mais  non 
pour  les  représentations  privées.  Ils  sont  dus  par 
l'entrepreneur  du  spectacle.  —  Les  droits  d'auteurs 
varient  suivant  la  notoriété  de  l'auteur,  l'impor- 
tance de  la  représentation,  et  la  population  de  la 
localité.  La  Société  des  auteurs  a  son  siège  à  Paris, 
12,  rue  Léonie.  —  Sur  le  droit  des  pauvres,  voir  ce 
que  nous  avons  dit  au  t.  VII,  p.  368. 

Une  association  suivant  la  loi  de  1901  pourrait 
parfaitement  prendre  comme  un  moyen  de  res- 
sources l'exploitation  du  théâtre  ;  mais  alors 
toutes  les  règles  relatives  aux  représentations 
publiques,  droit  de  contrôle  de  l'autorité  munici- 
pale, droits  d'auteurs,  etc.,  seraient  applicables. 


Q.  —  Depuis  trois  mois  je  réunis  les  jeunes  gens  de 
ma  paroisse  au  presbytère,  où  un  maître-tambour  et  un 
maître-clairon  viennent  leur  donner  des  leçons.  Il  paraît 
que  je  n'ai  pas  le  droit  d'agir  ainsi. 

Que  faut-il  que  je  fasse  pour  que  mes  jeunes  gens 
constituent  une  société  reconnue  et  ayant  ses  statuts  lui 
permettant  de  sortir  dans  le  vidage  sans  être  inquiétée  ? 

Ce  n'est  pas  une  Société  de  gymnastique  que  je  veux 
fonder,  mais  seulement  une  Société  de  clairons  et  de 
tambours. 

R.  —  Il  est  de  toute  évidence  qu'en  faisant  don- 
ner quelques  leçons  de  tambour  et  de  clairon  à 
vos  jeunes  gens,  vous  ne  compromettez  pas  la 
paix  publique  et  ne  commettez  pas  le  plus  léger 
délit.  Néanmoins,  on  le  sait,  aujourd'hui  ces  con- 
ditions ne  sont  pas  suffisantes  pour  vous  mettre  à 
l'abri  des  tracasseries,  et  même  parfois  des  pour- 
suites. 

Aussi,  le  meilleur  moyen  de  donner  à  la  société 
que  vous  voulez  fonder  une  existence  légale,  est 
de  la  constituer  d'après  les  règles  établies  par  la 
loi  du  1er  juillet  1901. 

Il  suffit  pour  cela  de  faire  à  la  Préfecture  une 
déclaration  qui  fera  connaître  le  titre  et  l'objet  de 
l'association,  le  siège  de  son  établissement,  et  les 
noms  de  ceux  qui  à  un  titre  quelconque  sont  char- 
gés de  son  administration.  Vous  pourriez  prendre 
à  cet  effet  quelques-uns  des  pères  de  famille  qui 
sont  désireux  que  leurs  enfants  apprennent  à 
jouer  de  certains  instruments.  Vous  pourriez  éten- 
dre un  peu  le  but  de  votre  association,  par  exemple 
à  la  musique  en  général,  et  non  pas  seulement  au 
tambour  et  au  clairon.  Deux  exemplaires  des  sta- 
tuts, qui  peuvent  d'ailleurs  être  très  brefs,  doivent 
être  joints  à  la  déclaration.  Dans  le  délai  d'un 
mois,  la  déclaration  est  rendue  publique  par  l'in- 
sertion au  Journal  Officiel  d'un  extrait  contenant 
la  date  de  la  déclaration,  le  titre  et  l'objet  de  l'as- 
sociation, et  l'indication  du  siège  social. 

Il  n'y  a  rien  de  particulier  pour  les  sociétés 
chorales;  mais  elles  peuvent  très  bien  être  orga- 
nisées d'après  ces  règles,  et  cela  leur  procure  cer- 
tains avantages,  par  exemple,  l'existence  légale, 
une  certaine  capacité  juridique  qui  leur  permet  de 
posséder  les  cotisations  de  leurs  membres,  le  local 
destiné   à  leurs  réunions,   et   même   l'immeuble 


nécessaire  à  l'accomplissement  du  but  que  se  pro- 
pose l'association. 

La  mise  en  œuvre  de  ces  formalités  donne  donc, 
en  quelque  sorte,  un  corps  à  la  société,  qui  peut 
faire  exécuter  des  morceaux  de  musique  par  ses 
membres,  dans  ses  locaux,  dans  les  propriétés 
privées,  à  l'église,  etc.  —  En  ce  qui  concerne  la 
voie  publique,  le  maire,  en  vertu  de  son  droit  de 
police,  peut  légalement  prendre  un  arrêté  interdi- 
sant par  mesure  générale,  s'appliquant  à  toutes 
sociétés  musicales,  de  sortir  en  corps  dans  les 
rues  de  la  commune,  d'y  circuler,  d'y  stationner, 
de  se  faire  entendre  sur  les  places,  à  moins  d'une 
autorisation  qu'il  se  réserve  d'accorder.  Nous 
avons  exposé  au  t.  VI,  p.  26S,  qu'un  tel  arrêté  est 
obligatoire.  (Contre  des  maires  tracassiers,  voir 
t.  VII,  p.  157  et  324).  Mais,  bien  entendu,  le  maire 
n'a  de  pouvoir  que  sur  les  rues  et  places  de  la 
commune,  et  non  sur  les  propriétés  privées. 


Q.  —  1°  Je  suis  directeur  d'un  Patronage,  qui  n'est  pas 
déclaré.  Nous  avons  drapeau,  fanfare,  séances  récréa- 
tives, nous  sortons  en  groupe  dans  les  rues,  et  jusqu'ici 
personne  ne  nous  a  inquiétés,  vu  que  notre  maire  est 
excellent.  Mais,  comme  des  Patronages  voisins  ont  été 
poursuivis  dans  les  mêmes  conditions  (pour  port  du  dra- 
peau, ou  à  cause  de  la  non  autorisation),  je  vous 
demande  s'il  est  nécessaire  ou  utile  de  faire  la  déclara- 
tion de  notre  Patronage  à  la  préfecture. 

2°  Nous  avons  un  portique  (avec  trapèze,  anneau, 
barre  fixe,  etc.)  et  un  jeu  de  foot-ball.  Or,  comme  ces 
jeux  sont  quelquefois  dangereux,  il  est  prudent  de  s'as- 
surer contre  les  accidents.  Voudriez-vous  me  dire  ce 
qu'il  y  a  à  faire  pour  prendre  une  assurance  de  cette 
sorte? 

R.  —  Nous  avons  souvent  conseillé,  pour  assu- 
rer l'existence  légale  de  certaines  sociétés  de  mu- 
sique ou  de  gymnastique,  de  constituer  une  asso- 
ciation conforme  à  la  loi  du  1er  juillet  1901,  afin 
de  leur  constituer  une  personnalité  propre.  Mais  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  Patronages,  qui  sont  des 
œuvres  privées  ne  constituant  que  des  réunions 
momentanées  d'enfants,  tous  mineurs,  sur  un  ter- 
rain clos  ou  dans  un  local  particulier. 

Les  enfants  ainsi  rassemblés  ne  sont  unis  entre 
eux  par  aucun  lien,  ni  associés  en  vue  de  bénéfices 
à  réaliser  par  une  mise  de  fonds  en  commun,  ni 
groupés  par  aucune  promesse  ou  engagement 
quelconque.  L'autorisation  administrative,  ou 
même  la  simple  déclaration,  n'est  donc  pas  néces- 
saire pour  ouvrir  un  patronage.  La  jurisprudence 
reconnaît  en  effet  qu'une  réunion  d'enfants  ou  de 
jeunes  gens  n'est  pas  une  association,  au  sens 
légal  du  mot.  Par  arrêt  du  1er  juillet  1881,  la  Cour 
de  cassation  a  confirmé  un  arrêt  de  la  Cour  d'An- 
gers, en  ces  termes  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'abbé  J.  a 
réuni  d'abord  dans  sa  chambre,  puis  dans  une  maison 
louée  par  lui  à  R.,  des  ouvriers  et  des  jeunes  gens  dans 
le  but  de  les  empêcher  de  fréquenter  les  cabarets,  en 
leur  procurant  gratuitement  des  divertissements,  et  des 
jeux  divers  ; 

Que  l'arrêt  déclare,  en  outre,  qu'il  n'existe  ni  engage- 
ment réciproque,  dans  un  intérêt  commun  et  dans  un 
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but  déterminé,  ni  môme  aucun  lien  entre  les  p 
qui  ont  assisté  à  ces  réunions  ;  qu'il  n*y  avait  ni    r 
ment  pour  l'admission  ou  la   non    admission  auxdites 
réunions,  ni  statuts,  ni  cotisations  ; 

Attendu  que  ces  constatations  sont  exclusives  de  L'idée 
d'un  concert  formé  à  l'avance,  et  d'un  but  cherché  en 
commun... 

Il  a  été  statué  dans  le  même  sens  par  un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  11  février  1892,  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  27  février  1892, 
qui  reconnaissent  que  le  fait  d'associaton  ne  peut 
être  incriminé  que  lorsqu'un  lien  résultant  d'un 
concert  préalable  et  d'un  mutuel  engagement  unit 
les  sociétaires  entre  eux.  et  les  rattache  non  seule- 
ment à  celui  qui  les  dirige,  mais  encore  les  uns 
aux  autres. 

Le  maire  ne  peut  pas  davantage,  par  mesure  de 
police,  interdire  les  réunions  d'un  patronage. 
L'arrêt  du  Conseil  d'Etat  cité  plus  haut  a  annulé 
l'arrêté  d'un  maire  qui  avait  prohibé  toute  réunion 
du  patronage  et  défendu  au  directeur  de  réunir 
les  personnes  qui  en  faisaient  partie  en  n'importe 
quel  endroit,  et  de  les  mener  en  groupe  sur  le  ter- 
ritoire de  la  commune. 

La  fondation  d'un  patronage,  qu'il  soit  laïque 
ou  dirigé  par  un  prêtre,  est  donc  libre.  Par  mesure 
de  prudence,  on  recommande  dans  ce  dernier  cas, 
si  l'on  ne  recourt  pas  aux  formes  de  la  loi  de  1901, 
de  ne  pas  prendre  le  titre  de  société,  ni  rédiger  des 
statuts,  ni  créer  des  droits  ou  obligations  entre  les 
membres,  etc.  Mais  le  directeur  de  l'œuvre  peut 
faire  un  règlement  intérieur  pour  le  maintien  du 
bon  ordre,  et  prendre  les  dispositions  convenables 
pour  les  sanctionner  en  cas  de  besoin. 

Le  patronage  peut  donner  des  représentations  gra- 
tuites ou  payantes  dans  ses  locaux,  ou  dans  une 
salle  louée  à  cet  effet  ;  mais  alors,  il  aura  à  se  con- 
former aux  règles  que  nous  avons  maintes  fois  ex- 
posées, relativement  aux  droits  d'auteur  et  au 
droit  des  pauvres. 

S'il  possède  une  fanfare,  elle  pourra  se  faire 
entendre  dans  ses  locaux  ou  dans  des  propriétés 
privées,  et  même  sortir  et  jouer  dans  les  rues  et 
places  publiques,  si  le  maire  n'a  pas  pris  un 
arrêté  l'interdisant  d'une  façon  générale  à  toutes 
les  sociétés. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  drapeau,  on  peut  le 
faire  flotter  dans  des  salles  privées;  mais  le  préfet 
a  le  droit  d'interdire  le  port  des  drapeaux  en  pu- 
blic, sauf  ceux  aux  couleurs  nationales  fran- 
çaises et  étrangères,  et  ceux  servant  d'enseigne 
aux  sociétés  autorisées  et  approuvées.  Si  un  arrêté 
de  cette  nature  existait  dans  votre  département,  il 
faudrait  vous  y  conformer.  (Cf.  ci-dessous,  p.  104). 

Aucun  lien  de  droit  n'existant  entre  le  directeur 
du  patronage  et  les  enfants,  pas  plus  qu'aucun 
contrat  de  louage  de  services,  la  responsabilité  du 
premier  ne  résulte  absolument  que  du  droit  com- 
mun, c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être  mise  en  cause 
que  si  on  peut  lui  reprocher  une  faute,  une  négli- 
gence, ou  une  imprudence. 

Il  peut  néanmoins  s'assurer  contre  les  ac- 
cidents, pour  parer   à  toute   éventualité.  L'assu- 


rance serait  proportionnelle  à  la  moyenne  des  en- 
fants fréquentant  le  patronage.  Pour  les  détails, 
il  fau  Irait  se  mettre  en  rapport  avec  une  bonne 
Compagnie,  et  débittre  avec  elle  les  conditions 
d'assurance  et  le  taux  des  primes,  d'ailleurs  va- 
riable. 


Q.  —  Je  m'occupe  d'un  ouvroir  qui  est  un  internat  de 
jeunes  filles.  Tl  est  dans  un  local  possédé  par  le  Bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune.  Parce  qu'il  est  un  éta- 
blissement religieux,  le  Bureau  de  bienfaisance,  poussé 
par  la  Prélecture,  lui  retire  ce  local. 

On  a  acheté  une  maison  où  il  va  être  transféré.  Y  a-t- 
il  quelque  démarebe  légale  à  faire  !  Faut-il  une  autorisa- 
tion ?  une  déclaration  ? 

Dans  la  maison  acbetée,  il  y  a  une  cour,  mais  elle  est 
louée  pour  un  an  encore.  Est-ce  que  la  cour  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  un  ouvroir-internat? 

R.  —  Ad  I.  Les  formalités  pour  l'établissement 
d'un  ouvroir,  qui  est  un  internat  de  jeunes  filles, 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  requises  pour 
l'ouverture  d'une  école  libre. 

Le  titulaire  devra  donc  constituer  un  dossier 
contenant  son  acte  de  naissance,  ses  brevets,  son 
casier  judiciaire,  et  le  plan  des  locaux,  avec  indi- 
cation des  mesures  des  appartements  et  de  leur 
affectation. 

De  plus,  le  postulant  doit  faire  sa  déclaration 
au  maire  de  la  commune,  au  procureur  de  la 
République  et  au  Préfet.  Il  lui  en  est  donné  récé- 
pissé. 

Le  dossier  est  alors  remis  à  l'Inspecteur  d'Aca- 
démie, qui  en  délivre  immédiatement  un  récépissé 
détaillé. 

A  partir  de  ce  jour,  l'établissement  ne  peut  s'ou- 
vrir avant  le  délai  d'un  mois.  Durant  ce  temps, 
le  local  est  visité  par  le  maire,  et  par  les  délégués 
du  Conseil  d'hygiène  qui  auront  à  se  prononcer  sur 
le  point  de  savoir  s'il  est  aménagé  conformément 
aux  règles  de  la  salubrité. 

Si  au  bout  du  mois  aucune  opposition  n'est 
parvenue  au  titulaire,  l'établissement  peut  être 
ouvert  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  auto- 
risation proprement  dite. 

Pour  un  pensionnat,  le  plan  des  locaux  doit 
être  certifié  exact  par  le  maire,  et  indiquer  la  des- 
tination et  les  dimensions  de  chaque  pièce.  Les 
dortoirs  doivent  être  éclairés  la  nuit,  et  contenir 
15  mètres  cubes  d'air  par  élève.  Une  pièce  spéciale 
doit  être  affectée  au  réfectoire.  De  plus,  le  Conseil 
départemental  doit  déterminer  et  faire  inscrire  sur 
le  plan  le  nombre  des  internes  à  admettre,  et 
le  nombre  de  maitres  nécessaires  à  la  surveil- 
lance. 

Ad  IL  La  cour  ou  le  jardin  font  généralement 
partie  de  l'immeuble  destiné  à  l'établissement, 
et  ce,  en  raison  des  dégagements  et  de  l'aération 
nécessaires  à  l'hygiène.  Comme  la  condition 
d'existence  de  la  cour  est  remplie,  le  Conseil  pour- 
rait parfaitement  passer  sur  le  fait  de  la  loca- 
tion actuelle  devant  se  prolonger  une  année.  Tou- 
tefois, c'est  un  point  qui  reste  soumis  à  son  appré- 
ciation. 
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L'AMI    DU  CLERGÉ 


Q.  —  J'ai  l'intention  de  faire  sortir  une  procession 
avec  la  bannière  du  Sacré-Cœur,  ou  plutôt  le  drapeau 
aux  trois  couleurs  nationales  sur  lesquelles  il  y  aura 
le  Sacré-Cœur.  L'Ami  du  10  août  1905  dit  bien  qu'un 
curé  s'expose  à  des  poursuites  en  arborant  ce  drapeau  à 
la  porte  de  son  église  :  mais  il  ne  parle  pas  de  proces- 
sion  Et  puis,  la    jurisprudence  a-t-elle  changé   depuis 

unir»  > 

R.  —  Le  fait  de  porter  en  public  le  drapeau  du 
Sacré  Cœur  n'est  point  par  lui-même  un  délit  ni 
uae  contravention,  car  il  n'est  interdît  par  aucune 
loi. 

Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  exposé,  t.  V, 
p.  120.  et  t.  VIL  p.  2~>2,  le  préfet  de  chaque  dépar- 
tement peut  légalement  prendre  un  arrêté  pour  en 
interdire  l'exhibition  sur  la  voie  ou  dans  les  lieux 
publics. 

Un  tel  arrêté,  s'il  avait  été  publié  légalement, 
serait  obligatoire,  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  déféré 
au  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  et 
réformé  par  lui.  Sa  violation  pourrait  donc  entraîner 
l'application  des  peines  de  simple  police. 

Il  en  résulte  que  si  le  préfet  de  votre  départe- 
ment a  pris  un  arrêté  analogue  à  celui  du  préfet 
du  Jura  que  nous  avons  publié  en  1003,  vous  ne 
pouvez  sortir  le  drapeau  du  Sacré-Cœur  dans  une 
procession,  sans  vous  exposer  à  une  contraven- 
tion, peut-être  même  à  une  saisie  engendrant  des 
bagarres,  etc.,  et  vous  faisant  accuser  d'être  le 
perturbateur  de  l'ordre  public.  Ajoutons  que  vous 
seriez  indubitablement  condamné,  car  les  puis- 
sants du  jour  poursuivent  avec  un  acharnement 
particulier  le  fait  d'orner  le  drapeau  national  de 
l'image  du  Sacré-Cœur  ;  ils  ne  manqueraient  pas 
de  décider  que  ce  n'est  plus  le  drapeau  national, 
pae  plus  que  l'insigne  d'une  société  approuvée,  et 
par  suite  que  l'exhibition  n'est  pas  autorisée.  — 
Notez  que  s'il  s'agissait  d'y  mettre  le  croissant  ou 
les  insignes  maçonniques,  l'interprétation  serait 
sans  doute  bien  différente  !  Il  n'y  a  pas  de  déci- 
sion de  justice  sur  ce  point,  mais  il  y  a  des 
exemples  de  tolérance  administrative  qui  ont  été, 
vous  le  savez,  jusqu'à  permettre  la  sortie  du  dra- 
peau rouge  dans  des  cérémonies  publiques,  alors 
qu'il  n'est  pas,  que  nous  sachions,  le  drapeau 
national,  et  que  s'il  est  l'insigne  d'une  société, 
nous  voudrions  savoir  par  qui  celle-ci  a  été  auto- 
risée. 

Il  faudrait  donc,  pour  éviter  des  inconvénients 
toujours  pénibles,  ou  bien  laisser  le  drapeau  dans 
sa  gaine,  ou  ne  pas  l'emporter  pour  la  procession 
qui  est  un  acte  public,  empruntant  la  voie 
publique,  sur  laquelle  le  préfet  a  juridiction. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  n'ont  pas  changé 
depuis  l: 


Q.  —  ["ne  fabrique  a  joui  pendant  plus  de  trente  ans 
d'un  presbytère  qui  lui  avait  été  donné  par  un  acte 
sous  seings  privés,  puis  par  un  acte  notarié,  l'un  et 
l'autre  pa-  \lê. 

Aucun    nim  el   acte   n'étant  intervenu,  n'y   a  t  il    pas 
lieu    pour   lea    héritiers  en    ligne  collatérale 
l'acliou  en  le  la  donation  dont  a  parlé  la  Cour 

de  Besançon   ('t  déc.  1%7)   et   le    tribunal   de  Moulins 


(27  mars  1908),  afin  de  rentrer  en  possession  dudit  pres- 
bytère ? 

R.  —  Un  certain  nombre  de  tribunaux  (Cour  de 
Poitiers,  20  juin  1908;—  Sancerre,  31  décembre 
190}  ;  —  Moulins,  27  mai  1908;  —  Dijon,  17  février 
1908;  —  Cour  de  Bourges,  24  mars  1908;  —  etc.) 
ont  jugé  qu'une  fabrique  ne  devient  pas  proprié- 
taire en  vertu  d'un  acte  qui  n'a  pas  été  l'objet 
d'une  autorisation  administrative  d'accepter.  Nous 
dirons  bientôt  si  elle  ne  pouvait  pas,  dans  ce  cas, 
devenir  propriétaire  en  vertu  de  la  prescription. 

Mais  vous  êtes  dans  l'erreur  en  pensant  que 
l'autorisation  d'accepter  devait  précéder  l'acte  de 
donation.  On  commençait  par  faire  l'acte,  dont  on 
mettait  deux  expéditions  dans  le  dossier  requis 
pour  la  demande  d'autorisation.  Si  l'autorisation 
était  ensuite  accordée,  l'acte  prenait  toute  sa  force  ; 
il  demeurait  nul  si  l'autorisation  était  refusée. 
Dans  votre  cas,  l'autorisation  est  intervenue  ;  les 
choses  se  sont  donc  passées  très  régulièrement  sur 
ce  point. 

Voua  pourriez  cependant,  sans  la  prescription 
dont  nous  allons  parler  ci-dessous,  vous  attacher  à 
un  autre  point  de  nullité.  Vous  dites,  en  effet, 
qu'aucun  acte  n'est  intervenu  depuis  l'acte  de 
donation,  ce  qui  laisse  supposer  qu'il  n'a  pas  été 
passé  un  acte  notarié  d'acceptation.  Or  la  donation 
entre  vifs  est  nulle,  d'après  le  Code,  si  elle  n'a  pas 
été  authentiquement  acceptée.  La  donation  serait 
donc  absolument  nulle  par  défaut  d'acceptation, 
si  nous  avons  bien  compris  votre  exposé. 

Malheureusement  la  prescription  de  trente  ans 
semble  vous  opposer  un  obstacle  insurmontable. 
Il  faut  distinguer  entre  la  prescription  de  10  et  20 
ans  et  celle  de  30.  Pour  la  première  il  faut,  avec  la 
possession,  un  juste  titre,  et  elle  ne  peut  avoir 
pour  base  un  titre  nul  par  défaut  de  forme.  (C.  C, 
art.  2265,  2267).  Pour  la  prescription  trentenaire, 
la  possession  suffit  lorsqu'elle  est  douée  des  qua- 
lités voulues,  sans  qu'on  soit  obligé  «  d'en  rappor- 
ter un  titre,  ou  sans  qu'on  puisse  opposer  l'excep- 
tion déduite  de  la  mauvaise  foi  »  (art.  2262).  Ainsi 
la  Cour  de  Poitiers  (20  juin  1908)  a  déclaré  que  la 
prescription  de  10  ou  20  ans  ne  peut  s'appliquer  au 
cas  qu'elle  juge,  «  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment ne  pouvant  exciper  d'un  juste  titre,  qui  est 
nécessaire  avec  la  bonne  foi  pour  pouvoir  pres- 
crire. "  Mais  cette  décision  regarde  une  prescrip- 
tion de  10  ou  20  ans,  et  la  Cour  aurait  raisonné 
tout  autrement  s'il  s'était  agi  de  la  prescription 
trentenaire. 

La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  déclaré 
(notamment  5  mai  1879)  que  l'art.  2202  s'applique 
aux  cas  où  il  s'agit  de  nullités  radicales  et  d'ordre 
rmblic. 


Q.  —  En  1?07.  des  héritiers  en  ligna  directe  intentent 

une  action  contre  l'Enregistrement   pour  rentrer  en  poB- 

>n  d'un  titre  de  renie  affecté  à   une  fondation  avec 

servie,  s  religieux.  Le  tribunal,  tenani  compte  de  lacircu- 

lalre  Briand,  diffère  à  statu  r. 

rés    la   nouvelle    loi,  l'Enregistrement    consent   à 
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remettre  le  titre,  à  condition  que  les  héritiers  paieront 
tous  les  frais,  même  ceux  exposés  par  le  séquestre. 

La  fabrique  a  d'autres  fondations  qui  ne  seront  pas 
réclamées.  D'après  la  Circulaire  dQ  directeur  do  l'En- 
registrement du  8  juillet  1P08,  «  la  restitution  des  biens 
litigieux  doit  s'opérer  intégralement,  sans  aucune  déduc- 
tion des  Irais  do  procédure,  etc.  » 

Pour  recevoir  le  titre,  les  héritiers  ont  payé  tous  les 
frais.  Pouvaient-ils  s'en  dispenser  1 

Quels  moyens  employer  pour  se  les  faire  rembourser  ? 

11.  —  En  vous  demandant  de  payer  les  frais,  le 
séquestre  s'est  conformé  à  l'instruction  du 
3  juillet  1908,  n»  21,  B,  d'après  laquelle  «  les 
directeurs  devront  faire  connaître  aux  avoués  que 
l'Administration  s'abstiendra  de  poursuivre...  à  la 
double  condition  :  1°  que  les  intéressés  6e  désiste- 
ront de  l'instance  ;...  2fl  qu'ils  s'engageront  à  payer 
tous  les  frais  exposés  par  le  séquestre...  »  C'est 
ainsi  que  l'administration  a  interprété  les  termes 
de  l'alinéa  2  du  §  13  art.  ode  la  loi  du  13  avril  1908. 
Elle  a  dit  :  «  Les  frais  exposés  par  le  séquestre 
doivent  être  prélevés  sur  le  bien  réclamé  ;  nous  ne 
rendrons  ce  bien  que  sous  déduction  des  frais.  » 

Cette  interprétation  s'impose  t-elle  '!  Nous  ne  le 
croyons  pas.  M.  le  professeur  Tissier  a  publié 
dans  Sirey  (1908,  2,  -243)  une  note  dan3  laquelle  il 
déclare  que  le  texte  de  la  loi  est  obscur,  et  que  les 
frais  du  séquestre  doivent  être  prélevés  sur  l'actif 
de  l'établissement  du  culte,  puis  sur  les  biens  des 
établissements  diocésains  visés  par  la  loi,  puis  sur 
l'ensemble  des  biens  qui  ont  fait  retour  à  l'Etat, 
mais  qu'ils  ne  doivent  pas  être  prélevés  sur  le  bien 
réclamé.  Telle  paraît  aussi  l'opinion  du  rappor- 
teur de  la  Commission  à  la  Chambre,  dans  les 
explications  citées  par  l'instruction  du  3  juillet 
(no  23),  dont  vous  rappelez  une  phrase.  Un  certain 
nombre  de  tribunaux  se  sont  prononcés  dans  ce 
sens  ;  d'autres,  moins  nombreux  croyons-nous, 
en  sens  contraire.  Puisque  vous  avez  payé,  la 
question  n'a  plus  pour  vous  qu'un  intérêt  rétros- 
pectif, et  nous  ne  l'approfondissons  pas. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  vous  pouvez 
réclamer  le  remboursement  de  ces  frais.  Vous  ne 
nous  en  donnez  pas  l'état,  il  nous  est  donc  impos- 
sible de  vous  dire  s'il  y  en  a  que  vous  ne  devez 
pas  réclamer.  Réclamez  le  remboursement  inté- 
gral, sauf  meilleur  avis  d'un  homme  de  loi  que 
vous  informerez  complètement  à  ce  sujet. 

Et  comment  réclamer  ?  — Pratiquement,  allez 
trouver  le  receveur  séquestre  ;  il  vous  fournira 
probablement  les  renseignements  utiles.  Le 
moyen  ordinaire,  c'est  d'adresser  un  mémoire  au 
préfet,  et  de  plaider  si  le  préfet,  chose  peu  pro- 
bable, ne  fait  pas  droit  à  votre  demande. 


Q. —  Au  mois  de  janvier  1908,  j'ai  envoyé  une  somme 
d'argent  au  directeur  d'un  journal  financier  parisien, 
avec  ordre  d'acheter,  pour  mon  compte,  des  obligations 
russes. 

11  me  répondit  que  l'ordre  n'étant  pas  encore  rétabli 
en  Russie,  il  ne  me  conseillait  pas  d'acheter  des  titres 
russes,  qu'il  me  proposait,  lui.  d'autres  placements  avr-c 
primes  et  plus-values.  Je  lui  fis  savoir  que,  vu  ses  paro- 
les, je  mettais   ma  confiance  en  lui,  connaissant  mieux 


que  moi  les  ali'aires  financières,  qu'il  pouvait  placer  mon 
argent  comme  pour  lui,  pourvu  que  le  placement  fut  sur 
et  solide.  Trois  jours  après,  il  m'informait  qu'il  avait 
acheté  pour  moi  telles  actions  ;  je  lui  donnai  aussitôt 
récépissé.  Mais  quinze  jours  plus  tard,  m'étant  rendu 
compte  de  la  nullité  de  ces  valeurs,  je  les  lui  renvoyais. 
Los  choses  en  sont  là.  Comme  ce  Monsieur  reste  rebelle 
à  tout  arrangement  à  l'amiable,  me  serait-il  possible 
de  le  poursuivre  pour  abus  de  confiance  ? 

R.  —  Il  y  a  deux  points  à  examiner  :  1<>  la  répa- 
ration du  préjudice  causé,  en  vertu  de  l'article  1382 
du  Code  civil,  et  2o  les  obligations  résultant  du 
mandat. 

1°  Le  préjudice  est  certain,  car  les  obligations 
russes  sont  parfaitement  garanties,  et  ont  depuis 
quelques  mois  acquis  une  notable  plus-value,  tan- 
dis que  la  prétendue  valeur  qu'on  vous  a  colloquée 
est  vaguement  cotée  à  6  fr.,  et  encore  est  inven- 
dable à  ce  prix. 

Mais  2°  vous  avez  donné  explicitement  mandat 
à  un  homme  d'affaires,  d'acheter  des  valeurs  in 
génère,  non  déterminées,  avec  la  condition  un 
peu  vague  d'agir  «  comme  pour  lui,  »  et  celle,  plus 
positive,  de  faire  un  placement  sûr  et  solide. 

C'est  ici  que,  au  point  de  vue  de  l'action  en  reven- 
dication et  en  dommages-intérêts,  commence  la 
difficulté. 

Il  est  certain  en  effet  que  le  banquier  dira  :  a  J'ai 
exécuté  le  mandat  qui  m'avait  été  donné  :  j'ai 
acheté  pour  le  compte  de  mon  mandant  des  valeurs 
que  je  croyais  sûres  et  susceptibles  du  plus  bel 
avenir.  J'étais  donc  de  bonne  foi,  même  si  les  évé- 
nements postérieurs,  et  indépendants  de  ma  vo- 
lonté et  de  mes  prévisions,  m'ont  donné  un 
démenti.  » 

S'il  s'agissait  d'actions  purement  fantaisistes, 
comme  des  titres  de  chemins  de  fer  de  la  planète 
Mars,  la  mauvaise  foi  du  banquier  ressortirait  du 
seul  énoncé  du  titre.  Mais,  en  l'espèce,  la  valeur 
est  une  des  nombreuses  qui  ont  poussé  comme  des 
champignons  sur  la  cote,  au  moment  de  la  grande 
hausse  du  cuivre,  et  qui  d'ailleurs  y  figurent  encore, 
bien  qu'à  des  cours  dépréciés  et  purement  nomi- 
naux. Il  y  a  donc  là  une  question  de  fait  d'une 
extrême  importance.  Vous  pourrez  parfaitement 
faire  soutenir  que  le  titre  est  de  nulle  valeur,  ainsi 
que  les  événements  postérieurs  l'ont  établi  ;  et  que 
par  suite,  même  au  moment  de  la  vente,  le  ban- 
quier, qui  est  censé  avoir  l'habitude  des  affaires, 
ne  pouvait  se  méprendre  à  cet  égard.  C'est  sur  ce 
point  que  devra  être  basée  votre  revendication. 

Il  y  a  une  autre  considération  importante.  Vous 
nous  dites  qu'aussitôt  les  actions  achetées,  vous  en 
avez  donné  récépissé.  Dans  quels  termes  l'avez- 
vous  (ait?  Si  vous  vous  êtes  borné  à  accuser  récep- 
tion des  titres,  on  ne  peut  retourner  ce  fait  contre 
vous.  Mais  si  vous  avez  donné  en  même  temps 
quittance  pour  solde  de  tout  compte,  ou  décharge 
définitive  de  la  mission  confiée  au  banquier,  alors 
vous  avez  fourni  à  votre  adversaire  une  fin  de  non- 
recevoir,  qu'il  ne  manquera  pas  de  vous  opposer 
avec  succi.'s. 

Si  vous  n'avez  pas  commis  cette  imprudence,  et 
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sous  le  bénéfice  des  observations  que  nous  venons 
de  développer,  nous  pensons  que  vous  pourriez 
intenter  l'action  en  revendication  et  en  dommages- 
intérêts.  Votre  intention  était,  par  les  termes  mê- 
mes du  mandat,  de  posséder  des  valeurs  de  tout 
repos.  Si  le  banquier  avait  acheté  des  obligations 
de  chemins  de  fer,  des  fonds  d'Etats  sérieux,  ou 
des  actions  sûres,  il  aurait  accompli  sa  mission  et 
n'aurait  rien  à  se  reprocher.  Mais,  à  vrai  dire,  le 
papier  qu'il  vous  a  envoyé  ne  valait  pas  les  frais  de 
poste. 
L'affaire  sera  suivie  devant  le  Tribunal  civil. 


Q.  — 1°  Il  y  a  deux  ans,  un  fermier  changeait  de  ferme. 
Il  déclare  ses  boissons  qu'il  avait  faites  et  récoltées  lui- 
même;  à  la  Régie  on  lui  fait  bel  et  bien  payer  des  acquits 
pour  chaque  barrique. 

Son  curé  consulte  un  avocat  qui  lui  répond  :  «  Chan- 
geant de  canton,  votre  paroissien  devait  payer.  » 

2°  Il  y  a  deux  ans,  j  "ai  changé  de  domicile.  J'ai  demandé 
un  passe-debout  pour  transporter  mon  vin.  On  m'a  ré- 
pondu que  je  devais  payer  un  véritable  acquit.  Réclama- 
tion au  Directeur,  qui  me  répond  que  je  devais  payer. 
Et  pourtant  j'avais  les  acquits  avec  lesquels  mon  vin 
avait  été  transporté  la  première  fois. 

N'est-ce  pas  contraire  à  votre  réponse  p.  75  ? 

R.  —  La  réponse  que  nous  avons  donnée  p.  75 
est  de  tous  points  conforme  à  la  loi  et  aux  règle- 
ments, et  la  difficulté  que  vous  nous  soumettez 
aujourd'hui  provient  d'une  légère  confusion,  qui 
est  la  suivante. 

Autre  est  la  situation  du  particulier  qui  change 
de  domicile  et  transporte  des  boissons  ayant  déjà 
acquitté  les  droits,  et  celle  du  récoltant  qui  a  fait 
son  vin  avec  les  fruits  de  sa  récolte,  en  bénéficiant 
de  son  privilège  et,  par  suite,  de  l'exemption  de 
tous  droits.  Les  boissons  qui  en  proviennent  n'ont 
pas  payé  de  droits  ;  en  conséquence,  pour  le  cas  où 
elles  circulent,  la  loi  édicté  des  prescriptions  spé- 
ciales. 

L'article  2  de  la  loi  du  29  décembre  1900  dispose  : 
«  Pour  les  transports  de  vins,  cidres,  poirés,  effec- 
tués de  leur  pressoir  ou  d'un  pressoir  public  à 
leurs  caves  et  celliers,  ou  de  l'une  à  l'autre  de  leurs 
caves  dans  le  canton  de  récolte  et  les  communes 
limitrophes  de  ce  canton,  les  récoltants  sont  admis 
à  détacher  eux-mêmes  d'un  registre  à  souche  mis 
à  leur  disposition,  et  contrôlé  par  les  agents  de  la 
Régie,  des  laissez-passer  dont  le  coût  est  de  0  fr.  10. 
Les  petites  quantités  transportées  à  bras  ou  à  dos 
d'homme,  circuleront  librement.  »  L'exemption  du 
droit  de  circulation  sur  les  boissons  n'est  donc 
accordée  que  dans  les  limites  tracées  par  la  loi,  et 
est  restreinte  aux  transports  effectués  par  les  pro- 
priétaires, colons  partiaires  ou  fermiers,  dans 
l'étendue  du  canton  où  la  récolte  a  été  faite,  et  des 
communes  limitrophes  de  ce  canton,  que  celles-ci 
soient  ou  non  dans  le  même  département. 

Lorsque  les  récoltants  font  transporter  leurs  bois- 
sons en  dehors  du  rayon  ci-dessus  déterminé,  ils 
ne  peuvent  le  faire  qu'à  la  condition  de  se  soumet- 
tre, au  lieu  de  destination,  à  toutes  les  obligations 
des  marchands  en  gros,  le  paiement  de  la  licence 


excepté.  C'est-à-dire  qu'ils  doivent  ou  bien  payer 
les  droits  à  l'enlèvement  et  transporter  leurs  bois- 
sons par  congé,  ou  bien  prendre  un  acquit  et  à  la 
nouvelle  destination  se  placer  sous  le  contrôle  de 
la  Régie. 

Cette  règle  est  générale  en  ce  qui  concerne  les 
récoltants,  et  s'applique  aux  fermiers.  Une  circu- 
laire du  30  octobre  1857  vise  même  nommément 
les  curés  et  décide  que,  logés  par  les  communes, 
ils  doivent  être  considérés  comme  usufruitiers  du 
presbytère,  des  jardins  et  des  enclos  qui  en  dépen- 
dent ;  à  ce  titre,  ils  ont  droit  à  l'exemption  du  droit 
de  circulation.  Aujourd'hui,  ils  rentrent  dans  la 
règle  commune  aux  récoltants. 

Au  sujet  des  simples  particuliers  qui  changent 
de  domicile  (il  ne  s'agit  plus  des  récoltants),  nous 
ne  pouvons  que  confirmer  notre  réponse  de  la  p.  75. 
Ce  n'est  pas,  en  effet,  un  laissez-passer  qu'il  faut 
prendre,  ni  un  passe-debout,  qui  s'applique  aux 
boissons  devant  traverser  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  et  d'octroi,  mais  un  acquit-à-caution  qui 
sera  déchargé  au  lieu  d'arrivée,  mais  qui  n'entraîne 
pas  le  paiement  à  nouveau  des  droits  de  circula- 
tion, surtout  lorsque,  comme  nous  l'avons  dit,  le 
particulier  fournit  à  la  Régie  la  justification  que 
les  droits  ont  été  payés  sur  les  boissons  qu'il  pos- 
sède et  qu'il  veut  transporter. 

On  a  donc  eu  raison  de  vous  dire  que  vous  deviez 
prendre  un  acquit.  Mais  on  ne  devait  pas  vous 
faire  payer  une  seconde  fois  les  droits.  Si  votre 
service  local  avait  émis  cette  prétention,  il  eiit  fallu 
adresser  une  réclamation  sur  timbre  à  la  sous-di- 
rection des  contributions  indirectes  dont  dépend 
votre  commune,  avec  pièces  justificatives  à  l'appui. 


Q.  —  .J'ai  acquis  il  y  a  quelques  années  une  maison 
où  ma  mauvaise  santé  m'a  contraint  à  me  retirer.  Cette 
maison  avec  ses  dépendances  a  pour  moi  beaucoup  de 
commodités,  mais  aussi  un  grave  désavantage  auquel 
j'ai  l'intention  de  remédier  en  partie;  je  veux  dire  :  le 
passage  continuel  dans  ma  cour  (large  seulement  de  4 
à  5  mètres)  de  piétons  et  de  voitures  allant  et  venant  à 
une  boulangerie  construite  il  y  a  2ô  ans  par  un  voisin 
dans  le  fond  de  son  jardin  sur  l'emplacement  d'une 
ancienne  cave. 

Cette  boulangerie  n'est  pas  une  enclave.  Les  piétons 
peuvent  encore  y  accéder  par  la  maison  d'habitation  du 
voisin.  Seules  les  voitures  doivent  nécessairement  pas- 
ser par  ma  cour.  Mais  —  fait  important  —  elles  n'y 
passent  que  depuis  1884.  A  cette  époque,  mon  voisin 
construisait  sa  boulangerie,  et,  désireux  de  voir  les 
voitures  aller  jusqu'à  sa  porte,  remplaça  par  une  bar- 
rière double  la  petite  barrière  qui  de  temps  immé- 
morial se  trouvait  dans  le  mur  partageant  nos  deux 
propriétés. 

Le  droit  de  passage  dont  mon  voisin  use  à  son  gré 
est  ainsi  défini  dans  une  transaction  datant  de  1850  : 
«  ...  Le  sieur  X...  passera  à  toutes  nécessités  dans 
la  cour  du  sieur  A...  qui  se  trouve  au  midi  de  sa 
maison,  soit  pour  l'accession  de  sa  propriété,  soit 
pour  puiser  de  l'eau  au  puits  existant  au  -midi  de  la 
maison  du  sieur  A...  » 

Je  pense  qu'il  ne  s'agit  là  que  d'un  droit  de  passage 
simple,  c'est-à-dire  à  pied.  Et  en  etl'et  : 

Il  n'est  pas  question  de  passage  avec  voitures.  Je  lis 
dans  un  vieux  Dalloz  à  l'interprétation  du  titre  (art.  690, 
n.  45)  :  «...  Il  est  de  principe  qu'en  matière  de  servi- 
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tude  tout  est  de  droit  étroit.  »  C'est  l'application  de 
l'axiome  :  Odiosa  sunt  restringenda.  Sinon,  l'on  abou- 
tirait à  faire  de  la  justice  une  injustice.  Summum  jus, 
summa  injuria.  De  fait,  dans  tous  les  actes  que  j'ai 
consultés,  quand  il  est  question  de  droits  de  passade 
avec  voiture,  etc.,  mention  expresse  en  est  faite.  Tel 
est  l'acte,  fait  par  un  des  contractants  mômes  de  1850 
(transaction  citée  plus  haut),  mon  prédécesseur,  quand 
en  1881  il  vend  la  maison  que  j'habite.  Cet  acte  de  1881 
désigne  ainsi  un  droit  de  passage  que  le  vendeur  se 
réserve  par  la  cour  même  en  question  :  «  ...  Le  requé- 
rant se  réserve  le  droit  de  passage  à  tous  usages  et 
nécessités  pour  accéder  les  biens  qui  lui  resteront, 
par  le  passage  se  trouvant  au  midi  et  au  couchant  de 
la  maison  à  vendre,  il  aura  même  re  droit  avec  voi- 
ture  par  le  passage  au  midi...  »  S'il  se  fût  agi  en  1850 
d'un  droit  de  passage  avec  voiture,  ce  droit  aurait  aussi 
à  peu  près  certainement  été  mentionné. 

Objecterait-on  les  mots  :  «  à  toutes  nécessités  ?  »  Ils 
se  trouvent  dans  l'un  et  l'autre  acte.  Cette  expression 
me  parait  synonyme  de  «  toutes  les  fois  qu'il  sera 
nécessaire  »  et  ne  signilier  rien  autre,  surtout  avec  les 
mots  qui  la  suivent  :  «  soit  pour  l'accession  de  sa  pro- 
priété, soit  pour  puiser  de  l'eau  au  puits.  »I1  y  a  là 
similitude  entre  l'action  d'accéder  à  la  propriété  et  celle 
d'aller  puiser  de  l'eau.  Et  on  ne  va  pas  puiser  de  l'eau 
ordinairement  avec  une  voiture. 

R.  —  Votre  interprétation  est  parfaitement 
exacte  et  fait  honneur  à  vos  connaissances  juri- 
diques, que  vous  savez  si  bien  appliquer  à  la  solu- 
tion de  la  difficulté. 

En  vertu  des  dispositions  de  l'art.  70 i  du  Code 
civil,  les  limites  fixées  parje  titre  à  l'exercice  de  la 
servitude  doivent  être  rigoureusement  observées  ; 
et  lorsque  la  servitude  a  été,  par  l'acte  constitutif, 
limitée  à  un  usage  déterminé,  elle  ne  peut  pas 
être  exigée  pour  un  usage  plus  étendu.  Quelques 
exemples  tirés  de  la  jurisprudence  éclaireront  cette 
règle. 

Il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  d'une  maison 
édifiée  sur  un  fonds  au  profit  duquel  existe  une  ser- 
vitude de  passage  avec  voitures,  ne  peut  se  servir 
du  passage  pour  les  besoins  du  commerce  nouvel- 
lement installé  dans  sa  maison,  lorsqu'il  résulte 
de  l'acte  constitutif  et  de  l'intention  des  parties 
que  la  servitude  n'a  point  été  établie  à  titre  de 
droit  général  et  absolu,  au  profit  du  fonds  domi- 
nant, mais  qu'elle  a  été  au  contraire  limitée  et  res- 
treinte à  un  passage  pour  les  usages  domestiques 
et  bourgeois  de  la  maison  à  édifier  sur  le  fonds. 

Il  a  été  jugé  également  qu'il  y  a  aggravation 
d'une  servitude  de  passage  dans  le  fait  du  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  d'augmenter  l'impor- 
tance de  son  commerce,  de  façon  à  rendre  le  pas- 
sage plus  fréquent  et  plus  incommode  ;  ou  encore 
que  si  une  servitude  de  passage  réciproque  a  été 
stipulée  avec  la  clause  «  si  besoin  est,  »  l'une  des 
parties  ne  peut  en  user  pour  sa  convenance  ou  sa 
simple  commodité  :  cette  servitude  doit  être  res- 
treinte aux  cas  de  nécessité. 

Les  auteurs  sont  d'avis  qu'en  cas  de  doute,  le 
meilleur  guide  pour  le  juge  sera  la  conduite  tenue 
par  le  concédant  pendant  un  temps  suffisant  pour 
constituer  une  prescription.  Bien  qu'il  s'agisse 
d'une  servitude  discontinue,  la  possession  pourra 
être  invoquée,  non  comme  titre  constitutif,  mais 
comme  manifestation  de  la  volonté  du  proprié- 


taire, et  comme  simple  complément  du  titre  à 
interpréter. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  par  arrêt  du  27  février  1882,  que  lorsqu'un 
droit  d'usage  est  reconnu  en  vertu  de  titres  for- 
mels, et  qu'il  ne  s'agit  que  de  fixer  les  limites 
dans  lesquelles  doit  se  borner  ou  s'étendre  son 
exercice,  les  tribunaux  peuvent,  à  défaut  de  stipu- 
lations formelles  écrites,  s'en  rapporter  à  la  pos- 
session comme  un  des  éléments  les  plus  propres  à 
les  éclairer  sur  la  portée  des  titres  et  l'intention 
des  parties. 

Dans  votre  cas,  le  titre  dit  :  «  Le  sieur  X... 
passera  à  toutes  nécessités,  »  et  il  en  énumère 
quelques-unes  qui  lui  sont  purement  personnelles, 
et  n'indique  aucunement  le  droit  de  passage  en 
voiture  ou  avec  charrette. 

La  comparaison  dont  vous  vous  servez  est  fort 
judicieuse  :  en  1881,  dans  l'acte  de  vente,  la  for- 
mule de  l'acte  constitutif  «  à  toutes  nécessités  » 
est  reprise,  mais  on  y  ajoute  :  «  Il  aura  ce  droit 
avec  voiture,  »  c'est  donc  que  la  formule  primitive 
ne  le  lui  donnait  pas. 

Nous  estimons  donc  que  votre  interprétation 
est  fort  logiquement  déduite,  et  qu'elle  peut  par- 
faitement être  soutenue  devant  un  tribunal. 
C'est  ce  qui  reste  à  faire  ;  car  dans  les  circons- 
tances où  vous  vous  trouvez,  elle  ne  sera  certaine- 
ment pas  admise  par  votre  voisin,  et,  pour  raison- 
nable qu'elle  soit,  elle  ne  vous  constitue  pas  un 
titre  ni  un  droit. 

Il  faut  donc  porter  l'affaire  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  où  est  situé  l'immeuble. 
Pour  cela,  commencez  par  faire  sommation  au 
voisin  d'avoir  à  cesser  le  passage  avec  voitures, 
puis  assignation  par  ministère  d'avoué.  Vous 
n'aurez  ensuite  qu'à  faire  développer  par  votre 
avocat  les  arguments  que  vous  nous  avez  exposés, 
en  montrant  qu'ils  rentrent  dans  l'exacte  applica- 
tion de  l'art.  702. 


Q.  —  J'ai  passé  un  bail  pour  le  presbytère  avec  la 
commune  avec  cette  clause  :  «  Les  impositions  grevant 
les  immeubles  loués,  la  prime  d'assurance  et  les  répara- 
tions locatives  sont  à  la  charge  du  preneur.  » 

1°  Le  presbytère  n'est  pas  assuré.  La  commune  qui 
m'a  passé  le  bail  ne  dit  rien.  Est-ce  à  moi  à  assurer  ? 
S'il  y  avait  incendie,  qui  serait  responsable  ?  Je  ne 
refuse  pas  de  payer  l'assurance,  mais  il  me  semble  que 
je  n'ai  pas  qualité  pour  assurer. 

2°  La  clause  ci-dessus  m'oblige-t-elle  à  payer  l'impôt 
des  communaux  ?  Les  fermiers  ne  payent  pas  les  com- 
munaux (ici  c'est  6  f.  50  par  foyer).  La  commune  ne 
doit-elle  pas  les  payer?  Est-ce  une  imposition  grevant 
les  immeubles  loués  ?  Puis-je  refuser  cette  imposition  ? 

3°  Attendu  que  je  suis  fermier,  ne  puis-je  pas.  faire 
diminuer  ma  cote  mobilière  ?  Je  suis  toujours  taxé, 
avant  comme  après,  sur  un  loyer  de  10  f. 

R.  —  Ad  Ii  L'assurance  d'un  immeuble  incombe 
au  propriétaire  ;  mais  le  locataire  a  tout  intérêt  à 
s'assurer  personnellement  contre  les  risques  loca- 
tifs, afin  de  se  mettre  à  l'abri  du  recours  que  le 
propriétaire  serait  en  droit  d'exercer  contre  lui,  en 
cas  d'incendie,  en   vertu   de  l'art.  1733  du  Code 
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civil.  La  Compagnie  s'engage  dans  ce  contrat  à 
garantir  l'assuré  contre  les  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui  en  raison  de 
sa  responsabilité  comme  locataire. 

L'assurance  du  risque  locatif  est,  comme  nous 
l'avons  dit,  généralement  contractée  par  le  loca- 
taire à  la  Compagnie  même  qui  assure  le  proprié- 
taire, afin  d'éviter,  en  cas  de  sinistre,  le  conflit 
entre  deux  assureurs.  Elle  est  parfois  même  con- 
tractée par  le  propriétaire,  stipulant  qu'il  agit  et  en 
son  nom  et  au  nom  du  locataire.  Un  contrat  de 
cette  nature  est  parfaitement  valable,  et  une  clause 
du  bail  qui  stipulerait  cette  obligation  serait  légale 
et  obligerait  les  parties.  (Voir  p.  83), 

Celle  que  vous  nous  citez  doit  donc,  soua  le 
bénéfice  de  ces  observations,  être  exécutée  ;  il  n'y 
a  qu'à  déterminer,  d'accord  avec  la  commune  pro- 
priétaire, de  quelle  assurance  il  s'agit,  cbaque  par- 
tie étant  tenue  de  son  obligation  propre. 

Ad  IL  Les  communaux  doivent,  en  principe, 
être  acquittés  par  tous  les  contribuables  de  la 
commune.  Qu'ils  soient  compris  dans  le  rôle  géné- 
ral ou  qu'ils  fassent  l'objet  d'un  rôle  spécial,  ils 
sont  le  complément  des  contributions  auxquelles 
ils  s'ajoutent.  Il  en  résulte  que  le  seul  fait  d'être 
inscrit  sur  le  rôle  d'une  des  contributions  directes 
d'une  commune  pour  une  année,  entraîne  l'impo- 
sition du  contribuable  à  touslescentimes  ordinaires 
ou  extraordinaires  qui  seront  votés  pour  cette 
année.  L'imposition  frappe  tou6  les  habitants  por- 
tés au  rôle,  sans  distinction  ;  il  n'est  donc  pas 
possible  de  la  refuser,  dès  qu'on  se  trouve  dans  ce 
cas. 

Ad  III.  La  taxe  mobilière  est  due  par  ceux  qui 
sont  soumis  à  la  taxe  personnelle  et  qui  ont  à 
leur  disposition  une  habitation  meublée. 

Les  parties  de  bâtiments  consacrées  à  l'habita- 
tion personnelle  doivent  seules  être  comprises 
dans  l'évaluation  des  loyers  ;  par  conséquent,  les 
bâtiments  servant  aux  exploitations  rurales  ne 
doivent  pas  y  être  compris. 

Si  donc  il  a  été  fait,  étant  donné  votre  situa- 
tion, une  appréciation  inexacte,  vous  êtes  en  droit 
de  réclamer  ;  mais,  vu  la  modicité  du  taux  d'im- 
position, il  y  aura  lieu  de  faire  la  vérification  à 
l'amiable  avec  le  contrôleur  des  contributions 
directes  de  votre  canton. 


Q.  —  Un  quartier  de  la  commune  A  voudrait  se  sépa- 
rer de  cette  commune  et  se  rattacher  à  la  commune  B. 
Est-ce  possible  ?  Comment  s'y  prendre? 

Les  deux  communes  A  et  B  sont  de  deux  cantons  dif- 
férents, mais  du  même  arrondissement. 

R.  —  Pour  opérer  la  distraction  d'une  section 
rattachée  à  une  commune  afin  de  la  réunir  à  une 
autre,  ou  bien  de  l'ériger  en  commune  séparée,  il 
faut  que  le  préfet  soit  saisi  d'une  demande  à  cet 
effet,  soit  par  le  conseil  municipal  de  l'une  des 
communes  intéressées,  soit  par  le  tiers  des  élec- 
teurs inscrits  de  la  commune  ou  de  la  section  dont 
a'agit. 


D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  5  avril  1884,  le  préfet 
ordonne  une  enquête,  après  laquelle  les  conseils 
municipaux  et  le  Conseil  d'arrondissement  don- 
nent leur  avis,  et  la  proposition  est  soumise  au 
Conseil  général. 

Il  ne  peut  être  procédé  que  par  une  loi,  le  Con- 
seil d'Etat  entendu,  en  cas  d'érection  d'une  com- 
mune nouvelle,  ou  lorsque  les  changements  pro- 
posés modifient  la  circonscription  du  département, 
d'un  arrondissement  ou  d'un  canton.  Il  serait  sta- 
tué définitivement  par  le  Conseil  général,  lorsque 
les  communes  ou  sections  sont  situées  dans  le 
même  canton  et  que  la  modification  projetée  réu- 
nit, quant  au  fond  et  quant  aux  conditions  de  la 
réalisation,  l'adhésion  des  conseils  municipaux  et 
des  commissions  syndicales  intéressées. 

L'instruction  de  l'affaire  comprend  l'enquête 
préalable  à  laquelle  le  préfet  est  tenu  de  faire  pro- 
céder lorsqu'il  est  régulièrement  saisi,  l'avis  des 
conseils  municipaux  intéressés,  du  Conseil  d'ar- 
rondissement et  du  Conseil  général,  et  enfin,  si 
une  section  est  intéressée  dans  le  projet,  la 
nomination  d'une  commission  spéciale,  conformé- 
ment à  l'art.  4  de  la  loi. 

Celle  ci  ne  spécifie  pas  quelles  doivent  être  les 
formalités  de  l'enquête,  mais  la  circulaire  ministé- 
rielle du  15  mai  1884  renvoie  aux  formes  suivies 
daus  les  enquêtes  de  commodo  et  incommodo.  Un 
commissaire-enquêteur  est  nommé  par  le  préfet, 
puis  des  publications  et  affiches  avertissent  les 
particuliers  qu'ils  peuvent,  pendant  un  nombre  de 
jours  déterminé,  aller  à  la  mairie  présenter  leurs 
observations,  dont  le  commissaire-enquêteur  dresse 
un  procès-verbal  qu'il  transmet  à  la  préfecture. 

Des  plans  doivent  être  dressée  d'après  le  cadastre 
par  les  soins  des  agents-voyers,  et  l'on  doit  y 
joindre  des  renseignements  statistiques  sur  la 
superficie  du  territoire,  la  population  et  les  impôts 
des  communes  ou  sections  intéressées.  Toutes  ces 
pièces  sont  transmises  aux  conseils  municipaux 
intéressés,  au  Conseil  d'arrondissement  et  au  Con- 
seil général. 

Lorsque  le  projet  concerne  une  section  de  com- 
mune, un  arrêté  du  préfet  décide  la  création  d'une 
commission  syndicale  pour  cette  section  ou  pour 
la  section  du  chef-lieu,  si  les  représentants  de  la 
première  6ont  en  majorité  dans  le  conseil  munici- 
pal, et  détermine  le  nombre  des  membres  de  cette 
commission.  Ils  sont  élus  par  les  électeurs  domici- 
liés dans  la  section.  La  commission  nomme  son 
président  et  donne  son  avis  sur  le  projet.  Le  préfet 
fixe  dans  son  arrête  le  nombre  des  membres  de  la 
commission  ;  il  peut  le  porter  à  trois  ou  à  cinq, 
selon  les  circonstances. 


Q.  —  1°  Payant  50  fr.  de  loyer  pour  mon  presbytère, 
je  suis  simple  locataire  de  la  commune.  Je  me  suis 
laissé  dire  que  dans  ces  conditions  je  n'avais  pas  à  payer 
de  journées  de  'prestation.  Qu'en  est-il? 

2°  Y  a-t-il  des  dimensions  légales  pour  la  profondeur 
d'une  fosse  dans  le  cimetière  ?  Si  oui,  quelles  sont-elles 
pour  les  fosses  d'enfants,  pour  les  fosses  d'adultes  ? 
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R.  —  Ad  I.  Aux  termes  de  l'art.  '■>  de  la  loi  du 
al  mai  1836,  la  prestation  personnelle  n'e6t  due 
que  par  les  habitants  de  la  commune,  portés  au 
rôle  de  l'une  des  quatre  contributions  directes, 
mâles,  valides,  et  figés  de  plus  de  18  ans  et  de 
moins  de  60  ans.  Pour  être  imposable,  il  faut 
remplir  ces  cinq  conditions. 

Mais  les  individus  qui  les  remplissent  peuvent- 
ils  faire  valoir  des  causes  d'exemption?  La  loi  de 
\K\\\  n'en  prévoit  aucune.  Aussi  le  Conseil  d'Etat 
se  montre  t-il  très  sévère  et  rejptte-t  il  impitoya- 
blement les  demandes  en  décharge  de  contri- 
buables, basées  sur  des  motifs  plus  ou  moins 
pressants,  par  exemple,  sur  l'impossibilité  morale 
où  se  trouverait  un  citoyen  d'opter  pour  l'exécu- 
tion en  nature.  Il  en  a  été  ainsi  décidé,  notam- 
ment, pour  les  ecclésiastiques  invoquant  que  la 
digûite  de  leurs  fonctions  les  empêche  de  se  livrer 
aux  travaux  des  chemins  (15  fév.  1840  ;  5  oct. 
185}  ;  28  fév.  1870  ;  4  déc.  1885,  etc.).  De  même,  le 
Conseil  n'a  pas  hésité  à  déclarer  soumis  à  l'impôt 
des  agents  de  l'Etat,  tels  que  douaniers,  facteurs 
ruraux,  gardes  forestiers,  etc.,  qui  pourtant  ne 
disposent  pas  de  journées  entièrement  libres  pour 
accomplir  leurs  prestations  (12  mars  1867  ;  5  août 
1881  ;  8  avril  1863). 

Etant  donné  cette  rigueur,  il  est  bien  évident 
que  votre  simple  situation  de  locataire  de  la  com- 
mune ne  saurait  constituer  un  titre  suffisant  pour 
vous  faire  bénéficier  d'une  mesure  de  faveur 
exceptionnelle.  Il  ne  peut  y  avoir  le  moindre 
doute  à  cet  égard.  (Cf.  L.  Béquet,  Rép.  de  Droit 
adm.,  \o  Impôt  direct,  no*  1492,  1493  et  1494  ; 
—  Eug.  Guillaume,  Traité  pratique  de  la  voirie 
vicin.,  p.  135  et  suiv.). 

Ad  II.  Chaque  inhumation  doit  avoir  lieu  dans 
une  fosse  séparée,  en  principe  du  moins.  Chaque 
fosse  doit  avoir  1  m.  50  à  2  m.  de  profondeur,  sur 
0.80  de  largeur  et  2  m.  de  longueur,  et  être 
ensuite  remplie  de  terre  bien  foulée.  (Décret  du 
23  prairial  an  XII,  art.  i  ;  Décret  du  27  avril  1889, 
art.  12  et  13  §  1"). 

Pour  les  petits  enfants,  les  fosses  peuvent  être 
réduites  à  un  mètre  superficiel.  (A.rt.  13  §  1er  du  D. 
de  1889). 

Les  fosses  doivent  être  distantes  les  unes  des 
autres  de  0.30  à  0.40  sur  le*  côtés,  et  de  0.30  à 
0.50  à  la  tête  et  aux  pieds.  (Art.  5  du  D.  de  Prai- 
rial et  13  §  2  du  D.  de  18K9). 

Les  concessions,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point 
de  caveau  de  famille,  ne  peuvent  recevoir  plu- 
sieurs corps  que  si  cinq  années  au  moins  séparent 
chaque  inhumation,  ou  si  les  corps  ont  été  placés 
de  manière  que  la  profondeur  réglementaire  soit 
observée  dans  la  dernière  inhumation.  (Art.  14  du 
D.  de  1889). 

Dans  les  inhumations  en  tranchée,  ou  fosse 
commune,  les  cercueils  doivent  être  distants  les 
uns  des  autres  d'au  moins  *0  centimètres.  (Art.  15 
du  D.  de  1889).     ■ 


Q.  —  Je  serais  heureux  d'acheter  une  maison  actuel- 
lement en  vente  et  qui  me  conviendrait  pour  l'installa- 
tion de  certaines  fpuvres  paroissiales.  Mais  voilà  !  au 
nom  de  qui  acheter'?  Je  suis  d'un  certain  âge  ;  c'est 
multiplier  les  frais  de  transmission  à  un  nouveau  pro- 
priétaire dans  quelques  années. 

No  serait-il  pas  pratique  de  faire  l'acquisition  au  nom 
de  deux  jeunes  célibataires,  deux  jeunes  abbés,  par 
exemple  ?  Dans  ce  cas,  quelles  seraient  les  charges 
aU'érentes  à  la  Société,  ou  plutôt  au  survivant,  en  cas  de 
mort  du  premier  ? 

Un  de  mes  confrères  a  fait  l'acquisition  d'un  bâtiment 
dans  le  même  but.  L'acte  a  été  passé  eu  faveur  de 
cinq  célibataires  d'âges  différents,  dont  le  dernier  seul 
survivant  sera  reconnu  définitif  propriétaire.  C'est  une 
sorte  de  tontine.  Mais  que  devra  solder  la  Société  à  la 
mort  de  chacun  des  tontiniers  jusqu'au  dernier  survi- 
vant ?  Peut-être  les  frais  seront-ils  multipliés. 

Je  vous  serai  infiniment  obligé  si  vous  voulez  bien 
me  procurer  sur  ce  point  quelques  renseignements  ou 
conseils  pratiques. 

R.  —  Le  projet  que  vous  nous  soumettez  n'est, 
en  aucune  façon,  contraire  à  la  loi.  Vous  pouvez 
donc  y  recourir  en  toute  sécurité.  Cependant  il 
n'est  pas  sans  danger,  étant  donné,  notamment, 
que  vous  ne  serez  jamais  sûr  de  la  conduite  que 
tiendront  les  héritiers  du  dernier  copropriétaire 
survivant,  si  celui-ci  omet  ou  n'a  pas  le  temps 
de  prendre  les  mesures  utiles  pour  conserver  à 
votre  immeuble  sa  destination  primitive. 

En  ce  qui  concerne  les  droits  qui  seront  exigés 
par  le  fisc  au  décès  de  l'un  des  tontiniers,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  suivant  que  votre  œuvre  aura 
ou  n'aura  pas  un  but  confessionnel,  c'est-à-dire 
suivant  que  l'on  se  trouvera  en  présence  d'une 
association  religieuse  ou  d'une  associution  ordi- 
naire. Nous  tâcherons  de  déterminer  plus  tard  ce 
qu'il  faut  entendre  par  ces  deux  expressions. 

I.  Association*  ordinaire.  —  Voici,  dans  cette 
hypothèse,  ce  que  décide  la  jurisprudence  pour  la 
difficulté  spéciale  qui  nous  occupe.  La  stipula- 
tion, dans  un  acte  d'acquisition  d'immeuble  fait 
en  commun  par  plusieurs,  qu'à  la  mort  de  chacun 
des  acquéreurs  sa  part  accroîtra  au  survivant, 
jusqu'au  dernier  qui  demeurera  propriétaire  de  la 
totalité  de  l'immeuble,  constitue  entre  les  parties 
non  une  transmission  à  titre  gratuit  par  décès, 
mais  un  contrat  essentiellement  commutatif,  aléa- 
toire et  à  titre  onéreux.  Par  suite,  elle  donne 
ouverture,  non  au  droit  de  mutation  par  décès, 
qui  est  aujourd'hui  de  15  à  20,50  0/0  entre 
étrangers,  mais  bien  à  un  droit  de  mutation  à 
titre  onéreux,  fixé  au  taux  unique  de  7  0/0. 

C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  Cassation  du 
14  juin  1868  (D.  P.  98.  1.  253),  qui,  malgré  l'an- 
cienneté de  sa  date,  n'en  conserve  pas  moins  à 
cette  heure  toute  son  autorité.  La  doctrine  est 
unanime  en  ce  sens,  et  l'Enregi-tivment  né  con- 
teste plue  le  bien-fondé  de  cette  solution. 

En  résumé,  vous  auriez  à  payer  dans  ce  cas  : 
lo  un  droit  de  8  fr.  pour  l'acte  constitutif  de  la 
convention  tontinière  ;  2°  un  droit  proportionnel 
de  ?  0/0  eur  le  prix  d'achat  de  l'immeuble  que 
vous  êtes  dans  l'intention  d'acquérir;  et  3°  à  la 
mort  de  chaque  tontinier.un  même  droit  de  7  0/0, 
calculé   sur  la   quote-part  laise'ée  p'ar  le  ddp'ru- 
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priétaire  décédé,  et  non  sur  la  valeur  totale   de 
l'immeuble. 

II.  Association  religieuse.  —  Ici,  les  choses 
changent  du  tout  au  tout  et  votre  situation  sera 
loin  d'être  aussi  favorable.  En  effet,  en  vertu  des 
lois  des  28  décembre  1880,  29  décembre  1884  et 
16  avril  189.3,  Yimpùt  sur  le  revenu  et  la  taxe 
d'accroissement  doivent  être  acquittés  par  toutes 
les  congrégations,  communautés  et  associations 
religieuses,  à  raison  de  leur  seule  qualité.]  En 
conséquence,  si  votre  pacte  tontinier  recèle  une 
association  religieuse,  il  sera  tenu  de  l'une  et 
l'autre  charge.  (Gass.  22  nov.  1>99,  D.  P.  1900.  1. 
3;9;  —  11  fév.  1902  et  7  janv.  1903,  D.  P.  03. 1. 
121  ;  —  Dalloz.  Dict.  prat.  de  droit,  v°  Assoc.  et 
Cong.,  no  106,  éd.  1905). 

Dès  lors,  votre  maison  sera  réputée  produire 
un  revenu  de  5  0/0,  calculé  d'après  sa  valeur 
brute,  et  sur  cette  somme  ainsi  obtenue,  on  pré- 
lèvera une  taxe  annuelle  de  4  0/0.  On  en  perce- 
vra une  seconde  de  0,40  0/0,  également  basée  sur 
la  valeur  brute,  pour  satisfaire  au  droit  d'accrois- 
sement. 

III.  Maintenant,  quand  yaura-t-il  une  véritable 
association  religieuse  et  que  faut-il  entendre  par 
cette  vague  terminologie? 

La  Cour  de  cassation  l'a  récemment  précisé 
dans  trois  décisions  en  date  du  4  février  1903 
(D.  P.  04.  1.  497),  dont  l'importance,  au  point  de 
vue  doctrinal,  est  très  particulière.  Jusqu'alors, 
en  effet,  cette  intéressante  et  délicate  question 
n'avait  été  solutionnée  qu'en  fait,  et,  des  nom- 
breux jugements  intervenus  à  ce  sujet,  il  n'était 
possible  de  déduire  ni  une  règle  uniforme,  ni 
même  un  principe  certain.  (Cf.  Dissert,  de  l'ar- 
rêtiste  dans  Dalloz,  1904.  1.  497).  Dans  la  presque 
unanimité  des  cas,  cependant,  on  paraissait  ne 
vouloir  englober  sous  cette  dénomination  géné- 
rique que  les  collectivités  qui,  sans  être  réelle- 
ment et  en  apparence  des  congrégations,  n'en 
poursuivaient  pas  moins  une  destination  pieuse, 
pourvu  toutefois  qu'elles  fussent  formées  entre 
personnes  unies  par  des  liens  religieux  et  par 
une  règle  spirituelle.  (Cf.  dans  Lois  nouvelles, 
1902,  G.  Trouillot  et  F.  Chapsal,  Régime  fiscal 
des  Assoc,  p  283).  Mais  les  arrêts  précités  de  1903 
élargissent  singulièrement  cette  définition  en  fai- 
sant abstraction  de  ce  lien  religieux  et  de  cette 
règle  spirituelle,  pour  s'en  tenir  exclusivement  au 
seul  caractère  confessionnel  du  groupement.  Si 
ce  caractère  confessionnel  est  prédominant,  nous 
aurons  une  association  religieuse.  Au  contraire, 
si  la  fin  pieuse  n'apparaît  qu'au  second  plan, 
subordonnée  à  la  poursuite  d'un  autre  intérêt, 
philanthropique,  charitable,  moral  ou  matériel  ; 
si,  en  définitive,  l'œuvre  de  propagande  reli- 
gieuse ou  confessionnelle  ne  joue  qu'un  rôle 
secondaire  dans  la  pensée  des  associés,  nous 
n'aurons  alors  qu'une  association  pure  et  simple, 
non  soumise  à  ces  impôts  d'exception.  (Cf.  Dis- 
sert, de  l'arrêtiste  dans  Dalloz,  1904.  1.  121). 

Spécialement,  —  déclare  la  Cour  dans  les  trois 


affaires  dont  nous  avons  parlé,  —  on  doit  consi- 
dérer comme  une  association  religieuse,  passible 
des  deux  taxes,  la  société  civile  lontinière  formée 
entre  des  pasteurs  et  diverses  personnes  apparte- 
nant au  culte  réformé,  dont  l'objet  principal  est 
soit  l'exercice  de  la  religion  évangélique  et  l'ins- 
truction des  enfants  dans  la  pratique  de  cette 
confession  (2e  espèce),  soit  uniquement  l'instruc- 
tion et  l'éducation  des  enfants  de  la  confession 
d'Âugsbourg,  dans  les  immeubles  sociaux  appro- 
priés à  cette  fin  (l'«  espèce),  soit  l'acquisition,  la 
location,  l'amélioration  d'immeubles  comprenant 
le  logement  du  ministre,  une  chapelle  et  des 
salles  de  classe  pour  l'instruction  des  enfants  du 
même  culte  (3°  esp.). 

Cette  jurisprudence  s'annonce  périlleuse  si  les 
juges  ne  savent  pas  s'opposer  aux  prétentions 
exagérées  que  l'administration  ne  manquera  pro- 
bablement pas  d'élever  désormais  en  cette  ma- 
tière. C'est  ce  que  faisait  très  bien  ressortir 
M.  l'avocat  général  Sarrut  lorsqu'il  essaya  de  la 
faire  repousser  par  la  Chambre  civile  :  «  Quand 
pourra-ton  dire  —  objectait-il — que  la  religion  est 
le  but  principal  et  direct  de  l'association  ?  Qu'en- 
tend-on précisément  par  religion  ?  Quel  est  exac- 
tement son  domaine?  Le  positivisme,  le  spiri- 
tualisme sont-ils  une  religion  ?  Dans  les  conclu- 
sions qu'il  donnait  lors  de  l'arrêt  du  22  novembre 
1899,...  mon  éminent  collègue,  A.  Desjardins,  sou- 
tenant la  thèse  que  je  développe  aujourd'hui, 
indiquait  qu'il  était  président  de  la  Ligue  contre 
l'athéisme  et  que,  d'après  le  système  de  l'Admi- 
nistration de  l'Enregistrement,  cette  Ligue  consti- 
tuerait une  association  religieuse.  »  (D.  P.,  loc. 
cit., p.  505). 

Tout  dépendra  donc,  vous  le  voyez,  d'abord  de 
l'extension  plus  ou  moins  grande  que  la  justice 
donnera  à  cette  interprétation  nouvelle,  et  ensuite 
de  vos  propres  résolutions.  Votre  immeuble  ser- 
vira-t-il  seulement  à  abriter  une  école  libre,  un 
patronage,  un  cercle  d'études,  une  institution 
sociale  ou  populaire  quelconque?  Vous  serez  hors 
des  atteintes  de  la  Régie.  Entendez-vous  en  faire, 
au  contraire,  un  centre  d'oeuvres  exclusivement 
destinées  à  promouvoir  le  culte  dans  votre  loca- 
lité? Voulez- vous  y  donner,  par  exemple,  l'ensei- 
gnement du  catéchisme,  y  célébrer  certaines  céré- 
monies religieuses,  y  établir  un  Comité  d'action 
catholique  ?  Dans  ce  cas,  alors,  il  est  à  prévoir 
que  vous  n'échapperez  point  à  sa  rapacité. 

Une  dernière  observation.  Pourquoi,  au  lieu 
d'adopter  le  système  de  la  tontine,  ne  vous 
adresseriez-vous  pas,  pour  réaliser  vos  projets, 
à  la  loi  du  1er  juillet  1901  ?  Une  association 
déclarée  ne  vous  coûterait  pas  plus  cher  comme 
impôts  et,  grâce  à  elle,  vous  pourriez  assurer 
d'une  façon  aussi  efficace  que  possible  la  perpé- 
tuité de  l'entreprise  que  vous  désirez  créer  pour  le 
bien  de  votre  paroisse. 
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Q.  —  Les  objets  de  culte  revendiqués,  et  dont  la 
revendication  ligure  sur  l'inventaire,  sont-ils  passés  à 
la  commune  ?  En  a  t-elle  la  propriété  1  Ou  celle-ci 
reste-t-elle  aux  réclamants  qui  peuvent  les  retirer  à 
volonté  .' 

I  ! .  —  L'inventaire  ne  donne  aucun  droit  définitif. 
Les  donateurs  d'objets  mobiliers  doivent  les  récla- 
mer par  mémoire  au  préfet  comme  les  donateurs 
de  rentes,  et  devront  plaider  si  le  préfet  ne  fait  pas 
droit  à  leurs  réclamations. 


Q.  —  Sous  ce  titre,  Les  cJtaises  des  é</ lises,  la  Croix 
écrivait  il  y  a  2  ou  3  mois  : 

«  Peuvent-elles  être  utilisées  ailleurs  -?  —  Qui,  avait 
jugé  M.  le  maire  de  Willems  (Nord),  qui  sommait, 
inutilement  d'ailleurs,  M.  l'abbé  Bonnet  de  les  prêter 
pour  une  réunion  de  la  Société  maçonnique  des  Confé- 
rences populaires.  —  Non,  vient  de  répondre  le  Préfet 
du  Nord,  consulté  par  le  maire  de  Willems.  Le  mobilier 
des  églises  est  exclusivement  réservé  au  culte.  Dans  le 
cas  où  les  chaises  seraient  déplacées,  il  appartiendrait 
au  maire  de  faire  dresser  procès-verbal. 

«  Il  est  vraisemblable  que  M.  le  maire  de  "Willems 
n'a  pas  envie  de  se  faire  dresser  procès-verbal.  » 

Dans  le  passé,  le  maire  de  ma  paroisse  et  celui  de 
mon  annexe  (avant  mon  arrivée  dans  le  pays)  se  sont 
servis  des  chaises  de  l'église  pour  banquets  le  jour  de 
la  fête  locale  ou  d'autres  réunions-conférences.  D'ici  un 
mois,  ils  vont  vouloir  en  faire  autant,  et  je  veux  m'y 
opposer  avec  la  dernière  énergie. 

Veuillez  être  assez  bon  pour  me  donner  la  meilleure 
marche  à  suivre. 

R.  —  Nous  avons  publié  l'an  dernier,  p.  418, 
la  lettre  du  12  sept.  1908  de  M.  Rriand,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes,  répondant  à  cette  ques- 
tion de  M.  Groussau  :  «  En  dehors  des  heures 
d'exercice  du  culte,  la  commune  peut- elle  utiliser 
comme  bon  lui  semble  les  chaises  de  l'église  ?  » 
Vous  remarquerez  qu'après  avoir  fait  le  bon 
apôtre,  à  la  fin  de  sa  lettre  —  in  cauda  venemem 
—  le  ministre  conclut  :  «  La  commune  proprié- 
taire, agissant  dans  un  but  d'intérêt  général  et  à 
titre  exceptionnel,  peut  disposer  momentanément 
des  chaises  de  l'église,  pourvu  que  la  pratique 
régulière  et  normale  du  culte,  collectif  ou  indivi- 
duel, n'en  soit  pas  troublée.  C'est  dans  cet  esprit 
que  seront  solutionnées  les  questions  d'espèce 
qui  me  seraient  déférées  en  cette  matière.  » 

Il  est  à  croire  que  les  préfets  ne  décident  pas 
dans  un  autre  sens  que  M.  Brian d,  et  nous  ne 
croyons  point  qu'il  faille  tenir  grand  cas  de  la 
réponse  que  vous  citez.  La  menace  de  procès- 
verbal  ne  vise  guère  que  le  curé  qui,  même  sans 
troubler  les  exercices  du  culte,  voudrait,  malgré  la 
municipalité,  utiliser  les  chaises  pour  des  réu- 
nions en  dehors  de  l'église. 

Mais  si  votre  maire,  en  faisant  emporter  les 
chaises,  trouble  vos  exercices  du  culte,  vous  avez 
le  droit  de  l'attaqupr  en  dommages-intérêts  de- 
vant les  tribunaux  civils. 


Q.  —  Mon  maire,  excellent  catholique  (chantre  et 
membre  du  Conseil  paroissial),  me  dit  à  la  réunion  de 
Quasimodo  :  «  Pour  que  le  mobilier  de  l'église  ne  se 
trouve  pas  perdu  par  suite  d'un  incendie,  j'ai  mis  à  la 
charge  de  la  commune  la  prime  d'assurance  que  payait 


autrefois  la  Fabrique,  puisque  la  loi  de  1908  transmet 
d'office  aux  communes  le  mobilier  des  églises.  »  Je  lui 
ai  répondu  qu'il  s'était  peut-être  trop  pressé  :  la  liste 
des  biens  n'ayant  paru  à  VOfflèiel  qu'à  la  fin  de  mars, 
la  spoliation  n'est  pas  encore  définitive  et  le  mobilier 
comme  les  titres  reste  toujours  sous  séquestre;  que  par 
conséquent,  si  le  feu  consumait  l'église  et  ce  qu'elle  ren- 
ferme, la  Compagnie  d'assurance  peu  pressée  de  rem- 
bourser pourrait  fort  bien  lui  objecter  qu'il  a  assuré  un 
mobilier  ne  lui  appartenant  pas  et  qu'elle  ne  lui  doit 
rien.  Qu'en  est-il  en  réalité  ? 

Dans  la  période  troublée  que  nous  traversons,  cette 
question  des  assurances  est  fort  embrouillée,  ou  du 
moins  me  parait  telle. 

R.  —  La  loi  du  13  avril  1908  n'est  pas  très 
explicite  sur  le  point  que  vous  touchez.  Remarquez 
cependant  qu'à  propos  de  certains  biens,  elle  dit 
qu'ils  seront  attribués  par  décret  à...,  tandis 
qu'elle  décide  que  les  églises  et  leurs  meubles 
deviendront  la  propriété  des  communes  s'ils  n'ont 
pas  été  réclamés,  et  cela  sans  faire  mention  d'un 
décret  d'attribution.  Il  semble  qu'on  peut  conclure 
de  là  que  les  communes  sont  propriétaires  du 
mobilier  de  nos  églises  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  intervenir  un  décret  d'attribution.  Si  un 
sinistre  se  produisait  et  si  la  Compagnie  refusait 
de  payer,  le  maire  pourrait  sans  doute  dire  :  «  La 
loi  nous  donne  des  droits  de  propriété,  et  quoique 
la  livraison  n'ait  peut-être  pas  été  faite,  nous 
sommes  cependant  propriétaires  comme  on  est 
propriétaire  d'une  marchandise  achetée,  payée  et 
non  encore  livrée.  »  Laissez  donc  votre  bon  maire 
tranquille. 

Q.  —  1°  J'ai  des  bancs  dans  mon  église.  Avant  l'in- 
ventaire, j'ai  enlevé  toutes  les  plaques  portant  le  nom 
des  occupants. 

Cette  année,  j'ai  replacé  seulement  les  plaques  des 
personnes  qui  ont  payé  leur  place. 

Suis-je  fautif  et  susceptible  de  poursuites  judiciaires 
pour  avoir  replacé  seulement  certaines  plaques  ?  Ces 
plaques  m'appartiennent. 

2°  Mon  maire  veut  m'obliger,  sous  peine  de  procès- 
verbal,  à  arracher  toutes  les  plaques,  prétextant  qu'à 
l'église  mes  paroissiens  ont  le  droit  de  se  placer  où  bon 
leur  semble.  A-t-il  ce  droit  ? 

3°  Le  curé  est-il  responsable,  en  dehors  des  cérémo- 
nies, de  certains  incidents  qui  peuvent  se  produire  dans 
l'église,  comme  par  exemple  de  barrer  les  places  non 
payées,  alors  que  l'auteur  de  cette  niche  reste  inconnu  "? 

R-  —  Ad  I  et  II.  D'après  nos  tristes  lois,  les 
églises  et  leurs  meublés  restent  gratuitement  à  la 
disposition  des  fidèles  pour  l'exercice  de  leur  reli- 
gion. Il  faut  en  conclure  que  nous  n'avons  pas  le 
droit  légal  de  défendre  à  un  de  nos  paroissiens  de 
se  placer  ici  ou  là  dans  les  bancs  appartenant  à 
l'église,  sauf  le  cas  d'entraves  à  l'exercice  du  culte. 
Il  n'est  pas  admissible,  par  exemple,  que  des 
femmes  viennent  se  placer  dans  le  sanctuaire,  sur 
les  degrés  de  l'autel,  ou  que  des  hommes  veuillent 
occuper  les  places  réservées  à  nos  choristes.  Mais 
en  dehors  de  ces  cas  et  d'autres  analogues,  nous 
devons  être  prudents  lorsque  nous  défendons  à 
une  personne  d'occuper  telle  place  déterminée. 

Mais  le  fait  qui  vous  est  reproché  nous  paraît 
insignifiant.  En  somme,  quelques  personnes  vous 
ont  prié  de  marquer,  de  retenir  leurs  places  à 
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l'église,  et  vous  avez  répondu  à  leur  désir  sans 
leur  donner  aucune  garantie,  sans  empêcher  qui 
que  ce  soit  d'occuper  les  places  que  vous  avez 
marquées. 

Ad  III.  Vous  n'êtes  nullement  responsable  des 
faits  qu'on  ne  prouve  pas  avoir  été  accomplis  par 
vous. 

Q.  —  Mon  église,  bâtie  il  y  a  60  ans  sur  un  terrain 
particulier  donné  à  cet  effet,  est  attenante  dans  toute  sa 
longueur  au  sud  à  un  champ,  propriété  d'un  particulier. 
Ce  dernier  prétend,  à  tort  ou  à  raison,  qu'on  n'a  jamais 
réservé  50  ou  75  centimètres  le  long  de  son  champ, 
espace  dit  «  tour  d'échelle.  »  et  dès  lors  se  propose  de 
construire  un  hangar  adossé  à  une  chapelle.  Il  a  déjà 
bâti  une  muraille  appuyée  contre  le  mur  de  l'église.  Sur 
observations,  sa  réponse  a  été  :  «  Je  suis  dans  ma  pro- 
priété dont  j'ai  le  droit  de  disposer  à  mon  gré.  Au  reste, 
l'église  n'appartient  plus  à  la  Fabrique  par  suite  de  la 
loi  de  19f»5  ;  le  curé  n'a  rien  à  y  voir.  » 

Je  voudrais  savoir  si  je  pourrai  empêcher  cette  cons- 
truction, et  forcer  à  démolir  ce  qui  est  déjà  fait.  Si  oui, 
comment  m'y  prendre  ? 

R.  —  Il  a  été  jugé  qu'aucune  loi  ne  prescrit  lïso- 
lement  des  églises.  Un  champ,  propriété  particu- 
lière, peut  donc  avoir  pour  extrême  limite  le  mur 
même  de  l'église.  Jugé  également  que  le  proprié- 
taire peut  construire  un  mur  sur  la  limite  de  son 
terrain,  tout  près  du  mur  de  l'égliee,  pourvu  que 
les  deux  murs  n'aient  aucun  point  de  contact. 
Votre  individu  ne  peut  donc  appuyer  ses  construc- 
tions sur  le  mur  de  l'église. 

Qui  peut  l'en  empêcher?  La  commune  d'abord, 
puisqu'elle  est  propriétaire.  A  défaut  de  la  com- 
mune, pourrez-vous  intervenir?  Comprenons  bien 
que  nous  ne  sommes  qu'aifectataires  de  nos  églises. 
Nous  avons  le  droit  de  faire  respecter  cette  affecta- 
tion et  de  nous  opposer  à  tout  ce  qui  peut  la  dimi- 
nuer, c'est-à-iire  à  tout  ce  qui  peut  nous  empê- 
cher de  jouir  pleinement  de  l'église.  Si  le  fait  du 
voisin  bouche  un  vitrail,  enlève  le  jour,  diminue 
d'une  façon  quelconque  votre  jouissance  d'affecta- 
taire,  vous  pourrez  plaider  pour  maintenir  vos 
droits.  Mais  si,  de  ce  fait,  il  ne  résulte  aucune  di- 
minution de  votre  jouissance,  il  est  probable  qu'on 
vous  dira  que  vous  n'avez  pas  qualité  pour  plaider. 


Q.  —  Au  sujet  d'un  article  paru  dans  la  Jurispru- 
dence du  11  mars,  p.  63,  voici  un  fait  personnel  qui 
pourra  vous  intéresser. 

Fin  octobre  1908  mourait  dans  ma  paroisse  un  franc- 
maçon;  obsèques  civiles  ;  l'adjoint  en  l'absence  du 
maire  me  fit  demander  le  drap  mortuaire  de  la  paroisse. 
Je  le  refusai.  Le  préfet,  avisé,  répondit  par  une  singu- 
lière consultation  juridique  dans  laquelle  il  déclarait 
que  «  le  drap  mortuaire  n'est  pas  sous  séquestre  pas  plus 
que  les  autres  objets  mobiliers  garnissant  l'édifice  pro- 
priété communale.  —  Il  s'agit  d'un  objet  faisant  partie 
du  matériel  et  du  service  extérieur  des  inhumations  dont 
le  monopole  a  été  conféré  aux  communes  par  la  loi  du 
28  décembre  1904,  art.  4,  et  la  cession  aurait  dû  en  être 
faite  à  la  commune  en  exécution  de  cette  loi  et  de  ma 
circulaire  du  15  mars  1905.  —  Mais  à  défaut  de  cession, 
la  commune,  en  a  été  appropriée  par  la  loi  du  liJ  avril 
1908,  art.  1,  goût)  la  seule  restriction  de  l'art.  fS  de  la  lui 
du  2  janvier  1907,  c'est-à-dire  de  laisser  l'église  et  les 
meubles  la  garnissant  à  la  disposition  des  fidèles  et  du 
ministre  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religiQn.  — 


La  commune  a  donc  le  droit  d'employer  le  drap  mor- 
tuaire ayant  appartenu  à  l'ancienne  Fabrique  pour  le 
service  extérieur  des  inhumations,  sauf  à  en  laisser  éga- 
lement l'usage  au  ministre  du  culte  pour  le  service  reli- 
gieux. » 

Fin  janvier  dernier,  mourait  un  divorcé  remarié,  sans 
vouloir  se  réconcilier  avec  l'Eglise.  Je  refuse  les  obsè- 
ques religieuses.  Le  garde  municipal  vient  de  la  part  de 
l'adjoint  me  demander  le  drap  mortuaire  de  l'église.  Je 
le  refuse.  Procès- verbal.  Quelques  jours  après,  le  procu- 
reur de  la  République  me  fait  écrire  pour  me  demander 
pour  quelles  raisons  j'avais  refusé  le  drap  mortuaire.  Je 
répondis  en  substance  :  «  Je  ne  reconnais  pas  les  lois  de 
Séparation.  Même  en  me  plaçant  sur  le  terrain  de  ces 
lois,  je  suis  pleinement  dans  mon  droit:  elles  me  don- 
nent en  efiet  l'usage  exclusif  do  l'église  et  du  mobilier.» 
Pas  de  réponse  encore. 

Je  sais  que  le  Procureur  était  très  ennuyé  de  cette 
all'aire  et  ne  savait  comment  m'attaquer.  Je  crois  savoir 
que  finalement  il  a  classé  l'affaire  en  disant  à  l'adjoint  : 
«  Moi,  je  ne  bouge  pas  :  portez-vous  partie  civile  et  atta- 
quez si  vous  voulez.  »  —  Le  Conseil  municipal  n'a  pas  été 
de  cet  avis-là.  Il  a  voulu  lui  aussi  enterrer  civilement 
l'aliaire  en  achetant  un  drap  mortuaire  laïque  que  chaque 
conseiller  a  payé  de  sa  propre  poche  en  en  tirant  une 
pièce  de  cent  sous,  et  qui  servira  pour  les  inhumations 
civiles. 

R.  —  Le  fait  est  intéressant,  mais  il  ne  nous 
paraît  pas  pleinement  démonstratif.  Après  la  loi 
de  décembre  1904,  les  communes  avaient  le  droit 
de  racheter  aux  fabriques  le  matériel  du  service 
extérieur  des  funérailles,  et  il  a  été  décidé  que  le 
drap  mortuaire  couvrant  le  cercueil  faisait  partie 
de  ce  matériel.  De  fait,  la  commune  n'a  pas  racheté 
ce  drap,  mais  la  loi  du  13  avril  lui  en  attribue  la 
propriété.  Vous  dites  que  cett6  même  loi  laisse  aux 
fidèles  l'usage  exclusif  des  meubles  de  l'église. On 
peut  se  demander  si  cette  exclusion  porte  sur  Je 
matériel  des  transports  funèbres.  Le  tribunal 
d'Angouiême  (22  déc.  19(>8)  dont  nous  avons  cité 
l'arrêt  semble  admettre  que  le  maire  a  le  droit  de 
réclamer,  même  pour  les  enterrements  civils,  le 
brancard,  le  drap,  etc.  A  nos  confrères  de  voir  s'ils 
peuvent  s'appuyer  sur  votre  cas  et  imiter  votre 
crânerie. 

Q.  —  Comme  sanction  contre  ceux  de  mes  paroissiens 
qui  refusent  de  contribuer  au  Denier  du  Culte,  je  sup- 
prime la  solennité  de  la  sonnerie  :  ils  n'ont  droit  qu'à 
2  cloches  au  lieu  de  4,  à  moins  de  payer  une  somme  en 
supplément  que  je  fixe  à  quelques  francs, 

Ai-je  ce  droit  juridiquement  et  le  maire  pourrait-il, 
comme  quelques-uns  le  pensent  et  le  disent  (non  les 
meilleurs),  faire  sonner  malgré  moi? 

R.  —  D'abord  vous  ne  devez  pas  entrer  dans 
cette  voie  sans  l'assentiment  de  votre  évêque.  Si 
l'évêque  approuve,  marchez.  Les  tribunaux  ten- 
dent à  reconnaître  que  l'exécution  des  sonneries 
relatives  aux  cérémonies  religieuses  nous  regarde 
(voir  notre  dernier  article  sur  les  sonneries,  p.  51). 
Le  tribunal  d'Angouiême  a  admis  la  plainte  d'un 
curé  contre  un  maire  qui  avait  fait  sonner  pour  un 
enterrement  civil  (p.  57)  Opposez-vous  à  l'inter- 
vention de  votre  maire.  S'il  passe  outre,  demandez- 
lui  devant  les  tribunaux  des  dommages-intérêts. 

Le  gérant  :  J.  Maitribr. 


làh^piss.  —  wphimkiub  MÀiiniHA  »i  cotmoi. 
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Pensions   aux  prêtres  habitués 
Conseil  d'Etat,  2  avril  1909 

Le  Conseil  d'Etat, 

Statuant  au  contentieux, 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Réguis  Arnoux, 
ancien  desservant,  demeurant  à  Sainte-Croix  (Drôme)..., 
et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  déci- 
sion en  date  du  8  janv.  19U7  par  laquelle  le  ministre  des 
cultes  a  rejeté  sa  d  mande  de  pension  : 

Ouï  M.  Dugas,  auditeur,  en  son  rapport  ; 

Ouï  M.  Tardieu,  maître  des  requêtes,  commissaire  du 
gouvernement,  en  ses  conclusions  : 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  11  §  2  de  la  loi 
du  9  déc.  1905.  les  ministres  des  cultes  qui,  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi,  seront  âgés  de  plus  de  quarante- 
cinq  ans  et  qui  auront  pendant  vingt  ans  au  moins 
rempli  des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées  par 
l'Etat  recevront  un-j.  pension  annuelle  et  viagère  égale  à 
la  moitié  de  leur  traitement  :  que  peuvent  seuls,  il  est 
vrai,  être  regardés  comm*  ministre  des  cultes  au  sens 
de  l'art,  précité,  ainsi  qu  l'a  d'aill  urs  reconnu  1  règle- 
ment d'administration  publique  du  19  janv.  190b,  les 
ecclésiastiques  qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  déc.  19. )5,  exerçaient  des  fonctions  rentrant  dans  l'or- 
gani>ation  publique  des  cultes  ; 

Considérant  que  les  art.  30  et  38  du  décret  du  30  déc. 
1809  mentionnent  les  fonctions  de  prêtre  habitué,  les- 
quelles rentrent,  dès  lors,  dans  l'organisation  publique 
du  culte  :  qu'il  résulte  des  pièces  du  dossier  qu'au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  déc.  19' »5 
le  sieur  liéguis  était  attaché  comme  prêtre  habitué  à 
l'église  de  Sainte- Croix  :  que  la  circonstance  que  le 
conseil  municipal  de  Sainte-Croix  n'avait  pas  été  appelé 
à  donner  l'avis  prévu  par  l'art.  38  précité  du  décret  du 
30  déc.  1809  sur  le  nombre  des  prêtres  habitués  de 
cette  église,  ne  modifie  pas  le  caractère  de  l'emploi 
occupé  par  le  requérant  ;  que,  par  suite,  le  sieur  Réguis 
est  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que,  par  la  déci- 
sion attaquée,  le  ministre  des  cultes  a  rejeté  sa  demande 
de  pension  ; 

Décide  : 

Art.  1".  —  La  décision  susvisée  du  ministre  des  cultes, 
en  date  du  8  janv.  1907,  est  annulée. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Réguis  est  renvoyé  devant  le  mi- 
nistre des  cultes  pour  être  procédé  à  la  liquidation  de 
la  pension  à  laquelle  il  a  droit. 

OBSERVATIONS 

Cet  arrêt  nous  a  valu  une  bonne  demi-douzaine  de 
consultations.  Nous  répondrons  à  toutes  en  disant 
que  pour  avoir  droit  à  la  pension,  il  fallait  trois 
conditions  : 

1°  Il  fallait  avoir  au  moins  45  ans  d'âge  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi. 

2°  Il  fallait  avoir  au  moins  20  ans  de  services 
rétribués  par  l'Etat  à  ce  même  moment.  Plusieurs 
de  nos  confrères,  peu  habitués  à  la  lecture  des 


textes  juridiques,  ont  cru  avoir  droit  à  la  pension 
quoiqu'ils  n'eussent  que  18  ou  19  ans  de  services 
rétribués  par  l'Etat.  Ils  se  sont  trompés. 

3°  Enfin  il  fallait,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi  de  Séparation,  exercer  des  fonc- 
tions, non  pas  rétribuées  par  l'Etat,  mais  ren- 
trant dans  l'organisation  publique  des  cultes. 
Exemple  :  A...  était  vicaire  dans  une  ville  de  plus 
de  5.000  Ames  au  moment  de  la  Séparation  et  il 
n'était  plus  rétribué  par  l'Etat.  Mais  il  avait  plus 
de  40  ans  d'ùge  et  il  avait  précédemment  exercé 
pendant  20  ans  au  moins  des  fonctions  rétribuées 
par  l'Etat.  Avait-il  droit  à  la  pension  ?  Oui,  parce 
que  les  fonctions  de  vicaire,  qu'il  exerçait  au 
moment  de  la  Séparation,  rentraient  dans  l'orga- 
nisation publique  des  cultes,  quoique  non  rétri- 
buées par  l'Etat.  Il  réunissait  donc  les  trois  condi- 
tions requises  pour  obtenir  une  pension  :  ïô  ans 
d'âge,  30  ans  de  services  rétribués  par  l'Etat,  et  il 
était  ministre  du  culte  exerçant  des  fonctions 
reconnues  par  les  lois  et  règlements. 

Or  on  s'est  demandé  si  les  prêtres  habitués, 
lorsqu'ils  avaient,  le  9  décembre  1906,  45  ans 
d'âge  et  20  ans  de  fonctions  rétribuées  par  l'Etat, 
remplissaient  la  troisième  condition,  c'est  à-dire 
s'ils  étaient  des  ministres  du  culte  exerçant  des 
fonctions  rentrant  dans  l'organisation  publique 
du  culte.  Si  ces  prêtres  se  sont  retirés  dans  une 
paroisse  sans  y  être  nommés  et  attachés  par 
l'évêque,  on  les  a  considérés  comme  n'étant  plus 
ministres  du  culte  au  sens  de  la  loi,  et  on  leur  a 
refusé  la  pension.  Si  au  contraire  ils  ont  été  nom- 
més par  l'évâqne,  attachés  à  une  paroisse,  agréés 
par  le  curé  et  appelés  à  rendre  quelques  services  à 
la  paroisse,  le  Conseil  d'Etat  vient  de  déclarer 
qu'ils  avaient  droit  à  la  pension,  pourvu,  bien 
entendu,  qu'ils  eussent  45  ans  d'âge  et  20  ans  de 
services  rétribués  par  l'Etat. 

Voyez,  chers  confrères,  si  ces  trois  conditions 
se  réunissent  en  vous.  Si  oui,  adressez  votre 
demande  et  votre  dossier  au  ministre  par  le 
préfet  ;  et  si  vous  n'êtes  pas  contents  de  la  déci- 
sion du  ministre,  recourez  au  Conseil  d'Etat. 

P. -S.  —  Un  nouvel  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  en 
faveur  d'un  chanoine  de  Séez,  vient  de  déclarer 
que  les  fonctions  de  chanoine  prébende  dans  une 
cathédrale  rentraient  dans  l'organisation  publique 
des  cultes,  au  sens  indiqué  ci- dessus,  et  qu'il  y 
avait  lieu  d'accorder  la  pension  refusée  par  le 
ministre. 


QUESTIONS 


Q.  —  A  une  date  que  je  ne  puis  préciser,  la  fabrique 
d'A.  avait  été  autorisée  régulièrement  à  recevoir,  au 
profit  des  curés  successifs  de  la  paroisse,  une  parcelle 
de  terrain  ;  donation  faite  avec  charge  du  2  messes  par 
an. 
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Dans  l'acte  de  donation  il  est  expressément  stipulé 
«  que  les  messes  n'étant  plus  acquittées,  l'objet  de  la 
donation  fera  retour  aux  héritiers  naturels.  » 

En  la  circonstance,  les  héritiers  sont  des  neveux  ;  et 
je  voudrais  savoir  si,  en  vertu  de  la  clause  stipulée 
dans  l'acte  de  donation  intervenu,  ces  neveux  pour- 
raient avec  succès  exercer  une  action  en  révocation. 

pt.  _  Une  bienfaitrice  avait  donné  des  biens  à 
une  fabrique  sous  la  clause  suivante  :  «  Dans  le 
cas  où,  par  le  fait  d'une  législation  nouvelle,  la 
fabrique  serait  dans  l'impossibilité  d'exécuter  ma 
volonté,  les  deux  legs  seraient  annulés.  »  Le  léga- 
taire universel  de  la  défunte  a  demandé  à  la  Cour 
d'Amiens  non  de  révoquer  les  legs  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  mais  de  les  déclarer 
nuls  et  caducs.  La  Cour  lui  a  donné  raison.  D'après 
elle,  la  loi  du  13  avril  1^08  refuse  aux  collatéraux 
et  au  légataire  universel  le  droit  de  demander  la 
révocation  d'un  legs  ou  d'une  donation  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  en  se  basant  sur  les 
articles  952,  953,  1046  et  1184  du  Code  civil;  mais 
elle  ne  les  exclut  pas  s'ils  demandent  aux  juges  de 
déclarer  le  legs  ou  don  nul  et  caduc  en  vertu  de 
l'article  1183. 

D'après  cet  article  1183,  «  la  condition  résolutoire 
est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'accomplit,  opère  la  révo- 
cation de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses  au 
même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé...  » 
La  condition  résolutoire,  lorsqu'elle  s'accomplit, 
a  donc  pour  effet  d'annuler  le  legs  ou  don  de  plein 
droit,  de  le  rendre  inexistant.  Dès  lors  les  juges 
n'ont  pas  à  le  révoquer,  car  on  ne  révoque  que  ce 
qui  existe  ;  ils  constatent  simplement  que  la  con- 
dition était  résolutoire  et  qu'elle  s'est  réalisée  ;  ils 
constatent,  par  suite,  que  le  don  ou  legs  n'existe 
plus.  C'est  sans  doute  cette  considération  qui  a 
fait  dire  à  la  Cour  d'Amiens  que  le  cas  de  l'article 
1183  ne  tombait  pas  sous  les  restrictions  édictées 
par  la  loi  de  1908. 

L'article  1184  dit  bien  que  «  la  condition  résolu- 
toire est  toujours  sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux 
parties  ne  satisfera  pas  à  son  engagement.  »  Mais 
il  ajoute  que,  «  dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point 
résolu  de  plein  droit.  » 

En  comparant  ces  deux  articles,  nous  compre- 
nons comme  suit  la  sentence  de  la  Cour  d'Amiens. 
—  Si  la  condition  résolutoire  est  explicitement 
formulée,  le  legs  est  nul  de  plein  droit,  les  juges 
n'ont  pas  à  le  casser,  mais  à  constater  simplement 
qu'il  n'existe  plus  et  que  les  biens  doivent  être 
rendus  aux  héritiers,  directs  ou  collatéraux,  qui  les 
réclament.  C'est  le  cas  de  l'article  1183.  —  Si  la 
condition  est  sous  entendue,  le  legs  n'est  pas 
annulé  de  plein  droit  ;  il  faut  l'intervention  des 
juges  pour  opérer  cette  annulation;  or  la  loi  de 
1908  empêche  les  collatéraux  de  demander  cette 
annulation  ou  révocation.  C'est  le  cas  de  l'article 
1184. 

Voici  le  jugement  de  la  Cour  d'Amiens  : 

Cour  d'Amiens,  15  dcc.  1908 
Considérant  qu'il  est  constant,  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du   13  avril   IWS,  qui  a  iiifeYpYêfê  l'art.  9  g  3 


de  la  loi  du  9  déc.  1905,  que  cette  dernière  loi  n'a  pas 
entendu  laisser  subsister  dans  la  matière  qu'elle  régit 
les  règles  du  droit  commun  ;  que  les  actions  en  révoca- 
tion ou  résolution  pour  inexécution  des  charges,  puisant 
leur  source  dans  les  art.  952,  953,  1046  et  1184  G.  civ., 
ne  peuvent  donc  être  intentées  par  les  légataires  univer- 
sels des  auteurs  des  libéralités  ou  des  fondations 
pieuses  ;  que  la  seule  action  qui  puisse  être  exercée  est 
l'action  en  reprise  prévue  et  réglementée  par  l'art.  9 
.§  3  susvisé  ;  que  cette  action  ne  compète  qu'aux  auteurs 
des  legs,  donations  ou  fondations,  ou  à  leurs  héritiers 
en  ligne  directe  ;  que  l'intimé,  n'étant  que  légataire 
universel  de  la  testatrice,  n'avait  pas  qualité  pour  l'in- 
tenter ; 

Considérant,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  accueilli  la  demande  en  révocation  pour 
inexécution  des  charges  ;  que  cette  demande  devait  être 
déclarée  irrecevable  : 

Mais  considérant  que,  en  même  temps  qu'il  concluait 
à  la  révocation  des  legs  pour  inexécution  des  charges, 
l'intimé  se  prévalait  également  de  l'accomplissement 
d'une  condition  résolutoire  insérée  dans  le  testament  de 
Mme  de  Corcelle  de  Ribes  ;  que  c'est  surtout  sur  ce 
nouveau  moyen  qu'il  s'appuie  dans  ses  dernières  con- 
clusions pour  demander  la  confirmation  du  jugement  ; 
qu'il  soutient  que  sa  demande  a  pour  objet  non  de  faire 
résoudre  les  legs  pour  inexécution  des  charges,  mais  de 
les  faire  déclarer  nuls  ou  caducs  par  suite  de  l'avène- 
ment de  la  condition  résolutoire  insérée  dans  le  testa- 
ment ; 

Considérant  que  l'Administration  des  Domaines,  se 
prévalant  de  ces  expressions  «  nullité  ou  caducité  des 
legs  »,  qui  n'avaient  pas  été  employées  en  première  ins- 
tance, prétend  qu'il  s'agirait  d'une  demande  nouvelle, 
non  recevable  en  cause  d'appel  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  d'accueillir  cette  fin  de 
non  recevoir,  sur  laquelle  l'Administration,  d'ailleurs, 
n'a  pas  insisté  ;  qu'il  suffit  pour  l'écarter  de  rappeler 
que  l'intimé  a  expressément  invoqué  devant  le  Tribunal 
la  clause  résolutoire  insérée  par  la  testatrice  dans  son 
codicille  ; 

Considérant  que  cette  clause  est  conçue  dans  les 
termes  suivants  :  «  Dans  le  cas  où  par  le  fait  d'une 
législation  nouvelle,  la  Fabrique  serait  dans  l'impossi- 
bilité d'exécuter  ma  volonté,  les  deux  legs  seraient 
annulés  »  ; 

Considérant  que  cette  clause  est  aussi  formelle  que 
possible  ;  et  que  la  volonté  de  la  testatrice,  dès  lors  que 
la  condition  résolutoire  s'est  réalisée,  doit  être  respectée  ; 

Que  vainement  l'Administration  objecte  les  termes 
absolus  de  l'art.  9  %  3  de  la  loi  de  1905  modifié  et 
interprété  par  la  loi  du  13  avril  1908,  desquels  il  résulte 
que  les  biens  légués  ne  peuvent  être  repris  ou  reven- 
diqués que  par  les  héritiers  directs  du  testateur  ; 

Que  cet  argument  de  texte  ne  parait  pas  convaincant 
quand  on  se  reporte  aux  travaux  préparatoires  et  à  la 
discussion  clans  les  deux  Chambres  de  la  loi  de  1908  ; 
qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  seules  actions  qu'on  ait 
voulu  exclure  sont  les  actions  en  résolution  pour  inexé- 
cution des  charges  découlant  des  articles  ci-dessus  visés 
du  Code  civil  : 

Qu'on  a  dit  et  répété  que,  loin  de  méconnaître  les 
intentions  des  auteurs  des  dons  et  legs,  on  se  confor- 
mait à  leur  pensée  en  attribuant  les  biens  donnés  ou 
légués  à  des  établissements  de  bienfaisance  plutôt  que 
de  les  laisser  revenir  à  des  collatéraux  ; 

Que  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  la  loi  en  pré- 
cisent et  en  déterminent  l'étendue  ;  que  ceux  qui  l'ont 
proposée  et  fait  aboutir  n'ont  jamais  eu  le  dessein  de 
faire  échec  aux  volontés  nettement  exprimées  des  dis- 
posants et  de  faire  considérer  comme  non  écrites  les 
conditions  auxquelles  ils  avaient  déclaré  subordonner 
leurs  libéralités  ; 

Considérant,  en  résumé,  que,  par  suite  de  l'avènement 
de  la  condition  résolutoire  insérée  dans  le  codi  -ille,  les 
deux  legs  se  trouvent  rescindés,  en  Vertu  des  disposi- 
tions i'urmolles  de  l'art.  1 183  C.  civ.-,  et 'que  rAdminis- 
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tration  des  Domaines  n'a  aucun  titre  juridique  pour 
conserver  les  biens  compris  dans  ces  deux  legs  ; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  en 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  contrair  s  : 

Dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  la  révocation  des 
legs  pour  inexécution  des  charges  ; 

Dit  que  les  conclusions  prises  devant  la  Cour  par  de 
Ribes  ne  contiennent  pas  une  demande  nouvelle,  et 
rejette  comme  mal  fondée  la  lin  de  non  recevoir  de 
l'Administration  ; 

]  >it  que  la  condition  résolutoire  insérée  par  la  testa- 
trice dans  son  codicille,  s'étant  réalisée,  entraine,  aux 
termes  de  l'art.  1183  G.  civ.,  l'annulation  de  ces  deux 
legs; 

Que  par  suite,  l'Administration  des  Domaines  n'est 
pas  fondée  à  conserver  les  deux  titres  de  rente  prove- 
nant des  legs  ; 

Confirme  le  jugement  en  tant  qu'il  a  ordonné  la  res- 
titution des  titres  de  rente  et  des  arrérages  courue 
depuis  la  notification  de  l'arrêté  préfectoral  de  mise  sous 
séquestre  ; 

Condamne  l'Administration  des  Domaines,  és-qualités, 
à  l'amende  et  aux  dépens. 

Votre  cas  est  similaire,  nous  devrions  dire  iden- 
tique, à  celui  que  nous  venons  d  analyser.  La  con- 
dition résolutoire  que  porte  votre  acte  est  explici- 
tement formulée  ;  les  neveux  peuvent  réclamer 
aussi  bien  qu'un  légataire  urjiversel,  si  celui-ci 
n'existe  pas.  Ils  peuvent  donc  espérer  d'obtenir 
gain  de  cause...  si  vos  juges  adoptent  la  thèse  de 
ceux  d'Amiens,  et  c'est  ce  qu'ils  devraient  faire. 
Mais  gardez  vous  bien  de  demander  la  révocation 
de  la  donation  ;  demandez  que  le  tribunal  en 
déclare  la  nullité,  la  caducité,  en  vous  appuyant 
sur  l'article  1183  et  sur  l'arrêt  définitif  de  la  Cour 
d'Amiens  t. 

Q.  —  Permettez-moi  de  venir  vous  demander  quelques 
conseils  concernant  un  bien  de  Fabrique  placé  sous 
séquestre. 

Il  s'agit  de  savoir  si  je  dois  payer  les  contributions 
de  ce  bien. 

Le  terrain  sur  lequel  a  été  bâti  le  Patronage  que  je 
dirige  a  été  acheté  par  la  Fabrique,  il  y  a  trente- cinq 
ans,  et  je  paie  chaque  année  910  francs  d'impôts.  Or  le 
10  février  dernier,  je  recevais  du  séquestre  un  avertis- 
sement ainsi  conçu  : 

«  Monsieur, 
<■<  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  vertu  des 
ordres  qui  m'ont  été  transmis,  vous  devrez  évacuer  les 
locaux  du  Patronage  sous  quinzaine  et  m'en  remettre 
les  clefs,  à  moins  que  vous  ne  puissiez  en  justifier  la 
propriété  par  un  contrat  régulier...  » 

J'ai  conservé  une  attitude  absolument  passive,  et  la 
quinzaine  dure  toujours,  sans  que  personne  soit  venu 
s'assurer  si  j'avais  quitté  le  Patronage  ou  non. 

Que  pensez-vous  de  cela  ?  Faut-il  payer  les  mois 
écoulés  1  En  cas  de  refus  de  paiement,  que  pourrait-on 
nous  faire  ? 

Les  héritiers  directs  de  ceux  qui  ont  vendu  le  terrain 
existent  encore  et  pourraient  réclamer,  car  il  existait  des 
charges  ;  mais  est-ce  que  la  loi  du  13  avril  1908  n'a  pas 
supprimé  presque  toutes  les  charges  L? 

Les  nôtres  étaient  celles-ci  :  «  Nous  vendons  ce  terrain 
à  condition  expresse  qu'on  y  bâtisse  une  œuvre  catho- 
lique de  protection  de  l'enfant  et  de  persévérance.  Le 
Patronage  sera  fait  sous  la  surveillance  du  curé  de  la 
paroisse  par  un  de  ses  vicaires.  » 

Qi'.id  de  tout  cela? 

1  Jtfge  dans  le  même  sens  par  le  Trib.  civil  de  Mon- 
targis,  18  mai  1909  (R.  0.  D.,  1909,  p.  349). 


R.  —  Votre  exposé  est  un  peu  sommaire  ;  notre 
réponse  le  sera  forcément. 

La  question  la  plus  grave  est  celle-ci  :  Les  héri- 
tiers directs  peuvent-ils  demander  l'annulation  de 
la  vente  ?  —  L'art.  3  §  3  de  la  loi  du  13  avril  1908 
dit  que  l'action  «  ne  peut  être  exercée  qu'en  raison 
de  donations,  de  legs  ou  de  fondations  pieuses.  » 
Il  ne  s'agit  pas  de  donation  ou  de  legs  dans  votre 
cas,  mais  d'une  vente.  Mais  on  peut  se  demander 
si  cette  vente  ne  constitue  pas  une  fondation 
pieuse.  Si  les  juges  admettent  qu'il  y  a  là  une 
fondation  pieuse,  les  héritiers  en  ligne  directe 
seront  admis  à  attaquer  cette  vente.  —  De  plus,  la 
Cour  d'Amiens  (15  déc.  1908)  a  admis  que  l'action 
en  caducité  basée  sur  l'art.  llN.'i  du  Code  civil  ne 
tombe  pas  sous  les  prescriptions  restrictives  de  la 
loi  du  13  avril.  Or  il  semble  que,  dans  votre 
espèce,  les  héritiers  peuvent  baser  leur  action  sur 
l'art,  ils.;,  d'après  lequel  la  condition  résolutoire, 
lorsqu'elle  se  réalise,  a  pour  effet  d'annuler  le 
contrat  et  de  remettre  les  choses  dans  leur  état 
primitif.  —  Voyez  le  texte  de  la  Cour  d'Amiens,  et 
faites  étudier  sur  place  cette  importante  question. 
Vous  ne  manquez  pas,  chez  vous,  de  savants 
jurisconsultes  chrétiens  qui  vous  renseigoeront. 

Et  puis,  qui  a  construit  l'immeuble  et  avec 
quelles  ressources  ?  —  Si  c'est  la  Fabrique  et  avec 
ses  ressources,  on  peut  réclamer  le  terrain  vendu, 
mais  non  l'édifice.  Mais  si  la  construction  a  été 
faite  au  moyen  de  dons,  legs  ou  souscriptions,  les 
bienfaiteurs  ou  leurs  héritiers  directs  ont  le  droit 
de  réclamer  le  remboursement  des  sommes  qu'ils 
ont  versées  ou  la  propriété  de  l'édifice. 

Enfin,  la  situation  devient  encore  plus  favorable 
si  l'achat  du  terrain  et  la  construction  par  la 
Fabrique  n'ont  pas  été  l'objet  des  autorisations 
administratives  requises  en  pareilles  circonstan- 
ces. —  Encore  une  fois,  faites  examiner  sur  place 
toutes  ces  questions. 

Pour  les  impôts,  c'est  le  propriétaire  qui  doit 
l'impôt  foncier,  et  vous  n'êtes  pas  propriétaire. 
L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est  dû  par  le  pro- 
priétaire, l'usufruitier,  le  fermier  ou  le  locataire. 
Mais  le  Conseil  d'Etat  a  jugé  (7  février  1908)  qu'un 
curé  occupant  le  presbytère  (sans  bail)  n'avait 
aucune  de  ces  qualités,  et  que  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  devait  être  établie  au  nom  du 
propriétaire  du  presbytère.  N'est-ce  pas  votre  cas? 
Voyez  cependant  si,  ayant  joui  gratuitement  du 
local,  vous  ne  devez  point  pacifier.  Enfin,  l'impôt 
mobilier  est  forcément  à  votre  charge. 


Q.  —  Le  sieur  C,  originaire  de  ma  paroisse,  décédé 
en  1905,  avait,  par  un  testament  en  date  du  3  juin  1901, 
légué  à  notre  fabrique  la  somme  de  2000  fr.,  à  charge  par 
elle  de  faire  dire  tous  les  mois  une  messe  à  l'intention 
du  repos  de  son  âme. 

Cette  fondation  n'ayant  pas  reçu  l'autorisation  légale, 
à  cause  du  vote  de  la  loi  de  Séparation,  est  nulle  de  plein 
droit,  et  l'exécuteur  testamentaire  a  remis  ladite  somme 
de  2000  fr.  à  l'héritier  du  fondateur. 

Celui-ci  a  versé,  de  ce  chef,  les  droits  de  succession 
afférents.  Mais  a-t-il  le  droit  de  se  faire  rembourser  par 
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le  lise  le  montant  des  droits  que  l'exécuteur  testamen- 
taire avait  déjà  payés,  naturellement  sur  la  succession, 
au  nom  de  la  fabrique  ? 

Le  testament  porte  que  ce  legs  est  indemne  de  tous 
droits  de  mutation  et  autres. 

Je  crains  que  l'héritier  du  fondateur  (son  neveu),  qui 
fait  exécuter  ponctuellement  les  volontés  de  son  oncle, 
ne  défalque  du  montant  de  la  fondation  les  droits  payés 
par  lui  et  ne  diminue  d'autant  le  nombre  des  messes. 

R.  — Nous  supposons  que  le  décès  du  testateur  est 
intervenu  au  commencement  de  1905,  c'est-à-dire  à 
un  moment  où  l'on  se  trouvait  encore  dans  l'incer- 
titude sur  le  sort  éventuel  des  fabriques,  et  où  celles- 
ci  n'avaient  pas  encore  cessé  d'exister.  Par  suite, 
elles  avaient  encore  une  vocation  légale  à  l'héré- 
dité, et  si  les  droits  ont  été  payés  à  ce  moment  sur 
le  legs,  ils  l'ont  été  régulièrement  ;  et,  en  vertu 
des  règles  fiscales,  ils  ont  été  légitimement  acquis 
à  l'Etat. 

Il  e*t  bien  évident  au  contraire  que  si  le  testa- 
teur était  mort  le  8  déa.,  au  moment  de  la  liquida- 
tion de  sa  succession  l'Etat  ne  pouvait  percevoir 
de  droits  sur  un  legs  devenu  caduc  par  suite  de  la 
disparition  du  légataire. 

En  tout  cas,  le  legs  étant  sans  objet  par  suite 
de  la  disparition  des  fabriques,  le  legs  revenait  de 
plein  droit  à  l'héritier.  La  procédure  suivie  a  donc 
été  régulière,  et  l'héritier  était  légalement  tenu  au 
paiement  des  droits  sur  le  montant  de  son  émolu- 
ment. 

Si  les  droits  ont  été  payés  une  première  fois  pour 
le  legs  destiné  à  la  fabrique,  et  une  seconde  fois 
par  l'héritier  pour  son  hérédité  personnelle,  il  est 
en  droit  de  demander  le  remboursement  des  droits 
perçus  non  irrégulièrement,  comme  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  mais  par  double  emploi.  Pour  cela, 
il  doit  présenter  une  requête  sur  timbre  au  Direc- 
teur de  l'enregistrement  du  département  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte,  en  exposant  les  faits  et  en 
demandant  la  restitution.  Il  pourrait  encore  assi- 
gner le  Directeur  devant  le  tribunal  civil  en  sui- 
vant la  procédure  administrative,  c'est-à-dire  en 
présentant  un  mémoire  à  cette  lin. 

Il  faut  noter  que  la  prescription  en  matière  de 
droits  régulièrement  perçus  dont  on  demande  le 
remboursement  est  de  deux  ans.  Il  faudrait  donc 
qu'il  y  eût  eu  soit  une  suspension,  soit  une  inter- 
ruption de  cette  prescription,  pour  que  l'action  pût 
être  valablement  intentée  à  l'heure  actuelle.  11  y 
aura  lieu  de  tenir  compte  des  circonstances,  qu'il 
conviendra  d'examiner  sur  place. 

Il  y  a  à  tenir  compte  également  du  point  sui- 
vant :  l'héritier  n'a  légalement  aucune  obligation  ; 
ce  n'est  qu'en  conscience  qu'il  est  tenu  de  faire 
dire  les  messes,  puisque  dans  la  penBée  de  son  au- 
teur les  2.000  francs  avaient  cette  destination. 

Ce  n'est  aussi  qu'en  conscience  qu'il  devra  em- 
ployer à  cette  fin  la  somme  intégrale,  le  testament 
portant  que  le  legs  (à  la  fabrique)  est  indemne  de 
tous  droits  de  mutation  ou  autres.  Sa  situation 
sera  meilleure,  d'ailleurs,  que  ne  l'eût  été  celle  de 
la  fabrique  à  ce  point  de  vue,  les  droits  de  trans- 
missitfn  étant  mdins  élevés  pour  un  héritier  au 


le  degré  que  pour  un  étranger.  Mais  si  l'héritier 
défalquait  les  droits  de  mutation  du  montant  du 
legs,  on  n'aurait  contre  lui  aucune  action  en  jus- 
tice. 

Q.  —  La  directrice  de  mon  école  libre  ne  me. donne 
pas  satisfaction.  Je  me  mets  en  devoir  d'en  chercher  une 
autre.  Entre  la  directrice  actuelle  et  moi  il  n'y  eut  aucun 
contrat,  aucun  traité.  Elle  reçoit  son  traitement  semestre 
par  semestre,  voilà  tout.  J'ajoute  qu'avec  juillet  elle 
iinira  chez  nous  sa  première  année. 

Suis-je  tenu  de  l'avertir  avant  l'expiration  de  l'année 
scolaire  que  la  direction  de  mon  école  libre  lui  est 
retirée  ? 

R.  —  H  y  a  lieu  de  distinguer  deux  points  dans 
la  question  que  vous  nous  posez. 

1°  Le  propriétaire  de  l'école  peut  faire  tous  actes 
de  gestion  et  d'administration.  Parmi  ces  actes,  on 
peut  ranger  la  direction  du  personnel  nécessaire  à 
la  marche  de  l'école.  Le  propriétaire  peut  donc 
remplacer  un  employé,  voire  la  directrice,  s'il  juge 
cette  mesure  nécessaire  au  bon  fonctionnement  de 
l'établissement. 

A  qui  appartient  l'école  dont  vous  nous  parlez  ? 
Est-ce  a  une  société  civile  dont  vous  feriez  partie  ? 
S'il  en  est  ainsi,  c'est  la  société  qui  peut  agir,  et 
non  vous  seul.  Bien  entendu,  ce  n'est  qu'une  ques- 
tion de  forme  ;  il  est  certain  que  si  elle  prend  cette 
mesure,  ce  sera  à  votre  instigation  et  en  approu- 
vant les  raisons  que  vous  lui  aurez  présentées  ; 
mais  néanmoins  il  e^t  nécessaire  que  la  décision 
soit  prise  régulièrement,  pour  éviter  des  difficultés 
éventuelles. 

2°  Au  point  de  vue  du  délai-congé,  l'art.  1780  du 
Code  civil  dispose  : 

Le  louage  de  services  fait  sans  détermination  de  durée 
peut  toujours  cesser  par  la  volonté  d'une  des  parties 
contractantes. 

Néanmoins,  la  résiliation  du  contrat  par  la  volonté 
d'un  seul  des  contractants  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

Pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  allouer,  le  cas 
échéant,  il  est  tenu  compte  des  usages,  de  la  nature  des 
services  engagés,  du  temps  écoulé,  des  retenues  opérées 
et  des  versements  effectués  en  vue  d'une  pension  de 
retraite,  et,  en  général,  de  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  justifier  l'existence  et  déterminer  l'étendue  du 
préjudice  causé. 

Le  principe  général  consacré  par  cet  article  s'ap- 
plique à  toutes  les  personnes  qui  peuvent  être 
considérées  comme  contractant  un  louage  de  ser- 
vices. 

La  directrice  d'une  école  libre  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  un  employé,  ni  un  ouvrier,  ni  un 
domestique,  catégories  que  vise  spécialement  l'art. 
1780.  Mais  elle  peut,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  leur  être  assimilée,  puisqu'il  y  a  louage  de 
services,  moyennant  rémunération. 

C'est  dire  que  la  nécessité  d'un  délai- congé 
s'impose.  La  loi  n'en  a  pas  déterminé  l'étendue  ; 
il  faut  donc  faire  application  des  règles  générales 
posées  par  la  loi  et  tenir  compte  notamment  des 
usages.  L'avertissement  devrait,  en  la  circons- 
tance, être  donné  au  moins  un  mois  avant  la  date 
de  la  cessation  des  fonctions. 
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L'omission  de  cette  formalité  pourrait  peut-être 
dans  certains  cas  être  indifférente  ;  mais  comme, 
dans  d'autres,  elle  pourrait  donner  lieu  à  contesta- 
tions, il  est  préférable  de  se  tenir  dans  la  stricte 
légalité  pour  éviter  le  risque  d'un  procès,  toujours 
pénible  en  semblable  circonstance. 


Q.  —  1°  Pour  qu'un  garde  champêtre  puisse  toucher 
son  traitement,  suffit-il  qu'il  soit  désigné  pour  cet 
emploi  par  le  conseil  municipal  !  Doit-il  être  asser- 
menté ou  remplir  d'autres  formalités  ? 

2°  Le  conseil  municipal  est-il  libre  de  déterminer  les 
obligations  imposées  au  garde  champêtre,  ou  bien  sont- 
elles  prévues  par  quelque  loi  i  Et  si  elles  ne  dépendent 
que  du  conseil  municipal,  quel  est  le  minimum  qu'on 
devrait  lui  imposer? 

R.  —  Les  gardes  champêtres  doivent,  avant 
d'entrer  en  fonctions,  prêter  le  serment  de  veiller 
à  la  conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont 
sous  la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la 
garde  leur  est  confiée  par  l'acte  de  leur*  nomina- 
tion. Ils  accomplissent  cette  formalité  devant  le 
juge  de  paix  du  canton. 

L'article  102  de  la  loi  du  5  avril  1884  attribue 
leur  nomination  aux  maires  ;  de  plus,  ils  doivent 
être  agréés  et  commissionnés  par  le  préfet  ou  le 
sous- préfet.  Us  doivent  être  âgés  d'au  moins  35  ans, 
être  Français  et  reconnus  pour  gens  de  bonnes 
mœurs.  (A.rt.  2  de  la  loi  du  20  messidor  an  III). 

Leurs  attributions  sont  prévues  et  délimitées 
par  la  loi.  Ils  sont  chargés  de  la  conservation  des 
récoltes  et  de3  propriétés  rurales,  et  doivent  spé- 
cialement rechercher,  dans  le  territoire  pour  lequel 
ils  sont  assermentés,  les  délits  et  contraventions 
de  police  qui  auraient  porté  atteinte  à  ces  pro- 
priétés. 

La  loi  a  encore  investi  les  gardes  champêtres  du 
pouvoir  de  constater  certains  délits  spéciaux, 
comme  les  délits  commis  en  matière  de  chasse  ou 
contre  les  lois  relatives  à  la  police  de  la  pêche 
fluviale.  Ils  sont  encore  chargés  de  veiller  à  la 
conservation  des  plantations  des  routes,  de  cons- 
tater les  contraventions  à  la  police  du  roulage  et 
des  messageries  publiques,  ou  à  la  loi  sur  l'ivresse 
publique. 

En  tant  que  commis  au  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique,  ils  sont  chargés  d'arrêter  et  de 
conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire  tout 
individu  qu'ils  auraient  surpris  en  flagrant  délit, 
ou  qui  serait  dénoncé  par  la  clameur  publique, 
lorsque  ce  délit  emporte  la  peine  d'emprisonne- 
ment ou  une  peine  plus  grave. 

En  leur  qualité  d'agents  de  la  force  publique, 
ils  peuvent  être  chargés  de  faire  exécuter  tous  les 
arrêtés  légalement  pris  par  l'autorité  municipale 
ou  préfectorale,  par  exemple,  celui  du  maire  qui 
prescrit  la  fermeture  des  cabarets  et  lieux  publics 
à  une  certaine  heure. 

Ils  sont  responsables  des  dommages  résultant 
des  délits  qu'ils  ont  négligé  de  constater  dans  les 
24  heures. 

Toute  attaque,  toute  résistance  avec  violences 


et  voies  de  fait  envers  les  gardes  champêtres  agis- 
sant pour  l'exécution  des  lois,  ou  des  ordres  de 
l'autorité  publique,  ou  des  mandats  de  justice  ou 
jugements,  est  au  nombre  des  crimes  et  délits  de 
rébellion  prévus  et  punis  par  l'art.  809  du  Code 
pénal. 

Comme  vous  le  voyez,  le  garde  champêtre  a  des 
attributions  positives  qu'il  est  tenu  de  remplir  de 
par  la  loi,  sa  commission  et  son  serment.  Il  ne 
saurait  donc  exercer  une  sorte  de  fonction  hono- 
rifique qui  ne  lui  imposerait  aucune  obligation. 


Q.  —  Un  acte  de  vente  sous  seing  privé  exige-t-il  pour 
sa  validité  la  présence  actuelle  des  deux  parties  con- 
tractantes L?  L'une  des  deux  parties  ne  pourrait-elle  pas 
signer  cet  acte  un  jour  après  l'autre  et  dans  une  localité 
différente  ? 

Un  oncle  a  vendu  un  champ  à  l'un  de  ses  neveux. 
Tous  les  deux  sont  malaues  dans  deux  communes  voi- 
sines. L'oncle  a  signé  le  lor  janvier  et  le  neveu  le  2 
janvier.  Cet  acte  est-il  valide  1  La  formule  finale  porte  : 
«  Lait  à  X.,  le  1er  janvier.  »  Les  héritiers  pourraient-ils 
attaquer  cet  acte  1 

R.  —  Dalloz  écrit  à  ce  sujet  :  «  La  seule  forma- 
lité essentielle  à  la  validité  des  actes  sous  seing 
privé  est  la  signature  des  parties.  (Demolombe, 
Cours  de  Code  Nap.,  t.  vi,  n°  354  ;  —  Laurent, 
Princ.  de  droit  civ.  fr.,  t.  xix,  n°  196).  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  sous  seing  privé 
soient  signés  dans  le  même  temps  ;  car  l'offre  et 
l'acceptation  peuvent  être  faites  dans  des  lieux  et 
dans  des  temps  différents.  »  (D.  R.  S.,  \°  Oblig., 
no  157(3). 

D'autre  part,  lorsqu'un  sous  seing  privé  contient 
une  convention  synallagmatique,  —  comme  la 
vente  dont  vous  nous  parlez,  par  exemple,  —  il 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  en  double  original, 
ou  mieux  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct.  Or,  sur  ce  point  égale- 
ment, Larombière  enseigne  à  son  tour  a  qu'il  n'est 
pas  non  plus  nécessaire  que  les  deux  doubles 
soient  signés  dans  le  même  lieu  :  l'un  peut  être 
signé  à  Paris,  l'autre  à  Bordeaux.  »  (Larombière, 
Théorie  des  Oblig.,  t.  vi,  p.  fil,  no  3-~>,  éd.  1H8~). 
Sic  :  Toullier,  Droit  civ.  fr.,  t.  vm,  n°  :->45,  etc.) 

Vous  le  voyez  donc,  tel  qu'il  est  rédigé,  l'acte 
sous  seing  privé  que  vous  nous  soumettez  est  par- 
faitement conforme  à  la  loi.  Reportez-vous  d'ail- 
leurs à  cet  égard  à  l'étude  générale  parue  dans  le 
n°  du  3  septembre  1908,  p.  -'107  et  suivantes. 

Mais,  en  terminant,  nous  devons  vous  faire 
observer  que,  pour  être  opposable  aux  tiers,  un 
sous  seing  privé  constatant  une  vente  d'immeuble 
doit  être  transcrit  au  Bureau  des  Hypothèques, 
conformément  aux  art.  1  et  §  de  la  loi  du  80  mars 
1855. 


Q.  —  Il  y  a  une  douzaine  d'années,  j'ai  fait  construire 
une  maison  d'école  pour  religieuses.  Je  dus  emprunter 
6,500  francs  et  consentis  comme  garantie  une  hypothèque 
sur  mes  biens  de  famille.  Aujourd'hui  j'ai  complètement 
soldé  et  liquidé  cette  dette.  J'ai  en  mes  mains  tous  les 
re«ms  qui  en  font  foi,  sur  papier  ordinaire  avec  timbres 
de  dix  centimes.  Pour  le  dernier  paiement,  mon  créan- 
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cier  nie  dit  que  la  quittance  doit  être  passée  devant 
notaire  et  que  je  dois  faire  purger  l'hypothèque  au  bu- 
reau. 

Cette  formalité  est-elle  indispensable  ? 

Quel  peut  en  être  le  coi\t  ? 

Qui  doit  payer  les  frais  "? 

N'y  aurait-il  pas  un  procédé  plus  simple,  moins  coû- 
teux, pour  se  libérer  sûrement  et  définitivement  ? 

R.  —  Voici  la  marche  à  suivre  dans  le  cas  que 
vous  nous  soumettez. 

Si  le  prêteur  e  t  pleinement  capable  de  ses 
droits,  s'il  a  le  jus  utendi  et  abulendi,  il  suffit 
qu'il  donne  à  l'amiable  et  par  devant  notaire  une 
main-levée  pure  et  simple  de  l'hypothèque  con- 
sentie à  son  profit.  Sur  le  vu  de  cette  main-levée, 
l'hypothèque  sera  radiée. 

Nous  nous  plaçons  bien  entendu  dans  l'hypo- 
thèse  où  ladite  hypothèque  a  été  renouvelée  au 
bout  de  dix  ans.  Vous  nous  dites  en  effet  qu'elle  a 
été  constituée  il  y  a  douze  ans  ;  si,  conformément 
à  la  loi,  elle  a  été  renouvelée  à  l'expiration  de  la 
dizième  année,  elle  a  encore  huit  ans  à  courir,  et 
c'est  seulement  si  vous  désirez  qu'elle  soit  radiée 
maintenant  que  le  prêt  est  remboursé,  qu'il  faut 
procéder  comme  il  est  dit  ci-dessus  :  car  autrement 
il  suffirait  d'attendre  huit  ans,  et  de  prévenir  le 
notaire  de  n'avoir  pas  à  renouveler  à  l'expiration 
de  ce  délai,  pour  que  l'hypothèque  disparût  d'elle- 
même  et  sans  frais. 

Si  au  contraire  le  prêteur  a,  non  plus  la  pleine 
propriété  de  ses  biens,  mais  seulement  la  disposi- 
tion de  ceux-ci,  alors  il  est  nécessaire  qu'il  donne 
quittance  notariée  avec  énonciation  de  la  somme, 
et,  à  la  suite,  main-levée  de  l'hypothèque. 

Les  deux  modes  arrivent  au  même  résultat, 
mais  le  premier  entraîne  la  moitié  seulement  des 
frais  du  second,  à  cause  du  droit  proportionnel. 
Les  frais  sont,  selon  le  droit  commun,  à  la  charge 
du  débiteur. 

Mais  l'intervention  du  notaire  est  nécessaire 
pour  obtenir  la  radiation  immédiate,  car  le  Con- 
servateur des  hypothèques  ne  peut  l'opérer  que 
sur  le  vu  d'une  pièce  authentique. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  procédé  plus  simple,  si  ce 
n'est  celui  de  l'extinction  par  le  laps  de  temps. 


Q.  —  Dans  la  réponse  donnée  à  la  page  96,  vous  ne 
parlez  pas  des  droits  du  légataire  universel  sur  le 
caveau  du  de  cujus.  Quels  sont-ils  ? 

R.  —  Ainsi  que  nous  le  disions,  dans  le  décret 
du  33  prairial  an  XII  le  mot  parents  désigne  les 
héritiers  du  sang,  et  le  mot  successeurs  quilui  est 
opposé  désigne  évidemment  les  héritiers  testa- 
mentaires ou  successeurs  aux  biens.  Le  légataire 
universel  rentre  dans  cette  dernière  catégorie.  Par 
conséquent,  à  défaut  de  parents  du  sang  pouvant 
revendiquer  un  droit  sur  le  tombeau  de  famille,  le 
légataire  universel  pourrait  s'y  faire  inhumer.  Le 
décret  accorde  en  effet  un  terrain  aux  concession- 
naires «  pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de 
leurs  parents  ou  successeurs.  » 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  jurisprudence,  et  voici  le 


texte  d'un  jugement  du  Trib.  civil  de  la  Seine  en 
date  du  9  mai  1883,  qui  éclaire  parfaitement  la 
question  : 

Attendu  que  Pierre  et  Alexis  Campagne  ont,  en  mai 
1870,  obtenu  conjointement  la  concession  à  perpétuité 
d'un  terrain  dans  le  cimetière  de  ^lontreuil,  et.  y  ont 
fait  édifier,  à  frais  communs,  une  cbapelle  et  un  caveau 
dans  lequel  reposent  aujourd'hui  les  corps  de  plu- 
sieurs membres  de  la  famille,  et  notamment  celui 
d'Alexis  Campagne  ; 

Que  la  demoiselle  Nicolas,  légataire  universelle 
d'Alexis  Campagne,  réclame  en  cette  qualité  le  droit  de 
pénétrer  dans  la  chapelle,  et  demande  qu'elle  soit  sépa- 
rée en  deux  parties  égales  ayant  chacune  une  entrée 
particulière  :  que  Pierre  Campagne  revendique  la 
possession  et  jouissance  entière  tant  de  la  chapelle  que 
du  caveau  ; 

Attendu  que  les  tombeaux  sont  hors  du  commerce,  et, 
par  leur  caractère  sacré,  échappent  aux  règles  ordi- 
naires du  droit  sur  la  propriété  et  la  libre  disposition 
des  biens  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  être  ni  licites,  ni  partagés,  ni  trans- 
mis par  donation  ou  par  legs  à  des  tiers  étrangers  aux 
familles  auxquelles  ils  sont  consacrés  ; 

Que,  par  suite,  la  demoiselle  Nicolas  n'a  recueilli 
dans  le  legs  universel  fait  à  son  profit,  aucun  droit 
ni  sur  le  caveau,  ni  sur  la  chapelle  qui  ne  peut  en  être 
séparée  ; 

Que  le  droit  indivis  d'Alexis  Campagne  s'est  éteint  au 
décès  de  celui-ci  pour  se  réunir  au  droit  de  son  frère, 
désormais  chef  de  la  famille  ;  que  le  droit  de  Pierre 
Campagne  est  absolu  et  sans  partage  pour  la  jouissance 
à  un  degré  quelconque,  comme  pour  la  propriété  indivi- 
sible du  caveau  et  de  la  chapelle  ; 

Qu'il  implique,  en  conséquence,  à  l'égard  de  la  demoi- 
selle Nicolas,  l'interdiction  d'être  inhumée  dans  le 
caveau  : 

Qu'an  surplus,  elle  n'allègue  aucun  fait  d'abandon 
de  la  sépulture  de  celui  qu'elle  prétend  représenter  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déboute  la  légataire  universelle... 


Q.  —  1°  Veuillez  m'indiquer  un  bon  commentaire  de 
la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  mis  à  jour  et  donnant 
les  diverses  modifications  et  additions  apportées  à  cette 
loi  pendant  ces  dernières  années. 

2°  11  vient  de  surgir  un  violent  confiit  entre  les  deux 
hameaux  sections  de  ma  paroisse.  Le  hameau  princi- 
pal, T.,  a  des  bois  très  étendus  ;  l'autre  section,  D.,  en 
a  aussi,  mais  beaucoup  moins.  Jusqu'ici  le  produit  des 
coupes  de  réserve  passait  indivis  dans  la  caisse  munici- 
pale ;  mais  D.  profitait  à  peu  près  uniquement  des  reve- 
nus par  des  améliorations  sur  son  territoire,  parce  que 
ce  hameau  est  plus  fort  numériquement  comme  élec- 
teurs. 

T.  veut  donc  obtenir  le  sectionnement  pour  les  revenus 
d'abord  ;  la  loi  de  188i  y  est,  je  crois  favorable.  ! 

Après  cela,  il  poursuivra  encore  le  sectionnement 
politique;  jusqu'ici  les  conseillers  municipaux  sont  élus 
en  bloc  par  toute  la  commune. 

R.  — Ad  I.  Nous  pouvons  vous  indiquer  deux  ex- 
cellents commentaires  des  lois  municipales  :  ou 
l'ouvrage  fondamental  de  Morgand,  7e  édit.  1906, 
18  fr.  les  2  vol.,  ou  celui  de  Boivin  et  Roy  sur  le 
même  sujet,  4  fr.;  en  vente  tous  deux  à  la  librairie 
Larose,  23,  rue  Soufflot,  Paris. 

Ad  II.  Le  partage  des  biens  indivis  entre  plu- 
sieurs sections  de  commune  doit  se  faire  propor- 
tionnellement au  nombre  des  feux  de  chacune 
d'elles.  Cette  règle  ne  souffrirait  d'exception  qu'au- 
tant qu'une  des  sections  copropriétaires  aurait  un 
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titre  pour  réclamer  un  autre  mode  de  partage, 
par  exemple  le  partage  par  portions  égales,  ou 
qu'il  existerait  des  conventions  ou  actes  anté- 
rieurs attribuant  des  droits  inégaux  à  chaque 
section. 

Les  dispositions  législatives  qui  ordonnent  le 
partage  des  biens  communaux  par  feux,  s'ap- 
pliquent au  cas  d'indivision  d'une  forêt  entre  deux 
sections,  comme  au  cas  de  partage  de  tous  autres 
biens  communaux. 

(  '.omment  se  résoudrait  la  question  de  compé- 
tence pour  statuer  sur  les  contestations  que  peut 
soulever  le  partage  de  biens  indivis  entre  plu- 
sieurs communes  ou  sections  de  commune  ?  — 
La  jurisprudence  fait  sur  ce  point  une  distinction. 
S'il  s'agit  de  questions  de  propriété,  par  exemple 
de  fixer  les  droits  des  communes  ou  sections  sur 
leurs  biens  indivis,  de  décider  quelle  est  l'interpré- 
tation à  donner  aux  titres  d'après  lesquels  on  doit 
régler  les  conditions  du  partage,  l'autorité  judi- 
ciaire est  compétente.  Au  contraire,  toutes  les  con- 
testations relatives  à  l'opportunité,  au  mode,  à  la 
forme  et  à  l'exécution  de  ces  sortes  de  partages 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
administratifs 

Le  sectionnement  politique  pourrait  être  un 
moyen  de  trancher  certaines  difficultés  dans  le 
cas  qui  vous  occupe.  Au  sujet  de  la  marche  à 
suivre  pour  y  arriver,  voyez  la  réponse  que  nous 
avons  donnée  à  la  p.  63  du  t.  VII. 


Q.  —  Par  un  testament  en  ma  faveur,  j'ai  entre  les 
mains  une  convention  avec  une  Compagnie  de  chemins 
de  fer  me  garantissant  le  paiement  des  coupons  échus, 
et,  après  dix  ans,  le  duplicata  de  quatre  obligations 
adirées. 

Depuis  le  mois  d'octobre,  ladite  Compagnie  refuse  le 
paiement  des  coupons,  et  à  plus  forte  raison  le  dupli- 
cata des  titres,  parce  que  le  Journal  des  Oppositions 
a  cessé  de  publier,  après  neuf  ans,  les  numéros  des 
titres  adirés,  alors  que,  de  par  la  loi  de  1872  modifiée 
par  celle  de  1902,  la  publication  aurait  dû  se  prolonger 
pendant  dix  ans.  Et  alors  la  Compagnie  me  met  en  de- 
meure de  recommencer  toutes  les  précédentes  forma- 
lités :  opposition,  insertion,  ordonnance  du  Président 
du  Tribunal,  et  enfin,  nouveau  délai  de  dix  ans. 

L'insertion  au  Journal  des  Oppositions  a  bien  duré 
dix  ans  :  d'abord  du  28  nov.  1897  au  27  nov.  1898,  et 
ensuite  du  2  avril  1899  au  1er  avril  1903,  mais  il  y  a  eu 
interruption.  Cette  interruption  est  le  fait  d'une  erreur 
de  l'huissier  chargé  jadis  de  faire  l'opposition  et  l'in- 
sertion ;  il  en  convient  aujourd'hui.  Mais  quelles  consé- 
quences pour  moi  ! 

J'ai  proposé  à  l'huissier  de  prendre  à  son  compte  les 
quatre  obligations  ;  il  me  dit  qu'il  n'est  pas  légalement 
responsable. 

La  Compagnie  se  croit  en  règle,  parce  qu'elle  a  reçu 
main  levée  de  la  Chambre  Syndicale  des  Agents  de 
change. 

La  Chambre  des  Agents  de  change  me  répond  que 
c'est  aux  intéressés  à  défendre  leur  cause. 

Le  Ministre  me  fait  savoir  qu'il  ne  peut  intervenir  en 
fait  d'intérêts  privés,  mais  qu'en  cas  de  besoin  je  puis 
demander  l'assistance  judiciaire  contre  l'huissier  en 
question. 

«  Vous  ne  pouvez  rien  contre  l'huissier,  me  dit-on 
d'autre  part  :  après  deux  ans,  il  est  couvert  par  la  pres- 
cription.  X 


Lo  cher  Ami  aurait-il  la  charité  de  venir  à  mon  aide 
par  ses  conseils  ?  Est-il  vrai  qu'il  n'y  a  rien  à  faire,  et 
que  moi,  induit  officiellement  en  erreur  par  un  homme 
de  loi,  je  sois  obligé  de  recommencer,  après  neuf  ans 
et  même  dix  ans,  toute  une  procédure  et  de  faire  de  nou- 
veaux frais? 

Et.  —  Indépendamment  de  la  responsabilité 
qu'ils  encourent  pour  contravention  aux  règle- 
ments de  leur  profession,  les  huissiers  ont  à  ré- 
pondre du  préjudice  qu'ils  causent  par  leur  fait, 
leur  négligence  ou  leur  imprudence,  tant  dans 
l'exercice  qu'en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Cette  doctrine  est  conforme  aux  principes 
généraux  des  art.  1382  et  suivants  du  Code  civil, 
ainsi  qu'aux  dispositions  particulières  relatives  à 
ces  officiers  ministériels. 

L'art.  71  C.  Pr.  dispose,  en  effet  :  «  Si  un  exploit 
est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  pourra 
être  condamné  aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  pro- 
cédure annulée,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  de  la  partie,  suivant  les  circonstances.  » 
L'art.  1031  du  même  Gode  porte  à  son  tour  :  «  Les 
procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustratoires,  et  les 
actes  qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation 
d'amende,  seront  à  la  charge  des  officiers  minis- 
tériels qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant  les 
exigences  des  cas,  seront,  en  outre,  passibles  des 
dommages-intérêts  de  la  partie.  » 

Pour  que  la  responsabilité  de  l'huissier  soit 
engagée  il  faut  donc  :  i°  qu'il  ait  commis  une 
véritable  faute,  négligence  ou  imprudence,  et 
2®  que  vous  ayez  subi  un  préjudice. 

lo  Faute.  —  Existe-t-elle  ici?  Vous  ne  nous 
donnez  pas  les  éléments  suffisants  pour  l'appré- 
cier. En  fait,  l'huissier  devait  simplement,  après 
avoir  signifié  votre  opposition  au  Syndicat  des 
Agents  de  change  de  la  Seine,  verser  à  la  caisse 
de  ce  syndicat  le  montant  d'un  abonnement  d'un 
an  au  Bulletin  spécial  où  sont  inscrites  ces  oppo- 
sitions. (Loi  du  lô  juin  1872,  art.  n,  §  3,  mod. 
par  loi  du  8  fév.  1002).  Par  suite  de  quelle  erreur 
de  sa  part  l'interruption  dont  vous  vous  plaignez 
s'est- elle  produite  ?  C'est  là,  justement,  ce  que 
vous  ne  nous  expliquez  pas  très  bien.  Mais  il  est 
indubitable  que  s'il  a  manqué  en  cette  circons- 
tance à  son  devoir  professionnel,  —  comme  il 
paraît,  d'ailleurs,  en  convenir  lui-même,  —  il  doit 
vous  en  tenir  compte. 

A  cet  égard,  si  l'on  considère  les  tendances  de 
la  jurisprudence,  notamment  dans  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers  du  28  août  1X34  (D.  R.  v°  Ex- 
ploit, n»  360,  3°),  «  les  huissiers,  remarque  le  pro- 
fesseur Laurent,  ne  seraient  tenus  que  de  la  faute 
grave  à  raison  de  la  nullité  de  leurs  actes,  et  leur 
responsabilité  ne  serait  engagée  que  lorsqu'ils 
causent  volontairement  un  dommage.  Ainsi  en- 
tendue, la  décision  de  la  Cour  de  Poitiers  est  en 
opposition  avec  les  principes  et  avec  les  textes. 
La  responsabilité  des  huissiers,  comme  celle  des 
avoués,  résulte  d'une  convention  intervenue  entre 
eux  et  la  partie  qui  les  emploie.  Ils  sont  donc 
tenus  de  la  faute  légère  in  abstracto.  Si  on  leur 
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applique  le  principe  des  articles  1882  et  1383,  ils 
répondront  de  la  faute  la  plus  légère.  »  (Princ. 
de  droit  civ.  franc.,  t.  xx,  p.  5'i0,  no  506,  éd.  1878). 
Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  cependant,  que  chaque 
cas  est  laissé  à  l'appréciation  souveraine  du  juge, 
qui  ne  prononce  une  condamnation  que  suivant 
les  circonstances,  conformément  aux  art.  71  et 
1031  précités  du  Code  de  procédure.  (V.  Cass. 
Req.  2  mai  1891,  D.  P.  92.  1.  81). 

2"  Préjudice.  —  Toute  action  en  responsabilité 
présuppose  un  dommage.  De  là  il  suit  que  l'éten- 
due de  la  réparation  mise  à  la  charge  de  l'huissier 
doit  se  mesurer  sur  le  préjudice  souffert.  Mais,  en 
Fespèce,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute,  car  l'acte 
de  l'officier  ministériel  vous  lèse  manifestement, 
puisque  vous  vous  trouvez  obligé  de  recommencer 
une  procédure  coûteuse  et  que  vous  ne  pourrez 
plus  entrer  en  possession  du  duplicata  de  vos 
titres  avant  une  nouvelle  période  d'attente  de  dix 
ans. 

Enfin,  cette  responsabilité  de  l'huissier  n'est  pas 
couverte,  comme  on  vous  l'a  prétendu  à  tort,  par' 
la  prescription  de  deux  ans,  mais  bien  par  celle  de 
trente  ans,  généralement  applicable  en  matière 
d'action  personnelle.  (Dalloz,  Dicl.  prat.  de  droit, 
v°  Pesp.  civ.,  n°  149.  —  V.  sur  l'ensemble  de  cette 
étude,  D.  R.  vo  Pesp.,  nos  409  et  suiv.). 

En  résumé,  le  Syndicat  des  Agents  de  change 
et  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  sont  ici  abso- 
lument à  l'abri  de  tout  reproche.  Ils  ne  sauraient 
être  inquiétés  en  aucun  façon.  Seul,  l'huissier  est 
coupable  et  vous  pourrez  l'actionner  en  justice,  si 
vous  parvenez  à  établir  à  son  encontre  une  faute, 
négligence  ou  imprudence  quelconque.  Même  dans 
cette  hypothèse,  il  appartiendra  toujours  au  tri- 
bunal d'examiner  si  cette  faute  est  suffisamment 
sans  excuse  pour  motiver  une  condamnation. 


Q.  —  Le  l"r  juillet  1907,  j'ai  loué  pour  trois  ans  à  la 
commune  le  presbytère  et  le  jardin,  dans  lequel  j'ai 
planté,  il  y  a  quelques  années,  une  vigne  à  mes  frais. 
Le  bail  expirera  donc  le  1er  juillet  1910,  avant  les  ven- 
danges. 

A  supposer  que  la  commune  ne  veuille  plus  me  louer 
le  presbytère  ou  me  demande  un  prix  que  l'adminis- 
tration ecclésiastique  ne  pourra  pas  accepter,  aurais-je, 
après  mon  départ  de  l'immeuble,  un  droit  quelconque 
sur  cette  récolte  ? 

R.  —  Cette  question  ne  doit  pas  être  envisagée 
dans  les  termes  où  vous  nous  l'exposez.  Il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  de  déterminer  quels  seront,  en 
lin  de  bail,  vos  droits  sur  les  fruits  d'une  vigne 
plantée  par  vos  soins  et  à  vos  frais  dans  an  ter- 
rain que  vous  ne  déteniez  qu'à  titrede  locataire; 
il  s'agit,  en  réalité,  de  rechercher  quels  sont  ceux 
que  vous  conservez  sur  la  vigne  elle-même,  à 
partir  du  moment  de  son  incorporation  dans  un 
sol  dont  vous  n'avez  jamais  eu  la  propriété. 

Ceci  dit,  voyons  maintenant  comment  il  con- 
vient de  résoudre  cette  difficulté  qui,  si  simple 
qu'elle  paraisse  au  premier  abord,  n'en  est  pas 
moins   extrêmement    controversée  tant  en   doc- 


trine qu'en  jurisprudence.  Laissant  de  côté,  bien 
entendu,  la  discussion  de  cette  controverse  et 
les  raisons  qui  la  motivent,  nous  nous  borne- 
rons à  vous  commenter  la  théorie  admise  à  cet 
égard  par  la  Cour  de  cassation,  la  seule  au  surplus 
dont  vous  ayez  pratiquement  à  vous  préoccuper 
ici. 

Sous  réserve  d'user  de  la  chose  louée  en  bon 
père  de  famille  et  en  conformité  de  sa  destination, 
le  preneur  est  autorisé  à  accomplir  sur  cette  chose 
tous  travaux,  ouvrages  on  plantations  susceptibles 
d'en  augmenter  l'utilité,  l'agrément  ou  la  produc- 
tion. 

Si  donc  il  s'est  livré,  dans  ces  limites  légales,  à 
des  plantations  ou  à  des  constructions,  il  peut 
pareillement,  en  cours  de  contrat,  procéder  à  leur 
enlèvement,  sans  qu'il  soit  permis  au  bailleur  de 
s'y  opposer  en  invoquant  le  droit  d'accession  que 
lui  confère  le  §  1er  de  l'art.  553  du  Code  civil,  où 
nous  lisons  :  «  Toutes  constructions,  plantations 
et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'intérieur, 
sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais 
et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé...» 

Effectivement,  puisqu'en  exécutant  ces  ou- 
vrages il  n'a  violé  aucune  de  ses  obligations  de 
locataire,  il  est  naturel  qu'il  lui  soit  loisible  de 
défaire  ce  qu'il  a  fait.  D'autre  part,  en  usant  de 
cette  faculté,  il  ne  porte  pas  davantage  atteinte  à 
la  prérogative  que  son  bailleur  tient  de  cet 
article  553,  étant  donné  qu'en  vertu  de  ce  texte, 
celui-ci  n'est  présumé  propriétaire  des  améliora- 
tions incorporées  à  son  fonds  que  s'il  y  a  réellement 
accession.  Or,  cette  dernière  n'existant  plus,  par 
suite  de  la  légitime  disparition  des  travaux,  il  est 
clair  que,  par  ce  fait  même,  le  droit  du  bailleur 
s'évanouit  à  son  tour,  faute  d'objet  sur  qui  s'exer- 
cer. (Cass.  Req.  8  mai  187/,  D.  P.  77.  1.  308  et  le 
rapp.  de  M.  le  conseiller  (Tuiliemard:  —  Aubry  et 
Rau,  Cours  de  dr.  civ.  franc.,  t.  v,  p.  286,  §  305, 
éd.  1907;  —  Laurent,  Princ.  de  dr.  cî'y./r.t.xxv, 
p.  194,  no  175,  éd.  1878), 

Mais  qu'arrivera  t-il,  au  contraire,  si  le  locataire 
les  a  conservés  jusqu'à  l'expiration  de  son  bail  ? 
—  Dans  ce  cas,  répond  la  Cour  de  cassation,  son 
bailleur  pourra  prendre,  à  son  choix,  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  partis  :  ou  bien  il  en  deman- 
dera la  suppression,  sans  avoir  à  fournir  la 
moindre  indemnité;  ou  bien  il  pourra  en  exiger 
le  maintien,  sauf  à  restituer,  dans  cette  hypothèse, 
le  prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre.  Le 
tout,  conformément  aux  trois  premiers  alinéas  de 
l'art.  555  ainsi  conçus  :  «  Lorsque  les  plantations, 
constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un 
tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du 
fonds  a  droit  ou  de  les  retenir  ou  d'obliger  ce  tiers 
à  les  enlever.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds 
demande  la  suppression  des  plantations  et  cons- 
tructions, elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a 
faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut 
même  être  condamné  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir 
éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.  —  Si  le  proprié- 
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taire  préfère  conserver  ces  plantations  et  construc- 
tions, il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'n'uvre,  sans 
égard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de 
la  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir...  »  (Sic  : 
Cass.  Req.  8  mai  1-S77,  précité  ;  —  Chambéry,  17 
mai  L898,  D.  P.  00.  %  278,  et,  sur  pourvoi,  Req. 
Cass.  1er  août  L899,  D.  P.  00.  I.  850;  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  280,  note  6.  —  Contra  :  Laurent, 
loc.  cit.,  p.  199,  no  178;  —  Paris,  HO  avril  1877,  D. 
P.  79.  2.  77). 

Enfin,  si,  à  l'échéance  du  bail,  le  bailleur  ne 
manifeste  pas  son  désir  de  garder  ces  construc- 
tions ou  plantations,  le  locataire  pourra  les  enle- 
ver, sans  avoir  à  lui  signifier  une  misa  en  demeure 
préalable  d'avoir  à  faire  connaître  ses  intentions 
à  ce  sujet.  (V.  les  autorités  citées  supra). 

En  résumé,  si  vous  êtes  à  même  de  prouver  que 
cette  vigne  a  été  complantée  par  vous,  vous  êtes 
en  droit  de  l'arracher  avant  l'expiration  de  votre 
location.  A  partir  de  cette  date,  votre  bailleur 
pourra,  ou  bien  vous  forcer  à  l'enlever,  sans  com- 
pensation pécuniaire  et  à  charge  par  vous  de 
remettre  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  ou 
bien  vous  contraindre  à  la  lui  abandonner,  sous 
réserve  de  vous  rembourser  vos  dépenses.  Mais,  de 
toute  façon,  les  fruits  à  récolter  postérieurement 
à  votre  sortie  sont  à  jamais  perdus  pour  vous. 

Ce  système  de  la  Cour  de  cassation,  bien  qu'il 
soit  plus  favorable  au  preneur  que  tous  ceux  que 
préconise  la  controverse  dont  nous  parlions  au 
début,  aboutira,  dans  maintes  circonstances,  à 
des  résultats  assez  iniques.  Vous  n'en  avez  cepen- 
dant pas  de  meilleur  à  votre  disposition,  le  Code, 
à  raison  sans  doute  de  cette  constatation  que  les 
locataires  songent  peu  d'habitude  à  améliorer  une 
chose  ne  leur  appartenant  pas  et  dont  ils  ne 
jouissent  que  temporairement,  ayant  négligé  de 
s'occuper  directement  de  cette  difficulté.  Dès  lors, 
le  preneur  averti  doit  éviter  de  s'engager  dans  des 
entreprises  onéreuses  dont  il  n'a  même  pas  la  cer- 
titude de  toujours  récupérer  les  frais. 


Q.  —  Il  existe  dans  notre  contrée,  depuis  un  temps 
immémorial,  des  confréries  d'hommes  dites  «  Charités  » 
qui  avaient  et  ont  encore  comme  but  d'enterrer  les 
défunts.  A  la  Charité  de  G.  appartiennent  des  Frères  non 
seulement  de  la  paroisse,  mais  encore  des  paroisses  des 
environs.  Or,  il  y  a  2  ans,  le  maire  de  T.  interdit  à  la 
Charité  de  G.  et  autres  de  venir  inhumer  à  T.  Ceci  valut 
au  conseil  municipal  d'être  en  partie  remercié  aux  der- 
nières élections  ;  l'ancien  maire  est  cependant  réélu 
conseiller  et  maire.  D'accord  avec  le  nouveau  conseil, 
une  délibération  est  faite  pour  rapporter  l'arrêté  de  pro- 
hibition. La  préfecture  refuse  d'approuver  la  délibéra- 
tion, et  dans  l'esprit  de  tous  t'arrête  subsiste.  Une 
Charité  des  environs  vient  inhumer  à  T.  avec  son  char 
et  ses  Frères,  rien  ne  lui  est  fait.  Or,  il  y  a  huit  jours, 
meurt  à  T.  un  ancien  membre  de  la  Charité  de  G.;  la 
famille  sollicite  la  présence  de  la  Charité  de  G  ,  qui 
accepte  après  avoir  obtenu  la  permission  verbale  du 
maire.  Or  à  la  maison  mortuaire,  avant  la  mise  du  cer- 
cueil dans  le  char  de  la  Charité  de  G.,  le  maire  dresse 
contravention  à  ladite  société  qui  est  société  déclarée  et 
ayant  ses  représentants  légaux. 


1"  Dans  la  circonstance,  l'arrêté  prohibitif  du  maire 
était-il  valable  ? 

2°  X'était-il  pas  un  peu  tôt  pour  dresser  contraven- 
tion? 

3»  N'était-ce  pas  plutôt  à  la  famille  qu'il  fallait  dresser 
contravention,  si  faute  légale  il  y  a  eu?  La  Charité  de 
(  '.  (Hait-elle  répréhensible  conjointement  avec  la  famille? 

4"  Le  maire  a-t-il  le  pouvoir  de  peser  ainsi  sur  la 
volonté  des  familles  lorsqu'il  s'agit  de  choisir  ceux  à 
qui  elles  veulent  confier  le  soin  d'inhumer  leurs  dé- 
funts ? 

ô°  En  justice,  que  faire  ? 

R  —  Ad  I.  En  sa  qualité  de  chef  du  pouvoir 
exécutif  de  la  commune,  le  maire  a,  seul,  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  de  police. 

Pour  être  légitimes,  ces  mesures,  entre  autres 
conditions  de  validité,  ne  doivent  pas  outrepasser 
le  cercle  des  attributions  reconnues  à  ce  magistrat 
par  le  législateur  (art.  07,  loi  du  5  av.  1884).  En 
est-il  ainsi  dans  l'espèce  actuelle?  La  réponse  ne 
saurait  être  douteuse,  si  l'interdiction  générale, 
portée  contre  les  confréries  dont  vous  nous  parlez, 
a  pour  motif  le  maintien  de  la  iranquilité,  de  la 
sûreté  ou  de  la  commodité  de  la  voie  publique . 
Sans  doute,  ce  sont  là  des  allégations  particulière- 
ment vagues  qui  permettent  trop  souvent  à  l'arbi- 
traire de  se  faire  jour,  malgré  la  faculté  qu'a  le 
Conseil  d'Etat  de  les  contrôler  et  de  les  apprécier. 
(Arr.  du  19  fév.  ly09,  p.  67).  Mais  dans  la  pratique 
courante,  leur  simple  énoncé  est  ordinairement 
considéré  comme  suffisant,  sans  autre  garantie  de 
justifications,  et  c'est  grâce  à  elles,  personne  ne 
l'ignore,  que  l'on  arrive  à  défendre  abusivement 
la  sortie  d'une  procession,  d'une  société  musicale 
ou  d'un  cortège  quelconque  dans  les  rues  d'une 
localité.  (Dalloz,  Dicl.  prat.  de  droit,  v°  Comm., 
n°s  115  et  119,  éd.  1905). 

Ce  premier  point  établi,  recherchons  maintenant 
quelle  influence  a  pu  avoir,  sur  l'arrêté  litigieux, 
la  délibération  du  conseil  municipal  prescrivant 
son  retrait. 

En  matière  réglementaire,  —  nous  l'avons  déjà 
énoncé,  —  le  maire  agit  en  vertu  d'un  pouvoir  qui 
n'appartient  qu'à  lui.  Sauf  le  cas  d'empêchement, 
de  décès,  de  démission,  de  révocation  ou  de  sus- 
pension, c'est  en  son  nom  personnel  que  ces  actes 
doivent  toujours  être  rendus,  par  dérogation  —  il 
n'est  pas  inutile  de  l'observer  ici  —  aux  disposi- 
tions législatives  antérieures  à  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VII,  qui  confiaient  expressément  ce  soin  à  la 
vigilance  des  corps  municipaux  eux-mêmes.  Il 
faut  logiquement  en  conclure  que  l'Assemblée 
municipale  est  sans  titre,  non  seulement  pour 
édicter  un  arrêté,  mais  encore  pour  suspendre  défi- 
nitivement ou  momentanément  les  effets  de  ceux 
qui  ont  été  régulièrement  promulgués.  (Béquet, 
Répert.  du  dr.  adm.,  v<>  Comm.,  n°1897). 

Et  cette  prérogative  est  à  ce  point  inhérente  à 
la  qualité  de  maire  que  celui  ci  l'exerce,  non  pas 
sous  l'autorité,  mais  simplement  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  supérieure.  Il  en  résulte 
que  cette  dernière  pourra  bien  annuler  en  bloc 
l'arrêté  qu'elle  jugera  illégal,  excessif  ou  inoppor- 
tun, mais  elle   ne   pourra  jamais  le  modifier  et 
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substituer  ainsi  sa  volonté  à  celle  du  signataire. 
(Dalloz,  loc.  cit.,  no  73). 

Ainsi  s'explique  le  refus  d'approbation  de  la 
délibération  ci-dessus  mentionnée.  Evidemment, 
si  votre  conseil  était  persona  grata  auprès  de  lui, 
le  Préfet  s'empresserait  de  déférer  à  ses  vœux  en 
cassant  la  décision  du  maire,  ce  qui  lui  est  pos- 
sible en  tout  temps.  Mais  elle  lui  procure  très  pro- 
bablement la  mesquine  satisfaction  d'une  rancune 
politique  et,  dès  lors,  il  la  maintient,  en  se  retran- 
chant derrière  la  stricte  application  de  la  théorie 
juridique  que  nous  venons  de  développer. 

En  droit,  —  vous  le  voyez,  —  la  conduite  de  ce 
fonctionnaire  est  inattaquable  et  l'arrêté  querellé 
conservera  toute  sa  force  obligatoire,  jusqu'à  la 
publication  d'un  nouveau  règlement  abrogatif 
ou  modificatif  du  précédent.  (Béquet,  loc.  cit., 
no  1376). 

Ad  II.  L'arrivée,  sur  le  territoire  de  T.,  île  la 
«Charité»  deG.,  venue  en  corps  avec  ses  insignes 
ou  munie  des  objets  servant  habituellement  à  ses 
sorties  statutaires,  ainsi  que  sa  présence  au  domi- 
cile du  défunt,  suffisent,  en  principe,  à  justifier  la 
contravention.  Il  n'était  par  conséquent  pas  abso- 
lument indispensable  d'attendre,  pour  dresser 
procès-verbal,  la  mise  en  place  du  cercueil  sur  le 
corbillard,  ni  la  mise  en  marche  du  cortège  fu- 
nèbre. Nous  reconnaissons,  toutefois,  que  c'est  là 
une  pure  question  de  fait  qui,  laissée  à  l'appré- 
ciation du  juge,  pourrait  être,  suivant  le  cas,  uti- 
lement discutée.  Mais  il  nous  faudrait  être  alors 
mieux  renseigné  que  nous  ne  le  sommes  sur  les 
circonstances  de  la  manifestation  incriminée.  Les 
sociétaires  se  sont-ils  rendus  séparément  ou  en 
groupe  à  la  maison  mortuaire?  Se  trouvaient-ils 
porteurs  des  attributs  distinctifs  de  leur  confrérie? 
Etaient-ils  précédés  de  leur  bannière?  etc.,  etc. 
Autant  de  détails  que  nous  ne  connaissons  pas 
d'une  façon  sûre  et  qui  seraient,  dans  une  certaine 
mesure,  susceptibles  de  modifier  la  physionomie 
de  cette  affaire,  la  tentative  n'étant  pas  punis- 
sable en  matière  de  contravention.  (Dalloz,  op.  cit., 
\o  Contrav.,  no  5). 

Ad  III.  L'acte  du  maire  n'interdit  pas  aux 
familles  de  faire  appel  aux  «  Charités  »  ;  il  défend 
à  celles  ci,  en  tant  qu'associations,  d'assister  à 
des  obsèques  pour  y  remplir  les  offices  prévus 
par  leurs  règlements.  Dès  lors,  il  est  bien  évident 
qu'elles  tombent,  seules,  sous  le  coup  de  l'arrêté 
municipal. 

Mais,  contre  qui  devra  être  rédigé  le  procès- 
verbal  constatant  cette  contravention  ?  —  Votre 
lettre  indique  qu'il  a  été  dressé  contre  «  ladite 
société,  qui  est  société  déclarée  et  ayant  ses 
représentants  légaux.  »  S'il  en  est  réellement 
ainsi,  l'agent  verbalisateur  a  fait  fausse  route,  et 
une  citation  lancée  en  des  termes  identiques  ou 
équipollents  à  ceux  que  nous  empruntons  ne  serait 
pas  valable. 

En  effet,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  recon- 
naissent que  les  perso?ines  morales  ne  sont  pas 
pénalement  responsables,  et,  en  l'état  de  notre 


législation,  cela  se  conçoit  aisément.  «  Le  délit 
d'une  personne  juridique,  enseigne  le  professeur 
«Tarraud,  n'est  autre  chose  que  le  délit  des  per- 
sonnes vivantes  qui  sont  les  éléments  de  la  collec- 
tivité. La  volonté  artificielle  est  incapable  de  sen- 
tir la  peine  ;  et  si  les  individus  qui  la  composent 
commettent  un  délit,  ce  délit  ne  peut  être  retenu 
et  poursuivi  que  comme  l'œuvre  personnelle  de 
chacun  de  ceux  qui  y  ont  participé  (C.  instr.  cr., 
art.  -2).  Il  faut,  du  reste,  s'en  tenir  à  la  réalité  des 
faits.  Frapper  la  personne  morale,  ce  serait,  au 
fond  des  choses,  frapper  les  individus  :  la  respon- 
sabilité pénale  d'un  être  abstrait  est  une  fiction  ; 
ce  qui  existe,  c'est  la  responsabilité  de  ses  membres. 
Or,  le  droit  criminel  n'admet  pas  de  fiction,  car, 
sous  les  fictions,  vivent  et  agissent  des  personnes 
physiques,  et  ce  serait  sur  ces  personnes  physiques 
que  porterait,  en  dernière  analyse,  l'incidence  de 
la  peine.  De  deux  choses  l'une  en  effet  :  ou  tous  les 
membres  de  la  corporation  ont  commis  le  délit,  et 
tous  doivent  être  punis  d'une  peine  distincte  et 
proportionnée  à  la  culpabilité  individuelle  de  cha- 
cun ;  ou  quelques-uns  d'entre  eux  seulement  s'y 
sont  associés,  et,  s'il  est  juste  de  punir  ceux-là,  il 
ne  le  serait  pas  de  punir  les  autres  membres  de  la 
corporation  qui  y  ont  été  étrangers.  »  (Garraud, 
Traité  théor.  et  prat.  du  dr.  pén.  franr.,  t.  i,  n° 
221,  p.  416-417,  éd.  189*). 

Les  applications  pratiques  qui  ont  été  faites  de 
cette  règle,  ajoute  notre  auteur,  peuvent  être  réu- 
nies sous  deux  chefs.  1°  Une  première  application 
est  une  application  de  procédure.  Le  ministère 
public  ne  peut  citer  une  corporation  devant  les 
tribunaux  répressifs  à  l'effet  d'obtenir  contre  elle 
une  condamnation  pénale.  Une  pareille  citation 
devrait  être  déclarée  nulle.  2«  î'ne  seconde  appli- 
cation est  une  application  de  pénalité.  Une  peine 
d'amende  doit  être  prononcée  individuellement 
contre  chaque  membre  ou  administrateur  de  la 
corporation,  et  non  contre  la  corporation  elle- 
même.  ((Tarraud.  loc.  cit.,  p.  'ils). 

Ad  IV.  L'arrêté  que  nous  examinons,  répétons- 
le,  a  été  pris  incontestablement  dans  le  cercle  des 
attributions  du  maire.  A  ce  point  de  vue  donc  il 
est  régulier,  au  même  titre  que  ceux  qui  s'adressent 
à  des  sociétés  musicales.  (Cons.  d'Et.,  1«  juillet 
1898,  D.  P.  99.  3.  103).  Il  s'ensuit  que  le  grief  que 
vous  lui  faites  d'entraver  la  liberté  des  familles, 
s'il  est  fondé  en  équité  naturelle,  ne  l'est  pas  en 
droit  positif. 

Toutefois,  cela  ne  suffit  pas  ;  il  faut  encore 
qu'il  réponde  à  cette  condition  imposée  par  des 
décisions  réitérées  de  la  Cour  de  cassation,  à  sa- 
voir :  qu'un  tel  acte,  général  par  so)i  caractère,  ne 
doit  pas  servir  à  créer  des  faveurs  pour  cer- 
taines catégories  d'individus  au  préjudice  des 
autres.  Cette  doctrine  n'est  pas  toujours  aussi 
nettement  formulée  par  le  Conseil  d'Etat,  et  l'on 
pourrait  ainsi  résumer  les  tendances  respectives 
des  deux  hautes  juridictions  sur  cette  question 
spéciale  : 

1°  L'arrêté  porte  l'interdit  sur  toutes  les  sociétés 
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d'un  genre  identique,  in  globo.  Il  est  légal,  d'après 
la  Cour  de  cassation  (11  avril  1889,  S  89.  1.  492), 
et  aussi  d'après  le  Conseil  d'Etat  (Dec.  du  1er  déc. 
1892,  D.  ]'.  92.  3.  24).  De  plus,  le  Conseil  se  réserve 
de  vérifier  s'il  a  réellement  pour  objet  l'ordre  et  la 
tranquillité  publiques  (2  déc.  87,  D.  P.  88.  3  129; 
—  5  av.  89,  D.  P.  90.  3.  76;—  19  fév.  1909). 

2°  L'arrêté  mentionne  que  les  défenses  faites 
pourront  être  levées  par  des  autorisations  ex- 
presses. Il  est  légitime,  pour  la  Cour  de  cassation, 
pourvu  que  ces  autorisations  ne  servent  pas  à 
avantager  quelques  associations  au  détriment  des 
autres  (G  juillet  1907,  Jurlspr.  de  l'Ami,  14  mai 
1908,  p.  324).  Pour  le  Conseil  d'Etat,  pendant  long- 
temps, cette  autorisation  constituait  un  acte  dis- 
crétionnaire échappant  au  contrôle  de  la  justice 
administrative  (13  janv.  93,  D.  P.  94.  3.  26).  Mais, 
depuis  plusieurs  années,  il  parait  revenir  sur  cette 
opinion  qui  consacrait,  en  définitive,  l'omnipo- 
tence du  maire  (V.  Jurisprud.  du  25  juillet  1907, 
p.  157). 

3°  L'arrêté  ne  vise  qu'une  société.  La  Cour  ne 
le  considère  pas  comme  obligatoire  (19  avril  90, 
D.  P.  90. 1.  451),  tandis  que  le  Conseil  ne  le  casse 
pour  excès  de  pouvoir  que  si  la  défense  est  fondée 
sur  des  raisons  étrangères  à  la  police  de  la  voie 
publique  (1er  av.  87,  D.  P.  88.  3.  129). 

Il  ne  serait  par  conséquent  pas  sans  intérêt  de 
rechercher  si  votre  arrêté  n'a  pas  été  édicté  uni- 
quement dans  un  but  de  vexation  à  rencontre  de 
la  seule  «  Charité  »  de  G.  La  conduite  louche  du 
maire  pourrait  le  laisser  supposer,  étant  donné, 
d'une  part,  son  manque  de  parole  envers  cette 
société,  et,  de  l'autre,  sa  tolérance  en  faveur 
d'une  œuvre  similaire  dont  les  membres  ont  pu 
impunément  assister  aux  funérailles  d'un  habitant 
de  T.  Une  enquête  à  ce  sujet,  si  elle  produisait  un 
résultat  sérieux,  pourrait  avoir  quelque  influence 
favorable  sur  la  solution  de  votre  difficulté. 

Ad  V.  Que  vous  reste  t-il  à  faire  maintenant? 
Plusieurs  partis  s'offrent  à  vous,  que  nous  allons 
rapidement  analj'ser  pour  mettre  à  même  les 
délinquants  de  se  rendre  compte  de  leur  situation 
et  de  voir  ensuite  s'il  vaut  la  peine  pour  eux 
d*en  référer  à  un  avocat  pour  plus  ample  informa- 
tion. 

1°  Si  le  procès- verbal  a  été  dressé  et  la  citation 
délivrée  contre  la  «  Charité  de  G.  »,  prise  en  cette 
qualité,  il  vous  faudra  provoquer  leur  annulation 
par  le  juge  de  paix,  par  application  des  règles  de 
droit  exposées  dans  le  §  III  supra  Libellés  de 
cette  façon,  ils  n'atteindraient  pas  ipso  facto  les 
représentants  officiels  de  l'association.  Chaque 
individu,  administrateur  ou  non  de  la  société, 
ayant  participé  à  la  manifestation,  devra  donc 
être  nommément  désigné  dans  la  procédure 
pour  pouvoir  être  condamné. 

2°  Si  vous  parvenez  à  établir,  —  non  par  de 
simples  présomptions  de  partialité,  mais  par  des 
faits  probants,  —  que  le  maire  n'a  voulu  interdire 
que  votre  groupement,  ou  bien  vous  conclurez, 
devant  la  justice  civile,  à  l'illégalité  de  l'arrêté; 


ou  bien,  sans  attendre  les  poursuites  du  ministère 
public,  vous  formerez  un  recours  en  Conseil  d'Etat 
en  annulation  de  cet  arrêté.  (Voir  S  IV). 

3°  Vous  pourriez  également  tenter  de  baser  ce 
pourvoi  sur  cette  considération  qu'aucun  motif 
tiré  de  la  nécessité  de  maintenir  l'ordre  sur  la 
voie  publique  ne  pouvait  être,  en  l'espèce,  raison- 
nablement invoqué  par  le  maire,  et  qu'en  réglant 
comme  il  l'a  fait  les  convois  funèbres  de  sa  com- 
mune, il  n'a  cherché  qu'à  abolir  une  coutume  sécu- 
laire, ayant  survécu  jusqu'ici,  sans  l'ombre  d'un 
inconvénient,  dans  toute  l'étendue  de  votre  région. 
(Voir  j§  I  et  IV-lo  in  fine). 

4°  A  défaut,  enfin  —  et  nous  devons  vous  aver- 
tir qu'il  vous  sera  vraisemblablement  peu  facile 
d'aboutir  dans  les  instances  faisant  l'objet  des 
paragraphes  2°  et  3°,  — il  vous  faudra  accepter  les 
peines,  au  surplus  fort  anodines,  de  l'art.  471-15° 
du  Gode  pénal  (  1  à  5  fr.  d'am.).  Vous  n'aurez  plus 
alors  à  votre  disposition  que  cette  ressource  :  en- 
gager le  conseil  municipal  de  T.  à  persévérer 
dans  sa  lutte  contre  le  maire  pour  l'amener,  par 
la  force  des  choses,  soit  à  démissionner,  soit  à 
rapporter  régulièrement  son  arrêté. 


Q.  —  Les  chiens,  dans  les  campagnes  surtout,  sont  la 
grande  plaie  des  bicyclistes.  Les  propriétaires  essaient 
bien,  dordinaire,  de  les  retenir,  mais  parfois  si  timide- 
ment, surtout  quand  le  chien  est  aux  trousses  d'une 
soutane,  que  leur  cri  d'appel  équivaut  pour  la  bête  à  un 
encouragement. 

Taper  sur  la  gueule  avec  le  pied  est  souvent  dange- 
reux, et  presque  toujours  sans  elïet. 

Pourrait-on  (car  c'est  le  cas  de  légitime  défense)  faire 
usage  d'un  petit  revolver  qui,  sans  tuer  la  bète,  lui  don- 
nerait une  bonne  leçon?  Leçon  aussi  au  propriétaire, 
qui  se  montrerait  plus  attentif  et  intéressé  à  garder  son 
chien. 

Que  si,  par  hasard  (il  faut  prévoir  le  cas),  le  chien, 
blessé  à  mort,  restait  sur  le  carreau,  y  aurait-il  délit,  et 
tomberait-on  sous  le  coup  de  quelque  pénalité  ? 

R.  —  Ainsi  que  nous  le  disions  récemment, 
page  95,  pour  que  la  destruction  d'un  animal  do- 
mestique appartenant  à  autrui  échappe  à  toute 
incrimination  au  point  de  vue  légal,  il  faut  qu'elle 
ait  lieu  sous  l'empire  de  la  nécessité. 

Cette  nécessité  doit  s'entendre  de  la  légitime  dé- 
fense de  soi-même  et  d'autrui,  et  du  droit  que  cha- 
cun possède  de  défendre  ses  biens. 

Nous  avons  étudié,  loc.  cit.,  la  question  au  point 
de  vue  des  biens  ;  examinons-la  donc  ici  au  point 
de  vue  des  personnes. 

L'art.  479  du  Code  pénal  punit  d'une  amende  de 
11  à  15  francs  ceux  qui  auront  occasionné  la  mort 
ou  la  blessure  des  animaux  appartenant  à  autrui; 
et  la  Cour  de  Cassation  a  décidé  que  cet  article 
s'applique  spécialement  à  celui  qui  blesse  volontai- 
rement d'un  coup  de  feu  sur  la  voiepubliquele  chien 
d'autrui.  La  contravention  n'existe  qu'autant  que 
les  deux  éléments  suivants  :  le  fait  matériel  de  la 
destruction,  et  l'intention  de  tuer  ou  blesser  l'ani- 
mal, se  trouvent  réunis. 

Elle  ne  disparait  que  dans  le  cas  de  légitime  dé- 
fense, si  bien  reconnu  par  la  conscience  et  par  la 
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loi,  qu'il  va  jusqu'à  excuser  de  tout  crime  ou  délit 
le  fait  par  l'homme  de  tuer  ou  blesser  son  sem- 
blable, lorsque  sa  propre  vie  se  trouve  en  danger. 
Il  en  est  donc  ainsi  à  fortiori  en  ce  qui  concerne 
les  animaux. 

Appliquons  ces  principes  à  l'espèce  envisagée. 
Un  bieycliste  passe  sur  la  route  à  vive  allure  :  un 
chien  excité  par  cette  course,  se  met  à  aboyer  et  à 
courir  après.  Jusqu'ici  le  coureur  ne  peut  rien  faire, 
car  il  n'éprouve  qu'un  désagrément  :  celui  d'avoir 
à  ses  chausses  une  trompe  vivante,  faisant  une 
concurrence  gênante  à  celle  de  sa  machine.  Il  peut 
crier  au  chien  de  se  taire,  le  repousser  même  du 
pied,  s'il  pense  que  ce  n'est  pas  l'exciter  davantage, 
ou  s'arrêter  pour  essayer  de  renvoyer  le  chien  à 
l'amiable.  Il  n'a  d'ailleurs  encore  éprouvé  aucun 
préjudice  proprement  dit.  Mais  l'animal,  rendu  fu- 
rieux par  la  course,  va  plus  loin  :  il  saute  sur  la 
machine,  au  double  risque  de  la  détériorer  et  de 
causer  à  son  propriétaire  une  chute  qui  pourrait 
être  à  ce  point  dommageable  qu'elle  est  suscep- 
tible de  lui  causer  des  blessures,  et  dans  certains 
cas  la  mort.  Ici  la  situation  chaude  :  il  y  a  eu  une 
véritable  agression,  et,  surtout  si  le  cycliste  a  es- 
sayé les  moyens  plus  doux,  s'il  s'est  arrêté  pour 
calmer  le  chien,  et  si  ce  dernier  l'a  attaqué  et  mis 
en  péril,  alors  il  serait  réellement  dans  le  cas  de 
légitime  défense,  et  le  meurtre  de  la  bête  serait 
excusable  de  toute  contravention. 

Comme  nous  le  disions  pour  les  biens,  c'est  une 
question  de  fait,  soumise  entièrement  à  l'apprécia- 
tion du  juge,  et  qui  résulte  des  circonstances.  Elle 
peut  être  parfois  délicate. 

Si  le  propriétaire  du  chien  a  fait  son  possible 
pour  le  retenir,  et  si  l'animal  lui  a  échappé,  sa  res- 
ponsabilité ne  saurait  être  mise  en  cause,  et  il  fau- 
drait pour  légitimer  la  blessure  ou  la  mort  du  chien 
qu'il  y  eût  eu  réellement  un  danger  sérieux  et 
actuel.  Si  au  contraire  le  propriétaire  avait  excité 
le  chien  à  la  poursuite  du  cycliste,  un  danger  im- 
minent suffirait.  Comme  vous  le  voyez,  c'est  une 
question  de  fait. 

Ajoutons  enfin  que  s'il  s'agit  d'un  ecclésiasti- 
que, une  réserve  plus  grande  encore  s'impose  ;  car 
le  fait  d'un  prêtre  pédalant  sur  une  grande  route 
et  tirant  des  coups  de  revolver  sur  un  chien  rendu 
furieux,  pourrait  à  plus  d'un  titre  présenter  de  sé- 
rieux inconvénients. 


Q.  —  A  la  page  03,  vous  examinez  le  cas  d'un  service 
et  convoi  funèbre  qui  ont  lieu  dans  une  église  d'une 
commune  autre  que  la  commune  du  défunt  ;  l'autorisa- 
tion du  maire  du  défunt  suffit,  dites-vous,  pour  faire 
l'inhumation  dans  son  cimetière  communal.  Voici  une 
situation  un  peu  dillérente  : 

Ma  paroisse  est  composée  d'un  hameau  de  la  commune 
de  A.  et  de  la  commune  de  L.  Dans  cette  dernière  se 
trouvent  l'église  et  le  cimetière  uniques.  La  commune  de 
A.  payait  à  L.  une  indemnité  pour  l'usage  de  l'église  et 
du  cimetière,  et  continue  encore  à  la  payer,  au  moins 
pour  le  cimetière.  Le  maire  de  L.  voudrait  qu'on  augmente 
cette  indemnité  ;  pour  arriver  à  son  but,  il  parle  de  re- 
fuser le  droit  d'inhumer  dans  son  cimetière  à  la  première 
occasion,  et  de  forcer  les  habitants  du  hameau  de  A.  à 


faire  l'inhumation  dans  leur  commune,  à  plusieurs  kilo- 
mètres (ce  qui  était  arrivé  autrefois). 

L'Ami  voudrait-il  me  dire  si  j'ai  besoin  du  permis 
délivré  par  le  maire  de  L.,  lieu  de  l'inhumation,  ou  si  le 
permis  du  maire  du  défunt  (hameau  de  A.)  suffit  ?  Jus- 
qu'ici on  se  contentait  de  ce  dernier. 

R.  —  Nous  devons  faire  remarquer  tout  d'abord 
que  l'espèce  actuelle  diffère  absolument  de  l'hypo- 
thèse examinée  à  la  page  93.  Cette  dernière,  en 
effet,  prévoit  le  simple  transport  d'un  corps  de  son 
domicile  à  l'église  située  dans  une  localité  limi- 
trophe, avec  retour  au  point  de  départ  après 
accomplissement  des  cérémonies  liturgiques.  Ici, 
au  contraire,  il  s'agit  de  l'inhumation  d'une  per- 
sonne dans  un  cimetière  qui  n'est  pas  celui  de  sa 
commune  d'origine  où  elle  séjournait  et  où  elle  est 
décédée.  Il  y  a  donc  là,  vous  le  voyez,  deux  situa- 
tions parfaitement  distinctes  et,  dès  lors,  vous  ne 
serez  pas  surpris  si  la  solution  que  nous  allons 
vous  donner  aujourd'hui  ne  concorde  en  aucune 
façon  avec  la  précédente. 

Aux  termes  de  l'art.  (1  du  décret  du  23  prairial 
an  XII,  les  lieux  de  sépulture,  quels  qu'ils  soient, 
sont  soumis  à  l'autorité,  police  et  surveillance  des 
administrateurs  municipaux  (Cf.  art.  97-4°  de  la 
loi  du  5  avril  1884). 

On  infère  légitimement  de  ce  texte  qu'il  est  de 
la  compétence  d'un  maire  d'ordonner,  par  voie 
d'arrêté,  qu'aucune  inhumation  ne  pourra  avoir 
lieu  sur  son  territoire,  sans  son  autorisation 
expresse.  Aussi  des  funérailles  faites  en  violation 
de  ces  prescriptions  constitueraient- elles  la  con- 
travention prévue  par  le  no  15  de  l'art.  471  du  Code 
pénal.  (Dalloz,  R.  S.  v<>  Culte,  no  963). 

Spécialement,  il  a  été  jugé  —  et  ce  point  encore 
n'est  pas  contestable  —  que  le  fait  délictueux 
subsisterait  alors  même  que  celui  qui  l'a  commis 
aurait  reçu  un  permis  d'inhumer  de  l'officier  de 
l'état  civil  de  sa  résidence.  Ce  fonctionnaire, 
effectivement,  n'a  ni  titre  ni  qualité  pour  exercer 
un  acte  de  disposition  quelconque  dans  une  cir- 
conscription administrative  pour  laquelle  il  n'est, 
en  réalité,  qu'un  particulier  sans  mandat.  (Sic  : 
Dalloz,  loc.  cit.). 

C'est  ce  que  décide  la  Cour  de  Cassation,  notam- 
ment dans  l'arrêt  suivant  du  17  juin  1874  : 

Attendu  que  par  un  arrêté  en  date  du  12  juillet  1873, 
pris  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  le  maire  de  Re- 
miremont  a  ordonné  qu'aucune  inhumation  «  n'aura  lieu 
dans  le  cimetière  de  cette  ville  qu'ensuite  d'une  autori- 
sation de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  l'accorder 
que  sous  réserve  de  vingt-quatre  heures...  et  dont  repré- 
sentation devra  être  faite  au  commissaire  de  police  »  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  par  un  procès- verbal  régulier 
que  le  nommé  F...,  de  la  commune  de  Saint-Etienne,  a 
fait  procéder  le  11  avril  dernier,  dans  le  cimetière  de 
lïemiremont,  à  l'inhumation  d'un  membre  de  sa  famille, 
sans  déclaration  préalable  de  décès  à  la  mairie  de  cette 
ville,  et  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  nécessaire  à 
cet  effet  ; 

Attendu  que,  traduit  pour  cette  infraction  devant  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton,  il  a  été  relaxé  de  la 
poursuite  par  le  double  motif  qu'un  permis  d'inhumer 
lui  avait  élé,  sur  sa  déclaration,  délivré  par  le  maire  de 
Saint-Etienne,  et  que,  rattaché  pour  les  besoins  du  culte 
à  la  paroisse  de  Remiremont,  il  se  trouvait,  par  voie  de 
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conséquence,  autorisé  à  faire  usage  de  ce  permis  dans  le 
cimetière  de  celte  dernière  ville; 

Mais  attendu    en  droit,  que  la  police  des  cimetières 
appartient    exclusivement   aux    maires  des   communes 
dans  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés,  et  que 
maires  des  communes  voisines  n'ont  ni  titre  ni  qualité 
pour  y  exercer  un  acte  de  disposition  quelconque...  : 

l'ar  ces  motifs,  casse...  (D.  P.  75.  1.  88). 

Mulatis  mulandis,  cet  arrêt  tranche  votre  diffi- 
culté, et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  com- 
munes ayant  chacune  leur  cimetière  propre,  et 
que  c'est  uniquement  pour  plus  de  commodité  que 
le  hameau  de  l'une  d'elles  porte  ses  morts  chez  la 
seconde.  En  conséquence,  si  le  maire  de  L...  signe 
l'arrêté  dont  vous  nous  parlez,  vous  n'aurez  qu'à 
vous  incliner  et  à  ne  pas  prendre  parti  dans  le 
conflit  dont  il  sera  la  cause.  Il  appartiendra  à 
l'autorité  supérieure  de  le  résoudre,  et  comme 
nous  sommes  en  une  matière  qui  requiert  toujours 
célérité,  vous  pouvez  compter  qu'elle  le  fera  rapi- 
dement. 


Q.  —  Deux  parcelles  de  terre  avoisinant  le  presbytère 
avaient  été  laissées  par  leur  propriétaire  à  la  libre  dis- 
position des  curés  de  la  paroisse,  à  la  condition  d'ac- 
quitter'les  impôts  et  de  dire  quelques  messes  pour  la 
famille.  L'instituteur  de  la  localité,  très  blocard,  déclara 
au  receveur  de  l'enregistrement  que  ces  terres  apparte- 
naient à  la  Fabrique  et  qu'il  s'offrait  lui-même  à  les 
affermer. 

Malgré  les  protestations  du  propriétaire,  ces  immeu- 
bles, qui  n'avaient  jamais  été  une  propriété  fabricienne, 
furent  séquestrés.  Il  fallut  en  venir  à  un  procès.  Après 
bien  des  délais  demandés  par  le  Directeur  des  Domaines, 
le  tribunal  vient  enfin  de  rendre  son  jugement  :  il  con- 
damne le  séquestre  à  restituer  les  prix  d'affermé  et  aux 
dépens. 

Or,  ce  jugement  n'a  pas  été  encore  transcrit  par  le 
greffier.  Ce  retard  cause  un  préjudice  assez  grave. 

N'y  aurait-il  pas  quelque  moyen  pour  forcer  ce  fonc- 
tionnaire à  s'acquitter  plus  promptement  du  travail  qui 
lui  est  confié  ? 

R.  —  En  principe,  la  rédaction  de  la  minute 
d'un  jugement  devrait  se  faire  dans  les  24  heures, 
conformément  à  l'art.  36  du  décret  du  30  mars 
1808,  ainsi  codçu  :  «  Le  greffier  portera  sur  la 
feuille  d'audience  du  jour  les  minutes  de  chaque 
jugement,  aussitôt  qu'il  sera  rendu...  Celui  qui 
aura  présidé  vérifiera  cette  feuille  à  l'issue  de  l'au- 
dience, ou  dans  les  24  heures,  et  signera,  ain&i 
que  le  greffier,  chaque  minute  de  jugement  et  les 
mentions  faites  en  marge,  »  Mais  ce  texte  n'est 
que  comminatoire,  en  ce  sens  qu'il  ne  comporte 
pas  de  sanction.  Dès  lors,  sa  violation  ne  saurait 
entraîner  aucune  condamnation  pénale. 

Dans  ces  conditions,  la  règle,  disent  les  auteurs, 
est  que  la  rédaction  en  minute  d'une  décision  ju- 
diciaire doit  être  terminée  dans  Je  plus  bref  délai 
possible.  (D.  R.  S.  v<>  Jugem.,  no  131  ;  —  Garson- 
net,  traité  th.  etprat.  deproc,  t.  iv,  §  479,  p.  307', 
texte  et  note  6).  A  Paris,  et  dans  certains  autres 
centres  très  importants,  ce  n'est  souvent  qu'après 
trois  ou  quatre  jours  que  cette  formalité  est 
accomplie.  Ce  retard  peut  également  se  produire 
dans  d'autres  tribunaux  beaucoup  moins  occupés, 


à  un  moment  où  le  greffier  se  trouvera  particuliè- 
rement et  exceptionnellement  surchargé  de  tra- 
vail. Cependant,  cette  limite  étant  évidemment  le 
maximum  de  tolérance  qu  on  puisse  concéder,  la 
négligence  ou  le  mauvais  vouloir  d'un  greflier  lé- 
gitimerait contre  lui  des  poursuites  discipli- 
naires. Dans  cette  hypothèse,  vous  n'auriez  qu'à 
signaler  le  fait  au  procureur  général  de  la  Cour 
d'appel  de  votre  ressort. 

Toutefois,  de  ce  que  la  minute  a  été  immédiate- 
ment couchée  sur  les  registres  du  greffe,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  bénéficiaire  du  jugement  puisse 
en  exiger  de  suite  une  expédition.  En  effet,  cette 
dernière  ne  peut  être  délivrée  qu'après  enregistre- 
ment de  l'original,  et  les  greffiers  ont  vingt  jours 
pour  remplir  cette  obligation.  Ils  ne  sont  donc  pas 
tenus  de  s'y  soumettre  aussitôt  après  l'achèvement 
de  la  copie  d'une  minute.  Ils  attendent  toujours, 
au  contraire,  d'en  avoir  un  certain  nombre  pour 
les  porter  aux  bureaux  de  la  régie.  Ne  serait-ce 
pas  ce  qui  s'est  produit  pour  vous  ?  Et  parce  qu'on 
vous  aurait  refusé  l'expédition  avant  ce  laps  de 
temps  de  20  jours,  n'en  auriez-vous  pas  conclu  à 
un  retard  abusif  dans  la  rédaction  même  de  la 
minute  du  jugement  ?  Celui  ci  ayant  été  prononcé 
le  11  mai,  le  greffier  avait  jusqu'au  31  du  même 
mois  pour  le  faire  enregistrer. 


Q.  —  L'instituteur  a-t-il  le  droit  d'empêcher  un  enfant 
de  sortir  de  l'école,  soit  pendant  les  heures  de  classe, 
soit  pendant  la  récréation  de  10  heures,  pour  aller  ser- 
vir un  enterrement  ou  un  mariage? 

R.  —  L'art.  9  du  règlement  du  6  janvier  1881 
sur  l'enseignement  primaire  porte  :  «  Les  classes 
durent  trois  heures  le  matin  et  trois  heures  le  soir.» 
Pendant  tout  ce  laps  de  temps,  l'élève  demeure 
sous  la  surveillance  directe  de  l'instituteur  et  il  ne 
peut  quitter  les  locaux  scolaires  sans  une  autori- 
sation expresse  de  ce  dernier.  Cette  autorisation 
est  laissée  à  la  discrétion  du  maître,  qui  peut  par 
conséquent  la  refuser  à  un  enfant  invité  à  aller 
servir  une  messe  ou  un  enterrement. 

Cette  solution,  en  droit,  est  incontestable  et, 
très  certainement  même,  l'instituteur  qui  accorde- 
rait à  un  écolier  la  permission  de  sortir  pour  l'un 
de  ces  motifs,  soit  pendant  la  classe  proprement 
dite,  soit  pendant  la  récréation,  serait  blâmé  par 
ses  chefs.  On  ne  manquerait  pas  de  voir  dans  ce 
fait  une  contravention  à  l'arrêté  ministériel  du 
18  janvier  1887,  qui  décide  que  les  enfants  ne  doi- 
vent être  envoyés  à  l'église,  pour  les  catéchismes 
et  les  exercices  religieux,  qu'en  dehors  des  heures 
de  classe.  (Dalloz,  Dict.  pral.  de  droit,  v°  Ensei- 
gnement, n'J  19,  éd.  1905;  —  cf.  art.  2  de  la  loi  du 
28  mars  18S2  et  O.  Larcher,  Le  Droit  français, 
t.  m,  p.  831,  col.  2,  3e  éd.). 


Q.  —  Jusqu'à  quel  point  est-il  nécessaire,  pour  un 
curé  qui  fait  un  enterrement,  d'avoir  le  permis  d'inhu- 
mation de  l'officier  de  l'état  civil? 

J'ai  procédé  hier  à  l'enterrement  d'une  personne,  sans 
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penser  le  moins  du  monde  à  ce  permis.  Aujourd'hui  le 
maire  me  demande  d*y  faire  désormais  attention.  Il  me 
semble  cependant  avoir  lu  quelque  part  que  nous,  curés, 
nous  ne  pouvons  être  passibles  d'une  amende  parce  que 
sans  permis  nous  procédons  à  un  enterrement  :  la  rai- 
son en  est  que  ce  n'est  pas  nous  qui  enterrons  le  ca- 
davre, mais  le  fossoyeur,  et  que  nous  sommes  seulement 
des  témoins  de  cet  acte.  Quid  de  jure? 

R.  —  L'article  77  du  Gode  civil,  sous  le  régime 
duquel,  sauf  pour  quelques  lois  spéciales,  votre 
pays  (Belgique)  se  trouve  placé,  dispose  : 

Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisa- 
tion, sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  trans- 
porté auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du 
décès,  et  que  24  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  pré- 
vus par  les  règlements  de  police. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  pas  à  vous, 
curé,  à  réclamer  ce  permis  au  maire,  mais  bien  à 
la  famille  du  défunt,  et  d'une  façon  quelconque  à 
ceux  généralement  qui  ont  la  charge  de  faire  pro- 
céder à  son  inhumation. 

Mais  vous  ne  pouvez,  sans  contravention,  procé- 
der à  cette  cérémonie  sans  vous  faire  représenter 
le  permis  d'inhumer;  tout  comme,  dans  les  pays 
régis  par  le  Code  civil,  le  prêtre  ne  peut  célébrer  le 
mariage  religieux  sans  une  attestation  constatant 
la  célébration  préalable  du  mariage  civil. 

C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  explicitement  du 
décret  du  4  thermidor  an  XIII,  qui  n'a  jamais  été 
abrogé,  et  qui  dit  : 

Il  est  défendu  à  tous  maires,  adjoints,  et  membres 
d'administrations  municipales,  de  soulî'rir  les  transport, 
présentation,  dépôt,  inhumation  des  corps,  ni  l'ouver- 
ture des  lieux  de  sépulture  ;  à  toutes  fabriques  d'église 
et  consistoires  ou  autres,  ayant  droit  de  faire  les  four- 
nitures requises  pour  les  funérailles  de  livrer  lesdites 
fournitures;  à  tous  curés,  desservants  et  pasteurs,  d'aller 
lever  aucun  corps,  ou  de  les  accompagner  hors  des 
églises  et  temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autorisa- 
tion donnée  par  l'officier  de  l'état  civil  pour  l'inhuma- 
tion, à  peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenant  aux 
lois. 

L'avis  qui  vous  a  été  donné  par  le  maire  est 
donc  parfaitement  juste,  et  nous  vous  engageons 
vivement  à  le  suivre  désormais,  pour  éviter  toute 
difficulté. 


Q.  —  Un  prêtre  pensionné,  d'après  la  loi  de  Sépara- 
tion, perdrait  sa  pension  s'il  subissait  une  condam- 
nation. 

Youdriez-vous  bien  médire  le  genre  de  condamnation 
qui  produirait  cet  etl'et? 

R.  —  Le  S  il  de  l'art.  11  de  la  loi  du  9  déc. 
1905 répond  à  votre  question  :  «Elles  (les  pensions 
et  allocations)  cesseront  de  plein  droit  en  cas  de 
condamnation  à  une  peine  afllictive  ou  infamante 
ou  en  cas  de  condamnation  pour  l'un  des  délits 
prévus  aux  articles  34  et  35  de  la  présente  loi.  » 

Les  pensions  et  allocations  cessent  donc  de 
plein  droit  dans  deux  cas  :  1°  si  le  titulaire  est 
condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante; 
2°  s'il  est  condamné  à  une  peine  quelconque,  mais 
pour  1  un  des  délits  prévus  aux  articles  3i  et  35  de 
la  loi  de  Séparation. 


lo  D'après  l'art.  G  du  Code  pénal,  les  peines  à  la 
fois  afflictives  et  infamantes  sont  :  la  mort,  les 
travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportation,  les 
travaux  forcés  à  temps,  la  détention,  la  réclusion. 
—  Les  peines  seulement  infamantes  sont  :  le 
bannissement,  la  dégradation  civique.  La  condam- 
nation à  l'une  quelconque  de  ces  peines  emporte 
la  perte  de  la  pension  ou  de  l'allocation. 

2°  Lisez  attentivement  les  art.  34  et  35  de  la  loi 
du  9  déc.  1905,  et  vous  verrez  que  les  délits  qui  y 
sont  prévus  sont  l'outrage  ou  la  diffamation  contre 
un  citoyen  chargé  d'un  service  public,  et  la  provo- 
cation directe  à  résister  à  l'exécution  des  lois  ou 
des  actes  légaux  de  l'autorité  publique,  lorsque 
ces  délits  sont  commis  publiquement  dans  un  lieu 
où  s'exerce  le  culte,  par  discours,  écrits  lus,  dis- 
tribués, affichés.  Ici,  la  peine  ne  sera  pas  afflictive 
ou  infamante;  elle  emportera  cependant  la  sup- 
pression de  la  pension  ou  de  l'allocation 


Q. —  La  loi  du  2  janvier  1907  laisse  le  mobilier  de 
l'église  à  la  libre  disposition  des  fidèles  pour  le  culte 
catholique,  et  le  drap  de  mort  et  le  brancard  (mis  sous 
séquestre)  semblent  bien  faire  partie  du  mobilier. 

Le  maire  a-t-il  le  droit  de  faire  publier  à  la  porte  de 
l'église,  par  le  garde  champêtre,  que  le  drap  de  mort  et 
le  brancard  pourront  servir  aussi  bien  pour  les  enterre- 
ments civils  que  pour  les  sépultures  religieuses  ï 

Quelle  contenance  tenir  avec  ledit  maire  venant  quérir 
le  drap  mortuaire  ? 

R.  —  Il  n'y  a  pas  que  la  loi  du  2  janvier  1907  ; 
il  y  a  aussi  celle  du  29  déc.  1904  et  celle  du  13  avril 
1908.  D'après  cette  dernière,  les  communes  de- 
viennent propriétaires  du  mobilier  des  fabriques. 
Il  est  vrai  que  ce  mobilier  doit  rester  à  la  dispo- 
sition des  fidèles.  Mais  la  loi  de  1904,  sans 
soustraire  le  brancard  et  le  drap  des  morts  à 
l'usage  des  fidèles,  édicté  des  dispositions  que 
votre  maire  a  interprétées  en  sa  faveur.  Elle  dit, 
en  effet,  que  le  monopole  des  transports  funèbres 
appartient  aux  communes,  qui  devront  racheter  le 
matériel  des  fabriques.  Le  brancard  et  le  drap 
sont  compris  dans  ce  matériel.  Impossible  de 
racheter  ces  objets  à  la  fabrique,  qui  n'existe  plus  ; 
inutile  au  reste,  puisque  la  loi  en  attribue  la  pro- 
priété à  la  commune.  Concluez. 

Le  tribunal  d'Angoulême  semble  avoir  admis 
ces  considérations  dans  son  arrêt  du  22  décembre 
dernier  en  disant  :  «  Lorsque  le  maire  réclamait 
pour  les  funérailles  la  délivrance  du  brancard  et 
du  drap  mortuaire,  il  agissait  incontestablement 
en  sa  qualité  de  maire  chargé  de  faire  respecter 
dans  sa  commune  la  loi  du  29  décembre  190 i...  » 


Q.  —  Depuis  quelques  mois,  la  commune  a  un  corbil- 
lard. Ç/a  été  pour  la  municipalité  l'occasion  de  récla- 
mer comme  un  droit  (à  titre  de  propriétaire)  la  faculté 
de  se  servir  des  draps  de  mort  donnés  jadis  par  des 
particuliers  à  la  fabrique  et  inventoriés  en  1905.  D'où 
naturellement,  sans  aucune  cérémonie  religieuse 
préalable,  on  pourrait  Tes  transporter  aVec  les  CD'rp's 
ou  l'on  Voudrait,  soit  pour  lés  ëntërr'ém'énfs  civils,   soit 
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pour    le    transport  des  corps  à  des  distances  plus  ou 
moins  éloignées,  sans  indemnité. 
Quid  juris  ? 

R.  —  S'il  s'agit  du  drap  qui  couvre  le  cercueil  et 
va  au  cimetière,  le  maire  semble  avoir  le  droit 
d'en  disposer  comme  il  le  dit.  Voyez  la  réponse 
ci-dessus. 

S'il  s'agit  du  drap  des  morts  servant  exclusive- 
ment dans  le  service  intérieur  de  l'église  et  ne  fai- 
sant nullement  partie  du  monopole  des  transports 
funèbres,  vous  pouvez,  en  vous  appuyant  sur 
la  loi  du  2  janvier  1907,  réclamer  devant  les  tribu- 
naux. 

Mais  si  les  héritiers,  même  collatéraux,  des 
donateurs  des  draps  veulent  réclamer  et  s'ils  ont 
des  preuves  constatant  que  leurs  parents  les  ont 
donnés,  ils  feront  bien  de  réclamer.  Nous  disons  : 
même  les  héritiers  collatéraux,  car  leur  action  pa- 
rait admise  lorsque  les  biens  donnés  ne  sont  pas 
entrés  dans  le  patrimoine  de  la  fabrique,  par 
défaut  d'autorisation. 


Q.  —  En  vertu  de  la  loi  de  Séparation,  le  clergé,  c'est- 
à-dire  le  curé  ou  le  vicaire,  ont-ils  le  droit  de  rappeler  à 
l'ordre  et  même  de  dénoncer  au  Procureur  de  la  Répu- 
blique les  individus  qui  causent  dans  l'église  de  façon  à 
gêner  ou  à  interrompre  l'office  ou  une  instruction? 

R.  —  Vous  avez  parfaitement  ce  droit  d'après 
l'article  32  de  la  loi  de  Séparation.  Il  est  même 
possible  que  le  parquet  se  décide  à  poursuivre,  si 
votre  plainte  est  formulée  dans  des  termes  modé- 
rés et  si  le  fait  est  nettement  caractérisé. 


Q.  —  La  fabrique  avait  fait  élever  une  crois  sur  une 
place  publique.  On  va  la  déplacer  pour  construire  un 
immeuble.  Puis-je  la  transporter  dans  un  terrain  vague 
appartenant  à  l'un  de  mes  paroissiens? 

R.  —  L'art.  28  de  la  loi  de  Séparation  défend 
d'élever  des  signes  ou  emblèmes  religieux,  mais 
seulement  sur  les  monuments  ou  emplacements 
publics.  Il  s'ensuit  que  chacun  peut  élever  ou  lais- 
ser élever  une  croix  sur  sa  propriété  privée,  même 
en  vue  du  public,  même  sur  une  maison  ayant 
façade  sur  la  rue,  même  sur  un  terrain  bordant  la 
voie  publique,  et  cela  sans  l'autorisation  de  qui 
que  ce  soit.  Vous  n'avez  donc  pas  à  demander 
l'autorisation  du  préfet  ou  du  maire  pour  élever 
une  croix  sur  le  terrain  d'un  de  vos  paroissiens. 

Mais,  dans  votre  cas,  la  croix  appartenait, 
dites-vous,  à  la  fabrique.  Si  le  maire  vous  la  cède 
sans  que  personne  proteste,  allez  de  l'avant,  mais 
agissez  sans  tambour  ni  trompette  :  il  y  a  des  cas 
où  le  silence  est  d'or.  Si  le  séquestre  réclamait, 
vous  le  laisseriez  enlever  la  croix  et  vous  la  rem- 
placeriez par  une  autre.  Mais  que  voulez- vous  que 
le  séquestre  fasse  de  votre  croix?  Il  est  probable 
qu'on  ne  dira  rien.  Vous  n'êtes  pas  obligé  de  dire  au 
maire  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  vous  céder  la  croix. 


'Q.  —r  J'ai  déclaré  à  l'inventaire  une  fondation  datant 
de.  18UG,  pour  .lai 'ruelle  n'avait  pas  été  demandée  l'auto- 
risation de  la 'Préfecture  et  dont  il  n'avait  jamais  été' 


fait  mention  ni  au  cahier  des  délibérations,  ni  au  budget. 

L'agent  a  consigné  celte  déclaration  comme  suit  : 
«  Un  titre  de  rente  au  porteur  (1U0  fr.)  à  charge  par  le 
desservant  de  dire  20  messes  par  an.  (Le  titre  n'a  pas  été 
présenté.  Le  desservant  a  cru  devoir  se  borner  à  en  faire 
la  déclaration).  » 

Après  coup,  regrettant  cette  déclaration,  j'ai  toujours 
refusé  le  titre  au  séquestre,  qui  le  réclamait  par  lettre. 
Venu  en  personne,  il  a  reçu  cette  réponse  du  trésorier 
de  fabrique  :  «  La  fabrique  n'a  jamais  eu  connaissance 
de  ladite  fondation,  et  pour  moi  je  n'ai  jamais  eu  le  titre 
entre  les  mains.  Arrangez-vous  avec  le  curé  qui  vous  a 
fait  la  déclaration  que  vous  avez  consignée.  »  En  cette 
circonstance  le  séquestre  a  paru  croire  sincèrement  à 
une  erreur  d'inventaire. 

Lors  de  sa  visite,  le  séquestre,  fouillant  le  registre 
des  délibérations,  avait  trouvé  à  l'année  1884 une  délibé- 
ration en  bonne  et  due  forme  par  laquelle  le  conseil  de 
fabrique  acceptait  la  fondation  de  quatre  messes  basses 
proposée  par  Mme  V.,  moyennant  une  rente  de  13  fr. 
Mais  en  marge  de  ladite  délibération,  se  lit  cette  note 
que  le  séquestre  a  dû  voir  :  «  Cette  fondation  n'ayant 
pas  été  autorisée  par  la  Préfecture,  la  fondatrice  a  pris 
d'autres  dispositions.  Les  pièces  sont  à  l'Evêché.  » 

Il  n'est  d'ailleurs  jamais  fait  mention  de  cette  fonda- 
tion ni  dans  les  délibérations  qui  suivent,  ni  au  livre- 
journal,  ni  au  budget,  pas  plus  que  de  la  précédente. 
Ou'arrivera-t-il  de  ces  deux  titres  ? 

II.  —  Vous  ne  devez  pas  ignorer,  cher  confrère, 
le  principe  qui  domine  votre  cas,  et  voici  ce  prin- 
cipe :  Les  fabriques  et  autres  établissements  du 
culte  ne  pouvaient  pas  devenir  propriétaires  de 
biens  donnés  ou  légués,  sans  qu'une  autorisation 
administrative  d'accepter  leur  eût  été  accordée. 
Ainsi  le  veut  l'art.  910  du  Code  civil  et  toutes  les 
lois  relatives  à  la  question.  Or  aucune  autorisa- 
tion administrative  n'est  intervenue  pour  donner 
à  la  fabrique  ou  à  tout  autre  établissement  du 
culte  le  droit  de  devenir  propriétaires  des  deux 
titres  dont  vous  parlez.  Il  est  donc  certain  que  ces 
biens  ne  font  pas  partie  du  patrimoine  d'un  éta- 
blissement du  culte,  qu'ils  n'ont  pas  pu  être  mis 
sous  séquestre,  qu'on  ne  peut  pas  les  attribuer  à 
un  établissement  de  bienfaisance  ou  d'assistance; 
en  un  mot,  la  loi  de  1005  et  celle  du  13  avril  1908 
ne  s'appliquent  nullement  à  ces  titres.  C'est  par 
erreur  ou  par  un  évident  abus  de  pouvoir  qu'ils 
ont  été  compris  parmi  les  biens  appartenant  à  la 
fabrique  et  destinés  à  une  dévolution  quelconque. 

En  fait,  ces  titres  n'ont  jamais  été  possédés  par 
la  fabrique,  par  la  mense  curiale  ou  épiscopale  ou 
par  tout  autre  établissement  religieux.  Mais  s'ils 
avaient  été  déposés  dans  la  caisse  d'un  de  ces  éta- 
blissements, les  héritiers  collatéraux  pourraient  les 
réclamer  sans  se  soucier  de  la  loi  de  1908,  car  cette 
loi  ne  regarde  que  les  biens  appartenant  aux  éta- 
blissements du  culte,  et,  encore  une  fois,  vos  titres 
ne  peuvent  pas  être  rangés  dans  cette  catégorie, 
puisque  leur  acceptation  n'a  pas  été  autorisée. 
Nous  avons  sur  ce  point  une  jurisprudence  forte- 
ment établie  (Cour  de  Poitiers.  20  juin  1908;  de 
Besançon,  4  déc.  1907;  de  Bourges,  24  mars  1908; 
de  Dijon,  17  février  1908;  —  Trib.  de  Besançon, 
21  mars  1907;  de  Mâcon,  17  déc.  1907;  de  Nar- 
bonne,  25  mars  1908;  de  Moulins,  27  mai  1908  ;  de 
Valence,  27  juin  1908;  de  Lyon,  23  déc.  1908;  de 
Th'o'no'n,  31  mars  1909.  Nous  av'ons,  de  plus,  un 
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arrêté  du  préfet  de  l'Isère,  12  lévrier  1909.  et  un 
autre  du  préfet  delà  Haute  Saône,  29  janv.  1909). 

Le  fait  semble  donc  certain  :  vos  titres  n'appar- 
tiennent pas  à  la  fabrique,  qui  ne  les  a  jamais 
reçus  ni  possédés  même  d'une  façon  irrégulière; 
les  eût-elle  reçus  de  cette  façon,  ils  ne  lui  appar- 
tiendraient pas,  parce  que  l'autorisation  nécessaire 
ne  lui  a  jamais  été  accordée.  Ils  échappent  aux  lois 
de  1905  et  1908;  ils  ne  devaient  pas  être  invento- 
riés, puisque  l'inventaire  devait  exclusivement 
porter  sur  les  biens  appartenant  aux  établisse- 
ments du  culte  ;  vous  vous  êtes  trompé  en  faisant 
inventorier  un  de  ces  titres  ;  ils  ne  peuvent  pas  être 
inscrits  sur  la  liste  des  biens  appartenant  aux 
établissements  du  culte  ;  ils  ne  peuvent  pas  être 
dévolus. 

Voilà  le  terrain  sur  lequel  vous  devez  vous  tenir 
très  fermement,  et  ce  terrain  est  solide.  Vous 
devez  ajouter  naturellement  que  vous  n'avez  ja- 
mais vu  ni  possédé  le  titre  de  13  francs  dont  il  est 
question  dans  votre  lettre. 

Mais  que  faire  en  pratique  ?  Rien  pour  le  mo- 
ment; c'est  du  moins  notre  avis.  Vous  êtes  dans 
la  situation  où  je  serais  si  je  pensais  qu'on  va 
venir  me  demander,  à  moi,  quelques  milliers  de 
francs  qu'on  prétendrait  appartenir  à  votre  fabri- 
que dont  j'ignore  le  siège.  J'attendrais  patiemment 
que  la  réclamation  se  produisit.  Faites  de  même. 

Vous  pourriez  cependant  écrire  au  préfet  ou  au 
ministre  une  lettre  dont  voici  le  fond  : 

M.  le  Préfet.  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  par 
erreur,  j'ai  déclaré  à  l'inventaire  un  titre  de  rente  de 
100  francs  inscrit  audit  inventaire  sous  le  n°...  Ce  titre 
n'a  jamais  été  livré  à  la  fabrique  ;  elle  ne  Fa  jamais  ac- 
cepté ;  elle  n'a  jamais  sollicité  ni  reçu  l'autorisation  de 
l'accepter.  Il  est  donc  certain  qu'il  ne  peut  pas  faire 
partie  du  patrimoine  de  cet  établissement,  qu'il  a  été  in- 
ventorié par  erreur,  et  qu'il  ne  devrait  pas  être  inscrit, 
parmi  les  biens  appartenant  à  la  fabrique,  sur  la  liste 
publiée  par  le  Journal  Officiel  en  date  du...  Il  est  non 
moins  certain  qu'il  ne  peut  pas  faire  l'objet  d'une  dévo- 
lution. 

La  liste  précitée  porte  :  «  Fabrique  de  M...,  etc.  »  Je 
déclare  très  formellement  que  ni  la  fabrique  de  ...,  ni  la 
mense  de  ...,  ni  moi  personnellement  n'avons  jamais 
possédé  un  seul  instant  un  titre  de  rente  quelconque 
provenant  jusqu'à  concurrence  de  13  fr.  ou  de  toute 
autre  somme  d'une  fondation  de  Mme  V. 

Je  vous  serais  reconnaissant,  M.  le  Préfet,  de  vouloir 
bien  transmettre  au  ministère  ces  renseignements,  alin 
d'éviter,  après  enquête  si  on  le  veut,  une  erreur  de  dévo- 
lution qui  ne  profite  rail- à  personne  et  à  laquelle  je  serais 
obligé  de  m'opposer  de  toutes  mes  forces. 

Puis,  vous  attendrez  patiemment.  Si  la  dévolu- 
tion se  fait  malgré  votre  lettre,  et  si  l'établisse- 
ment attributaire  vous  réclame  le  ou  les  titres, 
vous  répondrez  comme  ci-dessus.  Et  si  l'établisse- 
ment veut  vous  poursuivre  devant  les  tribunaux, 
vous  ne  vous  défendrez  pas  en  demandant  que  le 
legs  soit  révoqué  ou  annulé  ;  vous  direz  simple- 
ment :  «  Ce  qu'on  me  demande  n'existe  pas  ;  on 
me  demande  un  titre  de  100  fr.  de  rente  apparte- 
nant à  la  fabrique  ;  or  ce  titre  n'existe  pas,  et  j'en 
donne  comme  preuve  l'absence  de  toute  délibéra- 
tion fabricienno  acceptant  ce  legs,  et  de  tout  dé- 


cret ou  de  tout  arrêté  d'autorisation  d'accepter.  La 
fabrique  (et  la  mense  curiale  également  )  n'a  ja- 
mais pu  posséder  ce  titre,  et  en  fait,  elle  ne  l'a  ja- 
mais possédé.  Les  demandeurs  sont  donc  absolu- 
ment sans  qualité  pour  me  réclamer  un  titre  qui 
leur  a  été  attribué  par  suite  d'une  erreur  évidente 
de  l'Administration.  » 

Il  est  possible  que  les  juges  vous  demandent 
pourquoi  vous  avez  déclaré  ce  titre  à  l'inventaire  ; 
vous  répondrez  :  «  Par  erreur.  —  Mais  vous  aviez 
ce  titre  entre  les  mains.  —  Ceci  ne  regarde  pas  les 
demandeurs,  qui  sont  sans  qualité.  —  Et  qu'avez- 
vous  fait  de  ce  titre?  —  Ce  que  ma  conscience  m'a 
prescrit  d'en  faire,  et  ceci  ne  regarde  pas  davan- 
tage les  demandeurs.  »  Etc.,  etc.  Mais  gardez- vous 
de  vous  dessaisir  sans  plaider  s'il  le  faut. 


Q.  —  A  la  prochaine  session  du  conseil  municipal,  on 
doit,  parait-il.  soumettre  au  vote  de  nos  édiles  la  double 
question  suivante  : 

1°  Le  curé  a-t-il  le  droit  de  percevoir  ou  de  faire  per- 
cevoir la  taxe  sur  les  chaises  afin  de  subvenir  aux  frais 
du  culte'? 

2°  Dans  la  négative,  l'assemblée  communale  peut-elle 
valablement,  au  nom  de  la  commune  pour  en  all'ecter  le 
produit  à  l'entretien  de  l'immeuble  cultuel,  mettre  les 
chaises,  ou  plutôt  les  plac-s  de  l'église  en  adjudica- 
tion'? 

Qu'en  pensez-vous? 

R.  —  Sur  le  droit  du  curé,  tenez-vous-en  à  ce 
que  nous  avons  souvent  dit  :  Nous  n'avons  pas  le 
droit  d'exiger  le  paiement  des  chaises,  mais  nous 
pouvons  le  recevoir  comme  offrande. 

Quant  au  conseil  municipal,  soyez  très  certain 
qu'il  n'a  pas  le  droit  de  faire  payer  les  chaises, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit.  La  loi  du  2  jan- 
vier 1907  nous  laisse  les  églises  et  leur  mobilier. 
Ce  texte  est  absolument  incompatible  avec  toute 
idée  de  paiement  perçu  par  la  mairie.  Si  le  con- 
seil municipal  passait  outre,  vous  attaqueriez  sa 
délibération  devant  le  préfet  et  le  conseil  de  pré- 
fecture, comme  contraire  à  la  loi,  et  vous  en 
demanderiez  l'annulation.  S'il  le  fallait,  vous  iriez 
devant  le  Conseil  d'Etat,  et  vous  obtiendriez  sûre- 
ment gain  de  cause. 


Q.  —  J'ai  un  conseil  municipal  bien  disposé  qui  me 
consulte  relativement  à  la  conduite  à  tenir  pour  l'em- 
ploi des  fonds  laissés  libr-s  par  la  suppression  du 
budget  des  cultes  et  qui  sont  attribués  à  la  commune. 

Est-il  permis  de  répartir  ces  fonds  entre  tous  les 
habitants  proportionnellement  aux  impôts  que  chacun 
paie  ? 

R.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut  pas  procéder 
comme  vous  le  dites,  mais  il  peut  supprimer  les 
centimes  additionnels  dans  les  proportions  de  la 
somme  qu'il  reçoit,  et  vous  direz  à  vos  parois- 
siens que,  s'ils  sont  consciencieux,  ils  verseront  au 
culte  les  sommes  dont  ils  seront  ainsi  dégrevés. 

Le  conseil  pourrait  aussi  employer  la  somme 
reçue  aux  réparations  de  l'église  ou  du  presby- 
tère. 

Le  gérant  :  J.  Majtriek. 
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Circulaire  relative  à  l'attribution  des  biens  des 
anciens  établissements  ecclésiastiques  ' 

Le  garde  des  sceaux,    ministre  de   la  justice 
et  des  cultes,  à  MM.  les  préfets. 

Paris,  le  30  juin  1909. 

I.  —  Ma  circulaire  du  2  juillet  1908  relative  aux 
listes  des  biens  ayant  appartenu  aux  établissements 
ecclésiastiques,  vous  indiquait  que  l'attribution  desdits 
biens  pouvait  avoir  Heu,  dans  certains  cas,  avant  la 
publication  de  ces  listes  au  Journal  Officiel,  et  avant 
l'achèvement  de  la  procédure  de  liquidation  des  charges 
et  dettes,  mais  à  la  condition  qu'une  commune  ou  un 
établissement  public  en  eût  expressément  fait  la  de- 
mande et  eût  préalablement  pris  des  engagements  au 
sujet  des    actions  en   payement  des  dettes  et  en  reprise. 

Pendant  cette  première  période  d'application  de  la  loi 
du  13  avril  1908,  principalement  consacrée  à  la  publica- 
tion des  listes,  les  attributions  de  biens  ainsi  opérées 
ont  nécessairement  présenté  un  caractère  exceptionnel 
et  sont  demeurées  peu  fréquentes. 

Mais  une  période  nouvelle  va  s'ouvrir,  au  cours  de 
laquelle  les  opérations  concernant  l'attribution  des  biens 
elle-même  vont  pouvoir  prendre  la  plus  large  extension 
et  devront  être  poursuivies  jusqu'à  complet  achèvement. 

Pour  la  presque  totalité  des  départements,  en  effet, 
les  listes  des  biens  ont  dores  et  déjà  paru  au  Journal 
Officiel  *-.  La  publication  des  listes  départementales  qui 

1  Journal  Officiel  du  3  juillet. 

2  Nous  avons  donné  à  la  p.  49  le  relevé  des  listes 
parues  à  Y  Officiel  jusqu'au  8  mars.  Voici  celles  qui 
ont  été  publiées  depuis  : 

Aisne,  15  mai  1909  ;  —  Alpes-Maritimes,  1"  juillet  ;  — 
Aube,  22  avril  :  —  Aveyron,  25  avril  : 
Bouches-du-llhùne,  9' mars  ; 
Calvados,  4  mai  :  —  Corréze,  20  mai  ;  ~  Corse,  5  mai  ; 

—  Côte-d'Or,  4  avril  ; 

Dordogne,  17  mai  ;  —  Drôme,  9  avril  ; 
Eure,  25  mars  ; 
Finistère,  14  mars  : 

Garonne  (Haute-),  23  avril;  —  Cer3,  18  mai. 
Isère,  12  mars: 
Jura,  7  avril  : 

Landes,  3  avril  ;  —  Loir-et-Cher,  10  mars  ;  —  Loire, 
12  mars  ;  —  Loire-Inférieure,  27  avril  ;  —  Loiret,  2  avril; 

—  Lot,  6  mai  :  —  Lot-et  Garonne,  13  mars  : 
Maine-et-Loire,    23    avril:    —    Manche,    0  juin:   — 

Marne  (Haute-),  12  juin:  —  Mavenne.  25  juin:  — 
Meurthe-et-Moselle,  20  juin  ;  —  Meuse.  2't  avril  :  — 
Morbihan,  27  juin; 

Xord,  7  mai  ; 

Oise,  21  mars  ;  —  Orne,  1er  avril  : 

Pas-de-Calais,   20  avril  ;  —  Puv-de-Dôme,  18  avril  : 

—  Pyrénées  (Basses),  9  avril  :  —  Pyrénées-Orientales, 
19  mai  : 

Rhône,  12  mars  ; 

Saone-et-Loire.  26  mars  :  —  Seine-eH  >ise,  23  mai  ;  — 
Sèvres  (Deux),  30  mars  ; 
Tarn,  27  mai  :  —  Tarn-et-Caronne,  8  avril  : 
A  ar,  2tj  mai  ;  —  Vaucluse,  20  mai  :  —  Vendée,  9  mai  : 

—  A  ienne,  30  mars  ;  —  Vosges.  11  mai. 

Il  ne  reste  plus  à  publier  (8  juillet)  que  la  Charente- 
Intérieure,  la  Savoie,  la  Haute-Savoie  et  la  Seine. 

3"  Pauie  (JuRïsPiiUDENCB) 


n'ont  pas  encore  paru  est  imminente  ;  et  déjà  beaucoup 
de   publications  effec  viontent  à  une  date  assez 

éloignée  :  la  plus  ancienne  a  eu  lieu  le  29  novembre 
1908.  Le  délai  de  six  mois  au  cours  duquel  doit  être 
déposé  le  mémoire  préalable  que  prévoient  les  para* 
<  Bl  lo  de  l'article  9  de  la  loi  du  9  décembre 
19  16  complétée  par  celle  du  13  avril  1908,  va  donc  pro- 
cliainement  prendre  tin  ;  et  à  défaut  du  dépôt  d'un  tel 
mémoire  toutes  actions  en  reprise  ou  en  payement  de 
dettes  vont  se  trouver  définitivement  prescrites  et  éteintes 
par  application  des  paragraphes  7  et  12  dudit  article. 

il  importe  donc  de  se  préoccuper  dés  maintenant  des 
très  nombreuses  attributions  de  biens  auxquelles  il  va 
pouvoir  être  procédé  par  suite  de  l'achèvement  définitif 
des  opérations  de  la  purge  légale.  La  présente  circulaire 
a  pour  objet  de  préciser  les  mesures  que  vous  aurez  à 
prendre  en  vue  de  ces  attributions,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  des  anciens  établissements  paroissiaux, 
qui  forment  de  beaucoup  la  catégorie  la  plus  nombreuse, 
qu'en  ce  qui  concerne  les  biens  des  établissements  dio- 
césains. 

Biens  des  établissements  paroissiaux  (fàbriquêi 

et  menses   curiales  et  succursales). 

IL  —  Aussitôt  qu'est  expiré  le  délai  de  six  mois, 
compté  de  la  publication  au  Journal  Officiel  de  la  liste 
des  biens  des  anciens  établissements  ecclésiastiques 
intéressant  votre  département,  le  directeur  des  domai- 
nes a  la  possibilité  de  vous  indiquer  quels  sont  parmi 
les  patrimoines  des  établissements  ecclésiastiques  parois- 
siaux, ceux  dont  l'actif  se  trouve  dès  à  présent  défini- 
tivement libéré, 

Je  dois  vous  rappeler,  à  cet  égard,  que  seuls  doivent 
être  considérés  comme  définitivement  libérés  : 

1°  Ceux  pour  lesquels  aucune  réclamation  n'a  été 
formulée  dans  le  délai  légal,  soit  par  des  auteurs  de 
libéralités  ou  leurs  représentants,  soit  par  des  créan- 
ciers : 

2°  Ceux  pour  lesquels  les  arrêtés  pris  par  vous  auront 
prononcé  l'admission  totale  des  réclamations  ainsi  for- 
mulées et  dont  le  passif  aura  été  entièrement  liquidé  et 
payé  : 

3°  Ceux  pour  lesquels  les  réclamations  présentées 
n'ayant  pas  été  admises  par  vous  en  totalité  n'auront 
pas  fait  l'objet,  dans  les  délais  légaux,  d'une  instance 
judiciaire,  ou,  en  cas  d'instance  judiciaire,  auront  fait 
l'objet  d'une   décision  passée  en   force  de  chose  jugée. 

Vous  voudrez  bien,  au  reçu  de  la  présente  circulaire, 
inviter  le  directeur  des  domaines,  auquel  le  directeur 
général  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre 
aura  donné  des  instructions  à  cet  effet,  à  se  mettre  en 
mesure  de  vous  fournir  ces  indications  dans  le  mois  qui 
suivra  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  en  vous  faisant 
connaître,  d'autre  part,  quels  sont  les  patrimoines  à 
l'égard  desquels  les  opérations  de  liquidation  ne  sont 
pas  terminées,  par  suite  de  réclamations  encore  pen- 
dantes. 

En  possession  de  ces  renseignements,  il  vous  appar- 
tiendra défaillir  immédiatement,  en  ce  qui  concerne  les 
patrimoines  définitivement  libérés,  c'est-à-dire  n'ayant 
donné-  lieu  à  aucune  réclamation  ou  ayant  fait  l'objet  de 
réclamations  complètement  solutionnées,  des  proposi- 
tions d'attributions.  Vous  n'aurez,  le  plus  souvent,  qu'à 
faire  usage  des  imprimés  conformes  aux  modèles  qui 
accompagnent  la  présente  circulaire,  et  destinés  à  être 
utilisés    comme    projets     '  après    Vérification 

rigoureuse  par  mon  administratif^. 

L'emploi  de  ces  imprimés  aura  pour  résultat  de 
réduire  au  minimum  le  travail  de  vos  collaborateurs, 
tout  en  assurant  aux  affaires  qu'ils  concernent  une  solu- 
tion très  rapide  et  d'une  régularité  absolue. 

III. —  Vous  constaterez  que  ces  modèles  ont  été  établie 
en  vue  de  deux  hypothèses  seulement,  mais  qui  sont  de 
beaucoup  les  plu-  h  iquentes  :  1"  celle  où  il  s'agit  d'at- 


130 


L'AMI  DU   CLERGÉ 


tribuer  un  patrimoine  au  seul  bureau  de  bienfaisance 
existant  dans  l'ancienne  circonscription  de  l'établisse- 
ment paroissial  disparu,  aucun  autre  établissement  de 
bienfaisance,  tel  qu'un  hôpital  ou  un  hospice,  n'ayant 
également  vocation  pour  recevoir  les  biens  à  attribuer  ; 
2°  celle  où,  à  défaut  de  tout  bureau  de  bienfaisance,  il 
doit  être  fait  attribution  du  patrimoine  à  la  commune 
dont  la  circonscription  correspond  à  celle  de  l'établisse- 
ment paroissial  disparu,  à  charge  pour  celle-ci  d'en 
ail'ecter  les  revenus  au  service  des  secours  de  bienfai- 
sance. Dans  l'une  comme  clans  l'autre  de  ces  hypothèses, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  dans  l'ancienne  circons- 
cription fonctionne,  ou  non,  le  bureau  d'assistance  qui 
doit  être  institué  dans  chaque  commune  en  vertu  de 
l'article  lu  de  la  loi  du  15  juillet  1893.  J'appelle,  en 
effet,  votre  attention  sur  ce  point  qu'en  aucun  cas  l'at- 
tribution des  biens  ecclésiastiques  ne  doit  être  faite  au 
bureau  d'assistance  médicale,  ni  profiter  à  l'assistance 
médicale.  La  question  a  été  nettement  tranchée  au  cours 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  13  avril  1908  dont 
l'article  1er,  paragraphe  1er,  premier  alinéa,  doit  être 
interprété  dans  ce  sens.  Aussi  a-t-il  été  décidé  d'un  com- 
mun accord  entre  M.  le  président  du  conseil,  ministre 
de  l'intérieur,  et  moi-même,  qu'en  pareil  cas  l'attribu- 
tion doit  être  faite,  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance, 
à  la  commune,  à  la  charge  pour  elle  d'affecter  au  service 
des  secours  de  bienfaisance  tous  les  revenus  ou  produits 
des  biens  attribués.  En  cas  de  création  ultérieure  d'un 
bureau  de  bienfaisance  dans  la  commune,  rien  ne  fera 
obstacle  à  ce  que  les  biens  ainsi  attribués  soient  déta- 
chés du  patrimoine  communal  pour  constituer  la  dota- 
tion de  l'établissement  nouveau. 

Vous  n'aurez  donc,  lorsque  les  renseignements  fournis 
par  le  directeur  des  domaines  vous  seront  parvenus, 
qu'à  vérifier  avec  soin  si,  dans  l'ancienne  circonscription 
de  chacun  des  anciens  établissements  paroissiaux  pour 
lesquels  la  liquidation  est  définitivement  terminée,  il 
existe  ou  non  un  bureau  de  bienfaisance,  ou  encore  si, 
indépendamment  du  bureau  de  bienfaisance,  fonctionne 
un  autre  établissement  ayant  vocation  pour  recevoir  les 
biens  (hospice,  hôpital,  mont-de-piélé).  Puis,  vous  ferez 
usage  des  imprimés  conformes  aux  modèles  ci-joints, 
d'après  les  dispositions  suivantes  : 

Les  modèles  nos  1  et  2  sont  applicables  à  la  commune, 
à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance  :  ils  différent  entre 
eux  seulement  en  ceci  que  l'un  suppose  un  patrimoine 
ecclésiastique  dont  certains  biens,  quoique  libérés,  doi- 
vent être  exclus  de  l'attribution,  tandis  que  l'autre  est 
destiné  aux  attributions  portant  sur  la  totalité  du  patri- 
moine ecclésiastique  sans  aucune  exception  de  tel  ou  tel 
bien.  La  même  différence  existe  entre  les  deux  modèles 
nos  3  et  4.  corrélatifs,  qui  concernent  les  attributions  à 
faire  au  bureau  de  bienfaisance. 

Vous  vous  trouverez,  en  effet,  dans  la  nécessité  d'exa- 
miner, avant  l'établissement  de  vos  propositions,  si  le 
patrimoine  qu'il  s'agit  d'attribuer  comporte  ou  non  des 
biens  à  exclure  de  l'attribution  ;  et,  à  cet  égard,  vous 
devrez  procéder,  au  besoin  de  concert  avec  M.  le  direc- 
teur des  domaines,  à  un  pointage  attentif  de  la  liste  des 
biens. 

Fréquemment,  en  effet,  vous  rencontrerez  les  biens 
suivants,  que  vous  devrez  faire  figurer  dans  l'article  2 
de  votre  proposition  (modèle  n°  2),  sous  la  formule  : 
«  Sont  exceptés  de  la  présente  attribution  les  biens  ci- 
après  désignés  :  » 

a)  Biens  faisant  retour  à  l'Etat  et  qui  ont  été,  dans 
certains  cas,  portés  pour  mémoire  sur  la  liste  des  biens  ; 

b)  Edifices  affectés  au  culte,  qui  ont  appartenu  aux 
établissements  ecclésiastiques,  et  meubles  les  garnis- 
sant ; 

O  Meubles  ayant  appartenu  aux  établissements  ecclé- 
siastiques e.t  garnissant  un  édifice  dont  l'Etat,  le  dépar- 
tement ou  la  commune  est  propriétaire.  (Je  n'ai  pas 
besoin  de  vous  rappeler  que  les  édifices  et  le  mobilier 
dont  il  s'agit  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  compris 
dans  une  attribution,  puisqu'ils  sont  devenus  propriété 
de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune  par  l'effet 
de  la  loi  du  13  avril  1908,  article  1er,  paragraphe  1er,  1° 


et  2°,  et  à  dater  de  la  promulgation  de  ladite  loi  ;  —  il 
a  été  néanmoins  nécessaire  de  les  faire  figurer  sur  la 
liste  des  biens  pour  faire  courir  à  leur  égard  le  délai 
légal)  ; 

d)  Biens  grevés  d'une  affectation  étrangère  à  la  fois  à 
l'exercice  du  culte  et  à  la  bienfaisance  (affectation  sco- 
laire, affectation  à  des  travaux  d'église,  à  un  prix  de 
vertu,  à  des  opérations  de  voirie,  etc.)  ; 

e)  Biens  dont  vous  avez  refusé  d'approuver  l'attribu- 
tion, faite  par  un  établissement  ecclésiastique  avant  sa 
disparition,  à  un  établissement  reconnu  d'utilité  publi- 
que ou  en  instance  de  reconnaissance  ;  —  un  décret  en 
Conseil  d'Etat  sera,  en  effet,  nécessaire  pour  confirmer, 
s'il  y  a  lieu,  votre  refus  d'approbation  et  statuer  sur 
l'attribution  définitive  de  ces  biens  (art.  7  de  la  loi  du  9 
décembre  1905).  Or,  aucun  des  modèles  imprimés  ci- 
joints  ne  correspond  à  l'attribution  opérée  suivant  cette 
procédure. 

Je  crois  devoir  renouveler  ici  cette  observation  essen- 
tielle, déjà  formulée  dans  ma  circulaire  du  2  juillet  1908, 
que  l'accomplissement  de  la  charge  d'entretien  de  tombe 
est  expressément  permis  à  tout  établissement  attribu- 
taire quel  qu'il  soit  (loi  du  13  avril  1908,  art.  3,  §  7).  Elle 
n'est  donc  pas  de  celles  qui  peuvent  faire  excepter  un 
bien  de  l'attribution,  soit  au  bureau  de  bienfaisance, 
soit  à  la  commune  à  défaut  de  bureau  de  bienfaisance. 
Il  va  de  soi  que  ne  doivent  pas  davantage  être  exceptés 
de  l'attribution  faite  au  bureau  de  bienfaisance,  ou  à  la 
commune,  les  biens  qui  figurent  dans  la  liste  parue  au 
Journal  Officiel  comme  demeurant  grevés  d'une  affecta- 
tion charitable  (exemple  :  distribution  d'argent  ou  de 
pain  aux  pauvres).  Les  bureaux  de  bienfaisance  et,  à 
leur  défaut,  les  communes  sont  en  effet  qualifiés  pour 
recevoir  de  tels  biens,  lorsqu'ils  figurent  dans  le  patri- 
moine des  fabriques  et  menses  curiales,  par  application, 
non  de  l'article  9,  mais  de  l'article  7  de  la  loi  du  9 
décembre  1905. 

Pour  la  désignation  de  chacun  des  biens  à  exclure  de 
l'attribution  pour  les  motifs  ci-dessus  exposés,  vous 
devrez  reproduire  exactement,  dans  l'article  2  de  votre 
proposition,  les  indications  énoncées  dans  la  liste 
publiée  au  Journal  Officiel,  mais  sans  les  présenter 
sous  la  forme  de  tableau  adoptée  dans  cette  liste,  et  en 
formulant  ces  indications  les  unes  à  la  suite  des  autres, 
comme  dans  les  exemples  suivants  :  —  mobilier  garnis- 
sant l'église  :  —  terre  de  23  ares  17  centiares,  legs  B... 
entretien  de  l'église  ;  —  rente  3  p.  100  sur  l'Etat  de  100  fr., 
n° . . .,  série. . .,  affectation  scolaire. 

L'inscription  exacte  et  complète  dans  votre  proposi- 
tion des  biens  à  excepter  de  l'attribution  constituera 
d'ailleurs  la  seule  difficulté  de  votre  tâche,  qui  se  bor- 
nera, pour  le  surplus,  à  remplir  les  blancs  du  modèle 
par  les  indications  de  déparlement,  d'établissement 
ecclésiastique  et  d'établissement  attributaire,  puis  à 
établir,  au  moyen  du  modèle  n°  5,  une  proposition  dis- 
tincte pour  l'attribution  des  biens  ainsi  exceptés  par 
vous,  à  supposer  toutefois  qu'il  s'agisse  de  biens  sus- 
ceptibles d'attribution  et  non  de  mobilier  d'église,  etc., 
et  réserve  faite,  en  outre,  des  biens  rentrant  dans  la 
catégorie  mentionnée  plus  haut  sous  la  lettre  c  et  qui 
nécessitent  l'émission  d'un  décret  en  Conseil  d'Etat. 

Il  va  de  soi  que  dans  cette  dernière  proposition  devra 
être  reproduite  la  désignation  de  chaque  bien  telle 
qu'elle  aura  figuré  déjà  dans  l'article  2  de  votre  propo- 
sition principale. 

Presque  toujours,  c'est  à  la  commune  que  devra  être 
faite  cette  attribution  accessoire. 

Toutefois,  quand  il  s'agira  d'une  affectation  scolaire, 
la  question  pourra  se  poser  pour  vous  de  savoir  si  c'est 
à  la  commune  ou,  par  exception,  à  la  caisse  des  écoles 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  l'attribution.  Vous  devrez,  si  vous 
avez  des  doutes  sur  ce  point,  communiquer  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  les  termes  de  la  clause 
d'affectation  et  agir  d'après  ses  instructions.  Mais  en 
pareil  cas  vous  aurez  soin  de  viser  dans  votre  proposi- 
tion l'avis  exprimé  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique. 

IV.  —  Vous  voudrez   bien  veiller  à   ce  que  les  près- 
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criplions  de    détail   suivantes,  au  sujet  de  l'emploi  des 
modèles,  soient  exactement  observées  : 

Chaque  proposition,  dès  qu'elle  aura  èlè  établie,  devra 
m'ôtre  adressée  d'urgence  et  en  double  exemplaire, 
un  signé  par  vous,  sans  lettre  d'envoi  ni  autre  pièce  à 
l'appui,  sauf  l'avis  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  dans  les  cas  où  il  aurait  été  demandé  par 
vous. 

Les  propositions  comprises  dans  un  même  envoi 
de\  ii >nt  être  classéi  s  par  ordre  alphabétique  d'établisse- 
ments ecclésiastiques,  en  négligeant  tout  groupement 
par  canton  ou  arrondissement. 

Aucune  inscription   ne  devra  être    faite  au  verso  des 
les,  qui  restera  en  blanc. 

Je  vous  recommande  de  veiller  à  ce  que  le  texte  de 
chaque  proposition  soit  écrit  très  lisiblement,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  biens,  sur- 
tout quand  celle-ci  comporte  des  chiffres. 

J'ajoute  que  toute  attribution  pour  laquelle  vous 
m'auriez  saisi  déjà  d'une  demande  ou  d'un  dossier  devra 
néanmoins  faire  l'objet  d'une  nouvelle  proposition  con- 
forme aux  modèles,  si  l'attribution  rentre  dans  la  caté- 
gorie à  laquelle  ces  derniers  sont  applicables. 

L'administration  des  cultes  vous  adressera,  sur  votre 
demande,  le  nombre  d'exemplaires  de  chaque  modèle 
dont  vous  aurez  besoin. 

La  demande  devra  préciser  en  même  temps  que  le 
nombre  d'exemplaires   le  numéro  du  modèle  demandé. 

Pour  fixer  le  chiffre  de  la  demande,  il  importera  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  trois  exemplaires  sont  néces- 
saires pour  chaque  proposition  :  un  pour  la  minute, 
que  vous  conserverez,  et  deux  pour  la  double  expédition 
qui  doit  m'être  adressée. 

En  examinant  les  modèles  imprimés  ci-joints,  vous 
constaterez  l'absence  de  toute  mention  relative  au  libellé 
des  nouvelles  inscriptions  à  délivrer  pour  les  rentes  qui 
seraient  comprises  dans  l'attribution.  Cette  omission 
est  intentionnelle,  et  vous  n'aurez  à  insérer  dans  vos 
propositions  aucune  indication  relative  à  ce  libellé. 

Dans  tous  les  cas  en  vue  desquels  ont  été  établis  les 
modèles  joints  à  la  présente  circulaire,  l'attribution  peut 
être  faite  d'office,  puisqu'il  n'y  a  dans  l'ancienne  cir- 
conscription qu'un  seul  attributaire  éventuel  des  biens., 
ce  qui  rend  toute  compétition  impossible,  et  puisque, 
d'autre  part,  l'actif  à  attribuer  est  absolument  net,  ne 
peut  plus  donner  lieu  à  aucune  réclamation.  Dans  tou- 
tes ces  hypothèses,  l'attribution  peut  se  faire  sur  votre 
initiative  seule,  sans  aucun  engagement,  et  même  sans 
aucune  demande  ni  aucune  consultation  préalable  de 
l'établissement  ou  de  la  commune  bénéficiaire  de  l'attri- 
bution. La  loi  prescrit,  en  effet,  impérativement  la  trans- 
mission des  biens  des  établissements  ecclésiastiques 
supprimés  au  profit  de  l'un  des  attributaires  qu'elle 
désigne. 

V.  —  Mais  il  me  reste  à  examiner  des  cas  moins  fré- 
quents, et  tout  d'abord  celui  où  il  existe  dans  la  même 
circonscription  de  l'établissement  ecclésiastique,  dont 
le  patrimoine  vous  est  signalé  par  l'administration  des 
domaines  comme  entièrement  libéré,  deux  ou  plusieurs 
établissements  communaux  de  bienfaisance  ou  d'assis- 
tance dépendant  de  la  même  commune,  par  exemple  :  le 
bureau  de  bienfaisance  et  un  hospice  ;  le  bureau  de 
bienfaisance,  un  hospice,  un  hùpital,  un  mont-de-piété, 
etc. 

Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  la  procédure  sommaire 
ci-dessus  indiquée  est  inapplicable,  yous  devez,  en 
pareille  occurrence,  aviser  les  établissements  ayant  con- 
curremment vocation  légale  à  l'attribution,  de  l'exis- 
tence et  de  la  consistance  du  patrimoine  ecclésiastique, 
dûment  libéré,  qui,  par  décret,  pourra  être,  soit  partagé 
entre  eux,  soit  attribué  exclusivement  à  l'un  d'eux,  sui- 
vant l'état  de  leurs  besoins  respectifs  et  d'après  l'exa- 
men qui  sera  fait,  sur  vos  propositions  motivées,  de  la 
situation.  Celle-ci  sera,  par  mes  soins,  soumise  à  l'appré- 
ciation de  M.  le  président  du  conseil,  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  a  dans  ses  attributions  la  tutelle  desdits 
établissements. 


Le  dossier  à  constituer  et  à  me  transmettre  devra  com- 
prendre  : 

1°  Les  délibérations  par  lesquelles  les  commissions 
administratives  intéressées  feront  connaître  leurs  pré- 
tentions respectives  à  l'attribution  soit  d'une  fraction, 
soit  de  la  totalité  des  biens  ; 

2°  Le  dernier  compte  financier  et  l'état  de  l'actif  et  du 
passif  de  chacun  des  établissements  en  compétition  ; 
Lavis  du  conseil  municipal  ; 

A"  Les  renseignements  du  directeur  des  domaines  : 

5°  Vos  propositions  dûment  motivées. 

Il  convient  aussi  d'examiner  l'hypothèse  où  l'ancienne 
circonscription  ecclésiastique  comprenait  deux  ou  plu- 
sieurs communes.  Ici  des  distinctions  devront  être  faites 
suivant  que  lune  ou  l'autre  de  ces  communes  possédait 
ou  non  un  ou  plusieurs  établissements  de  bienfaisance 
qualifiés  pour  recevoir  une  partie  des  biens,  et  vous 
aurez,  pour  établir  ces  propositions,  à  appliquer,  soit 
séparément,  soit  en  les  combinant,  les  règles  indiquées 
pour  les  diverses  hypothèses  envisagées  ci-dessus.  Il  y 
aura  lieu  d'opérer  la  répartition  entre  les  établissements 
de  bienfaisance,  en  tenant  compte  de  la  situation  et 
des  besoins  respectifs  de  chacun  d'eux.  Pour  la  ven- 
tilation à  faire  au  profit  de  chacune  des  communes 
intéressées,  et  respectivement  des  établissements  de 
bienfaisance  dépendant  de  chacune  d'elles,  vous  devrez 
rechercher  la  solution  la  plus  équitable,  en  appréciant 
les  circonstances  de  chaque  espèce.  Toutefois  vous  pour- 
rez vous  inspirer  de  la  règle  généralement  suivie  lors- 
qu'il s'agit  de  répartir  entre  plusieurs  communes,  notam- 
ment en  cas  de  création  d'une  commune  nouvelle,  des 
biens  destinés  au  soulagement  des  pauvres.  En  cas  de 
difficultés  particulières,  vous  auriez  à  m'en  référer. 

Quant  aux  dossiers  à  constituer  dans  cette  hypothèse, 
ils  devront  comprendre  : 

1°  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  muni- 
cipaux et  les  commissions  administratives  intéressées 
feront  connaître  leurs  prétentions  respectives  à  l'attri- 
bution d'une  fraction  ou  de  la  totalité  ; 

2°  Le  dernier  compte  financier  et  l'état  de  l'actif  et  du 
passif  de  chacun  des  établissements  en  compétition  ; 

3°  L'avis  du  conseil  municipal  intéressé  sur  la  demande 
de  chaque  établissement  ; 

4°  Les  renseignements  du  directeur  des  domaines  ; 

5°  Vos  propositions  dûment  motivées. 

Je  dois  enfin  signaler  à  votre  attention  l'hypothèse 
inverse,  celle  où  plusieurs  établissements  paroissiaux 
étaient  situés  dans  la  circonscription  d'une  seule  et 
même  commune.  Quand  il  s'agit  d'agglomérations  urbai- 
nes, la  question  ne  soulèvera  généralement  aucune  diffi- 
culté, et  il  suffira  de  faire  masse  des  biens  provenant 
des  diverses  fabriques  et  menses,  soit  pour  les  attribuer 
globalement  au  bureau  de  bienfaisance  ou  à  la  com- 
mune, soit  pour  les  répartir  entre  les  divers  établisse- 
ments de  bienfaisance  de  la  commune.  Mais  quand  il 
s'agira  de  communes  rurales  et  particulièrement  de 
celles  où  la  circonscription  de  l'un  des  établissements 
paroissiaux  correspondait  à  un  hameau  ou  à  une  section 
de  commune,  vous  aurez  à  examiner  s'il  ne  conviendrait 
pas,  tout  en  attribuant  le  patrimoine  de  cet  établisse- 
ment au  bureau  de  bienfaisance  ou  à  la  commune,  d'en 
affecter  spécialement  les  revenus  au  service  des  secours 
de  bienfaisance  dans  la  section  de  commune  ou  le 
hameau  intéressé. 

Bien  que  les  affaires  rentrant  dans  les  trois  dernières  ca- 
tégories que  je  viens  d'examiner  soient  moins  simples  que 
celles  des  catégories  auxquelles  s'appliquent  les  modèles 
imprimés,  vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  qu'elles  soient 
également  conduites  avec  la  plus  grande  célérité. 

VI.  —  Tout  ce  qui  précède  a  trait  à  l'attribution  des 
patrimoines  ecclésiastiques  après  leur  libération  par  la 
purge  légale.  Rien  n'est  changé  aux  formes  actuelles  de 
l'instruction,  ni  aux  conditions  de  l'attribution  à  l'égard 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  libérés,  soit  parce  que 
le  délai  légal  n'est  pas  encore  expiré,  soit' parce  que,  ce 
délai  étant  expiré,  telle  ou  telle  action  en  reprise  ou  en 
payement  n'a  pas  encore  reçu  sa  solution  administrative 
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ou  judiciaire.  Toute  demande  d'attribution  de  ces  bi  ns 
doit  m'être  transmise  par  vous,  comme  précédemment, 

accompagnée  des  pièces  antérieurement  requises,  sauf 
que  la  production  de  l'inventaire  est  inutile  depuis  la 
publication  de  la  liste  des  biens,  et  que  l'engagent'  nt  à 
prendre  par  l'établissement  en  instance  d'attribution 
devra  être  limité  aux  dettes  et  aux  reprises  qui  seraient 
signalées  par  le  séquestre  comme  n'ayant  pas  encore 
fait  l'objet  d'une  solution  définitive. 

J'ai  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'en  ce  qui  vous  con- 
cerne vous  devez  faire  toute  diligence  et,  le  cas  échéant. 
prendre  toutes  mesures  utiles  en  vue  de  la  libération 
aussi  prompte  que  possible  du  patrimoine  ecclésiasti- 
que dont  l'attribution  serait  demandée  dans  ces  condi- 
tions. 

Bieiii  des  établissements  diocésains 

VII.  —  Le  mode  d'instruction  usité  jusqu'à  ce  jour 
pour  les  attributions  d'immeubles  ayant  appartenu  aux 
établissements  diocésains  et  régis,  comme  n'étant  pas 
productifs  de  revenus,  par  les  dispositions  de  l'article  1er, 
paragraphe  1er,  8°  de  la  loi  du  13  avril  1908,  devra  con- 
tinuer à  être  suivi.  Toutefois  le  département,  la  com- 
mune ou  l'établissement  en  instance  d'attribution  n'aura 
plus  à  prendre,  à  l'appui  de  sa  demande,  le  double 
engagement  antérieurement  exigé  ù  l'égard  des  dettes  et 
des  actions  en  reprise,  lorsque  le  directeur  des  domaines 
vous  aura  fait  connaître  qu'il  s'agit  d'un  patrimoine 
détinitivement  libéré. 

La  plus  importante  fraction  des  biens  diocésains  à 
attribuer  est  celle  que  vise  l'article  1er,  paragraphe  1er, 
4°  de  la  loi  du  13  avril  1908.  Certains  conseils  généraux 
ont  cru  devoir  formuler  dès  à  présent  leur  demande  en 
vue  de  l'attribution  qui  sera  faite  à  des  services  dépar- 
tementaux de  bienfaisance  ou  d'assistance,  par  applica- 
tion de  cette  disposition  légale,  du  reliquat  disponible 
du  fonds  commun  diocésain  dont  ce  même  texte  prévoit 
la  constitution. 

Pour  prévenir  tout  malentendu  et  toute  réclamation, 
il  y  aurait  lieu  de  faire  connaître,  le  cas  échéant,  aux 
assemblées  départementales  que  ces  demandes  ne  pour- 
ront recevoir  satisfaction  qu'après  l'achèvement  complet 
des  opérations  de  purge,  de  liquidation  et  de  payement 
prévues  par  la  loi  du  13  avril  1908  et  dont  il  n'est  pas 
possible  de  fixer  actuellement  le  terme.  C'est  seulement 
alors,  en  effet,  qu'on  sera  exactement  fixé  sur  la  consis- 
tance des  biens  formant  le  reliquat  du  fonds  commun 
diocésain  et  susceptibles  d'être  attribués  au  départe- 
ment. 

Je  vous  serai  très  obligé  de  me  faire  connaître,  en 
m'accusant  réception  delà  présente  circulaire,  les  obser- 
vations auxquelles  donneraient  lieu  de  votre  part  les 
diverses  questions  qui  y  sont  traitées. 

Je  ne  saurais  trop  insister  auprès  de  vous  sur  l'inté- 
rêt que  présente  la  prompte  réalisation  de  la  dévolution 
du  patrimoine  des  anciens  établissements  ecclésiasti- 
ques, et  particulièrement  des  anciens  établissements 
paroissiaux.  Je  compte,  à  cet  égard,  sur  votre  concours 
diligent  pour  bâter,  dans  toute  la  mesure  possible,  les 
opérations  qui  doivent  être  effectuées  dans  votre  dépar- 
tement. 

A.  Briand. 


Presbytères  communaux.  —  Maison  et  jardin 
donnés  à  une  commune  à  charge  d'en  laisser  la 
jouissance  aux  curés.  —  Action  en  révocation 
pour  inexécution  des  conditions,  intentée  avant 
la  loi  du  13  avril  1908.  —  Appel  postérieur  à 
cette  loi  5  admission  ;  non  rétroactivité  de  la  loi. 
—  Révocation. 

Cour  de  Besançon  (l,c  Cham 
12  juin  1909 

1.  La  loi  du  9dét.  1005  ne  concerne  pas  les  biens 
donnés  ou  légués  aux  communes  et  autres  éta- 
blissements civils,  mais    seulement  les  biens 


donnés  ou  légués  .aux  établissements  du  culte. 
— Sous  le  régime  de  cette  loi,  les  héritiers  col- 
latéraux des  auteurs  des  libéralités  faites  aux 
communes  cl  autres  établissements  civils  pou- 
vaient exercer  l'action  en  révocation  pour 
inexécution  des  conditions,  conformément  au 
droit  commun;  ils  ne  le  peuvent  plus  depuis 
la  loi  du  13  avril  1008.  Mais  celte  dernière  loi 
n'étant  pas  interprétative  de  celle  de  1005,  ne 
peut  pas  avoir  d'effet  rétroactif  :  d'où  il  suit  que 
si  de  tels  héritiers  ont  engagé  une  action  en 
révocation  avant  la  loi  du  13  avril  1008,  ils 
peuvent  la  poursuivie  sans  que  les  prohibi- 
tions de  celte  loi  leur  soient  applicables. 

II.  Une  commune  ne  remplit  pas  la  charge  de 
loger  gratuitement  le  curé  dans  un  presbytère 
à  elle  donné  sous  cette  co?idition,  lorsqu'elle 
fait  paner  un  loyer  au  curé,  même  s'il  est  sti- 
pulé dans  le  bail  que  la  somme  versée  par  le 
curé  recevra  un  emploi  déterminé  et  que  la 
commune  n'en  bénéficiera  pas. 

IK.  77  convient  d'appliquer  par  analogie  l'art. 
058  C.  C.  et  de  décider  que  les  fruits  sont  dus 
à  partir  de  la  demande  en  révocation. 

La  Cour  : 

Ouï  les  parties  et  les  conclusions  conformes  de 
M.  l'Avocat  général  Baradez,  aux  audiences  des  5  et  24 
mai  19 

Attendu  qu'il  est  dit  dans  la  loi  du  13  avril  1908,  art.  3 
§  3  in  fine  :  «  Outre  les  dispositions  interprétatives  ci- 
dessus,  le  %  3  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  déc.  1905  est  com- 
plété par  les  dispositions  suivantes  »  ;  que  les  disposi- 
tions interprétatives  de  la  loi  de  1908  concernent  les  art. 
7  et  9  de  la  loi  de  1905,  notamment  l'action  en  reprise, 
qu'elle  soit  qualifiée  en  révocation,  en  résolution  ou  en 
revendication  des  libéralités  faites  avec  charges  aux  éta- 
blissements publics  du  culte  ;  que  le  texte  ci-dessus  sé- 
pare le  S  3  des  paragraphes  suivants  qui  forment  les 
dispositions  complétives  dont  l'une  concerne  spéciale- 
ment l'action  en  reprise  des  libéralités  faites  avec  charges 
cultuelles  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes  et 
aux  établissements  publics  dont  il  n'était  pas  fait  men- 
tion dans  la  loi  de  1905;  que  ces  dispositions  complé- 
tives, créant  un  droit  nouveau,  n'ont  pas  un  caractère 
rétroactif  :  que  le  législateur  a  pris  soin  de  l'exprimer 
clans  le  texte  plus  haut  transcrit,  proposé  par  M.  Charles 
Dumont  qui,  dans  la  discussion  de  la  loi  à  la  Chambre 
des  Députés,  en  a  indiqué  le  sens  et  le  but,  que  M.  le 
Ministre  des  Cultes  a  ensuite  rappelés  et  précisés  en 
combattant  un  amendement  qui,  conçu  d'une  façon  trop 
générale,  se  serait  appliqué  à  l'ensemble  de  la  loi,  et  lui 
aurait  donné  un  caractère  rétroactif  qu'elle  ne  peut  pas 
avoir  dans  ses  dispositions  nouvelles,  et  qu'on  n'a  pas 
voulu  lui  attribuer  (Chambre  des  Députés,  séances  des 
17  et  21  déc.  1907  ;  Journal  officiel  des  18  et  23,  pages 
2962  et  3053)  :  que  si,  en  conséquence,  depuis  la  loi  du 
13  avril  1908,  les  représentants  des  donateurs,  non  héri- 
tiers en  ligne  directe,  n'ont  plus  l'action  en  reprise 
contre  les  communes,  ils  avaient  antérieurement  contre 
elles  l'action  en  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions,  conformément  au  droit  commun;  que  l'action 
intentée  le  ...  février  1908  par  les  demoiselles  Fougeroux 
et  Bon.  dont  la  qualité  de  représentantes  de  la  dona- 
trice n'est  pas  contestée,  est  donc  recevable  ; 

Attendu  que  le  jugement  part  de  ce  principe  que  les 
art.  7  et  9  de  la  loi  de  1905  et  les  art.  2  et  3  de  celle  de 
1908  ne  font  aucune  différence  entre  le  cas  où  l'action 
est  dirigée  contre  les  établissements  publics  du  culte  et 
celui  où  elle  est  dirigée  contre  une  commune  ;  mais 
qu'ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  les  art.  7  et  9,  interprétés 
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par  lus  art.  9  b1  3,  ae  visent  que  les  établissements  cul- 
tuels ;  que  l'inventaire  des  biens  dont  ceux-ci  avaient  la 
propriété  ou  la  jouissance  a  été  prescrit  en  vuede  faci- 
liter l'exécution  de  la  loi  de  1905  :  que  c'est  précisé nt 

pour  soumettre  aux  mômes  règles  l'action  en  reprise  in- 
troduite contre  ers  établissements  publics  du  culte  et 
celle  introduite  contre  les  communes,  qu'a  été  édicté  le 
l  14  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril  1908;  que  jusque-là 
deux  actions  étaient  soumises  à  dus  règles  diffé- 
rantes, la  Loi  de  1905  ne  s'étant  occupée  que  de  l'action 
exercée  contre  les  établissements  publics  du  culte,  et 
non  de  celle  introduite  contre  les  communes; 

Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  M»  Paequelin,  no- 
taire à  Orgelet,  la  demoiselle  Balm  a  l'ait  donation  à 
commune  d'un  jardin  et  d'une  maison  devant  ser- 
vir de  presbytère  à  l'église  curiale  du  lieu,  à  charge  par 
la  donataire  d'assurer  les  bâtiments,  de  payer  les  im- 
pôts et  de  faire  célébrer  chaque  année  deux  messes 
basses  ; 

Attendu  que  les  immeubles  donnés  ont  été  affectés  à 
un  objet  déterminé,  que  la  demoiselle  Bahu  a  donné  un 
presbytère,  c'est  à-dire  une  maison  qui  serait  babitée 
gratuitement  par  le  curé  d'Orgelet  qui  en  aurait  une 
jouissance  conforme  à  celle  que  la  commune  devait,  de 
par  la  loi,  lui  procurer  ; 

Attendu  que,  depuis  le  1er  janvier  1908,  le  curé  n'oc- 
cupe plus  les  immeubles  à  titre  gratuit,  mais  comme  lo- 
cataire en  vertu  d'un  bail  en  date  du  1er  sept.  1907,  à  lui 
consenti  par  la  commune  et  approuvé  le  28  du  même 
mois  par  l'autorité  administrative  ;  qu'il  importe  peu 
que  la  bailleresse  doive  faire,  des  sommes  versées  par 
le  preneur,  l'emploi  indiqué  au  contrat;  qu'il  n'en  ré- 
sulte pas  moins  de  ce  contrat  que  le  curé  paye  un  loyer; 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  bailleresse  retire  ou 
non  un  bénéfice  du  bail,  qu'il  suffit  de  constater  que  l'oc- 
cupation, parle  curé,  de  l'immeuble  servant  de  presby- 
tère n'est  plus  gratuite  ;  qu'il  y  a  là  une  violation,  une 
inexécution  de  la  donation  qui  doit  en  faire  prononcer 
la  révocation  ; 

Attendu  qu'il  a  été  stipulé  au  bail  que  le  service  des 
messes,  tel  qu'il  est  indiqué  à  la  donation,  cesserait  à 
compter  du  1er  janvier  1907  et  ne  serait  plus  célébré; 
que  néanmoins  le  maire  d'Orgelet  a,  le  11  janvier  1908, 
fait  offrir  par  procès-verbal  régulier  au  curé  de  cette 
ville  la  somme  de  10  francs,  acceptée  par  ce  dernier, 
pour  la  célébration  de  quatre  messes,  dont  deux  auraient 
dû  être  dites  en  1907,  les  deux  autres  devant  l'être  en 
1908;  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêtera  l'exécution, 
au  surplus  tardive,  de  cette  ebarge  pour  1907,  alors  que 
les  immeubles  n'étaient  plus  laissés  à  la  disposition 
gratuite  du  curé  ; 

Attendu  que  la  commune  a,  par  des  conclusions  signi- 
fiées le  12  déc.  1908,  fait  des  soumissions  que  les  appe- 
lantes n'avaient  pas  qualité  pour  accepter  ;  qu'à  leur 
égard,  d'ailleurs,  telles  qu'elles  ont  été  formulées,  elles 
n'étaient  et  ne  pouvaient  être  satisfactoires,  les  ebarges 
de  la  donation  n'ayant  plus  été  exécutées  depuis  le  1er 
janvier  1908  et  n'étant  plus  susceptibles  d'exécution  : 

Attendu,  relativement  aux  fruits,  qu'il  échet  d'appli- 
quer par  analogie  l'art.  958  du  Gode  civil,  et  de  dire 
qu'ils  sont  dus  à  partir  de  la  demande  en  révocation  : 
qu'à  vue  des  éléments  d'appréciation  fournis,  le  montant 
peut  en  être  évalué  à  70  fr.  par  an,  eu  égard  aux  ebarges 
d'entretien  et  autres  imposées  à  la  commune  par  le  bail  ; 

Attendu  que  les  appelantes  ne  relèvent  contre  l'intimée 
aucune  faute  de  nature  à  faire  comprendre  dans  les  dé- 
pens, à  titre  de  dommages-intérêts,  les  douilles  droits  ou 
amendes  qui  pourraient  être  perçus  : 
Par  ces  motifs  : 

Reçoit  l'appel  contre  lequel  aucune  fin  de  non  recevoir 
n'est  soutenue  ; 

Réformant  :  dit  recevable  l'action  des  demoiselles 
Fougeroux  et  Bon  : 

Déclare  révoquée,  aux  torts  de  la  commune  d'Orgelet, 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  et  charges,  la 
donation  à  elle  faite  par  la  demoiselle  Bahu,  suivant 
acte  de  Me  Paequelin,  notaire  à  Orgelet,  le  2G  mai  185'!  : 


Dit  que  le-  biens  compris  dans  cotte  donation  rentre- 
ront dans  le  patrimoine  des  appelantes  avec  toutes  les 
conséquences  de  droit  : 

Condamne  la  commune  à  mettre  celles-ci  en  posses- 
sion, dans  le  mois  qui  suivra  la  signification  du  présent 
arrêt  nu  son  acquiescement  dans  les  formes  légales  :  au- 
torise, passé  ce  délai,  les  appelantes  à  se  mettre  en  pos- 
session par  les  voies  de  droil  : 

Dit  que  les  fruits  des  immeubles  seront  restitués  à 
partir  du  jour  de  la  demande  et  en  fixe  le  montant  à 
70  fr.  par  an  ; 

Condamne  la  commune  d'Orgelet  aux  dépens  d'ins- 
tance et  d'appel  ;  fait  mainlevée  de  l'amende  : 

Ordonne  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  Me  Mi- 
chaux, avoué,  sur  les  affirmations  de  droit. 

Observations 

Nous  avons  été  consultés  deux  fois  sur  cette 
affaire  (voir  t.  VII,  pag.  139  at  453).  Conformément 
à  notre  avis,  les  héritiers  collatéraux  intentèrent 
une  action  en  révocation  au  mois  de  février  1908, 
avant  le  vote  de  la  loi  du  13  avril  suivant,  devant 
le  tribunal  civil  de  Lons  le-Saunier;  mais  l'affaire 
ne  fut  jugée  qu'après  la  promulgation  de  la  loi  de 
1908.  Nous  n'avons  pas  le  texte  du  jugement 
rendu  par  le  tribunal;  mais  l'argumentation  de  la 
Cour  de  Besançon  nous  porte  à  croire  que  les  pre- 
miers juges  avaient  repoussé  la  demande  des  héri- 
tiers collatéraux,  sous  prétexte  que  la  nouvelle  loi 
du  13  avril  leur  enlevait  le  droit  d'exercer  toute 
action  en  reprise. 

Il  y  avait  là  une  confusion  évidente  qui  ne  fait 
pas  honneur  à  la  perspicacité  des  juges  de  Lons- 
le-Saunier.  La  loi  de  1905  avait  dit  en  substance  ; 
«  Les  actions  en  reprise  ne  pourront  être  exercées 
que  par  les  auteurs  et  leurs  héritiers  en  ligne  di- 
recte. »  Un  grand  nombre  de  tribunaux  avaient 
interprété  ce  texte  en  disant  :  «  Oui,  les  actions  en 
reprise  ne  pourront  être  exercées  que  parles  héri- 
tiers en  ligne  directe  ;  mais  les  actions  en  révoca- 
tion pour  cause  d'inerrécution  des  conditions 
pourront  être  exercées  par  tous  les  héritiers.  »  —  Il 
s'agissait  uniquement,  dans  la  loi  de  190"),  des 
biens  donnés  ou  légués  aux  anciens  établissements 
du  culte.  Quant  aux  biens  donnés  ou  légués  aux 
communes  et  aux  autres  établissements  civils,  la 
loi  de  1905  ne  s'en  occupait  pas  ;  la  revendication 
de  ces  biens  restait  donc  entièrement  soumise  au 
droit  commun  et  tous  les  héritiers  pouvaient 
l'exercer. 

Puis  est  venue  la  loi  du  13  avril  1908  qui  a  mo- 
difié cette  situation  tant  pour  les  biens  donnés  aux 
établissements  du  culte  que  pour  ceux  donnés  aux 
autres  établissements,  mais  d'une  IVon  différente 
pour  ces  deux  catégories  de  biens. 

Pour  les  premiers  (biens  du  culte),  la  nouvelle 
loi  a  dit  :  «  Xous  interprétons  la  loi  de  i  9Q5  en 
affirmant  qu'elle  a  toujours  signifié,  malgré  l'opi- 
nion d'un  grand  nombre  de  tribunaux,  que  les 
biens  du  culte  ne  peuvent  pas  être  réclamés  par 
d'autres  héritiers  que  les  héritiers  directs,  et  les 
actions  engagées  avant  la  loi  de  J90<S  ne  pourront 
être  poursuivies  et  définitivement  réglées  que 
d'après  ce  principe  ;  de  sorte  que  nous  donnons 
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sur  ce  point  un  effet  rétroactif  à  la  nouvelle  loi.  » 
De  sorte  que  si  le  presbytère  d'Orgelet  avait  été 
donné  à  la  fabrique  ou  à  la  mense  curiale,  et  non 
à  la  commune,  les  tribunaux  auraient  répondu 
aux  collatéraux  réclamants  :  «  A  l'époque  où  vous 
avez  engagé  votre  affaire,  vous  pouviez  espérer 
obtenir  gain  de  cause  ;  mais  depuis  la  loi  de  1908, 
vous  ne  pouvez  plus  l'espérer,  puisque,  quoique 
vous  ayez  engagé  votre  action  avant  le  13  avril, 
nous  sommes  liés  par  cette  loi  qui  a  un  effet 
rétroactif  et  nous  interdit  de  recevoir  les  réclama- 
tions des  héritiers  collatéraux.  »  Tel  est  l'effet  de 
la  nouvelle  loi  lorsqu'il  s'agit  de  réclamer  des 
biens  donnés  ou  légués  aux  établissements  cul- 
tuels. 

Pour  les  biens  donnés  ou  légués  dans  un  but 
cultuel,  mais  à  des  communes  ou  autres  établisse- 
ments non  cultuels,  la  loi  de  1908  n'a  pas  inter- 
prété ou  expliqué  la  loi  de  1905  qui  ne  s'occupait 
nullement  de  ces  biens  ;  elle  a  forgé  des  disposi- 
tions absolument  nouvelles,  qui  ne  peuvent  pas 
avoir  un  effet  rétroactif,  parce  qu'elles  sont  comme 
une  nouvelle  loi,  et  non  l'explication  d'une  loi 
préexistante.  On  a  donc  décidé,  en  1908,  que  dé- 
sormais  pour  pouvoir  réclamer  aux  communes  et 
autres  établissements  civils  des  biens  donnés  avec 
une  affectation  cultuelle,  il  faudrait  être  héritier 
en  ligne  directe  du  bienfaiteur.  Mais  la  loi  ne  pou- 
vant pas  avoir  ici  d'effet  rétroactif,  il  s'ensuit  que 
les  actions  engagées  avant  la  promulgation  de 
cette  loi,  doivent  être  jugées  et  terminées  d'après 
le  droit  commun  et  sans  tenir  compte  des  disposi- 
tions de  cette  même  loi.  —  C'est  sur  ces  principes 
incontestables  que  la  Cour  de  Besancon  s'est 
appuyée  pour  admettre  l'appel  des  réclamantes  et 
prononcer  la  révocation  de  la  donation. 

Nous  avions  clairement  indiqué  cette  solution  à 
notre  correspondant  lorsque  nous  lui  disions 
(t.  VII,  p.  454)  : 

La  loi  du  13  avril  n'a  pas  eu  sur  ce  point  «reflet 
rétroactif.  Gela  signifie  que  si  les  héritiers  de  votre  do- 
natrice avaient  revendiqué  la  restitution  du  presbytère 
avant  la  loi  du  13  avril  (ils  l'avaient  en  effet  reven- 
diquée, mais  notre  correspondant  ne  nous  avait  pas 
dit  ce  détail  important),  et  si  le  procès  était  encore 
pendant,  les  tribunaux  le  jugeraient  en  s'appuyant 
non  sur  la  loi  du  13  avril,  mais  sur  le  droit  commun 
qui  seul  était  applicable  au  moment  où  le  procès  aurait 
été  engagé.  Par  conséquent,  ces  héritiers  pourraient 
poursuivre  leur  action  ;  on  ne  leur  opposerait  pas  la  loi 
de  1908  qui  exclut  de  ces  actions  les  collatéraux,  car 
cette  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  sur  ce  point.  En  disant 
que  la  loi  n'a  pas  d'effet  rétroactif  sur  le  point  qui  nous 
occupe,  nous  affirmons  un  principe  incontestable.  Le 
dernier  alinéa  du  §  3  de  l'art.  3  de  ladite  loi  porte  en 
effet:  «  Outre  les  dispositions  interprétatives  ci-dessus...» 
Dire  que  les  dispositions  précédentes  sont  interpréta- 
tives, c'est  dire  en  même  temps  que  celles  qui  suivent  ne 
le  sont  pas.  Or  il  n'y  a  que  les  dispositions  interpréta- 
tives d'une  loi  qui  puissent  avoir  un  effet  rétroactif.  In- 
terpréter une  loi,  ce  n'est  pas  la  refaire  ni  en  changer  la 
date,  c'est  en  expliquer  le  sens  et  faire  remonter  cette 
explication  au  moment  même  de  la  promulgation  de  la 
loi.  Mais  les  dispositions  nouvelles  qui  privent  les  col- 
latéraux du  droit  de  revendiquer  les  biens  donnés  ou 
légués  aux  communes  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  pas  être 
interprétatives,  d'abord  parce  que  le  texte  précité  le  dit, 


ensuite  parce  qu'il  n'existait  aucune  loi  qui  eût  besoin 
sur  ce  point  d'interprétation... 

La  Cour  de  Besancon  a  donc  parfaitement  jugé 
sur  ce  point  de  la  non  rétroactivité  de  la  loi  in 
casu,  et  c'est  à  bon  droit  qu'elle  a  rem  l'appel  des 
collatéraux.  Nous  avions  déjà  dans  le  même  ^ens 
un  arrêt  du  Trib.  civil  de  Tarbes  (20  mai  1908)  et 
un  autre  du  Trib.  civil  de  Fontenay-le-Comte  (13 
nov.  1908).  A  part  l'arrêt  de  Lons-le-Saunier  dont 
nous  ne  connaissons  pas  le  texte,  nous  n'en  avons 
aucun  qui  aille  contre  les  principes  que  nous 
venons  de  rappeler  et  que  nous  avons  plusieurs 
fois  exposés.  Sur  ce  point,  notre  confrère  n'a  nul- 
lement à  redouter  un  recours  en  Cassation;  si  ce 
recours  se  produisait,  il  tournerait  certainement 
contre  ses  auteurs. 

Le  reste  de  l'affaire  ne  peut  pas  non  plus  offrir 
de  difficulté  en  Cassation.  La  Cour  suprême  se 
trouvera  en  présence  d'une  donation  dont  les  con- 
ditions ne  sont  plus  et  ne  peuvent  plus  être  rem- 
plies ;  elle  confirmera  donc  la  révocation  de  la 
donation.  —  Notre  bon  confrère  peut  dormir  tran- 
quille ;  il  ne  sera  pas  dépossédé,  et  nous  le  remer- 
cions vivement  de  l'amabilité  avec  laquelle  il  a 
bien  voulu  nous  communiquer  le  texte  de  l'arrêt 
que  nous  venons  de  commenter. 


QUESTIONS 


Q.  —  Divers  souscripteurs  ont  versé  à  la  fabrique  la 
somme  de  7.351  fr.  pour  la  construction  d'un  presby- 
tère ;  peuvent-ils  réclamer  la  restitution  des  sommes 
qu'ils  ont  versées? 

B.  —  Certainement  oui.  Nous  ferions  cette 
réponse,  même  s'il  n'existait  aucune  décision 
récente  et  en  nous  appuyant  sur  la  jurisprudence 
constante  des  tribunaux.  Mais  nous  avons  un 
arrêt  du  Tribunal  civil  de  Moissac  (13  août  1907), 
confirmé  par  la  Cour  de  Toulouse  (8  mars  1909), 
qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  question.  Voici 
l'arrêt  de  Toulouse  : 

Cour  de  Toulouse,  8  mars  1909 
Attendu  que  Ycuiimus  donandi  à  l'égard  de  la  fabrique 
de  Saint-Xazaire-de-Valentane  n'est  pas  contestable  chez 
les  souscripteurs,  dont  les  versements  ont  servi  à  l'achat 
du  terrain  nécessaire  et  à  la  construction  de  la  maison 
destinée  à  recevoir  l'école  qu'ils  prétendaient  fonder  à 
son  profit,  actuellement  sous  séquestre  et  formant  l'objet 
du  présent  litige  : 

Que  l'on  ne  saurait  sérieusement  soutenir  qu'il  s'agis- 
sait, entre  les  souscripteurs  et  la  fabrique,  d'un  con- 
trat commutatif;  que  le  texte  même  de  l'art.  1104  du 
Gode  civil,  que  l'on  invoque  au  nom  du  séquestre,  pro- 
teste contre  une  telle  interprétation,  puisque  les  sous- 
cripteurs n'ont  rien  reçu  en  échange  de  leur  souscrip- 
tion, la  réciprocité  étant  de  l'essence  du  contrat  com- 
mutatif ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'ils  ont  imposé  à  leur  libéralité 
une  condition  expresse  et  spéciale  :  la  fondation  et  l'en- 
tretien d'une  école  ;  que  cette  condition,  révélatrice  de 
leurs  intentions,  n"enlève  rien  au  caractère  gratuit  de 
l'acte  accompli  par  eux  ; 
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Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  attribuer  ce  caractère  de  gratuité  aux 
donations  avec  affectation  spéciale  ou  grevées  de 
charges,  pourvu  que  ces  dernières  ne  soient  pas  stipu- 
las en  faveur  du  donateur  lui-même  de  manière  à 
rendre  la  donation  purement  illusoire  en  en  absorbant 
l'entier  émolument  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas,  les  sous- 
cripteurs ayant  eu  en  vue  non  leur  profit  personnel, 
mais  uniquement  de  fournir  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Saint-Nazaire  les  moyens  d'édifier  une  maison  servant 
à  l'enseignement  qu'ils  prétendaient  fonder  dans  l'intérêt 
de  la  paroisse,  sous  l'autorisation  supérieure  de  l'Etat  ; 

Attendu  qu'en  appliquant  ces  principes,  les  premiers 
juges  ont  sainement  interprété  la  législation  existante 
au  mois  d'août  1907; 

Attendu  que  la  loi  du  13  avril  1908,  même  en  la  con- 
sidérant comme  purement  interprétative  de  celle  du 
9  déc.  1905,  n'a  pas  modifié  la  situation  respective  des 
parties  quant  au  caractère  de  la  libéralité  et  aux  consé- 
quences qui  en  découlent  ;  que  cette  loi,  en  effet,  main- 
tient les  droits  des  donateurs  et  de  leurs  héritiers  en 
ligne  directe  et  ne  leur  refuse  en  aucune  façon  l'action 
de  droit  commun  en  révocation  pour  cause  d'inexécution 
des  charges,  d'où  il  suit  qu'elle  ne  saurait  faire  échec  à 
la  doctrine  ci-dessus  énoncée,  admise  par  les  premiers 
juges,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  donateurs 
et  leurs  héritiers  directs  : 

Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  les  autres  succes- 
seurs, étant  admis  le  principe  certain  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois,  sauf  celles  de  compétence  et  de  procé- 
dure, qu'on  peut  se  demander  si  le  bénéfice  d'un  juge- 
ment obtenu  sous  l'empire  des  lois  antérieures  à  celle 
du  13  avril  1908  ne  leur  est  pas  acquis  et  si  l'appel,  par 
son  effet  dévolutif,  entraîne  l'application  forcée  de  la 
loi  nouvelle  ; 

Attendu  qu'en  restreignant  aux  donateurs  eux-mêmes 
et  à  leurs  héritiers  en  ligne  directe  le  droit  de  deman- 
der la  révocation  des  donations  pour  inexécution  des 
charges,  le  législateur  n'a  disposé  ni  sur  la  compé- 
tence ni  sur  la  procédure,  mais  bien  sur  le  fond  du 
droit  héréditaire  ;  que  le  texte  même  de  la  loi  du 
13  avril  1908,  qui  emploie  les  mots  «  sont  abrogées  » 
par  rapport  aux  dispositions  de  la  loi  de  1905  qu'elle 
modifie,  ou  les  expressions  «  sont  remplacées  par  les 
dispositions  suivantes  »,  semble  bien  exclure  toute  idée 
d'interprétation  et  créer  un  droit  nouveau  ; 

Qu'il  faut  donc  en  conclure  que  l'ancienne  loi  seule 
est  applicable  ;  que  l'appel  lui-même,  interjeté  par 
exploits  signifiés  les  14,  15  et  16  nov.  1907,  se  place 
sous  l'empire  de  cette  loi  ;  que  l'appelant  lui-même, 
c'est-à-dire  le  séquestre,  ne  peut  avoir  eu  en  vue  de 
réclamer  le  bénéfice  d'une  disposition  légale  encore 
inexistante  ; 

D'où  il  suit  que  l'entier  litige  doit  recevoir  une  solu- 
tion conforme  au  droit  antérieur  à  la  loi  de  1908  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
légale  et  recevable  l'action  des  souscripteurs  et  de  leurs 
héritiers  selon  le  droit  commun  en  matière  de  révoca- 
tion de  donation  pour  inexécution  des  charges  ; 

Attendu  que  l'obligation  mise  à  la  charge  de  la 
fabrique  de  Saint-Nazaire  étant  indivisible,  chacun  des 
souscripteurs  peut  exiger  l'exécution  du  contrat  dans 
son  intégralité  et,  en  cas  d'inexécution,  provoquer  la 
révocation  de  la  donation  : 

Qu'il  convient  toutefois,  l'objet  de  la  donation  étant, 
pour  chacun  des  souscripteurs,  une  somme  d'argent,  de 
décider  que  c'est  le  montant  des  sommes  souscrites  et 
versées  par  eux  qui,  seul,  peut  faire  l'objet  des  restitu- 
tions à  opérer  ; 

Attendu  qu'à  tort  les  premiers  juges  ont  établi  une 
distinction  entre  les  souscripteurs  purs  et  simples  et 
Sirben,  à  la  fois  souscripteur  d'une  somme  de  500  fr. 
et  vendeur,  pour  le  prix  de  300  fr.,  du  terrain  sur 
lequel  a  été  édifiée  la  maison  d'école  ;  que  le  prix  de 
vente  dont  il  était  créancier  doit  être  compensé  à  due 
concurrence  avec  le  montant  de  la  souscription  ;  d'où 
il  suit  qu'il  ne  peut  être  considéré  que  comme  souscrip- 


teur d'une  somme  de  500  fr.,  représentée  par  200  fr.  de 
numéraire  et  une  quittance  de  300  fr.; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  restitution  des  fruits, 
que  la  bonne  loi  de  la  fabrique  l'en  dispense  légalement 
et  qu'au  surplus  elle  n'est  pas  demandée  ; 

Attendu  que  si,  en  principe,  les  dépens  demeurent  à 
la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  le  séquestre 
n'ayant  pas  agi  dans  son  propre  intérêt,  il  y  a  lieu 
d'en  opérer  le  recouvrement  par  privilège  sur  le  bien 
séquestré,  conformément  au  §  13  de  l'art.  3  de  la  loi 
de  1908,  qui  règle  la  procédure  à  suivre,  sauf  recou- 
vrement sur  la  masse  générale  des  biens  recueillis  par 
l'Etat  ; 

Par  ces  motifs  : 

Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges  qui 
ne  sont  pas  contraires, 

La  Cour, 

Dit  et  juge  : 

1°  Que  la  souscription  dont  le  montant  est  réclamé 
constitue  une  donation  au  profit  de  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Nazaire  ; 

2°  Que  cette  donation  avec  affectation  spéciale  à  la 
fondation  d'une  école  était  grevée  de  la  charge  d'entre- 
tenir et  de  perpétuer  cette  école  et  que,  cette  condition 
ne  pouvant  plus  être  remplie  par  la  fabrique,  dont 
l'existence  a  pris  fin  par  le  fait  des  lois  de  Séparation, 
il  y  a  lieu  à  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des 
charges,  dans  les  termes  des  art.  953  et  954  G.  G.; 

3°  Prononce  la  révocation  au  profit  des  souscrip- 
teurs, dont  le  droit  est  indivisible,  et  de  leurs  succes- 
seurs, dans  les  termes  du  droit  commun,  chacun  pour 
le  montant  de  sa  souscription,  à  la  charge  par  eux  de 
justifier  de  leur  titre  et  de  la  quotité  de  leur  créance; 

4°  Dit  n'y  avoir  lieu  de  distinguer  entre  Sirben,  ven- 
deur du  terraiD,  et  les  autres  souscripteurs,  la  sous- 
cription de  500  fr.  faite  par  celui-ci  se  composant  non 
d'un  terrain  et  d'une  somme  d'argent,  mais  d'une  somme 
unique,  représentée  à  concurrence  de  300  fr.  par  l'aban- 
don de  sa  créance  du  prix  comme  vendeur  ; 

Fixe  à  5.597  fr.  la  valeur  du  terrain,  y  compris  la 
somme  à  restituer  tant  à  l'abbé  Gasc  qu'aux  autres 
souscripteurs,  à  répartir  entre  eux  selon  le  montant  de 
leur  souscription  ; 

5°  Dit  n'y  avoir  lieu  à  la  restitution  des  fruits  ; 

6°  Dit  que  les  frais  exposés  seront  employés  en  frais 
privilégiés  sur  le  bien  séquestré,  sauf  recouvrement  sur 
la  masse  générale  des  biens  recueillis  par  l'Etat. 

Il  s'agissait,  dans  ce  cas,  de  sommes  versées  à 
une  fabrique  pour  la  construction  et  l'entretien 
d'une  école  religieuse  ;  il  s'agit,  dans  votre  cas, 
de  sommes  versées  à  la  fabrique  pour  la  construc- 
tion d'un  presbytère.  Les  deux  cas  sont  simi- 
laires. Le  droit  de  vos  souscripteurs  est  certain  ; 
mais,  en  pratique,  comment  pourront-ils  justifier 
de  leur  titre  et  du  montant  de  leur  créance  ? 
C'est  la  grosse  difficulté.  Vous  avez  une  liste  de 
souscriptions  plus  ou  moins  régulière  et  valable; 
il  faut  essayer  de  vous  en  servir.  Vous  invoquerez 
en  outre  la  délibération  par  laquelle  les  fabri- 
ciens  déclarent  céder  à  la  fabrique  leurs  droits  sur 
le  presbytère.  Vous  direz  que  le  fait  d*  la  souscrip- 
tion est  de  notoriété  publique  et  peut  être  con- 
firmé par  de  nombreux  témoins.  Vous  ferez 
remarquer  que  les  comptes  annuels  de  la  fabrique 
doivent  prouver  que  ses  ressources  ne  lui  per- 
mettaient pas  de  payer  les  frais  de  la  construc- 
tion du  presbytère.  Le  dossier  des  travaux  existe 
peut-être  encore  ;  certains  souscripteurs  ont  peut- 
être  conservé  des  rerus.  Rref,  vous  ferez  flèche  de 
tout  bois. 
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Dans  tous  les  cas,  la  première  démarche  à  faire 
n'impose  absolument  aucun  frais  aux  souscrip- 
teurs. Ils  signeront  un  mémoire  dans  lequel  ils 
exposeront  les  faits  ci-dessus  mentionnés  avec 
toutes  les  preuves  que  vous  pourrez  trouver 
concernant  la  souscription.  Vous  direz,  par 
exemple  :  «  Les  soussignés  affirment  qu'ils  ont 
versé  à  la  caisse  de  la  fabrique  de...  les  sommes 
suivantes  pour  la  construction  du  presbytère  : 
N.,  100  fr.;  N.,  500  fr.  Etc. 

«  A  l'appui  de  leurs  affirmations,  ils  ont  : 
1°  une  liste  de  souscriptions  ;  :2°  une  délibération 
par  laquelle  les  membres  du  conseil  de  fabrique, 
qui  avaient  reçu  ces  souscriptions,  ont  déclaré 
céder  à  la  fabrique  leurs  droits  sur  le  presbytère  ; 
3°  le  fait  est  de  notoriété  publique  et  peut  être 
confirmé  par  de  nombreux  témoins;  4«  etc.,  etc. 

«  Ils  demandent  à  M.  le  préfet  de  décider  que 
les  sommes  par  eux  versées  leur  seront  restituées. 
Mais,  dans  un  but  de  conciliation  et  quoique  le 
presbytère  n'ait  plus  aujourd'hui  qu'une  valeur 
inférieure  à  3.000  fr.,  ils  déclarent  qu'ils  se  tien- 
dront pour  satisfaits  si  M.  le  préfet  leur  attribue 
la  propriété  de  cet  édifice,  dont  le  sol  est  réclamé 
par  un  héritier  direct  de  celui  qui  l'a  donné  à  la 
fabrique.  » 

Deux  mois  après  avoir  remis  ce  mémoire  au 
directeur  de  l'enregistrement,  si  la  réponse  de  la 
préfecture  ne  vous  est  pas  parvenue,  vous  devrez 
engager  une  action  judiciaire,  dans  le  délai  du 
troisième  mois,  si  vous  ne  voulez  perdre  tous  vos 
droite.  —  Le  succès  serait  certain  si  les  souscrip- 
teurs ou  leurs  héritiers  en  ligne  directe  pou- 
vaient prouver  qu'ils  ont  souscrit  et  ce  qu'ils  ont 
souscrit. 


Q.  —  Une  association  de  personnes  se  constitue  pour 
soutenir  les  œuvres  religieuses,  sous  la  forme  d'une  so- 
ciété anonyme  de  la  loi  de  1867.  Le  fisc  réclame  à  cette 
société  l'impôt  sur  le  revenu  et  le  droit  d'accroissement. 
Poursuite  de  l'administration  de  l'enregistrement,  procès 
jusqu'à  la  Cour  de  Cassation  qni  reconnaît  dans  la  so- 
ciété anonyme  le  déguisement  d'une  association  désin- 
téressée, à  but  religieux,  et  par  conséquent  soumise  aux 
droits  précités. 

Voici  la  question  délicate  qui  subsiste  après  l'arrêt. 
La  société  anonyme  comporte  une  responsabilité  limitée 
pour  ses  membres  au  montant  de  leurs  apports.  Les  as- 
sociés seront-ils  tenus  des  dettes  de  la  société  et  notam- 
ment des  impôts  et  amendes  pour  non  paiement  de  ces 
impôts  qu'on  a  laissé  s'accumuler,  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  leurs  actions  dont  le  capital  a  d'ailleurs 
été  versé  ?  ou  bien  (et  nous  craignons  que  ce  ne  soit  la 
vérité)  ne  pourra-t-on  pas  venir  dire  :  «  Vous  n'êtes  pas 
une  société  anonyme,  mais  une  association,  ceci  est  jugé 
définitivement  contre  vous  ;  mais  vous  êtes  une  associa- 
tion non  déclarée  et  par  conséquent,  comme  dans  toute 
association  non  déclarée,  chacun  de  vous  peut  être  pour- 
suivi personnellement  pour  les  dettes  de  l'association    ? 

Ace  raisonnement  assez  subtil  mais  assez  juridique 
en  apparence,  ne  pourrait-on  pas  opposer  un  autre  rai- 
sonnement en  faveur  de  l'irresponsabilité  personnelle 
des  associés?  Nous  serions  heureux  d'avoir  votre  avis 
sur  ce  point. 

R.  —  Par  cela  seul  qu'elle  vous  réclame  l'impôt 
sur  le  revenu  et  la  taxe  d'accroissement,  l'Admi- 


nistration reconnaît. que  votre  association  non  dé- 
clarée a  pu  posséder,  sinon  légalement,  du  moins 
à  titre  précaire,  un  certain  patrimoine.  Elle  con- 
sidère donc  que  ce  groupement  irrégulier  et  pure- 
ment de  fait,  dissimulé  sous  les  vaines  apparences 
d'une  société  anonyme,  a  constitué,  à  un  moment 
donné,  une  véritable  Association  religieuse,  sou- 
mise dès  lors,  aussi  bien  que  les  Congrégations 
proprement  dites,  et  en  conformité  d'une  juris- 
prudence constante,  aux  lois  des  29  déc.  1884  et 
16  avril  1895.  (V.  notam.  au  sujet  de  l'assimila- 
tion sur  ce  point  des  Associations  relig.  aux  Con- 
grégations :  Cass.  4  fév.  1903,  D.  P.  04.  1.  497  et 
les  notes  de  l'arrêtiste.) 

Mais,  si  la  Régie  peut  ainsi  vous  opposer  cette 
législation  fiscale  exceptionnelle,  de  votre  côté,  évi- 
demment, vous  devez  pouvoir  en  revendiquer  les 
dispositions  favorables.  Il  serait  étrange,  en  effet, 
que  vous  fussiez  tenus  de  supporter  les  graves  in- 
convénients qu'elle  engendre,  sans  qu'il  vous  fût 
permis  d'en  invoquer  les  avantages. 

Or,  à  diverses  reprises,  la  Cour  de  Cassation  a 
nettement  indiqué  que  les  taxes  établies  par  les 
lois  ci-dessus  énumérées,  devant  être  payées  direc- 
tement par  les  Congrégations,  Communautés  et 
Associations  religieuses  sur  tous  les  biens  qu'elles 
possèdent  ou  occupent,  il  en  résulte  que  l'Enre- 
gistrement ne  peut  poursuivre  le  remboursement 
de  ces  imjiôts  contre  les  membres  de  la  Congré- 
gation pris  individuellement,  et  les  rendre  res- 
ponsables sur  leurs  biens  propres,  d'une  dette 
qui  est  à  la  charge  personneli*e  de  l'Association. 

C'est  ce  que  décide  en  particulier  un  arrêt  de  la 
Cour  Suprême  en  date  du  24  novembre  1898  (D.  P. 
99.  1.  41),  dont  nous  croyons  devoir  intégralement 
reproduire  les  motifs  parce  que  vous  y  trouverez, 
nettement  définie,  l'étendue  de  votre  responsabi- 
lité : 

Attendu  qu'en  matière  d'impôts,  c'est  avant  tout  dans 
le  texte  même  de  la  loi  qui  les  établit,  qu'il  faut  cher- 
cher quelle  a  été  l'intention  du  législateur,  et  que  les 
dispositions  dans  lesquelles  il  l'a  manifestement  expri- 
mée, doivent  recevoir  l'application  stricte  et  littérale 
que  leur  teneur  commande  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1880,  l'impôt  établi  par  la  loi  du  29  juin  1872 
sur  les  produits  et  bénéfices  annuels  des  actions,  parts 
d'intérêts  et  commandites,  sera  payé  par  toutes  les  so- 
ciétés dans  lesquelles  les  produits  ne  doivent  pas  être 
distribués  en  tout  ou  en  partie  entre  leurs  membres  ;  — 
qu'aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  décembre  1884, 
les  impôts  établis  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1880  sont  payés  par  toutes  les  congrégations  re- 
ligieuses autorisées  ou  non  autorisées  ; 

Attendu  que  ces  textes  sont  aussi  formels  qu'ils  sont 
clairs  ;  —  que,  s'il  en  résulte  que  le  droit  d'accroisse- 
ment et  la  taxe  sur  le  revenu  sont  dus  par  toutes  les 
congrégations,  communautés  et  associations  religieu- 
ses, à  raison  de  ce  seul  fait  qu'elles  sont  des  congréga- 
tions, communautés  et  associations  religieuses,  autori- 
sées ou  non  autorisées,  sans  aucune  distinction  entre 
elles,  il  en  résulte  également  que  ces  impôts,  et  notam- 
ment la  taxe  sur  le  revenu,  doivent  être  payés  directe- 
ment par  lesdites  congrégations,  communautés  et  asso- 
ciations religieuses,  autorisées  oh  non  autorisées  : 

Attendu  que  la  Direction  générale  de  l'Enregistrement 
soutient  vainement  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction 
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entre  les  associations  religieuses  autorisées  et  celles  qui 
ne  le  sont  pas;  que  l'impôt  est,  en  ce  qui  concerne 

Jères,  une  dette  à  la  charge  personnelle  de  leurs 
membres  :  et  qu'elle  est  ainsi  ("ondée,  pour  le  recou 
ment  de  l'impôt  sur  le  revenu,  à  actionner  personnelle- 
ment et  sur  leurs  propres  biens  Les  membres  de  ces 
associations:  —  qu'en  effet  relie  prétention  est  en  oppo- 
sition manifeste  avec  les  termes  de  la  loi,  qui  ne  com- 
portent  aucune  distinction:  —  d'où  il  suit,  qu'en  déci- 
dant que  la  Régie  ne  pouvait  poursuivre  individuelle- 
ruent  les  membres  de  l'association  religieuse  non 
autorisée  de  A"...,  et  les  rendre  responsables  sur  leurs 
biens  personnels  d'an  impôt  qui  n'est  dû  que  par  l'as- 
sociation, le  jugement  attaqué  (du  Tribunal  de  la  S 
du  4  juin  1897,  D.  P.  loc.  rit.,  p.  41),  loin  de  violer  les 
articles  visés  au  pourvoi,  en' a  fait  une  juste  applica- 
tion...; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Voici  le  commentaire  de  i'arrêtiste  : 

Cette  solution  est  conforme  aux  principes  et  parfaite- 
ment juridique.  La  loi  du  29  juin  1872  qui  a  constitué 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  celles  des 
28  déc.  1880  (art.  3  et  4)  et  29  déc.  1884  (art.  9)  qui  ont 
assujetti  à  cet  impôt  les  congrégations,  communautés  et 
associations  religieuses,  par  cela  seul  qu'elles  ont  le 
caractère  religieux,  portent  toutes  que  la  taxe  sera  payée 
par  les  sociétés  qu'elles  visent  ;  mais,  tandis  qu'aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  29  juin  1872,  le  montant  de 
la  taxe  est  avancé,  sauf  leur  recours,  par  les  sociétés, 
compagnies  et  entreprises,  les  lois  de  1880  et  1884  ne 
présentent  aucune  disposition  de  ce  genre.  Ainsi,  les  so- 
ciétés, autres  que  celles  qui  ont  le  caractère  religieux, 
sont  tenues  seulement  de  faire  l'avance  de  la  taxe  et  ce 
sont  les  associés  qui  doivent,  en  déiinitive,  la  suppor- 
ter. Au  contraire,  les  congrégations,  communautés  et  as- 
sociations religieuses  doivent  la  payer  et  la  supporter. 
Il  s'ensuit  que,  comme  le  jugement  et  l'arrêt  rapportés 
l'ont  décidé,  les  membres  d'une  association  religieuse 
n'en  sont  pas  personnellement  débiteurs  et  qu'aucune 
action  ne  peut  être  exercée  contre  eux  pris  individuelle- 
ment afin  d'en  obtenir  le  paiement.  Cette  différence  dans 
le  régime  de  l'impôt  selon  qu'il  s'agit  d'associations  re- 
ligieuses ou  d'autres  sociétés,  s'explique  d'ailleurs  aisé- 
ment. La  taxe  n'es!  due,  par  les  sociétaires  ordinaires, 
que  sur  les  revenus  distribués  ;  il  est  juste  que  les  asso- 
ciés qui  encaissent  ces  revenus  supportent  le  prélèvement 
de  l'impôt.  Les  associations  religieuses  ne  distribuant 
pas  leurs  produits  entre  leurs  membres,  comment  le  lé- 
gislateur aurait-il  pu  mettre  â  la  charge  de  ceux-ci  une 
taxe  établie  sur  les  valeurs  dont  ils  ne  retirent  person- 
nellement aucun  profit  1  L'action  de  l'Administration  ne 
peut  donc  s'exercer  que  sur  J^s  biens  meubles  et  im- 
meubles des  congrégations  (ou  associât  ions  religieuses), 
mais  tous  les  biens  que  ces  sociétés  possèdent  y  sont 
soumis,  aussi  bien  ceux  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
de  prête-noms  que  ceux  possédés  ostensiblement  par 
l'association...  (D.  P.,  loc.  cit.,  notes  4  et  ô,  p.  41). 

Depuis,  cette  jurisprudence  a  été  de  nouveau 
formellement  et  définitivement  consacrée  par  trois 
autres  arrêts  de  la  Chambre  des  requêtes  en  date 
des  30  juillet  1000,  27  mars  et  14  mai  1901,  que 
vous  trouverez  dans  Dalloz,  1002,  l»e partie,  p.  508 
et  suiv. 

Toutefois,  comme  votre  association  non  décla- 
rée n'a  jamais  eu  de  personnalité  civile,  il  sera 
loisible  aux  agents  du  Trésor  d'actionner  en  jus- 
tice l'un  quelconque  des  membres  de  votre  groupe, 
pour  le  recouvrement  de  ces  impôts.  Seulement, 
répétons-le,  la  condamnation  qui  interviendra  ne 
l'atteindra  pas  personnellement  ;  elle  n'aura 
d'effet  qu'à  V égard  et  sur  les  biens  ayant  com- 


posé le  patrimoine  précaire  de  voire  Association. 
-.  30  juillet  1000,  27  mars  et  14  mai  1901  pré- 
cités). 

ij.  —  Ayant  l'intention  de  bâtir  une  salle  paroissiale, 
j'ai  cherché  à  acquérir  un  terrain  qui  paraissait  favo- 
rable à  l'exécution  de  mes  desseins,  à  cause  de  sa  pro- 
ximité du  presbytère.  Le  propriétaire  me  fit  observer 
qu'il  était  préférable  que  je  ne  fusse  que  locatai' 
cause  de  la  difficulté,  par  les  temps  actuels,  de  la  trans- 
mission de  ma  propriété  à  mon  successeur  lors  de  rna 
mort,  t'n  bail  emphytéotique  aussi  long  que  je  le  vou- 
drais, jusqu'à  99  ans,  lui  paraissait  devoir  mieux,  assu- 
rer cette  transmission,  en  mettant  dans  le  bail  une 
clause  autorisant  mon  successeur  à  continuer  la  jouis- 
sance du  terrain  et  delà  salle.  Je  pris  l'avis  d'un  ami 
qui  est  notaire  dans  les  environs  ;  ne  voulant  pas  rn'in- 
duire  en  erreur,  il  consulta  deux  des  principaux  avoués 
de  deux  villes  différentes,  qui  tous  les  deux  lui  firent  re- 
marquer qu'une  clause  dans  le  bail  en  faveur  d'un  suc- 
cesseur inconnu,  qui  ne  pouvait  être  nommément  dési- 
gné, était  caduque.  Que  faire  ?  Je  suis  perplexe,  et  c'est 
pourquoi  je  demande  votre  avis. 

R.  —  Bien  que  l'emphytéote  n'acquière  pas  défi- 
nitivement le  domaine  utile,  c'est  à-dire  la  jouis- 
sance perpétuelle  de  la  chose  louée,  il  n'en  exerce 
pas  moins,  en  cours  de  bail,  toutes  les  préroga- 
tives attachées  à  la  qualité  de  propriétaire. 
(Arg.  ait.  1' ••"  |  1er  de  la  loi  des  25juin-4  juil.  1002). 
Ainsi,  il  peut  céder  l'immeuble,  objet  d'une  con- 
vention de  ce  genre,  par  vente,  donation  ou 
échange,  etc.,  sous  la  seule  réserve  des  droits  du 
bailleur  et  sous  la  condition  que  ces  divers  con- 
trats seront  tenus  pour  non  avenus  à  l'expiration 
du  terme  fixé  pour  la  durée  de  ce  bail,  conformé- 
ment à  l'adage  :  Resolulo  jure  dantis,  resolvitur 
jus  accipientis. 

Nous  en  déduirons  donc  que  l'emphytéose  se 
trouvant  expressément  comprise  dans  l'hérédité  de 
celui  qui  en  est  titulaire,  ce  dernier,  sauf  les  res- 
trictions que  nous  venons  de  noter,  pourra  l'attri- 
buer par  testament  à  qui  bon  lui  semblera. 

Ce  point  établi,  il  ne  reste  plus  qu'à  discuter  la 
valeur  juridique  d'un  legs  que  vous  auriez  rédigé 
dans  les  termes  suivants  ou  équipoilents  :  «  Je 
lègue  mes  droits  emphytéotiques  sur  tel  terrain, 
au  prêtre  qui  sera  appelé  par  l'Evêque  de  mon 
diocèse  à  me  succéder  à  la  cure  de  X...  » 

Une  semblable  institution  testamentaire  res- 
pecte-t-elle  les  prescriptions  de  la  loi  ? 

Posons  d'abord  en  principe  que,  dans  tout  testa- 
ment, la  désignation  du  légataire  doit  être  faite 
d'une  façon  assez  précise  pour  qu'aucun  doute  ne 
puisse  s'élever  sur  son  individualité.  (Pau,  24  mars 
1884,  D.  P.  85.  2.  201).  Cependant  il  n'est  pas  in- 
dispensable que  la  personne  gratifiée  soit  nommé- 
ment spécifiée  ;  il  suffira,  répétons-le,  qu'elle  le 
soit  clairement  et  sans  équivoque.  (Douai,  22  août 
1878,  D.  P.  79.  2.  128). 

Par  application  de  cette  règle,  on  considère 
comme  non  existantes  les  personnes  incertaines. 
Leur  identification,  en  effet,  demeurant  impos- 
sible, on  ignorera  toujours  le  sujet  visé  par  le  de 
cujus  et,  dès  lors,  sa  libéralité  devra  être  réputée 
caduque. 
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Mais  il  est  à  remarquer  que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence ont  soin  de  limiter  cette  sanction  à 
l'incertitude  absolue.  Par  conséquent,  la  disposi- 
tion sera  valable  si  cette  incertitude  peut  être  dis- 
sipée par  la  preuve  de  faits  quelconques,  puisés 
dans  le  testament  ou  en  dehors  de  lui  et  de  nature 
à  dévoiler  le  vrai  légataire.  C'est  pourquoi,  par 
exemple,  un  legs  adressé  «  aux  treize  villes  de 
France  possédant  le  plus  d'ouvrières  pauvres  »  a 
été  déclaré  légal,  parce  que  ces  localités  pouvaient 
être  trouvées  à  l'aide  des  statistiques  administra- 
tives. (Amiens,  26  février  1879,  D.  R.  S.,  v°  Disp. 
entre  vifs  et  test.,  p.  217,  note  1.  —  Sic  :  Dalloz, 
Dict.  pr.  de  dr.,  v°  Legs,  n°  4,  éd.  1006;  —  Aubry 
et  Rau,  Cours  de  droit  civ.  fr.,  t.  vu,  §§  655  656, 
p.  71,  4e  éd.;  —  Cass.,  6  avril  1801,  D.  P.  02.  1. 
270  ;  —  Grenoble,  33  lévrier  1897,  D.  P.  98.  2.365). 

Il  en  serait  de  même,  —  on  l'admet  encore  una- 
nimement et  il  sera  utile  de  s'en  souvenir, —  pour 
la  clause  ainsi  libellée  :  «  Je  donne  telle  somme  à 
celui  qui  épousera  ma  fille.  »  (D.  R.,  eod  vo,  no 
3465). 

Enfin,  la  plupart  des  auteurs  estiment  également 
irréprochables,  en  dépit  de  leur  très  apparente  im- 
précision et  de  leur  réelle  étrangeté,  les  legs  à  at- 
tribuer «  à  la  première  personne  qui  passera  sous 
le  Pont-Neuf  tel  jour,  à  telle  heure  »,  —  ou  «  aux 
personnes  qui  seront  à  telle  date  dans  telle  loge 
de  tel  théâtre.  »  (D.  R.,  loc.  cit.,  no  3466). 

Sans  doute,  observe  Dalloz,  de  semblables  hy- 
pothèses sont  pratiquement  trop  rares  pour  qu'on 
s'applique  à  épiloguer  davantage  sur  leurs  résul- 
tats ;  mais  il  est  en  général  préférable  d'adopter 
l'opinion  tendant  à  les  maintenir  plutôt  que  celle 
qui  se  prononce  pour  leur  rejet  (loc.  cit.). 

On  le  voit,  la  déchéance  attachée  à  Y  incertitude 
du  légataire  n'est  pas  aussi  rigoureuse  que  le 
laisserait  supposer  un  examen  superficiel  de  ces 
diverses  espèces.  Ne  faut-il  pas  en  inférer  que 
votre  clause  testamentaire,  dans  sa  rédaction  ci- 
dessus,  est  juridiquement  inattaquable  ?  Sans  en- 
trer dans  une  trop  longue  discussion,  nous  serons 
aisément  amené  à  répondre  par  l'affirmative,  en 
faisant  simplement  observer  que  la  personnalité 
du  successeur  éventuel  à  votre  contrat  emphytéo- 
tique, d'une  part,  et  à  votre  cure,  de  l'autre,  n'est 
pas  plus  inconsistante  que  ne  l'est  celle  de  l'indi- 
vidu appelé  à  la  vocation  héréditaire  d'une  cer- 
taine somme  dès  l'instant  où  il  aura  épousé  la  fille 
du  testateur.  Cette  conclusion  s'impose  d'elle- 
même,  car  il  suffit,  pour  la  légitimer,  de  comparer 
attentivement,  mutatis  mutandis,  la  situation 
respective  de  ces  deux  bénéficiaires.  Au  point  de 
vue  de  la  difficulté  dont  nous  nous  occupons,  elle 
nous  apparait,  avec  évidence,  parfaitement  iden- 
tique pour  l'un  comme  pour  l'autre.  Si  donc  la  se- 
conde est  conforme  au  Code,  pourquoi  la  première 
ne  le  serait-elle  pas  ? 

Il  n'y  a,  à  vrai  dire,  contre  cette  solution,  qu'un 

écueil,  à  savoir  :  la  faculté  souveraine  d'apprécia- 

ttion  dont  est  formellement  investi,  en  cette  ma- 

ière,  le  juge  du  fait.  (Cass.  2  mai  1864,  D.  R.  64. 


1.  265;  —  1er  mars  1897,  D.  P.  97.  1.  199  ;  —  D. 
R.  S.  loc.  cit.,  n°  Sol).  Sa  décision  échappant  à  cet 
égard  à  la  censure  de  la  Cour  suprême,  l'unité  de 
jurisprudence  n'existe  plus.  Tôt  capita,  totsensus, 
et,  naturellement,  votre  clause  risquera  d'être  ac- 
ceptée ou  non  suivant  la  tournure  d'esprit  des  ma- 
gistrats qui,  en  dernier  ressort,  auront  à  en  con- 
naître. Le  contrôle  de  la  Cour  de  Cassation  n'aura 
jamais  à  intervenir  et,  dans  ces  conditions,  il 
pourra  fort  bien  arriver  que  deux  juridictions, 
saisies  de  deux  affaires  semblables,  les  résolvent 
chacune  dans  un  sens  opposé. 

A  notre  avis,  votre  disposition  a  raisonnable- 
ment à  peu  près  toutes  les  chances  voulues  pour 
triompher  ;  mais  il  suffit  pourtant  d'en  entrevoir 
une  contre  elle  pour  qu'en  conscience  nous  soyons 
empêché  de  lui  prédire  un  indubitable  succès.  Le 
danger  que  nous  vous  signalons  n'est  pas  très  re- 
doutable ;  nous  entendons  uniquement  affirmer 
qu'il  n'est  pas  tout  à  fait  chimérique. 

En  terminant,  nous  croyons  devoir  vous  rappe- 
ler que  l'emphytéose  peut  être  consentie  sur  plu- 
sieurs têtes,  sans  qu'on  puisse  cependant  dépasser 
le  nombre  de  trois.  .(Dalloz,  Dict.  prat.,v°  Louage 
emphyt.,  no  2).  En  vous  adjoignant  deux  personnes 
beaucoup  plus  jeunes  que  vous  et  possédant  votre 
confiance,  ne  pourriez-vous  point,  par  cette  expé- 
dient, pallier  dans  une  certaine  mesure  l'incon- 
vénient que  vous  redoutez  ?  Le  dernier  survivant 
transmettrait  ensuite  par  testament  à  un  autre 
prêtre,  votre  successeur  médiat  ou  immédiat,  ce 
qui  à  sa  mort  resterait  à  courir  du  bail  conclu 
pour  90  ans. 

Q.  —  Sous  prétexte  de  travailler  à  l'éducation  supé- 
rieure du  peuple,  les  instituteurs  se  servent  des  locaux 
scolaires  pour  organiser  des  bals  ou  faire  des  confé- 
rences dans  le  goût  de  celle-ci  :  «  Le  Socialisme  et  la 
femme  ».  Les  municipalités  n'ont-elles  donc  aucun  droit 
sur  ces  bâtiments  communaux  élevés  uniquement  pour 
l'instruction  des  enfants,  et  ne  peuvent-elles  pas  empê- 
cher qu'ils  servent  à  des  réunions  qui  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  formation  intellectuelle  et  morale  de 
l'enfance  ? 

R.  —  Il  y  a  lieu  ici  de  considérer  deux  choses 
bien  distinctes  :  1°  les  droits  du  maire  sur  les  bâti- 
ments affectés  à  une  école  publique  ;  et  2°  les  droits 
de  ce  même  magistrat  sur  Y  enseignement  qui  y 
est  professé. 

I.  En  vertu  de  l'art.  0  de  la  loi  du  30  oct.  1886,  le 
maire  exerce  sur  l'école  communale  un  pouvoir 
d'inspection  portant  sur  l'état  des  locaux  et  du 
matériel  et  consistant,  en  outre,  à  surveiller  l'hy- 
giène et  la  tenue  des  élèves.  (Réquet,  Rép.  du  dr. 
adm..  vo  Inst.  pub.,  p.  217,  no  43). 

D'autre  part,  l'immeuble  scolaire  étant  un  bien 
communal,  il  appartient  au  chef  de  la  municipa- 
lité, gardien  des  intérêts  de  sa  commune,  de  l'ad- 
ministrer et,  notamment,  de  s'assurer  qu'on  ne  le 
détourne  point  de  sa  destination  légale.  (Arg.  art. 
00  de  la  loi  du  5  av.  1884).  Lui  seul  pourrait,  dans 
certaines  circonstances  exceptionnelles,  et,  bien 
entendu,  en  dehors  des  heures  de  classe,  lui  donner 
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momentanément  une  affectation  étrangère  à  cette 
destination,  comme,  par  exemple,  le  prêter  pour  y 
établir  un  bureau  de  vote,  y  abriter  une  réunion 
électorale  ou  y  organiser  une  fête  agricole,  etc. 
Mais  cette  prérogative  ne  doit  certainement  pas 
être  étendue  à  l'instituteur  qui,  simple  occupant, 
n'a  pas  qualité  pour  disposer  à  sa  fantaisie  d'un 
édifice  dont  il  n'a  la  jouissance  que  pour  un  usage 
strictement  défini. 

Enfin,  il  est  toujours  loisible  au  maire,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  art.  9t  et  97  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
d'empêcher  toute  manifestation  susceptible  de  trou- 
bler la  tranquillité  et  le  bon  ordre  dans  les  lieux 
publics  et  dans  les  endroits  où  il  se  fait  un  grand 
rassemblement  de  personnes. 

Ce  sont  ces  diverses  dispositions  qui  seront  à 
invoquer  pour  prohiber  les  bals  dont  vous  nous 
parlez. 

Si  donc  l'instituteur  continue  à  passer  outre  à 
une  défense  verbale  ou  écrite  réitérée,  le  maire, 
avant  d'en  arriver  à  des  mesures  de  rigueur,  agira 
sagement,  à  notre  avis,  en  en  référant  d'abord  à 
l'Inspection  d'Académie  et  à  la  Préfecture. 

Mais  si  cette  plainte  demeure  également  sans 
effet,  il  lui  faudra  alors  ne  pas  hésiter  à  prendre 
un  arrêté,  basé  sur  les  textes  énumérés  ci-dessus, 
et  interdisant  expressément  les  bals  en  question, 
sous  peine  de  procès-verbal. 

Nous  sommes,  au  reste,  à  peu  près  convaincu 
que,  pour  éviter  le  bruit  que  ne  manquerait  pas  de 
soulever  un  pareil  acte  d'autorité,  l'Administration 
se  hâtera  de  faire  cesser  le  scandaleux  abus  dont, 
avec  raison,  vous  vous  plaignez.  S'il  en  était  au- 
trement et  si,  par  ailleurs,  l'arrêté  était  annulé 
par  le  Préfet,  il  conviendrait  d'en  appeler  au 
jugement  du  Conseil  d'Etat. 

II.  L'art.  9  précité  de  la  loi  du  30  octobre  1886  a 
soin  de  spécifier  que  le  droit  d'inspection  du  maire 
ne  peut  jamais  s'étendre  à  l'appréciation  des  ma- 
tières et  des  méthodes  de  V enseignement.  Cette 
prohibition  formelle  ne  le  vise  pas  seul  ;  elle  atteint 
encore,  avec  lui,  les  délégués  cantonaux  et  les 
membres  de  la  Commission  municipale  scolaire. 
(Béquet,  loe.  cit.,  p.  217,  n°  43;  —  Dalloz,  Dict. 
prat.,  v°  Enseignement,  n°  43,  éd.  1905).  Or,  les 
lectures  et  conférences  faites  aux  adultes  dans  les 
Cours  du  soir  sont,  elles  aussi,  protégées  par  cette 
loi,  comme  faisant  partie  intégrante  de  l'enseigne- 
ment, à  la  condition  toutefois  d'être  régulière- 
ment autorisées  et  sous  réserve,  en  particulier, 
que  le  programme  de  ces  séances  aura  été  préalable- 
ment soumis  à  l'agrément  de  l'Inspecteur  d'Aca- 
démie. (Décret  du  11  janvier  1895,  art.  98,  102  et 
103). 

En  l'espèce,  si  ces  prescriptions  réglementaires 
ont  été  éludées,  le  maire  aura  à  en  aviser  cet  ins- 
pecteur. Si,  par  contre,  elles  ont  été  remplies,  il 
ne  pourra  qu'attirer  l'attention  de  ce  fonction- 
naire sur  l'inconvenance,  pour  ne  pas  dire  plus, 
des  sujets  abordés  par  le  conférencier.  C'est  là 
l'unique  ressource  que  lui  laisse  la  législation 
actuelle,  et,  dans  les  circonstances  présentes,  il 


sera  malbeureusement  trop  souvent  illusoire  d'es- 
compter le  succès  d'une  aussi  platonique  dé- 
marche. 

Q.  —  Un  prêtre  désirant  construire  une  maison 
d'école,  demande  s'il  est  défendu  de  construire  à  proxi- 
mité d'une  auberge'?  Quelle  distance  faut-il? 

R.  —  La  loi  ne  règle  pas  directement  le  point 
que  vous  nous  soumettez  ;  mais  l'article  9  de  la  loi 
du  17  juillet  1880  dispose  que  «  les  maires  pourront, 
les  conseils  municipaux  entendus,  prendre  des 
arrêtés  pour  déterminer,  sans  préjudice  des  droits 
acquis,  les  distances  auxquelles  les  cafés  et  débits 
de  boissons  ne  pourront  être  établis  autour  des 
édifices  consacrés  au  culte,  des  cimetières,  des 
hospices,  des  écoles  primaires,  collèges  et  autres 
établissements  d'instruction  publique.  »  Par  consé- 
quent, lorsqu'un  arrêté  de  ce  genre  existe,  il  faut 
s'y  conformer  pour  l'ouverture  d'un  nouveau 
débit. 

Vous  posez  la  question  en  un  sens  inverse  de 
celui  de  la  loi  :  ce  n'est  pas  un  débit  qu'il  s'agit 
d'ouvrir,  mais  une  école. 

La  mesure  dont  nous  parlions  plus  haut  ne 
peut  s'appliquer,  dit  la  loi,  que  sans  préjudice  des 
droits  acquis.  Il  en  résulte  que  même  dans  le  cas 
d'un  arrêté,  on  ne  pourrait  faire  fermer  un  débit 
parce  que  l'on  construirait  une  école  à  une  dis- 
tance moindre  que  la  distance  réglementaire.  Il 
faudrait  subir  alors  l'inconvénient  que  la  loi  a 
voulu  donner  au  maire  le  pouvoir  de  prévenir. 

Aucune  prohibition  légale  n'existe  donc.  Pour 
éviter  toute  difficulté,  on  pourrait  officieusement 
consulter  le  maire  avant  d'entreprendre  la  cons- 
truction.   

q.  ._  Une  personne  laisse  une  maison  et  un  capital 
productif  de  2.400  f.  d'intérêts  pour  une  œuvre  de  jeunes 
filles  pauvres.  Les  héritiers  ou  mieux  l'exécuteur  tes- 
tamentaire cherche  le  moyen  légal  d'organiser  cette 
œuvre  pour  en  assurer  la  perpétuité.  La  création  d'une 
maison  d'enseignement  ménager  aurait  les  préférences. 

Pourriez-vous  me  dire  sous  quelle  forme  on  pourrait 
se  constituer? 

Le  siège  de  la  maison  d'enseignement  ménager  serait 
une  petite  ville  industrielle  où  les  jeunes  filles  absorbées 
par  le  métier  ignorent  les  notions  essentielles  de  ce  qui 
doit  leur  permettre  de  devenir  un  jour  des  femmes 
expérimentées  lors  de  leur  établissement. 

R.  —  Les  écoles  ménagères  ou  d'apprentissage 
fondées  pour  développer  chez  les  jeunes  gens  qui 
se  destinent  aux  professions  manuelles  les  con- 
naissances techniques  nécessaires,  sont  rangées 
au  nombre  des  établissements  d'enseignement  pri- 
maire. 

Les  formalités  à  remplir  sont  donc  les  mêmes 
que  pour  l'ouverture  d'une  école  libre.  Elles 
doivent  être  remplies  par  le  futur  titulaire.  Il  doit 
d'abord  réunir  les  pièces  suivantes  : 

Son  acte  de  naissance  sur  timbre,  légalisé; 

Ses  diplômes  et  brevets  ; 

L'extrait  de  son  casier  judiciaire  ; 

Ses  états  de  service  depuis  dix  ans  ; 

Le  plan  du  local  destiné  à  l'école. 
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Ces  pièces  seront  employées  le  jour  où  le  dossier 
sera  présenté  à  l'inspecteur  d'Académie.  Mais, 
auparavant,  le  postulant  doit  déclarer  son  inten- 
tion au  maire  de  la  commune  où  il  veut  s'établir. 
Le  maire  doit  lui  en  donner  récépissé,  afficher 
immédiatement  la  déclaration,  et  en  délivrer 
quatre  copies  au  postulant.  Une  copie  est  remise 
au  maire,  une  autre  au  procureur  de  la  Répu- 
blique de  l'arrondissement,  une  troisième  au 
préfet  ;  chacun  en  délivrera  un  récépissé.  T'ne 
quatrième  copie  sera  jointe  au  dossier  détailié 
ci-dessus,  lequel  sera  alors  remis  à  l'inspecteur 
d'Académie,  qui  en  délivrera  un  récépissé  minuté. 

C'est  du  jour  de  ce  dépôt  que  courra  le  délai 
d'un  mois  avant  l'expiration  duquel  l'école  ne 
peut  être  ouverte. 

Pendant  ce  mois,  le  maire  et  le  conseil  d'hy- 
giène visiteront  les  locaux.  Si  au  bout  du 
mois  aucune  opposition  n'est  parvenue  au  titu- 
laire, l'école  peut  être  ouverte  de  plein  droit, 
sans  qu'il  y  ait  à  attendre  aucune  autorisation  pro- 
prement dite. 

On  pourrait,  pour  assurer  la  destination  de 
l'immeuble,  fonder  une  association  sur  le  modèle 
de  la  loi  de  1901,  laquelle  association  peut  parfaite- 
ment avoir  pour  objet  la  création  ou  l'entretien 
d'une  école  libre  :  cette  destination  n'étant  contraire 
ni  à  la  loi  ni  aux  bonnes  mœurs.  Cette  asso- 
ciation sera  légalement  capable  de  posséder  l'im- 
meuble nécessaire  au  but  qu'elle  se  propose. 

Le  légataire  pourra  faire  emploi  du  legs  suivant 
les  intentions  du  testateur,  et  assurer  ainsi  l'ac- 
complissement de  ses  volontés. 


Q.  —  1"  Le  secrétaire  de  mairie  dont  je  vous  ai  entre- 
tenu l'an  dernier,  p.  415,  a  imaginé  de  l'aire  remplir  ses 
fonctions,  pour  la  communication  des  pièces,  par  le 
garde  champêtre,  grâce  à  la  complaisance  de  M.  le 
maire. 

Comme  le  garde  champêtre  ne  peut  qu'être  présent, 
je  suis  obligé  de  prévenir  le  maire  que  je  désirerais 
telles  ou  telles  pièces,  et  cela  plusieurs  jours  à  l'avance. 
Or  il  arrive  qu'en  prenant  connaissance  d'une  pièce  j'ai 
besoin  de  quelque  autre  à  laquelle  la  première  se  réfère. 
Je  dois  attendre  à  la  prochaine  fois. 

De  plus,  les  fonctions  du  garde  champêtre  étant  plutôt 
de  se  trouver  dans  la  campagne  qu'à  la  mairie,  cette 
communication  n'a  lieu  qu'une  fois  par  quinzaine  et  une 
demi-heure  seulement. 

Ce  qui  est  le  plus  étonnant,  c'est  qu'à  la  préfecture  on 
a  autorisé  M.  le  maire  à  agir  ainsi. 

Je  n'ai  pas  l'intention  d'en  rester  là.  Mais  je  tiendrais 
à  savoir  si,  en  réclamant  auprès  de  M.  le  Préfet,  ou 
même  plus  loin,  j'ai  chance  d'obtenir  1°  que  la  mairie 
soit  ouverte  au  moins  deux  l'ois  par  semaine  et  pen- 
dant 1  heure;  2°  que  le  secrétaire  soit  présent  pour  com- 
muniquer les  pièces. 

2°  De  plus,  m'autorisant  de  mon  titre  de  journaliste 
(j'ai  un  Bulletin  bi-mensuel),  puis-je  demander  commu- 
nication de  l'état  civil'? 

Dans  les  villes,  on  communique  à  la  presse  l'état  civil, 
même  chaque  jour. 

R.  —  Ad  I.  La  mission  du  garde  champêtre  est, 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  de  contribuer  à 
maintenir   l'ordre  public  et  de  dresser  certaines 


contraventions  de  voirie,  et  non  de  suppléer  le 
secrétaire  de  mairie  dans  ses  fonctions. 

Ilya  donc  dans  le  fait  que  vous  nous  signalez 
un  abus  manifeste,  comme  il  s'en  introduit  si  sou- 
vent surtout  dans  les  petites  localités,  à  la  faveur 
de  l'ignorance  et  de  la  routine. 

Si  le  maire  ne  veut  pas  y  mettre  un  terme, 
votre  seule  ressource  est  de  vous  adresser  au 
préfet.  Nous  vous  confirmons,  en  effet,  la  réponse 
que  nous  avons  donnée  à  la  page  416,  et  il  n'ap- 
partient pas  au  maire  de  priver  arbitrairement  un 
citoyen  d'un  droit  qu'il  tient  de  la  loi. 

Pour  aboutir,  il  faudra  évidemment  faire 
appuyer  votre  demande,  et  faire  connaître  au  pré- 
fet la  véritable  situation. 

Si  ce  moyen  ne  réussit  pas,  nous  n'oserions 
pas  vous  conseiller  la  voie  contentieuse  :  constat 
d'huissier,  assignation,  dommages-intérêts,  etc.; 
car  elle  ne  peut  être  employée  qu'en  cas  de  préju- 
dice établi,  et  dans  la  circonstance,  la  preuve 
serait  assez  difficile  à  faire. 

Vous  parlez  d'aller  plus  loin.  Sans  doute,  vous 
pourriez  vous  adresser  au  ministre  de  l'Intérieur, 
supérieur  hiérarchique  des  préfets  ;  mais,  hélas  ! 
aujourd'hui,  serait-ce  un  moyen  d'aboutir  prati- 
quement à  un  résultat  ? 

Ad  II.  En  ce  qui  concerne  les  registres  de  l'état 
civil,  toute  personne  peut  s'en  faire  délivrer  des 
extraits  ;  mais  la  communication  des  registres 
eux-mêmes  ne  peut  être  faite  qu'à  certains  fonc- 
tionnaires à  raison  de  leur  service,  tels  que  le  pro- 
cureur de  la  République,  le  préfet  et  les  agents  de 
l'enregistrement.  Il  se  peut  qu'en  certaines  loca- 
lités on  les  communique  aux  journalistes  ;  mais 
ce  n'est  assurément  pas  un  droit  dont  ils  puissent 
revendiquer  l'exercice. 


Q.  —  Le  |  5  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril  1908  dit 
que  «  nul  ne  pourra  introduire  une  action,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  s'il  n'a  déposé,  deux  mois  aupara- 
vant, un  mémoire  préalable.  » 

A  ce  sujet  : 

1°  Un  avoué  peut-il  représenter  ses  clients  dans  la 
production  dudit  mémoire,  comme  il  les  représente  pour 
l'introduction  d'une  action  ?  Suffit-il,  en  d'autres  termes, 
que  l'avoué  dresse,  au  nom  de  ses  clients,  le  mémoire 
requis,  qu'il  le  signe  lui-même,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'avoir  les  signatures  des  intéressés  qui  peut-être,  pour 
des  raisons  spéciales,  ne  pourront  pas  les  donner  ? 

2°  Un  mémoire,  dans  le  cas  d'indivision,  peut-il  être 
collectif,  signé  par  les  revendiquants  intéressés  ou  sim- 
plement par  leur  avoué,  comme  dans  la  question  précé- 
dente l? 

R.  —  Ad  I.  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  5  de  l'art. 
3  de  la  loi  du  13  avril  1008,  les  avoués  ne  peuvent 
certainement  pas  représenter  les  parties  dans  la 
production  du  mémoire  exigé  par  ce  texte,  comme 
ils  les  représentent  dans  l'introduction  d'une 
action  pendante  devant  la  justice  civile  de  droit 
commun.  Deux  raisons,  au  moins,  s'y  opposent. 

En  premier  lieu,  le  mémoire  en  question  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  un  véritable  acte  de 
procédure  hoc  sensu.  Exigé  avant  toute  assigna- 
tion, il  a,  au  contraire,  pour  but  essentiel  de  per- 
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mettre  de  terminer  à  l'amiable  une  contestation  à 
n&iire,  de  façon  à  éviter  justement  les  frais  inu- 
tiles et  les  lenteurs  coutumières  d'un  procès. 

Ensuite,  l'avoué  est  un  officier  ministériel  qui 
n'exerce  jamais  ses  fonctions,  en  cette  qualité, 
que  par  devant  un  Tribunal  de  iw  instance  ou  une 
Cour  d'appel.  Devant  les  autres  juridictions  où  il 
a  la  faculté  de  prendre  en  main  la  défense  des 
droits  d'un  client,  il  ne  le  fait  pas  à  litre  d'avoué, 
mais  simplement  à  titre  de  mandataire  ordi- 
naire. Il  ne  revêt  donc  ici  aucun  caractère  officiel 
et  son  monopole  n'existe  plus.  Ainsi,  par  exemple, 
les  litiges  soumis  aux  Tribunaux  de  commerce 
n'exigeant  jamais  son  ministère,  les  parties  doi- 
vent, en  principe,  comparaître  en  personne.  Cepen- 
dant, elles  peuvent  envoyer  en  leur  lieu  et  place 
un  fondé  de  pouvoir  quelconque,  et  par  consé- 
quent un  avoué.  Mais  alors  celui-ci,  du  moins  en 
l'absence  de  son  commettant  à  la  barre,  devra 
être  muni  d'une  procuration  spéciale  ei  écrite. 

On  conçoit  aisément  que  ces  mêmes  conditions 
doivent  être  a  fortiori  remplies  dans  l'hypothèse 
très  exceptionnelle  qui  nous  occupe. 

Il  faut  donc  conclure  :  ou  bien  que  ce  mémoire 
devra  être  signé  par  les  revendiquants  eux-mêmes, 
ou  bien  qu'il  ne  pourra  l'être  par  un  avoué  que 
tout  autant  que  l'on  joindra  au  dossier  de  l'affaire 
une  procuration  spéciale  délivrée  par  chacun  des 
intéressés.  Mais,  naturellement,  cette  dernière 
solution  ne  remédie  en  rien  à  l'inconvénient  que 
vous  voudriez  supprimer. 

Ad  IL  U  Instruction  réglementaire  n°  3345  du 
3  juillet  1908,  rendue  par  M.  P.  Marraud,  directeur 
général  de  l'Enregistrement,  porte,  page  13,  n°l\î, 
In  fine  :  «  ...Ce  mémoire  doit  être  revêtu  de  la 
signature  de  tous  les  ayants  droit  ;  toutefois,  s'il 
n'était  signé  que  par  quelques-uns  d'entre  eux,  il 
n'en  devrait  pas  moins  faire  l'objet  d'un  rapport 
(au  préfet)  dans  les  conditions  spécifiées  au  n^  iô 
ci-après...  » 

Ce  n°  15  ajoute  :  «  ...Si  le  mémoire  n'était  signé 
que  par  quelques-uns  des  ayants  droit,  il  n'en 
devrait  pas  moins  faire  l'objet  d'un  rapport  au 
préfet  ;  mais  la  demande  ne  pourrait  être  accueil- 
lie, le  cas  échéant,  qu'en  ce  qui  concerne  les  signa- 
taires, et  dans  la  mesure  de  leur  droit  au  bien 
revendiqué.  » 

Il  sera  prudent  de  s'en  référer  strictement  aux 
prescriptions  de  ce  document,  que  vous  trouverez 
intégralement  reproduit  dans  la  Revue  d'Organi- 
sation et  de  Défense  religieuse,  n^  62,  année  1 
pp.  553  et  suivantes. 


Q.  —  Deux  créanciers  de  la  fabrique  de  X.,  ayant 
réclamé  en  vain  au  Receveur  d'enregistrement,  séquestre, 
le  paiement  de  leur  faclure  régulièrement  mandatée, 
mais  non  encore  acquittée  au  moment  de  la  mise  sous 
séquestre  le  7  décembre  1906  (le  trésorier  et  le  président 
du  conseil  les  renvoyant  au  séquestre),  ont  réclamé  col- 
lectivement, le  lu  février  1909,  auprès  du  Directeur 
général  des  domai 
Le  17  avril  1909,  ils  ont  reçu  copie  de  cet  arrêté  : 
«  En   Conseil  de   préfecture...:  —  Vu  la  loi  du  9  dé- 


cembre 1>  do  16  mars  1906;  —  Vu  la  loi 

du  13  avril   1908;  —  Vu  le  mémoire  du  10  février 
par  lequpl  M.  J.  et  Mme  L.  sollicitent  respectivement  le 
paiement  de  leur  facture,  l'un  pour  fourniture 
à   la  fabrique  de   X..  et  l'antre   pour  blancl 
repassage  du   linge  de  l'église   et  de   la   sacristie    du 
1"  janvier  au  7  décembre   1906  :  —  Vu  le  rapport  du 
Directeur  des  domaines  du  24  février  190! 

'  îonsi  lérant  :  —  1"  que  l'Administration  des  domaines 
séquestre,  simple  administrateur  de  certains  biens  qui 
lui  ont  été  confiés  provisoirement,  ne  saurait  être  tenue 
d'acquitter  un  passif  allèrent  à  ces  valeurs  échappant  à 
son  administration  :  —  2°  qu'en  l'espèce,  il  s'agit  de 
dépenses  de  réparations  et  de  charges  afférentes  à  des 
objets  du  culte  dont  les  fonds  de  l'ancienne  fabrique 
n'ont  pas  à  supporter  les  frais,  ces  objets  n'étant  pas 
sous  séquestre  : 

«  Arrête  :  —  Art.  i".  Est  rejetée  la  demande  de  M.  J.  et 
de  Mme  L.  tendant  au  paiement  des  fournitures  ci- 
dessus  indiquées  faites  à  l'ancienne  fabrique. 

«  A....  le  26  février  1909.  » 

Les  deux  considérants  de  cet  arrêté  me  semblent  être 
sans  valeur.  En  effet,  ad  I  ,  les  valeurs  de  la  fabrique 
n'échappent  pas  à  l'administration  du  séquestre,  puis- 
qu'il a  pris,  en  juillet  1907,  les  titres  de  rente  et  sur 
particuliers  constituant  les  fonds  de  ladite  fabrique,  et 
qu'en  outre  au  7  décembre  1906  il  res^ait  à  recouvrer, 
sur  les  intérêts  de  ces  titres,  la  somme  de  98  fr.,  laquelle 
devait  être  affectée  à  l'exercice  1906  et  au  paiement  des 
dépenses  de  cet  exercice,  donc  des  deux  créanciers  récla- 
mants. Or,  le  séquestre  a  fait  rentrer  ces  recettes:  donc 
il  administre  ces  valeurs  ;  et  puisqu'il  a  encaissé,  il  doit 
aussi  solder  l'arriéré.  —  Ad  Il>.  Le  2e  considérant 
parait  être  tout  simplement  une  réponse  à  côté  de  la 
question. 

Les  sommes  réclamées  par  les  deux  créanciers  se 
montent  à  une  centaine  de  francs.  Les  frais  pour  pour- 
suivre ne  seraient-ils  pas  trop  élevés  pour  la  créance  1 
Et  que  faire  ? 

R  —  Vous  aviez  le  droit  d'adresser  votre  mé- 
moire au  Directeur  des  Domaines  dans  les  six 
mois  de  la  publication  de  la  liste  des  biens.  Lorsque 
vous  ave/  réclamé,  le  10  février,  il  est  probable 
que  ce  délai  ne  courait  pas  encore.  Mais  le  fait  que 
vous  avez  devancé  le  délai  ne  vous  enlève  pas  le 
droit  de  revenir  à  la  charge.  Vous  pouvez  donc 
adresser  au  Directeur  des  Domaines  un  nouveau 
mémoire  en  tête  duquel  vous  formulerez  l'observa- 
tion précédente.  Vous  demanderez  au  préfet  de 
vouloir  bien  soumettre  votre  demande  à  un  nou- 
vel examen.  Vous  pourrez  relever  dans  le  premier 
considérant  la  phrase  disant  que  le  séquestre  «  ne 
saurait  être  tenu  d'acquitter  un  passif  afférent  à 
ces  valeurs  échappant  à  son  administration.  » 
Vous  vous  demandez  si  ce  sont  les  valeurs  qui 
échappent,  d'après  cette  affirmation,  à  l'adminis- 
tration du  séquestre,  ou  si  c'est  le  passif.  Ce  ne 
sont  certainement  pas  les  valeurs,  puisque  le 
séquestre  les  administre  et  en  touche  les  arrérages. 
Mais  d'autre  part,  affirmer  que  le  séquestre  n'a 
pas  à  s'occuper  du  passif,  c'est  aller  directement 
contre  la  loi  qui  veut  que  les  dettes  régulières  et 
légales  des  anciens  établissements  du  culte  soient 
payées. 

Sur  le  second  considérant,  vous  ferez  remarquer 
qu'il  ne  vous  parait  pas  admissible  que  le  repré- 
sentant actuel  de  la  fabrique,  quel  qu'il  soit,  ne 
soit  pas  tenu  d'acquitter  une  dette  très  régulière- 
ment  et   très  nécessairement  contractée  par  cet 
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établissement.  Vous  ferez  donc  une  fois  de  plus 
appel  à  l'esprit  de  justice  de  M.  le  préfet,  bien 
persuadé  qu'il  ne  vous  forcera  pas,  vu  l'évidence 
de  votre  droit,  à  porter  la  question  devant  les  tri- 
bunaux. 

Si  vous  devez  plaider,  vous  devrez  engager  l'ac- 
tion avant  l'expiration  des  9  mois  qui  suivront  la 
publication  à  l'Officiel  de  la  liste  des  biens  de 
votre  déparlement.  Si  elle  n'a  pas  encore  paru, 
vous  attendrez  son  apparition  pour  adresser  votre 
mémoire. 

Pour  les  frais  du  procès,  voir  un  avocat.  —  Si 
vous  pouvez  vous  payer  le  plaisir  de  donner  au 
préfet  une  leçon  de  justice  en  plaidant,  nous  vous 
conseillons  de  le  faire. 

P. -S.  —  Après  vos  observations  sur  les  deux 
Considérants  de  l'arrêté  préfectoral,  vous  ferez 
bien  d'ajouter  ce  qui  suit  : 

«  Les  soussignés  se  permettent- d'appeler  l'atten- 
tion de  lAdministration  sur  les  documents  sui- 
vants :  Arrêté  ministériel  du  1er  déc.  1900  ;  Ins- 
truction de  la  Direction  générale  de  l'Enregistre- 
ment, 4  déc.  1906  ;  Trib.  civil  de  Saint-Sever, 
20  juillet  1907  ;  Trib.  civ.  de  Brive,  7  août  1907  ; 
Trib.  civ.  de  Mâcon.  29  janvier  1907;  Trib.  civ.  de 
Moulins,  20  sept.  1907  ;  Cour  de  Riom,  20  nov. 
1907  ;  Trib.  civ.  d'Abbeville,  relativement  à  la 
créance  d'un  curé  pour  fournitures  diverses,  allo- 
cation pour  messe  de  fête  patronale  et  exécution 
de  fondations  pieuses,  2<>  février  1908;  Trib.  civ. 
de  Montpellier,  relativement  à  une  créance  pour 
fournitures  diverses,  23  juillet  1908;  etc.,  etc.  »  Il 
semble  ressortir  de  ces  documents,  comme  du 
texte  de  la  loi,  que  l'arrêté  préfectoral  du  20  février 
doit  être  réformé. 


Q.  —  1°  N'appartienl-il  pas  à  un  maire  de  proscrire 
ou  fermer  tout  débit  de  boisson  à  proximité  des  édifices 
du  culte  ? 

2°  Un  presbytère  racbeté  en  seconde  main  par  un 
babitant  après  la  Bévolution  fut  revendu  par  lui  à  31 
souscripteurs,  qui  l'ont  acquis  par  acte  notarié  du 
13  oct.  1839,  s'interdisant  la  jouissance  pour  la  laisser 
complète,  exclusive  et  perpétuelle  aux  prêtres  desser- 
vant la  paroisse,  pourvu  que  celle-ci  fût  érigée  en  suc- 
cursale dans  les  3  ans  (ce  qui  fut  fait  dans  les  6  mois). 

Depuis,  cette  babitation  avec  dépendances  a  été  en 
jouissance  à  peu  près  ininterrompue  aux  curés  succes- 
sifs jusqu'à  l'occupant  actuel  qui,  ayant  opposé  ce  titre 
aux  prétentions  de  location  de  l'administration,  a  ainsi 
provoqué  il  y  a  deux  ans,  comme  riposte  de  la  munici- 
palité, le  renouvellement  d'une  déclaration  de  1848 
reconnaissant  ledit  presbytère  propriété  civile  des  31 
souscripteurs  et  ayants  droit,  suivant  acte  susdit. 

On  demande  :  a)  si  cette  acquisition  sine  animo  do- 
mini  demeurant  attaquable  pour  le  fond,  les  descen- 
dants directs  du  vendeur  pourraient  intenter  résiliation 
de  la  vente,  tout  en  restant  tenus,  coram  Ecclesia,  à 
maintenir  la  destination  du  presbytère  ? 

h)  Si  le  titre  de  desservant  désormais  perdu  pour  tout 
successeur  du  bénéficiaire  acluel  pourrait  faire  fruslrer 
tout  curé  à  venir,  et  au  contraire  profiter  à  quelque 
prêtre  sebismatique  à  cultuelle,  à  l'exclusion  d'un  autre 
canoniquement  nommé  ? 

R.  —  Ad  I.  Voici  l'art.  9  de  la  loi  du  17  juillet 
i880  :  «  Les  maires  pourront,  les  conseils  munici- 


paux entendus,  prendre  des  arrêtés  pour  détermi- 
ner, sans  préjudice  des  droits  acquis,  les  distances 
auxquelles  les  cafés  et  débits  de  boissons  ne  pour- 
ront être  établis  autour  des  édifices  consacrés  à  un 
culte  quelconque,  des  cimetières,  des  hospices,  des 
écoles  primaires,  collèges  et  autres  établissements 
d'instruction  publique.  » 

Les  maires  pourront  ;  mais  il  n'est  pas  dit 
qu'ils  devront.  Ils  ne  le  pourront  qu'après  avoir 
consulté  le  conseil  municipal;  et  qui  sait  ce  que 
pense  votre  conseil  municipal  ?  Ils  pourront 
prendre  des  arrêtés  ;  mais  si  votre  maire  n'en  a 
pas  pris,  il  est  trop  tari  maintenant  pour  détruire 
les  débits  existants,  car  ces  arrêtés  ne  doivent  être 
pris  que  «  sans  préjudice  des  droits  acquis  »,  c'est- 
à-dire  sans  qu'ils  puissent  s'appliquer  aux  débits 
déjà  existants,  ce  qui  est  peut-être  votre  cas. 

Vous  n'ignorez  sans  doute  pas,  cher  confrère, 
que  les  mastroquets  sont  les  maîtres  glorieux,  les 
grands  électeurs  devant  lesquels  s'inclinent  tous 
les  pouvoirs  publics.  Attaquer  les  mastroquets, 
c'est  attaquer  l'arche  sainte  de  la  République. 
Nous  vous  conseillons  de  laisser  tranquille  votre 
maire. 

Ad  II.  Nous  ne  voyons  pas  que  la  vente  soit 
attaquable.  Les  acquéreurs  ont  abandonné  la 
jouissance  tant  qu'il  y  aurait  un  curé,  mais  non 
la  propriété.  De  plus,  ils  reprendraient  régulière- 
ment la  jouissance  s'il  n'y  avait  plus  de  curé. 

Et  puis,  si  les  possesseurs  actuels  sont  conve- 
nables envers  vous,  pourquoi  tenteriez  vous  de  les 
exproprier?  S'il  en  est  parmi  eux  qui  veuillent 
vous  chasser  ou  introduire  un  sebismatique,  il  faut 
espérer  que  d'autres  s'opposeront  à  leur  projet  et 
que,  armés  de  l'acte  de  vente,  ils  maintiendront  le 
curé  catholique.  —  Sauf  des  circonstances  que 
nous  ignorons,  nous  vous  conseillons  simplement 
de  voir  venir. 


Q,  —  Pierre,  veuf  d'un  premier  mariage,  épouse,  sous 
le  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  ac- 
quêts. Jeanne,  divorcée  et  de  beaucoup  plus  jeune  que 
lui,  et  dans  le  contrat  de  mariage  fait  donation  totale  de 
ses  biens  paternels  à  sa  femme.  Voici  la  clause  du  con- 
trat :  «  Le  futur  époux  déclare  faire  donation  entre  vifs 
et  irrévocable  à  la  future  épouse,  qui  accepte  expressé- 
ment, les  meubles  et  immeubles  lui  appartenant  et 
mentionnés  dans  le  contrat  de  mariage. 

<'  Le  futur  époux,  donateur,  se  réserve  expressément 
pendant  sa  vie  l'usufruit  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles présentement  donnés  à  la  future  épouse;  par  suite, 
celle-ci  sera  propriétaire  à  compter  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  des  dits  biens  meubles  et  immeu- 
bles, mais  elle  n'en  jouira  qu'au  moment  du  décès  du 
donateur.  » 

Or,  la  femme  meurt  sans  enfants,  mais  a  comme 
héritiers  un  frère  et  des  sœurs.  Ceux-ci  réclament  la 
succession  de  la  défunte,  en  tenant  compte  de  l'usufruit 
réservé  par  le  mari  jusqu'à  sa  mort.  Les  héritiers  du 
mari  encore  vivant  s'y  opposent,  et  revendiquent  la 
succession. 

A  qui  reviennent  les  biens  1 

De  plus,  après  le  mariage,  les  acquêts  ont  été  faits  au 
nom  seul  de  la  femme,  et  cela,  dans  le  but  d'évincer  les 
béritiers  du  mari.  Dès  lors  leur  prétention  me  parait 
injustifiée. 
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R.  —  L'article  1091  du  Code  civil  dispose  que 
les  époux  pourront  par  contrat  de  mariage  se  faire 
réciproquement,  ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle 
donation  qu'ils  jugeront  à  propos.  Les  articles  sui- 
vants déterminent  les  modalités  et  les  elfets  de 
cette  donation. 

Par  suite,  lorsqu'une  donation  de  cette  nature  a 
été  faite  dans  la  forme  sacramentelle,  c'est-à-dire 
dans  le  contrat,  acceptée  par  le  donataire,  et  que 
le  mariage  a  été  ensuite  célébré,  elle  est  définitive, 
irrévocable,  et  produit  tous  ses  effets. 

Le  premier  en  est  de  faire  passer  les  biens  qui 
en  font  l'objet,  du  patrimoine  du  donateur  dans 
celui  du  donataire.  La  clause  de  réserve  d'usufruit 
au  profit  du  donateur  est  parfaitement  légitime  et 
valable,  si  bien  que  la  disposition  dont  vous  nous 
citez  le  texte  est,  au  point  de  vue  légal,  inatta- 
quable. 

Reste  à  en  appliquer  les  effets. 

Si  le  donateur  était  décédé  avant  la  donataire, 
au  moment  de  son  décès  l'usufruit  se  serait  con- 
fondu avec  la  nue-propriété  sur  la  tête  de  celle-ci, 
et  aucune  question  litigieuse  n'aurait  pu  se  poser 
par  la  suite. 

Au  lieu  de  cela,  qu'arrive-t-il  ?  C'est  la  donataire 
qui  prédécède.  Dès  lors,  le  donateur  qui  s'était 
réservé  l'usufruit  sa  vie  durant,  le  conserve.  Mais 
la  nue-propriété  de  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles, dont  il  s'était  irrévocablement  dessaisi,  ne 
lui  fait  pas  retour  par  ce  fait.  Elle  appartenait  à 
sa  femme,  elle  suit  donc  îe  sort  normal  des  biens 
en  cas  de  décès  de  celui  qui  les  possède,  c'est-à- 
dire  qu'elle  passe  à  ses  héritiers.  La  réclamation 
de  ces  derniers  est  donc  parfaitement  légale  et 
juste,  et  il  n'y  a  pas  même  matière  à  procès,  à 
moins  que  l'on  ne  veuille,  en  résistant,  courir  à  un 
échec  certain. 

Mais  ici  se  place,  d'après  votre  exposé,  une  pré- 
tention absolument  extraordinaire.  C'est  celle  des 
héritiers  du  mari.  Que  peuvent-ils  avoir  à  faire 
en  cette  aventure  ?  Quelle  prétention  peuvent-ils 
émettre  ?  Le  mari  est  vivant  et  maître  de  ses 
droits  :  sa  succession  n'est  pas  ouverte,  et  tout 
pacte,  toute  action  sur  succession  future  est  ri- 
goureusement interdit.  Ils  n'ont  donc  aucune 
opposition  à  formuler,  aucune  revendication  à 
prétendre.  Seul  le  mari  pourrait  faire  valoir  ses 
droits,  s'ils  étaient  lésés,  et  nous  venons  de  voir 
que  c'est  légalement  inexact. 

Quant  aux  acquêts,  les  époux  étant  mariés  sous 
le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts, 
à  la  mort  de  la  femme  ils  se  partagent  par  deux 
moitiés  :  l'une  reste  au  mari,  l'autre  passe  aux 
héritiers  de  la  femme.  Il  n'y  aurait  d'exception  que 
si  une  somme  déterminée  avait  été  employée  en 
remploi  d'un  propre  de  la  femme  ;  elle  ne  serait 
pas  partagée,  et  suivrait  le  sort  des  propres  de  la 
femme.  Mais  rien  ne  dit  que  cette  hypothèse  s'ap- 
plique à  la  de  cujus.  Et  là  encore,  il  ne  peut  être 
question  des  héritiers  du  mari,  c'est  celui-ci  seul 
qui  est  en  cause. 


Q.  —  J'ai  l'intention,  déjà  mise  en  exécution,  de  faire 
une  bibliothèque  paroissiale.  Persuadé  que  la  gratuité 
des  livres,  comme  prêt,  diminue  l'intérêt  que  l'on  porte- 
rait à  cette  bibliothèque,  parce  que,  habituellement,  on 
estime  davantage  ce  que  l'on  paie,  j'avais  l'intention  de 
faire  payer  une  1res  modique  somme,  0  fr.  05  par  livre. 

Mais  on  me  dit  que  cette  mesure  nous  fera  mettre  à  la 
patente. 

Y  a-t-il  un  moyen,  abonnement,  membre  honoraire, 
ou  autre,  qui  nous  dispenserait  de  la  patente  ?  Et  le  cas 
échéant,  sur  quoi  se  baserait  le  chill're  de  cette  patente  ? 

R.  —  Ainsi  que  nous  le  disions  au  tome  VII, 
page  279,  l'ouverture  d'une  bibliothèque  parois- 
siale est  absolument  libre  et  n'est  astreinte  à 
aucune  autorisation.  Il  ne  s'agit  alors  que  d'un 
prêt  de  livres,  et  il  importe  peu  qu'il  soit  effectué 
par  un  particulier  en  son  nom,  ou  au  nom  d'une 
œuvre;  dès  lors  qu'il  est  gratuit,  l'Administration 
n'a  aucunement  à  intervenir.  Il  en  serait  différem- 
ment si  les  livres,  au  lieu  d'être  prêtés,  étaient 
loués,  quelque  soit  d'ailleurs  le  taux  de  la  loca- 
tion. Il  s'agirait  alors  d'une  profession  qui  est 
classée  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  15  juillet 
1880  sur  les  patentes. 

Le  loueur  de  livres  est  imposé  à  la  7«  classe  du 
tableau  A,  qui  comprend  un  droit  fixe,  lequel 
dans  une  localité  de  o.OOO  âmes  est  de  4  fr.,  et  en 
principe  un  droit  proportionnel  au  50e  sur  les  lo- 
caux industriels.  Toutefois,  ce  droit  proportionnel 
n'est  pas  perçu  dans  les  villes  de  moins  de  20  000 
habitants. 

Vous  voyez  qu'en  somme  le  chiffre  total  de  la 
patente  serait  de  4  fr.  plus  les  centimes  addition- 
nels, c'est  à  dire  environ  6  fr.  50. 

Dès  lors  que  les  livres  seraient  ainsi  régulière- 
ment loués,  il  n'y  aurait  aucun  moyen  d'être  dis- 
pensé de  cette  taxe.  Toutefois,  comme  toujours  en 
matière  de  contributions  directes,  vous  n'auriez 
pas  à  aller  au-devant  de  l'impôt,  mais  vous  devriez 
attendre  l'avertissement  du  percepteur. 


Q.  —  l'ne  personne  a  légué  la  somme  de  5.000  fr. 
pour  notre  église  en  1900,  en  ces  termes  :  «  Je  lègue  la 
somme  de  5.000  fr.  à  Saint-R...  (c'est  le  nom  du  pays) 
pour  l'église.  » 

1°  La  commune  peut-elle  revendiquer  ce  legs,  vu  que 
l'église  appartient  à  la  commune  de  par  la  loi  de  Sépa- 
ration ? 

2°  Que  dois-je  faire,  ou  mieux  que  doit  faire  la  com- 
mune pour  obliger  le  légataire  universel  à  exécuter  ce 
legs? 

R.  —  Les  termes  du  legs  sont  tellement  vagues 
qu'ils  peuvent  prêter  à  discussion.  Nous  croyons 
cependant  que  la  fabrique  avait  qualité  pour 
revendiquer  le  legs,  à  moins  que  la  commune  ne 
fût  en  train  à  ce  moment  de  construire  l'église, 
car  cette  circonstance  aurait  alors  prêté  à  l'inter- 
prétation suivante  :  «  Je  lègue  pour  la  construc- 
tion de  l'église;  je  lègue  donc  à  la  commune 
chargée  de  cette  construction.  »  Mais,  d'une  ma- 
nière générale  :  «  Je  lègue  pour  l'église,  »  signifiait 
avant  la  Séparation  :  «  Je  lègue  pour  les  besoins 
de  l'église,  pour  les  frais  du  culte  ;  je  lègue  donc  à 
la  fabrique,  chargée  de  ces  frais.  » 
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Quoi  qu'il  en  soit,  en  supposant  même  que  le 
legs  puisse  s'interpréter  comme  fait  à  la  commune 
pour  l'église,  il  nous  semble  que  la  commune  ne 
peut  pas  le  réclamer.  En  effet,  les  communes  ne 
peuvent  plus  actuellement  construire  des  églises. 
Elles  ne  sont  pas  même  obligées  de  les  réparer  ; 
d'où  il  suit  que  si  la  commune  encaissait  les 
5.000  f.  légués,  il  serait  difficile  de  la  forcer  à  les 
employer  pour  les  réparations  de  l'église. 

Si  le  légataire  ne  veut  pas  vous  verser  la  somme 
léguée,  si  vous  ne  pouvez  pas  lui  faire  comprendre 
qu'il  y  a  là  pour  lui  un  devoir  de  conscience,  vous 
ferez  bien  de  vous  désintéresser  de  cette  affaire. 


Q.  —  Depuis  un  certain  nombre  d'années,  M.  X.,  en 
vertu  d'une  permission  verbale,  je  crois,  d'un  de  mes 
prédécesseurs,  ou  sûrement  sans  titre  valable,  entrepose 
des  objets  au  grenier  de  l'église. 

J'ai  toléré  jusqu'à  présent,  quoique  à  contre-cour, 
cette  permission  ;  mais  voyant  que  M.  X.  en  abuse,  je 
ne  puis  la  lui  laisser  plus  longtemps. 

Sacbant  qu'il  résistera  à  l'injonction  que  je  lui  ferais 
de  débarrasser  le  grenier  de  l'église,  je  veux  l'y  con- 
traindre par  sentence  judiciaire.  En  ai-je  le  droit  .' 

R.  —  A  la  Chambre  des  députés,  pendant  qu'on 
discutait  la  loi  du  2  janvier  ly07,  on  demanda  à 
M.  Brian d  qui  pourrait  s'opposer  aux  invasions 
faites  contre  nos  églises,  par  exemple  au  maire 
cédant  l'église  à  un  curé  schismatique.  M.  Briand 
répondit  :  «  Les  affectataires,  »  c'est-à-dire  ceux 
en  faveur  de  qui  l'église  reste  affectée  au  culte, 
et  par  conséquent  les  prêtres  et  les  fidèles.  —  Or  il 
en  est  évidemment  de  même  dans  votre  cas. 
L'art.  5  de  la  loi  précitée  laisse  les  églises  à  la 
disposition  des  ministres  du  culte  et  des  fidèles 
pour  l'exercice  de  leur  religion.  Ces  édifices  ne 
peuvent  donc  pas  servir  d'entrepôt  pour  la  com- 
modité d'un  simple  particulier,  et  vous  avez  par- 
faitement qualité  pour  vous  opposer  à  cet  abus, 
surtout  si  l'exercice  du  cuite  en  est  tant  soit  peu 
gêné. 

Mais  votre  action  sera  plus  efficace  encore  si  le 
maire  se  joint  à  vous  pour  réclamer.  Il  est  même 
probable  que  votre  paroissien  récalcitrant  cédera 
dès  que  le  maire  le  menacera  des  tribunaux. 


Q.  —  Le  Journal  Officiel  vient  d'attribuer  à  l'Ëtât  les 
arcbives  de  notre  fabrique.  Dans  la  perspective  d'une 
réclamation  qui  peut  se  produire,  je  me  permets  de 
vous  demander  votre  avis  sur  la  ligne  de  conduite  à 
suivre. 

L'inventaire  ofticiel  du  mobilier  de  l'église  se  bornait 
à  mentionner  dans  la  sacristie  «  une  petite  bibliothèque 
contenant  les  livres  de  mariages,  décès  et   naissances.  s 

Il  y  a  également  quelques  vieux  papiers  sans  valeur 
d'aucune  sorte. 

Pararchives.de  la  fabrique  voudra-t-on  entendre  les 
registres  des  délibérations  et  les  cahiers  de  comptabilité 
an  lé  rieurs  à  la  Séparation  ? 

Que  faut-il  faire  à  ce  sujet1? 

11. —  C'est  très  simple,  cher  confrère.  Le  jour  où 
l'on  viendra  vous  réclamer  les  archives  de  la  fa- 
brique, vous  répondrez  qu'elles  n'existent  pas  et 
que  le   déciet   d'attribution  a  commis  une  erreur 


que  vous  ne  vous  expliquez  pas,  puisque  dans  l'in- 
ventaire et  dans  la  réalité  ces  archives  n'ont  ja- 
mais existé. 

Si,  par  impossible,  on  voulait  vous  enlever  vos 
registres  de  catholicité,  opposez  vous-y  :  il  ne  s'agit 
pas  là  de  pièces  d'archives,  mais  de  documents  né- 
cessaires à  l'exercice  du  culte,  affectés  par  consé- 
quent à  cet  exercice,  et  qu'on  ne  peut  pas  légale- 
ment vous  enlever.  —  Si  on  vous  réclame  les 
pièces  de  comptabilité  de  la  fabrique,  répondez  que 
vous  n'avez  jamais  été  chargé  de  la  manutention 
et  de  la  conservation  de  ces  pièces,  et  que  vous 
n'avez  pas  à  vous  occuper  de  cette  question. 


Q.  —  Un  curé  a-t-il  le  droit  de  vendre  à  ses  parois- 
siens les  cierges  devant  servir  au  luminaire  des  enter- 
rements'.' Et  s'il  le  fait,  le  maire  peut-il  le  forcer  à  payer 
patente  ? 

11.— La  loi  du  15  juillet  1880  soumet  à  la  patente 
tout  individu  qui  exerce  en  France  un  commerce, 
une  industrie  ou  une  profession  quelconque,  à 
moins  d'exception  prévue  par  la  loi.  La  profession 
de  marchand  de  cierges  est  évidemment  soumise  à 
la  patente.  Mais  le  curé  qui  vend  des  cierges  pour 
les  services  funèbres  à  célébrer  dans  l'église  peut- 
il  être  considéré  comme  exerçant  la  profession  de 
marchand  de  cierges  ?  Il  y  a  là  une  question  de 
fait  et  d'espèce  qui  sera  diversement  appréciée  sui- 
vant les  circonstancfcs.  On  admet  que  ta  profession 
de  commerçant  suppose  l'exercice  habituel  du 
commerce;  mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  être 
soumis  à  la  patente,  que  ce  commerce  soit  l'occu- 
pation principale  de  celui  qui  l'exerce.  Un  curé  est 
un  marchand  de  cierges  à  la  rigueur  s'il  vend  sou- 
vent des  cierges  aux  familles.  Il  pourrait  peut-être 
échapper  à  la  patente  si,  au  lieu  de  vendre  réelle- 
ment les  cierges,  il  se  contentait  de  réclamer  sim- 
plement à  chaque  famille  une  somme  de...  pour 
chaque  service  religieux,  cette  somme  comprenant 
tous  les  frais,  inclus  ceux  de  luminaire. 


Q.  —  Depuis  quelque  temps  la  corde  de  la  cloche  de 
l'église  était  en  très  mauvais  état  ;  j'avais  averti  le  maire 
qu'elle  avait  grand  besoin  d'être  remplacée  et  que  bien- 
tùt  elle  resterait  dans  les  mains  du  sonneur.  C'est  ce  qui 
est  arrivé.  Or  le  maire  prétend  que  c'est  à  moi  de  la 
remplacer.  A-t-il  droit  de  m'obliger  à  mettre  une  corde 
neuve  ?  La  cloche  de  l'église  sert  aussi  bien  aux  sonne- 
ries civiles  qu'aux  sonneries  religieuses. 

R.  —  Le  maire  ne  peut  pas  vous  forcer  à  rem- 
placer la  corde  de  la  cloche,  mais  vous  ne  pouvez 
pas  non  plus  lui  imposer  cette  obligation.  Si  vous 
vous  maintenez  l'un  et  l'autre  sur  votre  terrain, 
comme  les  cordes  n'y  poussent  pas  toutes  seults, 
il  est  probable  que  votre  cloche  restera  sans  corde. 
Telle  est  la  sage  prévoyance  de  nos  lois  :  tout 
peut  périr  dans  nos  églises,  et  nos  églises  mêmes 
peuvent  tomber  en  ruines,  sans  que  personne  soit 
obligé  d'intervenir. 

£«  gérant  :  J.  Màjtrier. 

LAHÏRSS.    —    IKPMMEItre    «ÀHR-Cn    ET   COBRTOT. 


JURISPRUDENCE   CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


145 


Ami  du  Clergé  du  29  juillet  1909. 


Troisième 
partie 


=  JURISPRUDENCE 


au  lieu  et  place  de  la  fabrique,    exiger  que 
cette  somme  lui  soit  versée.  (-'3e  espèce). 
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DOCUMENTS 


Legs  à  charge  de  messes 

Cour  de  Rennes,  22  fév.  1909.  —  Tribunal  civil 

de  Bélhune,    11  août  190S.  —  Tribunal 

civil  de  Tournon,  19  mai  1909. 

I.  —  Si  les  lois  relatives  à  la  Séparation  ne  per- 
mettent plus  aux  établissements  publics  d'ac- 
cepter des  libéralités  à  charge  de  faire  célé- 
brer des  messes  ou  d'autres  services  religieux, 
chacun  reste  libre  cependant  de  faire  dire 
des  messes  ou  de  faire  célébrer  des  services 
religieux  de  son  vivant  ou  après  sa  mort,  de 
désigner  les  prêtres  qui  les  célébreront  ou  de 
laisser  à  ses  successeurs  le  soin  de  les  dési- 
gner. Une  pareille  disposition  ne  renferme 
pas  une  condition  impossible,  illicite,  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  (Ire  et  2e  espèces). 

IL  —  Peu  importe  d'ailleurs  l'importance  de  la 
somme  destinée  à  la  célébration  des  messes, 
nul  ne  pouvant  s'arroger  le  droit  de  pénétrer 
dans  la  conscience  d'un  testateur  pour  recher- 
cher les  motifs  qui  l'ont  porté  à  consacrer  à 
cet  usage  une  partie  plus  ou  moins  grande  de 
sa  fortune.  (lre  espèce).  —  Peu  importe  égale- 
ment qu'il  s'agisse  de  messes  et  services  qui 
devront  être  célébrés  à  perpétuité.  Les  héritiers 
ne  pourraient  intervenir,  dans  ce  dernier 
cas,  que  si  la  charge  imposée  par  le  testateur 
cessait  d'être  remplie.  (2e  espèce). 

III.  —  Lorsqu'un  légataire  universel  a  été 
chargé  de  délivrer  des  legs  particuliers,  de 
garder  pour  lui  certains  biens  spécialement 
désignés  et  de  consacrer  le  reste  de  la  succes- 
sion à  faire  célébrer  des  messes  pour  le  testa- 
teur, il  ne  perd  pas  sa  qualité  de  légataire 
universel  pour  devenir  un  simple  exécuteur 
testamentaire  ;  et  une  pareille  disposition  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  un  legs  fait 
à  des  personnes  inconnues,  incertaines,  inca- 
pables, ni  comme  un  fidéicommis  destiné  à 
éluder  la  loi.  (lre  espèce). 

IV.  —  La  disposition  par  laquelle,  avant  les 
lois  relatives  à  la  Séparation,  un  testateur 
a  chargé  son  légataire  universel  de  consacrer 
une  somme  d'argent  à  faire  dire  des  messes, 
sans  spécifier  dans  quelle  paroisse  ni  par  les 
soins  de  quelle  fabrique  ces  messes  devront 
être  célébrées,  ne  constitue  pas  un  legs  fait 
en  faveur  d'une  fabrique,  ?nais  une  simple 
charge  d'hérédité,  et  le  séquestre  ne  peut  pas, 
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our  : 

l'.-ml  que  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sainl-Nazaire  du  3  avril  1908  a  été  régulièrement 
frappé  d'appel  par  Emmanuel-Auguste  Halgaud  ;  que 
appel  est  recevable  et  bien  fondé  :  que  ledit  Hal- 
gaud est,  en  l'ait  comme  en  droit,  légataire  universel 
et  non  exécuteur  testamentaire  de  la  demoiselle  Jal- 
lais ; 

Considérant  que  la  demoiselle  Jallais  est  décédée  à 
Donges  le  17  janv.  1907,  à  l'âge  de  soixante-cinq  ans, 
laissant  pour  héritiers  naturels  33  collatéraux  ;  que, 
lors  de  l'inventaire  de  ses  biens  par  Me  Péan,  notaire 
à  Moutois,  il  a  été  trouvé  dans  le  tiroir  d'un 
meubles  lui  appartenant  un  portefeuille  et,  dans  le 
même  compartiment  de  ce  portefeuille,  les  trois  actes 
dont  la  teneur  suit,  portant  la  même  date  du  1er  oct. 
1890  : 

1°  Sur  une  feuille  de  papier  timbré  de  0  fr.60  :  «  Ceci 
est  mon  testament.  J'institue  Emmanuel-Auguste  Hal- 
gaud, époux  de  Marie-Renée  Audrain,  mon  légataire 
universel  et  je  lui  donne  saisine.  Donges,  le  1er  oct. 
1890.  Céleste-Marie-Anne  Jallais.  » 

2"  Sur  une  feuille  double  de  papier  à  lettre  qua- 
drillé :  «  Ceci  est  mon  testament.  J'institue  Emmanuel- 
Auguste  Halgaud,  époux  de  Marie-Renée  Audrain.  mon 
légataire  universel  et  je  lui  donne  saisine.  Donges.  le 
1er  oct.  1890.  Céleste-Marie-Anne  Jallais.  Je  donne 
3.000  fr.  à  l'église  de  Donges;  500  fr.  à  l'bospice  de 
Donges:  100  fr.  au  bureau  de  bienfaisance;  100  fr.  à 
l'œuvre  de  la  Propagation  de  la  foi  ;  100  fr.  à  l'œuvre 
de  la  Sainte-Enfance  :  100  fr.  à  l'œuvre  de  Saint-Fran- 
çois de  Sales  ;  100  fr.  à  chacun  de  mes  tilleuls  et 
filleules...  Mes  biens  meubles  et  immeubles  seront  ven- 
dus aussitôt  après  ma  mort  ;  la  somme  résultant  de  la 
vente,  ce  qui  restera,  les  legs  promis  une  fois  acquittés, 
sera  consacré  à  faire  dire  des  messes  pour  moi,  pour  ma 
famille,  pour  mes  parents  et  amis,  pour  les  fîmes  du 
Purgatoire.  Pour  récompenser  mon  lilleul  Emmanuel- 
Auguste  Halgaud,  mon  légataire  universel,  je  lui  donne 
la  Moinerie,  le  pré  de  la  baie  de  Barros,  le  champ  de 
Beaudelot.  Fait  à  Donges,  le  1er  oct.  1890.  Céleste-Marie- 
Anne  Jallais.  » 

3°  Sur  une  feuille  double  de  papier  à  lettre  quadrillé, 
semblable  au  précédent,  même  contexte,  mêmes  legs, 
même  date,  même  signature. 

Considérant  que  ces  trois  documents  constituent  1  en- 
semble des  dispositions  testamentaires  de  la  demoiselle 
Jallais,  ne  formant  en  plusieurs  exemplaires  qu'un  tes- 
tament et  un  codicille  ;  dispositions  conciliables  entre 
elles  et  ne  donnant  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  1036 
du  Gode  civil  ; 

Considérant  que  ces  dispositions  révèlent  l'intention 
formelle  de  la  testatrice  d'instituer  pour  son  légataire 
universel  Emmanuel-Auguste  Halgaud  ;... 

Considérant  que  la  demoiselle  .1  allais  a  voulu  que  ce 
qui  resterait  de  sa  fortune,  les  legs  promis  un> 
acquittés,  fût  consacré  à  faire  dire  des  messes  :  qu'à 
tort  le  tribunal  a  annulé  cette  disposition  comme  étant 
d'une  réalisation  impossible  ;  que,  si  la  loi  du  9 
1905  a  abrogé  le  Concordat,  elle  a  proclamé  hautement 
que  la  République  assure  la  liberté  de  conscience  et 
garantit  le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  res- 
trictions édictées  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public;  que 
les  fondations  de  messes  faites  par  l'intermédiaire  des 
fabriques  ou  autres  établissements  religieux  ne  sont 
plus  autorisées,  mais  que  chacun  n'en  reste  pas 
moins  libre   de  'faire  dire  des   messes  de   son  vivant 
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ou  après  son  décès,  de  choisir  les  prêtres  qui  les  célé- 
breront, ou  de  laisser  à  ses  successeurs  le  soin  de  faire 
ce  choix  : 

Considérant  qu'en  vain  on  soutient  que  cette  dispo- 
sition est  nulle  comme  renfermant  un  legs  fait  à  des 
personnes  incertaines  ;  qu'aux  termes  d'une  jurispru- 
dence constante,  les  sommes  ainsi  employées  consti- 
tuent une  charge  de  la  succession  et  non  des  libéralités 
au  profit  des  prêtres  qui  diront  les  messes,  ceux-ci,  en 
effet,  ne  recevant  que  la  rémunération  d'un  service 
demandé  et  rendu  : 

Considérant  que  l'importance  des  sommes  employées 
à  faire  dire  des  messes  ne  modifie  pas  le  caractère  de 
cette  disposition,  nul  ne  pouvant  s'arroger  le  droit  de 
pénétrer  dans  la  conscience  d'un  testateur  pour  recher- 
cher les  motifs  qui  lui  ont  inspiré  le  désir  de  consacrer 
une  partie  plus  ou  moins  grande  de  sa  fortune  à  un 
usage  de  cette  nature,  dans  une  étendue  et  des  limites 
dont  il  est  seul  juge  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  disposition  relative  aux 
messes  ne  peut  constituer  en  aucun  cas  un  legs  fait  à 
des  personnes  incertaines,  et,  à  plus  forte  raison,  ne 
permet  pas  de  considérer  comme  légataires  universels 
de  residuo  les  prêtres  qui  seront  choisis  pour  accom- 
plir les  instructions  de  la  demoiselle  Jallais  : 

Considérant,  au  surplus,  et  par  pure  hypothèse,  que 
si  cette  disposition  était  nulle  comme  legs  fait  à  per- 
sonnes incertaines,  si  même  elle  constituait  une  charge 
de  la  succession  dont  l'exécution  serait  impossible,  c'est 
l'appelant  qui,  seul  et  à  l'exclusion  des  héritiers,  serait 
habile  à  en  profiter  ; 

Considérant,  enfin,  qu'Emmanuel  Halgaud  démontre 
bien  sa  qualité  de  légataire  universel,  en  conformité  des 
instructions  de  la  demoiselle  Jallais,  par  cette  circons- 
tance que  c'est  lui  qui,  recueillant  la  totalité  de  la  suc- 
cession, paye  les  legs  et  acquitte  les  charges  qui  lui  sont 
imposées  : 

Considérant  que  les  intimés  ne  sont  pas  mieux  fon- 
dés à  soutenir  que  Halgaud  ne  serait  qu'un  fidéicom- 
missaire  dont  l'institution  aurait  pour  but  de  faire  par- 
venir tout  ou  partie  de  la  succession  à  des  personnes 
incapables  ; 

Considérant  qu'on  ne  saurait  déduire  une  pareille 
intention  de  la  testatrice  ni  du  mot  «  promis  »  employé 
dans  le  codicille,  ni  du  nombre  des  exemplaires  du  tes- 
tament de  la  demoiselle  Jallais;  que  le  mot  «  promis  » 
s'applique  aux  legs  énumérés  dans  le  testament,  legs 
que  la  de  cujus  considère  comme  simplement  promis 
tant  qu'ils  n'auront  pas  été  réalisés  par  le  paiement 
après  son  décès  : 

Considérant  que  le  testament  remonte  au  1er  octobre 
1890;  que  la  demoiselle  Jallais  est  décédée  le  17  janvier 
1901,  et  que  si'  un  des  exemplaires  avait  été  destiné  à 
servir  de  titre  à  la  personne  incapable  prétendument 
avantagée,  rien  n'aurait  empêché  la  demoiselle  Jallais 
de  lui  faire  de  son  vivant  la  remise  de  ce  titre,  d'ail- 
leurs sans  valeur  juridique  ;  qu'au  surplus  cette  pré- 
tention est  contredite  en  fait  par  le  testament  lui-même, 
qui  contient  des  legs  en  faveur  de  personnes  inca- 
pables ; 

Considérant  que,  dans  des  conclusions  additionnelles, 
les  consorts  Jallais  soutiennent  que  l'institution  de 
Halgaud  en  qualité  de  légataire  universel  n'a  été  ima- 
ginée que  pour  faire  fraude  à  la  loi,  pour  écarter,  par 
défaut  d'intérêt,  les  actes  des  héritiers  à  lin  de  réduction 
ou  de  nullité  des  legs  faits  à  des  incapables,  et  procurer 
à  ceux-ci  le  montant  intégral  de  libéralités  qui  auraient 
été  réduites  ou  annulées  ; 

Mais,  considérant  que  le  peu  d'importance,  par 
rapport  à  l'ensemble  de  la  succession,  des  legs  de  cette 
nature  ne  permet  pas  de  soupçonner  une  fraude 
pareille  : 

Considérant,  enfin,  que  les  termes  du  testament  ne 
permettent  pas  davantage  déconsidérer  Halgaud  comme 
un  légataire  interposé,  destiné  à  assurer  la  transmission 
de  la  presque  totalité  de  la  fortune  de  la  demoiselle 
Jallais  a  des  personnes  indéterminées  :  que  celle-ci,  en 


ell'et,  a  réglé  au  profit  de  personnes  déterminées  la 
dévolution  de  toute  la  partie  de  sa  fortune  qui  ne  serait 
pas  absorbée  par  la  charge  qu'elle  imposait  à  son  léga- 
taire universel  : 

Considérant  que  celui-ci  doit,  en  définitive,  recueillir 
la  totalité  de  la  succession,  payer  les  legs,  acquitter  les 
charges,  bénéficier  du  surplus,  sans  que  les  héritiers 
naturels  aient  ni  droit  ni  qualité  pour  recueillir  une 
partie  de  la  succession  ni  contrôler  l'usage  qui  en  sera 
fait  par  Halgaud  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ;  réforme  et 
met  à  néant  le  jugement  dont  appel  ;  et,  faisant  ce  que 
les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  et  juge  que 
Emmanuel  Halgaud  a  été  institué  légataire  universel  et 
que  les  dispositions  testamentaires  de  Mlle  Jallais  ne 
contiennent  aucune  clause  incompatible  avec  cette  qua- 
lité ;  dit  et  juge,  en  conséquence,  que  Halgaud  n'est  ni 
exécuteur  testamentaire  ni  une  personne  interposée  ;  dit 
et  juge  que  les  intimés  sont  sans  droit  comme  sans  qua- 
lité pour  faire  prononcer  la  caducité  ou  la  nullité  des 
legs  faits  par  MÛe  Jallais,  etc. 


:?•  Espèce  : 
Trib.  civil  de  Béthune,  11  août  1908 

Une  dame  Jombart-Drouvain  laissait  quatre 
neveux,  et  nièces,  ses  héritiers  naturels.  Par  son 
testament,  elle  donna,  en  plus  de  sa  part,  une 
créance  de  3000  francs  à  l'une  des  nièces,  Mlle  A. 
Rocourt,  «  à  charge  de  faire  dire  à  perpétuité 
25  messes  et  les  10  recommandations  de  la  fa- 
mille. »  Les  cohéritiers  refusèrent  la  délivrance 
du  legs,  prétextant  que  «  le  but  principal  et  déter- 
minant du  testament  a  été  la  charge  imposée  à  la 
légataire,  et  que  cette  charge,  outre  qu'elle  est  im- 
posée à  perpétuité,  est  impossible  même  quant  à 
présent,  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  donné  aux  cohé- 
ritiers la  possibilité  de  connaître  si,  oui  ou  non, 
elle  est  ou  sera  exécutée.  » 

Le  Tribunal  a  débouté  les  cohéritiers  : 

Le  Tribunal  : 

Attendu  que  l'on  ne  peut  avec  raison  soutenir  que  la 
disposition  renferme  une  condition  impossible,  illicite, 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ; 

Que  depuis  la  loi  de  1905  sur  la  Séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  aucun  culte  n'est  reconnu  en  France, 
toutes  les  confessions  sont  libres  ; 

Qu'il  est  donc  permis  à  quiconque  de  faire  dire  telles 
messes,  tels  services  religieux  qu'il  lui  plaira  et  de  faire 
telles  recommandations  qu'il  lui  conviendra  :  qu'il  n'y  a 
rien  là  d'impossible,  d'illicite,  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  : 

Que  si  plus  tard  il  était  démontré  que  la  Dlle  A.  Bocourt 
n  exécutait  pas  les  conditions  imposées  au  legs  de 
3.000  francs  dont  s'agit,  il  appartiendra  alors  aux  héri- 
tiers de  prendre  toutes  mesures  utiles,  mais  que  jusque- 
là  ce  legs  doit  recevoir  son  exécution  : 
Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal  : 

Déboute  les  consorts  Drouvain  de  leurs  demandes  ; 
les  dit  mal  fondés  en  icelles  : 

Dit  valable  le  codicille  du  20  avr.  1906  : 

Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent 
jugement  les  défendeurs  seront  tenus  de  faire  délivrance 
des  legs  particuliers  faits  par  la  testatrice  à  la  demoi- 
selle Rocourt  avec  les  intérêts  de  droit  : 

Dit  que  sur  le  vu  de  la  grosse  du  présent  jugement 
lorsqu'il  sera  devenu  définitif,  le  conservateur  des  hypo- 
thèques du  Bureau  de  Béthune  sera  tenu  de  mentionner 
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en  marge  de  L'inscription  hypothécaire  prise  à  son  bureau 
au  profit  de  la  dame  Jombart-Drouvàin  contre  lus  époux 
Goche-Gabarel  pour  sûreté  de  3.000  fr.  en  principal 
outre  intérêts  et  accessoires  et  ce  à  la  date  du  9  févr.  1899, 
vol.  868,  subrogation  au  profit  de  la  demoiselle  Rocourt, 
qui  aura  seule  droit  au  capital  de  ladite  obligation  avec 
les  intérêts  à  courir  : 
Condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 


3a  Espèce  : 
Trib.  civil  de  Tournon,  19  mai  1000 

Attendu  que  l'Administration,  es  qualités,  a  assigné 
le  défendeur  devant  le  présent  Tribunal  pour  s'entendre 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  2.000  francs  en 
principal,  qu'elle  prétend  avoir  été  léguée  à  la  Fabrique 
de  Satillieu  par  la  demoiselle  Félicie  Challéat,  sœur  du 
défendeur,  et  aux  dépens  ; 

Attendu  en  fait  que  par  son  testament  olographe  du 
19  mars  1902,  déposé  aux  minutes  de  M"  Lhermuzière, 
notaire  à  Satillieu,  la  demoiselle  Félicie  Glialléat.  sœur 
du  défendeur,  a  institué  ce  dernier  pour  légataire  univer- 
sel ;  que  dans  une  lettre  trouvée  au  domicile  du  de  cujus 
au  moment  de  la  pose  des  scellés  et  adressée  au  léga- 
taire universel,  elle  écrivait  :  «  Mon  cher  Auguste,  sur 
ce  qui  te  reviendra  de  mon  testament,  tu  donneras  2.000 
francs  pour  messes  »  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  dans  ces  expressions 
l'intention  d'une  libéralité  en  faveur  de  telle  ou  telle 
Fabrique,  mais  seulement  une  charge  de  la  succession  ; 
qu'ainsi  le  légataire  universel  était  tenu  seulement  de 
débourser  une  somme  de  2.000  francs  pour  des  messes, 
mais,  sans  nul  doute,  de  la  façon  qu'il  aviserait  ; 

Que  la  testataire  ne  lui  a  imposé  aucune  obligation 
de  faire  procéder  à  ces  messes  à  tel  ou  tel  endroit  ;  que 
ni  dans  son  testament  ni  dans  sa  lettre  ou  codicille, 
elle  ne  désigne  la  Fabrique  de  Satillieu  comme  léga- 
taire ;  qu'elle  déclare  seulement  s'en  rapporter  à  son 
frère,  son  légataire  universel,  pour  l'emploi  des  2  000  fr. 
susvisés  ;  qu'on  ne  pourrait  même  soutenir  qu'il  y  avait 
là  un  legs,  puisqu'il  ne  s'adressait  qu'à  une  personne 
incertaine  ; 

Attendu  que  la  Fabrique  de  la  commune  de  Satillieu 
n'a  jamais  été  instituée  légataire  de  la  demoiselle 
Challéat,  n'a  jamais  été  nantie  d'une  libéralité  quelcon- 
que de  cette  dernière  ;  que  l'Administration  de  l'Enre- 
gistrement, aux  lieu  et  place  de  ladite  Fabrique,  ne  peut 
avoir  d'autres  droits  que  la  Fabrique  elle-même  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'une 
disposition  semblable  à  celle  qui  l'ait  l'objet  du  procès 
ne  constitue  pas  un  legs,  faute  de  désignation  du  léga- 
taire, mais  purement  et  simplement  une  charge  imposée 
par  un  testateur  à  un  légataire  universel  : 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  au  vu  de  la  lettre 
ou  codicille  dont  s'agit,  qui  indique  bien  une  charge 
imposée  au  légataire  universel  Auguste  Challéat  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  l'Administration  de  l'Enregis- 
trement doit  être  déclarée  non  redevable  et  mal  fondée 
dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions  : 

Vu  l'art.  130  du  Gode  de  procédure  civile  : 
Par  ces  motifs  : 
Le  Tribunal  : 

Déclare  l'Administration  de  l'Enregistrement  et  des 
Domaines  non  recevable  en  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions ;  l'en  déboute  purement  et  simplement,  et  la 
condamne  à  tous  les  dépens  de  la  présente  instance. 


Observations 

Nos  lecteurs  verront  sans  peine  que  les  trois 
espèces  ci-dessus  ne  sont  pas  identiques. 

Dans  la  première  espèce  (Cour  de  Rennes),  un 
légataire  universel  avait  été  chargé,  après   avoir 


acquitté  certains  legs  et  retenu  pour  lui  des  biens 
spécialement  désignés,  d'employer  le  restant  de  la 
succession  à  faire  dire  des  messes  pour  le  testa- 
teur. 

Dans  la  seconde  (Béthune),  un  héritier  naturel 
avait  été  avantagé,  à  charge  d'assurer  à  perpétuité 
la  célébration  de  25  messes  par  an  et  10  recom- 
mandations au  prône. 

Dans  la  troisième  (Tournon),  un  testament  anté- 
rieur à  la  Séparation  prescrivait  à  l'héritier  de 
faire  dire  des  messes,  sans  désignation  de  pa- 
roisse ni  de  fabrique,  et  le  séquestre  soutenait 
que  cette  disposition  constituait  un  legs  en  faveur 
de  la  fabrique  du  lieu  de  décès  du  testateur,  et 
réclamait  la  délivrance  de  ce  legs. 

Avant  de  déduire  de  ces  trois  arrêts  les  consé- 
quences générales  qui  en  découlent  relativement 
aux  messes  laissées  par  un  testateur,  nous  croyons 
utile  d'en  expliquer  le  texte  pour  la  commodité  de 
ceux  de  nos  lecteurs  qui  ne  sont  pas  habitués  au 
style  des  tribunaux. 

lie  Espèce.  —  Les  faits  sont  suffisamment  expo- 
sés par  le  texte  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Rennes.  Il  semble  résulter  de  ce  même  texte  que 
les  héritiers  qui  attaquaient  le  legs  universel  sou- 
tenaient deux  points  :  1°  Le  légataire  universel 
n'est,  au  fond,  qu'un  exécuteur  testamentaire. 
2°  Dans  tous  les  cas,  le  legs  universel  en  question 
est  légalement  nul. 

1°  D'après  les  opposants,  Emm.-Aug.  Halgaud 
n'est  pas  un  véritable  légataire  universel  ;  il  n'a 
qu'une  fausse  apparence  de  légataire  universel; 
il  n'est  en  réalité  qu'un  simple  exécuteur  testa- 
mentaire. 

Avant  la  Séparation,  dans  des  cas  plus  ou  moins 
similaires  à  celui  qui  nous  occupe,  plusieurs  tri- 
bunaux avaient  regardé  comme  de  faux  léga- 
taires ceux  qui  n'étaient  pas  réellement  saisis  des 
biens  de  la  succession,  mais  qui  étaient  chargés 
de  les  transmettre  à  des  personnes  morales  incon- 
nues ou  incapables.  C'est  probablement  sur  cette 
jurisprudence  que  le  tribunal  de  Saint  Nazaire 
s'était  appuyé  pour  évincer  le  légataire  universel 
et  admettre  la  réclamation  des  autres  héritiers. 

Si  la  Cour  avait  admis  que  M.  Halgaud  n'était 
qu'un  exécuteur  testamentaire,  elle  aurait  ajouté 
qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  disputer  aux  héritiers 
naturels  la  possession  des  biens  de  la  succession, 
car  un  exécuteur  testamentaire  n'est  pas  un  héri- 
tier ;  et  le  procès  aurait  été  fini  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire d'examiner  le  fond  de  la  question,  la  va- 
leur d'un  legs  fait  à  charge  de  messes. 

De  plus,  si  l'on  s'était  trouvé  en  présence  d'un 
simple  exécuteur  testamentaire,  les  biens  destinés 
à  faire  dire  des  messes  n'aurait  été  légués  ni  à  lui 
(car  un  exécuteur  testamentaire  n'est  pas  un  léga- 
taire), ni  aux  héritiers  naturels  ;  ils  auraient  donc 
été  légués  indirectement  à  des  personnes  inconnues 
ou  incertaines,  par  exemple  aux  prêtres  chargés 
de  dire  les  messes.  Or  la  loi  déclare  nuls  de  tels 
legs.  M.  Halgaud  aurait  donc  été  évincé,  et  les 
biens  auraient  été  partagés  entre  les  héritiers  na- 
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turels  d'après  les  règles  ordinaires  des  successions 
ab  intestat. 

Pour  ces  motifs,  les  juges  de  Rennes  se  sont 
d'abord  appliqués  à  constater  que  M.  llalgaud 
«  est,  en  fait  comme  en  droit,  légataire  universel 
et  non  exécuteur  testamentaire  »  ;  d'où  il  suit  que 
«  l'appel  est  recevable  et  bien  fondé.  » 

La  Cour  constate  qu'on  a  trouvé  chez  la  défunte 
deux  testaments,  le  premier  sur  papier  timbré, 
l'autre,  à  double  exemplaire,  sur  papier  libre.  On 
sait  qu'un  testament  sur  papier  libre  est  parfaite- 
ment valable,  bien  qu'il  donne  lieu  à  une  amende 
pour  violation  des  lois  relatives  à  l'enregistre- 
ment. On  sait  aussi  que  lorsqu'il  existe  plusieurs 
testaments,  le  dernier  est  toujours  valable  dans 
toutes  ses  dispositions  régulières  ;  il  est  même  le 
seul  qui  soit  valable  si  le  testateur  en  a  ainsi  dé- 
cidé en  écrivant  :  «  Ce  testament  annule  tous  ceux 
que  j'ai  fait  précédemment.  »  Si  les  premiers  tes- 
taments n'ont  pas  été  directement  annulés  par  le 
dernier,  ils  sont  valables,  mais  seulement  dans 
celles  de  leurs  dispositions  qui  peuvent  se  conci- 
lier avec  les  dispositions  des  testaments  subsé- 
quents. 

Or  les  trois  pièces  trouvées  chez  la  défunte  por- 
taient :  «  J'institue  E.-A.  H.  mon  légataire  uni- 
versel et  je  lui  donne  saisine.  »  Cette  formule  cons- 
tituait tout  le  premier  testament.  Dans  le  second, 
la  testatrice  avait  énuméré  certains  legs  particu- 
liers à  délivrer  par  le  légataire  universel.  Elle 
avait  ajouté  deux  clauses  :  a)  «  Pour  récompenser 
mon  légataire  universel,  je  lui  donne  tels  et  tels 
biens;  »  —  b)  «  Le  reste  de  ma  succession,  les  legs 
promis  une  fois  acquittés,  sera  consacré  à  faire 
dire  des  messes  pour  moi...  »  La  formule  a)  était 
particulièrement  malheureuse,  et  nous  conseillons 
de  l'éviter.  En  effet,  un  certain  nombre  de  tribu- 
naux ont  interprété  les  formules  analogues  en  di- 
sant :  «  Puisque  tels  et  tels  biens  seulement  sont 
légués  au  légataire  universel,  il  faut  en  conclure 
que  tous  ne  lui  sont  pas  donnés,  qu'il  n'est  pas  léga- 
taire universel,  qu'il  n'a  qu'une  fausse  apparence  de 
légataire  universel,  qu'il  n'a  pas  vocation  à  l'en- 
semble de  l'héritage.  »  Il  faut  donc  soigneusement 
éviter,  en  pareil  cas,  la  formule  que  nous  venons 
de  mentionner  et  qui  prête  à  controverse.  En  pa- 
reille matière,  les  mots  ont  souvent  une  impor- 
tance décisive.  Le  legs  aurait  été  inattaquable  si  la 
testatrice  avait  écrit  :  «  J'institue  un  tel  mon  léga- 
taire universel.  Il  vendra  les  biens  que  je  lui 
lègue,  à  l'exception  de  tels  et  tels  biens.  Avec 
l'argent  provenant  de  la  vente,  il  paiera  tels  et 
tels  legs  et  emploiera  le  reste  de  cet  argent  à  faire 
dire  des  messes  pour  moi...  »  D'après  cette  for- 
mule tous  les  biens  sont  légués  au  légataire  uni- 
versel, et  cela  sans  contestation  possible.  Il  est 
vrai  qu'il  doit  en  distribuer  la  majeure  partie, 
mais  cette  circonstance  ne  lui  fait  pas  perdre  sa 
qualité  d'héritier  universel.  En  effet,  ce  qui  cons- 
titue le  legs  universel,  ce  n'est  pas  l'émolument 
plus  ou  moins  considérable  qui  doit  revenir  au  lé- 
gataire, c'est  la  vocation  a  la  totalité  de  l'héritage 


qui  sera  ensuite  employé  suivant  les  intentions  du 
testateur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  de  Rennes  a  vu, 
dans  les  deux  testaments  précités,  l'intention  for- 
melle de  la  testatrice  d'instituer  pour  son  légataire 
universel  Emm.-Aug.  llalgaud.  Elle  s'est  sans 
doute  appuyée  en  outre  sur  d'autres  considérants 
dont  le  texte  ne  nous  est  pas  donné  parce  qu'ils 
sont  sans  intérêt  relativement  à  la  question  spé- 
ciale de  la  validité  d'un  legs  fait  à  charge  de 
messes. 

;2ù  Chassés  de  cette  position,  les  héritiers  en  ont 
pris  une  autre  en  soutenant  que,  dans  tous  les 
cas,  le  legs  universel  attaqué  était  nul.  Nous  ne 
connaissons  pas  le  texte  des  conclusions  qu'ils  ont 
produites  devant  la  Cour  ;  mais  l'arrêt  précité  nous 
permet  de  supposer  qu'ils  ont  soutenu  les  points 
suivants. 

a)  Ils  ont  dit  que  la  disposition  relative  aux 
messes  était  d'une  réalisation  impossible,  et  le  tri- 
bunal de  Saint-Nazaire  avait  admis  cette  prétendue 
impossibilité.  Mais  la  Cour  dit  qu'en  supprimant 
les  fabriques  et  les  autres  établissements  chargés 
d'assurer  la  célébration  et  la  fondation  des  messes, 
la  loi  de  Séparation  a  proclamé  la  liberté  de  cons- 
cience et  le  libre  exercice  du  culte  ;  d'où  il  suit 
que  chacun  peut  «  faire  dire  des  messes  de  son 
vivant  ou  après  son  décès  »,  et  reste  libre  de 
«  choisir  les  prêtres  qui  les  célébreront  ou  de  lais- 
ser à  ses  successeurs  le  soin  de  faire  ce  choix .  »  Il 
suit  de  là  qu'un  testateur  pourrait  écrire  valable- 
ment dans  son  testament  :  «  Je  charge  mon  léga- 
taire universel  de  remettre  à  M...  curé  de...  une 
somme  de...  pour  la  célébration  de...  messes.  » 

b)  Ils  ont  soutenu  que  cette  disposition  était 
nulle,  comme  constituant  un  legs  fait  à  des  per- 
sonnes incertaines.  En  d'autres  termes,  la  somme 
destinée  à  la  célébration  des  messes  était  léguée, 
d'après  les  opposants,  non  au  légataire  universel, 
mais  aux  prêtres  inconnus  qui  seraient  chargés 
de  les  célébrer,  et  par  suite,  le  legs  était  nul.  La 
Cour  a  repoussé  ce  moyen  en  affirmant  que  «  les 
sommes  ainsi  employées  constituent  une  charge 
de  la  succession  et  non  des  libéralités  au  profit  des 
prêtres  qui  diront  les  messes,  ceux-ci,  en  effet,  ne 
recevant  que  la  rémunération  d'un  service  demandé 
et  rendu.  »  Nous  admettons  sans  peine  que,  dans 
le  cas  présent,  la  somme  destinée  aux  messes 
était  comprise  dans  le  legs  universel,  était  léguée 
au  légataire  universel  à  charge  par  lui  de  l'em- 
ployer à  la  destination  prescrite  par  le  testateur, 
et  ne  pouvait  pas  constituer  un  legs  en  faveur 
d'un  prêtre  quelconque,  puisque  aucun  n'ctait 
désigné  comme  légataire.  La  Cour  a  donc  parfai- 
tement jugé  en  déclarant  qu'il  n'y  avait  pas  là  un 
legs  en  faveur  d'une  personne  incertaine.  De  là 
découlent  deux  conséquences  à  noter  :  1°  aucun 
prêtre  n'a  qualité  pour  réclamer  devant  les  tribu- 
naux l'exécution  de  la  charge  imposée  à  M.  Hal- 
gaud;  —  2°  c'est  celui-ci  qui  doit  payer  les  droits  de 
succession  relatifs  à  cette  somme  ;  ce  ne  sont  pas 
les  prêtres  qui  la  recevront  pour  dire  les  messes. 
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Mais  il  nous  semble  que  la  Cour  va  trop  loin  si 
l'on  veut  appliquer  sa  formule  à  tous  les  cas  do 
legs  de  messes.  Supposons  qu'un  testateur  écrive  : 
«  Je  lè^ue  telle  somme  à  tel  prêtre  pour  me  dire 
des  messes,  »  tout  le  monde  avouera  que  le  prêtre 
est  ici  le  véritable  légatah*e,  quoiqu'il  ne  reçoive 
«  que  la  rémunération  d'un  eervice  demandé  et 
rendu.  »  Il  aura  qualité  pour  exiger  devant  les 
tribunaux  la  délivrance  du  legs  ;  il  devra  payer 
les  droits  de  mutation  sur  la  somme  léguée,  sauf 
;i  diminuer  en  proportion  le  nombre  des  messes 
qu'il  devra  célébrer.  Ce  qui  constitue  le  véritable 
légataire,  c'est  la  vocation  réelle  à  l'héritage,  ce 
n'est  pas  l'émolument  qui  doit  en  résulter. 

c)  Les  demandeurs  avaient  sans  doute  argué  de 
l'importance  de  la  somme  destinée  à  la  célébration 
des  messes  pour  soutenir  que  le  legs  était  nul.  — 
La  Cour  répond  que  chacun  est  seul  juge  de  ia  me- 
sure dans  laquelle  il  doit  donner  ou  léguer  des 
messes.  Avant  la  Séparation,  lorsqu'un  legs  pieux 
était  fait  à  un  établissement,  du  culte,  des  héritiers 
pauvres  ou  avides  demandaient  souvent  qu'il  fût 
réduit  en  leur  faveur.  Leur  demande  n'était  ja- 
mais admise  lorsqu'il  s'agis9ait  d'un  legs  de 
messes,  parce  qu'on  posait  en  principe  que  le  tes- 
tateur était  seul  juge  du  nombre  de  messes  dont 
il  pouvait  avoir  besoin.  Mais  la  demande  était 
souvent  admise  lorsqu'il  s'agissait  d'un  legs  pieux 
autre  qu'un  legs  de  messes.  L'administration  con- 
sidérait qu'étant  chargée  d'accorder  ou  de  refuser 
à  l'établissement  légataire  l'autorisation  d'accepter 
le  legs,  elle  pouvait  n'accorder  cette  autorisation 
que  pour  partie,  et  réduire  la  libéralité  pour  favo- 
riser les  •  héritiers  nécessiteux.  Or  les  tribunaux 
civils  n'ont  pas  et  n'ont  jamais  eu  à  intervenir  en 
faveur  de  tels  ou  tels  héritiers  ;  ils  ne  peuvent  pas 
refaire  le  testament  sous  prétexte  qu'il  accumule 
les  biens  entre  les  mains  des  héritiers  les  plus 
riches  ou  qu'il  les  emploie  à  des  buts  plus  ou 
moins  utiles,  au  grand  détriment  des  héritiers 
pauvres.  —  Il  s'ensuit  que  de  toute  façon  la  Cour 
a  très  bien  jugé  sur  ce  point. 

d)  Outre  la  somme  affectée  à  la  célébration  des 
messes,  le  testament  contenait  quelques  legs  faits 
à  des  personnes  morales  non  reconnues,  inca- 
pables par  conséquent  de  recueillir  des  legs,  savoir, 
aux  œuvres  de  la  Propagation  de  la  Foi,  de  la 
Sainte-Eofance  et  de  Saint-François  de  Saies. 
Devant  la  loi,  ces  legs  étaient  nuls  comme 
s'adressant  à  des  incapables.  Abstraction  faite  de 
tout,  devoir  de  conscience,  le  légataire  pouvait 
légalement  refuser  de  les  payer  et  garder  pour  lui 
les  sommes  ainsi  léguées,  et  les  autres  héritiers  ne 
pouvaient  rien  prétendra  sur  ces  legs. 

Ils  ont  alors  soutenu  que  non  seulement  les 
legs  susdits  étaient  nuls,  mais  qu'ils  avaient  été 
faits  en  fraude  de  la  loi.  Si  cette  allégation  avait 
été  admise,  le  testament  aurait  été  cassé  comme 
fait  frauduleusement  pour  éluder  la  loi,  et  le  léga- 
taire universel  aurait  été  évincé.  Pour  atteindre  ce 
but,  les-opposants  ont  dit  que  le  légataire  universel 
était  un  fîdéi commissaire,  une  personne  interpo- 


sée chargée  non  de  recueillir  la  succession  et  d'en 
bénéficier,  mais  d'en  faire  parvenir  le  montant  en 
secret  à  des  oeuvres  non  autorisées.  Ce  moyen 
était  insoutenable  ;  car  si  la  testatrice  avait  mon- 
tré son  ignorance  en  matière  juridique  lorsqu'elle 
avait  fait  très  ostensiblement  dans  son  testament 
des  legs  à  des  personnes  incapables,  elle  avait  par 
là-même  montré  qu'elle  n'avait  nullement  l'inten- 
tion d'agir  frauduleusement  et  de  faire  parvenir 
secrètement  sa  fortune  à  d'autres  œuvres  inca- 
pab'es.  C'est  ce  que  la  Cour  a  reconnu. 

ej  Enfin,  dans  des  conclusions  additionnelles,  les 
héritiers  soutenaient  que  si  un  légataire  universel 
avait  été  institué,  c'était  uniquement  pour  les  em- 
pêcher, eux,  héritiers  naturels,  de  demander  à 
l'administration  la  réduction  de3  legs  faits  à  des 
établissements  reconnus.  D'après  le  testament, 
ces  legs  étaient  les  suivants  :  3.000  fr.  à  l'église 
(le  testament  était  antérieur  à  la  Séparation), 
fr.  à  l'hospice  et  100  fr.  au  bureau  de  bienfai- 
sance. La  Cour  a  répondu  «  que  le  peu  d'impor- 
tance, par  rapport  à  l'ensemble  de  la  succession, 
des  legs  de  cette  nature  ne  permet  pas  de  soup<on- 
ner  une  fraude  pareille.  » 

Tel  est  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes.  Nous  l'avons 
commenté  trop  longuement  peut-être;  mais  plu- 
sieurs de  nos  lecteurs  pourront  trouver  dans  ce 
commentaire  des  indications  utiles. 

2(1  Espèce.  —  Le  texte  précité  expose  suffisam- 
ment les  faits.  Nous  nous  contenterons  de  signaler 
deux  points. 

1°  Le  tribunal  déclare  «  qu'il  est  permis  à  qui- 
conque de  faire  dire  telles  messes,  tels  services 
religieux  qu'il  lui  plaira  et  de  faire  telles  recom- 
mandations qu'il  lui  conviendra  ;  qu'il  n'y  a  là 
rien  d'impossible,  d'illicite,  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs,  a  Or  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de 
messes  et  recommandations  à  perpétuité,  c'est-à- 
dire  d'une  véritable  fondation.  Jusqu'ici  les  fa- 
briques et  quelques  autres  établissements  du 
culte  avaient  seuls  qualité  pour  assurer  des  fon- 
dations pieuses  perpétuelles.  Quelques  auteurs  se 
demandaient  même  si,  en  dehors  des  fondations 
pieuses  qui  rentraient  dans  la  spécialité  des  éta- 
blissements religieux,  on  pouvait  confier  à  de 
simples  particuliers  le  soin  de  perpétuer  une  fon- 
dation, et  la  réponse  affirmative  était  de  beaucoup 
la  plus  commune  et  la  plus  probable.  C'est  cette 
jurisprudence  que  consacre  l'arrêt  de  Béthune  en 
irant  qu'une  fondation  perpétuelle  de  messes 
ou  auties  services  religieux  confiée  àua  particulier 
n'a  rien  d'impossible,  d'illicite,  ni  de  contraire  aux 
bonnes  mœurs. 

2°  Mais  ici  se  présente  une  grosse  difficulté.  Un 
établissement  public  est  un  être  moral  qui  survit 
à  ceux  qui  l'administrent  ;  il  peut  régulièrement 
assurer  la  perpétuité  d'une  fondation,  à  moins 
qu'il  ne  rencontre  sur  son  chemin  un  Briand  quel- 
conque qui  le  fasse  mourir.  Mais  le  simple  parti- 
culier à  qui  vous  léguez  10.000  fr.  pour  que  les  in- 
térêts en  soient  perpétuellement  consacrés  à  vous 
faire  «lire  des  messes,  peut  mourir  demain,  et  s'il 
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vit,  il  peut,  en  étouffant  la  voix  de  sa  conscience, 
cesser  de  faire  dire  vos  messes  et  garder  pour  lui 
les  intérêts  de  votre  capital.  Que  taire  pour  assurer 
la  perpétuité  de  la  fondation  ?  Hélas  !  nos  lois 
nous  offrent  peu  de  moyens  efficaces,  ou,  pour 
mieux  dire,  elles  ne  nous  en  offrent  aucun.  Voici 
seulement  quelques  renseignements  pratiques. 

D'abord  il  faut  confier  la  fondation  à  une  per- 
sonne très  consciencieuse  et  très  soigneuse  qui 
l'exécutera  de  son  vivant,  et  prendra  des  précau- 
tions pour  qu'elle  soit  exécutée  après  sa  mort. 
Dans  ce  Lut,  elle  fera  son  testament  sans  aucun 
retard  pour  prévenir  les  surprises  de  la  mort  ;  elle 
léguera  à  un  héritier  très  consciencieux  et  très 
sûr  la  somme  qu'elle  a  reçue  pour  la  fondation  ; 
elle  indiquera  l'origine  de  cette  somme  et  le  Lut 
auquel  elle  doit  être  affectée.  Ce  second  héritier 
fera  de  même,  et  la  fondation  durera...  tant  qu'elle 
pourra. 

Supposons  que  celui  qui  a  reçu  le  capital  ne 
fasse  plus  céléLrer  les  messes,  ses  cohéritiers 
pourront  dire  devant  les  tribunaux  :  «  10.000  fr. 
ont  été  légués  par  notre  parent  à  telle  personne 
pour  qu'elle  fit  dire  des  messes.  Or  elle  ne  fait  plus 
dire  les  messes.  Il  s'ensuit  que  le  legs  est  révo- 
cable pour  cause  d'inexécution  des  conditions. 
Nous  demandons  qu'il  soit  révoqué  à  notre  profit 
et  nous  nous  engageons  à  remplir  les  conditions.» 
C'est  ce  qu'a  voulu  dire  le  tribunal  de  Béthune 
lorsqu'il  a  fait  remarquer  que  si,  plus  tard,  les 
messe3  n'étaient  plus  dites,  il  appartiendrait  aux 
héritiers  de  prendre  toutes  mesures  utiles.  Pour  le 
développement  de  ces  principes,  on  peut  consulter 
l'étude  que  nous  avons  publiée  en  1007  sur  les 
Charges  d'hérédité. 

Ajoutons  que  le  meilleur  moyen  d'assurer  une 
telle  fondation  serait  d'en  remettre  le  capital  à 
l'administration  diocésaine,  laquelle  prendrait  les 
mesures  et  précautions  voulues. 

3e  Espèce.  —  Une  testatrice  avait  écrit,  en  s'adres- 
sant  à  son  légataire  universel  :  «  Sur  ce  qui  te 
reviendra  de  mon  testament,  tu  donneras  2.000  fr. 
pour  messes.  »  Le  testament  étant  antérieur  à  la 
Séparation,  le  séquestre  de  la  fabrique  de  Satillieu 
prétendit  que  cette  disposition  constituait  un  legs 
en  faveur  de  la  fabrique  et  demanda  le  paiement 
de  ce  legs. 

Il  n'était  pas  rare,  avant  la  Séparation,  de  voir 
un  legs  pour  messes  attribué  à  la  fabrique  du  lieu 
de  décès  du  testateur,  même  lorsque  cette  fabrique 
n'avait  pas  été  désignée  comme  légataire  dans  le 
testament.  En  acceptant  cette  jurisprudence,  l'ad- 
ministration et  les  tribunaux  avaient  pour  but 
d'assurer  la  célébration  des  messes  par  les  soins 
de  la  fabrique,  célébration  qui  aurait  pu  facile- 
ment être  compromise  sans  l'intervention  de  cet 
établissement.  Ils  ne  sont  pas  rare8,  en  effet,  les 
héritiers  qui  ont  gardé  pour  eux  l'argent  qu'on 
leur  avait  confié  pour  faire  dire  des  messes. 

Mais,  dans  le  cas  présent,  la  demande  du 
séquestre  était  trop  manifestement  inique  pour 
ne  pas  soulever    la    conscience   des   magistrats. 


Comment  auraient- ils  pu  décider  qu'une  somme 
de  2.000  fr.,  spécialement  destinée  à  des  messes, 
devait  revenir  au  séquestre,  incapable  de  faire 
acquitter  ces  messes  ?  Pour  repousser  cette  in- 
juste demande,  le  tribunal  a  admis  que  la  susdite 
disposition  relative  aux  messes  ne  pouvait  pas 
constituer  un  legs  en  faveur  d'une  fabrique  quel- 
conque, mais  était  une  simple  charge  d'hérédité. 

Quelques  conséquences  pratiques.  —  De  tout  ce  qui 
précède  on  peut  déduire  les  points  suivants. 

1°  Un  testateur  peut  laisser  des  messes  à  dire 
après  son  décès. 

2»  La  somme  affectée  à  la  célébration  de  ces 
messes  doit  être  léguée  à  une  personne  détermi- 
née, à  charge  par  elle  de  faire  dire  les  messes.  La 
disposition  sera  valable  si  l'on  écrit,  par  exemple  : 
«  Je  lègue  à  un  tel  telle  somme,  telle  propriété,  à 
condition  qu'il  me  fera  dire  tant  de  messes  ;  »  —  ou 
encore  :  «  Je  charge  mon  légataire  universel...  ou 
un  tel  de  mes  héritiers...  ou  tous  mes  héritiers  de 
consacrer  une  somme  de...  à  faire  dire  des  messes 
pour...  »  La  disposition  serait  nulle  si  on  écrivait  : 
«  Je  laisse  500  fr.  pour  des  messes  ;  je  lègue  le 
reste  de  mes  biens  à...  et  à...  »  Dans  ce  cas,  les 
500  fr.  destinés  aux  messes  n'étant  attribués  à 
aucun  légataire  déterminé,  la  disposition  serait 
nulle. 

3°  La  personne  à  laquelle  on  lègue  uhe  somme 
destinée  à  la  célébration  des  messes  peut  être  un 
légataire  universel,  un  ou  plusieurs  héritiers 
naturels,  un  légataire  particulier  quelconque,  —  et 
même  un  prêtre  déterminé,  pourvu  que  ce  prêtre 
n'ait  pas  donné  de  soins  religieux  au  testateur 
pendant  sa  dernière  maladie,  si  le  testament  a  été 
fait  pendant  cette  même  maladie. 

4°  L'importance  de  la  somme  léguée  pour  des 
messes  ne  fait  pas  obstacle  à  la  validité  du  legs, 
et  les  héritiers  du  sang  ne  peuvent  pas  en  deman- 
der la  réduction.  Toutefois,  s'il  était  prouvé  que 
cette  somme  n'est  pas  arrivée  à  sa  destination,  les 
héritiers  pourraient  demander  la  révocation  du 
legs  pour  inexécution  des  conditions. 

5°  On  peut  légalement  demander  que  les  messes 
léguées  ou  même  données  par  acte  entre  vifs 
soient  célébrées  chaque  année  à  perpétuité  ;  mais, 
en  pratique,  la  perpétuité  de  la  fondation  pourra 
être  facilement  compromise  par  la  négligence 
ou  le  manque  de  conscience  du  légataire  ou  de  ses 
successeurs. 

6°  On  peut  écrire  dans  son  testament  ou  dans 
un  acte  de  donation  entre  vifs  :  «  Je  lègue  (ou 
donne)  la  somme  de  10,000  fr.  à  Mgr  l'évêque  de... 
pour  tant  de  messes  annuelles  qui  seront  célé- 
brées à  perpétuité,  et  je  le  prie  de  prendre  toutes 
les  précautions  possibles  pour  assurer  la  perpé- 
tuité de  cette  fondation.  »  Il  importe  de  remar- 
quer ici  qu'il  faut  se  garder  de  tomber  dans  un  cas 
de  substitution  prohibée,  ce  qui  rendrait  l'acte 
absolument  nul.  Trois  conditions  sont  requises 
pour  qu'il  y  ait  substitution  prohibée  :  il  faut  que 
le  testateur  ait  obligé  l'héritier  à  conserver  les 
biens,  —  à  les  transmettre,  —  et  à  les  transmettre 
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à  une  personne  désignée.  Il  y  aurait  substitution 
prohibée  si  l'on  écrivait  :  «  L'évêque  conservera 
les  titres  que  je  lui  lègue  et  devra  les  transmettre 
à  son  successeur.  »  Mais  la  formule  que  nous 
indiquons  ci-dessus  ne  contient  pas  de  substitu- 
tion prohibée. 


Bancs  et  chaises  des  églises.  —  Places    réser- 
vées par  le  curé  au  chœur  de  chant 

Cour  d'appel  [de  Pau  (Chambre  des  mises   en 
accusation j.  fi  mars  1909. 

I.  —  En  vertu  de  son  droit  de  police  intérieure  de 
l'église,  un  curé  peut  réserver  certaines  places 
aux  jeunes  filles  du  chœur  de  chant. 

II.  —  Ne  viole  pas  l'art.  31  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  frappant  ceux  qui  empêchent  un  indi- 
vidu d'exercer  un  culte,  le  curé  qui,  après 
avoir  vainement  invité  une  personne  exclue 
du  chœur  de  chant  à  quitter  les  bancs  réservés 
aux  choristes  et  à  occuper  une  autre  place 
dans  l'église,  cesse  la  célébration  de  la  messe. 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrêt  que 
nous  allons  rapporter.  Le  curé  de  Commensacq 
avait  assigné  aux  jeunes  filles  faisant  partie  du 
chœur  de  chant,  des  places  spéciales  dans  l'église. 
Une  jeune  fille  fut  exclue  du  chœur  de  chant  pour 
des  raisons  d'ordre  purement  religieux.  Invitée 
plusieurs  fois  par  le  curé  et  par  la  directrice  du 
chant  à  sortir  des  bancs  réservés  aux  chanteuses 
et  à  se  placer  ailleurs,  elle  refusa  obstinément. 
Devant  ce  refus,  le  curé  déclara  au  commencement 
de  la  messe,  le  jour  de  la  Toussaint,  après  avoir 
fait  appel  à  l'intervention  du  maire  et  sans  succès, 
qu'il  ne  dirait  pas  la  messe,  et  il  se  retira  à  la 
sacristie.  La  jeune  fille  sortit  alors  de  l'église  ; 
mais  elle  dénonça  le  curé  au  procureur  de  la 
République  sous  prétexte  que  ledit  curé  l'avait 
empêchée  de  pratiquer  sa  religion,  contrairement  à 
l'article  31  de  la  loi  de  Séparation.  Le  juge  d'ins- 
truction rendit  une  ordonnance  de  non-lieu  en 
faveur  du  curé.  Le  procureur,  mécontent  de  cette 
décision,  fit  opposition  devant  la  Chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  Cour  de  Pau  qui  rejeta 
l'opposition  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  l'opposition  de  M.  le  procureur  de  la 
République  de  Mont-de-Marsan  à  l'ordonnance  rendue 
le  20  févr.  1909  par  M.  le  juge  d'instruction  du  siège, 
est  recevable  en  la  forme,  comme  ayant  été  faite  dans 
les  délais  de  la  loi  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  apprécier 
le  mérite  au  fond  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  l'exercice  du  culte 
a  pour  conséquence  l'attribution  aux  curés  et  desser- 
vants de  la  police  intérieure  des  temples  ;  qu'il  appar- 
tient, en  effet,  à  ces  derniers  de  déterminer  les  heures 
des  offices  et  cérémonies,  d'organiser  les  services  reli- 
gieux, d'en  régler  la  tenue  et  de  prendre,  par  suite,  les 
mesures  et  les  dispositions  propres  à  garantir  le  bon 
ordre  dans  les  églises  ; 

Attendu  que  l'abbé  Galin  avait,  en  sa  qualité  de  des- 
servant de  la  commune  de  Commensacq,  institué  dans 
sa  paroisse  un  chœur  de  chanteuses  dont  il  avait  confié 
la  direction  à  Léontine  Etchezaharreta  et  réservé,  ainsi 


que  c'était  son  droit,  à  ces  jeunes  Biles  par  lui  choisies 
des  places  sur  des  bancs  disposés  dans  la  nef  principale 
à  côté  de  la  chaire  ; 

Attendu  que  .Jeanne  Duvergé  a  été,  dans  le  courant 
de  l'année  1908,  et,  scmble-t-il,  pour  des  raisons  d'ordre 
purement  religieux,  exclue  du  elw-ur  des  cbantcuses  ; 
qu'à  la  suite  de  cette  exclusion  elle  fut,  à  plusieurs 
reprises,  invitée,  mais  en  vain,  soit  par  la  directrice  du 
chant,  soit  par  l'abbé  Galin,  à  quitter  une  place  que, 
d'après  les  inculpés,  elle  n'avait  plus  le  droit  d'occuper 
à  l'église  : 

Attendu  que.  le  le;  nov.  19U8,  jour  de  la  Toussaint, 
le  curé-desservant  prévenu,  au  moment  où  il  se  dispo- 
sait à  célébrer  la  messe,  que  Jeanne  Duvergé  avait 
repris  sa  place  sur  le  banc  des  chanteuses,  l'invitait, 
sans  succès,  à  abandonner  cette  place  et  aller  s'asseoir 
sur  l'une  des  chaises  voisines  de  ces  bancs  ;  qu'il  requit 
alors  l'intervention  du  maire  de  la  commune,  chargé 
par  la  loi  municipale  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre 
dans  les  églises  et  autres  lieux  publics,  mais  que  cette 
intervention  fut  inefficace  ;  que,  dans  ces  conditions, 
l'abbé  Galin  annonçait  aux  fidèles  assemblés  dans  le 
temple  qu'il  ne  pourrait  continuer  à  dire  la  messe  ;  qu'il 
convient  de  remarquer  que  Jeanne  Duvergé  n'a  quitté 
l'église,  ce  jour-là,  qu'au  moment  où  le  curé  abandonnait 
lui-même  l'autel  ; 

Attendu,  ces  faits  préliminaires  exposés,  qu'il  reste 
à  rechercher  si  les  deux  inculpés  tombent  soùs  le  coup 
de  l'art.  31  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  qui  a  pour  objet  de 
réprimer  les  atteintes  au  libre  exercice  du  culte  ; 

Attendu  que  cet  article  punit  notamment  de  certaines 
peines  ceux  qui,  par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces 
contre  un  individu,  l'auront  déterminé  à  exercer  ou  à 
s'abstenir  d'exercer  un  culte  ; 

Attendu  qu'en  matière  pénale  tout  est  de  droit  étroit 
et  qu'il  n'est  pas,  dés  lors,  permis  d'étendre  les  dispo- 
sitions d'un  texte  et  la  répression  au-delà  des  limites 
tracées  par  le  législateur  ; 

En  ce  qui  touche  l'abbé  Galin  : 

Attendu  que  la  simple  lecture  des  pièces  de  la  procé- 
dure suffit  à  démontrer  qu'il  n'a  jamais  eu  recours  à  la 
violence  ou  à  la  menace  à  l'égard  de  Jeanne  Duvergé  ; 
qu'il  est  certain  qu'il  s'est  toujours  borné  à  adresser  à 
cette  jeune  fille  des  exhortations  dont  elle  s'est  obstinée 
à  ne  tenir  aucun  compte  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre 
que  l'abbé  Galin  ait  eu,  à  un  moment  quelconque,  l'in- 
tention coupable  de  déterminer  Jeanne  Duvergé  à  s'abs- 
tenir d'exercer  un  culte  auquel  il  est  lui-même  sincère- 
ment attaché,  et  qu'il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  que 
seule  l'obstination  de  cette  dernière  à  prendre  place  sur 
des  bancs  spécialement  réservés  aux  chanteuses  a  eu 
pour  effet  d'empêcher  l'inculpé  de  célébrer  la  messe  ; 

Attendu  que  la  prévention  n'est  pas  mieux  fondée  en 
ce  qui  concerne  Léontine  Etchezaharreta  :  que  s'il  est 
vrai  que  cette  dernière  ait  à  plusieurs  reprises,  et  ce 
par  l'emploi  de  moyens  qui  n'entrent  pas  dans  les  pré- 
visions de  l'art.  31  précité,  cherché  à  éloigner  Jeanne 
Duvergé  des  bancs  des  chanteuses,  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  Jeanne  Duvergé,  refusant  de  se  soumettre  à  la 
volonté  de  l'inculpée,  est  toujours  demeurée  à  l'église  où 
elle  a  pu  librement  exercer  le  culte  et  accomplir  ses 
devoirs  religieux  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  qu'elle  adopte  : 

La  Cour,  Chambre  des  mises  en  accusation, 

Reçoit,  en  la  forme,  l'opposition  de  M.  le  procureur 
de  la  République  de  Mont-cle  Marsan  à  l'ordonnance  de 
M.  le  juge  d'instruction  du  siège,  en  date  du  20  févr.  1909; 

Au  fond,  la  rejette  comme  non  fondée  ;  confirme,  en 
conséquence,  la  décision  attaquée,  qui  sortira  son  plein 
et  entier  effet  et  sera  exécutée  selon  sa  forme  et   teneur. 

Observât  ions 

Nos  confrères  ne  doivent  pas  tirer  de  cette  sen- 
tence   des   conséquences  exagérées  sur  les  deux 
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points  suivants  :  droit  de  police  du  curé  ;  —  droit 
d'assigner  dans  l'église  une  place  à  chaque  fidèle. 

I.  —  Nous  avons  souvent  dit  que  le  droit  de  po- 
lice du  curé  dans  l'église,  tel  que  l'entendent  un 
bon  nombre  de  nos  confrères,  est  une  pure  illu- 
sion ;  mais  nous  n'avons  jamais  voulu  contester 
au  curé  le  droit  qu'il  a  très  évidemment  «  de  dé- 
terminer les  heures  des  offices  et  cérémonies,  d'or- 
ganiser les  services  religieux,  d'en  régler  la  tenue 
et  de  prendre,  par  suite,  les  mesures  et  les  dispo- 
sitions propres  à  garantir  le  bon  ordre  dans  les 
églises.  »  Tels  sont  les  termes  de  l'arrêt  précité.  Il 
est  manifeste  que  personne  ne  peut,  dire  au  curé  : 
«  Vous  direz  votre  messe  à  telle  heure  ;  vous  sup- 
primerez les  vêpres  ;  les  chants  sont  interdits,  etc.» 
Mais  on  se  tromperait  si  l'on  concluait  de  là  que 
le  curé  peut  dresser  ou  faire  dresser  par  son  suisse 
des  procès-verbaux  à  ceux  qui  violent  ses  prescrip- 
tions, et  les  poursuivre  devant  les  tribunaux.  Le 
droit  de  police  du  curé  est  d'ordre  purement  reli- 
gieux et  la  loi  ne  le  sanctionne  par  aucune  péna- 
lité. Si  des  perturbateurs  troublent  l'ordre  dans 
l'église,  le  curé  peut  faire  appel  au  maire  ou  à  la 
police  civile  chargés  de  maintenir  l'ordre  dans  les 
lieux  publics.  Il  peut  aussi,  si  les  troubles  ou  dé- 
sordres causés  dans  le  temple  ont  retardé,  inter- 
rompu ou  empêché  .les  exercices  du  culte,  dénon- 
cer les  faits  au  parquet  et  demander  que  les  cou- 
pables soient  poursuivis.  Mais  il  ne  peut  pas  les 
poursuivre  lui-même,  car  il  s'agit  là  d'un  délit,  et 
il  n'appartient  pas  à  un  simple  particulier  —  tel 
que  le  curé  —  de  poursuivre  devant  les  tribunaux 
la  répression  des  délits.  —  Si,  dans  le  cas  présent, 
le  curé  avait  dénoncé  la  jeune  fille  au  procureur 
comme  ayant  retardé,  par  sa  désobéissance,  la  célé- 
bration de  la  messe  (art.  32  de  la  loi  de  Séparation), 
il  est  probable  que  ce  magistrat,  doué  de  l'esprit 
moderne,  aurait  répondu  :  «  Elle  vous  a  désobéi  ; 
mais  cette  désobéissance,  cette  violation  de  votre 
droit  de  police  intérieure  ne  constituerait  un  délit 
que  ai  elle  avait  été  accompagnée  de  cris,  d'in- 
jures, de  troubles  ou  désordres.  Elle  vous  a  déso- 
béi sans  tumulte,  c'est  donc  vous  qui  avez  retardé 
l'office,  ce  n'est  pas  elle.  »  Sous  le  régime  concor- 
dataire, en  dehors  de  la  police  intérieure  et  reli- 
gieuse qui  nous  appartient  toujours,  notre  droit  de 
police  était  bien  peu  de  chose  ;  il  ne  s'est  pas  accru 
depuis  la  Séparation.  On  a  manifestement  exagéré 
lorsqu'on  a  prétendu  que  notre  droit  de  police  nous 
permettait  de  poursuivre  les  délinquants,  d'exiger 
de  tous  ceux  qui  prennent  part  au  culte  une  rétri- 
bution, etc.,  etc. 

IL  —  Mais,  dira-t-on,  il  résulte  de  l'arrêt  rap- 
porté que  le  curé  peut  assigner  dans  l'église  à 
chaque  fidèle  la  place  que  celui-ci  doit  occuper, 
puisqu'il  peut  réserver  une  place  aux  choristes. 

Ici  encore  gardons-nous  de  toute  exagération  qui 
nous  exposerait  à  être  traduits  devant  les  tribu- 
naux. Nous  serons  plus  forts  si  nous  connaissons 
bien  nos  droits  et  si  nous  ne  les  outrepassons  pas. 

De  ce  que  le  curé  a  le  droit  de  police  intérieure 
de  l'église   et   peut  régler  l'ordre,  la  décence,  la 


pompe  des  cérémonies,  la  Cour  de  Pau  conclut 
qu'il  a  le  droit  de  réserver  des  places  aux  cho- 
ristes. Le  chant  est  un  des  éléments  du  culte  ca- 
tholique, et  il  est  impossible  à  exécuter  si  les  per- 
sonnes appelées  à  chanter  ne  sont  pas  groupées 
dans  un  endroit  déterminé.  Dire  que  la  loi  interdit 
au  curé  de  réserver  des  places  aux  jeunes  filles  du 
chœur  de  chant,  ce  serait  dire  que  la  loi  interdit 
le  chant  et  gêne  l'exercice  du  culte.  De  même  le 
curé,  en  vertu  de  son  droit  de  police,  pourra  inter- 
dire d'obstruer  certains  passages  nécessaires  pour 
la  circulation,  pour  les  processions,  etc.  Il  pourra 
défendre  aux  femmes  de  se  placer  dans  le  sanc- 
tuaire. Il  pourra  assigner  aux  hommes  des  places 
réservées,  afin  qu'ils  puissent  plus  facilement  as- 
sister aux  offices  ;  il  pourra  prendre  toutes  les  me- 
sures qui  intéressent  le  bon  ordre,  la  décence,  la 
pompe  des  cérémonies  religieuses.  Mais  il  abuse- 
rait s'il  voulait  aller  plus  loin,  si,  par  exemple, 
sous  prétexte  qu'une  personne  n'a  pas  payé  sa 
place,  ou  n'a  pas  souscrit  pour  le  denier  du  culte, 
il  voulait  la  reléguer  dans  un  coin  de  l'église.  La 
loi  ne  nous  permet  pas  d'exiger  que  les  fidèles 
souscrivent  pour  le  denier  du  culte  ou  payent  leurs 
chaises  à  l'église.  Cette  loi  est  injuste  et  absurde, 
puisque  tout  le  monde  comprend  que  lorsqu'on 
veut  prendre  part  à  un  culte  on  doit  participer  à 
ses  frais  ;  mais  c'est  la  loi,  c'est-à-dire  un  fait  bru- 
tal (  ontre  lequel  nous  ne  pouvons  rien. 


Bancs  et  chaises  de  l'église  étiquetés  par  le  curé 
Trib.  civil  de  Xiort,  25  mai  1909 

I.  —  Le  mobilier  fabricien  d'une  église  n'appar- 
tiendra à  la  commune  que  lorsque  se  sera 
écoulé  le  délai  de  revendication  prévu  par  l'art. 
1er  de  la  loi  du  13  avril  1908. 

II.  —  En  conséquence,  un  maire  est  actuellement 
sans  qualité  pour  actionner  un  curé  qui  a 
marqué  ou  étiqueté  les  bancs  et  chaises  de  l'é- 
glise afin  d'en  distribuer  nominativement  les 
places  durant  les  offices. 

Le  Tribunal  : 

Attendu  que  le  maire  de  la  commune  de  Sainte-Ouenne 
a  assigné  l'abbé  Bignonnet  pour  voir  dire  que  la  com- 
mune est  propriétaire  du  mobilier  garnissant  l'église 
paroissiale  ;  que  l'abbé  Bignonnet,  en  marquant  ou  éti- 
quetant les  bancs  el  chaises  pour  en  distribuer  nomina- 
tivement les  places  durant  les  offices  religieux,  n'a  pas 
seulement  pris  une  mesure  d'ordre  intérieur  dans  les 
limites  de  sa  compétence  et  de  ses  pouvoirs,  mais  a 
lé  son  droit  d'usage  et  a  commis  réellement  un 
acte  d'appropriation  qui  porte  atteinte  à  la  propriété  de 
la  commune  ;  pour  voir  dire  aussi  que  les  sommes 
reçues  par  l'abbé  Bignonnet  à  l'occasion  de  l'occupation 
des  chaises  constituent  non  pas  des  offrandes  volon- 
taires échappant  à  toute  exigibilité  de  droit  et  de  fait, 
mais  de  véritables  prix  de  location  imposés  aux  occu- 
pants, et  que  le  maire,  au  nom  de  la  commune  proprié- 
taire, est  qualifié  pour  faire  cesser  cette  usurpation  ; 

Attendu  que  l'abbé  Bignonnet  justifie  de  l'acquisition 
et  du  paiement  des  bancs  et  chaises  par  la  fabrique  de 
l'égîise  paroissiale  de  Sainte-Ouenne  ; 
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Qoe  cette  preuve  de  la  p  :    l'ancienne  fabrique 

est  confirmée  par  l'inventaire  officiel   I  I  1I8  février 

1906,  en  exécution  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  par  l'Admi- 
nistration de  l'Enregistrement  el  «lis  Domaines; 

One  cet  inventaire,  divisé  en  deux  catégories,  savoir  : 
1"  liions  qui  sont  la  propriété  de  la  fabrique;  2°  Biens 
dont  elle  n'a  que  la  jouissance, a,  sans  aucune  opposition, 
classé  dans  la  première  catégorie,  sous  les  numéros  4,  7 
et  32,  notamment  44  lianes  et  .'il  chaises  : 

Attendu  que  la  liste  authentique  des  biens  ayant 
appartenu  aux  établissements  publics  du  culte  légale- 
ment supprimés,  liste  dressée  par  le  ministre  de  la  Jus- 
tice et  des  Cultes  en  exécution  de  la  loi  du  13  avril  1908, 
et  publiée  dans  le  Journal  Officiel  du  30  mars  1909, 
comprend  expressément  le  mobilier  garnissant  l'église 
communale  de  Sainte-Ouenne,  et  le  classe  ainsi  parmi 
les  objets  susceptibles  d'être  revendiqués  dans  le  délai 
légal  par  action  en  reprise  ; 

Attendu  que  le  maire  de  Sainte-Ouenne,  pour  établir 
que  les  meubles  par  lui  revendiqués  sont  la  propriété 
de  la  commune,  s'appuie  vainement  sur  les  trois  lois 
réglant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  : 

1°  Sur  l'art.  9  de  la  loi  du  9  déc.  1905  ;  attendu  que 
cet  article  vise  des  attributions  par  décrets  aux  établis- 
sements communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  ; 
qu'aucun  décret  n'a  été  rendu  en  faveur  de  la  commune 
de  Sainte-Ouenne,  qui  a  d'ailleurs  une  personnalité  dis- 
tincte de  celles  d'établissements  publics  communaux  : 

2°  Sur  l'art.  2  de  la  loi  du  2  janv.  1907  :  attendu  que 
cet  article,  se  référant  à  la  loi  de  1905,  prévoit  également 
des  attributions  à  faire,  à  défaut  de  constitution  d'asso- 
ciations cultuelles  ;  mais  que  ces  attributions  n'ont  pu 
être  opérées  par  la  seule  force  de  la  loi,  dès  lors  qu'elles 
étaient  subordonnées  à  un  choix  entre  les  établissements 
susceptibles  d'être  attributaires  ; 

Que  l'art.  5  invoqué  de  ladite  loi  se  borne  à  édicter 
que,  «  à  défaut  d'associations  cultuelles,  les  édifices 
affectés  à  l'exercice  du  culte  ainsi  que  les  meubles  les 
garnissant  continueront...  à  être  laissés  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique 
de  leur  religion  »  ;  que  le  mot  continueront  indique 
plutôt  le  maintien  du  régime  antérieur  que  la  substitu- 
tion d'une  base  nouvelle  à  l'affectation  ; 

3°  Sur  l'art.  1er  de  la  loi  du  13  avr.  1908,  décidant  que 
«  les  édifices  affectés  au  culte  lors  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  déc.  1905  deviendront  la  propriété  des  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  situés,  s'ils 
n'ont  pas  été  restitués  ni  revendiqués  dans  le  délai  légal  »  : 

Attendu  que  les  mots  deviendront  la  propriété...  si, 
etc.,  ont  un  sens  évident  qui  implique  nécessairement 
un  futur  conditionnel,  subordonné  à  l'éventualité  d'un 
défaut  de  revendication  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  la  publication,  dans  le  Journal  Officiel,  de  la 
liste  des  biens  de  l'établissement  cultuel  supprimé  : 

Que  cette  modalité  soumettant  la  naissance  du  droit  de 
propriété  à  un  événement  futur  et  incertain  est  constitu- 
tive de  la  condition  suspensive,  et  exclusive  de  la  con- 
dition résolutoire,  qui  subordonne  à  une  éventualité 
non  la  formation  d'un  droit,  mais  son  extinction  ; 

Attendu  que,  si  le  législateur  avait  employé  des 
expressions  défectueuses  trahissant  sa  pensée,  le  mi- 
nistre de  la  Justice  et  des  Cultes,  dans  sa  circulaire  du 
2  juil.  1908,  n'eût  pas  manqué  d'expliquer  le  sens  inten- 
tionnel du  texte  dans  l'esprit  de  ses  auteurs  :  mais 
qu'au  contraire  il  s'est  borné  à  répéter  identiquement, 
en  se  les  appropriant,  les  termes  mêmes  de  la  disposition 
légale  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  indubitable  que,  pour 
agir  en  justice,  il  faut  avoir  un  droit  né  et  actuel  :  qu'un 
droit  conditionnel,  dont  la  naissance  est  encore  en  sus- 
pens, ne  peut  servir  de  base  à  une  revendication  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  l'art.  8  |  2  de  la  loi  du  9  déc. 
.  ordonnant  que  «  les  biens  à  attribuer  seront  jus- 
qu'à leur  attribution  placés  sous  séquestre  »,  et  par 
application  de  l'art.  8  §  1er  du  décret  réglementaire  du 
16  mars  1906,  le  préfet  des  Deux-Sèvres  a  pris  un  arrêté 
en  date  du  13  déc.  1906,  plaçant  sous  séquestre  les  biens 


de  toute  nature  ayant  appartenu  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Sainte-Ouenne,  et  a  chargé  l'Administration  des 
Domaines  de  la  gestion  de  ces  biens  jusqu'à  leur  attri- 
bution : 

Que  les  droits  et  obligations  du  séquestre  ont  été  pré- 
cisés par  l'arrêté  du  ministre  des  Finances  en  datu  du 
1"  déc.  1906,  lequel,  en  vertu  d'une  délégation  expresse, 
a  force  de  loi  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  loi  du  13  avr.  1908,  art.  3  M, 
ordonne  que  les  actions  concernant  les  biens,  non  encore 
attribués,  des  établissements  ecclésiastiques  supprimés 
seront  suivies  par  le  Directeur  général  des  Domaines 
représentant  l'Etat  en  qualité  de  séquestre  ; 
Par  ces  motifs  : 

Dit  que  le  maire  de  Sainte-Ouenne,  agissant  au  nom 
de  la  commune,  n'a  pas  aujourd'hui  qualité  pour  exercer 
l'action  intentée,  la  déclare  non  recevable  et  condamne 
la  commune  aux  dépens. 

Observations 

Nous  noterons  deux  points  : 

1°I1  résulte  de  cet  arrêt  que  les  communes  n'ont 
actuellement,  sur  le  mobilier  cultuel  des  anciennes 
fabriques,  qu'un  droit  de  propriété  conditionnel, 
qui  demeure  suspendu  tant  que  ]a  condition  ne 
s'est  pas  réalisée.  L'art.  1er  de  la  loi  du  13  avr.  1008 
dit,  en  effet,  que  les  communes  deviendront  pro- 
priétaires de  ce  mobilier  s'il  n'a  pas  été  restitué  ni 
revendiqué  dans  le  délai  légal.  Or  ce  délai  de 
revendication  est  de  six  mois  à  partir  de  la  publi- 
cation au  Journal  Officiel  de  la  liste  des  biens  du 
culte.  Il  s'ensuit  que,  dans  la  présente  espèce,  le 
maire  n'avait  pas  qualité  pour  actionner  le  curé, 
puisque  la  commune  n'est  pas  encore  propriétaire 
des  bancs  et  chaises  de  l'église. 

Ce  principe  donnera  à  nos  confrères  le  droit  de 
s'opposer  pendant  quelques  mois  encore  aux  exi- 
gences de  certains  maires. 

3"  Faut-il  conclure  de  l'arrêt  précité  que  nous 
avons  le  droit  de  mettre  le  nom  des  fidèles  sur  les 
bancs  et  chaises  de  l'église?  —  On  comprendrait 
mai  ce  texte  si  on  lui  donnait  ce  sens.  Le  tribunal 
de  Niort  n'a  pas  même  examiné  la  question  de 
savoir  si  le  curé  a  ou  non  le  droit  d'étiqueter  les 
chaises;  il  s'est  borné  à  dire  au  maire  :  «  Vous 
réclamez  contre  l'acte  du  curé  en  prétendant  qu'il 
a  violé  le  droit  de  propriété  de  la  commune.  Or 
la  commune  n'est  pas  encore  propriétaire  ;  donc 
l'acte  du  curé  ne  vous  regarde  pas,  et  vous 
n'avez  pas  qualité  pour  l'attaquer  actuellement. 
Le  séquestre  pourrait  l'attaquer,  mais  pas  vous.  » 

L'arrêt  ne  signifie  donc  pas  que  nous  avons  le 
droit  d'étiqueter  les  chaises  de  l'église,  car  il  ne 
touche  pas  à  cette  question  de  fond.  Lorsqu'elle 
sera  soumise  par  les  maires  aux  tribunaux,  après 
le  délai  de  revendication,  peut  être  admettra- 1- 
on  que  le  curé  ne  dépasse  pas  son  droit  en 
agissant  ainsi  dans  l'intérêt  du  bon  ordre-;  mais 
nous  ne  serions  pas  surpris  si  l'on  décidait  le 
contraire. 

Il  s'agit  évidemment  ici  de  chaises  ayant  appar- 
tenu à  la  fabrique.  Si  les  fidèles  apportent  à 
l'église  des  chaises  qui  soient  leur  propriété,  il 
est  certain  qu'ils  peuvent  les  marquer  à  leurs 
noms. 
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Denier  du  culte.  —  Sanctions 

Cour  d'appel  de  Caen  (Chambre  corr.),  10  juin 
1909. 

I.  —  L'art.  31  de  la  loi  du  9  déc.  1905  qui  punit 
ceux  qui  par  voies  de  fait,  violences  ou  me- 
naces auront  déterminé  quelqu'un  à  contri- 
buer aux  frais  d'un  culte,  n'est  pas  applicable 
au  prêtre  qui  met  un  fidèle  en  demeure  de 
souscrire  pour  le  denier  du  culte  ou  de  se  sou- 
mettre au  tarif  double  imposé  par  l'évêque 
aux  non-souscripteurs. 

IL—  Une  Eglise  a  le  droit  de  refuser  tout  ou  partie 
de  ses  sacrements  à  ceux  qui  refusent  de  sous- 
crire au  denier  du  culte,  car  elle  n'est  pas 
tenue  de  les  reconnaître  pour  siens  et  ils  se 
considèrent  eux-mêmes  comme  lui  étant 
étrangers. 

Le  17  mars  1909,  le  Tribunal  correctionnel  de 
Mortagne  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  Bailleul,  desservant  du  culte  catholique 
dans  la  commune  des  Genettes,  est  prévenu  d'avoir  dans 
cette  commune,  en  1907,  déterminé  le  sieur  Chaplain  à 
contribuer  aux  frais  dudit  culte,  en  le  menaçant  ou  en 
lui  faisant  craindre  d'exposer  à  un  dommage  sa  per- 
sonne, sa  famille  ou  ses  biens,  et  d'avoir  ainsi  encouru 
les  pénalités  prévues  par  l'art.  31  de  la  loi  du  9  déc. 
1905  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le  témoin  Chaplain.  que 
l'abbé  Bailleul  s'est  présenté  chez  lui  en  1907  pour 
obtenir  sa  contribution  aux  frais  du  culte  catholique  ; 
que  la  dame  Chaplain,  seule  présente,  lui  a  déclaré 
qu'elle  consulterait  son  mari  ;  qu'à  quelque  temps  de  là 
le  témoin,  sur  le  point  de  marier  sa  fille  à  un  sieur 
Godet,  s'est  rendu  avec  ce  dernier  chez  l'abbé  Bailleul 
pour  s'entendre  au  sujet  de  la  cérémonie  religieuse  con- 
cernant ce  mariage  ;  qu'ils  l'ont  trouvé  à  table  avec  plu- 
sieurs personnes,  et  ont  accepté  de  prendre  du  café  avec 
lui  :  qu'au  cours  de  la  conversation  concernant  la  publi- 
cation des  bans,  il  a  dit  au  témoin  que  s'il  ne  lui  ver- 
sait pas  3  francs  pour  la  contribution  de  sa  famille  au 
denier  du  culte,  il  ne  marierait  pas  saillie  ;  que  Chaplain 
les  lui  a  promis  : 

Attendu  que  la  dame  Godet  déclare  encore  que  la 
veille  de  son  mariage,  quand  elle  est  allée  se  confesser  à 
l'abbé  Bailleul.  il  lui  a  dit  de  rappeler  à  son  père  qu'il 
devait  lui  verser  3  francs  pour  le  culte,  comme  c'était 
convenu,  si  elle  voulait  qu'il  la  marie  : 

Attendu  que  le  prévenu  conteste  les  termes  de  ces 
réclamations  et  soutient  qu'il  n'a  pas  déclaré  aux 
témoins  qu'il  se  refuserait  à  procéder  au  mariage  si 
Chaplain  ne  lui  versait  3  francs  ;  mais  qu'il  a  fait  con- 
naître à  ce  dernier  que,  dans  ce  cas,  suivant  les  instruc- 
tions de  son  évêque,  il  devait  soit  y  procéder  dans  la 
forme  réservée  aux  indigents,  soit  exiger  un  prix  double 
pour  la  cérémonie  qui  lui  était  demandée  et  qu'il  regret- 
terait de  commencer  l'application  de  ces  sanctions  par 
lui,  avec  lequel  il  avait  toujours  entretenu  d'excellentes 
relations  ;  que,  par  suite,  il  a  rappelé  à  la  demoiselle 
Chaplain  la  promesse  de  son  père  et  les  sanctions  pres- 
crites par  l'évêque; 

Attendu  que  les  allégations  de  l'inculpé  au  sujet  de 
son  entretien  avec  Chaplain  sont  confirmées  par  les 
quatre  autres  personnes  qui  y  assistaient,  y  compris  le 
sieur  Godet,  en  tant  au  moins  qu'il  affirme  n'avoir  pas 
refusé  le  mariage  ;  qu'aucune  d'elles  n'a  entendu  .  de 
déclaration  de  ce  genre  ;  que  deux  d'entre  elles  ont 
entendu  le  curé  parler  des  sanctions  prescrites  par 
l'évêque  : 

Attendu  que  si  Chaplain  déclare  n'avoir  aucun  souve- 


nir que  le  curé  ait  parlé  de  l'évêque,  il  a  reconnu  dans 
sa  dernière  comparution  à  l'instruction  qu'il  lui  avait 
parlé  des  ordres  de  son  doyen  ;  qu'à  l'audience  il  recon- 
naît que  l'abbé  Bailleul  lui  a  bien  dit  qu'il  ne  voudrait 
pas  commencer  par  lui  ;  que  ces  reconnaissances  frag- 
mentaires concernant  une  conversation  qui  avait  con- 
servé, de  l'aveu  de  tous,  un  caractère  amical  et  familier, 
et  qui  remontait  à  plus  d'une  année  quand  le  témoin  en 
a  déposé  pour  la  première  fois,  concordent  avec  les  sou- 
tiens du  prévenu  et  les  déclarations  des  autres  témoins  ; 
qu'elles  sont  de  nature  à  faire  croire  que  la  formule 
sous  laquelle  Chaplain  a  rapporté  la  déclaration  du  pré- 
venu était  un  résumé  pouvant  répondre  à  son  souvenir, 
mais  qui  ne  reproduisait  ni  ne  traduisait  exactement  les 
propos  tenus  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  certain  que  Chaplain,  dès 
ce  jour,  prit  l'engagement  formel  de  verser  les  3  francs 
demandés  ;  que  la  formule  comminatoire  encore  sous 
laquelle  Bailleul  aurait  peu  après  chargé  la  demoiselle 
Chaplain  de  rappeler  cet  engagement  à  son  père  n'ap- 
paraîtrait plus  comme  déterminante  de  la  contribution;  ? 
mais  que  surtout,  en  raison  du  temps  écoulé,  il  est  dif- 
ficile de  trouver  dans  la  déposition  de  celle-ci  la  preuve 
incontestable  des  termes  exacts  dont  le  prévenu  s'est 
servi  :  que  la  similitude  même  des  formules  sommaires 
sous  lesquelles  le  père  et  la  fille  résument  leurs  entre- 
tiens avec  le  prévenu,  en  désaccord  pour  le  premier 
avec  d'autres  témoignages,  permettent  au  moins  de 
supposer  que  leurs  souvenirs  réciproques  ont  pu  se  con- 
fondre et  s'identifier  en  perdant  de  leur  précision  au 
cours  des  quinze  ou  dix-huit  mois  qui  se  sont  écoulés 
depuis  ces  incidents,  que  l'un  et  l'autre  avaient  traités 
comme  insignifiants,  et  qui  n'ont  été  rappelés  et  portés 
à  la  connaissance  du  Parquet  qu'à  l'instigation  d'un 
électeur,  ami  de  Chaplain,  irrité  de  leur  échec  commun 
aux  élections  du  Conseil  municipal,  et  qui,  dans  l'inten- 
tion certaine  et  avouée  d'atteindre  Bailleul,  qu'il  ren- 
dait responsable  de  cet  insuccès,  l'a  dénoncé  et  s'est 
ingéré  dans  l'instruction  par  les  démarches  les  plus  sus- 
pectes; 

Attendu  qu'ainsi,  en  fait,  il  subsiste  un  doute  sur  le 
sens  exact  des  propos  attribués  au  prévenu  ; 

Mais  attendu  que.  fut-il  certain  qu'il  les  ait  tenus  dans 
les  termes  mêmes  que  la  prévention  incrimine,  ils  ne 
rentreraient  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  31  de  la  loi 
du  9  déc.  1905  : 

Attendu  que  l'art.  1er  de  cette  loi  dispose  :  «  La  Répu- 
blique assure  la  liberté  de  conscience,  elle  garantit  le 
libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  restrictions 
édictées  ci-après  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  »  ;  que 
l'art.  2  déclare  que  «  la  République  ne  reconnaît  aucun 
culte  »  :  que  de  ces  textes,  de  leur  disposition  au  début 
de  la  loi,  sous  le  titre  «  Principes  »,  des  déclarations  ex- 
plicites qui  en  ont  accompagné  la  discussion,  il  ressort 
que  ces  principes  dominent  toutes  les  dispositions 
subséquentes  et  doivent  présider  à  leur  interpréta- 
tion ; 

Attendu  que  la  conséquence  évidente  en  est  que  la  loi 
ne  donne  à  qui  que  ce  soitle  droit  d'exiger  des  ministres 
d'un  culte  l'accomplissement  d'une  cérémonie  quelconque 
de  ce  culte  ;  qu'ils  restent  libres  devant  la  loi  civile,  sauf 
obligation  contractuelle,  de  le  consentir  ou  refuser  à 
leur  seul  gré  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  aucun  texte  ne  leur  inter- 
dit de  recevoir  une  rétribution  pour  ces  cérémonies  : 
que  l'art.  31  de  ladite  loi  les  y  autorise,  au  contraire, 
au  moins  implicitement,  en  prohibant  seulement  d'ob- 
tenir une  rétribution  de  cette  sorte  à  l'aide  de  certains 
moyens  portant  atteinte  à  la  liberté  des  personnes  solli- 
citées : 

Attendu  qu'ainsi,  libres  de  refuser  l'accomplissement 
d'une  cérémonie  cultuelle  ou  d'en  exiger  la  rétribution, 
ils  ont,  par  suite,  le  droit  de  discuter  et  de  fixer,  collec- 
tivement ou  individuellement,  le  prix  qu'ils  en  exigent 
et  les  conditions  qu'ils  y  mettent  ;  qu'ils  peuvent  donc 
refuser  de  l'accomplir  à  la  demande  et  dans  l'intérêt  de 
ceux  qui  n'ont  pas  payé  pour  les  frais  du  culte,  que  ce 
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refus  soit  subordonné  à  certaines  modalités  ou  qu'il  soit 
absolu  ;  que  ce  refus  licite  ne  saurait  constituer  Le  dom- 
mage visé  pur  l'art.  31  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  que 
porter  ces  conditions  à  la  connaissance  des  intéressés, 
ce  n'est  ni  les  menacer  ni  leur  faire  craindre  un  dom- 
inait' comme  l'interdit  cet  article: 

Attendu,  enlin,  qu'il  serait  inopérant  de  rechercher  si 
ce  refus  est  conforme  ou  non  aux  règlements  du  culte 
exercé  par  L'inculpé;  qu'au  regard  de  la  loi  civile  il  n'a 
aucune  obligation  de  s'y  conformer  ;  que  le  Tribunal  n'a 
pas  à  interpréter  ces  règlements,  considérés  comme 
inexistants  par  la  loi  qu'il  applique,  ni  à  contrôler  leur 
observation  ; 

Que  les  exigences  de  l'inculpé,  conformes  aux  instruc- 
tions qu'il  a  reçues  de  ses  chefs  religieux  ou  résultant 
de  sa  seule  volonté,  conservent  le  même  caractère  de 
libre  discussion  des  conditions  qu'il  met  à  ses  services  ; 

Attendu  qu'ainsi  la  prévention,  insuffisamment  justi- 
fiée en  fait,  est  sans  fondement  en  droit  ; 

Par  ces  motifs  : 

Relaxe  le  prévenu  sans  dépens. 

Mécontent  de  cette  sentence,  le  procureur  géné- 
ral fit  appel  devant  la  Cour  de  <  -aen  qui  statua 
dans  les  termes  suivants  : 

La  Cour  : 

Attendu  que  le  17  mars  1909  le  tribunal  de  Mortagne 
a  prononcé  l'acquitlement  de  l'abbé  Bailleul,  renvoyé  en 
police  correctionnelle  par  ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion sous  inculpation  d'infraction  à  l'art.  31  de  la  loi  du 
9  déc.  1905; 

Attendu  que  par  acte  en  date  du  14  mai,  notifié  le  17 
du  môme  mois,  M.  le  procureur  général  a  régulièrement 
porté  appel  de  ce  jugement  ; 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  fait  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  droit  : 

Attendu  qu'il  semble  au'une  confusion  se  soit  pro- 
duite dans  l'appréciation  du  tribunal  en  ce  qui  con- 
cerne l'objet  de  la  menace  reprochée  à  l'abbé  Bailleul  ; 
que  si  c'est  à  juste  titre  que  le  jugement  a  reconnu  aux 
membres  du  clergé  le  droit  de  ne  procéder  aux  cérémo- 
nies de  leur  culte  que  contre  paiement  de  la  taxe 
afférente  aux  dites  cérémonies,  telle  n'est  pas  exacte- 
ment la  situation  dans  l'espèce;  qu'il  parait  en  eil'et  cer- 
tain que  les  agissements  de  l'abbé  Bailleul  ont  eu  pour 
but  non  d'obtenir  du  sieur  Ghaplain  le  paiement  de  la 
cérémonie  du  mariage  de  sa  fille,  mais  bien  le  verse- 
ment du  denier  cultuel,  autrement  dit  sa  participation 
aux  frais  du  culte  catholique  : 

Mais  attendu  que,  même  en  se  plaçant  à  es  nouveau 
point  de  vue,  il  y  a  lieu  de  confirmer  l'acquittement 
prononcé  par  les  premiers  juges  ;  que  s'il  existe  bien 
dans  l'affaire  un  fait  de  nature  à  obtenir  d'un  citoyen 
sa  contribution  à  l'exercice  d'un  culte,  ce  fait  ne  peut 
constituer  une  menace  aux  termes  de  l'article  31  de  la 
loi  du  9  déc.  1905  ;  qu'il  convient,  en  effet,  de  faire  une 
distinction  entre  les  menaces  qui  peuvent  avoir  pour 
résultat  un  dommage  physique,  pécuniaire  ou  moral 
pour  l'intéressé  ou  les  membres  de  sa  famille  dans  le 
cadre  de  leur  vie  civile  et  laïque,  et  celles  qui  ne  con- 
sistent que  dans  le  refus  total  ou  partiel  de  la  participa- 
tion aux  cérémonies  ou  sacrements  d'une  Eglise  : 

Attendu  que  depuis  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  l'Eglise  catholique  a,  comme  tout  Syndicat  ou 
toute  association  analogue,  le  droit  indiscutable  de 
considérer  comme  étrangers  et  de  traiter  comme  tels 
ceux  qui  ne  contribuent  point  à  l'exercice  de  son  culte 
et  de  leur  refuser  les  faveurs  qu'elle  peut  accorder  à 
ses  adhérents;  que  l'abbé  Bailleul  n'a  nullement  violé 
les  principes  sur  lesquels  reposent  l'indépendance  et  le 
libre  exercice  des  cultes,  en  mettant  Ghaplain  en  de- 
meure de  choisir  entre  le  tarif  de  faveur  que  lui  assurait 
sa  contribution  au  denier  du  culte  et  le  tarif  double 
imposé  aux  non-adhérents  ;  qu'il  ne  violentait  nullement 


sa  conscience  ni  sa  liberté  en  lui  laissant  l'alternative 
d'un  pareil  eboix  : 

.Mais  attendu  qu'élevant  encore  plus  le  débat,  la  Cour 
doit  décider  qu'une  Eglise  a,  sans  se  rendre  coupable 
d'une  menace  ou  violence  morale  quelconque,  le  droit 
absolu  de  refuser  tout  ou  partie  de  ses  sacrements  à 
des  gens  qu'elle  n'est  point  tenue  de  reconnaître  pour 
siens  et  qui  se  considèrent  eux-mêmes  comme  lui 
étant  étrangers,  quelles  que  puissent  être  pour  ceux-ci 
les  «onséquences  ultérieures  d'une  situation  qu'ils  se 
sont   ci  eux-mêmes  en    pleine    connaissance    de 

cause  ; 

Qu'on  ne  saurait  enfin  reprocher  à  l'abbé  Bailleul 
d'avoir  par  le  refus  total  de  mariage  qui  lui  est  imputé, 
excédé  les  instructions  de  son  évêque,  qui  doivent  de- 
meurer aussi  inconnues  du  pouvoir  civil  que  le  culte 
lui-même;  que  son  attitude  au  point  de  vue  canonique 
ne  relève  que  de  sa  conscience  et  de  ses  chefs  spirituels, 
et  ne  peut  être  ni  appréciée  ni  jugée  par  la  juridiction 
civile  ; 

Par  ces  motifs  : 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  relaxe  en  con- 
séquence l'abbé  Bailleul  des  fins  de  la  poursuite,  sans 
dépens. 

Observations 

On  sait  qu'un  certain  nombre  d'évêques,  dans 
le  but  d'assurer  les  souscriptions  pour  le  denier 
du  culte,  ont  ordonné  que  les  non-souscripteurs 
ne  pourraient  demander,  pour  les  cérémonies 
religieuses  intéressant  les  membres  de  leurs 
familles,  que  les  cérémonies  de  la  dernière  classe. 
D'autres  évêques  ont  prescrit  d'exiger  des  non- 
souscripteurs,  pour  les  cérémonies  religieuses,  une 
somme  double  de  celle  qu'on  demande  aux  sous- 
cripteurs dans  les  mêmes  circonstances. 

Le  procureur  de  la  République  de  Mortagne  et 
le  procureur  général  de  Caen  ont  vu  dans  l'ob- 
servation de  ces  prescriptions  épiscopales,  une  vio- 
lation de  l'article  31  de  la  loi  de  1005.  D'après  cet 
article,  il  est  défendu  sous  des  peines  sévères  de 
déterminer  un  individu  par  des  voies  de  fait,  vio- 
lences ou  menaces,  à  contribuer  aux  frais  d'un 
culte.  Or  les  deux  arrêts  ci-dessus  rapportés 
déclarent  cet  article  inapplicable  à  un  curé  qui  a 
voulu  faire  observer  l'ordonnance  épiscopale  rela- 
tive à  la  quesiion  des  souscriptions  pour  le  denier 
du  culte  et  aux  sanctions  établies  contre  les  non- 
souscripteurs.  D'après  les  juges,  il  n'y  a  pas  eu 
«  menaces  »  de  la  part  du  curé  incriminé,  ou  s'il 
y  a  eu  menaces,  ce  sont  des  menaces  de  l'ordre 
purement  religieux  et  non  des  menaces  qui 
peuvent  avoir  pour  résultat  un  dommage  phy- 
sique, pécuniaire  ou  moral  pour  celui  à  qui  elles 
s'adressent. 

La  Cour  de  Caen  déclare  en  même  temps  que 
nous  pouvons  refuser  nos  sacrements  et  nos  céré- 
monies ou  ne  les  accorder  qu'a  des  conditions 
déterminées.  La  loi  a  prononcé  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  ;  les  tribunaux  ne  peuvent 
donc  pas  intervenir  dans  ces  questions.  D'autre 
part,  si  un  prêtre  dépasse  ses  pouvoirs  et  manque 
à  ses  devoirs  au  point  de  vue  canonique,  les  inté- 
ressés ne  peuvent  adresser  leurs  réclamations  qu'à 
l'évêque  et  non  aux  tribunaux. 

Signalons  ici  un  détail  que  nous  avons  plusieurs 
fois  noté,  relativement  au  casuel  qui  nous  est  dû 
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à  l'occasion  des  cérémonies  religieuses.  Que  ce 
casuel  nous  soit  dû,  même  au  point  de  vue  des 
tribunaux  civils,  c'est  l'évidence  même,  car  tout 
travail  mérite  un  salaire.  Mais  le  quantum  de  ce 
casuel  n'est  plus  déterminé  d'une  façon  incontes- 
table, comme  il  l'était  avant  la  Séparation  grâce 
aux  tarifs  approuvés  par  le  gouvernement.  Si 
nous  demandons  pour  un  enterrement  les  droits 
ordinaires  et  surtout  les  doubles  droits  imposés  à 
ceux  qui  ne  souscrivent  pas  pour  le  denier  du 
culte,  nous  risquons  de  nous  heurter  à  une  oppo- 
sition de  la  part  des  intéressés  qui  diront  devant 
les  tribunaux  :  «  Je  veux  bien  payer;  mais  la 
somme  qu'on  me  réclame  est  exagérée.  »  Les  tri- 
bunaux pourront  discuter  le  chiffre  de  notre  de- 
mande et  admettre,  par  exemple,  que  l'ordon- 
nance épiscopale  qui  nous  prescrit  de  percevoir 
un  droit  double  n'a  pas  de  valeur  au  point  de 
vue  civil.  Ils  nous  diront  peut-être  :  «  Que  la  per- 
sonne que  vous  enterrez  ait  souscrit  ou  non  pour 
le  culte,  votre  travail  est  toujours  le  môme  : 
vous  ne  pouvez  donc  pas  exiger  une  redevance 
double.  » 

Nous  éviterons  ces  contestations,  là  où  elles 
sont  à  craindre,  si  nous  avons  soin  de  faire  signer 
aux  familles  intéressées,  avant  toute  cérémonie 
donnant  lieu  à  la  perception  d'un  casuel,  un 
billet  de  commande  portant  le  prix  à  percevoir. 
Ce  billet  sera  comme  un  contrat  qui  coupera  court 
à  toute  contestation. 


QUESTIONS 


Q.  —  Nous  nous  proposons,  hommes  et  jeunes  gens 
de  la  paroisse,  auxquels  je  me  joindrai  simplement 
comme  membre,  de  nous  réunir  chaque  dimanche  soir 
à  l'école  libre  de  garçons,  dont  la  cour  et  une  salle  adja- 
centes aux  classes  ont  été  mises  à  notre  disposition  pour 
nous  y  adonner  à  différents  jeux  (boules,   cartes,  etc.). 

Nous  nous  proposons  aussi  de  verser  une  cotisation 
pour  l'entretien  des  jeux,  et  de  nous  permettre  l'usage  de 
certaines  boissons  :  vin,  limonade  et  bière,  dont  nous 
ferons  d'abord  provision. 

Chacun  de  nous  paiera  à  un  membre  désigné  la  bois- 
son qu'il  consommera.  Une  fois  la  provision  épuisée, 
nous  aurons  suffisamment  pour  la  remplacer. 

1°  L'occupation  de  la  cour  et  de  la  salle  pourrait- 
elle  être  une  cause  de  fermeture  de  l'établissement  ? 

2°  Est-il  vrai,  comme  on  me  l'affirme,  que  l'obliga- 
tion pour  tout  membre  de  verser  une  cotisation  nous 
rendra  sujets  à  l'impôt  sur  les  cercles  ? 

3°  Sommes-nous  passibles  d'une  patente  comme  débi- 
tants ï 

A  remarquer  que  nos  récréations  n'auront  pas  lieu 
aux  heures  de  classe,  que  personne  ne  vendra  à  son 
propre  compte,  et  qu'enfin  nous  n'avons  pas  d'autres 
statuts  que  l'obligation  de  la  cotisation. 

R.  —  La  question  que  vous  nous  soumettez 
là  comprend  deux  parties  :  1°  L'installation  que 
vous  projetez  est-elle  un  cercle  véritable,  et  quelles 
en  seraient  les  conséquences  au  point  de  vue 
fiscal?  2°  Cette  installation  dans  une  dépendance 


de  l'école  libre,  sera-t-elle  une  cause  de  fermeture 
de  l'école  ? 

Ad  I.  La  réunion  que  vous  vous  proposez  d'éta- 
blir paraît  revêtir  les  caractères  d'un  cercle,  puis- 
qu'elle comprend  des  hommes  et  jeunes  gens 
payant  des  cotisations,  et  qu'au  surplus  votre  ins- 
tallation en  comporte  les  accessoires,  jeux,  bois- 
sons, etc. 

Vous  êtes  donc  exposés  à  être  soumis  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  30  déc.  1890  sur  les  cercles, 
dont  nous  avons  donné  le  texte  intégral  à  la  page 
22<  du  tome  V.  Vu  la  modicité  des  cotisations, 
vous  paieriez,  bien  entendu,  la  taxe  minimum. 
Les  sociétés  de  bienfaisance  et  de  sport  dont  les 
réunions  na  sont  pas  quotidiennes,  sont  les  seules 
exonérées  de  la  taxe.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé 
explicitement  que  les  cercles  catholiques  n'en  sont 
pas  exempts.  Il  y  aurait  donc,  conformément  à  la 
loi,  à  faire  une  déclaration  indiquant  le  nombre 
des  sociétaires,  le  montant  des  cotisations  et  le 
local  affecté  à  l'usage  du  cercle. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  relatifs  au  débit 
des  boissons,  lorsque  celles  qui  sont  consommées 
dans  le  cercle  sont  distribuées  au  détail  par  un 
employé  qui  les  achète  de  ses  deniers  et  les  vend 
avec  bénéfice  pour  son  propre  compte,  cet  agent 
est  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  aux 
débitants,  c'est-à-dire  déclaration,  patente  et 
licence.  Il  doit  faire  la  déclaration,  parce  que  le  fait 
d'exercer  le  commerce  des  boissons  sans  licence 
est  une  contravention  susceptible  d'entraîner  une 
amende  fiscale.  —  Mais  il  en  est  autrement,  si 
l'achat  et  la  livraison  des  boissons  sont  effectués 
pour  le  compte  collectif  des  membres  du  cercle,  si 
le  public  n'est  pas  admis  aux  réunions,  si  aucune 
spéculation  commerciale  n'est  effectuée.  Il  n'y  a 
pas  lieu  alors  à  la  licence,  puisqu'il  n'y  a  pas 
même  pour  l'employé  le  bénéfice  de  la  vente  au 
détail  de  boissons  achetées  en  gros.  La  Régie 
pourrait  contrôler  le  fonctionnement  de  l'établis- 
sement, mais  non  imposer  la  licence.  Au  cas 
où  elle  prétendrait  le  faire,  il  faudrait  faire 
une  réclamation  sur  timbre  à  la  direction  départe- 
mentale des  contributions  indirectes. 

Ad  IL  L'installation  du  cercle  dans  une  dépen- 
dance de  l'école  libre,  pourrait-elle  être  une  cause 
de  fermeture  de  l'établissement  ?  —  En  droit, 
non,  puisque  les  locaux  scolaires  ne  sont  aucune- 
ment détournés  de  leur  destination,  que  le  ser- 
vice de  l'école  n'en  peut  aucunement  souffrir,  et 
qu'enfin  on  ne  peut  point  accuser  cette  affectation 
temporaire  d'être  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
N'a-t-on  pas  vu  dans  certaines  communes  les 
instituteurs  prêter  les  bâtiments  de  l'école  pour  y 
donner  des  bals  le  14  juillet  ou  en  d'autres  circons- 
tances, sans  que  l'autorité  académique  ait  songé  à 
s'en  émouvoir  ? 

Mais  vous  n'ignorez  pas,  cher  confrère,  à  quelle 
époque  nous  vivons.  Vous  savez  que  tout  est  pré- 
texte à  molester  les  catholiques,  et  à  leur  refuser 
même  les  droits  dont  jouissent  les  autres  citoyens. 
Vous  voyez  périodiquement  à  l'Officiel  des  décrets 
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faisant  des  hécatombes  de  ce  qui  reste  des  écoles 
libres.  Il  y  a  lieu  des  lors  d'examiner  d'après  le 
milieu  ambiant  de  votre  commune,  d'après 
l'esprit  des  fonctionnaires  électifs  et  administra- 
tifs qui  vous  environnent,  s'il  est  prudent  d'attirer 
l'attention  sur  l'école  libre,  d'avoir  à  lutter  peut- 
ôtre  contre  un  maire  sectaire  ou  un  inspecteur 
d'académie  franc-maron. 

S'il  en  était  ainsi,  il  vaudrait  peut-être  mieux 
constituer  le  cercle  sur  le  modèle  des  associations 
telles  qu'elles  sont  régies  par  la  loi  de  1901.  Vous 
y  trouveriez  l'avantage  de  posséder  une  forme 
légale  et  de  pouvoir  jouir  légalement  de  l'immeuble 
nécessaire  aux  fins  de  l'association.  Il  serait  plus 
modeste  peut-être,  mais  au  moins  vous  y  seriez  à 
l'abri  ;  et  il  pourrait  vous  servir,  en  étendant  un 
peu  la  formule  de  déclaration,  pour  établir  un 
Patronage  ou  abriter  quelques  œuvres. 


Q.  —  Le  jour  de  la  Fête-Dieu,  dans  la  paroisse  de  X. 
où  les  processions  extérieures  sont  défendues,  tandis 
que  le  curé  donnait  la  bénédiction  du  Saint-Sacrement 
sous  le  porche  intérieur  de  l'église,  une  soixantaine 
d'hommes,  un  cierge  en  main,  sont  sortis  au  dehors, 
jusque  dans  la  rue,  en  chantant  des  hymnes  et  can- 
tiques religieux. 

Le  garde  champêtre  a  verbalisé  le  lendemain  contre 
Des  hommes  qui,  peu  de  jours  après,  étaient  cités  à 
la  justice  de  paix,  inculpés  du  délit  d'avoir  organisé 
une  procession  dans  un  endroit  public,  contrairement  à 
un  arrêté  municipal. 

Malgré  l'éloquente  et  habile  plaidoirie  de  l'avocat  des 
prévenus,  ceux-ci  ont  été  condamnés  à  1  f.  d'amende 
chacun.  Que  penser  d'une  telle  condamnation1?  Y  a-t-il 
eu  vraiment  procession,  et  donc  délit  ?  Y  a-t-il  espoir 
que  ce  jugement  soit  cassé  en  Cassation  ? 

R.  —  On  entend  par  procession  une  marche 
religieuse  avec  chants  et  prières,  présidée  par  un 
prêtre  revêtu  d'ornements  sacerdotaux  et  accom- 
pagné de  suisse  et  d'enfants  de  chœur. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  toutes  ces  conditions 
soient  réunies  pour  qu'un  groupe  de  personnes 
marchant  en  dehors  de  l'église  dans  un  but  reli- 
gieux soit  considéré  comme  se  livrant  à  une  mani- 
festation extérieure  du  culte  constituant  une  pro- 
cession. Mais  il  est  indispensable  qu'il  y  ait  une 
marche  processionnelle,  c'est-à-dire  solennelle,  lente 
et  ordonnée,  des  chants  religieux  ou  tout  au  moins 
port  d'habits  sacerdotaux  par  le  clergé.  Un  simple 
déplacement  de  prêtres  accompagnés  de  personnes 
pieuses,  fussent-elles  en  grand  nombre,  ne  sufii- 
rait  pas  pour  constituer  une  procession  ;  il  n'y  a 
dans  ce  fait  que  l'exercice  légitime  du  droit  qu'a 
tout  citoyen  d'aller  et  venir  librement  sur  la  voie 
publique.  Par  arrêt  du  20  janvier  1888,  la  Cour  de 
Cassation  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  de  procession 
s'il  n'y  avait  exhibition  d'objets  servant  au  culte 
(ostensoir,  croix,  statue),  ni  port  d'habits  sacerdo- 
taux, ni  marche  processionnelle. 

Enfin,  il  ne  peut  y  avoir  contravention  que  s'il 
existe  un  arrêté  du  maire  interdisant  les  proces- 
sions, et  si  cet  arrêté  a  été,  conformément  à  l'art. 
96  de  la  loi  du  5  avril  1884,  porté  à  la  connaissance 
deb  intéressés  par  voie  de  publications  et  d'af- 


liches.  Autrement,  aucune  condamnation  ne  pour- 
rait être  prononcée  en  vertu  d'un  pareil  arrêté. 

Il  est  manifeste  que,  dans  l'espèce  que  vous 
nous  citez,  la  condamnation  n'a  été  prononcée 
qu'en  raison  de  l'esprit  sectaire  et  de  mesquine 
intolérance  en  faveur  aujourd'hui.  Il  n'y  avait  pas 
procession  au  sens  propre  du  mot,  puisque  les 
hommes  n'accompagnaient  aucun  emblème  reli- 
gieux et  qu'il  n'y  avait  au  milieu  d'eux  aucun 
prêtre  en  habits  sacerdotaux.  Dans  nombre  de 
circonstances,  des  hommes  en  foule,  armés  non 
d'un  inofïensif  cierge,  mais  de  gourdins  et  d'armes 
meurtrières,  ont  circulé  non  paisiblement,  mais 
tumultueusement  sur  la  voie  publique,  en  y  com- 
mettant les  pires  excès,  sans  que  nul  ait  songé  à 
leur  dresser  procès-verbal,  et  sans  qu'il  se  soit 
trouvé  un  juge  pour  les  condamner. 

Il  s'agit  donc  manifestement  d'un  procès  de  ten- 
dance, et  le  recours  en  Cassation  pourrait  être  uti- 
lement tenté  pour  obtenir  sur  ce  point  une  nou- 
velle décision  de  principe. 

Y  a-t-il  chance  de  succès  ?  On  ne  peut  jamais 
répondre  catégoriquement  à  cette  question  pour 
un  procès  quelconque  ;  à  fortiori  quand  il  s'agit  de 
faire  reconnaître  le  droit  à  la  liberté.  Mais  la 
réponse  est  affirmative  si  l'on  ne  considère  que  la 
justice  et  la  saine  application  des  lois. 

Les  frais  seraient  d'environ  80  à  100  fr. 


Q>  —  Notre  municipalité,  qui  est  excellente,  m'a 
nommé  membre  de  la  commission  du  bureau  de  bien- 
faisance. Mais  nous  avons  contre  nous  quatre  collègues 
nommés  par  le  préfet  ;  nous  sommes  en  minorité. 

Vers  la  mi- juin  dernier,  nous  étions  régulièrement 
convoqués  pour  le  vote  du  budget.  Nos  blocards  avaient 
prémédité  la  laïcisation  de  notre  hospice-hôpital.  Mais 
avant  Ventrée  en  séance  trois  d'entre  eux  n'osèrent  pas 
prendre  la  responsabilité  de  leur  vote  et  ne  s'y  présen- 
tèrent pas.  Le  seul  des  leurs  qui  fût  présent  se  retira 
froissé  et  adressa  sa  démission  au  préfet.  Il  fut  constaté 
et  dressé  procès-verbal,  au  registre  de  nos  délibéra- 
tions, que  nous  n'étions  plus  en  nombre. 

Nouvelle  convocation  quelques  jours  plus  tard,  et 
absence  de  tous  nos  collègues  du  bloc.  Nouveau  procès- 
verbal  en  bonne  forme. 

Enfin,  après  une  troisième  convocation  et  en  l'absence 
des  membres  à  la  nomination  du  préfet,  qui  ne  se  pré- 
sentèrent pas,  nous  dressâmes,  à  trois,  le  budget. 

Le  budget  ainsi  voté  a  été  retourné  par  la  préfecture, 
sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  légalement  voté,  satis 
être  approuvé,  ruais  aussi  sans  être  annulé.  Notre 
vote  est-il  régulier  ?  Que  faire  ?  Si  nous  revenons  sur  ce 
vote,  tout  nous  fait  craindre  que  la  majorité  acquise  au 
préfet  ne  laïcise  nos  services  hospitaliers. 

R.  —  Par  arrêt  du  3  août  1889  le  Conseil  d'Etat 
a  statué  sur  la  question  que  vous  nous  soumettez, 
en  ces  termes  : 

Considérant  que  la  délibération  approuvant  le  compte 
d'administration  de  l'exercice  1884  a  été  prise  par  un 
nombre  infime  de  membres  de  la  Commission  adminis- 
trative du  bureau  de  bienfaisance  ;  qu'en  régie  générale, 
les  assemblées  ne  peuvent  délibérer  qu'à  la  majorité 
des  membres  qui  les  composent,  et  qu'aucune  disposi- 
tion législative  n'a,  par  dérogation  à  cette  règle,  auto- 
risé les  commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance  à  délibérer  quel  que  fût  le  nombre  des 
membres  présents  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  délibération 
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du  6  déc.  188(3  a  été  irrégulièrement  prise,  et  que  dès 
lors  X...  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que 
le  préfet  en  a  prononcé  l'annulation. 

Le  requérant  soutenait  que  la  délibération  était 
valable  comme  ayant  été  prise  après  une  troisième 
convocation,  les  administrateurs  ne  s'étant  pas 
rendus  en  nombre  suffisant  aux  deux  premières. 

Le  ministre  de  l'intérieur  lit  remarquer  que  le 
préfet  eût  pu  se  borner,  sans  prononcer  la  nullité 
de  la  délibération,  à  refuser  son  approbation,  qui 
est  nécessaire  pour  la  validité  ;  mais  qu'en  tout 
cas  la  nullité  était  certaine. 

En  ce  qui  concerne  les  commissions  administra- 
tives des  établissements  de  bienfaisance,  il  faut 
donc  s'en  tenir  à  la  règle  tracée  par  l'instruction 
du  8  juin  1823,  2<>  partie,  titre  II,  ch.  i  :  les  com- 
missions administratives  des  bospices  ne  doivent 
délibérer  qu'à  la  majorité  des  membres  qui  les 
composent. 

Il  n'est  pas  douteux  que  dans  votre  espèce  la 
politique,  comme  la  fraude,  corrompt  tout.  Mal- 
heureusement la  délibération  étant  nulle  ne  peut 
avoir  aucun  effet. 

Il  faut  donc  procéder  à  une  nouvelle  convoca- 
tion et  obtenir  du  préfet  que  ses  gens  mettent  lin  à 
une  obstruction  systématique.  Autrement,  malgré 
votre  bon  droit,  vous  ne  pourrez  obtenir  gain  de 
cause  *. 


Q.  —  Un  de  mes  paroissiens  a  versé  les  trois  quarts 
d'un  prix  d'adjudication,  9.C00  f.,  entre  les  mains  du 
notaire  d'une  dame  G.  Le  notaire  étant  parti  sans  laisser 
d'adresse,  la  dame  G.  réclame  les  9,000  f.  à  mon  parois- 
sien, en  dépit  de  ses  quittances  notariées. 

Elle  s'appuie  sur  ce  fait  que  l'acte  porte  :  «  Le  prix 
principal...  est  stipulé  payable  en  l'étude  du  notaire 
soussigné...  Le  paiement  aura  lieu  aux  mains  de  la 
venderesse...  Jusqu'au  paiement  effectif,  le  prix  pro- 
duira des  intérêts  de  5  0/0.  Les  acquéreurs  se  réservent 
le  droit  de  faire  des  paiements  par  quarts,  en  avertissant 
la  venderesse  3  mois  à  l'avance.  » 

Mon  paroissien  a  averti  Mme  G.  de  ses  paiements 
partiels  ;  mais  elle  le  nie  et  il  n'y  a  pas  de  témoins. 

I\la  question  porte  sur  la  formule  :  aux  mains.  Doit- 
elle  en  jurisprudence  s'interpréter  strictement?  Aux 
mains  du  notaire  d'une  personne  n'équivaut-il  pas  aux 
mains  de  cette  personne  elle-même  "?  Est-il  vraisem- 
blable que  la  venderesse  se  fût  obligée  à  assister  en 
personne  à  cbaque  versement  partiel  ? 

Remarquez  que  la  formule  aux  mains  n'est  pas  repro- 
duite à  la  clause  des  versements  par  quarts.  Ne  parait- 
il  pas  que  la  formule  aux  mains,  dût-on  la  prendre  au 
sens  strict,  ne  concernait  que  la  quittance  finale  et  défi- 
nitive ! 

R.  —  En  règle  générale,  tout  débiteur  est  libéré 
par  le  paiement  du  prix,  constaté  par  une  quit- 
tance régulière  en  bonne  forme.  Le  paiement 
effectué  entre  les  mains  d'un  mandataire  spécial 
et  authentique  produit  identiquement  les  mêmes 
effets  libératoires. 

Or  le  notaire  est  le  mandataire  légal  des  parties 
dans  les  actes  dont  il  est  chargé  ;  il  en  est  spécia- 
lement ainsi  en  matière  d'adjudication  d'immeuble, 


1  Voir  Bévue  des    établissements    de    bienfaisance, 
1889,  p.  65  et  805. 


où  il  est  en  quelque  sorte  le  mandataire  néces- 
saire. Par  conséquent,  tous  les  actes  régulièrement 
faits  par  lui  dans  la  limite  de  son  mandat,  sont 
considérés  comme  faits  par  la  partie  elle-même. 

Cela  est  si  vrai  que  la  jurisprudence  a  considéré 
comme  preuve  du  mandat  tacite  donné  au  notaire, 
des  actes  beaucoup  moins  caractéristiques  qu'une 
procédure  d'adjudication,  par  exemple  :  le  fait  de 
négocier  un  placement  hypothécaire,  même  hors 
la  présence  des  parties  ;  d'être  resté  détenteur  des 
pièces  d'une  affaire  ;  l'acceptation  de  fonds  des- 
tinés à  un  placement  hypothécaire.  Certaines  déci- 
sions judiciaires  sont  même  allées  jusqu'à  recon- 
naître l'existence  d'un  mandat  par  suite  du  seul 
fait  que  le  demandeur  était  le  client  habituel  de 
l'étude. 

Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  de  l'adjudica- 
tion d'un  immeuble,  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  un 
mandat  exprès.  Par  suite,  si  le  notaire  est  chargé 
de  procéder  à  la  vente  de  l'immeuble,  il  est  tenu 
de  faire  la  procédure  tout  entière,  et  le  paiement 
du  prix  en  est  la  dernière  formalité  :  il  a  donc 
qualité  pour  le  recevoir. 

La  clause  :  «  Le  paiement  aura  lieu  aux  mains 
de  la  venderesse,  »  n'est  pas  exclusive  de  cette 
doctrine,  car  la  venderesse  est  dûment  représentée 
en  droit  par  son  notaire,  et  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble est  valablement  déchargé  par  le  paiement 
effectué  entre  ses  mains.  Cela  est  d'autant  plus 
vrai,  en  l'espèce,  que  l'acheteur  a  prévenu  la  ven- 
deresse de  chaque  paiement  partiel,  sans  que 
celle-ci  élevât  la  moindre  protestation. 

Il  est  assurément  très  fâcheux  pour  cette  der- 
nière que  le  notaire  soit  parti  dans  de  mauvaises 
conditions  ;  mais  en  quoi  l'acheteur  est-il  respon- 
sable de  ce  fait  ?  Il  a  entre  les  mains  des  quittances 
notariées,  qui  sont  la  pièce  la  plus  libératoire  qui 
puisse  exister,  lorsqu'elles  ont  été  régulièrement 
délivrées. 

En  supposant  que  la  venderesse  ait  touché  son 
prix  de  vente  et  en  eût  été  dépouillée  par  des 
voleurs  de  grand  chemin,  pourrait-elle  le  réclamer 
à  nouveau  à  l'acheteur  ?  La  situation  est  analogue. 
La  perte  qu'elle  éprouve  n'est  pas  un  motif  pour 
obliger  l'acheteur  à  payer  deux  fois,  alors  qu'au- 
cun dol  et  même  aucune  irrégularité  n'est  allégué. 

L'acheteur  doit  donc  conserver  soigneusement 
ses  quittances.  Si,  par  impossible,  il  était  pour- 
suivi en  paiement,  il  n'aurait  qu'à  les  produire 
pour  se  défendre  victorieusement. 


Q.  —  M.  X...,  propriétaire,  marchand  patenté,  rési- 
dant et  domicilié  dans  la  commune  de  A.,  pourrait-il  se 
faire  porter  résidant  dans  la  commune  de  St-L.,  où  il 
est  également  propriétaire  ? 

Dans  l'affirmative,  peut-il  indifféremment  voter  dans 
la  commune  de  A.  ou  dans  la  commune  de  St-L.  f 

Quelles  formalités  y  a-t-il  à  remplir  pour  opérer  le 
changement  de  résidence  ? 

R.  — L'inscription  au  rôle  de  l'une  des  quatre 
contributions  est  une  cause  d'inscription  sur  les 
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listes  électorales.  Mais  en  ce  cas,  si  l'électeur  ne 
réside  pas  dans  la  commune,  il  ne  sera  inscrit  sur 
les  listes  électorales  que  s'il  déclare  vouloir  y  exer- 
cer ses  droits  électoraux.  Au  point  de  vue  du  droit 
de  vote,  la  qualité  de  contribuable  résultant  de 
l'inscription  au  rôle  des  contributions  directes  est 
^indépendante  de  toute  condition  de  résidence. 

Le  propriétaire  dont  vous  parlez  peut  donc  voter 
ndifl'éremment  à  A.  où  il  a  son  domicile  et  où  il 
paie  patente,  et  à  St-L.  où  il  est  propriétaire  et 
paie  l'impôt  foncier. 

Mais  il  ne  le  peut  pas  concurremment.  Voici  à 
cet  égard  l'état  actuel  de  la  question. 

En  vertu  du  principe  que  nul  ne  peut  solliciter 
son  inscription  sur  une  liste  électorale  tant  qu'il 
est  inscrit  sur  une  autre,  la  Cour  de  Cassation  avait 
longtemps  jugé  que  nul  ne  peut  obtenir  son  ins- 
cription sur  les  listes  d'une  commune,  s'il  ne  rap- 
porte la  preuve  de  sa  radiation  dans  la  commune 
où  il  était  précédemment  inscrit.  Mais  cette  doc- 
trine avait  le  tort  d'aggraver  les  dispositions  de  la 
loi,  qui  n'impose  pas  à  l'électeur  l'obligation  d'éta- 
blir sa  radiation  sur  une  liste  électorale  pour  pour- 
suivre son  inscription  sur  une  autre. 

Aussi  la  Cour  suprême  a  modifié  sa  jurispru- 
dence, et  elle  décide  aujourd'hui  que  l'électeur  qui 
demande  son  inscription  sur  les  listes  d'une  com- 
mune, n'est  pas  tenu  de  rapporter  la  preuve  qu'il 
n'est  inscrit  dans  aucune  autre  commune,  ni,  par 
suite,  de  certificat  de  radiation  ;  il  lui  suffit  de 
justifier  des  démarches  faites  pour  obtenir  la  radia- 
tion de  l'inscription  antérieure,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  cette  formalité  ait  été  opérée. 

C'est  ainsi  que  le  citoyen  inscrit  sur  la  liste  d'une 
commune,  et  qui  sollicite  son  inscription  dans  une 
autre  où  il  ligure  au  rôle  des  contributions  directes, 
doit  justifier  de  sa  demande  de  radiation  des  listes 
de  la  première  commune,  mais  non  de  l'eûet  con- 
forme qui  en  résulte.  (Cass.  19  mai  1897). 

C'est  ainsi  encore  que  l'électeur  qui  réclame  son 
inscription  dans  une  commune  où  il  est  inscrit  au 
rôle  de  l'une  des  quatre  contributions  directes, 
sans  y  résider,  n'est  pas  tenu  de  faire  une  preuve 
négative  et  d'établir  qu'il  n'est  inscrit  nulle  part. 
(Cass.  3  avril  1901). 

La  preuve  des  démarches  faites  pour  obtenir  la 
radiation  de  l'ancienne  liste  suffit  donc,  alors  même 
qu'elles  n'auraient  pas  abouti.  On  ne  saurait  repro- 
cher à  l'électeur  placé  dans  cette  situation,  et  qui 
sollicite  son  inscription,  l'insuccès  de  sa  réclama- 
tion, s'il  prouve  qu'il  a  formé  sa  demande  de  radia- 
tion dans  les  vingt  jours  qui  ont  suivi  la  publica- 
tion des  listes  dans  la  commune  où  il  était  inscrit. 
(Cass.  16  mars  189(3). 

Il  est  certain  que  si  la  demande  avait  été  tardive, 
mais  que  la  radiation  eût  été  néanmoins  opérée, 
l'inscription  sur  la  nouvelle  liste  devrait  être 
accordée,  car  en  ce  cas  le  vœu  de  la  loi  serait 
satisfait,  à  savoir,  d'écarter  la  possibilité  d'un  vote 
simultané  dans  deux  communes  différentes. 


Q.  —  Il  y  aura  en  novembre  prochain  trois  ans  que 
je  reçus  une  lettre  anonyme,  ordurière  et  mâchante, 
dont  je  soupçonne  que  l'auteur  véritable  est  la  Ligue 
(locale)  des  Droits  de  l'Homme. 

Puis-je,  si  j'ai  de  sérieuses  raisons,  poursuivre  en  dif- 
famation la  Ligue  susdite  en  la  personne  de  son  prési- 
dent d'il  y  a  trois  ans  ? 

Puis-je  encore  arrêter  la  prescription  qui  finira  en 
novembre  prochain,  et  comment  ? 

R.  —  Une  lettre  missive  expédiée  à  une  per- 
sonne, soit  par  un  commissionnaire,  soit  par  la 
poste  sous  enveloppe  fermée,  a  un  caractère  confi- 
dentiel, et  il  a  été  jugé  que  la  diffamation  ne  sau- 
rait, d'une  manière  générale,  résulter  de  lettres 
missives  adressées  à  un  tiers. 

Lorsque  la  lettre  a  été  simplement  expédiée  et 
remise  au  destinataire,  il  n'y  a  pas  là  une  distribu- 
tion d'écrit,  telle  que  la  prévoit  l'art.  23  de  la  loi 
du  29  juillet  1881. 

Mais  il  faut  envisager  le  cas  où  la  lettre  est 
ensuite  communiquée  à  des  tiers.  Si  l'auteur  de  la 
lettre  n'a  pas  eu  l'intention  de  rendre  cette  lettre 
publique,  si  la  communication  aux  tiers  a  eu  lieu 
sans  qu'il  y  ait  participé,  il  n'encourt  de  ce  chef 
aucune  responsabilité. 

Mais  la  communication  volontaire  de  l'écrit  à 
un  certain  nombre  de  personnes  constituera  une 
véritable  distribution,  et  la  réparation  du  délit 
pourra  être  poursuivie  contre  l'auteur  de  cette 
communication.  Il  a  été  jugé  notamment  qu'au 
cas  où  des  lettres  anonymes  ont  été  lues  publique- 
ment, elles  ont  reçu  la  publicité  que  la  loi  exige 
comme  un  élément  constitutif  du  délit  de  diffama- 
tion :  la  poursuite  fondée  sur  la  publicité  donnée  à 
des  injures  et  diffamations  contenues  dans  des 
lettres  anonymes  comprenant  aussi  bien  la  lecture 
publique  et  réitérée  de  ces  lettres  à  divers,  que  le 
fait  de  les  avoir  écrites  ou  fait  écrire. 

Autrement,  l'envoi  à  une  personne  d'une  lettre 
anonyme  injurieuse,  qui  est  demeurée  entre  l'ex- 
péditeur et  le  destinataire,  constitue  non  le  délit 
de  diffamation,  mais  la  contravention  d'injure 
simple,  passible  de  peines  do.  simple  police. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point,  l'action  civile  née 
d'une  diffamation,  même  quand  elle  est  portée 
séparément  devant  la  juridiction  civile,  est  sou- 
mise à  la  prescription  de  trois  mois  établie  par 
l'art.  65  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  lequel  ne  fait 
à  cet  égard  aucune  distinction  ;  et  l'action  civile 
est  régie,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  par 
les  mêmes  règles  que  l'action  publique. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit  d'une  dif- 
famation non  publique,  qui  serait  simplement 
passible  de  peines  de  simple  police.  En  effet,  la  loi 
du  20  juillet  1881  est  formelle  et  s'applique  a  tous 
les  délits  et  contraventions  commis  soit  par  la 
presse,  soit  par  des  écrits,  soit  par  la  parole,  que 
les  propos  diffamatoires  ou  injurieux  aient  été 
tenus  publiquement  ou  non. 

Si,  dans  l'article  33,  le  législateur  considérant  le 
peu  de  gravité  de  l'injure  non  publique  a  voulu 
que  cette  injure  constituât  une  infraction  punie  de 
peines  de  simple  police,  il  a  édicté  dans  l'art.  65 
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que  la  prescription  était  la  même  pour  tous  les 
cas,  soit  la  prescription  de  trois  mois.  La  jurispru- 
dence en  assimilant,  au  point  de  vue  de  la  peine, 
la  diffamation  non  publique  et  l'injure  non 
publique,  n'a  pu  vouloir  que  la  prescription  fût 
différente  pour  ces  infractions. 

Il  n'y  a  donc  aujourd'hui  malheureusement  plus 
rien  à  faire  au  point  de  vue  judiciaire  pour  ce  fait. 


Q.  —  J'avais  introduit  avec  12  autres  cohéritiers  une 
action  en  revendication  pour  une  fondation  très  impor- 
tante faite  à  une  fabrique  avec  charges  de  services  reli- 
gieux. 

La  loi  fut  votée  qui  enlevait  aux  collatéraux  le  droit 
de  revendiquer  ;  l'affaire  fut  donc  abandonnée. 

Aujourd'hui  l'Administration  des  Domaines  me  ré- 
clame les  frais  qu'elle  a  faits  pour  voler  ce  bien. 

Dois-je  payer  ? 

R.  —  La  réclamation  est  basée  sur  l'instruction 
du  3  juillet  1008,  et  elle  revient  à  dire  :  «  Si  vous 
poursuivez  ou  si  nous  poursuivons,  vous  serez 
certainement  condamné  à  payer  tous  les  irais  de 
première  instance  et  des  instances  ultérieures, 
car  ainsi  le  veut  la  loi  du  13  avr.  1908.  Vous  avez  donc 
intérêt  à  ne  pas  poursuivre.  Mais  si  vous  vous 
désistez,  vous  avouez  que  vous  êtes  battu  ;  vous 
devez  donc  payer  les  frais  de  première  instance  ou 
tous  frais  exposés  par  nous  ;  sans  cela,  nous 
poursuivrons  et  vous  paierez  beaucoup  plus.  » 
Quelque  inique  que  soit  ce  raisonnement,  vous 
aurez  de  la  peine  à  y  échapper. 


Q. —  Le  percepteur  me  réclame  4  fr.  50  pour  presta- 
tions de  1908.  J'ai  fait  mes  journées  ou  les  ai  fait 
faire  Le  fonctionnaire,  simple  cantonnier,  préposé  à  la 
surveillance  des  travaux,  ne  les  a  pas  marquées.  Puis- 
je  le  poursuivre  en  dommages-intérêts  ?  N'y  a-t-il  pas,  de 
par  ailleurs,  prescription? 

R.  —  En  matière  de  prestations,  taxe  assimilée 
aux  contributions  directes,  les  contribuables 
peuvent  opter  pour  le  paiement  en  argent  de  la 
taxe,  ou  pour  l'exécution  en  nature  des  prestations 
qui  leur  incombent.  L'époque  et  le  mode  d'exécu- 
tion, en  ce  cas,  sont  réglés  par  les  préfets  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  ;>1  mai  1830.  Mais 
il  est  bien  évident  que  lorsque  le  contribuable  a 
opté  pour  l'une  des  formes  de  son  obligation,  et 
s'en  est  ainsi  acquitté,  on  ne  peut  plus  lui  impo- 
ser l'autre. 

Il  faut  prendre  garde  toutefois  que,  depuis  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  31  mars  1903,  les  conseils  mu- 
nicipaux ont  la  faculté  de  remplacer  par  une  taxe 
vicinale  le  produit  des  journées  de  prestations  que 
les  communes  sont  tenues  de  voter  pour  les  che- 
mins vicinaux.  D'après  la  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur  du  3  nov.  suivant,  cette  taxe  est  cal- 
culée d'après  les  règles  admises  pour  les  centimes 
additionnels  ordinaires. 

Serait-ce  le  motif  de  la  réclamation,  d'ailleurs 
abusive,  que  l'on  vous  fait  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  puisque,  en  fait,  vous  avez  exécuté  les  pres- 
tations en  nature. 


Vous  devez  donc  refuser  de  payer.  Dès  lors 
vous  pouvez,  —  à  défaut  d'arrangement  amiable 
avec  le  contrôleur  des  contributions  directes  de 
votre  canton,  ce  qui  serait  le  mieux,  —  ou  bien  faire 
dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle  une 
réclamation  sur  feuille  de  timbre  à  0  f.  60  à  la 
sous-préfecture  pour  demander  purement  et  sim- 
plement la  décharge,  et  au  besoin  porter  la  ques- 
tion devant  le  conseil  de  préfecture  ;  ou  vous  lais- 
ser poursuivre  et  vous  défendre. 

Vous  ne  pouvez  invoquer  la  prescription,  qui  est 
de  trois  ans. 

(Juant  à  poursuivre  le  cantonnier  en  dommages- 
intérêts,  la  procédure  nous  paraîtrait  délicate,  en 
raison  du  peu  de  préjudice  causé,  et  aussi  parce 
qu'il  peut  s'agir  d'une  omission  tout  involontaire, 
résultant  d'une  simple  erreur,"  et  par  suite  ne 
donnant  pas  ouverture  à  l'action  de  l'article  13X-2 
du  Code  civil. 

Le  plus  sûr  et  le  moins  onéreux  est  de  régler 
l'affaire  à  l'amiable,  puisque  vous  avez  manifeste- 
ment le  droit  pour  vous. 


Q.  —  Le  maire  doit,  sur  les  ordres  du  Préfet,  prendre 
un  arrêté  obligeant  tous  les  propriétaires  à  badigeonner 
leurs  maisons,  par  mesure  de  salubrité  publique. 

Un  paragraphe  de  l'art.  12  de  la  loi  de  Séparation  di- 
sait :  «  Les  établissements  publics  du  culte,  puis  les 
associations  bénéliciaires  seront  tenus  des  réparations 
de  toute  nature  ainsi  que  des  frais  d'assurance  et  autres 
charges  afférentes  aux  édifices.  »  Mais  il  n'y  a  ni  éta- 
blissement public  du  culte,  ni  association  cultuelle  bé- 
néficiaire. Dès  lors,  le  maire  pourrait-il  m'obliger  à  ce 
badigeonnage,  ou  bien  faire  prononcer  la  cessation  de 
la  jouissance  de  l'église,  «  si  la  conservation  de  l'édifice 
est  compromise  par  insuffisance  d'entretien  et  après  une 
mise  en  deneure  dûment  notiliée  du  conseil  municipal?» 

Je  dois  vous  dire  que  l'extérieur  de  l'église  est  en  plus 
que  mauvais  état,  puisque  tout  le  crépissage  des  soubas- 
sements est  tombé  depuis  longtemps,  et  une  grosse 
somme  d'argent  serait  nécessaire  pour  remettre  cet  exté- 
rieur en  état.  Le  maire  m'a  entretenu  de  cette  question. 
Je  lui  ai  dit  que  la  commune,  propriétaire  de  l'église, 
me  semblait  tenue  de  faire  cette  réparation  exigée  par  le 
Préfet  :  que  l'église  devait  être  badigeonnée  au  même 
titre  que  la  mairie,  comme  bâtiment  communal  ;  et  que, 
à  défaut  dissociation  cultuelle,  nul  n'était  responsable 
et  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  avoir  recours  contre 
personne. 

Ai-je  bien  répondu?  Et  comment  me  tirer  de  cet  em- 
barras ? 

R.  —  Vous  avez  parfaitement  raisonné.  Nous  ne 
devrions  les  réparations  de  l'église  que  si  nous 
avions  accepté  les  baux  ou  contrats  de  jouissance 
gratuite  que  nos  évêques  ont  repoussés.  Dans  la 
situation  actuelle,  nou3  n'avons  pas  l'obligation, 
nous  n'avons  pas  même  la' faculté  de  réparer  nos 
églises  sans  l'assentiment  du  conseil  municipal. 
Et  de  son  c<Ué  celui-ci  n'est  pas  tenu  de  faire  exé- 
cuter ces  réparations. 


Le  gérant  :  J.  Maitrier. 


LAKCIIES.    —    IMFIUMBIUB   MAITMER   XT  CuUlUOT. 
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Sonneries  pour  enterrement  civiL  —  Curé  débouté 
de  sa  demande  en  dommages-intérêts 

Le  28  février  1909  décédait  à  Gharentenay  (Hte- 
Saône)  un  individu  dont  les  funérailles  furent  ci- 
viles. Le  maire,  M.  Maurice  Ghalmin,  ancien  ins- 
tituteur, fit  procéder  aux  sonneries  funèbres,  mal- 
gré l'opposition  du  curé,  M.  l'abbé  Pariset.  Celui-ci 
assigna  le  sieur  Chalmin,  en  son  nom  personnel, 
devant  le  Trib.  civil  de  ffray,  demandant  1.000  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préju- 
dice moral  considérable  qui  lui  était  causé. 

Le  sieur  Chalmia  soutint  :  lo  que  le  curé  Pariset, 
simple  occupant  de  l'église,  sans  titre  juridique, 
n'avait  pas  qualité  pour  intenter  l'action  ;  2e 
qu'ayant  agi  en  qualité  de  maire,  il  ne  relevait  pas 
du  tribunal  civil,  mais  de  la  juridiction  adminis- 
trative ;  8°  qu'aucun  préjudice,  même  moral,  n'a- 
vait été  causé  au  demandeur. 

Le  30  juin  1909,  le  tribunal  rendit  le  jugement 
suivant,  en  dernier  ressort  : 

Trib,  civil  de  Gmy,  30  juin  1909 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  g 
mars  19091e  défendeur  Ghalmin,  maire  de  Gharentenay, 
fit  parvenir  au  sonneur  des  cloches  de  l'église,  propriété 
de  la  commune,  une  note  écrite  revêtue  de  la  signature 
du  maire  et  du  cachet  de  la  mairie,  conçue  dans  les 
termes  suivants  :  a  La  sonneur  civil  sonnera  immédiate- 
ment le  décès  de  Duhoux.  Il  sonnera  également  la  mise  en 
terre  ;  »  qu'en  exécution  de  cet  ordre  il  fut  procédé  aux 
sonneries  prescrites  ; 

Attendu  que  Pariset,  en  sa  qualité  de  curé  dp  Gharen* 
tenay,  qualité  qui  ne  lui  est  pas  déniée  hien  qu'il  ne 
fournisse  4  ce  sujet  aucun  document  justificatif,  prétend 
que  le  fait  par  Ghalmin  d'avoir  autorisé  dans  les  cir- 
constances pré-rappelées  la  sonnerie  ou  d'y  avoir  fait 
procéder,  a  porté  atteinte  à  la  posseseion  qu'il  entend 
exerGer  sur  les  cloches  et  lui  a  causé  un  préjudice  moral 
considérable,  pour  la  réparation  duquel  il  réclame  à 
Ghalmin  une  somme  de  mille  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts : 

Attendu  qu'il  importe  tout  d'abord  de  Peohêrchep  si 
le  Tribunal  est  compétent  pour  connaître  de  l'action 
intentée  par  le  demandeur  ; 

Attendu  à  la  vérité  que  la  façon  dont  l'ordre  a  été 
donné  par  Ghalmin  paraît  indiquer  qu'il  a  voulu  agir 
en  qualité  de  maire  ;  mais  qu'il  est  évident  cependant 
que  c'était  là  de  sa  part  un  fait  essentiellement  person- 
nel, que  par  suite  l'autorité  judiciaire  est  compétente  ; 
qu'il  en  serait  différemment  si  Ghalmin  avait  pris  un 
arrêté  pour  réglementer  les  sonneries  des  cloches  et 
avait,  en  prescrivant  la  sonnerie,  interprété  cet  arrêté 
même  d'une  façon  abusive  et  ilL 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5.  j  ff  d*j  la  lui  du 
2  janvier  1907,  les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte, 
ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  continueront,  sauf 


h  ciali  .h  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  dé- 
aembn  1805,  à  être  laissés  à  la  disposition  d>  a  fidèles 
et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  l'-ur  reli- 
gion :  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  ni  par  suite  de  ce  texte 
le  demandeur  a  qualité  pour  agir; 

Attendu  qu'en  présence  du  terme  vague  et  imprécis 
qu'est  lo  mot  «  disposition  »  et  qui  pourrait  s'appliquer 
au  droit  de  propriété  le  plus  absolu,  il  y  a  lieu  de 
rechercher  quelle  a  été  l'intention  du  législateur: 

Attendu  que  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  %  janvier 
1907  et  la  circulaire  ministérielle  du  1«  décembre  1900 
déclarent  que  le  curé  ou  desservant  ne  sera  plus  qu'un 
occupant  sans  titre  juridique  ;  —  que  lors  de  la  discus- 
sion de  la  loi  partisans  et  adversaires  (voir  notamment 
Is  déclarations  du  Ministre  des  cultes  à  la  séance  de  la 
Ghambre  des  Députés  du  31  dôc  1906  et  à  celle  du 
Sénat  du  98  déo.  1906,  ainsi  que  les  ohservations  de 
M.  Gulllier  au  Sénat  le  â9  décembre  1906)  ont  aussi 
répété  que  les  ministres  du  culte  seraient  dans  les 
églises  à  titre  de  simples  occupants  sans  aucun  titre 
régulier,  ayant  une  situation  absolument  précaire  ; 
qu'au  Sénat  le  Président  de  la  Gommission  a  déclaré  à 
plusieurs  reprises  que  la  concession  précaire  attribuée 
aux  fidèles  et  au  ministre  du  culte  n'est  pas  suffisante 
pour  leur  permettre  d'accomplir  un  acte  d'administra- 
tion ou  de  gestion  ;  —  qu'enfin  la  circulaire  ministérielle 
du  3  février  1907  dit  de  même  que  les  minisires  du 
culte  comme  les  fidèles  seront  de  simples  occupants 
sans  titre  juridique  et  n'auront  qu'une  possession  de 
fait  tant  qu'il  n'aura  pas  été  procédé  à  une  attribution 
de  la  jouissance  des  édifices  religieux  dans  les  termes 
et  suivant  les  formes  déterminées  par  les  §§  2  et  B  de 
l'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  ; 

Attendu  que  la  posst-ssion  de  fait,  la  possession  pré- 
caire ou  à  titre  de  tolérance  ne  peut,  d'après  lea  prin- 
cipes les  plus  élémentaires,  être  constitutrice  d'un  droit  et 
par  suite  engendrer  une  action;  que  si  une  semblable 
solution  peut  paraître  rigoureuse,  les  ministres  du  culte 
ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes,  puisqu'ils  ont 
constamment  refusé  d'accepter  les  dispositions  éminem- 
ment libérales  de  la  loi  du  9  décembre  1005  et  de  celles 
qui  l'ont  suivie,  et  qu'ils  peuvent  encore  actuellement 
obtenir  la  jouissance  gratuite  des  édifices  du  culte  avec 
tous  les  droits  attribués  par  la  loi  aux  locataires  d'im- 
meubles en  se  conformant  aux  |§  2  et  3  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  2  janvier  1907; 

Attendu  à  la  vérité  qu'au  cours  da  la  discussion  au 
Sénat  (séance  du  28  décembre  J9Q6)  et  à  la  Ghambre  des 
Députés  (séance  du  21  décembre  l'JUÔ)  le  Ministre  des 
cultes  a  caractérisé  la  situation  nouvelle  des  desser- 
vants el  des  lidéles  par  les  formules  suivantes  :  a  Servi- 
tude spéciale  affectant  les  églises  consacrées  au  ai 
en  faveur  des  catholiques  et  de  leur  prêtre;  ser\  j 
d'affectation  cultuelle  ;  »  mais  que  rien  n'indique  qu'en 
employant  ces  expressions  le  Ministre  ait  eu  l'intention 
d'abandonner  celle  si  précise  d'  <t  occupant  sans  litre 
juridique  o  figurant  notamment  dans  l'exposé  dos  motifs 
de  la  loi,  et  que  le  législateur  ait  eu  celle  d-  donner 
aux  titulaires  de  cette  servitude,  d'ailleurs  imprécise,  un 
titré  juridique  pour  l'exercer  ; 

AI  tendu  toutefois  qu'en  admettant  même  comme  cer- 
tain que  la  loi  de  1907  a  créé  en  employant  le  mot  «  dis- 
position »  un  titre  régulier  et  juridique  au  protit  du 
demandeur  sur  l'église  de  Gharentenay  et  les  cloches 
qu'elle  renferme,  l'action  intentée  par  lui  ne  saurait 
triompher  qu'au  cas  où  il  démontrerait  que  l'acte  qu'il 
reproche  à  Ghalmin  lui  a  fait  subir  un  préjudice  quel- 
conque : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  51  du  règlement 
d'administration  publique  du  16  mars  1906  pris  en  exé- 
cution de  l'article  27  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  les 
cloches  dos  édifices  servant  à  l'exercice  public  du  cube 
peuvent   être  employées  nés  civiles  dan 

cas  de  péril  commun   qui   exigent    un   prorapi 
que  si  elles   sont  placées  dans  un  édifice  appartenant  à 


9*  Partit  (.Iurisprubshcie) 


H 


162 


L'AMI   DU   CLERGE 


l'Etat,  au  département  ou  à  la  commune,  elles  peuvent 
en  outre  être  utilisées  dans  les  circonstances  où  cet  em- 
ploi est  prescrit  par  les  dispositions  des  lois  ou  règle- 
ments ou  autorisé  par  les  usages  locaux  ;  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ou  règlement  ne  prescrit  l'emploi  des 
cloches  des  édifices  servant  à  l'exercice  public  du  culte 
pour  les  enterrements  civils  ;  que  cet  emploi  n'est  auto- 
risé dans  la  commune  de  Gharentenay  par  aucun  usage 
local  ;  que  par  suite  Ghaimin  a  eu  tort  de  prescrire  une 
sonnerie  à  l'occasion  de  l'enterrement  de  Duhoux  qui 
devait  être  enterré  civilement; 

Attendu  que  le  demandeur  n'établit  pas  toutefois 
d'une  façon  suffisante  que  l'acte  de  Ghaimin  lui  a  causé 
un  préjudice  matériel  ou  moral  appréciable  en  argent; 
que  le  préjudice  matériel  n'existe  évidemment  pas  ;  qu'il 
en  est  de  même  du  préjudice  moral  pour  l'appréciation 
duquel  il  est  nécessaire  de  distinguer  l'intérêt  du  senti- 
ment ;  que  Pariset  n'a  éprouvé  du  fait  de  Ghaimin  ni 
empêchement  ni  gêne  quelconque  pour  l'exercice  du 
culte  ;  que  l'acte  reproché  au  maire  de  Gharentenay 
n'est  ni  outrageant,  ni  injurieux,  ni  dolosif,  et  qu'il  n'est 
articulé  ni  établi  qu'en  donnant  l'ordre  écrit  dont 
s'agit,  il  ait  eu  l'intention  de  porter  atteinte  à  la  disposi- 
tion de  l'église  laissée  au  ministre  du  culte  et  aux 
fidèles,  car  le  but  principal  des  sonneries  de  cloches 
lors  des  enterrements  à  la  campagne,  où  l'on  n'adresse 
pas  de  lettres  de  faire-part,  est  d'annoncer  aux  per- 
sonnes souvent  éloignées  du  centre  du  village  la  réunion 
pour  l'enterrement  ; 

Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas  été  diminué  ni 
dans  l'autorité  ni  dans  la  considération  qu'il  peut  avoir 
et  que  par  suite  l'action  intentée  par  lui  n'est  pas  fon- 
dée ;  qu'il  en  est  de  même  de  la  demande  reconvention- 
nelle en  500  francs  de  dommages-intérêts  formée  par 
Ghaimin,  ce  dernier  ne  justiliant  également  d'aucun 
préjudice  à  lui  causé  par  l'action  du  demandeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  : 

Déclare  le  demandeur  mal  fondé  dans  ses  demande, 
fins  et  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens  de  l'instance,  liquidés  à  la  somme  de  27  f.  80. 
Ainsi  jugé  en  matière  sommaire  et  en  dernier  ressort. 

OBSERVATIONS 

Nous  partageons  la  stupéfaction  que  M.  l'abbé 
Pariset  nous  a  dit  avoir  éprouvée.  Mais  pourquoi 
n'avait-il  pas  pris  ses  précautions  pour  pouvoir 
aller  en  appel  ?  Le  23  juillet  1908,  le  tribunal  civil 
de  Château-Ghinon  s'avisa  de  repousser  la  demande 
d'un  curé  contre  un  maire,  sous  prétexte  que  les 
curés  et  les -fidèles  n'ayant  aucun  titre  juridique 
sur  l'église,  étaient  sans  qualité  pour  plaider.  Le 
curé  en  appela  à  la  Cour  de  Bourges,  qui  réforma 
le  jugement  (16  juin  1909).  Nous  sommes  persuadé 
que  notre  confrère,  très  mal  accueilli  par  le  tribu- 
nal civil  de  Gray,  aurait  obtenu  gain  de  cause  s'il 
avait  pu  aller  devant  la  Cour  d'appel  ou  devant  la 
Cour  de  cassation. 

Le  jugement  rapporté  ci-dessus  peut  se  résumer 
en  quatre  points  principaux. 

1°  Un  maire  qui  donne  par  écrit  l'ordre  de  pro- 
céder aux  sonneries  des  cloches  à  propos  d'un 
enterrement  civil,  n'agit  pas  en  tant  que  maire. 
On  peut  donc  le  poursuivre  devant  la  juridiction 
civile,  sans  recourir  à  la  juridiction  administrative. 
—  Le  maire  prétendait  qu'il  avait  agi  comme 
maire,  et  que,  par  conséquent,  il  était  justiciable 
des  tribunaux  administratifs,  et  qu'on  ne  pouvait 
pas  l'attaquer  devant  les  tribunaux  civils.  Il  aurait 
eu  raison  s'il  avait  pris  un  arrêté  ordonnant  qu'il 


serait  procédé  aux  sonneries  à  l'occasion  des  enter- 
rements civils.  Son  arrêté  aurait  été  un  acte  admi- 
nistratif, un  acte  qu'il  aurait  accompli  en  tant 
que  maire.  Evidemment  cet  acte  aurait  été  atta- 
quable comme  contraire  à  la  loi  et  aux  règlements  ; 
mais  il  n'en  aurait  pas  moins  constitué  un  acte 
administratif,  et  pour  le  faire  casser,  il  aurait 
fallu  recourir  aux  tribunaux  administratifs.  Mais 
un  ordre  signé  par  le  maire  n'est  pas  un  acte  admi- 
nistratif, surtout  lorsqu'il  est  contraire  aux  lois  et 
règlements.  En  pareil  cas,  la  jurisprudence  pro- 
clame unanimement  que  le  maire  n'agit  pas  en 
tant  que  maire,  qu'il  sort  du  cercle  de  ses  fonctions, 
qu'il  commet  une  faute  personnelle  dont  il  est 
justiciable  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Sur 
ce  premier  point,  la  décision  du  tribunal  de  Gray 
est  inattaquable. 

2°  Un  maire  n'a  pas  le  droit  de  faire  sonner  pour 
les  enterrements  civils,  si  l'usage  ne  l'y  autorise 
pas.  Le  décret  du  16  mars  1906  dit  en  effet  que  les 
sonneries  civiles  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans 
les  cas  de  péril  commun  et  dans  les  circonstances 
où  l'emploi  des  cloches  est  autorisé  par  l'usage. 
Les  circulaires  et  les  décisions  du  Conseil  d'Etat 
sont  très  explicites  sur  ce  point  :  le  maire  ne  peut 
pas  faire  sonner  à  l'occasion  des  enterrements 
civils,  si  la  coutume  ne  l'y  autorise  pas.  En  adop- 
tant ce  principe,  le  tribunal  de  Gray  est  resté  d'ac- 
cord avec  tous  les  autres  tribunaux. 

3°  Mais  il  s'écarte  de  la  jurisprudence  admise 
par  une  douzaine  au  moins  de  tribunaux  lorsqu'il 
affirme  que  le  curé  est  sans  titre  juridique  pour 
attaquer  le  maire  en  pareille  circonstance,  qu'il 
est  sans  qualité  pour  plaider,  et  que,  par  consé- 
quent, son  action  doit  être  repoussée. 

Pour  établir  ce  point,  les  juges  de  Gray  rappel- 
lent les  déclarations  de  M.  Briand  affirmant  que 
les  catholiques  n'ont  plus  de  titre  juridique  et  ne 
sont  que  de  simples  occupants  dans  leurs  églises, 
et  ils  en  concluent  que  prêtres  et  fidèles  sont  sans 
qualité  pour  plaider  à  propos  des  églises.  Or  M. 
Briand  lui-même,  à  la  séance  de  la  Chambre  du 
21  décembre  1906,  a  formellement  déclaré  que  les 
catholiques  pourraient  plaider  si  leurs  droits  sur 
les  églises  étaient  violés.  On  lui  demanda  qui 
pourrait  s'opposer  aux  injustices  ;il  répondit  :  «Il 
y  a  les  affectataires,  il  y  aura  les  catholiques  qui 
pourront  faire  ce  qui  est  permis  à  tous  les  citoyens 
dont  les  droits  sont  lésés,  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  compétents.  »  Et  il  renouvela  la  même 
déclaration  à  la  séance  du  lendemain  ;  puis  au 
Sénat,  à  la  séance  du  28  décembre.  Ou  les  juges 
de  Gray  ont  ignoré  ces  textes,  tout  en  rappelant 
précisément  ces  séances,  et  alors  ils  ont  jugé  avec 
une  légèreté  inexplicable  ;  ou  ils  les  ont  connus, 
et  alors  explique  qui  pourra  leur  sentence. 

En  laissant  les  églises  et  leur  mobilier  à  notre 
disposition,  la  loi  du  2  janvier  1907  établit  en  notre 
faveur  un  droit  indiscutable.  Or  il  est  évident  que 
ce  droit  serait  illusoire  et  nul,  si  nous  ne  pouvions 
le  défendre  devant  les  tribunaux.  S'ils  l'avaient 
bien  voulu,  nos  bons  magistrats  de  Gray  auraient 
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pu  comprendre  cela  sans  se  donner  une  méningite. 
Dans  son  arrêt  du  16  juin  1909,  la  Cour  de  Bourses 
explique  clairement  ce  qu'on  veut  dire  lorsqu'on 
affirme  que  nous  n'avons,  à  propos  de  nos  églises, 
aucun  titre  juridique.  Après  avoir  rappelé  la  loi 
du  2  janvier  1907,  la  Cour  ajoute  :  «  On  a  voulu  en 
inférer  que  dorénavant  lés  curés  ne  seraient  plus 
que  de  simples  occupants  sans  titre  juridique, 
n'ayant  qu'une  possession  de  fait  absolument  pré- 
caire. Cela  n'est  pas  douteux  si  l'on  entend  soute- 
nir que  ces  desservants  n'auront  ni  un  certain 
droit  d'usufruit  comme  celui  dont  jouissaient  au- 
paravant les  fabriques,  ni  même  un  droit  d'usage 
ou  d'habitation  dans  les  termes  des  art.  625  et  sui- 
vants G.  C,  qu'assurément  ils  ne  pourront  faire, 
relativement  aux  églises,  aucun  acte  de  disposi- 
tion, ni  même  d'administration...  Mais  il  n'est 
pas  exact  de  prétendre  que  ces  ministres  soient 
sans  titre  juridique  ;  leur  titre  est  dans  la  loi  du 
2  janvier  1907,  qui  n'a  pu  reconnaître  leur  posses- 
sion qu'en  leur  donnant  une  action  pour  la  faire 
respecter  au  besoin...  » 

Le  Tribunal  civil  de  Narbonne  (3  mai  1909)  a 
dit  de  même  :  «  Attendu  que  le  droit  spécial  d'oc- 
cupation et  d'usage  créé  par  le  §  1er  de  l'art.  5  de 
la  loi  du  2  janvier  1907  peut  ne  pas  être  aussi 
étendu  et  aussi  complet  que  celui  défini  par  les 
autres  textes  organiques  de  la  Séparation  des  Egli- 
ses et  de  l'Etat  ;  qu'il  n'en  confère  pas  moins  au 
ministre  du  culte  et  aux  fidèles  titulaires  de  ce 
droit  la  faculté  d'exiger  la  réparation  du  tort  que 
leur  cause  l'atteinte  portée  à  leur  possession"  de 
fait  reconnue  et  autorisée,  et  par  suite  garantie 
par  la  loi...  » 

Citons  encore  le  Tribunal  civil  de  Ribérac  (3  juin 
1909)  :  «  Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux,  en  l'état 
de  la  législation  telle  qu'elle  résulte  des  lois  des 
9  déc.  1905  et  2  janvier  1907,  que  les  fidèles  et  les 
ministres  du  culte  ont  une  action  pour  faire  res- 
pecter les  droits  qui  découlent  pour  eux  de  la  loi 
du  2  janvier  1907...  » 

Nous  pourrions  citer  encore  de  très  nombreux 
tribunaux.  —  Concluons  que  si  l'arrêt  de  Gray 
avait  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  il  aurait 
été  cassé  sur  ce  troisième  point  pour  fausse  inter- 
prétation et  violation  de  la  loi  du  2  janvier  190"î . 

4o  Enfin,  l'arrêt  que  nous  critiquons  décide,  con- 
trairement à  ce  qu'ont  décidé  plusieurs  tribunaux, 
que  le  curé  ne  subit  aucun  préjudice  si  le  maire 
fait  sonner  les  cloches  pour  un  enterrement  civil. 
Nous  ne  nous  attarderons  pas  à  relever  l'absurdité 
d'une  telle  décision,  car  tout  le  monde  comprend 
qu'en  pareille  circonstance  un  curé  est  forcément 
lésé  dans  son  autorité  de  ministre  du  culte,  et  dans 
ses  sentiments  de  prêtre  et  de  chrétien. 

Conclusion  :  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  ne  tient 
pas  debout  ;  il  ne  fera  certainement  pas  jurispru- 
dence. 


QUESTIONS 


O.  —  1°  En  septembre  1907  j "ai  été  nommé  curé  :  j'ai 
emmené  avec  moi,  sur  sa  demande  instante,  ma  tante. 
A  cette  occasion  elle  m'a  donné  de  la  main  à  la  main, 
sans  aucun  acte  le  constatant,  5  obligations  au  porteur. 
Je  les  ai  gardées  et  en  ai  touché  les  coupons  jusqu'en 
juin  1908.  En  juin  1908,  je  les  fais  vendre  par  un  de  mes 
amis  qui  les  vend  en  son  nom,  et  sans  autorisation 
écrite  de  ma  tante,  mais  naturellement  sans  son  opposi- 
tion non  plus. 

En  juin  1909,  ma  tante  quitte  ma  cure  et  s'en  va  dans 
une  communauté  où  l'on  prend  des  pensionnaires. 

Elle  part  sans  m'avertir,  pendant  une  semaine  où 
j  étais  absent,  sans  me  payer  point  de  pension  ni  quoi 
que  ce  soit. 

En  août  1999,  elle  m'envoie  une  lettre  où  elle  me 
réclame  ou  les  5  obligations  ou  l'argent,  et  me  dit  avoir 
encore  son  ordre  d'achat,  pour  prouver  que  ces  obliga- 
tions, elle  les  a  achetées,  et  comme  par  ailleurs  rien  ne 
prouve  qu'elle  me  les  a  données,  elle  peut  me  les  récla- 
mer même  devant  les  tribunaux. 

Est-ce  vrai  ?  Il  me  semble  qu'il  y  a  là  don  manuel, 
qui  vaut  sans  contrat,  et  que  je  suis  inattaquable.  Mais 
est-ce  sur  ? 

2°  Pour  me  mettre  au  courant  de  ces  questions  de 
droit  qui  reviennent  souvent  dans  la  vie,  j'ai  l'intention 
d'acheter  Dalloz,  Dictionnaire  pratique  de  droit,  2  vol. 
in-8,  47  fr.  reliés  (en  vente  aux  bureaux  de  l'Administra- 
tion Dalloz,  19,  rue  de  Lille,  Paris).  Est-ce  bien  ce  qu'il 
me  faut  ? 

R.  —  Ad  I.  Aux  termes  de  l'article  711  C.  C,  la 
propriété  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession, 
par  donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  et  par 
l'effet  des  obligations.  La  donation  entre  vifs  est 
ainsi  appelée  parce  que  vivens  viventi  donat  :  ce- 
lui qui  fait  une  telle  donation  se  dépouille  actuel- 
lement et  irrévocablement.  Par  conséquent,  celui 
qui  a  donné  un  objet  quelconque,  mobilier  ou 
immobilier,  ne  peut  plus  prétendre.  Cette  règle 
s'applique  strictement  aux  donations  proprement 
dites,  revêtues  par  la  loi  d'une  forme  solennelle. 

Mais  le  don  manuel  lui  aussi  est  un  acte  suscep- 
tible de  produire  des  effets  juridiques,  consacré 
par  la  loi  positive,  notamment  avec  le  double  ca- 
ractère de  contrat  et  de  donation.  —  Les  éléments 
essentiels  à  tout  don  manuel  sont,  d'une  part,  la 
double  intention  chez  le  donateur  de  faire  et  chez 
le  donataire  de  recevoir  le  don  d'un  meuble,  et 
d'autre  part,  la  mise  en  possession  de  ce  meuble 
effectuée  par  le  donateur  aux  mains  du  donataire  ; 
autrement  dit,  la  tradition  suivie  d'acceptation, 
qui  est  la  réalisation  matérielle  et  la  manifestation 
effective  du  concours  des  volontés  des  deux  par- 
ties. La  réunion  de  ces  deux  conditions  est  à  la 
fois  nécessaire  et  suffisante  pour  constituer  le  don 
manuel  parfait. 

De  ce  que  ces  deux  éléments  suffisent  pour  cons- 
tituer un  don  manuel,  il  résulte  qu'aucune  des 
règles  de  forme  imposées  aux  donations  entre 
vifs,  ne  saurait  être  applicable  à  une  donation  qui 
réunirait  les  deux  conditions  dont  il  s'agit.  Il  en 
est  notamment  ainsi  de  la  règle  de  l'art.  932  G.  G. 
qui  exige  une  acceptation  expresse.  Si  le  concours 
des  volontés  du  donateur  et  du  donataire  est  né- 
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cessaire  pour  la  perfection  du  don  manuel,  la  tra- 
dition de  la  chose  donnât,  faite  par  le  donateur  au 
donataire,  suffit  à  démontrer  l'existence  de  ce  con- 
cours dont  elle  est  la  manifestation  effective.  Par 
conséquent,  la  seule  tradition  crée  le  don  manuel 
et  transmet  au  donataire  la  propriété  du  meuble 
donné.  Elle  n'intervient  pas  seulement,  comme 
dans  la  plupart  des  contrats,  pour  exécuter  la 
convention  ;  elle  est  un  élément  constitutif  dz  la 
libéralité  elle-même,  et  elle  remplit  la  même  fonc- 
tion  que  l'acte  notarié  dans  les  donations  ordinaires. 

Tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître  la 
validité  d'un  don  manuel  de  titres  au  porteur. 
Gomme  leur  nom  l'indique,  ces  titres  sont  présu- 
més appartenir  à  celui  qui  les  détient.  Auoune 
mention  n'est  inscrite  qui  désigne  tel  titulaire 
plutôt  que  tel  autre,  et  la  loi  les  déclare  formelle- 
ment susceptibles  d'être  transférés  par  simple  tra- 
dition. 

Dans  votre  cas,  toutes  les  règles  que  nous 
venons  de  développer  ont  été  observées  ;  les  con- 
séquences juridiques  s'en  appliquent  donc  à  la 
lettre.  Il  en  résulte  qu'en  droit,  comme  en  cons- 
cience, la  propriété  vous  a  été  transférée.  Or  le 
droit  plein  de  propriété  comprend  le  jus  uiendi 
et  Ujua  abutendi.  Vous  aviez  donc  parfaitement 
le  droit  de  vendre  ou  de  faire  vendre  les  titres  par 
un  tiers  ;  de  cela  personne  ne  peut  vous  demander 
compte,  pas  plus  que  personne  ne  peut  revendi- 
quer ce  qui  est  devenu  votre  propriété.  Votre 
situation  est  donc  juridiquement  inattaquable. 

Que,  si  cependant  on  avait  la  prétention  de  l'at- 
taquer, vous  pouvez,  outre  les  arguments  juri* 
diquea  que  nous  venons  d'exposer,  vous  défendre 
par  un  texte  sans  réplique  ;  c'est  celui  de  l'art. 
3879  C,  G,,  d'après  lequel  en  fuit  de  meubles  pos- 
session vaut  titre. 

La  doctrine  et  une  jurisprudence  aussi  nom- 
breuse que  constante,  ont  appliqué  cet  article  aux 
titres  au  porteur,  comme  à  tout  objet  mobilier;  et 
spécialement,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du 
12  août  1801  (S.  '<»2.  1.  -245),  rendu  comme  pour 
vous,  déclare  que  la  partie  soutenant  qu'elle  est 
en  possession  des  valeurs  litigieuses  en  vertu  d'un 
don  manuel,  et  invoquant  sa  possession  comme 
titre  de  propriété,  est  à  bon  droit  déclarée  pro- 
priétaire, alors  que  ses  adversaires,  à  qui  incombe 
la  charge  de  prouver  que  sa  possession  était  enta- 
chée de  dol,  de  fraude  ou  de  précarité,  n'ont  point 
fait  cette  preuve,  et  qu'au  contraire  il  est  établi 
par  l'ensemble  des  documents  et  des  faits  de  la 
cause,  que  la  remise  des  valeurs  a  été  faite  par  le 
donateur  avec  la  volonté  de  se  dépouiller  actuelle- 
ment  et  irrévocablement. 

Il  importe  donc  peu,  a  l'heure  aetuelle,  que  la 
précédente  propriétaire  établisse  par  des  borde- 
reaux d'agents  de  change  qu'elle  a  acheté  les  cinq 
obligations,  puisqu'elle  est  dans  l'impossibilité 
absolue  de  faire  la  preuve  de  la  prétendue  préca- 
rité de  votre  possession. 

En  droit  comme  en  consoienca.  vous  ne  lui  devez 
donc  rien,  puisque  les  obligations  vous  ont  été 


données  sans  condition.  —  Si  vous  lui  en  rendiez 
l'argent,  moins  le  prix  de  sa  pension  chez  vous 
durant  d8ux  ans,  vous  paraîtriez  reconnaître 
qu'elle  vous  avait  remis  les  titres  en  guise  de  paie- 
ment, et  par  conséquent  vous  ouvririez  la  voie  à 
une  action  contre  vous  en  règlement  de  eomptes. 

La  seule  chose  que  vous  pourriez  faire  serait,  si 
cette  personne  est  dans  le  besoin,  de  lui  donner 
une  certaine  comme  à  titre  de  don  manuel  et  de 
charité,  avec  ou  sans  reçu  muni  d'un  timbre  à 
0  fr.  1U,  mais  sans  parler  des  obligations,  ni  du 
prix  de  la  pension,  ni  de  compensation  établie 
entre  l'un  et  les  autres. 

Cet  acte,  qui  pourra  être  régulier  en  conscience, 
ne  donnera  lieu  contre  vous,  en  droit,  à  l'ouver- 
ture d'aucune  action. 

Ad  II.  L'ouvrage  dont  vous  parlez  e9t  excellent. 
Si  vous  vouliez  vous  contenter  d'un  manuel,  vous 
pourriez  vous  procurer  le  Catéchisme  juridique 
de  Charmolu,  4  fr.,  librairie  Larose,  22,  rue  Souf- 
flet, Paris. 


<j.  —  Je  donne  des  séances  publiques,  tantôt  gra- 
tuites, tantôt  payantes,  dans  la  grange  du  presbytère 
dont  je  suis  locataire.  La  toiture  de  cette  grange  est  en 
très  mauvais  état.  Quel  serait  le  responsable  au  cas  où 
elle  .s'tuï'ondrarait  au  cours  d*une  séance1?  la  commune 
ou  le  locataire -?  Il  me  semble  qu'on  peut  imaginer  les 
trois  cas  suivants  : 

1°  La  commune  avertie  du  mauvais  état  de  la  toiture 
ne  veut  pas  la  réparer. 

3°  Avertie,  elle  dili'ère  ou  néglige  de  réparer. 

3°.  La  commune  n'a  pas  été  avertie, 

R.  — •  Le  propriétaire  de  l'immeuble  loué  a 
l'obligation  d'entretenir  la  chose  en  état  de  servir 
à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  De  cette 
obligation,  qui  est  de  la  nature  mâme  du  contrat 
de  louage,  naît  pour  le  bailleur  celle  de  faire  toutes 
les  réparations  autres  que  les  locatives,  c'est-à-dire 
autres  que  celles  que  la  loi  ou  l'usage  des  lieux 
mettent  à  la  charge  du  locataire  parce  qu'on  pré- 
sume qu'elles  proviennent  de  son  fait.  11  suit  de 
là  que  toutes  les  réparations  qui  ne  sont  point 
locatives  restent  à  la  charge  du  propriétaire  : 
telles  sont,  par  exemple,  les  réparations  de  murs, 
toitures,  etc. 

Le  bailleur  doit  surtout  tenir  le  locataire  eles  et 
couvert,  et,  par  conséquent,  faire  aux  couvertures 
les  réparations  nécessaires  pour  empêcher  qu'il  ne 
pleuve  dans  les  bâtiments,  afin  que  le  locataire  et 
ses  effets,  le  fermier,  ses  bestiaux,  grains  et 
fourrages  y  puissent  être  en  sûreté  et  se  trouvent 
à  l'abri  des  intempéries. 

Il  résulte  de.  l'obligation  d'entretenir  la  chose 
louée  en  bon  état  de  serviee,  que  si  le  bailleur 
assigné  pour  faire  les  réparations  ne  convient  pas 
qu'il  ait  à  en  faire,  le  juge  ordonne  la  visite  pour 
les  constater  ;  puis,  il  condamne  le  bailleur  à  faire 
les  réparations  dans  un  délai  déterminé;  faute  de 
quoi,  le  locataire  est  autorisé  à  les  faire  lui- 
même  et  à  en  retenir  le  montant  sur  les  loyers 
par  lui  dus,  ou,  s'il  n'en  doit  pas,  à  se  les  faire 
rembourser  par  le  bailleur. 
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Si  le  retard  apporta  par  le  bailleur  à  faire  les 
réparations  depuis  qu'il  a  été  mi»  en  demeure  a 
causé  au  preneur  quelque  dommage,  le  preneur 
peut  aussi  obtenir  contre  le  bailleur  la  condamna' 
tion  m  des  dommages-intérêts.  Mais  les  dommages- 
iritérôts  ne  peuvent  courir,  conformément  u  l'art. 
Jl'iii  G.  G.,  qu'à  partir  du  jour  où  18  propriétaire  a 
été  régulièrement  mis  en  demeure  d'effectuer  les 
réparation»)  et  le  dommage  à  réparer  est  seule- 
ment celui  qui  s'est  produit  postérieurement  à  la 
mise  en  demeure. 

Cette  règle,  qui  découle  des  principes  généraux 
du  bail  à  loyer,  s'applique  également  au  cas  que 
vous  nous  soumettez.  Le  propriétaire  est  tenu 
d'entretenir  en  bon  état  la  grange,  qui  fait  partie 
des  lieux  loués,  et  spécialement  de  la  couvrir  soli- 
dement. Si  un  accident  survenait,  par  suite  du 
mauvais  état  des  lieux,  la  responsabilité  lui  en 
incomberait.  Mais,  pour  qu'il  ne  puisse  pas  l'esqui- 
ver en  alléguant  son  ignorance  de  cet  état  de 
choses,  il  faut  le  mettre  en  demeure,  par  constat 
d'huissier  suivi  de  sommation,  d'avoir  à  remettre 
les  lieux  en  état;  s'il  s'y  refuse,  l'assigner  à  cette 
fin  devant  le  Tribunal  civil,  comme  il  est  dit  ci- 
dessue. 

Telle  serait  la  marche  à  suivre  dans  un  bail 
ordinaire.  Mais  si  la  commune,  en  vous  louant  le 
presbytère,  vous  avait  fait  des  conditions  particu- 
lièrement avantageuses,  il  y  aurait  lieu  d'appré- 
cier la  question  de  fait,  de  voir  s'il  ne  serait  pas 
plus  avantageux  pour  vous  dé  faire  les  réparations 
nécessaires  dans  le  cas  particulier,  plutôt  que  de 
vous  exposer  à  une  résiliation  ou  à  dés  difficultés 
ultérieures. 


Q.  —  A  la  Séparation,  la  fabrique  est  restée  débitrice 
d'une  somme  de  200  fr.,  par  suite  d'un  emprunt  qu'elle 
avait  été  obligée  de  contracter  quelques  années  aupara- 
vant pour  faire  de  grosses  réparations  à  l'église  et  qu'elle 
amortissait  chaque  année. 

Le  séquestre  â  saisi  les  biens  consistant  en  proprié- 
tés, maison  et  terres,  mais  non  la  caisse  qui  était  vide. 

On  dit  que  le  créancier  doit  déposer  un  mémoire. 
Est-ce  bien  la  méthode  à  suivre  ?  Alors  comment  doit 
être  rédigé  ce  mémoire?  Entre  les  mains  de  qui  le 
déposer? 

Le  séquestre  paiera-t-il  cette  somme,  et  sur  quels 
fonds  ? 

L'argent  ayant  été  dépensé  en  réparations  à  l'église, 
et  les  églises  avec  leur  mobilier  étant  aux  mains  des 
communes,  ne  semble-t-il  pas  que  ce  Serait  à  celles-ci 
de  prendre  la  charge  des  dettes  ? 

R.  —  Les  paragraphes  10  et  suivants  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  13  avril  1908  nous  donnent  la  marché 
à  suivre.  Il  faut,  avant  toute  poursuite  judiciaire, 
déposer  entre  les  mains  du  Directeur  général  des 
Domaines,  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation de  la  liste  des  biens  au  Journal  Officiel, 
un  mémoire  formulant  la  réclamation  du  créan- 
cier et  accompagné  des  pièces  justificatives  qui 
prouvent  le  bien-fondé  de  cette  réclamation.  Si  le 
mémoire  n'obtient  pas  son  effet,  l'intéressé  pourra 
porter  la  question  devant  les  tribunaux.  Il  devra 


engager  l'action  dans  les  8  mois  de  la  publication 
de  la  liste  des  biens. 

Le  mémoire  est  sur  papier  non  timbré.  Il  exposé 
les  faits  et  preuves  à  l'appui  de  la  réclamation  de 
l'intéressé.  Le  préfet  peut  alors  admettre  la 
créanoe,  e'est-à-dire  décider  que  le  créancier  sera 
pavé.  Il  ne  sera  payé  qu'après  des  formalités  qu'il 
serait  inutile  d'exposer  ici,  et  lorsque  le  séquestre 
aura  des  fonds  disponibles.  Ces  fonds  seront  soit 
l'actif  réalisé  de  la  fabrique,  soit  les  sommes  pro- 
venant de  la  vente  de  certains  biens  diocésains, 
soit  enfin  les  sommes  provenant  des  biens  qui  ont 
fait  retour  à  l'Etat. 

Mais  si  le  préfet  n'admet  pas  la  créance,  sous 
prétexte  qu'elle  n'est  pas  régulière,  le  créancier 
devra  plaider.  Et  contre  qui  ¥  D'abord  contre  la 
fabrique,  représentée  par  le  séquestre,  son  débi- 
teur immédiat  ;  mais  il  appellera  en  même  tempe 
la  commune  en  vertu  de  l'action  de  in  rem 
verso;  il  dira  :  «  Je  demande  que  la  fabrique  me 
paie,  et  si  je  suis  débouté  de  ci  côté,  je  demande 
que  la  commune  me  paie,  car  c'est  elle  qui  pro- 
rite, en  qualité  de  propriétaire  de  l'église,  des 
réparations  qui  y  ont  été  faites  avec  mon  argent, 
et  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui.  » 


Q.  —  Je  suis  dans  un  cas  analogue  à  celui  de  M.  Ré- 
guis dont  vous  avez  parlé  à  la  page  113  de  la  Juris- 
prudence. 

Au  9  décembre  1907,  j'avais  58  ans,  j'avais  20  ans  et 
0  mois  de  ministère  paroissial  (vicaire  et  curé),  avec  trai- 
tement de  l'Etat  pendant  ces  20  ans  et  9  mois.  Au  mo- 
ment de  la  Séparation,  je  n'avais  plus  de  traitement  de 
l'Etat  ;  j'étais  aumônier  de  religieuses  reconnues  par 
l'Etat.  J'étais,  en  plus,  prêtre  auxiliaire  dans  la  paroisse 
de  ({...,  —  sans  traitement  de  ce  chef,  —  mais  exerçant 
souvent  les  fonctions  du  ministère  paroissial  dans 
l'église  paroissiale  :  prédications,  confessions,  visites 
aux  malades,  etc.,  et  cela  sur  la  demande  verbale  de 
Monseigneur  et  sur  la  prière  du  curé  de  la  paroisse. 

Eu  mars  1906,  je  demandai  ma  pension  à  l'Etat  ; 
mais  je  ne  fis  valoir  que  mes  trois  premiers  titres,  et  ne 
songeai  pas  à  celui  de  prêtre  auxiliaire.  Vers  la  fin  de 
1906  ou  commencement  de  1907,  par  voie  administrative, 
j'ai  été  prévenu  que  ma  pension  m'était  refusée.  Je  n'ai 
pas  signé  la  notification  de  refus,  maie  je  n'ai  pas  non 
plus  protesté,  et  j'en  suis  là. 

Pensez-vous  que  j'aurais  quelque  chance  d'aboutir  en 
demandant  de  nouveau  ma  pension,  et  faisant  valoir  : 
1°  mes  08  ans,  2"  mes  20  ans  et  9  mois  de  ministère  avec 
traitement  de  l'Etat,  3°  mon  titre  de  prêtre  auxiliaire  que 
j'ai  négligé  en  1906? 

En  supposant  que  ce  3e  titre  pût  être  invoqué,  n'y 
aura-t-il  pas  prescription  ?  Un  haut  magistrat  que  j'ai 
consulté  m'a  répondu  qu'il  craignait  qu'on  n'invoquât 
contre  moi  la  prescription.  Cependant  il  m'a  conseillé 
de  consulter. 

Un  de  mes  confrères,  qui  est  dans  le  même  cas  que 
moi,  avec  cette  différence  qu'au  moment  de  la  Sépara- 
tion il  était  aumônier  dans  une  maison  d'aliénés  recon- 
nue par  l'Etat  et  sous  la  surveillance  de  l'Etat,  et  auquel 
la  pension  a  été  refusée,  demande  s'il  aurait  quelque 
chance  en  sollicitant  de  nouveau  sa  pension. 

R.  —  Voici  d'abord  pour  la  question  de  fond. 
M.  Réguis  a  pu  établir  qu'il  avait  été  régulièrement 
attaché  à  une  paroisse  en  qualité  de  prêtre  habi- 
tué :  cette  fonction  rentrant  dans  l'organisation 
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générale  des  cultes,  il  a  obtenu  la  pension  à 
laquelle  lui  donnaient  droit,  d'autre  part,  son  âge 
et  ses  20  ans  au  moins  de  services  rétribués  par 
l'Etat.  Or,  vos  fonctions  d'aumônier  de  religieuses 
reconnues  par  l'Etat  n'ont  pas  été  considérées 
comme  rentrant  dans  l'organisation  générale  des 
cultes,  et  c'est  pour  cela  que  la  pension  vous  a  été 
refusée.  Ce  point  nous  semble  avoir  été  confirmé 
parla  jurisprudence  administrative,  et  vous  n'avez 
pas  à  y  revenir. 

Mais  vous  étiez  en  même  temps  attaché  au  ser- 
vice d'une  paroisse...  Toute  la  question  est  de 
savoir  si  vous  avez  été  régulièrement  nommé  prê- 
tre habitué,  et  vos  explications  ne  nous  semblent 
pas  décisives  sur  ce  point.  —  Le  confrère  dont 
vous  parlez,  aumônier  d'une  maison  d'aliénés  re- 
connue par  l'Etat,  nous  parait  dans  une  meilleure 
situation  que  vous.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  pro- 
noncé en  faveur  des  aumôniers  de  prisons,  d'hôpi- 
taux, etc.  Il  nous  semble  qu'il  trancherait  de  même 
le  cas  de  votre  confrère. 

Mais  il  y  a  la  question  du  délai  de  recours  au 
Conseil  d'Etat.  Ce  délai  est  régulièrement  de  deux 
mois  et  nous  pensons  que  votre  demande  serait 
actuellement  rejetée  comme  tardive.  Posez  cepen- 
dant la  question,  pour  plus  de  sûreté,  à  un  avocat 
au  Conseil  d'Etat  ou  à  un  de  nos  députés  catholi- 
ques qui  s'informera. 

Peut-être  aussi,  mais  nous  n'affirmons  rien,  arri- 
veriez-vous  au  but  en  prenant  un  détour.  (Nous 
parlons  pour  vous,  mais  surtout  pour  votre  con- 
frère dont  les  chances  sont  plus  grandes).  Vous 
pourriez  adresser  une  nouvelle  demande  de  pen- 
sion au  ministre  en  le  priant  de  revoir  votre  dos- 
sier et  de  vous  dire  si,  en  présence  des  décisions 
récentes  du  Conseil  d'Etat,  il  ne  juge  pas  équitable 
de  revenir  sur  le  refus  qui  vous  a  été  opposé.  Si  le 
ministre  repousse  votre  demande  ou  s'il  n'y  répond 
pas  dans  le  délai  de  quatre  mois,  peut-être  alors 
pourrez-vous  vous  présenter  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

Q.  —  On  doit  ériger  un  calvaire  dans  une  propriété 
privée,  sur  le  bord  d'une  route.  Quelles  sont  les  condi- 
tions à  remplir  pour  être  d'accord  avec  les  lois  les  plus 
récentes  ? 

R.  —  L'article  28  de  la  loi  du  9  déc.  1905  porte  : 
«  Il  est  interdit,  à  l'avenir,  d'élever  ou  d'apposer 
aucun  signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monu- 
ments publics  ou  en  quelque  emplacement  public 
que  ce  soit,  à  l'exception  des  édifices  servant  au 
culte,  des  terrains  de  sépulture  dans  les  cimetières, 
des  monuments  funéraires,  ainsi  que  des  musées 
ou  expositions.  » 

Par  voie  d'amendement,  M.  de  l'Estourbeillon 
proposa  d'ajouter  dans  ce  texte  aux  mots  :  empla- 
cement public,  les  mots  :  et  dépendant  du  domaine 
public.  Mais  le  rapporteur  et  le  ministre  des  Cultes 
répondirent  qu'outre  le  domaine  public  de  l'Etat 
ou  des  communes,  il  y  avait  aussi  leur  domaine 
privé,  auquel  l'interdiction  s'appliquait  également. 

Au  cours  d'une  autre   intervention,  le  même 


orateur  demanda  si  un  particulier  pourrait  être 
inquiété,  au  cas  où  il  dresserait  une  croix  ou  une 
statue  sur  son  terrain  longeant,  par  exemple,  une 
route  et  exposé,  par  conséquent,  aux  regards  des 
passants.  Il  lui  fut  répondu  négativement  et  l'amen- 
dement fut  alors  retiré.  (Chambre  des  Députés, 
2e  séance  du  27  juin  1905,  Journ.  O/f.,  p.  2528  et 
suiv.). 

Il  en  résulte  expressément  que  toute  personne 
conserve  la  faculté  de  décorer  d'un  emblème  reli- 
gieux quelconque  son  terrain  ou  sa  maison,  même 
lorsqu'ils  sont  en  bordure  des  routes  et  chemins 
d'une  localité.  (Dalloz,  Dict.  prat.  de  dr.,  Addit. 
complém.,  v<>  Culte,  n°  283,  lr"  édit.  ;  —  voir  aussi 
D.  P.  1900.  4.24,  note  28,  no  1). 

A  cet  égard,  il  importe  de  connaître  un  jugement 
du  Tribunal  de  simple  police  de  Vienne  (Isère), 
qui  précise  les  conditions  auxquelles  sont  soumis 
les  citoyens  en  pareille  matière.  La  légalité  juridi- 
que de  cette  sentence  ne  nous  paraît  pas  contesta- 
ble. Mais,  basée  sur  l'extrême  rigueur  du  droit, 
elle  aboutit,  en  fait,  à  une  vexation  révoltante. 
En  voici  le  résumé  ;  il  servira  à  vous  guider  pour 
vous  permettre  de  construire  votre  calvaire  de  telle 
sorte  que  vous  ne  puissiez  jamais  être  inquiété. 

Tous  les  terrains  vacants  laissés  par  les  riverains 
en  dehors  de  leur  mur  de  clôture,  le  long  d'une 
rue  ou  d'une  place  publique,  sont  présumés  léga- 
lement faire  partie  intégrante  de  la  voie  publique 
et  appartenir  au  domaine  communal.  En  vertu  de 
cette  présomption  légale,  la  commune,  propriétaire 
d'une  place,  est  réputée  propriétaire  du  sol  jusqu'à 
la  limite  extrême  du  mur  de  façade  de  la  maison 
riveraine. 

Dès  lors,  une  croix  avec  emblème  religieux, 
scellée  et  appliquée  contre  le  mur  de  façade  de  cet 
immeuble,  sans  être  incorporée  dans  l'épaisseur 
de  la  muraille  et  à  l'alignement  delà  façade,  débor- 
dant et  faisant  ainsi  saillie  sur  la  voie  publique, 
implique  que  l'érection  de  la  croix  a  eu  lieu  sur  un 
emplacement  public  et  non  sur  une  propriété  pri- 
vée. Il  importerait  peu  d'ailleurs  qu'elle  n'ait  pas 
son  point  d'appui  sur  le  sol  au  moyen  d'un  pié- 
destal. 

Dans  ces  conditions,  le  riverain  peut  être  puni 
des  peines  de  simple  police  prévues  par  l'art.  28 
précité.  D'autre  part,  par  application  de  l'art  161 
du  Code  d'instruction  criminelle,  le  juge  doit,  par 
le  jugement  qui  prononce  la  condamnation,  faire 
disparaître  le  fait  qui  la  motive,  c'est  à-dire  obliger 
le  riverain  à  enlever,  dans  un  délai  déterminé, 
l'emblème  par  lui  érigé  et  rétablir  les  lieux  dans 
l'état  où  ils  étaient  avant  la  contravention.  (8  mars 
1908,  Monit.  jud.  de  Lyon  des  13-14  déc.  1908  ;  — 
Bulletin  Dalloz,  no  du  20  fév.  1908,  p.  86-87).. 

Il  est  bien  entendu  que  les  emblèmes  religieux 
déjà  élevés  ou  apposés  avant  la  loi  de  1905  demeu- 
rent régis  par  l'ancienne  législation.  (Rapport  de 
M.  Briand,  p.  299). 


Q.  —  Deux  frères  célibataires,  âgés  l'un  et  l'autre  de 
plus   de   soixante  ans,    propriétaires  par   indivis   d'un 
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patrimoine  immobilier  représentant  quelques  mi] 
francs  de    revenu,   voudraient   laisser   leur    fortune   à 
l'œuvre  du  Denier  du  culte  en  faveur  de  leur  paroisse 
natale.  Quel  moyen  leur  conseiller  pour  réaliser  leur 
pieux  projil  .' 

lis  ne  peuvent  se  dessaisir  de  rien  présentement,  puis- 
que leur  patrimoine  les  l'ait  vivre.  A  la  mort  du  dernier 
survivant,  ils  auront  pour  héritiers  naturels  des  neveux 
au  :Je  ou  4e  degré  auxquels  ils  ne  doivent  absolument 
rien,  mais  à  qui  ils  veulent  tenir  leur  projet  secret. 

R.  —  Les  deux  frères  n'ayant  pas  d'héritiers  à 
réserve,  sont  libres  de  disposer  de  leurs  biens 
comme  ils  l'entendent.  A  l'heure  actuelle,  l'un 
étant  l'héritier  de  l'autre,  le  survivant  héritera  des 
biens  du  prémourant,  à  moins  que  leurs  neveux 
ne  viennent  par  représentation  d'un  frère  prédé- 
cédé. Ce  n'est  qu'en  ce  cas  qu'il  serait  intéressant 
pour  eux  de  faire  dès  maintenant  leur  testament, 
aux  fins  que  vous  indiquez  ;  autrement  le  survi- 
vant seul  aurait  à  le  faire. 

Comment  devra-t-il  procéder  ?  C'est  le  point 
délicat.  Il  va  sans  dire  qu'il  ne  peut  rien  léguer  à 
une  oeuvre  quelconque  qui,  n'ayant  pas  de  per- 
sonnalité, n'a  pas  d'aptitude  à  recevoir.  Il  ne  peut 
pas  davantage  léguer  à  une  personne  quelconque 
avec  charge  de  transmettre  à  l'œuvre  :  on  ne  man- 
querait pas  de  dire  que  l'œuvre,  légalement  inexis- 
tante, est  le  véritable  légataire,  et  que  l'autre  n'est 
qu'une  personne  interposée. 

Peut-il  léguer  à  son  curé  ?  Nous  répétons  que  la 
loi  de  Séparation  n'a  créé  contre  les  membres  du 
clergé  aucune  diminutio  capitis,  aucune  incapa- 
cité qui  leur  enlève  les  droits  civils  de  tous  les 
citoyens,  parmi  lesquels  figure  celui  de  recevoir  un 
legs. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  curé  de  sa  pro- 
pre paroisse,  il  pourrait  y  avoir  (au  point  de  vue 
légal)  le  danger  de  la  nullité  spéciale  établie  par  la 
loi,  et  résultant'  de  l'administration  des  derniers 
sacrements,  ou  des  visites  pendant  la  dernière 
maladie,  etc.  Ce  danger  disparaîtrait  si  le  testa- 
ment était  d'une  date  bien  antérieure  à  la  dernière 
maladie,  ou  si  les  fonctions  du  ministère  étaient 
remplies  auprès  du  malade  par  un  autre  prêtre, 
un  vicaire,  par  exemple.  Dans  ces  conditions,  le 
testament  fait  nominativement  au  curé  garderait 
toute  sa  force. 

Le  testament  pourrait  être  fait  en  faveur  du 
curé  voisin,  comme  il  pourrait  l'être  en  faveur 
d'un  ami  du  testateur.  On  pourrait  lui  remettre  une 
note  indiquant  les  intentions  du  testateur  ;  mais 
elle  devrait  n'être  ni  signée  ni  datée,  c'est-à-dire 
être  informe  au  point  de  vue  testamentaire,  pour 
qu'on  ne  puisse  pas  ensuite  accuser  le  légataire 
d'être  personne  interposée. 

Le  mieux  serait  peut-être  de  faire  le  legs  au 
profit  d'une  personne  sûre,  connaissant  les  inten- 
tions du  testateur,  et  qui  se  serait  engagée  à  les 
exécuter  fidèlement.  Le  testament  aurait  pour 
effet  de  conférer  au  légataire  la  propriété  entière 
des  biens.  Il  pourrait  donc  par  la  suite  en  disposer 
à  son  gré,  les  vendre,  et  en  remettre  le  prix  soit  au 
curé,  soit  à  la  caisse  diocésaine  du  denier  du  culte. 


L'exécution  des  intentions  du  testateur  est  aban- 
donnée dans  les  trois  cas  à  la  conscience  du  léga- 
taire, qui,  à  cet  égard,  est  tenu  d'une  obligation 
stricte,  mais,  bien  entendu,  non  existante  légale- 
ment. 

Tels  sont,  hélas  !  les  seuls  moyens  de  procéder, 
car  la  législation  persécutrice  que  nous  subissons 
ne  permet  plus  à  aucune  personne  morale,  quelle 
qu'elle  soit,  de  recevoir  un  legs  aux  fins  que  vous 
indiquez. 


Q.  —  1°  Un  règlement,  qui  date  d'avant  la  Séparation, 
concerté  entre  l'Evêque  et  le  Préfet,  réglementait  alors 
les  sonneries  des  cloches  le  14  juillet.  Elles  ne  pouvaient 
être  faites  que  la  veille  au  soir,  après  Y  Angélus,  pour 
annoncer  la  fête,  et  le  matin  du  14  après  Y  Angélus 
également. La  sonnerie  ne  pouvait  pas  dépasser  une  demi- 
heure. 

Or,  cette  année,  dans  plusieurs  paroisses,  les  maires, 
comme  s'ils  avaient  obéi  à  un  mot  d'ordre  commun,  ont 
fait  sonner  les  cloches  une  fois  la  veille  du  14,  vers  4 
heures  du  soir,  puis  le  14  à  9  h.  1/2  au  moment  où  le 
cortège  officiel  allait  se  mettre  en  marche,  et  à  midi  après 
Y  Angélus.  Chaque  sonnerie  a  duré  plus  d'une  heure. 

Le  maire  n'a-t-il  pas  outrepassé  ses  droits  en  la  cir- 
constance ?  Que  faire  au  cas  où  cela  serait  ?  Quels 
seraient  les  frais  à  supporter  s'il  fallait  le  poursuivre 
devant  les  tribunaux  ?  Pour  une  autre  année,  quels 
moyens  pourrait-on  prendre  pour  prévenir  de  tels  abus  ? 

2°  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  nommer  un  carillonneur 
municipal,  aux  gages  de  la  Mairie,  pour  sonner  les 
Angélus  et  les  enterrements,  alors  qu'il  y  a  un  carillon- 
neur attitré  par  le  curé  1  Et  si  ledit  carillonneur  muni- 
cipal n'est  pas  au  gré  du  curé  pour  de  sérieuses  raisons 
qu'il  connaît  seul,  le  curé  doit-il  supporter  une  telle 
situation,  même  que  cet  homme  détienne  les  clés  de 
l'église  et  du  clocher  ? 

Quel  serait  le  moyen  de  remédier  à  cet  abus  ?  Peut- 
on  citer  le  maire  ou  son  carillonneur  devant  les  tribu- 
naux pour  imposer  le  carillonneur  de  l'église  ? 

3°  Un  maire  peut-il  défendre  au  curé  de  sonner  toutes 
les  cloches  du  carillon  installé  au  clocher,  sous  prétexte 
qu'il  y  a  danger  de  détraquer  l'horloge  ? 

A  remarquer  que  parmi  les  cloches  servant  de  tout 
temps  à  annoncer  les  cérémonies,  donc  au  culte,  deux  ont 
été  employées  aussi  par  les  municipalités  anciennes,  d'ac- 
cord avec  le  curé,  à  sonner  les  heures  et  les  quarts  ; 
mais  aux  grandes  fêtes  elles  ont  servi  quand  même  aux 
cérémonies  du  culte. 

A  remarquer  encore  que  le  14  juillet  dernier,  malgré 
cette  défense,  le  maire  a  fait  sonner  toutes  les  cloches. 

4°  Et  si  l'un  des  sonneurs  brise  l'une  des  cloches,  le 
curé  ne  peut-il  pas  poursuivre  le  maire  et  lui  demander 
des  dommages-intérêts  ? 

R.  —  Ad  I.  Par  arrêté  du  5  août  1908,  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  qu'aux  termes  de  l'art.  51  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  16  mars  1906, 
les  cloches  des  édifices  servant  à  l'exercice  public 
du  culte  peuvent  être  employées  aux  sonneries 
civiles  dans  les  cas  de  péril  commun  qui  exigent 
un  prompt  secours.  Si  elles  sont  placées  dans  un 
édifice  appartenant  à  l'Etat,  au  département  ou  à 
la  commune,  elles  peuvent  en  outre  être  utilisées 
dans  les  circonstances  où  cet  emploi  est  prescrit 
par  les  dispositions  des  lois  ou  règlements,  ou 
autorisé  par  les  usages  locaux.  Enfin,  aucune  dis- 
position de  loi  ou  règlement  ne  prescrit  l'emploi 
des  cloches  des  édifices  servant  à  l'exercice  public 
du  culte,  pour  les  enterrements  ou  mariages  civils. 
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Le  Conseil  d'Etat,  pas  plus  que.  le  décret  de  1906, 
n'a  donc  visé  la  sonnerie  des  cloches  pour  le  14 
juillet. 

Sous  le  régime  concordataire,  les  sonneries  reli- 
gieuses comme  les  sonneries  civiles  devaient  être 
l'objet  d'un  règlement  concerté  entre  l'évêque  et  le 
préfet,  ce  qui  eut  précisément  lieu  dans  le  cas  que 
vous  nous  citez. 

Aujourd'hui,  les  sonneries  «ont  réglées  par  un 
simple  arrêté  municipal.  Lorsqu'il  en  existe  un 
qui  fait  grief  au  curé,  celui-ci  peut  l'attaquer  devant 
le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir,  et  plu- 
sieurs ont  déjà  été  réformés  dans  ce  cas.  Mais 
quand  il  n'y  a  pas  d'arrêté,  le  curé  ne  peut  attaquer 
le  maire  devant  le  tribunal  civil,  que  si  le  fait  du 
maire  lui  porte  un  préjudice  matériel  ou  seulement 
moral,  par  exemple,  s'il  ne  concilie  pas,  comme  il 
y  est  tenu  par  la  loi,  son  pouvoir  de  réglementa- 
tion avec  le  respect  de  la  liberté  des  cultes,  garanti 
par  l'art.  1«  de  la  loi  du  9  déc.  1905. 

Of,  dans  l'espèce  que  vous  nous  soumettez,  ii  y 
avait  un  arrêté  préfectoral  réglementant  les  sonne- 
ries pour  le  14  juillet,  et  le  maire  en  a  outrepassé 
les  termes,  en  multipliant  et  en  allongeant  les 
sonneries.  Il  a  donc  incontestablement  abusé  de 
son  droit. 

Mais  il  faut  considérer  qu'il  s'agissait  de  la  Fête 
nationale,  à  l'occasion  de  laquelle  les  Sonneries 
sont  d'un  usage  à  peu  près  général  et  même  immé- 
morial, quelle  qu'en  ait  été  autrefois  la  date.  En 
second  lieu,  vous  pourriez  difficilement  établir  que 
le  fait  qui  nous  occupe  vous  a  causé  us  préjudice 
moral.  Enfin,  on  ne  pourrait  même  pas  dire  que 
ce  fait  ait  violé  le  respect  de  la  liberté  dés  cultes, 
et  le  maire  ne  manquerait  pas  de  dire  qu'il  n'a  pas 
voulu  y  porter  la  moindre  atteinte,  Il  nous  parait 
donc  plus  prudent,  vu  les  circonstances  et  les 
temps  où  nous  sommes,  de  ne  pas  insister. 

Le  moyen  de  prévenir  i'abua  serait  de  provoquer 
le  maire  à  prendre  un  arrêté  visant  cette  question, 
et,  s'il  était  abusif,  de  le  déférer  au  Conseil  d*Etat. 
Ad  II.  SôUs  le  régime  de  la  Séparation,  aucun 
teste  ne  prescrit  que  les  sonneries  civiles  soient 
confiées  au  sonneur  religieux,  ni  que  le  sonneur 
civil  ûe  puisse  être  nommé  que  sur  le  refus  du 
sonneur  religieux.  Le  maire  peut  donc  nommer  un 
sonneur  civil  distinct  du  sonneur  religieux,  et 
même  ne  pas  rétribuer  ce  dersier,  puisque  les  son- 
neries «  civiles  »  sont  admises  par  l'art.  51  du 
décret  du  16  mars  1906. 

Mais  le  maire  peut-il  désigner  un  sonneur  civil 
chargé  d'exécuter  les  sonneries  religieuses  ?  Ici  la 
question  change,  et  le  maire  commet  incontesta- 
blement un  abus  de  pouvoir,  surtout  dans  les  con- 
ditions que  vous  indiquez. 

Il  est  à  noter  que  dans  certaines  régions  Y  Angé- 
lus est  considéré  comme  une  sonnerie  civile,  indi- 
quant l'heure  trois  fois  par  jour  aux  travailleurs 
deB  champs.  Mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  des 
oeries  précédant  ou  accompagnant  les  cérémo- 
nies religieuses  proprement  dites  :  messe,  eut 
ment,   etc.    Vous   pourriez    donc,    pour  celles-là, 


désigner  un  sonneur.  Si  le  carillonneur  municipa 
se    présente,   constatez  le   fait,   en  présence  de 
témoins,  et  assignez  le  maire  en  dommages-inté- 
rêts  devant  le  tribunal  civil,  pour  entraves  à  la 
liberté  du  culte  garantie  par  la  loi  de  1906. 

S'il  y  avait  un  arrêté  municipal  établissant  cet 
état  de  choses,  déférez-îe  au  Conseil  d'Etat  pour 
abus  de  pouvoir. 

En  aucun  cas,  le  sonneur  civil  n'a  le  droit  de 
détenir  à  demeure  les  clés  dé  l'église  et  du  clocher. 

Ad  III.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  (5  août  1908) 
que  s'il  appartient  au  maire,  en  vertu  de  l'art.  -11 
de  la  loi  du  9  déc.  1805  et  de  l'art,  50  du  décret  du 
10  mars  1900,  de  régler  l'usage  des  cloches  des 
églises,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  il  est  tenu  de  concilier  l'exercice  de  ce 
pouvoir  avec  le  respect  de  la  liberté  des  cultes  ;  — 
que  les  dispositions  d'un  arrêté  décidant  qu'il  ne 
pourrait  y  avoir  qu'une  sonnerie,  dont  la  durée 
n'excéderait  pas  cinq  minutes  pour  chaque  office 
déterminé,  et  fixant  des  heures  que  l'on  ne  devrait 
pas  dépasser,  auraient  pour  conséquence  la  sup- 
pression des  sonneries  de  nombreux  offices  et 
exercices  religieux  ;  —  qu'aucun  motif  tiré  de  la 
nécessité  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité 
publique  ne  pouvant  être  invoqué  pour  cette  limi- 
tation, les  prescriptions  d'un  tel  arrêté  porteraient 
atteinte  au  libre  exercice  du  culte. 

Si  les  cloches  sont  employées  à  sonner  lés  heures 
et  les  demies,  rien  de  mieux  ;  mais  le  motif  est 
tout  à  fait  insuffisant  pour  empêcher  le  curé  d'en 
faire  usage  pour  les  cérémonies  du  culte,  confor- 
mément à  la  loi.  La  preuve  delà  vanité  de  ce  motif 
résulte  de  ce  que  le  maire  n'a  pas  craint  de  faire 
sonner  à  la  volée  pour  le  14  juillet.  Si  donc  le  maire 
a  pris  un  arrêté  basé  sur  ce  motif  illusoire,  n'hé- 
sitez pas  à  le  déférer  au  Conseil  d'Etat. 

Ad  IV.  Si  le  maire  brise  une  cloche,  dans  un 
excès  de  zèle  civique,  vous  êtes  parfaitement  en 
droit  de  l'assigner  en  réparation  et  en  dommages- 
intérêts  devant  le  tribunal  civil. 


Q.  —  Un  beau  christ  sur  piédestal  en  pierres  de  taille 
se  trouve  érigé  sur  une  place  publique  que  la  munici- 
palité veut  agrandir.  Pour  dégager  la  place,  elle  vou- 
drait transporter  ce  monument  dans  un  coin  de  la  place 
agrandie. 

1°  La  loi  sur  la  Séparation  ne  s'oppose- t-elle  pas  à  ce 
transfert  sur  une  place  publique  ? 

2°  Peut-on  faire  opposition  ! 

ït.  —  Vous  avez  rédigé  votre  question  dans  des 
termes  qui  permettent  deux  interprétations  :  l°Le 
maire  est  bien  disposé  ;  il  veut  transférer  le  monu- 
ment, mais  il  a  peur  qu'on  ne  lui  fasse  opposition, 
et,  dans  le  but  de  combattre  cette  opposition,  vous 
demandez  comment  elle  pourrait  se  produire. 
8«  Le  maire  nest  pas  d'accord  avec  vous  ;  il  veut 
transférer  le  monument,  vous  voulez  vous  y  oppo- 
ser et  vous  demandez  comment  vous  pourriez  vous 
y  prendre. 

!"  cas.  —  La  loi  de  Séparation  (art.  28)  dit  qu'il 
est  interdit  à  l'avenir  d'élever  des  signes  et  em- 
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blêmes  religieux  en  quelque  emplacement  public 
que  ce  soit.  On  peut  donc  conserver  les  monuments 
religieux  qui  existent  sur  des  emplacements  pu* 
blios  ;  on  peut  môme  les  réparer;  mais  on  ne  peut 
pas  en  élever  de  nouveaux. 

Le  transfert  projeté  par  le  maire  constitue-t-il 
une  nouvelle  érection  interdite  par  la  loi  ?  Nous 
estimons  que  non;  mais  les  préfets  et  ronds-de-cuir 
du  gouvernement  pourront  facilement  décider  le 
contraire.  Lo  maire  agira  donc  prudemment  s'il 
n'attire  pas  l'attention  des  autorités  sur  ee  point, 
s'il  fait  le  transfert  sans  *m  parler,  en  englobant 
les  frais  dans  ceux  de  l'aménagement  de  la  pis  ce. 

2®  ccts,  —  C'est  vous  qui  voulez  empêcher  le 
transfert,  car  vous  désireriez  que  la  croix  restât  où 
elle  est.  Le  maire  peut  vous  répondre  :  «  La  loi  de 
Séparation  qui  nous  permet  de  conserver  les  mo- 
numents religieux  dans  les  emplacements  publics, 
ne  nous  y  oblige  pas.  Même  avant  la  Séparation, 
nous  pouvions  supprimer  une  croix  sur  une  place 
publique  si  la  croix  nous  appartenait,  ou  obliger 
les  propriétaires  à  l'enlever  si  elle  ne  nous  appar- 
tenait pas.  Par  conséquent,  si  vous  faites  opposi- 
tioa,  nous  supprimerons  tout  bonnement  la  croix.  » 


Q.  —  Le  presbytère  de  J.,  qui  a  été  donné  à  la  com- 
mune en  1838  avec  charge  de  loger  le  curé,  vient  d'être 
rendu  aux  héritiers  directs  par  arrêté  préfectoral.  Ils  ont 
à  leur  charge  298  fr.  10  qu'ils  doivent  donner  à  la  com- 
mune :  ce  sont  sans  doute  les  frais  de  donation. 

1°  Mais  les  héritiers  ne  peuvent-ils  pas  exiger  que  la 
propriété  leur  soit  rendue  en  bon  état  et  que  les  répa- 
rations urgentes  soient  faites  aux  frais  de  là  commune? 
En  outre,  comme  la  commune  donnait  200  francs 
d'indemnité  de  loyer  au  desservant  avant  la  donation,  la 
Commune  n'est-elle  pas  tenue  de  donner  une  indemnité 
pour  une  jouissance  gratuite  de  75  ans  ? 

8°  D'après  la  loi  de  Séparation,  peut-on  établir  une 
croix  sur  une  propriété  privée  1  A  quelle  distance  du 
chemin  communal  doit-elle  être  placée  1 

R.  —  D'après  l'art.  3  S  15  de  la  loi  du  13  avril 
1908»  les  biens  réclamés  aux  communes  ne  sont 
restituables  que  «  sous  déduction  des  frais  et  droits 
correspondants  payés  lors  de  l'acquisition  des 
biens.  »  Voilà  sans  doute  l'origine  des  298  fr.  10 
que  les  héritiers  doivent  rembourser. 

Ad  I.  Les  héritiers  doivent  recevoir  ce  qui  a  été 
donné.  Nous  croyons  donc  qu'ils  peuvent  deman- 
der que  la  maison  leur  soit  rendue  dans  l'état  où 
elle  était  au  moment  de  la  donation,  car  la  com- 
mune était  obligée  de  l'entretenir  ou  de  la  faire 
entretenir  parla  fabrique.  Mais  si  l'on  ne  parvient 
pas  à  faire  entendre  raison  à  la  commune,  il  fau- 
dra plaider  de  nouveau.  Voir  si  la  question  en 
vaut  la  peine  et  si  le  bénéfice  du  procès,  toujours 
incertain,  compensera  les  frais. 

Ad  II.  L'indemnité  de  logement  payée  par  la 
commune  avant  la  donation  du  presbytère  n'a  rien 
à  voir  dans  cette  question.  Pendant  75  ans  la 
commune  a  bénéficié  très  régulièrement  de  la  do* 
nation  ;  elle  ne  devait  plus  d'indemnité  de  loge- 
ment puisqu'elle  fournissait  un  presbytère  au  curé. 
Elle  ne  doit  rien  de  oe  chef. 


Ad  III.  La  loi  de  Séparation  (art.  88)  n'interdit 
l'érection  des  signes  et  emblèmes  religieux  que  sur 
les  monuments  et  emplacements  publics.  Un 
simple  particulier  peut  donc  élever  une  croix  sur 
sa  propriété  à  l'extrême  limite  de  la  voie  pu- 
blique. 

•  '.  —  1"  t'nc  personne  â  laissé  des  biens  au  bureau  de 
bienfaisance  à  condition  que  les  revenus  en  seraient  dis- 
tribués chaque  année  par  le  curé  par  portions  égales  à 
six  familles  pauvres.  Mes  prédécesseurs  n'ont  pas  dis- 
tribué régulièrement  ces  23venus,  mais  les  ont  trans- 
formés en  titres,  en  un  livret  de  la  Caisse  d'épargne  et 
en  espèces  qui  restent  entre  mes  mains.  De  plus,  le  per- 
cepteur, voyant  que  lep  revenus  n'étaient  plus  distribués, 
les  détient  dans  sa  caisse.  Je  voudrais  faire  régulariser 
cette  situation  très  irrégulière  ;  que  faire  ?  Je  suis  en- 
core membre  du  bureau  de  bienfaisance. 

2'  Nous  allons  sans  doute  être  appelés  à  délibérer  sur 
la  dévolution  des  immeubles  fabriciens  dont  le  revenu 
était  destiné  à  acquitter  des  messes  de  fondation.  Sans 
doute,  nous  refuserons,  mais  la  dévolution  se  fera  de 
droit.  La  dévolution  faite,  pourrons-nous  faire  acquitter 
les  messes,  et  si  cela  est  possible,  comment  y  arrive- 
rons-nous .' 

r.  _  Ad  I.  Vous  devez  provoquer  de  la  part  du 
bureau  une  délibération  dans  laquelle  vous  direz 
en  substance  : 

M.  le  Curé  demande  à  remettre  au  bureau  des  titres 
de  rente  de...,  un  livret  de  la  caisse  d'épargne  de...  et 
une  somme  d'argent  de...,  le  tout  provenant  du  legs... 
qui  sont  restés  sans  emploi  entre  les  mains  de  ses  pré- 
décesseurs. Il  demande  en  même  temps  que  M.  le  per- 
cepteur soit  invité,  contraint  s'il  le  faut,  à  se  dessaisir 
de  la  somme  qui  est  restée  dans  sa  caisse  et  qui  pro- 
vient de  la  même  source.  Il  demande  que  les  espèces 
détenues  par  le  percepteur  et  par  lui-même,  et  celles  dé- 
posées à  la  caisse  d'épargne,  soient  employées  à  l'achat 
d'un  titre  de  rente  au  nom  du  bureau.  Il  demande  enfin 
que  les  revenus  des  titres  primitifs,  des  titres  qui  sont 
actuellement  entre  ses  mains  et  du  titre  à  acquérir  au 
moyen  des  espèces  ci-dessus  spécifiées,  lui  soient  remis 
chaque  année  pour  être  distribués  à  six  familles  pauvres 
conformément  aux  intentions  de  la  bienfaitrice,  et  il 
s'engage  à  rendre  compte  'de  cette  distribution  confor- 
mément à  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril  1908,  %  14.  Il  est 
bien  entendu  que  les  revenus  seront  également  remis  à 
ses  successeurs,  tant  qu'il  y  aura  un  curé  catholique 
dans  la  paroisse. 

Avant  de  voua  dessaisir,  vous  vous  donnerez  le 
temps  de  voir  ce  que  feront  le  préfet  et  le  percep- 
teur. Il  serait  peut-être  bon  de  voir  venir  celui-ci 
avant  la  délibération,  et  de  lui  demander  quelles 
sont  les  formalités  qu'il  peut  exiger  pour  consentir 
à  se  dessaisir. 

Ad  II.  D'après  la  loi  inique  du  13  avril  1908,  le 
bureau  ne  peut  plus  faire  célébrer  des  messes.  A 
lui  de  voir  s'il  ne  peut  pas  se  tirer  d'affaire  par 
quelque  adroit  virement  de  fonds.  Il  sortirait 
ainsi  de  la  légalité  pour  entrer  dans  le  droit. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  a  voté  le  projet  d'expro- 
priation d'une  maison.  Le  prétexte  invoqué  est  la  néces- 
sité de  créer  une  place.  La  raison  véritable  est  d'empê- 
cher le  propriétaire  de  me  loger  dans  cette  maison  ; 
aussi,  il  est  probable  que  dans  quelque  temps  ce  projet 
sera  abandonné  sans  être  mis  à  exécution. 

Après  discussion,  les  deux  parties  ne  se  sont  pas 
entendues  pour  l'évaluation  de  la  propriété.  Les  choses 
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en  étaient  restées  là  depuis  plusieurs  mois,  lorsque,  ces 
jours  derniers,  le  propriétaire  a  reçu  de  la  mairie  l'avis 
suivant  : 

«  Les  alignements  de  la  place  publique  sont  fixés 
conformément  aux  lignes  rouges.  (Détail  à  remarquer  : 
sur  le  plan  déposé  à  la  mairie  en  vue  de  la  future  place, 
les  lignes  rouges  englobent  toute  la  propriété). 

«  Il  sera  procédé  conformément  aux  lois  et  règlements 
en  vigueur  en  tout  ce  qui  pourra  concerner  :  soit  les 
réparations  d'entretien  ;  soit  la  démolition  pour  cause 
de  vétusté  des  bâtiments  qui  excèdent  les  alignements 
ainsi  arrêtés  ;  soit  les  terrains  à  occuper  par  la  voie 
publique  ou  par  les  particuliers  ;  soit  enfin  les  indem- 
nités qui  seront  dues  de  paît  et  d'autre  pour  la  cession 
des  terrains.  » 

1°  Que  signifie  cet  avis  ? 

2°  Quels  droits  restent  encore  au  propriétaire  ! 

3°  Quelles  réparations  peut-il  faire  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur? 

4°  S'il  ne  peut  actuellement  entreprendre  la  moindre 
réparation,  après  quel  laps  de  temps  le  pourra-t-il  ? 

R.  —  L'alignement  est  une  sorte  de  servitude 
administrative,  qui  a  pour  les  immeubles  bâtis 
cette  conséquence  que  le  propriétaire  ne  peut  faire 
au  mur  de  façade  aucune  réparation  sans  en  avoir 
obtenu  la  permission,  et  qu'il  ne  peut  être  autorisé 
à  faire  n'importe  quelle  réparation.  Il  faut  distin- 
guer les  ouvrages  confortatifs,  qui  ne  doivent 
jamais  être  autorisés,  parce  que  l'exécution  en 
serait  directement  contraire  au  but  qui  a  fait  éta- 
blir la  servitude,  et  les  travaux  non  confortatifs. 
qui  peuvent  être  autorisés,  mais  requièrent  per- 
mission préalable. 

L'immeuble  frappé  de  celte  servitude  est  donc 
destiné  à  tomber  de  vétusté,  et  lorsqu'il  menacera 
ruine,  le  maire  prendra  un  arrêté  en  ordonnant  la 
démolition  sans  indemnité. 

Voici,  d'après  les  règlements,  l'énumération  de 
ces  différents  travaux  : 

Tous  ouvrages  confortatifs  sont  interdits  dans 
les  constructions  en  saillie  sur  l'alignement,  tant 
aux  étages  supérieurs  qu'au  rez-de-chaussée.  Sont 
compris  dans  cette  interdiction  :  les  reprises  en 
sous-œuvre,  la  pose  de  tirants,  d'ancres  ou 
d'équerres,  et  tous  ouvrages  destinés  à  relier  le 
mur  de  face  avec  les  parties  situées  en  arrière  de 
l'alignement,  le  remplacement  par  une  grille  de  la 
partie  d'un  mur  en  mauvais  état,  et  les  change- 
ments susceptibles  d'exiger  la  réfection  d'une  par- 
tie de  la  façade. 

Peuvent  être  autorisés  :  le  crépis,  la  réparation 
totale  ou  partielle  du  chaperon  du  mur,  la  pose  de 
dalles  de  recouvrement,  lerevêtement  des  façades, 
l'ouverture  et  la  suppression  des  baies.  Ces  tra- 
vaux doivent  être  exécutés  de  manière  qu'il  n'en 
résulte  aucune  consob  dation  du  mur  de  façade. 

Tout  propriétaire  autorisé  à  faire  une  réparation 
doit  indiquer  à  l'avance  à  l'ingénieur  de  l'arron- 
dissement le  jour  où  les  travaux  seront  entrepris. 
L'administration  désigne,  s'il  y  a  lieu,  ceux  qui  ne 
doivent  être  exécutés  qu'en  présence  d'un  de  ses 
agents.  Souvent,  d'ailleurs,  la  question  de  savoir 
si  un  travail  est  ou  non  confortatif  dépend  des 
circonstances. 

Ainsi  ne  sont  pas  considérés  comme  travaux 


confortatifs  :  les  réparations  aux  toitures,  l'éta- 
blissement en  arrière  du  mur  de  face  de  deux  dos- 
serets  juxtaposés,  mais  n'ayant  aucune  liaison 
avec  ce  mur  et  destinés  à  soutenir  les  poutres 
d'un  plancher  supérieur,  la  transformation  d'une 
baie  de  porte  en  fenêtre,  le  dérasement  d'un  mur 
de  clôture,  etc. 

L'alignement  frappant  en  quelque  sorte  l'im- 
meuble d'indisponibilité,  aucun  laps  de  temps  ne 
pourra  permettre  au  propriétaire  de  faire  librement 
les  réparations.  Tout  au  contraire,  plus  l'immeuble 
se  dégradera,  plus  il  approchera  du  moment  où 
l'administration  pourra  en  ordonner  la  suppression. 

C'est,  comme  on  le  voit,  une  mesure  qui  grève 
de  lourdes  charges  les  propriétés  riveraines  des 
voies  publiques.  Aussi,  après  avoir  répondu  à  vos 
diverses  questions  sur  les  conséquences  de  cette 
mesure,  convient-il  de  se  demander  si  l'aligne- 
ment peut  être  employé  pour  toutes  les  rectifica- 
tions de  la  voie  publique,  et  spécialement  pour  la 
création  de  voies  ou  places  nouvelles. 

Une  jurisprudence  constante  se  prononce  pour 
l'application  de  l'alignement  lorsqu'il  s'agit  de 
redresser  ou  élargir  des  rues  anciennes,  et  encore 
avec  certaines  restrictions  pour  un  élargissement 
considérable;  mais  elle  refuse  à  l'administration  le 
droit  de  procéder  par  alignement  pour  ouvrir  des 
voies  ou  des  places  nouvelles.  Ainsi,  même  à 
l'égard  des  voies  urbaines,  l'adoption  d'un  plan 
d'alignement  n'atteint  que  les  propriétés  rive- 
raines d'une  voie  déjà  existante. 

Mais,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  une  rue  nou- 
velle ou  de  créer  une  place  publique  nouvelle, 
l'adoption  d'un  plan  d'alignement  ne  confère 
aucun  droit  à  la  commune,  et  il  n'en  résulte 
aucune  servitude  pour  les  propriétés  qui  y  sont 
désignées.  Il  faudrait  donc  en  ce  cas  procéder  par 
voie  d'acquisition  amiable,  ou  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Tout  autre  est  alors  la  situation.  Il  ne  suffira 
plus  d'un  simple  arrêté  administratif  ;  mais  il 
faudra  mettre  en  œuvre  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  1841,  avec  enquêtes  et 
indemnité.  L'expropriation  ne  pourra  s'opérer  que 
par  autorité  de  justice  ;  l'indemnité  sera  débattue 
contradictoirement,  après  les  offres  de  l'adminis- 
tration, devant  le  jury,  et  ainsi  toute  garantie  est 
assurée  aux  propriétaires. 

Or,  bien  que  les  questions  que  vous  nous  posez 
se  rapportent  à  l'alignement,  il  semble,  d'après 
l'exposé  que  vous  nous  faites,  qu'il  s'agit  bien  de 
créer  une  place  publique  nouvelle.  Il  y  aurait  donc 
lieu  de  suivre  3a  procédure  d'expropriation. 

Le  propriétaire  serait  donc  fondé  à  se  pourvoir 
contre  l'arrêté  qui  lui  a  été  notifié. 


Q.  —  Un  fossoyeur  ayant  un  bail  de  5  ans  avec  la 
mairie,  où  il  est  dit  qu'aucune  exhumation  ne  pourra 
être  faite  dans  le  cimetière,  même  pour  les  tombes  pri- 
vées (concessions),  a-t-il  droit-  à  une  indemnité  si  le 
Parquet  se  transporte  au  cimetière  et  fait,  avec  un 
bomme  de  peine  quelconque,  ouvrir  une  tombe  ?  L'ad- 
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joint  faisant  fonction  de  maire  pria  M.  le  Procureur  de 
faire   venir   le    fossoyeur   titulaire  ;    M.  le    Procureur 
répondit  qu'il  n'avait  pas  d'ordre  à  recevoir. 
Qui  doit  payer  l'ouvrier  .' 

R.  —  I.  Examinant  incidemment  le  cas  que  vous 
nous  soumettez,  M.  le  juge  d'instruction  Abadie, 
dans  son  (ruide  pratique  des  magistrats  en  trans- 
port criminel,  écrit  au  sujet  des  exhumations  : 
«  Si  le  cercueil  est  enfoui  dans  la  terre,  on  requiert 
des  ouvriers,  des  fossoyeurs  de  préférence,  pour 
creuser  la  tombe...  »  (P.  08,  ch.  vi,  £  Ie'',  éd.  1804). 

En  droit  donc,  et  cette  solution  ne  saurait  être 
discutée,  le  Parquet  n'est  jamais  tenu  en  pareille 
circonstance  de  s'adresser  au  fossoyeur  municipal. 
D'ailleurs,  en  thèse  générale  et  sauf  certaines 
restrictions  limitativement  déterminées  par  les 
règlements,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici,  l'autorité  judiciaire  a  toujours  le  libre  choix 
des  experts  et  des  artisans  à  qui  elle  entend  confier 
une  mission  technique  ou  un  ouvrage  manuel 
quelconque.  —  Il  en  résulte  que  le  fossoyeur  officiel 
dont  vous  nous  parlez  ne  peut  réclamer  aucun 
dédommagement  soit  à  l'Administration  commu- 
nale, soit  au  Procureur  de  la  République,  son 
monopole  n'étant  pas  opposable  à  ce  dernier. 

II.  Les  frais  de  toute  exhumation  ordonnée 
judiciairement  sont  payés  comme  frais  de  justice 
criminelle  ;  ils  sont  recouvrables  sur  la  partie 
civile  ou  le  condamné.  Pour  le  salaire  des  hommes 
qui  y  sont  employés,  on  doit  suivre  les  tarifs 
locaux,  conformément  à  l'art.  20  du  décret  du 
18  juin  1811.  Les  tarifs  locaux  dont  il  est  question 
dans  ce  texte,  sont  ceux  de  la  journée  de  travail 
ordinaire,  à  moins  toutefois  qu'il  n'existe  dans  la 
localité  une  taxe  spéciale  applicable  à  ces  sortes 
d'opérations  et  dûment  approuvée  par  arrêté. 
M.  Sudraud-Désiles  (Notes  d'un  juge  d'inst.  sur 
la  taxe  des  frais  de  just.  crim.,  p.  91)  pense  qu'à 
raison  de  ce  qu'une  semblable  tâche  a  de  pénible 
et  même  de  dangereux  jusqu'à  un  certain  point,  il 
convient  d'allouer  aux  ouvriers  un  salaire  double 
de  celui  que  leur  aurait  procuré  leur  métier  habi- 
tuel pendant  le  même  temps.  Les  auteurs  adoptent 
unanimement  cette  équitable  solution,  qui  n'est, 
en  somme,  pas  absolument  inconciliable  avec  les 
termes  de  l'art.  20  du  décret  précité.  (G.  Le  Poitte- 
vin,  Diction,  form.  des  Parq.,  t.  n,  p.  277,  §  4, 
vo  Exhum.,  éd.  1895;  —  Abadie,  op.  cit.,  p.  120, 
ch.  m,  §  A). 

Q.  —  1°  Un  immeuble  de  construction  récente  ne  paye 
pas  d'impôts  pendant  trois  ans.  Les  portes  et  fenêtres 
sont-elles  comprises  dans  cette  exemption  ? 

2°  Un  notaire  a  passé  un  acte  entre  deux  personnes. 
Cet  acte  a  été  soustrait  de  ses  minutes  par  une  main 
plus  ou  moins  inconnue  ;  mais  faute  de  preuves  positi- 
ves, on  ne  peut  articuler  aucun  nom. 

Une  des  personnes  intéressées,  ignorant  ce  fait,  a 
demandé  au  notaire  une  copie  de  cet  acte.  Le  notaire 
lui  a  déclaré  le  vol  dont  il  a  été  victime,  et  pour  donner 
la  copie  demandée,  il  a  été  obligé  de  s'adresser  à  FEnre- 
gistrement. 

L'autre  personne  contractante  s'était  fait  délivrer  une 
copie  quelques  jours  après  la  passation  de  l'acte  susdit. 

Pour  éviter  des  frais  de  la  part  du  fisc,  les  deux  con- 


tractants avaient  l'ait  certaines  conventions  purement 
verbales,  ne  iigurant  pas  sur  l'acte. 

Aujourd'hui  la  partie  en  possession  de  la  copie  régu- 
lière nie  plus  ou  moins  ces  conventions  et  tient  son  co- 
contractant  en  échec. 

Pourriez-vous  me  dire  quelle  pénalité  a  encouru  le 
notaire  qui  s'est  laissé  soustraire  cette  pièce  1 

La  personne  lésée  peut-elle  arguer  de  cette  disparition 
pour  réclamer  la  nullité  des  conventions  passées  ? 

Quid  au  point  de  vue  du  droit  et.  de  la  conscience? 

3°  Je  dois  dire  qu'il  y  a  4  ans  que  cet  acte  a  été  passé. 
J'ajouterai  qu'une  des  clauses  est  ainsi  conçue  :  «  Les 
échangistes  (il  s'agit  d'un  échange  d'immeubles)  pren- 
dront les  immeubles  sans  garantie  des  contenances  indi- 
quées au  terrain  :  la  différence  en  plus  ou  en  moins, 
serait-elle  supérieure  à  plus  d'un  vingtième,  tournera  au 
profit  ou  à  la  perte  de  l'échangiste  de  l'immeuble  sur 
lequel  elle  existera.  » 

La  différence  en  moins  est  supérieure  à  trois  ving- 
tièmes. Y  aurait-il  là  cause  à  rescision  ou  à  indemnité  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  constructions  nouvelles,  les 
reconstructions  et  additions  de  construction  ne  sont 
soumises  à  la  contribution  foncière  que  la  3e  année 
après  leur  achèvement.  Mais,  pour  jouir  de  cette 
exemption  de  deux  ans  (et  non  de  trois,  ainsi  que 
vous  le  dites  à  tort),  le  propriétaire  est  tenu  de 
faire  à  la  mairie  de  la  commune  où  le  bâtiment 
doit  être  élevé,  dans  les  quatre  mois  à  partir  de 
l'ouverture  des  travaux,  une  déclaration  indiquant 
la  nature  du  bâtiment,  sa  destination  et  la  dési- 
gnation, d'après  le  cadastre,  du  terrain  sur  lequel 
il  doit  construire.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  bâti- 
ment est  converti  en  maison  ou  en  usine,  ou  lors- 
qu'un terrain  vient  à  être  affecté  à  un  usage  com- 
mercial ou  industriel.  (Art.  9  de  la  loi  du  8  août 
1898). 

Toutefois,  cette  faveur  n'est  accordée  que  pour 
la  cote  foncière  et  non  pour  celle  des  portes  et 
fenêtres,  qui  n'est  en  réalité  qu'une  charge  loca- 
tive.  (Art.  12  de  la  loi  du  4  Mm.  an  VII).  Aussi 
les  maisons  sont-elles  immatriculées  de  ce  chef  dès 
le  1er  janvier  de  l'année  qui  suit  le  moment  où 
elles  deviennent  habitables.  (Inst.  Min.  Fin.  30 
mars  1831  ;  —  Dalloz,  Dicl.  pr.  de  dr.,  v°  Imp. 
dir.,  n«  277,  lre  éd.). 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1»  que  l'art.  88  de  la  loi 
du  3  Mm.  an  VII,  introductive  de  l'exonération 
reproduite  dans  la  loi  du  8  août  1890,  est  étrangère 
aux  autres  redevances  fiscales,  «  attendu,  portent 
les  ordonnances,  que  cette  loi,  uniquement  rela- 
tive à  la  contribution  foncière,  ne  saurait  être 
invoquée  lorsqu'il  s'agit  de  la  perception  des 
impôts  des  portes  et  fenêtres  et  de  la  contribution 
mobilière,  qui  sont  régis  par  des  lois  spéciales  » 
(C.  d'E.,  16  déc.  1835  ;  —  11  janv.  1853,  D.  P.  53.  3. 
42)  ;  —  et  2°  qu'il  en  est  encore  ainsi  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'une  maison  restée  vacante  depuis  sa 
construction.  (C.  d'E.,  23  août  1843).  Cette  circons- 
tance, en  effet,  ne  change  rien  au  fond  du  droit  et 
ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  remise,  entièrement 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  de  l'admi- 
nistration. 

Cependant,  si  une  partie  seulement  de  l'immeu- 
ble est  habitable  au  commencement  de  l'exercice, 
on  ne  peut  cotiser  que  les  ouvertures  comprises 


172 


L'ÀMI   DU   CLERGE 


dans  cette  partie.  (G.  d'E.,  5  janv.  1847.  —Voir  sur 
l'ensemble  de  la  question  :  D.  R.  vo  Imp.  dir., 
no  261). 

L'art.  9  précité  de  la  loi  du  8  août  1890,  qui  rem- 
place aujourd'hui  l'art.  88  de  la  loi  de  frimaire, 
n'ayant  apporté  aucune  modification  à  ces  princi- 
pes, ceux-ci  doivent  continuer  à  recevoir  leur  pleine 
applioation.  (Dalloz,  Blet.  pr.t  loc.  cit.). 

Ad  II.  L'art.  1«  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI, 
après  avoir  commencé  par  déclarer  que  les  notaires 
sont  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donnpr  un 
caractère  d'authenticité,  les  charge,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  d'assurer  le  dépôt  de  ces  actes 
et  d'en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions.  Il  suit 
de  là  que  les  minutes,  tout  aussi  bien  que  les  an- 
nexes qui  font  corps  avec  elles,  restent  la  propriété 
des  parties  contractantes  et  que  les  notaires,  qui 
n'en  sont  que  les  dépositaires,  doivent  veiller  à  leur 
conservation  de  manière  à  pouvoir  toujours  pré- 
senter les  originaux  et  en  délivrer  des  copies  en 
forme  légale.  Dans  ces  conditions,  l'officier  public 
qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à 
cette  double  obligation,  par  suite  de  la  disparition 
d'un  titre  confié  à  ses  soins,  est  incontestablement 
responsable  de  cette  perte  vis-à-vis  des  intéressés. 
Ceux-ci  sont  donc  fondés  a  exiger  de  lui  soit  le 
rétablissement  de  ce  titre,  soit,  à  défaut,  un  titre 
équivalent  ou  une  indemnité  pécuniaire  représen- 
tative de  la  chose  perdue.  (Golmar,  17  déc.  1861, 
D.  P.  83.  2.  12). 

Est-ce  à  dire  que  cette  responsabilité  s'étend  aux 
cas  fortuits  ou  de  force  majeure  "?  En  d'autres  ter- 
mes, un  notaire  eet-il  tenu  ne  la  perte  d'une  minute 
résultant,  par  exemple,  d'une  inondation,  d'un 
incendie  on  d'un  vôl  ? 

Très  certainement  non.  Cependant,  même  dans 
ces  hypothèses  exceptionnelles,  il  y  aura  lieu  de 
rechercher  s'il  a  pris  toutes  les  précautions  voulues 
pour  veiller  à  la  conservation  de  ces  actes  et,  dans 
l'appréciation  de  sa  conduite  à  cet  égard,  on  devra 
se  montrer  plus  sévère  pour  lui  que  s'il  s'agissait 
d'un  dépositaire  ordinaire. 

Ce  dernier,  en  effet,  n'a  à  répondre  que  de  la 
faute  qu'il  ne  commettrait  pas  dans  la  gestion  de 
ses  intérêts  personnels  (art.  1987  C.  C).  Si  donc  il 
se  montre  négligent  pour  ses  propres  affaires,  il 
aura  le  droit  de  l'être  dans  la  même  mesure  pour 
celles  des  autres.  «  En  le  décidant  ainsi,  écrit  M. 
Baudry-Lacantinerie,  la  loi  ne  fait  qu'interpréter 
la  volonté  probable  des  parties  contractantes.  C'est 
le  déposant  qui  a  pris  l'initiative  du  dépôt  ;  en 
l'acceptant,  le  dépositaire  n'a  pas  d'autre  but  que 
de  lui  rendre  service,  car  le  dépôt  est  gratuit.  Dans 
ces  conditions,  le  déposant  peut  il  raisonnable- 
ment demander  au  dépositaire  plus  de  soins  pour 
la  conservation  de  la  chose  déposée  que  pour  celle 
des  autres  choses  qui  lui  appartiennent  et  au 
milieu  desquelles  il  l'a  sans  doute  placée?  »  (Précis 
de  dr.  Civ.,  t.  n,  n"  807,  p.  012,  ai.  1er,  4« 

Il  est  clair  qu'un  semblable  raisonnement  ne 
saurait  être  invoqué  en  faveur  de  l'officier  minis- 


tériel :  à  cause,  d'abord,  du  monopole  dont  il  jouit 
et  étant  donné  ensuite  la  confiance  que  ses  fonc- 
tions doivent  naturellement  inspirer  à  ceux  qui 
s'adressent  à  lui.  Il  est,  par  conséquent,  équitable 
qu'il  les  garantisse  de  la  faute  à  laquelle  ne  se 
laisserait  pas  aller  un  bon  administrateur,  un  bon 
père  de  famille,  pour  parler  le  langage  usité  en 
pareille  matière,  sous  peine  d'encourir  une  con- 
damnation civile  à  des  dommages-intérêts  en  vertu 
de  l'art.  1382  C.  C.  (Art.  1928  C.  C.  ;  —  D.  R.  vo 
Dépôt,  n"  5&).  Mais  la  disparition  d'une  minute 
n'entraînerait  à  son  encontre  une  condamnation 
pénale  que  si  elle  était  la  résultante  du  crime  visé 
par  l'art.  178  du  Code  pénal  ainsi  conçu  :  «  Tout 
juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  dé- 
tourné les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire 
en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  en 
communication  à  raison  de  ses  fonctions,  sera  puni 
des  travaux  forcés  â  temps.  » 

Dans  l'espèce  actuelle,  l'application  de  cet  article 
doit  être  évidemment  écartée.  En  est-il  de  même 
en  ce  qui  concerne  l'art.  1382  du  Code  civil  ?  Nous 
ne  saurions  en  décider,  par  ce  motif  que  vous  ne 
nous  faites  pas  suffisamment  connaître  les  circons- 
tances qui  ont  accompagné  ce  vol. 

—  Ii  nous  reste  à  examiner  maintenant  ces  deux 
derniers  points  :  1°  La  disparition  d'une  minute 
entraîne  t- elle  la  nullité  de  la  convention  qu'elle 
était  destinée  à  constater  ?  et  2*  Des  accords  pure- 
ment verbaux  peuvent- ils  modifier  le  contenu  d'un 
acte  authentique  ? 

ln  Parlant  de  la  donation  qui,  pour  être  valable 
d'après  l'art.  931  du  Code  civil,  doit  être  rédigée  en 
minute  par  un  notaire,  Dalloz  fait  remarquer  que 
si  cette  formalité  a  été  accomplie  au  moment  de 
la  passation  de  l'acte,  «  des  événements  ultérieurs 
ne  peuvent  en  opérer  rétroactivement  la  nullité  ; 
il  n'y  aurait  donc  pas  nullité  si  la  minute  n'était 
pas  restée,  parce  qu'elle  aurait  était  perdue  par 
force  majeure,  enlèvement,  etc.  Dans  ce  cas,  on 
serait  admis  à  établir  par  témoins  le  contenu  de 
la  donation,  en  prouvant,  au  préalable,  la  réalité 
de  la  perte  ou  de  i'enièvement.  »  (D.  R.,  v<>  Disp. 
entre  vifs,  n°  1409;  —  Dalloz,  Code  civ.  ann.,  art. 
931,  p.  735,  §  1er,  no  5,  éd.  1873).  Il  a  été  jugé 
pareillement  qu'un  contrat  de  mariage  n'est  pas 
nul  par  cela  que  la  minute  a  été  égarée  et  que  le 
notaire  qui  l'a  reçue  s'en  est  dessaisi.  (Cass.  6  déc. 
i852,  D.  P.  53.  i.  48).  Cette  règle  doit  être  évidem- 
ment généralisée  et  étendue  à  toute  sorte  de  stipu- 
lation, l'existence  d'une  convention  étant,  en  droit, 
absolument  indépendante  de  la  preuve  qu'on  en 
peut  administ 

Au  demeurant,  dans  l'affaire  que  vous  nous  sou- 
mettez, cette  preuve  sera  des  plus  faciles  à  fournir, 
deux  moyens  légaux  n'offrant  au  notaire  pour  lui 
permettre  de  reconstituer  îa  minute  qu'il  ne 
sèdfi  plus.  Ou  bien,  en  effet,  il  pourra  se  faire  auto- 
riser à  compulser,  dans  ce  but,  les  registres  de  la 
Conservation  des  hypothèques  où  doivent  être 
littéralp.ment  transcrits  tous  les  acte9  translatifs 
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de  propriété  immobilière,  conformé  m  ent  à  l'art.  l« 
de  la  loi  du  83  mars  185Ç  (Dec.  du  16  août  17Ô8  ; 
—  D-  R-,  v°  QWig.i  n°  3078)  ;  —  ou  bien  encore, 
il  pourra  obtenir  du  juge  une  ordonnance  enjoi- 
gnant à  tout  détenteur  d'une  expédition  de  cet 
acte  d'avoir  ;'i  la  lui  remettre  pour  en  tirer  une 
copie  qui,  à  l'avenir,  tiendra  Heu  de  l'original. 
(Art.  1335  Q.  C,  ;  ~  D.  li,  cod.  loc). 

tjo  «  Lorsqu'un  fait  juridique,  déclare  l'art.  1841- 
2°  du  C.  C,  a  été  constaté  par  acte  autben tique  ou 
sous  seing  privé,  la  preuve  par  témoins  n'est  pas 
admise  contre  et  oulre  le  contenu  de  cet  acte,  ni 
sur  les  modifications  verbales  qu'on  alléguerait  y 
avoir  plus  tard  apportées,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait d'une  valeur  inférieure  à  150  francs,  » 

Ce  texte  sollicite  certaines  explications  que  nous 
résumerons  brièvement  d'après  l'ouvrage  de  M. 
Baudry. 

a)  Il  n'est  pas  permis  d'abord  de  prouver  par 
témoins  contre  la  teneur  de  l'acte,  c'est-à-dire 
d'établir  un  fait  contredisant  ses  énonciations. 
Ainsi,  quand  un  écrit  constate  qu'il  vous  a  été 
prêté  100  francs,  vous  ne  pouvez  pas  faire  entendre 
des  témoins  pour  démontrer  que  vous  n'en  avez 
reçu  que  50. 

b)  Il  n'est  pas  permis  non  plus  de  prouver  par 
témoins  outre  le  contenu  de  l'acte.  Lors  donc  qu'un 
acte  porte  qu'il  vous  a  été  prêté  une  certaine 
somme,  il  ne  vous  appartient  pas  de  prouver  qu'il 
vous  a  été  concédé  un  délai  de  4  ans  pour  vous 
acquitter  de  cette  dette. 

c)  Enfin,  il  est  également  défendu  de  prouver 
par  voie  d'enquête  qu'une  clause  modifieative  ou 
simplement  additionnelle  a  été  verbalement  con- 
venue avant,  lors  ou  depuis  l'acte.  (Précis,  t.  u, 
p.  897,  no  1270). 

Toutefois,  «  les  règles  ei-dessus,  dit  l'art  1347, 
reçoivent  exception  lorsqu'il  existe  un  commence- 
ment  de  preuve  par  écrit.  »  Cette  circonstance 
diminue  l'incertitude  de  la  preuve  testimoniale  et 
a  pour  effet  de  la  rendre  moins  suspecte.  (Arg. 
art.  1858  C.  C.  ;  —  Cass.  27  fév.  1888,  D.  P.  88.  1. 
414  ;  —  Baudry,  loc.  cit.,  p.  899,  no  1275).  Elle  se 
trouve  réalisée  par  «  tout  écrit  émané  de  la  partie 
à  qui  on  l'oppose  ou  de  celui  qu'elle  représente,  et 
qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  »  (Art.  184  1, 
al.  2). 

Ad  III.  Aux  termes  de  l'art.  1706  C.  G  ,  «  la  res- 
cision pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le 
contrat  d'éebange,  »  au  contraire  de  la  vente  qui, 
au  moins  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  immeuble, 
est  rescindable  pour  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes au  préjudice  du  vendeur.  Le  motif  de  eette 
différence  est  que,  dans  l'échange,  chaque  partie 
est  aussi  bien  acheteur  que  vendeur.  Il  aurait  done 
fallu  autoriser  la  rescision  au  profit  des  deux  con- 
tractants. De  plus,  le  eo-permutant,  h  le  supposer 
lésé,  ne  peut  pas  se  dire  victime  de  la  contrainte 
morale  qui  pousse  souvent  un  homme  à  bout  de 
ressources  à  vendre  son  bien  coûte  que  coûte  : 
vendilio  saplt  egestatem.  On  peut  être  forcé  de 
vendre  ;  on  n'est  jamais  forcé  d'échanger.  (Baudry, 


op.  cit-,  t.  m,  p.  409,  no  665  ;  —  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  dr.  civ.  fr.,  t.  v,  %  880,  p.  260,  5i  éd.). 


Q.  —  Une  clause,  tlu  bail  du  presbytère  porto  :  «  L§ 
preneur...  paiera  les  impùlH  ».  Qï  M.  le  Maire  m'a  pré- 
senté  une  feuille  où  dans  ce  mot  on  faisait  entrer  :  1°  les 
propriétés  bâties,  2"  les  onze  portes  et  fenêtres,  8°  le  sol 
de  maison  et  jardin,  4"  la  taxe  de  mainmorte,  5°  la 
prime  d'assurance  contre  l'incendie.  On  avait  mis  au 
pied  :  m  ]ion  pour  acceptation.  Le  desserrant.  »  Je  n'ai 
pas  signé.  Suis-je  vraiment  tenu  à  pa.yer  tout  cela  ? 

I  ! .  —  lo  La  contribution  foncière,  dont  le  taux 
varie  suivant  qu'elle  porte  sur  une  propriété  bâtie 
ou  non  bâtie  (nos  i  et  3  de  l'énumération  contenue 
dans  votre  lettre),  est  au  compte  du  propriétaire 
de  l'immeuble  soumis  à  cet  impôt.  (Dalloz,  Bict, 
pr.  de  dr.,  v°  Impôts  dir.,  no  244,  éd.  1900). 

Mais  les  fermiers  et  locataires  peuvent  être  obli- 
gés d'en  faire  l'avance  au  Trésor,  au  lieu  et  place 
du  véritable  débiteur  désigné  par  la  loi.  Dans  oe 
cas,  ils  en  font  déduire  le  montant  sur  le  prix  de 
leurs  loyers  et  fermages,  à  moins  cependant  qu'ils 
n'aient  accepté  de  payer  cette  redevance  par  un 
engagement  exprès  inséré  dans  leur  bail.  (L.  3  fri- 
maire an  VII,  art.  147  ;  —  12  nov.  1808,  art.  2  ;  — 
Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  civ.  fr.,  p.  312,  %  367, 
'«'■  éd.). 

2o  II  en  est  exactement  de  même  pour  la  taxe 
des  biens  de  mainmorte,  établie  par  la  loi  du 
20  février  1849.  (Dalloz,  R.  S.  vo  Taxes,  no  28). 

3o  La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  au 
contraire,  est  exigible  contre  le  propriétaire,  sauf 
son  recours  contre  le  preneur.  (L.  4  frim.  an  "VII, 
art.  12).  En  conséquence,  lorsque  le  bail  ou  l'usage 
des  lieux  ne  font  pas  obstacle  à  cette  règle,  le 
propriétaire  a  la  faculté  de  poursuivre  contre  son 
locataire  le  remboursement  des  sommes  versées 
pour  lui  de  ee  chef.  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  848). 

4o  La  prime  d'assurance  garantissant  un  im- 
meuble contre  les  risques  d'incendie  n'est  certai- 
nement pas  un  impôt.  La  convention  qui  la  sti- 
pule, en  elfet,  ne  constitue  qu'un  acte  facultatif  de 
bonne  administration  auquel,  réserve  faite  pour 
certaines  hypothèses  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  ici,  le  propriétaire  seul  peut  souscrire. 
C'est  à  lui  de  juger  s'il  doit  ou  non  y  avoir  recours 
pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts.  Vous  ne  sauriez 
donc  en  être  tenu,  en  l'absence  d'une  clause  for- 
melle et  alors  même  que  vous  seriez  astreint,  par 
votre  bail,  à  acquitter  toutes  les  charges  fiscales 
grevant  la  maison  que  vous  détenez  en  location. 

His  dictis,  examinons  maintenant  si  vous  êtes 
passible  de  la  contribution  foncière  et  de  la  taxe 
de  mainmorte  à  raison  de  l'existence,  dans-  votre 
contrat  de  louage,  de  cette  mention  :  «  Le  preneur 
paiera  les  impôts.  » 

C'est  là  une  pure  question  de  fait  dont  l'appré- 
ciation est  laissée  à  l'arbitraire  souverain  du  juge 
et,  dans  cm  conditions,  il  ne  nous  es,t  pas  pogfciblç 
de  voue  donner  une  réponse  ferme  sur  laquelle 
vous  puissiez  tabler  en  toute  sécurité. 
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Evidemment,  la  phrase  en  question  n'est  pas  là 
pour  rien  et,  de  prime  abord,  il  ne  paraît  pas  vrai- 
semblable qu'elle  ait  voulu  désigner  uniquement 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  puisque  celui-ci, 
nous  l'avons  vu,  même  s'il  est  perçu  contre  le  pro- 
priétaire, doit  être  en  définitive,  dans  l'intention 
du  législateur,  entièrement  supporté  par  le  loca- 
taire. Dès  lors,  ne  faut-il  pas  reconnaître  qu'elle 
vise,  à  tout  le  moins,  la  contribution  foncière? 

Pour  la  taxe  de  mainmorte  ce  serait  peut-être 
plus  douteux,  et  nous  pensons  qu'il  conviendrait 
d'exiger  des  termes  plus  explicites  pour  vous  en 
rendre  responsable.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
qu'elle  est  représentative  des  droits  de  transmis- 
sion entre  vifs  et  par  décès  que  ne  payent  pas 
certains  biens  immobiliers  appartenant  à  des  per- 
sonnes morales.  Or,  cVst  là  une  affectation  telle- 
ment spéciale  qu'avant  d'en  exonérer  le  proprié- 
taire pour  la  rejeter  sur  son  locataire,  il  est  néces- 
saire de  pouvoir  affirmer  avec  certitude  que  telle  a 
bien  été  l'évidente  volonté  des  parties  contrac- 
tantes. Cette  volonté  est-elle  suffisamment  expli- 
cite en  l'espèce  actuelle  ?  Il  ne  serait  pas  téméraire 
de  le  contester. 

D'autre  part,  pour  vous  refuser  de  la  prendre  en 
charge,—  ainsi  d'ailleurs  que  la  contribution  fon- 
cière, —  vous  pourriez  invoquer  la  considération 
suivante.  Cette  clause,  direz-vous,  n'a  pas  le  sens 
que  lui  prête  le  maire  et  la  preuve  en  est  que  lui- 
même  n'est  pas  très  sûr  de  la  valeur  qu'il  échet  de 
lui  attribuer.  Autrement,  pourquoi  tiendrait-il 
tant  à  me  faire  signer  un  nouvel  écrit,  s'il  est 
réellement  convaincu  que  ces  diverses  redevances 
me  sont  d'ores  et  déjà  imputables  par  la  seule 
force  de  mon  bail  ? 

Enfin,  suivant  les  circonstances,  vous  pourriez 
également  faire  remarquer  que  votre  loyer  est 
assez  élevé  pour  qu'il  soit  inadmissible  de  pré- 
tendre que  l'attribution  globale  de  ces  impôts 
doive  être  considérée  comme  un  supplément  ve- 
nant en  compensation  de  sa  minimité. 

En  résumé,  nous  vous  conseillerions  de  per- 
sister dans  votre  refus  et  de  laisser  courir  les 
choses.  Si  vous  voyez  que  le  maire  demeure 
intraitable  au  point  de  ne  pas  hésiter  à  vous  citer 
en  justice,  vous  pourriez  alors,  en  spécifiant  que 
vous  n'agissez  ainsi  que  dans  le  but  d'éviter  les 
ennuis  d'un  procès,  lui  faire  l'offre  de  payer  la 
cote  foncière  et  la  prestation  des  portes  et  fe- 
nêtres. Quant  à  la  prime  d'assurance,  —  et,  dans 
une  mesure  moindre,  la  taxe  de  mainmorte,  —  il 
vous  faudrait  continuer  à  opposer  à  ses  préten- 
tions exorbitantes  une  fin  de  non  recevoir  absolue. 


Q.  —  1°  M.  le  Maire  me  donne  avis  qu'il  va  signer  un 
«  ordre  de  percevoir  »  en  vertu  duquel  le  percepteur 
va  me  demander  une  assez  grosse  somme  en  rembour- 
sement de  paiements  faits  par  la  commune  en  1907, 1908 
et  1909  et  qui,  prétend  il,  auraient  dû  être  faits  par  moi. 
Il  s'agit  du  presbytère,  dont  je  suis  locataire  par  bail 
daté  de  mars  1907.  La  commune  durant  ces  trois  années 
a  payé  l'assurance  contre  l'incendie,  l'impôt  foncier  et 


celui  des  portes  et  fenêtres.  On  veut  que  je  rembourse 
tout  ce  que  de  ce  chef  la  commune  a  payé. 

Dans  la  rédaction  du  bail  il  y  a  cette  phrase  malheu- 
reuse :  «  Le  preneur  prend  à  sa  charge  tous  les  impôts.  » 
Le  Maire  voulut  cette  rédaction,  car  très  bien  inten- 
tionné lui-même  il  avait  de  bonnes  raisons  de  croire  que 
sans  cette  formule  la  Préfecture  ne  donnerait  point  son 
approbation. 

Mais  il  fut  bien  entendu  entre  le  Maire,  la  majorité 
du  Conseil  et  moi,  qu'il  s'agissait  des  impôts  incombant 
au  locataire  et  non  de  ceux  qui  d'après  les  us  et  cou- 
tumes incombent  au  propriétaire.  De  fait,  en  1907  et  1908 
la  commune  a  tout  payé.  Mais  le  Maire  est  mort,  la 
majorité  du  Conseil  a  été  déplacée  et  les  anciens  con- 
seillers ne  se  souviennent  de  rien.  Non  seulement  on 
exige  qu'à  l'avenir  je  paye  tous  les  impôts,  mais  encore 
que  je  rembourse  tout  ce  que  la  commune  a  payé  jus- 
qu'à ce  jour. 

Que  pensez-vous  de  la  situation  t 

2°  En  admettant  que  je  sois  contraint  de  payer,  est-ce 
que  le  fait  de  me  le  demander  à  la  3e  année  seulement 
ne  me  donnerait  pas  le  droit  de  refuser  de  payer  pour 
les  deux  années  précédentes,  les  comptes  communaux 
de  1907  et  de  1908  ayant  été  clos  ? 

R.  —  Ad  I.  Voir  la  réponse  à  la  question  précé- 
dente. Nous  ajouterons  simplement  deux  obser- 
vations. 

Tout  d'abord,  votre  situation  nous  apparaît  un 
peu  moins  favorable  que  celle  de  votre  confrère, 
à  raison  de  la  plus  grande  compréhension  de  la 
clause  contenue  dans  votre  bail.  Ici,  en  effet,  il 
ne  s'agit  pas  seulement  d'un  locataire  qui  a  pris  à 
sa  charge  les  impôts  de  l'immeuble  qu'il  a  loué, 
mais  d'un  locataire  qui  a  déclaré  vouloir  les  assu- 
mer tous.  Il  y  a  là,  évidemment,  une  nuance  de 
nature  à  vous  rendre  plus  difficile  encore  la  justi- 
fication de  votre  refus. 

Par  contre,  vous  pourriez  essayer  d'invoquer  en 
votre  faveur  ce  fait  que  ce  n'est  qu'au  bout  de  deux 
ans  que  l'on  s'avise  de  vous  réclamer,  en  vertu  de 
votre  bail,  des  redevances  fiscales  jusqu'ici  payées 
par  l'ancienne  municipalité,  très  certainement  au 
vu  et  au  su  de  la  Préfecture.  Or,  s'il  n'a  été  men- 
tionné à  cet  égard  aucune  réserve  expresse  sur  les 
quittances  de  votre  loyer,  vous  êtes  en  droit  de 
soutenir  que  cette  façon  de  procéder  n'est  pas  due 
à  un  oubli  ou  à  l'incurie  de  la  précédente  adminis- 
tration communale,  mais  bien  à  cette  circonstance 
qu'elle  interprétait  alors  votre  contrat  comme  vous 
l'interprétez  vous-même  aujourd'hui. 

Ad  II.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23nov. 
1790,  les  receveurs  des  communes  qui  n'auraient 
fait  aucune  poursuite  pendant  trois  années,  à 
compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été  rendu  exécu- 
toire, seront  déchus  de  tout  droit.  L'art.  119  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  VII  porte  aussi  :  «  Les  percep- 
teurs de  commune  ou  de  canton  qui  n'auraient 
fait  aucune  poursuite  contre  un  ou  plusieurs  con- 
tribuables en  retard,  pendant  trois  années  consé- 
cutives, à  compter  du  jour  où  le  rôle  aura  été 
remis,  perdront  leur  recours  et  seront  déchus  de 
tous  droits  et  de  toute  action  contre  eux.  —  Ils 
perdront  aussi  leur  recours,  ajoute  l'article  sui- 
vant, et  seront  pareillement  déchus  de  tous  droits 
et  de  toute  action  pour  sommes  restant  dues  et 
non  payées  par  les  contribuables,  après  trois  ans 
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de  cessation  de  poursuites  contre  lesdits  contri- 
buables. »  L'arrêté  du  16  thermidor  an  VIII,  art.  17, 
et  les  règlements  de  1834  et  1839,  art.  8,  confiraient 
également  de  leur  côté  que,  passé  ce  délai,  toutes 
poursuites  sont  interdites  aux  percepteurs. 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  cette  prescription  de 
'■'>  ans,  établie  en  matière  de  contributions  directes, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  ce  n'est  point  l'ad- 
ministration, mais  un  tiers,  qui  répète  contre  un 
contribuable  les  impositions  qu'il  a  payées  pour 
ce  dernier  et  à  son  insu  ;  c'est  là  une  action  en 
répétition  ordinaire  soumise  au  droit  commun. 
«  Considérant,  dit  la  Cour  de  Nancy,  que  la  pres- 
cription de  3  ans,  établie  par  la  loi  du  3  frim.  an 
VII,  introduit  une  exception  au  droit  commun  qui 
n'est  point  applicable  à  la  cause  ;  —  qu'il  est  évi- 
dent que  cette  prescription  particulière  ne  peut 
être  opposée  que  par  les  contribuables  aux  prépo- 
sés ou  agents  du  Trésor,  qui  ont  négligé  pendant 
plus  de  3  ans  d'exiger  les  contributions  dont  lerecou- 
vrement  leur  est  confié  ;  —  mais  que  la  commune  de 
X...  ayant  payé  à  l'acquit  de  G...,  et  géré  en  quel- 
que sorte  ses  affaires,  a  une  action  personnelle 
contre  lui  pour  le  forcer  à  l'indemniser  et  que  cette 
action  est  régie  par  le  droit  commun...  etc.  »  (21 
août  1826). 

La  Cour  de  Cassation  à  son  tour  a  rendu  depuis 
un  arrêt  confirmant  ce  point  de  droit,  qui  est 
d'ailleurs  unanimement  accepté  par  la  jurispru- 
dence et  les  auteurs.  (Cass.  Req.  22  janv.  1828).  En 
conséquence,  celui  qui  paie  pour  autrui  des  taxes 
fiscales  a  contre  le  contribuable  dont  il  a  par  là 
géré  l'affaire  une  action  personnelle  qui  dure,  non 
pas  seulement  3  ans,  mais  30  ans,  conformément 
à  l'art.  2262  du  Code  civil.  (D.  R.  v°  Prescr.  civ., 
no  1104;  —  Riom,  3  mars  1854,  D.  P.  55.  2.  250;  — 
Cass.  15  mars  1841,  D.  R.,  loc.  cit.,  no  10'i0-l°). 


Q.  —  Lecteur  assidu  de  l'Ami,  vos  réponses  de 
jurisprudence  m'ont  servi  naguère  pour  obtenir  que  le 
percepteur  payât  à  mon  prédécesseur  son  allocation 
communale.  11  s'y  refusait  sous  prétexte  qu'on  n'y 
avait  plus  droit  dès  qu'on  avait  quitté  son  poste.  Grâce 
à  vous,  on  a  pu  le  mettre  en  demeure  de  payer. 

Maintenant  qu'on  lui  présente  de  nouveau  le  mandat 
signé  par  le  maire  et  par  l'intéressé,  mon  prédéces- 
seur, il  se  refuse  à  payer  si  celui-ci  ne  vient  pas  per- 
sonnellement signer  ledit  mandat  devant  lui,  et  en  tou- 
cher le  montant.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  me 
dire  si  ses  exigences  sont  fondées,  et  s'il  ne  doit  pas 
suffire  au  percepteur  que  ce  mandat  soit  signé  par  le 
titulaire  avec  légalisation  du  maire.  Et  n'est-ce  pas 
seulement  celui-ci  qui  pourrait  exiger  la  présence  du 
titulaire  pour  accepter  sa  signature  ?  Celui-ci  serait-il 
donc  obligé  de  faire  50  kilomètres  pour  venir  se  pré- 
senter à  M.  le  percepteur?  Et  s'il  était  infirme  ? 

R.  —  Pour  votre  gouverne,  voici  d'abord  un 
texte  de  Dalloz  (v°  Trésor  public,  no  748)  :  «  Le 
payeur  auquel  un  mandat  de  paiement  sur  sa 
caisse  est  présenté  a  le  devoir  de  s'assurer  que  le 
porteur  de  ce  mandat  est  bien  le  véritable  créan- 
cier de  l'Etat.  Il  est  tenu,  en  conséquence,  de 
faire  signer  la  partie  prenante  en  sa  présence  ; 
il  peut  même,  au  besoin,   exiger  la  légalisation 


pour  la  justili cation  des  signatures  qui  ne  lui  sont 
pas  suffisamment  connues.  (Cire.  25  janv.  1832, 
2i  janv.  1830,  5  mai  1849).  » 

Ce  texte  semble  donner  raison  à  l'opposition  du 
percepteur.  Mais  remarquez  d'abord  que  ces  pres- 
criptions sont  l'objet  de  simples  circulaires  et  non 
d'une  loi  ou  d'un  décret.  Remarquez  ensuite  qu'il 
s'agit  ici  des  créanciers  de  l'Etat,  et  non  de  ceux 
des  communes.  Remarquez  enfin  que  partout  les 
percepteurs  paient  à  une  tierce  personne  les  man- 
dats qui  leur  sont  présentés-,  s'ils  sont  dûment 
quittancés  et  si  aucune  fraude  n'est  à  craindre,  et 
c'est  votre  cas.  Il  n'est  pas  admissible  qu'on  force 
un  malade,  un  empêché  quel  qu'il  soit,  de  se 
présenter  à  une  caisse  publique  pour  recevoir 
paiement  d'un  mandat  qu'il  a  régulièrement 
quittancé.  Ayez  l'air  d'ignorer  ce  texte;  deman- 
dez au  percepteur  ce  que  votre  confrère  aurait  à 
faire  pour  être  payé  s'il  était  cloué  sur  son  lit  par 
la  maladie  ou  empêché  de  se  présenter  par  une 
cause  quelconque.  S'il  suffit  de  la  signature  de 
deux  témoins  (comme  pour  les  illettrés  lorsque  la 
somme  est  au-dessous  de  150  fr.),  amenez  les 
deux  témoins.  Si  le  percepteur  s'obstine,  citez-Jui 
l'article  520  du  règlement  sur  la  comptabilité 
publique  du  31  mai  1862  : 

Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à 
acquitter  les  mandats  ou  ordonnances,  ni  en  retarder 
le  paiement,  que  dans  les  seuls  cas  :  —  où  la  somme 
ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert  ou 
l'excéderait  ;  —  où  les  pièces  produites  seraient  insuf- 
fisantes ou  irrégulières  ;  —  où  il  y  aurait  eu  opposition 
dûment  signifiée,  contre  le  paiement  réclamé,  entre  les 
mains  du  comptable.  —  Tout  refus,  tout  retard  doit 
être  motivé  dans  une  déclaration  immédiatement  déli- 
vrée par  le  receveur  au  porteur  du  mandat,  lequel  se 
retire  devant  le  maire,  pour  que  celui-ci  avise  aux  me- 
sures à  prendre  ou  à  provoquer.  —  Tout  receveur  qui 
aurait  indûment  refusé  ou  retardé  un  paiement  régu- 
lier, ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat 
la  déclaration  motivée  de  son  refus,  est  responsable 
des  dommages  qui  pourraient  en  résulter,  et  encourt, 
en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  son 
emploi. 

Si  le  percepteur  s'obstine,  dites-lui  que  vous 
allez,  vous  ou  votre  confrère,  soumettre  le  cas  au 
receveur  des  finances  ;  demandez  la  déclaration 
motivée  dont  il  vient  d'être  question,  et,  qu'elle 
vous  soit  refusée  ou  non,  écrivez  ou  faites  écrire 
votre  confrère.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
vous  dire  que  la  lettre  doit  être  très  calme  et  très 
polie  : 

«  Exposé  des  faits.  —  Vous  priez  M.  le  receveur 
de  vouloir  bien  vous  dire  si  le  percepteur  est 
dans  son  droit,  et  dans  ce  cas,  de  vouloir  bien 
vous  indiquer  la  marche  à  suivre  pour  obtenir 
paiement  sans  que  le  titulaire  du  mandat  soit 
obligé  de  faire  un  long  et  dispendieux  voyage.  — 
Et  dans  le  cas  où  le  percepteur  se  tromperait, 
vous  priez  M.  le  receveur  de  vouloir  bien  inter- 
venir pour  que  le  paiement  soit  effectué  sans 
retard.  » 

Q.  —  1°  Le  drap  de  mort  et  le  brancard,  dans  certaines 
églises  (la  mienne  est  du  nombre),  ne  servent  pas  seule- 
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ment  pour  les  transports  funèbres,  mais  aussi  pour  les 
services  funèbres  à  l'intérieur  de  l'église,  Imitâmes. 
trentaines,  anniversaires.  C'est  pour  cette  raison  de 
double  emploi  que  le  matériel  funèbre  ne  fut  pas  vendu 
à  la  commune  par  la  fabrique  en  vertu  de  la  loi  du  29 
déc.  19o4.  La  possibilité  du  double  emploi  existe  tou- 
jours. Il  peut  y  avoir  un  enterrement  eivil  à  l'heure  où 
à  l'église  il  y  a  un  service  funèbre  quelconque.  Ce  point 
de  vue  spécial,  quand  il  existe,  pourrait-il  donner  lieu 
à  une  décision  différente  de  celle  du  tribunal  d'Angou- 
lêrne? 

2»  Dans  un  cas  analogue,  qu'y  &-H1  à  faire  lorsqu'un 
garde  champêtre  vient,  sans  avis  préalable  de  la  part  du 
maire,  demander  le  brancard  un  dimanche  à  10  heures 
moins  2  ou  3  minutes  (c'est-à-dire  juste  au  moment  où 
le  sacristain  est  occupé  à  son  service  pour  la  grand' 
messe  qui  commence  à  10  heures  précises),  et  oblige 
le  sacristain  à  lui  donner  le  brancard  d'office,  préten- 
dant n'avoir  pas  affaire  au  curé  ? 

R.  —  Ad,  I.  Si  l'on  vous  demande  le  drap  pour 
un  enterrement  civil  au  moment  où  vous  en  avez 
besoin  pour  un  enterrement  ou  un  service  reli- 
gieux, refusez-le  en  spécifiant  les  raisons  de  votre 
refus.  Nous  croyons  que  vous  serez  inattaquable. 

Ad  IL  Si  le  cas  se  produit,  le  sacristain  fera 
bien  d'avertir  le  garde  qu'il  est  occupé  au  service 
de  l'église  quelques  minutes  avant  la  messe,  et  de 
le  prier  de  venir,  une  autre  fois,  une  demi-heure 
avant.  Si  dans  la  suite  le  garde  ne  tient  pas 
compte  de  cette  observation,  le  sacristain  refusera 
de  ee  déranger  à<>e  moment  et  assignera  au  garde 
une  autre  heure. 

Q,  —  Un  maire  a-t-il  le  droit  d#  faire  sonner  les 
cloches  de  l'église  pour  la  fête  locale  1 

R.  —  Les  décrets  et  les  tribunaux  disent  que  le 
maire  peut  faire  procéder  aux  sonneries  civiles 
dans  certains  cas,  entre  autres  dans  les  cas  où 
l'usage  autorise  ces  sonneries.  Est  il  d'usage  chez 
vous  qu'on  sonne  les  cloches  pour  la  fête  locale  ? 
C'est  toute  la  question,  et  vous  y  répondrez  mieux 
que  personne,  —  En  tout  cas,  si  le  maire  fait  sonner 
malgré  l'usage  contraire,  lui  ferez-vous  un  procès, 
et  quel  procès  ? 

Q.  —  L  ne  personne  de  ma  paroisse  refuse  toute  rétri- 
bution pour  les  frais  du  culte  (ancien  abonnement  des 
chaises,  payé  encore  par  la  presque  totalité  de  mes  pa- 
roissiens i. 

Xe  trouvant  pas  assez  convenables  pour  elle  les 
chaises  installées  à  la  place  qu'elle  occupait  jadis,  cette 
personne  les  rejette  tapageusement  imème  pendant  les 
offices)  dans  le  passage  ou  allée  du  milieu  de  l'église, 
et  met  à  la  place  un  banc  (genre  des  bancs  d'écoliers) 
qu'elle  a  fait  faire  exprès  et  veut  y  voir  à  derrn 
*  Je  sais  que,  légalement,  Je  ne  puis  pas  exiger  l'abon- 
nement des  chaises.  Mais  si  cette  personne  r.ùissit  dans 
son  entreprise,  on  peut  craindre  qu'un  certain  nombre 
d'autres  ne  l'imitent. 

1»  Puis-je  sortir  ee  liane  de  l'église  î  De  ce  fait,  serais- 
j<-  exposé  à  des  poursuites  et  quel  en  serait  la  résultat 

probahl©? 

2°  Si  le  maire  (bjoçard)  prend  fait  e\  cause  pour  cette 
personne,  pourra-t-il  faire  réintégrer  le  liane  dans 
l'église,  sans  que  je  puisse  m'v  opposer?  —  Autrement 
dit  :  si  le  simple  particulier  n'a  pas  droit  d'introduire 
un  liane  à  demeure  dans  l'église,  le  maire  peut-il  en  user 
à  sa  guise  à  ce 

il,  —  Lii  gutatiOB  est  difficile  à  résoudie.  Nous 
vous  conseillons  d'abord  de  ne  rien  faire  sans 


l'avis  de  votre  évêque.  Puis  vous  vous  trouvez  en 
face  de  deux  manières  de  procéder  ;  enlever  le 
banc  et  vous  laisser  attaquer  ;  ou  intenter  vous- 
même  un  procès  à  la  personne  sans  enlever  la 
banc. 

Sur  le  premier  moyen,  nous  vous  faisons  obser- 
ver que  les  juges  n'aiment  guère  qu'on  procède  par 
la  violence  et  qu'on  se  rende  justice  à  soi-même. 
S'il  existait  un  texte  vous  permettant  d'agir  ainsi, 
vous  vous  appuieriez  sur  ce  texte  et  seriez  fort  ; 
mais  il  n'existe  rien  de  pareil. 

Passons  au  second  moyen.  Il  ne  nous  paraît  pas 
impossible  de  faire  un  procès  à  la  personne  dont 
vous  avez  à  vous  plaindre.  Vous  la  sommeriez 
d'abord  d'enlever  son  banc,  de  ne  pas  rejeter  les 
chaises  dans  le  passage,  de  ne  pas  faire  de  bruit 
dans  l'église.  Il  est  probable  qu'elle  n'obtempére- 
rait pas  à  vos  ordres.  Alors  vous  demanderiez  au 
juge  de  lui  interdire  d'apporter  un  banc  à  l'église. 
La  loi  laisse  l'église  à  la  disposition  des  fidèles, 
mais  il  est  inadmissible  qu'elle  leur  permette  d'y 
apporter  qui  un  banc,  qui  un  fauteuil,  qui  un  ca- 
napé, qui  un  lit,  etc.  Vous  demanderiez  de  plus 
qu'elle  soit  condamnée  à  vous  payer  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  moral  qu'elle 
vous  cause.  La  loi  vous  donne  implicitement  un 
droit  da  police  intérieure  ;  vous  pouvez  exiger  que 
les  assistants  ne  troublent  pas  leurs  voisins  par  le 
tumulte  .des  chaises,  qu'ils  n'encombrent  pas  les 
allées.  Vous  êtes  le  président  né  du  culte,  et  qui- 
conque méconnaît  votre  autorité  légitime,  porte 
atteinte  k  la  considération  qui  voua  est  due  et 
vous  cause  un  préjudice  moral  qui  exige  répara- 
tion. Inutile  d'ajouter  que  nous  ignorons  quelle 
serait  l'issue  de  ce  procès. 

Le  maire  n'a  absolument  rien  à  voir  dans  cette 
question. 

Q.  —  Le  Receveur  de  l'Enregistrement  doit  venir  sai- 
sir les  papiers  ou  registres  de  mon  ancienne  fabrique. 
Je  ne  voudrais  pas  que  le  cahier  des  délibérations 
tombât  ent;e  ses  mains,  parce  qu'il  pourrait  être  corn» 
promettant.  Je  suis  curé  depuis  le  ruois  de  septembre 
1905.  Xe  pourrais-je  pas  répondre  au  séquestre  que  je 
n'ai  pas  île  registre,  que  je  n'en  ai  pas  trouvé? 

R,  —  Si  l'on  vous  réclame  le  registre,  dites  que 
vous  n'êtes  curé  que  depuis  telle  époque,  que  vous 
n'avez  jamais  été  légalement  chargé  de  la  garde 
de  ce  registre,  que  vous  ignorez  où  il  se  trouve, 
et  voue  l'ignorerez  si  vous  chargez  votre  dômes* 
tique  de  le  cacher  dans  un  coin  quelconque.  Nous 
ne  voyons  pas  comment  vous  pourriez  être  con- 
damné pour  avoir  refusé  de  livrer  un  registre  qui 
peut  ce  pas  exister  et  dont  la  garde  ne  vous  a 
pas  été  confiée  par  la  loi.  La  tenue  d'un  registre 
était  une  prescription  administrative,  et  non  pé- 
nale ;  les  fabrlciens  qui  n'en  auraient  pas  tenu 
auraient  pu  être  révoqués,  mais  non  frappés 
d'amende  ou  de  quelque  autre  pénalité. 


Le  gérant  :  J.  Majtrieb. 
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Revendication  d'une  église  par  le  donateur  du 
terrain  sur  lequel  elle  est  construite.  —  Reven- 
dication par  les  donateurs  de  plusieurs  objets 
mobiliers  contenus  dans  cette  église. 

Tribunal  civil  de  Parthenay,  27  juillet  1909. 

Par  acte  passé  le  11  février  1898,  M.  Venault  de 
Lardinière  donnait  à  la  commune  de  Vouhé  un 
terrain  «  à  la  condition  expresse  que  le  terrain 
serait  spécialement  destiné  à  la  construction  de 
l'église  et  du  presbytère  et  des  servitudes  néces- 
saires et  que  le  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Vouhé  ne  pourra  lui  donner  aucune  autre  affec- 
tation. »  Deux  autres  personnes  ont  donné  à  la 
fabrique,  l'une  deux  autels  de  l'église,  l'autre 
la  table  de  communion  et  les  vitraux  de  ladite 
église. 

Dans  un  premier  mémoire  adressé  au  préfet, 
M.  de  Lardinière  a  demandé  à  prendre  possession 
du  presbytère  construit  sur  le  terrain  donné  par 
lui,  et  le  préfet  a  fait  droit  à  cette  demande  moyen- 
nant le  paiement  à  la  commune  d'une  somme  de 
3,500  fr.  pour  la  plus-value  acquise  par  le  terrain, 
et  cette  condition  a  été  acceptée  par  le  donateur. 
Un  second  mémoire  tendant  à  la  reprise  de  l'église 
a  été  adressé  au  préfet,  qui  a  repoussé  la  demande 
pour  les  motifs  qu'on  va  lire  dans  l'arrêt  du 
tribunal  de  Parthenay.  Le  préfet  a  également 
repoussé  la  demande  des  deux  donateurs  d'objets 
mobiliers. 

La  question  fut  alors  portée  devant  le  tribunal 
de  Parthenay  qui,  le  27  juillet  1909,  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

Le  Tribunal  : 

Attendu  que  l'action  de  Venault  de  Lardinière  a  pour 
objet  la  revendication  d'un  terrain  dont  suivant  acte 
reçu  Mayet,  notaire  à  Lusignan,  le  11  février  1898,  il  a 
fait  donation  à  la  commune  de  Vouhé,  sous  la  condition 
expresse  que  le  terrain  ainsi  donné  serait  spécialement 
destiné  à  la  construction  d'une  église,  et  que  le  Conseil 
municipal  de  la  commune  de  Vouhé  ne  pourrait  lui 
donner  aucune  autre  affectation  ;  qu'il  comprend  dans 
sa  revendication  les  constructions  élevées  sur  ce  terrain 
et  base  sa  demande  sur  ce  que  par  suite  de  la  loi  du 
13  avril  1908,  la  commune  de  Vouhé  se  trouve  dans 
l'impossibilité  légale  d'exécuter  les  charges  de  la  dona- 
.  tion  ; 

Attendu  que  le  terrain  objet  de  la  donation  du 
11  février  1898,  devait  être  utilisé,  en  même  temps  que 
pour  l'édification  de  l'église,  pour  la  construction  d'un 
presbytère  qui  y  fut  effectivement  édifié,  et  que  Venault 
de  Lardinière  soutient  qu'ayant  obtenu  de  M.  le  Préfet 
des  Deux-Sèvres  la  restitution  du  presbytère  et  du  ter- 


rain sur  lequel  il  était  construit,  qui  formait  avec  le 
terrain  .sur  lequel  L'i  truite  un   tout  indivi- 

sible  grevé  d'une  charge  unique,  tout  au  moins  par  sa 
nature,  il  serait  irrationnel  qu'une  décision  différente 
intervienne,  l'affectation  d'un  immeuble  à  usage 
d'église  étant  une  charge  pieuse  ou  cultuelle  au  mémo 
litre  que  l'affectation  du  même  immeuble  à  usage  de 
pr<  sbytère  ; 

Mais  attendu  que,  en  divisant  lui-même  ses  deux 
demandes,  Venault  de  Lardinière  a  implicitement 
reconnu  qu'elles  pouvaient  faire  l'objet  de  décisions 
différentes,  et  qu'au  surplus  il  suffit  à  ce  point  de  vue 
de  rappeler  l'article  3,  §  15  de  la  loi  du  13  avril  1908, 
aux  termes  duquel  les  biens  réclamés  en  vertu  du  para- 
graphe 14  ne  sont  restituables  que  dans  la  proportion 
correspondant  aux  charges  non  exécutées,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'examiner  si  les  charges  sont  ou  non  détermi- 
nantes de  la  libéralité;  qu'il  suit  de  là  que  le  droit  de 
résolution  est  toujours  divisible,  puisqu'il  ne  peut 
s'appliquer  à  la  totalité  de  l'objet  donné  qu'autant 
que  la  valeur  de  cet  objet  correspond  à  la  valeur  des 
charges  ; 

Attendu  au  fond  que  s'il  est  vrai  que  l'article  3  s  14 
de  la  loi  du  13  avril  1908  dispose  que  les  communes  ne 
peuvent  remplir  ni  les  charges  pieuses  ou  cultuelles 
afférentes  aux  libéralités  à  elles  faites,  ou  aux  contrats 
conclus  par  elles,  ni  les  charges  dont  l'exécution  com- 
porte l'intervention  soit  d'un  établissement  public  du 
culte,  soit  de  titulaires  ecclésiastiques,  cet  article  ne 
déroge  pas  aux  dispositions  de  l'article  5  de  la  loi  du 
2  janvier  1907,  aux  termes  duquel  les  édifices  affectés  à 
l'exercice  du  culte  sont  laissés  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur 
religion  ;  qu'on  ne  saurait  donc  comprendre  parmi  les 
charges  qu'il  est  interdit  aux  communes  d'exécuter, 
l'obligation  stipulée  clans  un  contrat  de  maintenir  à  son 
objet  l'affectation  à  usage  d'église,  sous  peine  de  résolu- 
tion,  puisque  la  loi  leur  fait  une  obligation  de  conser- 
ver aux  églises  leur  affectation  cultuelle  antérieure,  et 
leur  permet  même  d'engager  les  dépenses  nécessaires 
pour  l'entretien  et  la  conservation  des  édifices  du 
culte  dont  elles  sont  propriétaires  ;  que  par  suite  cotte 
obligation  constitue  pour  les  communes  une  charge 
légale  à  laquelle  l'article  3  de  la  loi  de  1908  est  inappli- 
cable : 

Attendu  en  fait  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  l'église  de 
Vouhé  est  restée  affectée  au  culte  catholique,  qui  conti- 
nue à  y  être  publiquement  exercé  ;  qu'il  est  donc  cer- 
tain que  les  conditions  de  la  donation  sont  toujours 
remplies,  et  que  par  suite  la  demande  de  Venault  de 
Lardinière  n'est  pas  fondée  : 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  de  Giraud  et  de  la 
demoiselle  d'Aubéry  : 

Attendu  que  la  demoiselle  d'Aubéry  et  Giraud  reven- 
diquent les  objets  suivants,  savoir  : 

1°  La  demoiselle  d'Aubéry,  le  maitre-autel  et  l'autel 
de  saint  Joseph,  qu'elle  aurait  payés  de  ses  deniers  per- 
sonnels ; 

2°  Giraud,  la  table  de  communion  et  les  vitraux 
peints,  qu'il  prétend  avoir  payés  de  ses  deniers  person- 
nels : 

Mais  que  ces  revendications  ne  sauraient  être 
accueillies  : 

Attendu,  en  effet,  que  ces  objets  font  partie  intégrante 
de  l'immeuble  appartenant  à  la  commune,  auquel  ils 
ont  été  incorporés  lors  de  sa  construction  ;  qu'avant 
leur  incorporation,  ils  devaient,  il  est  vrai,  rire  consi- 
dérés comme  meubles,  mais  qu'ayant  été  donnés. à  la 
commune  soit  par  la  fabrique  qui  les  aurait  reçus  elle- 
même  des  donateurs,  soit  directement  par  les  donateurs 
eux-mêmes,  ils  sont,  aux  termes  des  articles  524  et 
suivants  dut'.ode  Civil,  devenus  immeubles  par  desti- 
nation dès  l'instant  que  la  commune  propriétaire  de 
l'édifice  en  a  accompli  l'incorporation  ;  qu'ils  sont 
devenus  propriété  communale   non    pas  en    vertu  de 
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l'article  1er  §  4  de  la  loi  du  13  avril  1908,  mais  par 
le  fait  même  de  leur  incorporation,  c'est-à-dire  bien 
antérieurement  à  cette  loi  ; 

Attendu  enfin  que  ces  objets  n'étant  grevés  d'autres 
charges  que  celles  d'être  affectés  au  culte,  leurs  dona- 
teurs sont  sans  droit  pour  les  revendiquer  dès  lors  que 
la  charge  continue  à  être  exécutée,  l'article  5  para- 
graphe 1er  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  à  laquelle  la  loi 
de  1908  n'a  pas  dérogé,  faisant  une  obligation  à  la  com- 
mune de  laisser  son  église  à  la  disposition  des  fidèles 
et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur  reli- 
gion ; 

Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  rejeter  les  demandes 
de  la  demoiselle  d'Aubéry  et  de  Giraud,  qui  ne  sont 
pas  fondées  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  Venault  de  Lardinière,  la  demoiselle  d'Au- 
béry et  Giraud,  mal  fondés  dans  leurs  demandes,  lins 
et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne  solidai- 
rement en  tous  les  frais  et  dépens  de  l'instance  ; 

Rejette  comme  inutiles,  non  recevables  ou  non  fon- 
dés tous  autres  chefs  de  demandes  ou  de  conclusions. 

OBSERVATIONS 

Nous  remercions  notre  confrère  de  nous  avoir 
transmis  ce  texte,  ainsi  que  le  dossier  très  intéres- 
sant de  l'affaire.  Il  nous  demande  si  l'on  doit  faire 
appel,  et  il  ajoute  :  «  Si  vous  pouviez  avoir  un 
avis  d'un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  !1!  »  Sur 
ce  dernier  point  nous  sommes  heureux  de  répéter 
à  notre  confrère  ce  que  nous  lui  disions  il  y  a  un 
an  (tome  VII,  page  405)  :  «  Nous  vous  disons  sur- 
tout :  Consultez  et  consultez  !  »  Nous  ajoutons 
qu'il  est  toujours  facile,  moyennant  finances  ou 
gratuitement,  mais  surtout  moyennant  finances, 
d'avoir  l'avis  d'un  et  même  de  plusieurs  avocats  à 
la  Cour  de  cassation.  Mais  il  lui  appartient  de 
solliciter  cet  avis. 

Sur  le  premier  point  :  «  Doit-on  faire  appel?  » 
nous  allons  répondre,  mais  sous  les  plus  ex- 
presses réserves,  en  étudiant  l'arrêt  dont  on  vient 
de  lire  le  texte. 

En  résumé,  l'arrêt  précité  repousse  la  demande 
pour  deux  motifs.  —  1°  Vous  dites  que  puisqu'on 
vous  a  rendu  le  presbytère  on  doit  vous  rendre 
l'église,  parce  que  la  chose  forme  un  tout  indivi- 
sible. Or  il  n'y  a  pas  indivisibilité  :  a)  vous  l'avez 
avoué  en  demandant  d'abord  que  le  presbytère 
vous  fût  rendu,  sans  réclamer  en  même  temps 
l'église  ;  b)  le  §  15  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril 
1908  dit  que  les  biens  ne  sont  restituables  que 
dans  la  portion  correspondante  aux  charges,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  les  charges  sont  ou 
non  déterminantes  de  la  libéralité,  d'où  il  suit 
que  le  droit  de  résolution  est  toujours  divisible, 
puisqu'il  ne  peut  s'appliquer  à  la  totalité  de  l'objet 
donné  qu'autant  que  la  valeur  de  cet  objet  corres- 
pond à  la  valeur  des  charges.  —  2"  Vous  dites  que 
l'église  doit  vous  être  rendue  parce  que  les  com- 
munes ne  peuvent  plus,  aux  termes  de  l'art.  3 
§  14  de  ladite  loi,  remplir  des  charges  cultuelles. 
Mais  la  loi  du  2  janvier  1907  permet,  ordonne 
même,  à  la  commune  de  laisser  l'église  à  la  dispo- 
sition du  culte  ;  la  charge  imposée  est  donc  actuel- 
lement remplie  légalement  et  vous  n'avez  pas  le 
droit,  de  ce  chef,  de  demander  la  révocation  de 


votre  donation.  —  On  le  voit,  nous  ne  nous  occu- 
pons pour  le  moment  que  de  la  demande  relative 
à  la  reprise  de  l'église,  et  nous  allons  essayer  de 
répondre  aux  deux  motifs  mis  en  avant  par  le  tri- 
bunal. 

Ad  I.  Sans  traiter  à  fond  la  question  très  com- 
plexe de  la  divisibilité,  nous  croyons  pouvoir  faire 
le  court  exposé  que  voici,  car  nous  pensons  que 
ce  point  est  le  point  capital  du  procès.  —  Une 
chose  peut  être  indivisible  matériellement  parlant 
ou  intellectuellement  parlant,  et  si  elle  est  indivi- 
sible d'une  de  ces  deux  façons,  les  juges  ne 
peuvent  pas  la  partager. 

Dans  notre  espèce,  l'objet  de  la  donation  est  un 
terrain  ;  la  charge  de  cette  donation  est  la  cons- 
truction d'une  église  et  d'un  presbytère  que  la 
commune  ne  pourra  pas  désaffecter;  l'intention 
du  donateur  est  évidemment  de  faciliter,  d'assurer 
autant  qu'il  le  peut  l'exercice  public  du  culte.  Ces 
objets  sont-ils  indivisibles? 

Tout  le  monde  comprend  qu'un  terrain  est  ma- 
tériellement divisible  ;  on  peut  le  partager  en  au- 
tant de  lots  qu'on  voudra.  Est-il  indivisible  intel- 
lectuellement ?  La  réponse  dépend  de  l'affectation 
que  lui  a  donnée  le  donateur  et  du  but  qu'il  s'est 
proposé  en  faisant  sa  donation.  Un  terrrain  a  été 
donné  à  une  commune  pour  la  création  d'un  jar- 
din public  ;  il  est  évident  que  la  commune  ne 
pourra  pas  en  affecter  une  partie  à  la  construction 
d'une  mairie,  d'une  école,  etc.,  et  réserver  le  reste 
pour  en  faire  un  jardin  public  :  le  terrain  forme  un 
tout  divisible  matériellement,  mais  indivisible  in- 
tellectuellement. Un  terrain  est  donné  à  une  com- 
mune pour  la  construction  d'un  lavoir  public  et 
d'un  lieu  destiné  à  l'étendage  du  linge;  si  la  com- 
mune fait  le  lavoir  et  non  l'étendage  ou  récipro- 
quement, et  si  elle  emploie  le  reste  du  terrain  à  un 
autre  usage,  le  donataire  aura  le  droit  de  soutenir 
que  les  deux  affectations  qu'il  a  assignées  à  son 
terrain,  quoique  divisibles  matériellement,  —  car 
un  lavoir  n'est  pas  un  séchoir,  —  constituaient 
cependant  par  la  force  des  choses  et  par  le  but 
qu'il  s'était  proposé  un  tout  indivisible. 

Appliquons  ces  données  à  notre  cas.  Le  terrain 
a  été  donné  pour  la  construction  d'une  église  et 
d'un  presbytère.  Ces  deux  affectations  sont  parfai- 
tement divisibles  au  point  de  vue  matériel,  car 
l'église  est  distincte  du  presbytère  et  réciproque- 
ment. Mais  il  en  est  tout  autrement  au  point  de 
vue  intellectuel.  Quel  a  été  le  but  du  donateur?  Il 
a  voulu  rendre  possible  ou  facile,  il  a  voulu  assu- 
rer l'exercice  public  du  culte  dans  la  paroisse  :  c'est 
l'évidence  même.  Or  le  culte  public  n'est  possible 
ou  du  moins  pratiquement  facile  qu'à  condition 
qu'il  y  aura  un  lieu  de  culte  et  un  ministre  rési- 
dant. Ces  deux  charges  sont  donc  liées  par  la 
nature  des  choses.  Une  paroisse  serait  mal  desser- 
vie au  point  de  vue  religieux  si  elle  avait  une  église 
sans  curé,  ou  un  curé  sans  église.  Le  presbytère 
et  l'église  étant  matériellement  distincts,  on  con- 
çoit qu'un  paroissien  puisse  donner  un  presbytère 
sans  donner  une  église,  ou  réciproquement  ;  mais 
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on  ne  conçoit  pas  que  si,  dans  un  seul  acte,  il  a 
donné  un  terrain  pour  y  construire  à  la  fois  une 
église  et  un  presbytère,  il  ait  pu  faire  une  libéra- 
lité divisible,  car  le  but  qu'il  s'est  proposé,  c'est-à- 
dire  la  célébration  du  culte,  est  assurément  indivi- 
sible en  lui-même,  et  les  deux  charges  qu'il  a  im- 
posées sont,  par  la  force  des  choses,  indivisible  - 
ment  unies. 

Dira  t-cn  que  le  donateur  peut  loger  le  curé  dans 
le  presbytère  qu'on  lui  a  rendu,  que  la  commune 
laisse  l'église  affectée  au  culte,  et  que,  dès  lors,  le 
but  qu'il  s'était  proposé  étant  atteint,  il  n'a  plus 
rien  à  réclamer  ?  —  Raisonner  ainsi  serait  sortir 
de  la  question.  La  question  n'est  pas  de  savoir  si 
le  curé  pourra  trouver  encore  un  logement  gratuit 
grâce  à  la  bienveillance  du  donateur  qui  est  par- 
faitement libre  de  disposer  de  son  presbytère  com- 
me il  l'entendra.  La  question,  la  voici  :  puisque  le 
terrain  a  été  donné  à  la  commune  à  la  double  con- 
dition qu'elle  y  maintiendrait  le  presbytère  et 
l'église,  puisque  ces  deux  conditions  forment  un 
tout  moralement  indivisible,  et  enfin  puisque  la 
commune  ne  peut  plus  maintenir  le  presbytère  en 
tant  que  presbytère  sur  ce  terrain,  n'est-il  pas 
évident  qu'elle  doit  rendre  tout  le  terrain  ?  Prenez 
conseil,  et  voyez  comment  on  doit  répondre  à  cette 
question.  Si  vous  faites  appel,  nous  croyons  que 
l'avoué  et  l'avocat  devront  s'appliquer  à  mettre 
dans  tout  son  jour  et  dans  toute  sa  force  la  thèse 
que  nous  venons  d'indiquer,  et  que  l'issue  du  pro- 
cès dépendra  surtout  de  la  façon  dont  cette  thèse 
sera  présentée. 

Mais  nous  devons  de  plus  répondre  aux  raisons 
alléguées  par  le  tribunal. 

a)  La  première  de  ces  raisons,  c'est  que  le  deman- 
deur, «  en  divisant  lui-même  ses  deux  demandes, 
a  implicitement  reconnu  qu'elles  pouvaient  faire 
l'objet  de  décisions  différentes.  »  En  raisonnant 
ainsi,  le  tribunal  n'a  nullement  répondu  aux  con- 
clusions formulées  par  le  demandeur  qui  avait  dit  : 
«  Attendu  qu'il  suffit  de  faire  remarquer,  pour 
triompher  du  système  de  la  commune,  que  la  pro- 
cédure introduite  devant  le  préfet  n'est  qu'une 
procédure  amiable,  transactionnelle,  qui  ne  sau- 
rait préjuger  le  fond  du  débat  et  ne  saurait  surtout 
lier  le  débat  entre  les  parties  et  leur  être  opposa- 
ble ;  qu'au  surplus  la  commune  sait  parfaitement 
que  c'est  d'accord  avec  elle  et  la  préfecture  que  la 
revendication  a  été  scindée,  en  vue  d'éviter  autant 
que  possible  les  difficultés  et  de  faciliter  la  solution 
du  seul  point  en  discussion,  la  revendication  de 
l'église.  »  Il  faudra  maintenir  et  faire  valoir  ces 
excellentes  observations  si  l'on  plaide  de  nouveau. 
Il  nous  semble  qu'on  pourrait  y  ajouter  la  sui- 
vante : 

En  adressant  au  préfet  un  premier  mémoire  rela- 
tif à  la  reprise  du  presbytère,  en  faisant  cet  acte 
qui,  nous  venons  de  le  dire,  n'était  pas  un  acte  de 
procédure  judiciaire  et  ne  pouvait  en  aucune  façon 
lui  être  opposé  devant  les  tribunaux,  le  donateur 
du  terrain  a  reconnu  que  la  question  du  presby- 
tère et  celle  de  l'église  étaient  matériellement  divi- 


sibles ;  mais  il  n'a  nullement  reconnu  qu'elles 
étaient  divisibles  au  point  de  vue  juridique  et 
intellectuel.  Il  a  voulu  s'assurer  d'abord  la  reprise 
du  presbytère,  immeuble  matériellement  distinct 
de  l'église,  mais  sans  renoncer  à  la  revendi- 
cation de  l'église  et  sans  reconnaître,  même  impli- 
citement, que  le  terrain  donné  par  lui  pour  la  cons- 
truction des  deux  édifices  ne  forme  pas  un  tout 
indivisible.  Or  ce  n'est  pas  la  question  de  la  divi- 
sibilité matérielle  qu'il  porte  devant  le  tribunal, 
mais  bien  la  question  de  la  divisibilité  intellec- 
tuelle ;  et  sur  cette  dernière  question,  il  n'a  fait 
aucun  aveu,  aucune  concession,  comme  le  prou- 
vent toutes  les  circonstances  de  l'affaire. 

bj  Le  tribunal  ajoute  :  a  II  suffit,  à  ce  point  de 
vue,  de  rappeler  l'art.  3  §  15  de  la  loi  du  13  avril 
1908,  aux  termes  duquel  les  biens  réclamés  en 
vertu  du  §  14  ne  sont  restituables  que  dans  la  pro- 
portion correspondant  aux  charges  non  exécutées, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  les  charges  sont 
ou  non  déterminantes  de' la  libéralité  ;  qu'il  suit 
de  là  que  le  droit  de  résolution  est  toujours  divi- 
sible, puisqu'il  ne  peut  s'appliquer  à  la  totalité  de 
l'objet  donné  qu'autant  que  la  valeur  de  cet  objet 
correspond  à  la  valeur  des  charges.  » 

Il  y  a  là  un  vice  de  raisonnement  que  nous  dé- 
masquerons facilement.  La  question  posée  devant 
les  juges  est  celle-ci  :  Celui  qui  donne  un  terrain 
pour  la  construction  d'une  église  et  d'un  presby- 
tère n'impose  t-ii  pas  une  charge  indivisible  ?  Il 
s'est  évidemment  proposé  pour  but  d'assurer  l'exer- 
cice du  culte  public,  qui  n'est  nullement  assuré  s'il 
n'existe  qu'une  église  sans  presbytère  ou  qu'un 
presbytère  sans  église.  Dès  lors,  par  la  force  des 
choses,  ces  deux  édifices  ne  sont-ils  pas  connexes, 
corrélatifs,  inséparablement  unis  dans  le  but  que 
le  donateur  leur  a  assigné  ?  Et  si  la  charge  forme 
un  tout  indivisible,  n'est-il  pas  évident  qu'il  est 
impossible  de  la  remplir  seulement  en  partie  ?  — 
Et  les  juges  répondent  :  «  On  vous  rendra,  confor- 
mément à  la  loi,  la  partie  de  vos  biens  pour  la- 
quelle la  charge  n'est  pas  remplie,  mais  on  conser- 
vera l'autre.  »  C'est  une  absurde  pétition  de  prin- 
cipe, car  on  suppose  tranché  le  point  qu'il  faut 
examiner  et  sur  lequel  on  demande  au  tribunal  de 
se  prononcer,  savoir,  la  question  de  l'indivisibilité 
de  la  charge,  et  on  s'appuie  sur  un  texte  de  loi  qui 
ne  dit  absolument  rien  sur  cette  question. 

Appliqué  à  notre  espèce,  le  texte  du  paragraphe 
15  précité  signifie  manifestement  :  «  Si  la  charge 
est  divisible  et  si  on  continue  à  la  remplir  partiel- 
lement, vous  ne  rendrez  au  requérant  qu'une  partie 
de  son  bien  ;  mais  si  elle  est  indivisible,  il  est 
moralement  impossible  de  la  remplir  partielle- 
ment, il  faut  la  considérer  comme  non  exécutée 
dans  sa  totalité  et  par  suite  il  faut  rendre  au  dona- 
teur tout  ce  qu'il  a  donné.  » 

«  Il  suit  de  là,  ajoute  le  tribunal,  que  le  droit  de 
résolution  est  toujours  divisible...  »  C'est  mani- 
festement absurde,  car  dans  des  milliers  d'espèces 
le  droit  de  résolution  n'a  aucun  rapport  avec  la 
question  de  divisibilité.  Par  exemple,  si  j'ai  donné 
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un  presbytère  à  la  commune  et  si  je  demande  la 
résolution  de  mu  donation,  comment  mon  droit 
sera-t-il  divisible  ?  Un  bienfaiteur  a  donné  à  sa 
commune  10.00U  fr.  pour  acheter  des  cloches  tt 
construire  un  beffroi  ;  la  commune  a  construit  le 
beffroi,  refuse  d'acheter  les  cloches  et  prétend 
s'appuyer  sur  le  S  15  pour  ne  restituer  au  donateur 
que  la  somme  mise  en  réserve  pour  l'achat  des 
cloches  :  quel  est  le  tribunal  qui  admettra  cette 
prétention  ?  Nous  n'en  connaissons  qu'un  :  c'est 
celui  de  Parthenay. 

En  îésumé,  nous  ne  croyons  pas  que  la  question 
principale  du  procès,  celle  de  l'indivisibilité  de  la 
charge,  ait  été  sérieusement  examinée  et  résolue 
d'une  façon  décisive  par  le  tribunal  de  première 
instance.  Voyez  s'il  voue  paraît  bon  de  faire 
appel. 

Ad  IL  Le  second  point  nous  retiendra  moins 
longtemps.  Le  demandeur  avait  dit  en  substance 
que  le  maintien  de  l'église  étant  une  charge  cul- 
tuelle, la  commune  ne  pouvait  plus  remplir  cette 
charge.  (Loi  du  13  av.  1908,  art.  3,  par.  14).  Le 
tribunal  répond  que  la  loi  du  2  janvier  1907,  non 
abrogée  par  celle  du  18  avril  1908,  permet  aux 
communes,  et  même  leur  ordonne  de  laisser  les 
églises  h  la  disposition  du  culte.  Cette  réponse 
nous  paraît  sérieuse,  et  il  vous  sera  difficile  de  la 
combattre  directement. 

Mais,  pour  le  cas  où  le  tribunal  n'admettrait  pas 
l'indivisibilité  delà  charge,  on  pourrait  peut  être 
mettre  en  avant  subsidiairement  le  moyen  que 
voici.  Le  donateur  dirait  en  substance  :  «  Il  est 
vrai  que  les  égliees  restent  affectées  au  culte,  mais 
d'une  façon  bien  plus  précaire  que  sous  le  régime 
du  Concordat,  au  moment  où  j'ai  fait  ma  donation, 
et  l'église  construite  sur  le  terrain  que  j'ai  donné 
se  trouve  dans  une  situation  toute  nouvelle  à  la 
suite  des  lois  relatives  à  la  Séparation.  La  commune 
pourra,  dans  les  circonstances  prévues  par  la  loi 
du  9  décembre  1905,  en  obtenir  facilement  la 
désaffectation.  Elle  n'est  pas  obligée  de  réparer 
l'édifice  ;  elle  peut  même  s'opposer  à  ce  que  des 
tiers  le  réparent  (de  ce  chef,  la  condition  de  ma 
donation  n'est  plus  remplie,  car  j'avais  donné  mon 
terrain  pour  la  construction  d'une  église  que  la 
commune  pourrait  et  devrait  entretenir).  Une  loi 
peut  mettre  demain  les  églises  à  la  libre  disposi- 
tion des  communes,  etc  ,  etc.  Et  si  ces  éventualités 
se  produisent,  seuls  mes  héritiers  en  ligne  directe, 
si  j'en  laisse,  pourront  revendiquer  le  terrain  que 
j'ai  donne  ;  et  encore  si  on  me  fait  alors  l'applica- 
tion combinée  du  paragraphe  8  et  du  parag.  14 
5«  alinéa  de  l'article  3  de  la  loi  du  13  avril,  je  ne 
pourrai  plaider  que  devant  le  Conseil  d'Etat, 
incompétent  pour  prononcer  la  révocation  de  ma 
donation.  Il  s'ensuit  que  mes  droits  absolument 
certains,  deviennent  précaires  et  compromis  si  le 
tribunal  ne  les  met  pas  au-dessus  de  toute  atteinte 
pendant  qu'il  en  est  temps  encore.  Je  demande 
donc  subsidiairement,  dans  le  cas  où  l'indivisibilité 
de  la  charge  que  j'ai  imposée  à  la  commune  ne 
serait  pas  admise,  que  le  tribunal  déclare  que  la 


condition  imposée  par  moi  relativement  à  l'église 
n'est  plus  et  ne  peut  plus  être  remplie  comme  au 
moment  de  la  donation,  et  que  le  terrain  doit  m'ètre 
restitué.  Je  demande  plus  subsidiairement  encore 
au  tribunal  de  déclarer  que  dès  le  jour  où  la  charge 
relative  à  l'église  ne  sera  plus  remplie,  le  terrain 
me  sera  rendu  de  plein  droit.  » 

Nous  examinerons  ci-dessous  la  partie  du  juge- 
ment relative  à  la  revendication  des  objets  mobi- 
liers. 


Reprise  d'objets  mobiliers  du  culte  donnés 
à  une  fabrique 

Trib.   civil  de  Fonlenay-le-Comle,  5  mars  1909. 

I.  —  Lorsqu'un  donateur  demande  à  reprendre 
les  objets  du  culte  donnés  par  lui  à  une 
fabrique,  si  l'administration  des  Domaines 
déclare  se -désintéresser  de  la  demande  parce 
que  ces  objets  n'ont  pas  été  mis  sous  séquestre, 
il  y  a  lieu,  sans  se  prononcer  définitivement 
sur  la  question  de  propriété,  de  reconnaître 
au  donateur  le  droit  d'enlever  ces  objets 
comme  s'ils  étaient  sa  propriété  exclusive. 

II.  —  La  commune  ne  peut  pas  s'opposer  à  l'en- 
lèvement de  ces  objets  sous  prétexte  qu'ayant 
été  laissés  à  la  disposition  des  fidèles,  la  con- 
dition de  la  donation  est  encore  remplie  ;  car 
le  droit  de  reprise  est  absolu  et  indépendant 
de  l'accomplissement  des  conditions  ou  de  leur 
non  accomplissement. 

III.  —  La  commune  ne  peut  pas  retenir  lesdils 
objets  en  se  prévalant  de  l'article  555  C.  C.  et 
en  invoquant  une  accession  immobilière  que 
rien  n'établit  ni  ne  justifie. 

1Y.  —  L^es  frais  du  procès  doivent  être  mis  à  la 
charge  de  la  commune  s'il  a  été  précédé  d'une 
mise  en  demeure;  mais  non  dans  le  cas  con- 
traire, car  alors  il  appartient  au  réclamant 
de  souffrir  les  frais  que,  par  un  fait  qui  n'est 
point  imputable  au  maire,  il  a  dû  exposer 
pour  faire  sanctionner  un  droit  qui  ne  lui  est 
pas  contesté. 
Le  Tribunal  : 

Attendu  que  Fradin  prétendant  avoir  fait  don  à  la 
Fabrique  de  Benêt  dans  le  courant  de  l'année  1897  d'un 
autel  et  d'une  statue  de  sainte  Anne,  puis  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1901  d'un  Chemin  de  Croix,  a  fait  assi- 
gner M.  le  maire  de  la  commune  de  Benêt  pour  voir  dire 
que  ladite  commune  ne  saurait  s'opposer  à  l'enlève- 
ment de  ces  objets,  propriété  exclusive  du  demandeur, 
l'Administration  dos  Domaines  séquestre  des  biens  de 
la  Fabrique  n'élevant  aucune  prétention  sur  les  objets 
dont  s'agit  ; 

Attendu  que  de  son  côté  la  dame  Saint-Martin,  soute- 
nant qu'un  jugement  de  ce  tribunal  ayant  aujourd'hui 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  l'a  reconnue  propriétaire 
exclusive  de  la  chaire  installée  par  ses  soins  dans 
l'église  de  Benêt,  a  fait  assigner  le  maire  de  cette  com- 
mune pour  voir  dire  que  le  jugement  serait  opposable  à 
celle-ci,  qui  ne  saurait  prétendre  droit  sur  cette  cbaire, 
propriété  exclusive  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  que  la  dame  Saint-Martin  procédant  contre 
l'Administration    de    l'Enregistrement,    séquestre     des 
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biens  de  l'ancienne  Fabrique  de  Benêt,  a  bien  obtenu  du 
tribunal  de  Fontenay-le-Comte,  le  7  février  1908,  un 
jugement  dont  lu  dispositif  est  ainsi  cou  ■ 

o  Décernant  acte  à  L'Administration  de  l'Enregistre- 
ment de  ce  qu'elle  renonce  à  tout  droit  sur  la  chaire 
<!"iit  s'agit,  ne  l'ayant  jamais  placée  sous  séquestre! 
dit  par  suite  que  sans  accueillir  la  demande  de  restitu- 
tion de  la  dame  Saint-Martin,  il  y  a  lion  de  lui  recon- 
naître le  droii  d'enlever  ladite  chaire  comme  étant  sa 

té  exclusive  :   o 
Attendu  que  la  dame  Saint-Martin  a  signifié  ce  juge- 
ment à  M.  le  maire  de  Benêt  qui  n'était  point  en  cause, 

en  même  temps  qu'à  M.  le  directeur  de  l'Enregistre- 
ment : 

Attendu  que  le  maire  ayant  alors  de  son  côté  aiguillé 
à  la  demanderesse  qu'il  protestait  contre  la  notification 
du  jugement  qui  lui  avait  été  laite,  cette  dernière  lui 
fit  sommation  d'avoir  à  déclarer  :  1°  s'il  entendait  s'op- 
poser à  l'exécution  du  jugement  du  1  lévrier  19  '<S  ;  2°  si 
la  commune  de  Benêt  prétendait  droit  quelconque  sur 
la  chaire  objet  du  litige  ; 

Attendu  qu'à  cette  sommation,  le  maire  répondit  qu'il 
s'opposait  à  l'enlèvement  de  la  chaire  et  que  la  commune 
en  était  propriétaire; 

Attendu  que  dans  ses  conclusions  signifiées,  le  défen- 
deur a  tout  d'abord  paru  prétendre  :  1°  que  Fradin  et 
la  dame  Saint-Martin  avaient  fait  un  don  irrévocable 
au  propriétaire  de  l'église  communale  :  2°  que  la  com- 
mune laissant  les  objets  donnés  à  la  disposition  du  s 
fidèles,  il  n'existait  aucune  cause  de  résolution  de  leur 
donation  ;  3°  subsidiairement,  que  les  demandeurs 
devaient  être  considérés  comme  des  constructeurs  dont 
les  ouvrages  n'auraient  donné  aucune  plus-value  à  la 
propriété  dt-  la  commune  : 

Attendu  que  le  défendeur  paraissait  soutenir  en  outre 
que  Fradin  n'avait  fait  don  d'un  Chemin  de  t'.roix  à  la 
commune  de  Benêt  qu'en  échange  de  celui  qui  existait 
alors  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la 
cause  que  les  dons  de  Fradin  et  de  la  dame  Saint- 
Martin  ont  été  manifestement  faits  par  eux  non  point 
à  la  commune,  mais  bien  à  la  Fabrique  de  l'église  de 
Benêt  ; 

Attendu  que  la  loi  du  9  déc.  1905  a  créé  un  droit  de 
reprise  en  faveur  des  demandeur.-»  de  cette  sorte  et  que 
la  commune  en  recouvrant  la  libre  disposition  de  son 
église  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  13  avril  1908,  resti- 
tuer à  ces  derniers,  s'ils  en  font  la  demande  dans  le  délai 
légal,  les  meubles  et  objets  par  eux  donnés; 

Attendu  que  le  droit  de  reprise  est  absolu  et  qu'il 
importe  peu  par  suite  que  la  commune  laisse  ou  non 
aujourd'hui  les  objets  à  la  disposition  des  fidèles  ; 

Attendu  que  le  défendeur  ne  saurait  davantage  se 
prévaloir  de  l'art.  555  du  Code  civil  en  invoquant  une 
accession  immobilière  que  rien  n'établit  ni  ne  justifie  ; 

En  ce  qui  concerne  le  Chemin  de  Croix  que  Fradin 
n'aurait  donné  qu'en  échange  d'un  autre  appartenant  à 
la  Fabrique  : 

Attendu  que  Fradin  dénie  formellement  cette  al! 
tion    dont  la   commune  n'offre   point  la  preuve  ;   que 
d'ailleurs    elle    ne    saurait  rien    réclamer  de    ce   chef, 
l'ancien  Chemin  de  Croix  ne  lui  ayant  jamais  appar- 
tenu ; 

Attendu  au  surplus  qu'à  l'audience  et  après  examen 
des  documents  versés  aux  débats,  la  propriété  et  le 
droit  de  reprise  des  objets  donnés  par  les  demandeurs, 
non  seulement  n'ont  plus  été  contestés  parla  commune, 
mais  ont  été  formellement  reconnus  par  elle  ;  que  le 
maire  s'est  borné  à  soutenir  que  sa  bonne  foi  avait  été 
entière,  et  que  par  suite  il  ne  saurait  être  tenu  ès-qualité 
qu'il  agit  aux  frais  du  procès  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte  aux  parties  des 
déclarations  ainsi  faites  ; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  : 

Attendu  que  si  la  bonne  foi  de  M.  le  maire,  qui  ne 
pouvait  reconnaître  spontanément  la  légitimité  des 
revendications  des  demandeurs,  ne  peut  faire  de  doute, 


il  Tien  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  commis  une  feule  vis- 
à-vis  de  Madame  Saint-Martin  qui  lui  avait  signifié  le 
jugement  la  reconnaissant  propriétaire  exclusive  de  la 
chaire  par  elle  <    ta    Fabrique,   en    protestant 

contr.  tniflofttlon  et  eu  répondant  à  sa  somma- 

tion que  la  commun  lit  propriétaire;  —  que  le 

maire  en  agissant  ainsi  contestait  formellement  1«  droit 
de  la  den  et  l'obligeait   par  suite  à  entami  r 

itlon  pour  faire  Statu  tte  contestation: 

Atti  bda  par  contre  que  Fradin  n'ayant  jamais  avant 
son  assignation  meure  la  commune  d'avoir  à 

lui  r'  itituer  les  objets  qu'il  revendique  aujourd'hui, 
aucune  faute  ne  saurait  être  relevée  contre  elle  ; 

Qu'il  appartient  dans  ce  cas  au  propriétaire  revendi- 
quant de  soufïrir  les  frais  que,  par  un  fait  qui  n'est  pas 
imputable  au  maire,  il  a  dit  exposer  pour  faire  sanc- 
tionner un  droit  qui  ne  lui  est  pas  contesté  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  : 

Donnant  acte  à  toutes  parties  de  ce  que  le  défendeur 
ès-qualité  a  reconnu  à  l'audience  le  droit  de  propriété 
et  des  reprises  de  Fradin  et  de  la  dame  Saint-Martin  sur 
les  objets  par  eux  donnés  à  la  Fabrique  de  Benêt  et  par 
suite  le  bien  fondé  de  leur  action, 

Dit  que  Fradin  est  en  droit  de  reprendre,  par  appli- 
cation de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  décembre  1905  $  1er- 
2°  de  la  loi  du  23  avril  19US.  le  Chemin  de  Croix,  la  sta- 
tue et  l'autel  de  sainte  Anne  par  lui  donnés  à  la  Fabrique 
de  Benêt  et  dont  la  commune  de  Benêt  est  aujourd'hui 
attributaire  ; 

Autorise  le  lit  Fradin  à  se  mettre  en  possession  des- 
dits  objets  comme  de  choses  lai  appartenant,  quand 
bon  lui  semblera  et  au  besoin  avec  le  concours  de  la 
force  publique  ; 

Eu  ce  qui  concerne  Mme  Saint-Martin  : 

Dit  que  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  le  7  février 
1908  entre  elle  et  le  séquestre  de  la  Fabrique  de  Benêt 
est  opposable  à  la  commune  qui  ne  saurait  prétendre 
droit  sur  la  chaire,  propriété  exclusive  de  la  dame 
Saint-Martin,  pour  ledit  jugement  sortir  son  plein  et 
entier  effet  contre  la  commune  de  Benêt  ; 

Dit  que  les  frais  seront  supportés,  moitié  par  la  com- 
mune, moitié  par  Fradin. 

'observations 

Le  texte  qu'on  vient  de  lire  ne  précise  pas  les 
faits  de  l'espèce,  mais  il  nous  permet  de  supposer 
qu'ils  se  sont  passés  comme  il  suit. 

Mme  Saint-Martin  avait  donné  une  chaire,  et 
M.  Fradin  un  autel,  une  statue  et  un  chemin  de 
croix  à  la  fabrique  de  Benêt.  Ils  demandèrent  à 
l'administration  de  l'enregistrement,  séquestre 
des  Liens  de  la  fabrique,  de  reprendre  possession 
des  objets  qu'ils  avaient  donnés.  Mme  Saint- 
Mariia  porta  sa  demande  devant  le  tribunal  de 
Fontenay-le-Comte  le  7  février  1908  et  par  consé- 
quent sans  le  dépôt  préalable  du  mémoire  pres- 
crit par  la  loi  subséquente  du  13  avril  1908.  Noua 
ignorons  si  M.  Fradin  engagea  l'action  ayant  la 
promulgation  de  la  loi  de  1903,  et  par  conséquent 
sans  avoir  déposé  le  mémoire  prescrit  par  cette 
loi,  ou  si  Faction  fut  précédée  du  dépôt  du  mé- 
moire ;  mais  la  chose  importe  peu.  L'administra- 
tion des  domaines  répondit  à  l'une  et  à  l'autre 
demande  que  les  objets  réclamés  n'avaient  pas  été 
mis  sous  séquestre,  que  par  conséquent  elle  n'avait 
pas  à  s'en  occuper,  et  qu'elle  renonçait  à  tout  droit 
sur  ces  objets. 

Cette  réponse  peut  étonner  certains  de  nos-  lec- 
teurs. Nous  savons  qu'elle  a  été  opposée  en  plu- 
sieurs endroits  aux  mémoires  et  réclamations  qui 
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ont  été  adressés  à  l'administration  ;  nous  devons 
donc  l'expliquer. 

D'abord  il  est  probable  que  les  objets  en  ques- 
tion avaient  été  inventoriés  ;  mais  il  ne  faut  pas 
confondre  l'inscription  dans  l'inventaire  et  la 
mise  sous  séquestre.  Les  objets  du  culte  qui  gar- 
nissent les  églises  ont-ils  été  mis  sous  séquestre  ? 
Telle  est  la  question.  En  droit  et  en  principe,  ils 
ont  dû  être  mis  sous  séquestre  conformément  à 
l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  à  l'art.  8  du 
décret  du  16  mars  1906.  —  En  fait,  la  loi  a  été 
interprétée,  dénaturée  peut- être,  par  l'Instruction 
de  la  direction  générale  de  l'enregistrement  du 
4  déc.  1306.  D'après  cette  Instruction  (n°  8),  les 
églises  appartenant  aux  fabriques  et  le  mobilier 
y  contenu  devaient  être  mis  sous  séquestre  ;  mais 
le  mobilier  fabricien  contenu  dans  des  églises 
appartenant  aux  communes  «  est  censé,  jusqu'à 
preuve  contraire,  appartenir  aux  communes  »  et 
par  conséquent  doit  être  soustrait  au  séquestre. 
Pour  savoir  si  l'objet  que  vous  avez  donné  à  la 
fabrique  a  été  mis  ou  non  sous  séquestre,  vous 
devez  donc  tenir  compte  de  la  distinction  établie 
à  tort  ou  à  raison  par  l'Instruction  précitée  :  si 
l'église  appartenait  à  la  fabrique,  l'objet  donné  a 
été  mis  sous  séquestre  ;  si  l'église  appartient  à  la 
commune,  l'objet  donné  est  censé  appartenir  à  la 
commune  jusqu'à  preuve  du  contraire,  et  n'a  pas 
été  mis  sous  séquestre. 

Il  suit  de  là  que  si  les  donateurs  réclament  un 
objet  donné  à  la  fabrique  et  placé  dans  une  église 
appartenant  à  la  fabrique,  ils  devront  adresser 
leur  mémoire  à  la  direction  de  l'enregistrement  ; 
mais  si  l'objet  est  placé  dan9  une  église  commu- 
nale, nous  estimons  qu'ils  feront  bien  d'adresser 
leur  mémoire  simultanément  à  la  direction  de 
l'enregistrement  et  au  préfet.  Ils  se  trouvent,  en 
effet,  en  présence  de  deux  adversaires  :  la  fabrique 
représentée  par  le  séquestre,  car  au  fond  ce  qu'ils 
réclament  appartient  à  la  fabrique,  et  les  récla- 
mations relatives  aux  biens  appartenant  aux  éta- 
blissements du  culte  doivent  être  adressées  à  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  ;  —  puis  la  com- 
mune, puisque,  d'après  l'Instruction  précitée,  'es 
meubles  réclamés  sont  censés  appartenir  à  la 
commune  jusqu'à  preuve  du  contraire  ;  et  les  mé- 
moires réclamant  des  biens  appartenant  aux  com- 
munes doivent  être  directement  adressés  au  préfet. 
Nous  sommes  persuadé  que  la  doctrine  d'après 
laquelle  les  meubles  sont  censés  appartenir  à  la 
commune  jusqu'à  preuve  du  contraire  est  abso- 
lument fausse  ;  mais  nous  devons  la  subir,  ou  du 
moins  en  tenir  compte  dans  la  procédure  que  nous 
suivons. 

Au  mémoire  qui  lui  sera  adressé,  la  direction  de 
l'enregistrement  répondra  :  «  Cela  ne  me  regarde 
pas,  puisque  le  bien  que  vous  réclamez  n'a  pas 
été  mis  sous  séquestre  ;  je  me  désintéresse  donc 
de  la  question  et  je  refuse  de  vous  donner  récé- 
pissé de  votre  mémoire.  Adressez-vous  ailleurs.  » 
Mais  alors,  pourquoi  adresser  ce  mémoire  à  l'en- 
registrement, puisque  nous  savons  d'avance  que 


nous  obtiendrons  une  réponse  négative  ?  —  Mais 
pour  obtenir  cette  '  réponse  de  désistement,  très 
précieuse  puisqu'elle  nous  débarrasse  d'un  de  nos 
adversaires,  la  fabrique,  dont  le  représentant,  le 
séquestre,  ne  pourra  plus  nous  réclamer  le  bien 
que  nous  aurons  repris. 

Ici  se  pose  une  question  qui  a  son  importance. 
Le  désistement  ou  le  désintéressement  de  l'enre- 
gistrement ne  nous  autorise-t-il  pas  à  enlever  les 
objets  que  nous  réclamons?  Et  dès  lors,  pourquoi 
adresser  notre  mémoire  au  préfet  et  le  faire  inter- 
venir ainsi  que  la  commune  ? 

Avant  de  répondre  à  cette  question,  nous 
devons  rappeler  le  jugement  du  tribunal  de 
Fontenay  le-Comte,  du  7  février  1908.  Mme  Saint- 
Martin  avait  assigné  devant  ce  tribunal  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  pour  se  faire  rendre 
la  cbaire  qu'elle  avait  donnée  à  l'église.  L'admi- 
nistration répondit  à  cette  assignation  comme 
elle  répond  à  nos  mémoires  :  «  Cela  ne  me  regarde 
pas.  »  Alors  le  tribunal  prononça  en  ces  termes  : 
«  Décernant  acte  à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement de  ce  qu'elle  renonce  à  tout  droit  sur 
la  cbaire  dont  s'agit,  ne  l'ayant  jamais  placée 
sous  séquestre,  dit,  par  suite,  que,  sans  accueillir 
la  demande  en  restitution  de  la  dame  Saint- 
Martin,  il  y  a  lieu  de  lui  reconnaître  le  droit  d'en- 
lever ladite  cbaire  comme  étant  sa  propriété 
exclusive.  »  Ce  texte  est  obscur  et  semble  contenir 
une  contradiction,  puisque,  d'une  part,  les  juges 
n'accueillent  pas  la  demande  de  restitution,  et 
que,  d'autre  part,  ils  reconnaissent  à  la  requé- 
rante le  droit  d'enlever  la  chaire  comme  étant  sa 
pi'opriété  exclusive.  Mais  on  peut  écarter  cette 
contradiction.  En  supposant  que  la  rédaction  que 
nous  avons  sous  les  yeux  soit  correcte,  elle 
signifie  :  «  Nous  ne  pouvons  pas  dire  que  cette 
chaire  soit  votre  propriété,  puisque  ceux  qui 
pourraient  vous  contester  cette  propriété  ne  sont 
pas  partie  au  procès.  Mais  puisque  personne  ne 
réclame  contre  vous  actuellement,  enlevez  la 
chaire  comme  si  elle  était  votre  propriété,  sauf  à 
répondre  plus  tard  devant  les  juges  aux  réclama- 
tions qui  pourront  vous  être  faites.  » 

A  la  question  que  nous  venons  de  poser  :  «  Ne 
peut-on  pas  enlever  les  objets  après  la  réponse  de 
l'enregistrement  et  sans  s'adresser  au  préfet  ? 
Ne  serait-ce  pas  plus  simple  ?  »  nous  répondons  : 
«  Oui,  mais  en  s'exposant  à  un  procès  de  la  part 
de  la  commune.  »  Si  vous  avez  donné  une  chaire, 
un  autel,  des  vitraux,  un  chemin  de  croix,  etc., 
et  si  vous  enlevez  ces  objets  de  l'église,  il  est 
presque  sûr  que  le  maire  s'y  opposera  devant  les 
tribunaux.  Peut-être  même  aura-t-il  la  ruse  de 
laisser  passer  sans  rien  dire  les  délais  de  récla- 
mation déterminés  par  la  loi,  et  il  dira  :  «  Ces 
objets  m'appartiennent  et  on  ne  les  a  pas  récla- 
més en  temps  voulu,  car  la  réclamation  adressée 
à  l'enregistrement  était  nulle  ;  on  ne  peut  donc 
plus  les  réclamer,  puisque  le  délai  est  périmé.  » 

Il  ne  faut  pas  s'exposer  à  ce  danger.  Il  convient 
donc  d'adresser  le  mémoire  au  préfet  ;  on  court 
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ainsi  la  chance  d'obtenir  sans  procès  la  restitution 
de  l'objet  réclamé,  et  si  on  ne  l'obtient  pas,  on 
reste  libre  d'engager  ou  de  ne  pas  engager  une 
action  judiciaire. 

De  plus,  la  plupart  de  nos  bienfaiteurs  n'ont 
pas  l'intention  d'emporter  les  objets  qu'ils  ont 
donnés  aux  fabriques;  ils  veulent,  tout  en  les 
laissant  dans  l'église,  avoir  une  décision  qui  leur 
constitue  un  titre  de  propriété,  afin  de  pouvoir  les 
enlever  le  jour,  par  exemple,  où  l'église  serait 
désaffectée.  Or  la  réponse  opposée  au  mémoire 
par  l'enregistrement  n'est  pas  un  titre  ;  elle  ne 
signifie  pas  :  «  Vous  êtes  propriétaire  de  l'objet 
revendiqué  ;  »  elle  signifie  :  «  Nous  nous  désinté- 
ressons de  la  question,  parce  qu'elle  ne  nous 
regarde  pas.  »  Et  plus  tard,  lorsqu'on  voudra  les 
enlever,  la  commune  pourra  dire  :  «  Aucune  déci- 
sion n'est  intervenue  en  votre  faveur  à  l'époque 
où  vous  pouviez  réclamer,  et  maintenant  vous 
êtes  forclos,  vous  ne  pouvez  plus  réclamer.  »  Il  est 
donc  essentiel  de  réclamer  dès  maintenant  devant 
le  préfet,  et  s'il  le  faut,  devant  les  tribunaux. 

Les  donateurs  dont  il  s'agit  dans  l'arrêt  que 
nous  expliquons  ont  appelé  la  commune  devant 
les  tribunaux.  La  commune  s'est  défendue  par 
trois  moyens  : 

lo  Les  objets  réclamés  ont  été  donnés  à  la  com- 
mune, propriétaire  de  l'église,  et  non  à  la  fabrique, 
et  le  don  est  irrévocable.  —  Il  y  avait  là  une  ques- 
tion de  fait  que  les  juges  ont  facilement  résolue 
en  disant  «  qu'il  résuite  de  tous  les  documents  de 
la  cause  que  les  dons  ont  été  manifestement  faits 
non  point  à  la  commune,  mais  bien  à  la 
fabrique...  »  Dans  l'arrêt  du  tribunal  de  Parthe- 
nay  que  nous  avons  commenté  ci-dessus,  nous 
avons  vu  des  juges  affirmer,  sans  aucun  motif, 
que  des  objets  mobiliers  donnés  à  une  fabrique 
avaient  été  donnés  soit  directement  à  la  com- 
mune, soit  à  la  commune  par  l'intermédiaire  de 
la  fabrique.  Mais  tous  les  juges  ne  sont  pas  de 
Parthenay... 

2°  La  commune  laisse  les  objets  donnés  à  la 
disposition  des  fidèles  ;  il  n'existe  donc  aucune 
cause  de  résiliation  de  la  donation.  —  Le  tribu- 
nal répond  en  substance  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  droit  de  résiliation  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  avec  le  droit  de  reprise  créé 
par  la  loi  de  1905.  Le  premier  n'existe  que  dans  le 
cas  où  les  conditions  de  la  donation  ne  sont  plus 
observées;  mais  le  second  est  absolu  et  existe 
même  si  les  conditions  sont  encore  remplies.  Si 
vous  avez  donné  un  objet  à  la  fabrique,  que  vous 
l'ayez  donné  avec  ou  sans  conditions,  que  les  con- 
ditions soient  ou  non  observées,  vous  avez  le  droit 
de  le  réclamer.  Les  juges  de  Parthenay  auraient 
bien  fait  de  se  souvenir  de  ce  principe,  qui  est 
indiscutable. 

3°  Les  objets  réclamés  ont  été  attachés  à  l'édi- 
fice et  appartiennent  à  la  commune  par  droit  d'ac- 
cession ;  et  comme  ils  n'ont  donné  à  l'église 
aucune  plus-value,  les  demandeurs  n'ont  droit  à 
aucune  indemnité.  —  Le  tribunal  répond  que  rien 


n'établit  ni  ne  justifie  l'accession  immobilière 
invoquée  par  la  commune.  Sans  étudier  ici  la 
question  de  l'accession,  nous  rappelons  à  nos  lec- 
teurs un  principe  qu'il  leur  est  utile  de  ne  pas 
perdre  de  vue.  Un  meuble  attaché  à  un  édifice 
soit  matériellement,  soit  parce  qu'il  y  a  été  placé 
à  perpétuelle  demeure,  ne  peut  devenir  immeuble 
par  destination  que  si  c'est  le  propriétaire  de 
l'édifice  qui  l'y  a  placé  ou  fixé.  Or,  dans  notre 
espèce,  c'est  la  fabrique  et  non  la  commune  qui 
avait  placé  dans  l'église  le  chemin  de  croix,  la 
table  de  communion,  la  chaire,  etc.  Ces  objets 
n'avaient  donc  pas  pu  devenir  immeubles  par 
destination. 

Relativement  aux  frais  du  procès,  le  tribunal  a 
établi  une  distinction  qu'il  est  bon  de  signaler. 
Il  a  déchargé  Mme  Saint-Martin  de  tous  frais  ;  il 
a  décidé  que  M.  Fradin  et  la  commune  les  paie- 
raient par  moitié.  Pourquoi  cela?  —  Mme  Saint- 
Martin,  avant  de  plaider,  avait  mis  la  commune 
en  demeure  de  lui  céder  les  objets  qu'elle  récla- 
mait, et  la  commune  avait  refusé  d'accéder  à 
cette  demande.  C'est  donc  par  la  faute  de  la 
commune  que  le  procès  a  eu  lieu,  et  elle  doit  en 
subir  les  frais.  —  M.  Fradin  n'avait  pas  pris  la 
même  précaution;  il  avait  attaqué  la  commune 
sans  la  mettre  en  demeure,  et  le  tribunal  pouvait 
supposer  que  la  commune  avait  été  obligée  de 
plaider  contre  son  gré.  Elle  n'était  donc  pas  respon- 
sable du  procès,  et  M.  Fradin  devait  en  payer  les 
frais  quelle  qu'en  fût  l'issue. 


QUESTIONS 


Q.  —  J'habite  un  presbytère  qui  a  été  légué  à  la  ville 
«  à  usage  exclusif  et  conditionnel  d'être  habité  par 
le  curé.  » 

Et  voici  que  M.  le  maire,  après  diverses  tergiversa- 
tions, est  finalement  forcé  par  le  préfet  de  me  réclamer 
d'urgence  la  signature  d'un  bail  de  200  fr.,  plus  les  im- 
pôts, à  dater  du  1er  janvier  1908. 

J'étais  sur  le  point  de  signer  le  projet  de  bail;  mais 
voici  un  jugement  du  tribunal  de  Béziers,  en  date  du 
23  juin  dernier,  qui  donne  gain  de  cause  à  M.  l'abbé 
Barrière,  curé  de  Lieuran-Cabrières,  réclamant  contre 
le  séquestre  son  droit  à  habiter  le  presbytère  donné  en 
1856  par  testament  à  la  fabrique  avec  charge  d'y  loger 
le  desservant. 

Mon  cas  n'est-il  pas  le  même  1 

Il  y  a  encore  des  héritiers  collatéraux.  Peuvent-ils 
agir  aussi  ? 

R.  —  La  question  se  réduit  à  savoir  ce  que 
peuvent,  dans  les  circonstances  présentes,  les  héri- 
tiers collatéraux,  et  ce  que  vous  pouvez  vous- 
même. 

Les  -collatéraux  ne  peuvent  pas  exercer  l'action 
en  reprise,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble 
légué  à  la  commune.  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a 
qu'à  lire  le'4e  alinéa  du  S  14  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  13  avril  1908.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  les 
collatéraux  ne  peuvent  revendiquer  ni  les  biens 
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ayant  appartenu  aux  anciens  établissements  du 
culte,  ni  ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués  aux 
communes  et  autres  établissements  civils. 

Mais,  dans  votre  cas,  les  collatéraux  ne  pour- 
raient-ils pas  plaider  pour  obliger  la  commune  à 
continuer  à  remplir  la  charge  qui  lui  a  été  impo- 
sée par  le  testament  ?  Nous  croyons  qu'ils  le  pour- 
raient. La  seule  action  qui  soit  réservée  aux  héri- 
tiers en  ligne  directe  est  «  l'action  en  reprise, 
qu'elle  soit  qualifiée  en  revendication,  en  révoca- 
tion ou  résolution  »  (art.  2).  Les  autres  actions, 
par  exemple  l'action  en  accomplissement  des 
conditions,  peuvent  être  exercées  par  les  collaté- 
raux ;  car  la  loi  est  une  loi  d'exception  :  d'où  il 
suit  que  tout  ce  qu'elle  nïnterdit  pas  expressé- 
ment, est  permis.  Les  collatéraux  peuvent  donc 
joindre  leur  action  à  la  vôtre,  ou,  s'ils  vous  délè- 
guent, vous  pouvez  plaider  en  votre  nom  et  au 
leur,  pour  demander  que  la  commune  soit  obligée 
à  vous  laisser  l'occupation  du  presbytère. 

Et  vous-même,  que  pouvez -vous?  Il  est  d'abord 
de  toute  évidence  que  vous  ne  pouvez  pas  reven- 
diquer la  propriété  du  presbytère.  Le  testateur  n'a 
pas  dit  qu'en  cas  dïnexécution  des  conditions, 
l'immeuble  vous  serait  attribué.  Vous  n'avez 
absolument  aucun  titre  vous  permettant  de  dire 
que  cet  immeuble  doit  vous  appartenir. 

Pouvez-vous,  du  moins,  demander  aux  tribu- 
naux d'obliger  la  commune  à  vous  loger  gratuite- 
ment dans  le  presbytère  ?  Dans  une  espèce  ana- 
logue à  la  vôtre,  le  trib.  do  Béziers  a  répondu 
affirmativement.  Voici  le  texte  du  jugement  : 

Trib.  civil  de  Béz-iers,  23  juin   1909 

Le  Tribunal  : 
Attendu  que  par  testament  olographe  en  date  du 
25  févr.  1856  le  sieur  Foulquier  a  légué  sa  maison  et 
les  meubles  la  garnissant  à  la  Fabrique  de  Lieuran- 
Cabrières  pour  servir  d'habitation  à  perpétuité  au  prêtre 
qui  desservirait  cette  église,  à  Chargé  pour  lui  de  dire 
tous  les  ans.  à  l'anniversaire  de  sa  mort,  une  messe 
pour  le  repos  de  son  âme  et  à  l'intention  des  membres 
de  sa  famille; 

Attendu  que  les  charges  dudit  legs  ne  sont  pas  de 
celles  que  la  loi  interdit  aux  établissements  publics 
subsistants  d'assumer,  lorsqu'ils  en  étaient  investis 
antérieurement  aux  lois  nouvelles  en  vertu  d'institu- 
tions testamentaires  ou  de  contrats  ;  que  d'ailleurs 
l'art  3  |  14  de  la  loi  du  13  avr.  1908  stipule  expressé- 
ment que  ces  établissements  peuvent  continuer  à  rem- 
plir les  charges  comportant  l'intervention  d'ecclésias- 
tiques pour  l'accomplissement  d'actes  non  cultuels  : 
que  la  faculté  d'habiter  un  local  déterminé  affecté  à  cet 
usage  est  manifestement  un  de  ces  droits  étrangers 
par°  eux-mêmes  à  l'exercice  du  ministère  ecclésias- 
tique et  indépendant  de  la  qualité  de  ministre  du 
culte  ; 

Attendu  que  la  règle  continue  à  s'appliquer  aux 
biens  desdits  établissements  mis  sous  séquestre  comme 
s'ils  appartenaient  à  des  personnes  morales  demeu- 
rées sans  atteinte,  telles  que  les  communes  et  les  dépar- 
tements ; 

Attendu  que  vainement  on  essaie  de  faire  considérer 
la  clause  d'affectation  dont  s'agit  comme  un  legs  fait  à 
la  Meuse  curiale  supprimée,  alors  qu'elle  consiste  sim- 
plement à  fournir  le  logement  d'une  personne  déter- 
minée, d'un  simple  citoyen,  c'est-à-dire  à  accomplir 
un  acte  indépendant  de  la  profession  de  celui  qui  en 
profite  ; 


Attendu  qu'on  ne  comprendrait  pas  la  faculté  laissée 
aux  communes  de  louer  aux  desservants  les  locaux 
communaux,  si  ceux-ci  ne  pouvaient  bénéficier  des  dis- 
positions testamentaires  antérieures  à  la  loi  de  Sépa- 
ration leur  conférant  un  droit  identique,  sans  distinguer 
si  le  logement  leur  est  attribué  gratuitement  ou  à  titre 
onéreux,  circonstance  qu'il  est  sans  intérêt  d'envisager 
pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  l'acte  est  ou  non 
cultuel  de  sa  nature  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  que  le  droit  d'habitation  conféré  par  le  testa- 
ment du  25  févr.  1856  aux  prêtres  desservant  l'église 
de  Lieuran-Gabrières  ne  constitue  ni  une  charge 
cultuelle  ni  une  concession  faite  à  la  Mense  curiale 
supprimée; 

Déclare  en  conséquence  justifiée  l'action  de  Barrière, 
prêtre  desservant  l'église  de  Lieuran-Gabrières,  tendant 
à  se  faire  maintenir  en  possession  et  jouissance  du 
droit  d'habitation  dont  s'agit  sous  les  charges  imposées 
par  ledit  testament  ; 

Gondamne  l'Administration  de  l'Enregistrement  et 
des  Domaines,  en  sa  qualité  de  séquestre  seulement, 
en  tous  les  dépens  de  l'instance. 

Où  voit  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  pres- 
bytère légué  à  la  fabrique,  tandis  que  le  vôtre  a 
été  légué  à  la  commune  ;  mais  cette  différence  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  la  décision  des 
juges.  Le  presbytère  légué  à  la  fabrique  va  bientôt 
devenir  la  propriété  légale  d'un  établissement 
d'assistance  ou  de  bienfaisance.  Si  la  loi  permet  à 
un  tel  établissement  de  loger  le  curé  gratuitement 
dans  cet  immeuble,  ainsi  que  l'ont  décidé  les  juges 
de  Béziers,  elle  le  permet  aussi  aux  communes. 
Les  deux  cas  sont  donc  identiques. 

Au  curé  qui  demandait  devant  le  tribunal  de 
Béziers  à  être  maintenu  dans  son  droit  d'habita- 
tion gratuite,  on  a  fait  3ans  doute  deux  objections, 
lo  La  loi  du  13  avril  interdit  aux  communes  et 
autres  établissements  publics  de  loger  gratuite- 
ment les  curés  ;  cette  charge  est  devenue  illégale 
et  irréalisable.  2<>  Cette  charge  avait  été  stipulée 
en  faveur  de  la  mense  curiale  qui  a  été  supprimée 
par  la  loi  de  1905,  et  que  vous,  curé,  ne  représen- 
tez plus  ;  vous  n'avez  donc  pas  qualité  pour  de- 
mander le  maintien  d'un  droit  qui  appartenait  à 
la  mense  et  non  à  vous. 

Sur  le  premier  point,  le  tribunal  répond  que  la 
loi  n'interdit  pas  aux  communes  et  autres  établis- 
sements publics  de  continuer  à  remplir  la  charge 
d'habitation  gratuite  par  le  curé.  C'est  la  thèse 
que  nous  avons  soutenue  dès  les  premiers  jours 
qui  ont  suivi  la  promulgation  de  la  loi  (t.  vu, 
p.  350  et  suiv.).  Mais  cette  thèse  a  contre  elle  les 
décisions  administratives  et  un  certain  nombre  de 
décisions  judiciaires.  Triomphera-t-elle  définitive- 
ment devant  les  Cours  d'appel  et  devant  la  Cour 
de  cassation  ?  Il  nous  est  impossible  de  le  dire. 
Nous  croyons  qu'il  serait  très  utile  de  porter  la 
question  devant  la  juridiction  supérieure;  c'est 
tout  ce  que  nous  pouvons  dire.  Sur  ce  premier 
point,  l'arrêt  du  tribunal  civil  de  Bordeaux  qu'on 
vous  a  cité  comme  vous  étant  favorable  n'a  au- 
cune portée  :  il  a  été  rendu  le  13  janvier  1903, 
dune  avant  la  loi  du  13  avril  ;  il  ne  peut  donc  pas 
décider  que  (jette  loi  n'a  pas  interdit  aux  com- 
munes de  loger  gratuitement  le  curé. 
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Sur  le  second  point,  nous  partageons  également 
l'avis  du  tribunal  de  Béziers.  Nous  croyons  que 
la  clause  d'habitation  gratuite  ne  constitue  pas  un 
legs  à  la  mense  curiale,  mais  une  stipulation  pour 
autrui,  et  que  le  otufé  a  le  droit  d'exiger  que  cette 
clause  soit  maintenue  à  son  profit.  Nous  avons 
dans  ce  sens  l'arrêt  susvisé  du  tribunal  de  Bor- 
deaux et  un  bon  nombre  d'autres  décisions  judi- 
ciaires. Nous  ne  pouvons  cependant  pas  dire 
qu'un  plaideur  triomphera  sûrement  sur  ce  point. 

Que  faire  en  pratique?  Nous  vous  conseillons  de 
gagner  du  temps  et  d'attendre  que  la  Cour  de 
Montpellier  ait  confirmé  ou  réformé  l'arrêt  du 
tribunal  de  Béziers.  Dans  ce  but,  priez  le  maire, 
si  le  préfet  insiste,  de  répondre  que  vous  refusez 
de  passer  un  bail,  que  si  l'on  insiste,  vous  irez  en 
référé  d'abord,  puis  devant  les  tribunaux  jugeant 
au  fond  ;  que  de  nombreuses  ordonnances  de 
référé  ont  fait  droit  à  la  demande  du  curé  dans 
des  cas  similaires  au  vôtre  ;  que  le  tribunal  de 
Béziers  vient  de  rendre  une  sentence  qui  vous 
donne  plein  espoir  de  réussir  dans  la  défense  de 
votre  droit.  Puis,  à  la  dernière  extrémité,  ou 
même  sans  retard,  vous  irez  devant  le  juge  des 
référés.  Si,  comme  nous  le  pensons,  la  sentence 
vous  est  favorable,  vous  attendrez  tranquillement 
que  la  commune  vous  assigne  devant  le  tribunal. 
Si  la  sentence  ne  vous  est  pas  favorable,  c'est  vous 
qui  assignerez  la  commune.  Mais  avoué  et  avocat 
sauront  bien  faire  traîner  les  choses  en  longueur 
jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  Montpellier  ait  rendu 
sa  sentence.  Si  cette  sentence  vous  est  favorable, 
vous  pourrez  poursuivre  votre  action  ;  si  elle  vous 
est  contraire,  vous  pourrez  vous  désister,  et  vous 
n'aurez  sans  doute  que  des  frais  insignifiants  à 
payer. 


Q.  —  Avant  le  5  janvier  1907,  j'avais  la  jouissance  du 
presbytère  de  G.  en  vertu  d'un  testament  qui  l'avait  lé- 
gué à  la  Fabrique  pour  servir  de  logement  au  curé. 
Lorsque  le  Receveur  des  Domaines  de  G.  chargé  par  la 
loi  du  séquestre  du  susdit  presbytère  m'eut  sommé  d'a- 
voir à  l'évacuer,  j'obtins  du  juge  des  référés  une  sen- 
tence établissant  que  je  ne  pourrais  être  troublé  dans  ma 
jouissance  hormis  le  cas  d'une  nouvelle  sentence  judi- 
ciaire portant  que  je  n'avais  ni  droit  ni  qualité  pour 
bénéficier  de  la  même  jouissance. 

Le  17  mars  1908,  j'étais  changé  et  je  déménageais, 
quittant  définitivement  G.  pour  me  rendre  à  P.,  ma  nou- 
velle paroisse.  Là,  je  recevais  bientôt  un  avis  du  Rece- 
veur des  Domaines  de  G.,  m'enj oignant  d'avoir  à  lui 
payer  le  loyer  du  presbytère  pour  le  temps  écoulé  de- 
puis le  5  janvier  1907  jusqu'au  17  mars  1908,  date  de 
mon  départ  de  G. 

Je  portai  ma  cause  au  conseil  de  préfecture,  alléguant 
en  ma  faveur  que  je  ne  pouvais  être  privé  de  la  susdite 
jouissance  et,  par  suite,  contraint  à  payer  le  loyer  de 
mon  presbytère,  qu'après  en  avoir  été  dépossédé  :  ce  qui, 
d'après  la  nouvelle  législation),  ne  pouvait  avoir  lieu 
que  par  décret  d'attribution  à  quelque  établissement 
d'assistance  ou  de  bienfaisance  publique.  Et  j'ajoutais 
que  cette  attribution  n'avait  pas  été  encore  faite  le  17 
mars  1908.  D'où  je  concluais  que  je  n'avais  pas  à  payer 
au  séquestre  le  prix  de  location  réclamé,  prix  qui,  du 
reste,  n'avait  jamais  été  fixé,  faute  de  contrai  de  loca- 
tion jamais  conclu,  et  dont  il  me  laissait  la  détermina- 
tion i 


Or,  le  conseil  de  préfecture  me  condamne. 
Est-il  dans  son  droit?  Aurais-je  chance  de  gagner  ma 
cause  si  j'en  appelais  à  un  autre  tribunal  .' 

R.  —  Votre  droit,  cher  confrère,  nous  paraît  in- 
discutable ;  mais  les  droits  les  plus  sûrs  peuvent 
être  compromis  par  des  maladresses  .. 

Vous  habitiez  un  presbytère  légué  à  la  fabrique 
«  pour  servir  de  logement  au  curé.  »  Le  séquestre 
a  voulu  vous  faire  évacuer  l'immeuble,  ou,  sans 
doute,  vous  faire  payer  une  location.  Vous  êtes 
allé  devant  le  juge  des  référés,  et  vous  avez  bien 
fait.  Le  juge  a  déclaré  qu'on  devait  vous  laisser 
librement  —  et  aussi  gratuitement,  la  chose  est 
évidente  —  jouir  de  l'immeuble  jusqu'à  ce  que  les 
tribunaux  eussent  déclaré  que  vous  n'aviez  plus 
le  droit  d'en  jouir.  Vou3  pouviez  donc  occuper  gra- 
tuitement le  presbytère  jusqu'à  ce  que  le  séques- 
tre vous  eût  l'ait  un  procès  pour  faire  décider  par  les 
juges  que  vou3  n'aviez  plus  le  droit  de  l'occuper. 
Vous  avez  quitté  la  paroisse  avant  ce  procès  qui 
ne  vous  a  pas  été  fait  et  qui  probablement  ne  vous 
sera  jamais  fait.  En  vous  demandant  maintenant 
de  payer  une  location,  on  vous  demande  de  déchi- 
rer vous-même  l'ordonnance  de  référé  rendue  en 
votre  faveur,  ordonnance  qui  ne  peut  être  déchirée 
que  par  un  jugement  définitif. 

Vous  avez  donc  été  naïf  en  portant  la  question 
devant  le  conseil  de  préfecture.  —  D'abord  la  ques- 
tion n'est  nullement  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture  ;  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires 
qui  doivent  la  résoudre.  —  Ensuite  vous  aviez  un 
jugement  en  référé  qui  vous  donnait  le  droit  de 
ne  rien  payer  jusqu'à  ce  qu'une  autre  sentence, 
qui  est  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils,  vous  obligeât  à  payer  à  l'avenir.  Pourquoi 
donc  êtes -vous  ailé  vous  fourrer  sous  les  griffes  du 
conseil  de  préfecture  ?  En  langage  familier  (et 
nous  sommes  ici  en  famille)  cela  s'appelle  une 
gaffe.  A  toutes  les  sommations  qui  vous  ont  été 
ou  qui  vous  seront  faites  de  payer  le  loyer,  vous 
n'aviez  et  vous  n'avez  qu'une  réponse  à  faire, 
mais  elle  est  péremptoire  :  «  Le  juge  des  référés 
a  déclaré  que  je  ne  pourrais  être  troublé  dans  ma 
jouissance  hormis  le  cas  d'une  nouvelle  sentence 
judiciaire.  Or  cette  nouvelle  sentence  n'est  pas 
intervenue;  donc  je  ne  dois  rien,  rien,  rien!» 
Contentez-vous  de  cette  réponse  qui  ne  manque 
pas  d'éloquence  dans  son  laconisme,  et  puis,  ne 
payez  rien,  rien,  rien  ! 

«  Mais,  direz-vous,  puisque  le  conseil  de  préfec- 
ture m'a  condamné?...» —  Nous  croyons,  cber 
confrère,  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  eu  la 
naïveté  de  trancher  la  question  que  vous  avez  eu 
la  naïveté  de  lui  soumettre  et  qui  n'est  nullement 
de  sa  compétence.  S'il  existait  un  jugement  du 
conseil  de  préfecture,  il  vous  aurait  été  signifié,  et 
vous  ne  nous  parlez  pas  de  cette  signification  ;  le 
receveur  des  Domaines  ne  vous  dirait  pas  simple- 
ment que  l'autorité  préfectorale  a  arrêté...  (chose 
qui  ne  regarde  en  rien  l'autorité  préfectorale),  il 
vous  dirait  qu'il  a  contre  vous  une  sentence  du 
conseil  de  préfecture  ;  il  ne  vous  dirait  pas  qu'il 
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vous  fera  adresser  une  sommation,  il  vous  parle- 
rait d'une  saisie.  Bref,  ne  tenez  aucun  compte  de 
la  décision  du  préfet  ou  même  de  celle  du  conseil 
de  préfecture  si  elle  existe,  et  laissez-vous  traduire 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  On  cherche  à 
vous  etf'rayer,  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'on 
veuille  vous  poursuivre.  Cependant  vous  ferez 
bien  de  retirer  immédiatement  la  demande  que 
vous  avez  déposée  devant  le  conseil  de  préfecture 
et  de  motiver  ce  retrait  sur  l'incompétence  de  ce 
tribunal  administratif. 

Vous  nous  ferez  peut-être  une  dernière  objection: 
vous  nous  demanderez  si  la  loi  du  2  janvier  1907 
ne  vous  oblige  pas  à  payer.  On  vous  réclame  la 
location  à  partir  du  5  janvier  1907,  et  cette  date  est 
peut-être  celle  de  la  promulgation  ell'ective  de  la 
loi  dans  votre  commune.  On  semble  dire  par  là 
que  cette  loi  exerce  une  certaine  influence  sur 
votre  cas.  —  C'est  une  erreur  absolue.  Cette  loi  dit 
que  les  communes  reprennent  immédiatement 
possession  des  presbytères  qui  leur  appartien- 
nent ;  elle  ne  dit  absolument  rien  des  presbytères 
qui  appartenaient  aux  fabriques,  sinon  qu'ils  se- 
ront attribués  à  des  établissements  de  bienfai- 
sance. Au  point  de  vue  de  la  location,  la  loi  de 
1907  a  changé  la  situation  des  presbytères  com- 
munaux, puisqu'elle  a  donné  aux  communes  le 
droit  de  reprendre  ces  presbytères,  de  les  louer,  de 
les  vendre,  etc.  ;  mais  la  situation  des  presbytères 
fabriciens  est  restée  après  cette  loi  ce  qu'elle  était 
avant.  Cette  loi  ne  concerne  pas  votre  cas.  Et 
même  si  votre  presbytère  était  communal,  vous 
pourriez  facilement  vous  défendre. 

En  résumé,  répondez  que  vous  ne  devez  rien, 
puisque  vous  avez  obtenu  une  sentence  en  votre 
faveur  ;  et  si  l'on  a  le  courage  de  vous  attaquer, 
défendez-vous  avec  l'aide  d'un  bon  avocat. 


Q.  —  En  1901,  mourait  M.  Untel,  laissant  un  testa- 
ment olographe  ainsi  conçu  :  «  J'institue  pour  légataire 
universel  M.  Dupont,  lequel  à  mon  décès  recueillera 
toute  ma  succession  tant  en  meubles  qu'en  immeubles, 
à  charge  pour  lui  de  payer  dans  l'année  qui  suivra 
mon  décès  les  legs  particuliers  ci-après  :... 

«  21°  Mon  légataire  universel  sera  tenu  d'employer  la 
somme  de  60.000  fr.  à  la  fondation  d'une  école  libre  à 
X.,  et  celle  de  5.000  fr.  pour  la  meubler. 

«  24°  Dans  l'année  qui  suivra  mon  décès,  ma  propriété 
de  N.  sera  vendue,  et  le  prix  qui  en  proviendra  sera 
partagé  par  tiers  entre  l'orphelinat  de  N.,  l'orphelinat 
de  D.,  et  l'économe  du  Petit  Séminaire  de  S.,  à  charge 
de  faire  prier  pour  le  repos  de  mon  âme.  » 

La  charge  d'hérédité  du  n°  21  n'a  pas  été  exécutée, 
depuis  1901,  en  partie  parce  que  la  fondation  d'une  école 
libre  ne  semblait  pas  opportune  alors  dans  la  paroisse. 

Curé  ici  depuis  peu,  j'ai  demandé  au  légataire  univer- 
sel de  construire  une  école.  11  ne  dit  pas  non  (il  est  ca- 
tholique), mais  il  temporise,  et,  au  fond,  ne  tient  pas  à 
s'exécuter.  Il  dit  qu'il  ne  restera  pas  assez  d'argent  pour 
payer  les  maîtres.  (Il  faut  4(1.000  fr.  pour  construire  un 
pensionnat). 

Je  voudrais  savoir  si  les  héritiers  naturels  peuvent, 
dès  maintenant,  demander  à  leur  profit  l'annulation  du 
legs  n°  21  pour  inexécution  des  charges  ?  L'obligation 
de  payer  dans  l'année  tous  les  legs  particuliers  semble 
bien  s'étendre  au  n°  21. 


Nous  croyons  que  les  legs  n°  24  n'ont  pas  été  exécutés 
non  plus.  Sont-ce  les  .liquidateurs  des  établissements 
désignés  qui  auraient  droit  à  en  réclamer  l'exécution,  ou 
bien  les  héritiers  naturels  ? 

R.  —  Sur  la  charge  d'hérédité  n°  21,  vous  trou- 
verez toute  la  documentation  voulue  en  vous 
reportant  à  notre  t.  vu,  spécialement  pages  195, 
200,  etc.  Ceux  qui  peuvent  réclamer  sont  les  héri- 
tiers du  sang,  et  non  les  simples  légataires.  Il  est 
probable  qu'on  impartira  un  délai  pour  la  fonda- 
tion de  l'école.  Vous  dites  qu'il  faudra  40. 000  fr. 
pour  construire  un  pensionnat  ;  mais  le  testament 
parle  d'une  école  et  non  d'un  pensionnat.  Vous 
dites  que  le  restant  de  la  somme  ne  sera  pas  suffi- 
sant pour  payer  les  maîtres  ;  mais  il  n'est  pas  dit 
dans  le  testament  que  l'école  devra  être  gratuite 
et  que  la  fondation  devra  pourvoir  à  tous  ses 
besoins.  Si  telle  eût  été  la  pensée  du  fondateur,  il 
n'aurait  pas  laissé  5.000  fr.  pour  meubler  l'école. 
Il  a  pourvu  à  l'ameublement  et  non  au  paiement 
du  personnel.  Qui  dicit  de  uno  negat  de  altero.-— 
Cette  charge  d'hérédité  no  21  n'est  pas  un  legs  à 
payer  à  un  tiers,  et  il  serait  peut-être  difficile  de 
soutenir  qu'elle  devait  être  remplie  dans  le  délai 
d'un  an,  car  une  pareille  œuvre  comporte  néces- 
sairement un  certain  délai.  Mais  le  moment 
semble  bien  venu  de  tenir  l'épée  dans  les  reins  de 
l'intéressé. 

Si  les  legs  consignés  sous  le  n»  24  s'adressaient 
à  des  établissements  qui  n'étaient  pas  autorisés, 
ils  étaient  nuls,  et  leur  montant  revenait  au  léga- 
taire universel  sans  que  les  héritiers  du  sang 
pussent  en  réclamer  une  part.  Si  ces  établisse- 
ments sont  encore  autorisés  (hypothèse  qui  n'est 
pas  admissible  pour  le  Petit  Séminaire),  les  repré- 
sentants de  ces  établissements  doivent  prendre 
des  mesures  pour  se  faire  autoriser  et  demander 
la  délivrance  de  ce  qui  leur  revient.  Enfin,  si  ces 
établissements  ont  été  et  ne  sont  plus  autorisés, 
personne  n'a  qualité  pour  demander  la  délivrance 
des  legs.  L'exécution  est  devenue  impossible,  les 
sommes  tombent  dans  le  patrimoine  du  légataire 
universel,  et  les  héritiers  du  sang  n'ont  rien  à 
réclamer.  —  Ceci,  devant  la  loi  ;  car  en  cons- 
cience, il  est  évident  que  le  légataire  universel 
doit  faire  tout  son  possible  pour  exécuter  ces  legs 
pieux. 


Q.  —  Une  personne  m'a  légué  par  testament  une 
somme  de  1.000  fr.  pour  l'école  libre,  en  ces  termes: 
«  Je  donne  après  ma  mort  à  M.  le  Recteur  de  S.  pour 
la  petite  éeole  maternelle,  une  somme  de  .1.000  fr.  une 
fois  donnée.  » 

Le  testament  est  du  1er  nov.  1907  ;  la  personne  est 
morte  en  janvier  1908.  Depuis  ce  temps,  je  n'ai  rien 
reçu. 

Il  y  a  environ  3  ou  4  mois,  le  Préfet  a  fait  -réunir  le 
Bureau  d'assistance  pour  s'emparer  de  ce  legs.  Le 
Bureau  a  refusé  de  l'accepter.  Le  Conseil  municipal, 
appelé  à  donner  son  avis,  a  émis  le  vœu  à  l'unanimité 
que  les  intentions  de  la  testatrice  soient  respectées. 

Depuis,  je  n'ai  entendu  parler  de  rien.  L'administra- 
tion n'est  pas  revenue  à  la  charge. 

Les  héritiers,  très  bien  disposés»  tiennent  la  somme  à 
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ma   disposition.    Seulement    ils    craignent    un    nouvel 
assaut  de  l'administration. 

C   -m  en  plus    simple  et  plus  efficace,   ils  me 

conseillent  de  renoncer  à  la  succession.   Le    le;,rs   d 
nant    caduc    leur    retournerait,    disent-ils,    nécessaire- 
ment. Ils  me  remettraient  ensuite  la  somme  de  la  main 
à  la  main. 

Qu'en  pensez-vous  î  Ne  voyez-vous  aucun  danger  à 
cette  manière  de  faire  î 

R.  —  L'intervention  du  préfet  dans  votre  cas 
est  parfaitement  absurde.  Il  est  vrai  que,  depuis 
la  Séparation  surtout,  un  certain  nombre  de  pré- 
fets interviennent  dans  les  questions  de  legs 
pieux  d'une  façon  absolument  intempestive.  Voici 
quelques  principes  dont  nos  lecteurs  pourront  faire 
leur  profit. 

Ii  faut  distinguer  les  legs  faits  1<>  à  des  établisse- 
ments autorisés  à  recevoir,  2°  à  des  établissements 
non  autorisés,  .':io  à  de  simples  particuliers  pour  que 
la  somme  soit  employée  à  payer  les  dépenses 
d'une  œuvre,  d'ailleurs  légale,  mais  non  autorisée 
ou  reconnue  comme  d'utilité  publique. 

1°  Si  le  legs  est  fait  à  un  établissement  autorisé, 
par  exemple  à  une  commune,  à  un  bureau  de  bien- 
faisance, à  la  caisse  des  écoles,  etc.,  il  ne  pourra 
obtenir  son  effet  qu'après  que  l'établissement 
légataire  aura  été  autorisé  à  l'accepter.  Il  est  alors 
évident  que  le  préfet  a  le  droit  d'intervenir, 
puisque  son  administration  ou  l'administration 
supérieure  devront  accorder  ou  refuser  l'autorisa- 
tion de  recevoir  le  legs.  Bien  plus,  si  le  testateur 
s'est  mal  exprimé,  on  pourra  interpréter  ses  inten- 
tions et  corriger  son  legs.  Par  exemple,  s'il  a  légué 
à  la  commune  pour  que  le  conseil  municipal  dis- 
tribue aux  pauvres  les  revenus  du  legs,  on  dira 
qu'il  s'est  trompé,  que  ce  n'est  pas  l'affaire  du 
conseil  municipal  de  secourir  les  pauvres  à  domi- 
cile, que  ceci  regarde  exclusivement  le  bureau  de 
bienfaisance,  et  on  lui  attribuera  le  legs. 

Or  dans  votre  cas  il  n'y  a  rien  de  pareil.  Ce 
n'est  pas  un  établissement  autorisé  qui  est  léga- 
taire, c'est  le  curé  ou  l'école  maternelle,  et  il 
serait  absurde  de  supposer  que  le  testateur  a 
voulu  favoriser  soit  le  bureau  de  bienfaisance, 
soit  la  caisse  des  écoles,  soit  tout  autre  établisse- 
ment public.  Le  préfet  n'a  donc  pas  à  décider  que 
le  véritable  bénéficiaire  du  legs  est  tel  ou  tel  éta- 
blissement. —  Mais  supposons  qu'il  appelle  le 
bureau  de  bienfaisance,  par  exemple,  à  accepter 
cette  libéralité  et  que  le  bureau  la  revendique;  les 
héritiers  devront  refuser  de  payer,  et  si  on  les  tra- 
duit devant  les  tribunaux,  nous  pensons  qu'il  ne 
se  trouvera  aucun  juge  pour  les  condamner,  tant 
la  chose  est  évidente. 

2°  Supposons  un  legs  fait  à  un  établissement 
non  reconnu.  D'après  le  Code,  il  sera  absolument 
nul,  parce  que  cet  établissement  constitue  une 
personne  morale  incapable  de  posséder.  Par 
exemple,  si  votre  testateur  avait  écrit  :  «  Je  lègue 
1. 000  fr.  à  l'école  maternelle  de...»,  et  s'il  s'agit 
d'une  école  privée,  cette  école  ne  constituant  pas 
un  établissement  capable  de  recueillir  des  legs,  le 
legs  serait  radicalement  nul  devant  la  loi,  quoique 


très  valable  devant  la  conscience.  Le  préfet  n'au- 
rait pas  à  intervenir  ici  pour  attribuer  ce  legs  à 
tel  ou  tel  établissement  ;  mais  les  représentants  de 
l'école  ne  pourraient  rien  réclamer  devant  les  tri- 
bunaux. S'ils  voulaient  plaider,  les  juges  leur 
diraient  :  «  Vous  n'avez  pas  même  capacité  pour 
plaider  en  tant  que  représentants  d'une  école 
qui  n'est  pas  reconnue  comme  établissement 
public  ;  payez  donc  les  dépens  et  laissez-nous  la 
paix.  » 

3°  Un  legs  —  et  c'est  votre  cas  —  est  fait  à  un 
simple  particulier,  mais  pour  soutenir  une  œuvre 
qui  est  légale  sans  être  autorisée  à  posséder  des 
biens.  Ici  encore  le  préfet  n'a  pas  à  intervenir, 
car  il  s'agit  d'un  legs  dont  l'exécution  n'exige  au- 
cune autorisation  administrative. 

Si  les  héritiers  qui  doivent  vous  délivrer  la 
somme  étaient  de  mauvaise  foi,  ils  essayeraient 
sans  doute  de  vous  dire  que  le  legs  est  fait  en 
réalité  ù  l'école,  que  vous  n'êtes  qu'un  légataire 
apparent,  une  personne  interposée  pour  faire 
arriver  le  legs  à  une  personne  incapable,  c'est-à- 
dire  à  l'école  ;  ils  concluraient  que  la  disposition 
est  radicalement  nulle.  Alors  vous  porteriez  la 
question  devant  les  tribunaux  et  vous  soutiendriez 
que  vous  êtes  le  véritable  légataire,  que  les 
1.000  fr.  ne  sont  pas  donnés  à  l'école,  qu'ils  ne 
constitueront  pas  un  capital  dont  l'école  sera  pro- 
priétaire, mais  que  vous  vous  en  servirez  pour 
payer  les  dépenses  de  ladite  école,  ce  qui  n'a  rien 
d'illégal.  En  d'autres  termes,  vous  diriez  :  «  Il  y  a 
ici  un  legs  et  une  charge  d'hérédité.  Le  legs  est 
fait  à  moi,  et  par  suite  est  parfaitement  valable  ; 
la  charge  m'ordonne  de  payer  les  dépenses  de 
l'école,  ce  qui  est  également  légal.  »  Si  vous 
deviez  en  venir  à  un  pareil  procès,  nous  pensons 
que  vous  le  gagneriez.  Celui  qui  écrit  ces  lignes  a 
été  gratifié,  il  y  a  plusieurs  années,  d'un  legs  de 
20.000  fr.  «  pour  la  continuation  de  l'œuvre  des 
écoles  chrétiennes  de  la  paroisse.  »  Il  a  plaidé,  et 
le  tribunal  a  déclaré  que  le  legs  s'adressait  au  curé 
et  non  aux  écoles. 

Mais  vous  dites  que  les  héritiers,  dans  votre 
cas,  sont  bien  intentionnés,  et  qu'ils  consentent  à 
vous  remettre  la  somme  contre  une  renonciation 
au  legs  signée  par  vous.  Il  nous  semble  que  cette 
solution  est  la  moins  compliquée.  Nous  supposons, 
bien  entendu,  que  vous  êtes  sûr  de  l'honnêteté  de 
vos  gens,  ou  que  vous  ne  leur  remettrez  la  renon- 
ciation que  contre  espèces  sonnantes. 


Q.  —  1°  Deux  époux  sans  enfants,  et  n'ayant  que  des 
héritiers  non  réservataires,  veulent  se  donner  au  dernier 
vivant  la  totalité  de  leurs  biens,  meubles  et  immeubles, 
en  toute  propriété  ;  mais  avec  cette  clause  que  le  survi- 
vant laissera  en  mourant  tout  ce  qui  lui  restera  par 
portions  égales  aux  héritiers  des  deux  familles  de  la 
femme  et  du  mari,  qui  sont  mariés  sous  le  régime  de 
communauté. 

Ils  me  demandent  une  formule  de  testament. 

2°  On  peut  rédiger  son  testament  sur  papier  libre  sans 
nuire  à  la  validité  ;  mais  comme  le  papier  timbré  vaut 
mieux,  quelle  feuille  faut-il  prendre? 
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3°  Faut-il  que  les  testaments  soient,  celui  de  l'époux 
sur  une  feuille,  celui  de  l'épouse  sur  une  autre  ? 

R.  —  Ad  I.  On  ne  peut  considérer  comme  revê- 
tant le  caractère  d'une  substitution  prohibée,  un 
testament  par  lequel  une  personne  transmet  à  son 
conjoint  survivant  l'universalité  des  biens  qu'elle 
laissera  à  son  décès,  avec  pouvoir  d'en  disposer 
en  toute  propriété  et  jouissance,  mais  sous  cette 
condition  que  ce  qui  restera  desdits  biens,  à  la 
mort  du  gratifié,  se  partagera  par  portions  égales 
entre  les  héritiers  de  ce  dernier  et  ceux,  du  testa- 
teur. En  effet,  si  un  arrangement  de  ce  genre  im- 
plique bien  la  charge  de  rendre,  il  n'emporte  pas, 
par  contre,  celle  de  conserver.  11  ne  contrevient 
donc  en  aucune  manière  à  l'ai.  2  de  l'art.  896  G. 
G,  ainsi  conçu  :  «  Toute  disposition  par  laquelle 
le  donataire,  l'héritier  institué,  ou  le  légataire 
sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers, 
sera  nulle  même  à  l'égard  du  donataire,  de  l'héri- 
tier institué,  ou  du  légataire...  » 

Gest  là  l'opinion  unanime  de  la  doctrine,  et  la 
jurisprudence,  autrefois  divisée  sur  ce  point,  recon- 
naît formellement  aujourd'hui  la  validité  de  ce 
que,  dans  le  langage  juridique,  on  dénomme  une 
substitution  de  residuo  ou  de  eo  quod  supereril. 
(Gass.  Req.  :  11  fév.  1868,  D.  P.  68.  1.  204;  —2 
mars  1864,  D.  P.  61.  1.  214  ;  —  11  août  1864,  D.  P. 
64.  1.  468;  —  30  mars  1806,  D.  P.  07.  1.  519;  — 
Dalloz,  Dict.  pt.  de  dr.,  v°  Subst.,  no  8,  éd.  1000  ; 
—  Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  civ.  fr.,  t.  vu,  S 
69*.  éd.  4e). 

Mais  cette  obligation  de  partager  ce  qui  res- 
tera ne  devra  jamais  comprendre  que  les  biens  du 
testateur,  et  non  ceux  que  le  légataire  pourra  pos- 
séder par  lui-même  h  son  décè3.  A  vouloir  faire 
masse  de  ces  deux  patrimoines  distincts,  l'on 
tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  000  du  Gode  Civil, 
qui  déclare  que  «  dans  toute  disposition  entre  vifs 
ou  testamentaire,  les  conditions  impossibles,  celles 
qui  seront  contraires  aux  lois  et  aux  mœurs, 
seront  réputées  non  écrites.  »  Or,  nous  nous  trou- 
verions justement  ici  en  opposition  avec  la  loi 
qui,  dans  l'art.  1021  G.  G,  défend  le  legs  de  la 
propriété  d'autrui,  et  avec  les  bonnes  mœurs  au 
nom  desquelles  l'art.  1130  du  même  Code  con- 
damne les  pactes  sur  successions  futures.  (Cass. 
Civ.,  11  déc.  1867,  D.  P.  67.  1.  472  ;  —  Rennes,  20 
mai  1861,  D.  P.  62.  2.  5  ;  —  Dalloz,  Code  Civ.  An., 
Art.  000,  n<>  155,  éd  1873).  Par  là.  le  testament  est 
à  ce  point  vicié  qu'il  ne  saurait  conférer  aux 
héritiers  du  testateur  aucun  droit,  non  seulement 
sur  la  succession  du  légataire,  mais  même  encore 
sxir  les  biens  provenant  du  testateur  qui  pour- 
raient se  retrouver  en  nature  dans  cette  succession. 
En  un  mot,  l'acte  est  nul  dans  son  intégralité. 
(Cass.  Civ.  11  déc.  1867,  précité). 

Cette  réserve  essentielle  indiquée,  vous  pourrez 
vous  inspirer,  pour  la  confection  du  testament,  de 
la  formule  suivante  : 

Je  lègue  à  ma  femme  L...  F...  tous  lés  biens  meubles 
et  immeubles  qui  composeront  ma  succession  et,  à  cet 
effet,  je  l'institue  ma  légataire  universelle. 


Le  présent  legs  est  fait  à  la  condition  qu'au  jour  du 
décès  de  ma  dite  femme,  les  biens  légués  retourneront  : 
1°  pour  moitié,  ou  bien  a)  à  mes  parents  qui  auraient 
été  appelés,  suivant  l'ordre  légal  des  successions,  à 
recueillir  mon  hérédité,  si  je  n'en  avais  pas  disposé,  ou 
en  cas  de  prédécès,  à  leurs  enfants  ou  autres  descen- 
dants, suivant  les  règles  de  la  représentation,  —  ou  bien 
~t>)  k  M.  G...  que  j'institue  mon  légataire,  ou  en  cas  de 
prédécès,  à  ses  enfants  ou  autres  descendants  suivant  les 
règles  de  la  représentation  ;  —  et  2°  pour  l'autre  moitié, 
aux  parents  de  ma  femme  appelés  à  lui  succéder,  —  le 
tout,  seulement  pour  ce  qui  restera  desdits  biens  à  cette 
époque,  et  sans  que  cette  clause  puisse  en  rien  porter 
atteinte  aux  droits  de  disposer,  d'aliéner  et  d'hypothé- 
quer les  biens  dont  s'agit,  droits  que  ma  légataire 
conservera  dans  toute  leur  plénitude,  hormis  celui  de 
disposer  par  testament. 

A  supposer  que  le  mari  et  la  femme  fassent  tous 
deux  un  pareil  acte  testamentaire,  le  but  qu'ils 
ont  actuellement  en  vue  sera  intégralement  atteint, 
si  chacun  d'eux  persévère  dans  ses  intentions  pri- 
mitives. 

Cependant,  il  importe  de  ne  pas  oublier  qu'en 
ce  qui  concerne  sa  fortune  personnelle,  le  survi- 
vant ne  sera  pas  définitivement  lié.  Il  lui  sera 
donc  toujours  loisible  de  prendre,  dans  la  suite,  de 
nouvelles  dispositions  par  lesquelles  il  investira 
de  la  totalité  de  son  hérédité  propre  ses  seuls 
parents,  à  l'exclusion  de  ceux  de  son  conjoint. 
Dans  cette  hypothèse,  les  premiers  seront  évidem- 
ment favorisés  puisqu'ils  auront  ainsi  reçu,  outre 
le  patrimoine  intégral  du  de  cujus,  la  moitié  des 
biens  provenant  du  prédécédé.  Un  tel  résultat,  de 
nature  à  faire  reculer  l'un  et  l'autre  intéressé, 
recevra,  dans  la  mesure  du  possible,  une  certaine 
atténuation  en  modifiant  la  teneur  du  modèle 
ci-dessus.  Pour  cela,  il  suffira  d'abord  de  suppri- 
mer les  mots  «  par  moitié  »  dans  le  contexte  et 
de  retrancher  ensuite  tout  ce  membre  de  phrase  : 
«  et  2°  pour  l'autre  moitié,  aux  parents  de  ma 
femme  appelés  à  lui  succéder,  »  ce  qui  aboutira, 
en  somme,  à  écarter  du  bénéfice  du  legs  les  simples 
alliés  de  chaque  disposant. 

Enfin,  le  survivant,  gardant  intacte  la  faculté 
d'aliéner  à  titre  onéreux  ou  gratuit  les  choses  à  lui 
léguées,  pourra  par  ce  moyen  en  frustrer  les  tiers 
auxquels  elles  étaient  destinées  par  la  volonté  du 
prémourant,  étant  donné  qu'il  n'est  tenu  de  les 
conserver,  pour  les  leur  transmettre,  qu'en  vertu 
d'une  obligation  purement  morale,  naturellement 
dénuée  de  toute  sanction  juridique. 

Nous  vous  en  avons  assez  dit  pour  vous  faire 
toucher  du  doigt  les  inconvénients  de  la  combi- 
naison que  vous  nous  soumettez,  et  vous  voyez  par 
là  qu'elle  exige,  de  la  part  de  ceux  qui  y  ont 
recours,  une  confiance  mutuelle  sans  borne  et  la 
bonne  foi  la  plus  absolue.  Ceci  admis,  il  est  juste 
de  reconnaître  qu'elle  est  autrement  avantageuse 
pour  les  époux  sans  postérité  directe,  que  le  legs 
universel  de  l'usufruit  de  leur  fortune  respective. 

Ad  II.  Tout  testament  doit  être  écrit  sur  papier 
timbré,  dont  le  coût  varie  suivant  les  dimensions 
du  format  employé.  La  feuille  dite^rancZ  registre 
revient,  doubles  décimes  compris,  à  3  f.  60  ;  —  la 
feuille  grand  papier  à  2  f.  40  ;  —  le  moyen  papier 
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à  1  f.  80  ;  —  le  petit  papier  à  1  f.  -20,  —  et  la  dcmi- 
feuille  de  ce  petit  papier  à  (»  f.  60.  Cette 
est  plus  que  suffisante  dans  la  grande  généralité 
des  cas. 

Le  défaut  de  la  formalité  du  timbre  n'entache 
pas  la  validité  de  l'acte  ;  il  entraine  simplement 
la  perception  d'une  amende  liscale.  Cette  amende 
est  de  50  fr.  s'il  s'agit  d'un  testament  olographe, 
écrit,  par  conséquent,  de  la  main  du  testateur  lui- 
même  (art.  22  de  la  loi  du  2  juillet  1862),  et  le 
recouvrement  en  est  poursuivi  contre  l'héritier  ou 
le  légataire  universel  ou  à  titre  universel  (art.  76 
§  2  de  la  loi  du  28  avril  1815).  Ceux-ci  ont  en  outre 
à  payer  le  droit  de  timbre  que  le  testateur  aurait 
dû  acquitter  (art.  26  in  fine  de  la  loi  du  13  brum. 
an  VII). 

Ad  III.  «  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans 
le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition 
réciproque  et  mutuelle.  »  (Art.  968  C.  C). 

Cet  article  a  besoin  d'être  expliqué,  car,  à  la  lec- 
ture, il  paraît  plus  compréhensif  qu'il  ne  l'est  dans 
la  réalité.  Il  prohibe,  enseigne  Bauclry-Lacantine- 
rie,  «  les  testaments  dits  conjoncti/'s,  c'est-à-dire 
ceux  qui  seraient  faits  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes dans  un  seul  et  même  acte.  En  d'autres 
termes,  un  seul  et  même  testament  ne  peut  pas 
contenir  l'expression  de  la  volonté  de  plusieurs 
testateurs.  Quel  en  est  le  motif?  Le  testament  est 
un  acte  (art.  895).  Il  participerait  à  la  nature  du 
contrat,  s'il  pouvait  contenir  l'expression  de  plu- 
sieurs volontés  ;  car  les  dispositions  faites  par  les 
divers  testateurs  dans  un  seul  et  même  acte  pour- 
raient, devraient  même  être  considérées  comme 
étant  la  condition  les  unes  des  autres  et  comme 
convenues  par  suite  entre  les  divers  testateurs.  De 
là  résulterait  pour  l'acte  une  couleur  indécise,  qui 
rendrait  difficile  la  détermination  de  son  véritable 
caractère  et  de  ses  effets...  » 

Mais,  ajoute  notre  auteur,  «  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  l'application  de  l'art.  968,  il  faut  que  deux  ou 
plusieurs  personnes  aient  testé  dans  un  seul  et 
même  acte,  c'est-à-dire  dans  un  contexte  unique, 
de  telle  sorte  que  les  dispositions  faites  par  les 
divers  testateurs  se  trouvent  enchevêtrées  les  unes 
dans  les  autres  et  ne  forment  qu'un  seul  et  même 
testament.  Tel  serait  le  cas  où  chaque  testateur 
aurait  écrit  à  tour  de  rôle  ses  dispositions,  puis, 
l'œuvre  commune  une  fois  achevée,  daté  et  signé 
le  testament...  Mais  deux  testaments  distincts, 
parfaits  chacun  de  leur  côté,  et  par  lequel  deux 
personnes  disposeraient  l'une  au  profit  de  l'autre 
ou  au  profit  d'un  tiers,  ne  constitueraient  pas  un 
testament  conjonctif.  Il  en  serait  ainsi,  alors 
même  que  les  deux  testaments  auraient  été  écrits 
sur  la  même  feuille  de  papier.  »  (Précis  de  droit 
civ.,  t.  n,  p.  374,  n°  514,  éd.  1892;  doctrine  et 
jurisp.  constantes). 

Toutefois,  un  pareil  testament  tomberait  sous 
l'application  de  l'art.  23  al.  ipr  de  la  loi  du 
13  brum.  an  VII,  qui  dit  :  «  Il  ne  pourra  être  fait 
ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  lautre  sur 


la  même  feuille  de  papier  timbré...  »,  sous  peine 
d'une  amende  fiscale  de  5  f.  à  rencontre  du  con- 
trevenant. (Art.  20-3"  de  ladite  loi,  modifiée  par 
l'art.  10  g  2  de  la  loi  du  10  juin  1834 }. 

Le  plus  simple  et  le  plus  sûr,  comme  aussi  le 
moins  coûteux,  est  donc  de  faire  chaque  testament 
sur  une  feuille  à  0  f.  60  ;  total  des  dépenses  :  1  f.  20. 


Q-  —  Je  reçois  un  avertissement  pour  l'acquit  d'une 
patente  au  litre  d'imprimeur-typographe  employant  une 
presse  mue  exclusivement  par  l'homme. 

Or  voici  l'imprimerie  dont  il  s'agit.  Depuis  le  1er  jan- 
vier 1909,  je  suis  éditeur  d'un  Bulletin  paroissial  que 
je  distribue  deux  dimanches  le  mois,  gratuitement,  aux 
paroissiens  qui  ces  jours-là  achètent  le  hon  journal. 
Je  n'ai  aucun  ahonné.  Je  polycopie  moi-même  mon 
bulletin  avec  un  duplicateur  Bonne  Presse  ;  je  fais  ce 
travail  seul,  à  mes  moments  lihres. 

1°  L'article  1«  de  la  loi  du  lô  juillet  1880  pose  le 
principe  de  l'assujettissement  à  la  taxe  des  patentes. 

Je  ne  crois  pas  être  visé  par  lui  :  ai-je  raison  .' 

Y  aurait-il  un  autre  article  de  loi  plus  récent  (clans 
le  cas  où  je  ne  serais  pas  visé  par  le  précédent)  qui 
donnerait  raison  au  percepteur1?  (J'ai  lu  votre  article  du 
4  octobre  1906  traitant  la  question). 

2'  Veuillez  aussi  m'expliquer  le  «  droit  proportionnel 
au  2ue  et  au  50e  sur  une  valeur  locative  de  50  fr.  »  Je 
n'ai  jamais  rien  loué. 

3°  D'où  viennent  les  centimes  additionnels? 

R.  —  Ad  I  et  IL  Vous  avez  fort  bien  fait  de  vous 
reporter  à  la  réponse  que  nous  avons  donnée  à 
la  page  427  du  tome  VI,  et  qui  est  la  solution 
adéquate  du  cas'que  vous  nous  soumettez  aujour- 
d'hui. 

Comme  nous  le  disions,  le  fait  par  un  particu- 
lier d'imprimer  seul,  pour  ainsi  dire  en  amateur, 
un  bulletin  qu'il  distribue  gratuitement,  ne  saurait 
le  rendre  de  ce  chef  imposable  à  la  patente. 

Nous  avons  rapporté  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  9  avril  1892,  décidant  que  le  fait  de  ne  per- 
cevoir aucune  rémunération  pour  les  actes  que 
l'on  fait,  enlève  à  ces  actes  le  caractère  profes- 
sionnel et  entraîne  la  décharge  du  droit  de 
patente. 

Nous  pouvons  y  ajouter  une  décision  adminis- 
trative encore  plus  intéressante,  puisqu'elle  vise 
votre  cas  lui-même,  et  qu'elle  a  été  rendue  sur  la 
réclamation  d'un  confrère  imposé  pour  le  même 
motif  que  vous.  C'est  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  Saône-et-Loire,  rappelé  au  tome  VII  de 
la  Jurisprudence,  page  202,  et  qui  a  donné  gain 
de  cause  à  notre  confrère. 

Suivez  donc  la  marche  que  nous  avons  dite. 
Invoquez  dans  votre  réclamation  les  raisons  que 
nous  indiquions,  et  qui  sont  bonnes,  puisque  elles 
ont  servi  à  notre  confrère  de  Saone-et-Loire  à 
obtenir  décharge  de  la  patente.  Mentionnez-y  la 
décision  favorable  dont  ce  dernier  a  été  l'objet. 

La  publication  du  rôle  étant  du  29  août,  vous 
êtes  largement  dans  les  délais  pour  faire  votre 
réclamation.  Etablissez-la  dans  les  formes  et  de 
la  manière  que  nous  avons  exposées,  et  dont 
l'abrégé  se  trouve  rappelé  au  verso  de  la  feuille  de 
contributions. 
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Aucune  loi  récente  n'a  apporté  de  modification 
au  principe  qui  vous  concerne  et  que  nous  venons 
de  développer. 

Le  seul  changement  qui  ait  été  effectué  est  le 
suivant  :  la  patente  d'imprimeur  a  été  diminuée 
par  la  loi  du  19  avril  1905  ;  les  imprimeurs  typo- 
graphes, lithographes,  etc.,  qui  figuraient  aux 
classes  3  à  7  du  tableau  A,  sont  indistinctement 
assujettis  aux  droits  du  tableau  G,  qui  comprend 
une  taxe  déterminée  de  5  fr.,  réduite  de  moitié 
pour  ceux  qui  ne  font  usage  que  de  presses  exclu- 
sivement actionnées  par  l'homme,  plus  un  droit 
proportionnel  au  20e  sur  la  maison  d'habitation 
et  au  -"30e  sur  l'établissement  industriel. 

Ce  droit  proportionnel  est  établi  sur  le  prix  du 
loyer  de  la  maison  ou  de  l'appartement  occupé 
par  l'assujetti,  et  des  locaux  qui  servent  à  son 
industrie.  La  plupart  du  temps,  surtout  lorsque 
ces  différents  locaux  ne  sont  pas  nettement  sépa- 
rés, la  valeur  en  est  évaluée  arbitrairement  et  à 
un  taux  modéré  par  le  contrôleur.  C'est  ce  qui 
s'est  produit  à  coup  sûr  pour  l'évaluation  qui 
figure  sur  votre  feuille,  et  qui  serait  adoptée  dans 
le  cas  où  vous  seriez  réellement  imposable. 

Ad  III.  Les  centimes  additionnels  sont  un 
impôt  direct  qui  s'ajoute  au  principal  de  la 
patente.  Le  taux  qui  figure  dans  un  petit  cadre 
placé  à  gauche  de  la  feuille  de  la  contribution,  en 
est  fixé  par  le  conseil  général  du  département. 
On  multiplie  par  ce  taux  le  chiffre  du  principal, 
et  le  produit  figure  sur  la  feuille 'sous  la  rubrique 
«  centimes  additionnels.  »  Le  total  des  deux 
nombres  est  le  montant  de  l'impôt  pour  l'année. 

Il  est  bien  entendu  que  si,  comme  nous  l'espé- 
rons, vous  êtes  déchargé  de  la  patente,  vous  n'au- 
rez pas  à  payer  les  centimes  additionnels. 


Q.  —  Locataire  du  presbytère,  je  suis  menacé  de  me 
voir  enlever  une  partie  du  jardin  de  ce  presbytère,  pour 
raison  d'alignement  de  la  route  vicinale  qui  longe 
ce  jardin.  Je  loue  à  la  commune  pour  la  somme  de 
120  fr.  le  presbytère  qui  lui  appartenait  dès  l'origine  et 
le  jardin  qui  l'entoure.  La  location  est  annuelle. 

Si  cette  expropriation  a  lieu,  le  jardin  perdra  de  sa 
valeur  :  c'est  une  des  meilleures  parties  qui  sera  enlevée. 
Le  presbytère  va  rester  pendant  un  certain  temps  sans 
clôture,  livré  à  l'envahissement  des  passants  et  surtout 
des  bestiaux.  On  (les  conseillers)  parle  de  remplacer  la 
baie  vive  qui  existe  et  que  l'on  va  arracher  par  une 
autre  haie  à  l'alignement  ;  mais  dans  combien  de  temps 
cette  haie  sera-t-elle  poussée  ? 

Dans  ces  conditions,  croyez- vous  que  m'appuyant  sur 
mon  titre  de  locataire,  je  puisse  demander  au  Conseil 
municipal  avec  quelque  chance  de  succès  :  1°  de  ne  pas 
poursuivre  ce  projet  qui  lèse  mes  intérêts  ;  2°  une  dimi- 
nution de  location  ;  et  3°  en  cas  de  refus,  un  mur  plutôt 
qu'un  grillage  ou  une  haie'? 

Enfin,  peut-on  exécuter  ce  projet  malgré  moi  et  tant 
que  dure  la  location  ? 

R.  —  Les  maires  ont  le  droit  de  délivrer  des 
alignements  individuels  obligeant  les  proprié- 
taires riverains  des  rues  et  places  publiques  à 
reculer  ou  à  avancer  sur  leur  terrain  ;  mais  ils  ne 
le  peuvent  qu'à  la  condition  de  se  conformer  au 
plan   exigé  par  l'article   52  de  la  loi  du  16  sept. 


1807.  Ce  plan  général  d'alignement  a  pour  effet  de 
fixer  d'une  façon  précise  le  droit  des  riverains  en 
face  du  domaine  public,  et  un  arrêté  individuel 
ne  pourrait  être  déféré  à  la  juridiction  administra- 
tive que  s'il  s'en  écartait. 

L'indemnité,  dans  le  cas  où  elle  est  due,  peut 
être  réglée  amiablement  entre  la  commune  et 
le  propriétaire.  Mais,  quel  est  celui  qui  a  qualité 
pour  en  demander  l'allocation  ? 

En  matière  d'expropriation,  les  différents  titu- 
laires de  droits  réels  sur  la  parcelle  expropriée, 
par  conséquent  le  locataire  lui-même,  peuvent 
réclamer  une  indemnité  spéciale  en  leur  nom 
propre.  —  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  étendu  ce 
principe  à  la  matière  de  l'alignement  ;  tout 
ayant  droit  secondaire  est  donc  privé  du  droit 
d'agir  en  indemnité,  sauf  son  recours,  s'il  y 
a  lieu,  contre  le  propriétaire  en  réparation  du  dom- 
mage ou  en  diminution  du  prix  du  bail. 

Dans  les  cas  ordinaires,  c'est  donc  le  proprié- 
taire qui  a  à  exercer  une  action  contre  la  com- 
mune. Ce  qui  fait  l'originalité  du  vôtre,  c'est  que 
c'est  la  commune  qui  est  votre  propriétaire  ; 
vous  ne  pourriez  donc  agir  contre  elle  qu'en 
réparation  de  dommage  ou  en  diminution  de  prix 
de  location. 

En  matière  de  voirie  vicinale,  le  législateur  de 
1841  poussé  par  le  désir  de  simplifier  le  plus  pos- 
sible le  règlement  des  indemnités,  a  donné  com- 
pétence au  juge  de  paix  pour  en  fixer  le  chiffre,  en 
cas  de  simple  élargissement,  sans  autre  limitation 
que  la  faculté  laissée  aux  parties  de  recourir  de- 
vant le  Tribunal  civil. 

Tels  sont  les  principes  de  droit  qui  régissent  la 
matière  que  vous  nous  soumettez.  Mais  il  faut 
prendre  garde,  en  fait,  aux  circonstances  particu- 
lières où  vous  vous  trouvez.  La  commune  est 
votre  propriétaire,  et  elle  vous  loue  le  presbytère 
pour  un  prix  modéré.  De  plus,  vous  dites  que  c'est 
la  seule  maison  qui  soit  convenable  pour  vous 
servir  de  logement. 

Dans  ces  conditions,  serait-il  opportun  d'aller 
jusqu'au  bout  de  vos  droits  à  l'égard  de  la  com- 
mune ?  L'alignement  du  chemin  vicinal  est  décidé 
dans  un  intérêt  général,  auquel  même  légalement 
les  intérêts  particuliers  sont  subordonnés.  De 
plus,  n'est-il  pas  de  votre  intérêt  propre  de  con- 
sentir plutôt  un  sacrifice,  au  lieu  de  vous  exposer, 
en  mécontentant  la  commune,  à  voir  résilier  votre 
location  à  la  première  et  peut-être  prochaine 
occasion  ?  Aussi  n'hésitons-nous  pas  à  vous  con- 
seiller de  régler  la  question  à  l'amiable  avec  le 
maire  et  le  conseil  municipal.  Vous  pouvez  par- 
faitement leur  demander  d'étudier  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  laisser  votre  jardin  intact  ; 
sinon,  de  les  prier  de  consentir,  au  moins  pour 
le  principe,  une  légère  diminution  du  prix  du 
bail. 

En  tout  cas,  pendant  les  travaux,  ils  sont  tenus 
de  vous  clore  au  moins  provisoirement.  De  plus, 
en  vertu  de  l'art.  008  du  Code  civil,  vous  pouvez 
demander  à  être  clos  par  un  mur  plutôt  que  par 
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une  haie.  Mais  c'est  également  une  action  qui  est 
exercée  par  le  propriétaire  en  cas  de  mitoyenneté. 
Si  vous  intentiez  une  action  judiciaire  contre  la 
commune  sur  ce  point,  vous  pourriez  également 
compromettre  votre  location.  La  encore  la  voie 
amiable  nous  paraît  plus  prudente. 

Si  l'on  exécutait  les  travaux  pendant  que  dure 
la  location,  vous  pourriez  demander  une  indem- 
nité pour  trouble  de  jouissance,  en  justiliant  du 
préjudice  causé. 


Q.  —  En  allant  dans  une  paroisse  de  mon  canton 
conduire  le  nouveau  curé  qui  allait  en  prendre  posses- 
sion, nous  avons  été  insultés  de  la  façon  la  plus  gros- 
sière, et  reconduits,  au  moins  l'espace  de  2  kilom.,  par 
une  bande  de  vrais  sauvages  qui  nous  ont  lancé  des  pro- 
jectiles de  toute  nature  et  fait  de  nombreuses  bles- 
sures. 

Pressé  et  houspillé  par  des  enfants  qui  m'arrachaient 
et  voulaient  déchirer  mes  vêtements,  je  me  suis 
retourné  et  ai  donné,  dans  le  tas,  un  coup  de  parapluie 
qui  atteignit  un  enfant  de  8  ans,  mais  sans  lui  faire 
grand  mal. 

Or  le  père  de  l'enfant,  qui  lui-même  faisait  partie  de 
la  bande  des  manifestants,  a  déposé  une  plainte  contre 
moi  où  il  m'accuse  d'avoir  frappé  son  enfant  en  pré- 
sence de  nombreux  témoins,  et  réclame  des  dommages- 
intérêts. 

Il  semble  que  si  quelqu'un  doit  être  puni,  c'est  le 
père...  Mais  aujourd'hui  que  la  justice  est  si  peu  juste, 
et  même  parfois  si  peu  raisonnable,  il  ne  faut  s'étonner 
de  rien  quand  il  est  question  d'un  curé. 

J'ai  bien  déposé  une  plainte  pour  coups,  blessures, 
insultes,  sévices,  etc.;  mais  ne  connaissant  personne,  je 
n'ai  pu  citer  aucun  nom,  et  tous  les  coupables  nient 
avec  un  touchant  ensemble. 

Si  j'étais  condamné  pour  [le  coup  de  parapluie,  serait- 
ce  la  peine  d'aller  en  appel,  et  qu'y  aurait-il  à  faire  pour 
cela  ?  Il  est  possible  que  l'affaire  n'ait  pas  de  suites, 
mais  elle  peut  aussi  en  avoir.  Je  serais  donc  heureux 
d'avoir  votre  avis. 

R.  —  Il  faut  distinguer,  dans  l'odieuse  affaire 
que  vous  nous  soumettez,  la  question  de  fait  et 
celle  de  droit. 

En  fait,  vous  avez  été  victime  d'une  lâche  agres- 
sion, de  voies  de  fait  accompagnées  des  pires  in- 
jures, et  même  de  violences  consistant  en  coups, 
jets  de  pierres,  etc.,  et  ayant  même  occasionné 
des  blessures.  S'il  s'agissait  d'un  candidat  blocard, 
ou  d'un  instituteur  franc-maçon,  houspillé  même 
légèrement  par  des  citoyens  coupables  d'opinions 
nationalistes,  pas  de  doute  que  toutes  les  res- 
sources du  parquet  et  les  sévérités  des  tribunaux 
ne  fassent  payer  cher  aux  «  lâches  agresseurs  »  le 
renfoncement  du  chapeau  ou  la  tache  de  boue 
maculant  le  vêtement  de  «  l'intéressante  victime.» 
Mais  comme  il  s'agit  d'un  et  même  de  deux  curés, 
la  thèse  change,  et  il  est  fort  possible,  en  effet, 
que  sous  le  régime  de  justice  distributive  sous 
lequel  nous  vivons,  ce  soit  au  contraire  la  victime 
qui  soit  poursuivie  par  les  agresseurs. 

Au  point  de  vue  du  droit,  disons  tout  de  suite 
que  vous  avez  fort  bien  fait  de  déposer  une  plainte 
pour  coups  et  blessures.  Malheureusement,  n'ayant 
pu  désigner  personne  nommément,  et  n'ayant  pas 
recueilli  les  noms  de  quelques  témoins  pouvant 
déposer  en  votre  faveur  et  corroborer  votre  plainte, 


vous  avez  dû  faire  celle-ci  contre  inconnu,  c'est-à- 
dire  laisser  au  parquet  le  soin  de  rechercher  les 
coupables.  Rien  ne  lui  serait  plus  facile  que  de  les 
trouver  s'il  voulait  les  chercher  ;  et  s'il  s'agissait 
du  cas  que  nous  citions  plus  haut,  il  en  trouverait 
plutôt  25  qu'un.  Mais,  hélas  !  vu  les  temps  où 
nous  vivons,  le  parquet  classera  sûrement  votre 
plainte,  malgré  le  retentissement  que  l'affaire  a 
dû  avoir  dans  le  pays,  et  dont  les  échos  sont  cer- 
tainement parvenus  aux  oreilles  du  Procureur  de 
la  République. 

Si  votre  plainte  avait  pu  porter  contre  tel  ou  tel, 
et  si  vous  aviez  eu  des  témoins,  vous  auriez  pu 
vaincre  l'inertie  du  Parquet  et  tenter  au  moins 
d'obtenir  justice  du  Tribunal,  en  assignant  les 
coupables  par  voie  de  citation  directe,  et  en  vous 
portant  partie  civile.  Mais,  ne  pouvant  les  dési- 
gner in  specie,  cette  voie  serait  inutile  et  même 
dangereuse  pour  vous.  Vous  ne  pouvez  donc, 
malgré  tout  droit  et  toute  équité,  prendre  dans 
cette  affaire  la  qualité  de  plaignant  ou  de  deman- 
deur. 

Mais  comme  si  cette  situation  n'était  pas  assez 
anormale,  vous  risquez  même  d'y  figurer  comme 
prévenu  ;  il  faut  alors  vous  défendre  avec  éner- 
gie. Le  principe  de  votre  défense  est  dans  l'article 
321  du  Gode  pénal  qui  porte  :  «  Le  meurtre,  ainsi 
que  les  blessures  et  les  coups,  sont  excusables 
s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  des  vio- 
lences graves  envers  les  personnes.  »  Or  les  vio- 
lences exercées  contre  vous  avaient  tous  les  carac- 
tères requis  par  la  loi  pour  constituer  l'excuse  de 
la  provocation.  Elles  étaient  physiques,  puisqu'on 
vous  jetait  de  grosses  pierres  ;  elles  étaient  diri- 
gées contre  des  personnes,  et  elles  étaient  graves, 
puisque  vous  avez  été  blessé  ;  enfin,  elles  étaient 
illégitimes  et  injustes,  puisque  vous  passiez  paisi- 
blement sur  la  route,  sans  même  faire  attention  à 
quiconque. 

Or,  l'article  321  qui  va,  en  cas  de  provocation, 
jusqu'à  excuser  le  meurtre,  excuse  aussi  les  coups 
et  blessures,  et  la  doctrine  étend  même  la  portée 
de  cette  disposition  à  toutes  les  violences  envers 
les  personnes. 

D'autre  part,  on  a  également  pensé  que  l'excuse 
tirée  de  la  provocation  doit  s'appliquer  non  seule- 
ment aux  coups  et  blessures  et  aux  violences  pré- 
vues par  l'art  311  du  Code  pénal,  mais  encore  aux 
violences  légères  rentrant  dans  les  prévisions  de 
l'art.  605  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  et  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  police. 
C'est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
qui  l'a  ainsi  décidé  par  arrêt  du  5  août  1881.  (S.  83- 
1-239).  Dans  l'espèce  jugée,  le  premier  juge  avait 
déclaré  le  prévenu  en  état  de  légitime  défense  : 
il  y  avait  donc  deux  raisons  pour  une,  qu'il  fût 
acquitté. 

Vous  pouvez  de  même  invoquer  fort  justement 
la  légitime  défense,  qui  est  exclusive  de  toute  cri- 
minalité, et  par  conséquent  de  toute  cause  de  pour- 
suites au  point  de  vue  pénal.  En  effet,  il  s'agissait 
bien    de    votre    propre    défense,    nécessaire,    et 
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avant  pour  but  de  repousser  une  agression  in- 
juste. 

Telles  sont  les  considérations  que  votre  avocat 
devra  développer,  si  l'on  ose  vous  poursuivre 
devant  un  tribunal.  Elles  sont  d'une  évidence  telle 
que,  pour  l'honneur  de  la  magistrature,  nous  pen- 
sons qu'il  n'y  a  pas  un  tribunal  qui  puisse  vous 
condamner,  puisqu'il  y  avait  non  seulement  pro- 
vocation, mais  guet-apens,  c'est-à-dire  concert  dé- 
lictueux entre  plusieurs  personnes  pour  vous 
attendre  au  passage  sur  une  route,  et  se  por- 
ter à  des  insultes  et  voies  de  fait  sur  votre  per- 
sonne. 

Bien  que  les  faits  parlent  pour  vous  avec  une 
évidence  qui  ne  peut  même  être  contestée,  ii  sera 
bon  néanmoins  que  vous  fassiez  citer  quelques 
témoins  pour  corroborer  vos  explications  ;  il  nous 
paraît  peu  probable  qu'au  milieu  des  personnes 
qui  assistaient  à  l'incident,  vous  n'en  puissiez 
trouver  quelques-unes. 

Enfin,  si  le  père  de  l'enfant  dont  vous  parlez  o*e 
vous  poursuivre,  vous  pourrez  lui  demander  recon- 
ventionnellement  des  dommages-intérêts  comme 
civilement  responsable  du  dommage  que  vous  a 
causé  son  rejeton,  si  vous  pouvez  établir,  par 
exemple,  que  celui-ci  yous  a  lancé  des  pierres  qui 
vous  ont  atteint. 

Il  va  sans  dire  que  si  vous  étiez  l'objet  d'une 
condamnation  qui  serait  inique,  il  ne  faudrait  pas 
hésiter  à  interjeter  appel  du  jugement.  Votre  avo- 
cat vous  indiquerait,  selon  les  cas,  la  marche  à 
suivre  et  les  délais  à  observer. 


Q.  —  Dans  la  commune  de  C.F  M.  le  maire  impose 
pour  l'extérieur  des  cérémonies  funèbres  un  drap  mor- 
tuaire sans  aucun  insigne  religieux.  Il  a  permis  une 
fois  à  une  famille  d'èpingler  dessus  une  croix.  Depuis, 
cette  permission  est  refusée  à  ceux  qui  désirent  cette 
croix.  Bien  plus,  une  famille  en  ayant  fait  placer  une, 
l'employé  des  pompes  funèbres  l'a  enlevée. 

Auriez-vous  l'obligeance  de  me  dire  quel  est  le  droit, 
et  s'il  n'y  aurait  pas  un  moyen  d'obliger  le  maire  à  lais- 
ser faire  les  familles  qui  veulent  qu'une  croix  soit  ] 
sur  le  drap  mortuaire  municipal? 

R.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  28  déc.  1004  porte  que 
«  le  matériel  fourni  par  les  communes  devra  être 
constitué  en  vue  aussi  bien  d'obsèques  religieuses 
de  tout  culte  que  d'obsèques  dépourvues  de  tout 
caractère  confessionnel.  »  La  circulaire  ministé- 
rielle du  25  février  1005  rappelle  cette  disposition. 

Il  est  donc  certain  que  si  la  commune  se  réserve 
le  droit  de  fournir  le  drap  mortuaire  pour  le  ser- 
vice extérieur,  elle  doit  fournir  aux  catholiques 
un  drap  qui  soit  en  rapport  avec  leurs  croyances 
et  leurs  habitudes,  un  drap  décoré  de  la  croix.  A 
plus  forte  raison  le  maire  commet-il  une  illégalité 
s'il  refuse  à  une  famille  catholique  d'èpingler  une 
croix  sur  le  drap  communal. 

Mettez  sous  les  yeux  du  maire  les  textes  que 
nous  vous  citons.  S'il  ne  cède  pas,  écrivez-en  au 
préfet.  Si  ce  moyen  reste  inefficace,  les  intéressés 
pourront  poursuivre  le  maire  en  dommages-inté- 
rêts devant  les  tribunaux.  Le  maire  se  détendra 


peut  être  en  disant  qu'il  a  agi  comme  maire  et 
qu'il  n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  ordinaires. 
Mais,  s'il  n'a  pris  aucun  arrêté  sur  ce  point  (chose 
probable),  on  lui  démontrera  facilement  qu'il  ne 
pouvait  pas  agir  en  tant  que  maire  en  violant  for- 
mellement la  loi.  De  plus,  on  pourra  toujours  le 
poursuivre  devant  le  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  Deux  sœurs,  déjà  avancées  en  âge,  célibataires, 
sans  héritier  naturel  nécessaire,  et  possédant  des  biens 
assez  considérables,  m'ont  consulté  sur  la  meilleure 
manière  de  laisser  leurs  biens  en  tout  ou  en  partie  aux 
œuvres  catholiques,  et  je  suis  fort  embarrassé  pour  leur 
donner  une  ligne  de  conduite  absolument  sûre. 

fout  en  voulant  faire  des  bonnes  œuvres,  elles  vou- 
draient néanmoins  s'assurer  que  des  messes  seraient 
célébrées  à  leurs  intentions  chaque  année,  et  autant  que 
possible  à  perpétuité. 

Leurs  biens  sont  des  immeubles.  Volontiers  elles 
consentiraient  à  vendre  un  immeuble  qu'elles  visitent 
assez  peu,  mais  elles  voudraient  garder  la  propriété  des 
autres  pendant  toute  leur  vie. 

Comment  faire  î 

R.  —  Pour  la  propriété  qu'on  peut  vendre  immé- 
diatement, rien  de  plus  simple  :  qu'on  la  vende. 
On  en  donnera  le  prix  à  l'évoque  en  stipulant 
telles  conditions  qu'on  voudra.  On  pourra  môme 
stipuler  que  les  revenus  seront  payés  chaque 
année  aux  donatrices  tant  qu'elles  vivront.  Ces 
conditions  seront  consignées  dan*  des  écrits  secrets 
qui  ne  devront  pas  risquer  de  tomber  entre  les 
mains  des  héritiers. 

Pour  les  propriétés  qu'on  ne  peut  pas  vendre,  le 
meilleur  serait  peut-être  de  constituer  un  légataire 
universel  très  sûr  auquel  on  laisserait  des  instruc- 
tions secrètes  pour  l'emploi  à  faire  des  biens 
légués.  Ce  légataire  pourrait  être  à  la  rigueur  un 
prêtre  ;  mais  mieux  vaudrait  un  laïque,  par 
exemple  une  personne  pieuse  et  dévouée  aux 
bonnes  œuvres,  en  bonnes  relations  avec  les  do- 
natrices. Une  vente  prêterait  plus  à  la  critique 
qu'un  legs,  parce  que  les  héritiers  pourraient  peut- 
être  soutenir  que  la  vente  déguise  une  donation  à 
des  œuvres  cultuelles  non  autorisées.  Mais  un 
legs,  surtout  s'il  est  fait  sans  conditions  à  une 
personne  amie  du  testateur,  n'est  pas  facilement 
attaquable.  Dans  tous  les  cas,  il  importe  d'être 
parfaitement  discret  sur  les  intentions  des  bien- 
faitrices, car  tout  serait  facilement  compromis  si 
l'on  savait  qu'elles  ont  vendu,  donné  ou  légué 
pour  des  œuvres  non  autorisées. 


Q.  —  l'n  contrôleur  peut-il,  malgré  la  volonté  for- 
melle des  répartiteurs,  imposer  d'office  le  vicaire  d'une 
paroisse  à  la  taxe  des  prestations  ? 

S'il  n'en  a  pas  le  droit,  comme  on  le  pense  communé- 
ment, à  qui  s'adresser  et  dans  quelle  forme  pour  obtenir 
la  décharge-? 

R.  —  Il  est  certain  que  les  vicaires,  et  même 
les  curés,  doivent  les  prestations.  Il  est  non  moins 
certain  que  les  contrôleurs  ont  pour  mission  de 
contrôler,  d'ajouter,  de  retrancher,  de_  corriger... 
Concluez  que  votre  réclamation  n'aboutirait  pas. 

Le  gérant  :  J.  Majtrieb 

LAHCHK».    —    IMPRIURRI*    SJA1TRIER    ET    CCURTOf. 
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Ami  du  Clergé  du  18  novembre  1909. 


Troisième 
partie 


:  JURISPRUDENCE 


CIVILE-ECCLESIASTIQUE 


QUESTIONS 


Q.  —  1°  Ai-je  le  droit  d'afficher  dans  mon  église  la 
liste  des  livres  scolaires  condamnés  par  les  évêques, 
ainsi  que  la  liste  des  livres  regardés  comme  dangereux? 
Faut-il  mettre  un  timbre  sur  cette  liste? 

2°  J'ai  une  société  de  tir  dans  ma  paroisse.  Le  champ 
de  tir  est  dans  une  propriété  privée.  Toutes  les  précau- 
tions sont  prises  pour  éviter  les  accidents.  Le  maire 
peut-il  nous  interdire  de  tirer,  sous  prétexte  que  c'est 
dangereux1?  C'est  un  blocard  ;  il  trouvera  toujours  des 
raisons.  Que  faire  pour  conserver  notre  tir  privé1? 

3°  Je  donne  des  représentations  dans  ma  cure,  maison 
du  particulier.  Est-ce  que  le  maire  a  le  droit  de  nous 
empêcher  déjouer  nos  pièces? 

4°  J'affiche  dans  mon  église  le  Pèlerin  de  la  Bonne 
Presse.  J'expose  aux  regards  la  gravure  de  la  dernière 
page  couverture  (question  de  réclame).  Est-ce  que  j'en 
ai  le  droit  ?  Faut-il  un  timbre  ?  Le  Pèlerin  est  derrière 
la  vitrine  de  ma  bibliothèque  paroissiale. 

5°  On  vous  a  déjà  consulté  sur  ce  que  devait  faire  un 
curé,  au  sujet  des  porteurs  de  journaux,  de  bulletins 
paroissiaux.  Quid  si  un  maire  ou  un  garde  champêtre 
défendaient  aux  porteurs  de  continuer  leur  emploi? 

R.  —  Ad  I  et  IV.  Aux  termes  d'une  décision 
ministérielle  du  13  nov.  1882,  sont  dispensées  du 
timbre  les  affiches  annonçant  des  exercices  reli- 
gieux et  ne  renfermant  aucune  condition  spécula- 
tive, placardées  soit  sur  l'édifies  où  les  exercices 
doivent  avoir  lieu,  soit  sur  les  édifices  apparte- 
nant au  même  culte  dans  la  commune.  Il  en  est 
de  même  des  placards  destinés  à  indiquer,  à  la 
porte  ou  dans  l'intérieur  des  églises,  l'ordre  des 
offices,  des  sermons,  des  prières,  les  noms  des 
prédicateurs,  etc.,  et  des  mandements  des  évêques. 

La  lettre  des  évêques  qui  contient  in  /mêla  liste 
des  livres  défendus  est-elle  un  mandement  au 
regard  de  la  loi  fiscale?  Question  pour  la  solution 
de  laquelle  on  ne  peut  à  coup  sûr  invoquer  aucune 
jurisprudence.  Au  sens  le  plus  strict,  la  négative 
pourrait  être  soutenue;  mais  au  sens  large,  on 
peut  démontrer  l'affirmative,  puisque  tous  les 
évêques  l'ayant  signée,  il  est  certain  qu'elle  porte 
la  signature  de  l'Ordinaire  du  lieu. 

La  liste  des  livres  détachée  de  la  lettre  serait- 
elle  encore  considérée  comme  mandement?  C'est 
plus  douteux  ;  et  il  est  possible  que  si  elle  était 
affichée  dans  l'église,  qui  est  considérée  comme 
un  lieu  public,  on  émît  la  prétention  de  la  sou- 
mettre au  timbre,  puisqu'elle  ne  rentre  pas  dans 
les  exceptions  prévues. 

Toutefois,  chaque  jour  la  C.G.  T.  et  autres 
congrégations  révolutionnaires  affichent  sur  les 
murs  des  appels  au  pillage,  au  meurtre  et  à  l'in- 
cendie  sans   timbrer  les  affiches,    et   sans  que, 


malgré  les  protestations  des  honnêtes  gens,  les 
agents  des  finances  s'émeuvent.  On  pourrait  faire 
ce  rapprochement  si  l'affichage  intérieur  de  la 
liste  donnait  lieu  à  une  contravention  de  timbre. 

En  ce  qui  concerne  le  Pèlerin,  il  ne  s'agit  pas 
d'une  affiche  proprement  dite,  ni  même  d'une 
réclame  commerciale  :  c'est  comme  si  vous  posiez 
la  brochure  sur  une  chaise,  ou  l'exposiez  à  une 
vitrine.  Elle  ne  rentrerait  pas  plus  sous  les  lois  de 
l'affichage  que  les  livres  et  brochures  exposés  à  la 
devanture  des  magasins  de  librairie. 

Ad  II.  Aucune  autorisation  administrative  n'est 
nécessaire  pour  le  fonctionnement  de  la  société 
de  tir.  Il  faut  seulement  s'entendre  amiablement 
avec  le  maire  de  la  commune  où  doit  être  situé  le 
champ  de  tir,  afin  qu'il  soit  établi  dans  les  condi- 
tions requises  pour  ne  pas  préjudicier  à  la  sécurité 
publique.  La  loi  du  5  avril  1884  donne  en  effet 
mission  expresse  au  maire  d'y  veiller. 

Si  ces  précautions  étant  prises,  et  la  preuve  pou- 
vant en  être  faite,  le  maire  prenait  un  arrêté  pour 
interdire  la  société,  on  devrait  se  pourvoir  devant 
le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir. 

Ad  III.  Vous  êtes  absolument  libre  de  faire  ce 
que  vous  voulez  chez  vous.  Par  conséquent,  vous 
pouvez  donner  des  représentations  dans  votre 
salon,  dans  votre  jardin  ou  dans  votre  remise, 
sans  que  le  maire  ait  le  droit  d'intervenir  en  quoi 
que  ce  soit,  —  à  condition  que  la  représentation 
conserve  son  caractère  privé,  c'est-à-dire  que  l'on 
n'y  soit  admis  que  sur  invitation  personnelle. 

Autrement,  votre  salle  même  ne  serait  plus  pri- 
vée, et  la  représentation  devenue  publique  serait 
de  plein  droit  soumise  au  contrôle  de  la  police 
municipale. 

Ad  V.  D'après  les  articles  18  et  suiv.  de  la  loi 
du  39  juillet  1881,  celui  qui  veut  exercer  la  profes- 
sion de  distributeur  sur  la  voie  publique,  ou  en 
tout  autre  endroit  public,  de  livres,  journaux,  etc., 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture 
du  département  où  il  a  son  domicile.  Toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  journaux  ou  autres  feuilles 
périodiques,  la  déclaration  peut  être  faite  soit  à 
la  mairie  de  la  commune  où  doit  se  faire  la  dis- 
tribution, soit  à  la  sous-préfecture  :  en  ce  dernier 
cas,  la  déclaration  est  valable  pour  toutes  les 
communes  de  l'arrondissement. 

La  déclaration  contient  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession, domicile,  âge  et  lieu  de  naissance  du  dé- 
clarant. Il  lui  en  est  délivré  immédiatement  et 
sans  frais  un  récépissé. 

La  distribution  accidentelle  n'est  sujette  à  au- 
cune déclaration. 

Il  est  à  noter  qu'il  s'agit  là  d'une  déclaration 
et  non  d'une  demande  d'autorisation.  Il  pourrait 
arriver  que  le  maire  refusât  de  la  recevoir;  le 
déclarant  devrait  alors  faire  constater  ce  refus  et 
passer  outre  à  la  distribution,  et  ce  faisant  il  ne 
s'exposerait  à  aucune  pénalité.  La  constatation 
du  refus  pourrait  être  faite  par  témoins  ou  par 
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huissier;  et  le  déclarant  pourrait  même  intenter 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  maire 
pour  faute  personnelle,  s'il  pouvait  justifier  d'un 
préjudice  matériel  ou  moral  qui  lui  aurait  été 
causé. 

Une  fois  ces  conditions  remplies,  ni  maire  ni 
garde  champêtre  n'ont  à  s'occuper  de  la  distribu- 
tion. 


Q.  —  A  l'occasion  des  fêtes  de  Jeanne  d'Arc,  j'ai 
acheté  une  statue  de  la  Bienheureuse.  Le  maire  peut-il 
m'empêcher  de  la  placer  sur  un  mur  intérieur  de  l'église, 
en  la  faisant  reposer  sur  deux  barres  en  fer  scellées 
dans  ledit  mur  ? 

Dans  le  cas  où  je  ne  pourrais  pas  la  faire  reposer 
sur  le  mur,  puis-je  la  placer  sur  une  colonne  dans 
l'église  ? 

R.  —  L'article  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  dit, 
dans  son  §  1«  :  «  A  défaut  d'associations  cul- 
tuelles, les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte, 
ainsi  que  les  meubles  les  garnissant,  continue- 
ront, sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  9  décembre  1905,  à  être  laissés  à  la  dispo- 
sition des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la 
pratique  de  leur  religion.  » 

Quelle  est  maintenant  au  juste  la  situation 
légale  faite  aux  catholiques  par  ce  texte  ? 

Elle  est  extrêmement  précaire  et,  à  maintes 
reprises,  nous  avons  fait  observer  quïls  ne  pou- 
vaient revendiquer  sur  leurs  églises  ni  un  droit 
d'usufruit,  ni  même  un  simple  droit  d'usage,  ni  y 
exercer,  a  fortiori,  tout  ou  partie  des  avantages 
appartenant  à  un  locataire  sur  l'immeuble  qu'il 
détient  en  cetie  qualité. 

Ils  n'ont,  par  conséquent,  aucune  vocation  juri- 
dique leur  permettant,  non  seulement  d'en  dispo- 
ser, mais  encore  de  les  administrer,  c'est-à-dire 
de  les  réparer,  de  les  aménager,  de  les  améliorer 
ou  de  les  modifier. 

Ce  point  établi,  y  a-t-ii  un  acte  d'administration 
suffisamment  caractérisé  dans  le  fait  de  sceller 
dans  un  mur  deux  tiges  de  fer  destinées  à  servir 
de  support  à  une  statue? 

Strictement  parlant,  il  serait  peut-être  difficile 
de  le  contester. 

Et  pourtant,  à  supposer  que  vous  exécutiez  à 
l'insu  du  maire  ou  contre  sa  volonté  cet  insigni- 
fiant travail,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  se 
trouver  un  tribunal  assez  dépourvu  d'esprit 
pour  vous  le  reprocher,  —  à  la  condition  toutefois 
qu'il  ne  s'ensuive  aucune  détérioration  appré- 
ciable pour  l'édifice  cultuel  devenu  propriété  com- 
munale. 

Nous  aurions  d'autant  plus  à  en  douter  que  la 
jurisprudence  a  une  tendance  assez  marquée  à 
considérer  dans  le  mode  d'occupation  de  nos 
églises,  tel  qu'il  nous  est  actuellement  concédé, 
autre  chose  qu'une  pure  tolérance.  Elle  y  voit, 
au  contraire,  une  réelle  possession  de  fait  recon- 
nue et,  par  suite,  garantie  par  le  législateur, 
pour  permettre  aux  fidèles  la  libre  pratique  de 
leur  religion.   (Nous   ne   prétendons    pas,  bien 


entendu,  que  cette  législation  mérite  ce  brevet  de 
libéralisme.  Nous  notons  uniquement  cette  appré- 
ciation et  nous  nous  en  emparons  pour  la  justifi- 
cation de  notre  thèse).  Lisez  en  particulier  ce 
«  considérant  »  d'un  arrêt  «le  la  Cour  de  Bourges, 
rapporté  dans  V  Univers  du  26  août  1909,  p.  5, 
lre  colonne  : 

Considérant  qu'à  défaut  de  constitution  d'associations 
cultuelles  en  exécution  de  la  loi  de  1905,  les  églises,  qui 
jusque-là  étaient  administrées  par  les  fabriques,  sont 
rentrées  dans  la  possession  légale  de  l'Etat  et  des  com- 
munes ;  —  que  cependant  ces  édifices  ont  conservé  leur 
affectation  antérieure,  ainsi  que  le  déclarait  une  circu- 
laire ministérielle  du  1er  décembre  1906  ;  —  que  cette 
situation  a  été  consacrée  expressément  par  l'article  5  de 
la  loi  du  2  janvier  1907,  aux  termes  duquel  les  églises 
continueront  à  être  laissées  à  la  disposition  des  fidèles 
et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de  leur 
religion  ;  —  qu'on  a  voulu  en  inférer  que  dorénavant 
les  curés  ne  seraient  plus  que  de  simples  occupants 
sans  titre  juridique,  n'ayant  qu'une  possession  de 
fait  absolument  précaire  ;  —  que  cela  n'est  pas  dou- 
teux, si  l'on  entend  soutenir  que  ces  desservants  n'au- 
ront ni  un  certain  droit  d'usufruit,  comme-  celui  dont 
jouissaient  autrefois  les  fabriques,  ni  même  un  droit 
d'usage  ou  d'habitation,  dans  les  termes  des  art.  625  et 
suivants  du  Gode  civil  ;  —  qu'assurément,  ils  ne  pour- 
ront faire,  relativement  aux  églises,  aucun  acte  de 
disposition,  ni  même  d'administration;  — mais  consi- 
dérant que  l'affectation  spéciale  des  édifices  du  culte 
étant  reconnue  et  ces  édifices  étant  à  la  disposition  des 
ministres  du  culte,  aux  termes  de  la  loi,  il  n'est  pas 
exact  de  prétendre  que  ces  ministres  soient  sans  titre 
juridique;  que  leur  titre  est  dans  la  loi  du  2  janvier 
1907,  qui  n'a  pu  reconnaître  leur  possession  qu'en 
leur  donnant  une  action  pour  la  faire  respecter  au 
besoin... 

Or,  ce  titre  juridique  dont  parle  la  Cour  n'est  il 
pas  de  nature  à  légitimer  votre  conduite,  alors 
qu'à  diverses  reprises  il  a  été  jugé  apte  à  investir 
le  curé  de  certaines  prérogatives  inconciliables,  à 
première  vue,  avec  les  termes  de  la  loi  de  1907  ? 
(Droit  de  police  intérieure  de  l'église  admis  au 
profit  du  desservant  ;  droit  de  réserver  des  places 
spéciales  à  de3  choristes  ;  etc.). 

C'est  notre  avis,  et  nous  estimons  que  prétendre 
le  contraire  serait  rendre  la  célébration  de  nos 
offices  à  peu  près  impossible  dans  la  grande 
majorité  des  cas.  En  effet,  la  logique  exigerait 
alors,  ce  qui  serait  le  triomphe  de  l'absurde,  qu'il 
fût  également  interdit  au  curé  de  déplacer  un 
tableau,  de  changer  la  disposition  des  bancs  et  des 
chaises,  d'élever  un  reposoir  temporaire,  ou  de 
planter  le  moindre  clou  dans  une  muraille.  Pour 
nous,  donc,  l'art.  5  précité  ne  doit  recevoir  son 
application  que  si  l'on  se  trouve  en  présence 
d'une  entreprise  modifiant  d'une  manière  évi- 
dente l'aspect  primitif  des  lieux  :  s'il  s'agissait, 
par  exemple,  d'abattre  une  cloison,  de  percer  une 
porte,  de  boucher  une  ouverture,  de  démolir  un 
autel,  d'en  reconstruire  un  nouveau,  etc.,  etc. 
Mais,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  comme  dans 
d'autres  similaires,  nous  sommes  convaincu  que 
la  réclamation  du  maire  serait  écartée  par  ce 
motif  qu'elle  constituerait  une  entrave  injusti- 
fiée et  vexatoire  au  libre  exercice  du  culte  catho- 
lique. 
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D'ailleurs,  des  faits  identiques  à  celui  pour 
lequel  vous  nous  consultez,  ne  se  produisent-ils 
pas  chaque  jour  impunément  ?  Les  fêtes  de 
Jeanne  d'Arc,  notamment,  ont  été  célébrées  dans 
la  France  entière  et  elles  ont  dû  forcément  néces- 
siter des  aménagements  exceptionnels  parfois 
considérables.  Soyons  bien  persuadé  qu'il  ne 
manque  pas  de  municipalités  sectaires  qui  n'au- 
raient pas  hésité  à  en  poursuivre  les  auteurs  si 
elles  avaient  cru  en  avoir  les  moyens. 

En  résumé,  bien  que  nous  ne  vous  donnions  là 
qu'une  opinion  personnelle  (par  conséquent  dis- 
cutable tant  qu'elle  n'aura  pas  été  appuyée  par 
des  décisions  de  justice),  nous  ne  croyons  pas 
trop  présumer  du  bon  sens  de  la  magistrature  en 
vous  disant  qu'il  vous  est  loisible  d'ériger  votre 
statue  en  employant  indifféremment  l'un  ou  l'autre 
procédé  que  vous  nous  signalez. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut-il  pas  voter  des 
crédits  supplémentaires  dans  toute  autre  session  que 
celle  du  mois  de  mai  ? 

Je  demande  une  réparation  aux  dépendances  du  pres- 
bytère à  laquelle  j'ai  droit  en  vertu  du  bail  de  location. 
On  m'objecte  qu'on  n'a  pas  de  fonds  disponibles.  Or  je 
sais  pertinemment  qu'au  dernier  règlement  de  comptes, 
le  maire  avait  2.000  fr.  de  boni,  lesquels  n'ont  pas  été 
tous  afl'ectés  à  des  dépenses  supplémentaires. 

Il  s'agit  d'une  toiture  à  refaire.  Si  la  raison  du  conseil 
municipal  est  valable,  serais-je  obligé  de  souffrir  l'eau 
pendant  tout  l'hiver  ? 

R.  —  Les  dépenses  des  communes  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  mandatements  du  maire, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts  par  le  budget. 

Le  maire  seul  ne  pourrait  faire  des  virements, 
c'est  à  dire  reporter  les  économies  faites  à  l'occa- 
sion d'un  crédit  sur  d'autres  articles  du  budget 
qui  seraient  insuffisants.  Pour  le  faire,  il  devrait 
procéder  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  par  l'autorité  supérieure. 

Mais,  d'autre  part,  les  conseils  municipaux 
peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour  les  dé- 
penses imprévues.  La  somme  inscrite  pour  ce 
crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée  qu'autant 
que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à 
toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne  permettraient 
pas  d'y  faire  face.  Le  crédit  pour  dépenses  impré- 
vues est  employé  par  le  maire.  Dans  la  première 
session  qui  suit  l'ordonnancement  de  chaque 
dépense,  le  maire  rend  compte  au  conseil  munici- 
pal, avec  pièces  justificatives  à  l'appui,  de  l'emploi 
de  ce  crédit  ;  ces  pièces  demeurent  annexées  à  la 
délibération. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1837,  le  maire  ne 
pouvait  faire  emploi  du  crédit  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  préfet.  La  loi  de  1884  a  supprimé  la  néces- 
sité de  cette  autorisation.  Toutefois,  le  maire  ne 
pourrait  l'employer  à  réaliser  certains  actes  de  la 
vie  civile  de  la  commune  soumis  à  des  formalités 
particulières. 

Mais  il  n'en  est  nullement  ainsi  du  cas  que 
vous  nous  soumettez.  Le  maire  est,  en  sa  qualité, 
administrateur  des  biens  du  domaine  privé  de  la 


commune  ;  il  doit,  comme  tout  propriétaire,  les 
entretenir  en  bon  état  de  réparations.  Il  peut 
donc  soit  agir  comme  il  est  dit  ci-dessus,  soit, 
d'accord  avec  le  conseil  municipal,  ordonner  la 
dépense  nécessaire. 

C'est  donc  à  lui  que  vous  devez  vous  adresser, 
en  votre  qualité  de  locataire.  S'il  refuse  de  vous 
donner  satisfaction,  vous  avez,  dans  la  rigueur 
du  droit,  la  faculté  de  l'assigner  devant  le  tribunal 
civil,  à  fin  de  réparations  urgentes,  ou  même 
devant  le  juge  de  paix,  si  les  réparations  n'excè- 
dent pas  la  valeur  de  300  francs  (art.  4  de  la  loi  du 
12  juillet  1905)  En  fait,  il  y  aurait  lieu  d'appré- 
cier s'il  serait  avantageux  de  pousser  votre  droit  à 
l'extrême. 

Q.  —  T'n  cultivateur  a  plusieurs  enfants.  Un  d'eux 
est  sorti  de  la  maison  et  travaille  pour  son  compte  per- 
sonnel. Les  autres  continuent  à  travailler  avec  leur  père. 

Gelui-ci,  d'abord  quelques  fois,  laisse  faire  les  affaires 
de  la  maison  (vendre,  acheter,  payer,  recevoir  de  l'argent) 
par  ses  enfants  demeurant  et  travaillant  avec  lui  ;  puis, 
les  infirmités  arrivant,  peu  à  peu  il  abandonne  toute  la 
gestion. 

Actuellement,  depuis  trois  ans  il  est  sur  son  lit,  ne 
s'inquiète  presque  de  rien,  souvent  il  bat  la  campagne, 
mais  quelquefois  il  a  toute  son  intelligence.  Dans  cette 
maison  il  n'y  a  pas  de  livre  de  comptes  indiquant  jour 
par  jour  l'argent  qui  entre  ou  qui  sort  ;  il  se  fait  peut- 
être  chaque  année  des  affaires  pour  5  à  6000  fr. 

A  la  mort  du  père,  le  fils  qui  est  dehors  pourra-t-il 
chercher  noise  à  ses  frères,  en  exigeant  les  comptes  de 
leur  gestion  pendant  la  vie  du  père  1 

R.  —  On  doit  considérer  que  ces  enfants  agissent 
en  conséquence  soit  d'un  mandat  tacite  (art.  1984 
et  suiv.  C.  G.),  soit  d'un  simple  quasi-contrat  de 
gestion  d'affaire  (art.  1372  G.  C.).  Nulle  autre  hypo- 
thèse n'est  possible  pour  déterminer  leur  situation 
légale.  Mais  quelle  que  puisse  être  la  différence  exis- 
tant entre  ces  deux  conceptions  juridiques,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  qu'ils  seront  astreints,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  à  rendre  compte  de  leur  admi- 
nistration après  la  mort  de  leur  père,  s'ils  ne  sont 
pas  en  mesure  d'établir  qu'un  règlement  loyal  a 
été  présenté  à  ce  dernier  et  accepté  par  lui  avant 
son  décès.  En  effet,  l'art.  1372,  in  fine,  dispose  : 
«  Il  (le  negotiorum  gestor)  se  soumet  à  tout.s  les 
obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès 
qui  lui  aurait  été  donné  par  le  propriétaire.  »  Or, 
un  des  devoirs  imposés  au  mandataire  consiste 
justement  dans  la  nécessité  où  il  se  trouve,  de  par 
la  loi,  de  fournir  la  justification  des  actes  accom- 
plis par  lui  en  cette  qualité  :  «  Tout  mandataire, 
dit  l'art.  1993,  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce 
qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration...  » 

Comment  doit  se  faire  cette  reddition  de  compte? 
Il  n'y  a  pas  de  formalité  particulière  strictement 
exigée  et,  pratiquement,  l'on  y  procède  à  l'aide  de 
pièces  telles  que  :  lettres  missives,  factures,  récé- 
pissés, livres  de  commerce,  titres  sous  seing-privé 
ou  notariés,  etc.  (D.  R.,  v°  Mandat,  nos  242  et  244; 
—  Dalloz,  Code  civ.  annoté,  sous  l'art.  1993,  n°s  31 
et  suiv.,  60  et  suiv.,  éd.  1874). 

Malheureusement,  en  l'espèce  actuelle,  ces  docu- 
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mente,  dites-vous,  font  absolument  défaut.  C'est 
là  un  grand  tort,  entièrement  et  légitimement 
imputable  à  vos  amis,  étant  donné  qu'ils  n'igno- 
raient évidemment  pas  que  le  patrimoine  aban- 
donné à  leurs  soins  n'étaient  pas  leur  propriété  et 
que  leur  frère,  absent  de  la  maison,  aurait  sur  lui 
les  mêmes  droits  qu'eux,  au  jour  plus  ou  moins 
éloigné  de  l'ouverture  de  la  succession  paternelle. 
Ils  eussent  été,  dès  lors,  bien  inspirés  en  prenant 
leurs  précautions  pour  parer  aux  réclamations 
probables  de  leur  futur  co-successible  et  prouver 
ainsi  que  rien  dans  leur  conduite  n'avait  en  quoi 
que  ce  soit  porté  atteinte  à  ses  intérêts. 

Il  est  vrai  que  les  tribunaux,  avec  une  partie  de 
la  doctrine,  admettent  que  des  rapports  d'amitié 
ou  de  parenté  entre  le  mandant  et  le  mandataire 
peuvent  être  pris  en  considération  dans  l'appré- 
ciation des  moyens  invoqués  par  ce  dernier  à 
l'appui  de  ses  dires  et  qu'il  peut  être  autorisé,  dans 
ces  conditions,  à  obtenir  sa  décharge  sans  être 
contraint  d'apporter  un  état  détaillé  de  l'ensemble 
de  ses  opérations.  On  le  traitera  donc  moins  rigou- 
reusement qu'on  ne  le  ferait  pour  un  étranger  et  il 
lui  suffira  en  général  de  démontrer  in  globo  d'une 
façon  satisfaisante  qu'il  a  fait  bon  emploi  des 
sommes  et  valeurs  dont  il  a  eu  la  disposition,  pour 
qu'il  ne  soit  pas  autrement  inquiété.  (D.  R.,  vo 
Mandat,  no  245  ;  —  D.  R.  S.,  eocl.  vo,  no  87  ;  — 
Cass.  Req.  G  janv.  1865,  D.  P.  65. 1. 160.  —  Contra  : 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.  fr.,  t.  xxvn,  no  519). 

Mais,  outre  que  cette  jurisprudence  est  contes- 
table, encore  faut-il,  pour  en  espérer  l'application, 
que  la  gestion  paraisse  de  prime  abord  avoir  été 
fidèle  et,  notamment,  qu'aucune  manœuvre  ne 
permette  de  soupçonner  qu'on  s'en  est  servi  pour 
faire  échec  au  privilège  intangible  de  la  réserve, 
accordé  aux  descendants  par  l'article  913  du  Code 
Civil,  et  à  l'égalité  des  partages,  voulue  par  l'article 
745  §  2  du  même  Code. 

Si  donc  les  enfants  dont  nous  nous  occupons 
ont  abusé  de  leur  situation  exceptionnelle  pour 
s'avantager  illégalement  au  préjudice  de  leur 
autre  cohéritier,  celui-ci  pourra,  même  par  témoi- 
gnages et  par  simples  présomptions,  démasquer 
cette  fraude  et  préciser,  à  l'aide  de  toutes  preuves 
utiles,  la  consistance  réelle  de  la  fortune  laissée 
par  leur  auteur  commun  décédé.  (Art.  1348  et  1353 
du  C.C.;  —  Cass.  Req.  16  mai  1899,  D.  P.  99.  1. 
399  ;  —  fiaudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ., 
t.  ii,  p.  301,  no  430,  et  p.  914,  no  1293).  11  en  sera 
d'autant  mieux  écouté  que  l'affaiblissement  des 
facultés  mentales  du  père  constitue  une  circons- 
tance propice  qui  a  pu  faciliter  aux  fils  restés  près 
de  lui  la  réalisation  de  leurs  desseins  illicites.  Par 
là,  ils  seront  forcément  amenés,  pour  se  défendre, 
à  tenter  devant  la  justice  un  compte  aussi  exact 
qu'il  se  pourra  de  leur  administration,  et  s'il  appert 
qu'ils  l'ont  fait  tourner  à  leur  profit,  au  lieu  de 
l'exercer  en  faveur  de  leur  mandant,  cet  abus  de 
confiance,  ainsi  que  nous  allons  le  voir  mainte- 
nant, aura  pour  eux  les  plus  fâcheux  résultats. 

En  effet,  l'art.  792  C.  C.  dispose  :  «  Les  héritiers 


qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  suc- 
cession sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils 
demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant 
leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  aucune 
part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés.  » 

Or,  une  jurisprudence  constante,  soutenue  par 
l'autorité  de  jurisconsultes  éminents,  décide  que  le 
divertissement  et  le  recel,  prévus  par  ce  texte, 
peuvent  s'induire  d'actes  antérieurs  à  l'ouverture 
de  la  succession,  s'ils  ont  eu  lieu  en  vue  de  cette 
succession  et  dans  le  but  de  porter  atteinte  à 
l'égalité  des  partages.  (Cass.  Req.  4  juin  1890, 
D.  P.  91. 1.  391;  —9  mai  1905,  D.  P.  05. 1.  429;  — 
Cass.  Civ.  4  mai  1898,  D.  P.  98.  1.  389  ;  —  Paris, 
28  nov.  1898,  D.  P.  98.  2.  481;  etc.;  —  Demolombe, 
Cours  de  dr.  civ.,  t.  xiv,  no  486  ;  —  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  droit  civil  fr.,  t.  v,  §  519,  note  14,  p.  428, 
et  t.  vi,  §  612,  note  21,  p.  401,  4e  éd.  ;  —  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.  fr.,  t.  ix,  no  339  ;  —  Raudry- 
Lacantinerie  et  Wall,  Des  Successions,  t.  n, 
no  2429,  etc.). 

Transcrivons  ici  l'arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  du  4  juin  1890  ;  il  vous  montrera,  d'une 
part,  la  nécessité  pour  les  fils,  mandataires  ou 
gérants  du  patrimoine  de  leur  père,  de  rendre 
co capte  de  leur  mandat  ou  de  leur  gestion,  et,  de 
l'autre,  le  danger  auquel  ils  s'exposent  à  vouloir 
utiliser  frauduleusement  leurs  fonctions  pour 
dépouiller  un  de  leurs  cohéritiers  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de  Paris  du 
16  avril  1889)  constate  que  la  Vve  Leroux,  décédée  le 
28  avril  188Ô,  laissant  pour  seuls  héritiers  son  fils 
E tienne  Leroux  et  sa  fille  Léontine  Leroux,  épouse  du 
sieur  Courtois,  avait  depuis  longtemps  constitué  ledit 
Courtois  son  mandataire  et  lui  avait  confié  ses 
valeurs  ;  que  les  époux  Courtois  en  avaient  disposé  et 
en  avaient  notamment  donné  une  partie  en  dot  à  leur 
fille  ;  —  que  dans  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de 
la  dame  Leroux,  ils  ont  déclaré  ignorer  l'emploi  qu'elle 
avait  fait  de  ses  valeurs  et  nié  le  mandat  de  gérance 
d'ail'aire  qu'elle  leur  avait  donné  ;  —  Attendu  que  le 
divertissement  et  le  recel  prévus  par  l'art.  792  C.  C. 
peuvent  résulter  de  toute  fraude  ayant  pour  objet  de 
soustraire  au  partage  certains  effets  de  la  succession  ; 
que  la  loi  n'ayant  point  déterminé  les  éléments  consti- 
tutifs du  divertissement  ou  du  recel,  en  a  par  cela 
même  abandonné  l'appréciation  au  juge  du  fait;  —  que, 
par  suite,  l'arrêt  attaqué  a  pu  les  faire  résulter  des 
faits  et  actes  ci-dessus  énoncés,  dont  il  a  constaté  le 
caractère  frauduleux,  et  déclarer,  en  conséquence,  que 
les  demandeurs  en  cassation  ne  pourraient  prétendre 
aucune  part  dans  les  sommes  diverties  et  recelées 
dont  la  Cour  d'Appel  a  fixé  le  chiffre  ;  —  que  cette  déci- 
sion, fondée  sur  des  motifs  explicites,  n'a  violé  aucun 
des  textes  de  lois  invoqués  par  le  pourvoi  ;  —  par  ces 
motifs,  rejette... 

Ce  jugement  n'a  eu  à  s'occuper  que  d'un  mandat 
restreint  relatif  à  une  seule  affaire  ;  mais  il  serait 
également  applicable  au  cas  d'un  mandat  ou 
d'une  gestion  embrassant  la  totalité  de  la  fortune 
mobilière  et  immobilière  d'un  particulier.  La 
déchéance  de  l'art.  792  frapperait  donc  tous  les 
biens,  quels  qu'ils  fussent,  que  le  fils  lésé  prouve- 
rait avoir  été  divertis  par  ses  frères  durant  la  vie 
du  de  cujus. 
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Q.  —  Une  Bociété  s'était  formée  en  1X74  pour  recueillir 
des  souscriptions,  acheter  un  terrain  et  y  construire  un 
presbytère  et  une  église  en  vue  de  faire  ériger  le  hameau 
en  succursale.  Une  fois  les  édifices  construis  et  la  suc- 
cursale érigée,  la  société  en  lit  donation  à  la  fabrique 
nouvellement  créée,  et  la  donation  fut  régulièrement 
autorisée  Plua  de  35  membres  ou  héritiers  directs  des 
membres  de  la  société  ont  demandé  à  reprendre  posses- 
sion des  immeubles  donnés  à  la  fabrique  par  eux  ou 
leurs  auteurs.  Les  mémoires  ont  été  déposés  le  11  mai 
19U9  ;  la  demande  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  préfet 
en  Conseil  de  préfecture,  en  date  du  17  août  1909,  dont 
je  vous  envoie  copie  en  vous  priant  de  me  dire  ce  que 
vous  en  pensez. 

R.  —  Les  mémoires  ayant  été  déposés  le  11  mai, 
les  intéressés  devaient  d'abord  laisser  courir  un 
premier  délai  de  2  mois  sans  rien  entreprendre. 
Mais  à  partir  du  il  juillet,  ils  avaient  un  mois,  et 
un  mois  seulement,  pour  engager  l'action  devant 
les  tribunaux  ;  ils  devaient  donc  lancer  leur  assi- 
gnation contre  le  séquestre  avant  le  il  août.  Ils 
ne  l'ont  probablement  pas  fait.  Le  préfet  aurait 
sans  doute  été  plus  embarrassé  s'il  avait  vu  chez 
les  intéressés  la  volonté  positive  de  plaider  ;  en 
constatant  que  le  délai  de  recours  devant  les  tri- 
bunaux s'était  écoulé,  il  s'est  senti  à  l'ai3e  pour 
faire  rédiger  son  arrêté  comme  il  l'a  voulu. 

Les  intéressés  ont  donc  commis  une  lourde  faute 
en  n'engageant  pas  le  procès  pendant  le  troisième 
mois  du  dépôt  des  mémoires,  et,  dans  le  cas  pré- 
sent, la  faute  est  absolument  irréparable.  En 
effet  la  loi  accorde,  pour  le  dépôt  du  mémoire, 
six  mois  à  partir  de  la  publication  à  l'Officiel  de 
la  liste  des  biens  du  département.  Or,  pour 
votre  département,  la  liste  a  été  publiée  le  -20 
déc.  1908  ;  d'où  il  suit  que  depuis  le  20  juin,  dans 
ce  département,  tout  mémoire  réclamant  des  biens 
cultuels  est  légalement  inacceptable.  Si  le  cas  se 
produisait  dans  un  département  pour  lequel  la 
liste  des  biens  a  été  publiée  depuis  moins  de  six 
mois,  on  pourrait  peut  être  réparer  la  faute  com- 
mise. Dans  ce  but  on  ferait  intervenir,  si  la  chose 
était  possible,  de  nouveaux  ayants  droit  qui  dépo- 
seraient leur  mémoire  et  auraient  le  droit  «le  porter 
la  question  devant  les  tribunaux  pendant  le  troi- 
sième mois  du  dépôt  du  mémoire.  Peut-être  aussi 
ceux  dont  la  demande  a  été  repou6sée  pourraient- 
ils  déposer  un  second  mémoire  établi  sur  des  bases 
nouvelles  et  remettre  la  question  aur  le  tapis. 

Quoique  le  mal  soit  sans  remède  dans  le  cas 
présent,  nous  croyons  devoir  répondre  à  l'arrêté 
que  vous  nous  avez  transmis,  pour  l'utilité  géné- 
rale de  nos  lecteurs. 

Cette  pièce  se  résume  sommairement,  mais  très 
complètement,  dans  les  points  suivants  : 

lo  La  société  constituée  en  1871  n'était  pas  une 
société  proprement  dite,  mais  une  association 
poursuivant  un  but  d'intérêt  général  et  public. 

2°  Les  immeubles  ont  été  acquis  ou  appropriés 
non  seulement  au  moyen  des  fonds  souscrits  par 
les  membres  de  l'association,  mais  encore  avec  le 
produit  des  souscriptions  volontaires  des  autres 
habitants. 

3°  Les  souscriptions  consentiez  par  des  particu- 


liers dans  un  but  d'intérêt  public  constituent  non 
des  libéralités,  mais  des  contrats  qu'on  appelle 
«  offres  de  concours  »  ;  or  la  loi  de  1908  ne  permet 
de  réclamer  que  les  sommes  ou  objets  qui  provien- 
nent de  donations,  legs  ou  fondations  pieuses. 

i  l  L'acte  par  lequel  les  membres  de  la  société 
ont  donné  à  la  fabrique  l'église  et  le  presbytère 
n'est  donc  pas  en  réalité  une  donation,  mais  un 
contrat  intéressé. 

5"  Il  serait  impossible  de  déterminer  dans  quelle 
mesure  pourrait  s'exercer  pour  chacun  des  requé- 
rants la  reprise  des  immeubles  revendiqués. 

Nous  allons  répondre  à  ces  cinq  points. 

Ad  I.  Que  les  constructeurs  des  deux  édifices 
aient  agi  comme  membres  d'une  véritable  société 
au  sens  juridique  du  mot,  ou  comme  membres 
d'une  simple  association,  ils  n'en  étaient  pas  moins 
les  vrais  propriétaires  de  ces  édifices.  En  dehors 
d'eux  et  des  souscripteurs  (dont  nous  allons  bien- 
tôt préciser  les  droits),  personne  ne  pouvait  récla- 
mer la  propriété  de  ces  immeubles.  Ce  considérant 
de  l'arrêté  n'a  donc  aucune  portée.  —  Il  est  vrai 
qu'ils  ont  agi  dans  un  but  d'intérêt  générai  et 
public  ;  mais  cette  observation  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  de  les  priver  de  leurs  droits  de  pro- 
priété et,  par  suite,  de  leur  droit  de  revendication. 
Si  dix  citoyens  se  cotisent  pour  fonder  un  hospice, 
une  école,  tout  autre  établissement  utile  à  la  géné- 
ralité des  habitants  de  la  commune,  ils  agissent 
dans  un  intérêt  général  et  public  ;  et  cependant  il 
ne  viendra  à  l'esprit  de  personne  de  leur  contester 
la  propriété  de  l'établissement  qu'ils  auront  fondé, 
et  le  droit  de  le  maintenir,  de  le  détruire,  de  le 
vendre,  de  s'en  partager  les  débris.  Il  est  bien 
certain  que  si  nos  constructeurs  n'avaient  pas 
donné  les  immeubles  à  la  fabrique,  ils  en  seraient 
aujourd'hui  les  incontestables  propriétaires.  Ils 
ont  donc  le  droit  de  dire  que  leur  donation  doit 
être  révoquée.  Ce  premier  considérant  ne  rime 
donc  à  rien. 

Ad  IL  De  ce  que  les  constructeurs  ont  construit 
non  seulement  avec  les  fonds  versés  par  eux,  mais 
avec  ceux  qu'ik  ont  recueillis,  il  ne  s'ensuit  nul- 
lement qu'ils  sont  privés  du  droit  de  réclamer  en 
leurs  noms  et  même  au  nom  des  autres  souscrip- 
teurs. Qu'ils  puissent  réclamer  en  leur  nom,  c'est 
l'évidence  même.  Qu'ils  puissent  réclamer  au  nom 
des  souscripteurs,  c'est  ce  qui  résulte  de  ce  prin- 
cipe admis  par  la  jurisprudence  :  Celui  qui  a 
recueilli  des  souscriptions  a  qualité  pour  repré- 
senter les  souscripteurs  devant  les  tribunaux. 

Supposons  maintenant  que  sur  cent  souscrip- 
teurs quelques-uns  seulement  aient  réclamé  ;  leur 
droit  étant  incontestable,  il  est  certain  qu'on  ne 
pouvait  pas  repousser  leur  demande.  Mais,  d'autre 
part,  il  s'agit  d'un  objet  indivisible,  d'édifices 
qu'on  ne  peut  partager  en  morceaux  pour  en  don- 
ner une  tranche  à  chacun  des  intéressés.  La  solu- 
tion qui  s'imposait,  c'était  de  rendre  les  édifices  à 
ceux  qui  les  réclamaient,  mais  en  réservant  expres- 
sément les  droits  des  autres  intéressés.  Admettons 
que   l'un  de  ces  intéressés   qui  a   souscrit  pour 
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1.000  fr.  vienne  réclamer  à  ceux  auxquels  les  im- 
meubles auront  été  attribués  le  remboursement 
du  montant  de  sa  souscription  ;  on  ira  devant  les 
tribunaux  et  on  lui  dira  :  «  Vous  avez  souscrit 
pour  avoir  une  église  et  un  presbytère  servant  au 
culte,  et  vous  les  avez  ;  vous  ne  pourrez  donc 
réclamer  le  montant  de  votre  souscription  que  le 
jour  où  nous  détournerons  ces  édifices  de  leur  des- 
tination. »  Si  les  juges  admettent  cette  exception, 
le  réclamant  sera  naturellement  débouté,  et  s'ils 
ne  l'admettent  pas,  sa  souscription  lui  sera  rem- 
boursée. Telle  est  la  solution  qui  s'imposait  au 
préfet. 

Ad  III.  Les  souscriptions  consenties  par  des  par- 
ticuliers dans  un  but  d'intérêt  public  constituent, 
dit  le  préfet,  un  contrat  à  titre  onéreux  qu'on 
appelle  une  «  offre  de  concours  »  pour  des  travaux 
publics,  et  la  loi  ne  permet  de  revendiquer  que  les 
biens  donnés  ou  légués  aux  établissements  du 
culte,  et  non  ceux  qu'ils  ont  acquis  à  titre  onéreux. 
—  Nous  sommes  véritablement  surpris  que  le  Con- 
seil de  préfecture  ait  eu  recours  à  un  pareil  so- 
phisme. Nous  y  opposons  les  deux  réponses  sui- 
vantes. 

a)  Il  n'y  a  eu  et  il  ne  pouvait  y  avoir,  dans  l'es- 
pèce, ni  contrat  onéreux  ni  offre  de  concours.  —  Il 
ne  pouvait  pas  y  avoir  contrat  onéreux,  car  pour 
un  pareil  contrat  il  est  essentiel  qu'il  y  ait  en  pré- 
sence deux  parties  qui  s'engagent  réciproquement. 
Or  au  moment  où  la  souscription  a  été  faite,  et 
plus  tard  lorsqu'on  a  exécuté  les  travaux,  les  sous- 
cripteurs n'avaient  en  face  d'eux  personne  qui  put 
leur  servir  de  contrepartie  et  prendre  des  engage- 
ments avec  eux.  Ils  ne  souscrivaient  pas  et  ne 
construisaient  pas  au  nom  de  la  commune,  qui  est 
restée  complètement  étrangère  à  l'exécution  de 
leurs  projets  ;  ils  ne  contractaient  pas  avec  la 
fabrique,  puisqu'elle  n'existait  pas  encore.  Ils  n'ont 
donc  pas  pu  passer  un  contrat  à  titre  onéreux. 
Nous  verrons  bientôt  que  l'acte  de  donation  qu'ils 
passèrent  8  ans  plus  tard  en  faveur  de  la  fabrique 
nouvellement  établie  est  nettement  une  donation, 
et  non  un  contrat  onéreux.  —  La  souscription  ne 
peut  pas  plus  s'appeler  une  offre  de  concours  qu'un 
contrat  à  titre  onéreux.  L'offre  suppose  nécessai- 
rement quelqu'un  qui  offre  et  quelqu'un  qui  reçoit. 
Or,  dans  l'espèce,  les  souscripteurs  n'ont  rien  offert 
à  la  commune,  à  la  fabrique,  à  l'Etat,  à  une  per- 
sonne morale  quelconque.  D'autre  part,  les  offres 
de  concours  n'ont  lieu  que  dans  le  cas  de  travaux 
publics.  Or  la  construction  des  deux  édifices,  par 
de  simples  particuliers,  sans  aucune  autorisation 
administrative,  sans  l'intervention  d'un  établisse- 
ment public,  ne  pouvait  pas  avoir  le  caractère  de 
travaux  publics.  Il  est  donc  incontestable  qu'il  n'y 
a  pas  eu  dans  l'espèce  la  moindre  trace  d'offre  de 
concours.  Concourir  à  une  œuvre,  c'est  aider  un 
tiers  à  faire  cette  œuvre,  et,  dans  notre  cas,  ce 
n'est  pas  la  commune  ou  la  fabrique  qui  ont  entre- 
pris l'œuvre  et  l'ont  exécutée  avec  l'aide  d'autrui, 
ce  sont  les  souscripteurs  et  eux  seuls. 


b)  Même  s'il  y  avait  eu  offre  de  concours  —  ce 
qui  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être,  —  la  conséquence 
qu'en  tire  l'arrêté  serait  absurde  dans  le  cas  pré- 
sent. Il  est  vrai  que  dans  certaines  circonstances 
l'offre  de  concours  peut  revêtir  le  caractère  d'un 
contrat  onéreux,  par  exemple  si  vous  souscrivez 
pour  l'établissement  d'un  chemin  public  qui  vous 
sera  grandement  utile  pour  l'exploitation  de  vos 
propriétés,  si  vous  stipulez  des  conditions  dans 
votre  intérêt  personnel.  Mais  en  dehors  de  ce  cas, 
l'offre  de  concours  constitue  simplement  un  don. 
La  Cour  de  Toulouse  vient  de  préciser  ce  point 
(8  mars  1909)  dans  les  termes  suivants  :  «  Attendu 
que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  attribuer  ce  caractère  de  gratuité  aux  dona- 
tions avec  affectation  spéciale  ou  grevées  de 
charges,  pourvu  que  ces  dernières  ne  soient  pas 
stipulées  en  faveur  du  donateur  lui-même  de  ma- 
nière à  rendre  la  donation  purement  illusoire  en 
en  absorbant  l'entier  émolument  ;  que  tel  n'est 
pas  le  cas,  les  souscripteurs  ayant  eu  en  vue  non 
leur  profit  personnel,  mais  uniquement  de  fournir 
à  la  fabrique  de  l'église  de  St-Nazaire  les  moyens 
d'édifier  une  maison  servant  à  l'enseignement 
qu'ils  prétendaient  fonder  dans  l'intérêt  de  la  pa- 
roisse, sous  l'autorisation  supérieure  de  l'Etat.  » 
—  Nous  avons  vérifié  les  textes  allégués  par  l'ar- 
rêté que  nous  discutons  ;  ils  n'ont  certainement 
pas  la  portée  qu'il  leur  donne. 

Ad  IV.  Dire,  comme  le  fait  l'arrêté,  que  l'acte  de 
donation  à  la  fabrique  du  presbytère  et  de  l'église 
constitue  non  une  donation  mais  un  contrat  oné- 
reux, parce  que  les  donateurs  doivent  bénéficier 
du  culte  dont  ils  assurent  ainsi  l'existence,  c'est 
énoncer  une  absurdité.  Comment  !  si  j'ai  construit 
une  maison  à  mes  frais  et  une  église,  et  si  je  les 
ai  donnés  à  une  fabrique,  je  n'ai  pas  fait  un  don, 
j'ai  passé  un  simple  contrat  onéreux  parce  que, 
comme  catholique,  je  dois  bénéficier  dans  une  cer- 
taine mesure  des  avantages  de  la  célébration  du 
culte  !  Alors  toute  donation  de  presbytère  ou 
d'église  cache  un  contrat  onéreux  ;  que  dis-je  ? 
toute  donation  à  un  établissement  du  culte,  quelle 
qu'elle  soit,  cache  un  contrat  onéreux,  et  nos  légis- 
lateurs ont  été  bien  aveugles  lorsqu'ils  ont  décidé 
que,  dans  certains  cas,  on  pourrait  revendiquer 
les  biens  donnés.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe 
au  monde  un  tribunal  capable  de  sanctionner 
l'énormité  dont  votre  Conseil  de  préfecture  s'est 
rendu  coupable  sur  ce  point. 

Ad.  V.  Il  serait  impossible  de  préciser  la  part  qui 
revient  à  chacun  des  intéressés,  dit  l'arrêté.  —  On 
oublie,  en  raisonnant  ainsi,  que  les  juges  n'ont 
pas  le  droit  de  dire  aux  plaideurs  :  «  Votre  cas  est 
trop  embrouillé  ;  nous  refusons  de  le  trancher, 
allez  vous  promener.  »  Les  réclamant  avaient-ils 
le  droit  de  réclamer  ?  Oui,  assurément.  Ce  qu'ils 
réclamaient  constitue  t-il  un  objet  indivisible  ? 
Oui  encore.  Donc  les  juges,  je  veux  dire  de  vérita- 
bles juges,  auraient  décidé  que  l'église  et  le  pres- 
bytère devaient  être  rendus  aux  requérants  sous 
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réserve  des  droits  des  autres  intéressés,  et  ceux-ci 
auraient  pu  ensuite  revendiquer  leurs  droits  devant 
les  tribunaux. 

Eacore  une  fois,  et  ce  sera  notre  unique  conclu- 
sion, il  est  très  regrettable  qu'on  n'ait  pas  porté 
cette  affaire  devant  les  tribunaux. 


Q.  —  L'institutrice  communale  de  G...  juge  bon  de 
mettre  la  distribution  des  prix  le  dimanche,  vers  2  h., 
ce  qui  m'oblige  à  changer  l'heure  habituelle  des  vêpres 
(2  h.  1/2)  ou  à  les  supprimer.  De  plus,  elle  envoie  à 
tous  les  habitants  une  invitation  à  assister  à  cette  petite 
fête,  le  curé  seul  est  excepté. 

Le  maire  voudrait  bien  faire  cesser  cet  état  de 
choses. 

1°  Est-il  de  droit  président  de  la  distribution  des 
prix  ? 

2°  Peut-il  en  fixer  l'heure  ?  (La  plus  élémentaire 
pobtesse  exigerait  qu'il  fût  au  moins  consulté,  mais...). 

3°  Peut-il  obliger  la  titulaire  à  envoyer  des  invita- 
tions à  tous  les  habitants  sans  exception  ? 

R.  —  Ad  I.  Cette  question  est  aujourd'hui 
résolue  par  les  deux  documents  ci-après,  que 
nous  n'hésitons  pas  à  reproduire  in  extenso, 
d'abord  pour  répondre  à  votre  désir,  et  ensuite 
parce  qu'il  [importe  de  les  porter  à  la  connais- 
sance des  municipalités  libérales,  auxquelles  cer- 
tains préfets  sectaires  négligeront  peut-être  de  les 
communiquer. 

1°  Arrêté  du  21  juin  1909  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beanx-arts,  relatif  aux 
distributions  de  prix  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires  publiques  (J.  0.  du  22  juin  1909)  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux 
arts  ;  —  Vu  l'arrêté  en  date  du  29  octobre  1873  ;  — 
Arrête  : 

Art.  1".  —  Dans  chaque  commune,  le  maire  ou  l'ad- 
joint désigné  par  lui  est  président  de  droit  de  la  dis- 
tribution des  prix  dans  les  écoles  primaires  élémen- 
taires publiques.  Quinze  jours  au  moins  avant  la  date 
fixée  pour  la  cérémonie,  le  maire  l'ait  savoir  au  préfet 
si  la  municipalité  entend  prendre  la  présidence. 

Art.  2.  —  A  défaut  du  maire  ou  de  l'adjoint  désigné 
paT  lui,  ou  faute  par  le  maire  d'avoir  fait  connaître, 
dans  le  délai  prescrit,  les  intentions  de  la  municipalité, 
la  personne  appelée  à  prendre  la  présidence  est  dési- 
gnée par  le  préfet. 

2<>  Circulaire  du  21  juin  1909,  adressée  aux  pré- 
fets Ipar  le  même  ministre,  et  relative  aux  distri- 
butions de  prix  dans  les  écoles  primaires  élémen- 
taires publiques  (J.  0.,  loc.  cit.)  : 

En  vue  de  prévenir  les  difficultés  qui  peuvent  être 
soulevées  à  propos  de  la  présidence  de  la  distribution 
des  prix  dans  les  écoles  primaires  élémentaires  pu- 
bliques, il  m'a  paru  nécessaire  de  fixer  à  cet  égard  les 
droits  respectifs  des  autorités  municipales  et  des  auto- 
rités départementales. 

L'arrêté  que  j'ai  pris  à  cet  effet,  et  dont  vous  trou- 
verez ci-joint  le  texte,  renferme  un  certain  nombre  de 
prescriptions  sur  lesquelles  je  crois  devoir  appeler  tout 
particulièrement  votre  attention. 

Aux  termes  de  l'art.  1er,  la  présidence  de  la  distribu- 
tion des  prix  dans  les  écoles  primaires  élémentaires 
publiques  revient  de  droit  au  maire  ou  à  l'adjoint  dési- 
gné par  lui. 

Cette  règle  se  justifie  par  les  considérations  sui- 
vantes : 

Tout  d'abord,  il   importe  de  remarquer  que  c'est  du 


bon  vouloir  d'-s  municipalités  que  dépend  l'institution 
de  ces  fêtes  scolaires,  puisque  la  dépense  qu'elles 
entraînent  est  facultative  pour  les  communes  et  qu'en 
outre  elle  demeure  entièrement  à  leur  charge. 

D'autre  part,  étant  donné  le  caractère  local  de  ces 
cérémonies,  il  semble  conforme  aux  usages  établis  que 
la  présidence  en  soit  attribuée  au  maire  ou  à  son 
représentant  direct,  de  préférence  à  toute  autre  auto- 
rité. 

J'ajoute  enfin  que  cette  prérogative  me  paraît  découler 
normalement  des  attributions  que  la  loi  confère  à  la 
municipalité  en  matière  d'enseignement. 

Il  convient,  en  effet,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les 
lois  scolaires  de  la  troisième  République,  en  même 
temps  qu'elles  ont  fait  appel  au  concours  financier  des 
communes  pour  le  service  de  l'instruction  primaire, 
ont  tenu  à  associer  directement  leurs  représentants  à 
la  vie  intime  de  l'école  publique,  en  leur  conférant  une 
mission  permanente  d'inspection  qui  les  met  en  con- 
tact journalier  avec  les  enfants.  C'est  en  vertu  des 
droits  qu'il  exerce  comme  autorité  scolaire,  par  une 
extension  et  un  prolongement  de  ces  droits,  que  le 
maire  sera  appelé  à  présider  ces  fêtes  auxquelles 
peuvent  prendre  part  non  seulement  les  élèves,  mais 
les  familles  dont  il  est  le  représentant  autorisé. 

Mais  il  demeure  bien  entendu  que  cette  prérogative 
attribuée  à  la  municipalité  a  un  caractère  exclusive- 
ment personnel  et  qu'elle  ne  saurait,  sous  aucun  pré- 
texte, être  exercée  par  voie  de  délégation. 

En  conséquence,  ainsi  que  le  prévoit  l'article  2, 
toutes  les  fois  que  le  maire  vous  aura  avisé,  quinze 
jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  la  cérémonie, 
que,  pour  des  raisons  dont  elle  est  seule  juge  et  dont 
elle  n'a  pas  à  rendre  compte,  la  municipalité  n'entend 
pas  user  de  son  droit,  il  vous  appartiendra  de  désigner 
la  personne  qui  devra  prendre  la  présidence  à  sa  place, 
en  vous  inspirant  uniquement  de  la  nécessité  de  sauve- 
garder les  intérêts  de  l'enseignement  laïque  et  le  respect 
des  institutions  actuelles. 

Toutefois,  par  une  mesure  de  déférence  qui  se  jus- 
tifie d'elle-même  vis-à-vis  de  l'autorité  municipale,  vous 
devrez  dans  ce  cas  vous  concerter  avec  elle  au  sujet 
du  choix  du  président.  A  cet  effet,  vous  aurez  à  lui 
faire  connaître,  huit  jours  au  moins  avant  la  cérémonie, 
le  nom  de  la  personne  que  vous  vous  proposerez  de 
désigner.  Vous  l'inviterez  en  même  temps  à  vous  sou- 
mettre les  observations  qu'elle  croirait  devoir  formuler 
à  cet  égard.  C'est  seulement  après  cet  échange  de  vues 
que  vous  aurez  toute  liberté  d'arrêter  définitivement 
votre  choix.  Vous  aurez  soin  d'ailleurs  de  notifier  en 
temps  utile  votre  décision  à  la  municipalité. 

J'ajoute  qu'en  vue  de  prévenir  les  abus  que  pourrait 
entraîner  la  faculté  laissée  à  des  personnes  autres  que 
le  président  de  prendre  la  parole  au  cours  de  la  céré- 
monie, vous  aurez  le  devoir  de  rappeler,  soit  à  la  mu- 
nicipalité, soit  à  la  personne  que  vous  aurez  désignée, 
que  le  président  est  seul  responsable  vis-à-vis  de  l'auto- 
rité du  bon  ordre  et  du  respect  des  lois. 

J'insiste,  en  terminant,  sur  la  nécessité  d'observer 
rigoureusement  les  prescriptions  toujours  en  vigueur 
de  la  circulaire  en  date  du  16  juillet  1878,  aux  termes 
de  laquelle  aucun  ouvrage  ne  peut  être  distribué  en 
prix  aux  élèves  s'il  ne  figure  sur  la  liste  revêtue  du 
visa  de  l'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  la 
circonscription. 

Je  vous  prie  de  porter  les  instructions  qui  précèdent 
à  la  connaissance  de  M.  l'inspecteur  d'académie  et  des 
autorités  municipales  et  de  veiller,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, à  ce  qu'elles  soient  strictement  suivies.  J'atta- 
cherai du  prix  à  être  informé  par  vous,  le  cas  échéant, 
de  tout  incident  qui  viendrait  à  se  produire  à  l'occasion 
des  distributions  de  prix  dans  les  écoles  primaires 
publiques  de  votre  ressort. 

Ad  IL  La  date  de  la  distribution  des  prix  est 
évidemment  fixée  par  les  fonctionnaires  de  l'Uni- 
versité. Mais  si  le  maire  a  fait   connaître  sa  réso- 
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lution  de  présider  la  réunion,  en  se  conformant  à 
la  circulaire  ci-dessus,  il  est  clair  qu'il  devra  tout 
au  moins  être  consulté  sur  le  cnoix  de  l'heure  qui 
lui  agréera  le  mieux.  C'est  là,  ainsi  que  vous  le 
faites  très  justement  remarquer,  une  question  de 
convenance,  et  si  l'on  passait  outre  à  ses  légi- 
times observations,  sans  motif  sérieux  et  par 
pure  vexation,  il  lui  conviendrait  de  porter 
plainte  au  préfet,  qui  a  le  devoir  de  lui  faciliter, 
dans  la  mesure  du  possible,  l'exercice  normal  de 
ses  prérogatives. 

Au  surplus,  le  maire  a  un  moyen  bien  simple 
d'imposer  ea  volonté  sur  ce  point.  Il  lui  suffira 
(nous  en  savons  des  exemples)  de  menacer  l'insti- 
tutrice de  faire  supprimer  les  crédits  destinés  aux 
dépenses  de  la  fête  et  à  l'achat  des  livres,  puisque, 
ainsi  que  le  rappelle  le  ministre,  ces  frais  sont 
entièrement  facultatifs  pour  les  municipalités. 

Ad  III.  C'est  également  l'autorité  universitaire 
qui  est  chargée  de  lancer  les  convocations  pour 
ces  sortes  de  solennités.  (L.  Sentupéry,  Manuel 
prat.  d'adm.,t.  r,  v°  Dist.  de  prix,  n.  1363,  p.  546, 
éd.  1887).  Personne  ne  pourrait  donc  l'obliger  à  y 
inviter  tous  les  habitants,  sans  exception,  d'une 
commune  :  ce  qui  d'ailleurs,  dans  bien  des  cas, 
serait  absolument  impraticable. 


O.  —  Le  mobilier  de  mon  église  était  assuré  par 
une  police  antérieure  à  la  Séparation  et  valable  jus- 
qu'en 1910. 

Depuis  la  Séparation,  mon  prédécesseur  avait  conti- 
nué à  payer  la  prime,  qui  était  toujours  libellée  au  nom 
du  président  de  fabrique. 

Cette  année,  j'ai  refusé  de  payer  cette  prime  ainsi 
libellée,  et  j'ai  commencé  avec  la  Oie  d'assurances  des 
négociations  pour  passer  une  nouvelle  police  en  mon 
nom  personnel,  négociations  qui  n'ont  pas  abouti. 
■  Sur  ces  entrefaites,  la  foudra  a  éclaté  sur  la  sacristie, 
causant  d'assez  graves  dégâts. 

L'agent  d'assurances  a  refusé  de  constater  ces  dégâts, 
me  disant  qu'à  la  suite  de  mon  refus  de  payer  la  prime, 
il  avait  annulé  la  police  en  cours. 

"1°  Mon  refus  a-t-il  en  réalité  détruit  les  effets  de  la 
police,  et  la  Gie  d'assurances  n'est-elle  tenue  à  aucune 
indemnité  dans  le  sinistre  qui  vient  de  se  produire  ? 

2°  Dans  la  négative,  la  Gie  ne  doit-elle  pas  rembour- 
ser les  primes  que  le  curé  a  payées  depuis  la  Séparation 
au  nom  du  président  de  fabrique? 

3°  Les  négociations  pour  la  confection  d'une  nouvelle 
police  en  mon  nom  personnel  n'avaient  pas  abouti, 
parce  que  je  demandais  de  stipuler  qu'en  cas  d'incendie 
l'indemnité  me  serait  versée  à  moi-même,  et  non  à  réta- 
blissement attributaire  des  biens  de  l'ancienne  fabrique. 
Peut-on  exiger  cette  clause  et  comment  la  libeller  ?  La 
Gie  me  proposait  une  formule  alambiquée  qui  se  prêtait 
à  une  foule  de  difficultés. 

R.  —  Nous  avons  donné  cette  année,  page  23, 
une  réponse  relative  à  l'assurance  des  églises,  que 
nous  allons  compléter  aujourd'hui  en  répondant  à 
vos  questions. 

Ad  I.  Une  police  ne  perd  son  effet  qu'après 
notification  officielle  de  la  résiliation.  Parfois, 
pour  éviter  des  lenteurs,  les  Compagnies  insèrent 
dans  la  police  une  clause  fixant  la  date  du  verse- 
mont  de  la  prime  et  déclarant  que  la  seule 
échéance  du  terme  met  l'assuré  en  demeure,  et 


que  par  conséquent  la  déchéance  est  encourue 
par  le  défaut  de  paiement  sans  qu'une  mise  en 
demeure  soit  nécessaire,  conformément  aux 
art.  1131  et  1489  G.  G. 

Une  clause  prononçant  ainsi  la  déchéance  pure 
et  simple,  et  la  faisant  encourir  de  plein  droit  en 
l'absence  de  toute  réclamation  pour  le  cas  où 
l'assuré  ne  paie  pas  les  primes,  est  licite  et  n'a 
rien  de  contraire  à  la  loi.  Mais  cette  déchéance 
ne  peut  recevoir  d'application  qu'autant  que  la 
faute  de  l'assuré  est  certaine. 

Si  cette  clause  n'existe  pas,  un  délai  de  quelques 
jours  est  accordé  à  l'assuré  pour  se  libérer;  pen- 
dant ce  temps,  la  Compagnie  ne  peut  se  plaindre 
du  retard  et  soutenir  que  le  non-paiement  lui 
donne  le  droit  de  renoncer  à  l'assurance,  et  de 
refuser  le  paiement  à  l'expiration  du  délai.  Le 
contrat  subsiste,  et  si  un  sinistre  se  produit  du- 
rant ce  laps  de  temps,  la  Compagnie  est  tenue 
de  verser  l'indemnité  prévue  au  contrat,  sauf  à 
elle  à  déduire  le  montant  de  la  prime  échue. 

En  pratique,  trente  jours  après  l'échéance  de 
la  prime,  si  l'assuré  est  solvable,  la  Compagnie  a 
le  droit  de  le  poursuivre  en  paiement.  Avant  d'en 
arriver  là,  elle  envoie  par  lettre  recommandée  une 
mise  en  demeure  de  payer. 

Si  la  Compagnie  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas 
poursuivre,  elle  adresse  par  lettre  recommandée 
ou  par  acte  extrajudiciaire  un  avis  de  résiliation. 
Elle  peut  également  soumettre  à  l'amiable  à  la 
signature  de  l'assuré  un  avenant  de  résiliation. 

En  droit,  la  police  continue  à  avoir  cours  et  à 
produire  son  effet,  même  la  prime  n'étant  pas 
payée,  jusqu'au  jour  où  la  résiliation  a  été  noti- 
fiée. 

La  Compagnie  ne  pouvait  donc  annuler  votre 
police  que  si  elle  contenait  la  clause  dont  nous 
venons  de  parler  plus  haut,  étant  donné  qu'elle  ne 
vous  ait  envoyé  aucun  avis. 

Ad  II.  En  tout  cas,  elle  ne  doit  pas  le  rembour- 
sement des  primes  versées,  car  tant  qu'elles 
étaient  payées,  elles  représentaient  la  garantie 
du  risque. 

Ad  III.  La  situation  des  églises  a  été  rendue 
fort  délicate  par  la  loi  de  Séparation.  Le  curé  est 
en  effet  considéré  comme  un  simple  occupant 
sans  titre  6inon  légal,  du  moins  juridique,  en  ce 
sens  qu'il  n'est  ni  propriétaire,  ni  usufruitier,  ni 
locataire,  ni  dépositaire,  etc.  Doit-il  donc  payer 
les  primes,  et  en  ce  cas  ne  court-il  pas  le  risque, 
s'il  survient  un  sinistre,  de  voir  la  commune 
revendiquer  le  montant  de  l'indemnité,  et  l'attri- 
buer ensuite  à  toute  autre  destination  qu'à  la 
réparation  du  dégât  ?  Nous  avons  montré,  loc. 
cit.,  ce  que  cette  question  présentait  d'aléatoire  et 
de  peu  rassurant,  et  l'on  en  a  conclu  que  le  curé 
s'exposerait  à  jouer  un  rùle  de  dupe  en  payant  des 
primes  dans  ces  conditions. 

Le  Syndicat  des  Compagnies  d'assurances  s'est 
préoccupé  de  cette  question,  et  il  a  rédigé  deux 
modèles  d'assurances  qui  peuvent  être  contractées 
par  les  euréa  et  qui  répondent  à  ce  desideratum. 
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Ils  sont  appliqués  notamment  par  la  <  '.ompagnie 
le  Phéni.v,  l'une  des  plus  sérieuses  et  des  mieux 
assises.  Voici  le  texte  de  ces  polices  : 

1"  MODÈLE 

La  Compagnie  assure  aux  conditions  générales  qui 
précèdent  et  celles  particulières  qui  suivent,  à  M.  le 
Curé  de...,  actuellement  M...,  agissant  en  cette  qualité, 
la  somme  de...  à  l'effet  de  garantir,  en  cas  d'incendie, 
la  responsabilité  civile  pouvant  résulter  pour  les 
memlires  du  clergé  ou  le  personnel  employé  au  culte, 
de  leur  accès  dans  l'église  de...  située  à...  et  de  l'usage 
qu'ils  font  des  objets  la  garnissant. 

Cette  somme  est  ainsi  divisée  : 

1°  Fr...  sur  bâtiments. 

2°  Fr...  sur  les  objets  mobiliers. 

(Dans  cette  dernière  somme  sont  compris  :  les  orgues 
pour  Fr...;  les  vases  sacrés  et  autres  objets  rares  ou 
précieux  pour  Fr...). 

Cl  (NDITIONS   PARTICULIÈRES 

Dans  le  cas  où  la  responsabilité  du  clergé  ou  du  per- 
sonnel ne  serait  pas  en  cause,  —  si  les  objets  ci-dessus 
ne  sont  pas  garantis  par  leur  propriétaire  légal  ou  le 
sont  insuffisamment  et  que  ce  dernier  s'engage,  avant 
toute  expertise,  à  employer  ou  à  laisser  employer  par 
l'assuré  le  montant  de  l'indemnité  à  reconstruire  ou 
réparer  les  bâtiments,  remplacer  ou  réparer  les  objets 
mobiliers,  en  leur  conservant  la  môme  affectation,  la- 
dite indemnité  ne  devant  être  payée  que  contre  la  pro- 
duction des  mémoires  ou  des  factures  de  remplacement, 
—  la  Compagnie  consent,  et  ce  sans  surprime,  à  ce  que 
cette  assurance  de  responsabilité  se  transforme  en  une 
assurance  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  sou- 
mise aux  réglas  de  l'article  27  §  3  des  conditions  géné- 
rales de  la  présente  police. 

Dans  le  cas  où  il  existerait  un  autre  contrat  souscrit 
par  le  propriétaire  légal  avec  quelque  assureur  que  ce 
soit,  la  présente  police  ne  pourrait  jamais  être  considérée 
comme  une  co-assurance,  mais  seulement,  et  sous  les 
réserves  spécifiées  ci-dessus,  comme  une  assurance 
complémentaire  si  cette  garantie  était  insuffisante. 

L'assuré  et  la  Compagnie  se  réservent  la  faculté  réci- 
proque de  résilier  annuellement  la  présente  police  en 
se  prévenant  par  lettre  recommandée  un  mois  avant 
l'échéance  de  la  prime. 

2*  MODÈLE 

Article  1".  —  La  Compagnie  garantit  à  M...  agis- 
sant... jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  a}...  francs 
la  réparation  du  dommage  pouvant  résulter  pour  le 
desservant  de  l'église  de...  et  pour  les  fidèles,  de  la  priva- 
tion de  l'église  par  suite  de  destruction  totale  ou  par- 
tielle par  incendie. 

La  somme  assurée  se  répartit  comme  suit  : 

y...  francs  sur  l'immeuble  y  compris  les  objets  mobi- 
liers considérés  comme  immeubles  par  destination  ; 

~...  francs  sur  tous  les  autres  objets  mobiliers  néces- 
saires à  l'exercice  du  culte,  à  l'exclusion  des  objets 
rares  et  précieux,  des  objets  d'art  anciens  et  modernes 
et  des  vitraux  artistiques. 

Article  2.  —  La  Compagnie  renonce  à  l'application  de 
la  règle  proportionnelle. 

De  convention  expresse  l'indemnité  ne  sera  due  : 

En  cas  de  destruction  totale  de  l'église,  que  sur  le 
refus  par  le  propriétaire  légal  de  reconstruire  l'édifice. 

Dans  ce  cas,  la  Compagnie  paiera  intégralement  la 
somme  assurée  à  l'article  1er  si  les  dommages  immobi- 
liers atteignent  y....  francs  et  les  dommages  mobiliers 
:...  francs,  étant  entendu  que  dans  aucun  cas  l'indem- 
nité immobilière  ne  peut  être  supérieure  à  la  valeur  de 
l'édifice,  et  celle  mobilière  supérieure  à  la  valeur  des 
objets  mobiliers  sur  lesquels  porte  l'assurance. 

En  cas  de  destruction  partielle,  l'indemnité  ne  sera 
due  que  sur  le  refus  par  le  propriétaire  légal  de  procé- 
der aux  réfections  ou  réparations  nécessaires  et  seule- 


ment s'il  était  dûment  établi  que  la  destruction  par- 
tielle de  l'église  en  aurait  rendu  lu  jouissance  prati- 
quement impossible  pour  la  célébration  du  culte. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  l'indemnité  sora  égale 
au  montant  des  dommages  matériels  causés  par  l'in» 
cendie,  sans  toutefois  pouvoir  être  supérieure  à  y... 
francs  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  et  z...  francs 
pour  les  objets  mobiliers,  sur  lesquels  porte  l'assurance, 
ni  inférieure  à  20  O/O  de  la  somme  totale  de  j:... 
francs  garantie  par  l'article  1". 

Article  3.  —  Au  cas  de  privation  de  jouissance  par 
suite  de  destruction  totale  de  l'église,  l'indemnité  devra 
être  exclusivement  affectée  : 

1°  A  la  construction  dans  la  commune  de...  d'un  édi- 
fice consacré  à  la  célébration  du  culte,  dont  la  jouis- 
sance sera  obligatoirement  concédée  su  desservant  de 
la  commune  canoniquement  institué  ainsi  qu'aux  fidèles 
pour  la  pratique  de  leur  religion  ; 

2°  Et  à  l'acquisition  des  meubles  et  objets  mobiliers 
nécessaires  à  l'exercice  du  culte,  à  l'exclusion  de  tous 
tableaux  et  objets  d'art  généralement  quelconques. 

Toutefois,  une  somme  ne  dépassant  pas...  0/0  du 
montant  total  de  l'indemnité  pourra  être  affectée,  s'il  y 
a  lieu,  à  l'acquisition  ou  location  du  terrain  nécessaire 
à  la  construction  de  l'église. 

En  cas  de  privation  de  jouissance  par  suite  de  des- 
truction partielle,  l'indemnité  devra  être  exclusivement 
affectée  à  des  dépenses  de  nature  à  assurer  la  continua- 
tion du  culte. 

L'indemnité  ne  sera  versée  que  dans  les  cas  et  condi- 
tions prévus  à  l'article  7  ci-après. 

Article  4.  —  Le  différend  qui  pourrait  exister  entre 
les  parties  après  destruction  partielle  de  l'édifice,  en  ce 
qui  concerne  le  fait  de  l'impossibilité  matérielle  pour 
le  desservant  de  l'église  de...  de  continuer  l'exercice  du 
culte,  serait  tranché  par  deux  arbitres  désignés,  l'un 
par  l'assuré,  l'autre  par  les  assureurs.  Au  cas  où  ces 
deux  arbitres  ne  s'entendraient  pas,  ils  désigneraient 
un  troisième  arbitre  avec  mission  de  les  départager 

Article  5.  —  Au  cas  de  fermeture  de  l'église  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  l'assuré  sera  tenu  d'en  don- 
ner immédiatement  avis  par  lettre  recommandée  à  la 
Compagnie,  et  la  police  pourra  être  résiliée  d'un  com- 
mun accord  moyennant  le  paiement  de...  année  de  prime 
à  titre  d'indemnité. 

Article  6.  —  Au  cas  où  le  desservant  de  l'église  de... 
viendrait  à  être  remplacé  dans  ses  fonctions,  l'assuré 
devra  en  donner  immédiatement  avis  à  la  Compagnie 
par  lettre  recommandée. 

Article  7.  —  L'indemnité  sera  versée  au  fur  et  à 
mesure  de  l'avancement  des  travaux  ou  des  dépenses  et 
achats  dont  il  sera  régulièrement  justifié  à  la  Com- 
pagnie. 

Passé  un  délai  de  dix  ans  à  compter  du  jour  du 
sinistre,  l'assuré  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indem- 
nité, mais  les  sommes  à  lui  versées  en  vertu  du  para- 
graphe précédent  lui  resteront  acquises. 

Article  8.  —  Subrogation  par  l'assuré  dans  tous  les 
droits,  recours  et  actions  contre  tous  garants  et  auteurs 
responsables  du  sinistre,  ainsi  que  contre  tous  proprié- 
taires légaux  des  risques  sinistrés. 

Comme  on  le  voit,  ces  formules  résolvent  la 
difliculté  qui  paraissait  insoluble  jusqu'ici,  et 
offrent  toute  garantie  de  sécurité.  Elles  pré- 
sentent donc  pour  nos  confrères  une  incontestable 
utilité.  _______ 

Q.  —  Depuis  mon  expulsion  en  décembre  dernier,  le 
presbytère  est  resté  Inoccupé,  ou  mieux,  en  état  de 
complet  abandon,  voire  de  détérioration.  Nombreuses 
sont  les  gouttières  ;  les  dépendances,  jardin  et  terre, 
sont  en  friche  et  envahies  par  les  chardons  et  autres 
mauvaises  herbes  ;  seule,  un  peu  de  luzerne  a  été  cou- 
pée et  entassée  sous  un  hangar  où  elle  pourrit. 

Le  maire  ne  fait   rien  pour  louer  ;  bien  mieux,  son 
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désir  manifeste  est  de  prolonger  cet  état  de  choses  le 
plus  longtemps  possible  pour  nous  vexer. 

Il  y  a  quelques  mois,  une  proposition  de  location 
ferme  lui  a  été  renouvelée.  Devant  cette  instance,  il  a 
essayé  de  se  faire  donner  plein  pouvoir  pour  louer  de 
gré  à  gré.  Mais  voici  que  le  préfet  a  annulé  la  délibé- 
ration, en  tant  qu'elle  a  été  prise  par  un  Conseil  insuffi- 
sant (le  maire  et  ses  quatre  fidèles,  les  cinq  conseillers 
absents  étant  opposés  à  la  chose).  D*autre  part,  s'auto- 
risant  de  cette  délibération,  dès  le  lendemain  du  jour 
où  elle  fut  prise,  le  maire  répondait  par  un  refus  à  la 
personne  qui  lui  avait  adressé  la  proposition  de  loca- 
tion, sous  prétexte,  disait-il,  que  son  intention  était 
évidemment,  en  louant  le  presbytère,  d'y  loger  le  curé. 

Gomme  on  le  voit,  le  préfet  est  au  courant  et  ferme 
les  yeux  pour  ne  point  trop  contrarier  le  maire,  fervent 
blocard.  Or,  je  demande  : 

1°  Peut-on  obliger  le  maire  à  louer  ou  à  vendre,  et  le 
préfet  à  le  mettre  en  demeure  de  le  faire  ?  D'après  les 
antécédents,  il  est  à  craindre  que  le  maire  ne  renvoie  la 
convocation  du  Conseil  aux  calendes  grecques  !  Quelle 
serait,  pour  cela,  la  voie  sûre  et  expéditive  à  suivre  ? 

2°  Ne  serait  on  pas  en  droit  de  poursuivre  le  maire  en 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  cause  arbi- 
trairement à  la  commune  en  laissant  cet  immeuble  im- 
productif ?  C'est,  en  effet,  la  troisième  année  qu'il  ne 
rapporte  rien  ;  le  maire  me  l'ayant  laissé  occuper,  tou- 
jours par  arbitraire,  prés  de  deux  ans  sans  exiger  de 
loyer.  Et  alors,  comment  engager  les  poursuites  ? 

3°  Jusqu'à  quel  point  le  maire  peut-il  évincer,  comme 
preneur,  toute  personne  qui  ne  lui  revient  pas  ? 

4°  Autre  cas.  Le  même  maire  a  introduit  un  recours 
en  cassation  pour  un  procès  qu'il  a  perdu  en  appel. 
Malheureusement  pour  lui,  la  délibération  du  Conseil 
qui  l'autorisait  à  se  pourvoir  vient,  comme  la  précé- 
dente, d'être  annulée  par  le  préfet,  et  le  délai  d'appel  est 
écoulé,  sans  qu'il  puisse  en  faire  prendre  une  autre  qui 
vaille.  Qui  doit  payer,  dans  ce  cas,  les  frais  du  pour- 
voi ?  Le  maire  personnellement,  sans  doute,  puisqu'il 
n'est  point  autorisé  à  agir  au  nom  de  la  commune,  en 
tant  que  maire  ?  Quels  procédés  employer  pour  lui  faire 
endosser  ces  frais  î 

De  plus,  il  s'agissait  d'une  conduite  d'eau.  Pour  fran- 
chir les  difficultés  qui  l'arrêtaient  dans  la  réalisation  de 
son  dessein  et  amener  l'eau  quand  même,  le  maire, 
arbitrairement,  a  changé  les  plans  approuvés  et  votés 
par  le  Conseil,  et  a  fait  exécuter  les  travaux  d'après  ses 
plans  à  lui. 

N'est-il  pas  juste  que  ce  soit  encore  lui  personnelle- 
ment qui  paie,  de  sa  poche,  ces  travaux  î 

Qu'y  aurait-il  à  faire  pour  arriver  à  ce  résultat,  qui  ne 
manquerait  pas  d'être  applaudi  par  tous  les  contribua- 
bles ? 

R.  —  Nous  allons  examiner  l'ensemble  des 
difficultés  que  vous  nous  soumettez. 

I.  —  Aliénation  des  biens  communav.r 

Les  biens  qui  ne  font  pas  partie  du  domaine 
public  communal  sont  prescriptibles  et  aliénables. 
(Dalloz,  Diet .  prat.,  v°  Comm.,  n«  300,  éd.  1905). 

Pour  la  validité  d'une  aliénation  à  titre  onéreux, 
deux  formalités  essentielles  sont  requises.  Il  faut  : 
lo  une  délibération  du  Conseil  municipal  consen- 
tant la  veute  projetée  ;  et  2°  son  approbation  par 
le  Préfet,  sous  la  forme  d'un  arrêté  signé  en  Con- 
seil de  Préfecture.  (Art.  68  §  2  de  la  loi  du  5  avril 
1884  ;  —  Cire.  Min.  Int.  15  mai  1884,  Bull.  Min. 
int.,  1884,  p.  243). 

En  principe,  l'aliénation  ne  doit  être  permise 
qu'avec  la  plus  grande  réserve.  (Cire.  Min.  Agric. 
et  Coin.,  20  juil.  1846,  D.  P.  46.  3.  184).  De  plus, 
l'autorité    supérieure,   à   l'exception   d'une   seule 


hypothèse  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper 
ici  (v.  art.  110  loi  1884),  est  sans  qualité  pour  l'or- 
donner d'office  contre  la  volonté  de  l'assemblée 
municipale.  (Dalloz,  Code  annoté  des  lois  adm., 
\o  Com.,  n°  7750). 

Ordinairement,  elle  est  encore  précédée,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  immeuble  :  lo  de  son  évaluation  par 
deux  experts  ;  2°  de  la  confection  d'un  plan  figuré 
et  détailié  des  lieux  ;  3°  d'une  enquête  de  com- 
modo  et  incommodo  ;  et  4o  de  la  rédaction  d'un 
cahier  des  charges  contenant  les  conditions  impo- 
sées à  l'acquéreur.  (L.Morgand,  .La  Loi  mun.,  1. 1, 
sous  l'art.  68,  p.  354,  éd.  1888). 

A  la  différence  des  précédentes,  ces  quatre  for- 
malités ne  sont  pas  exigées  à  peine  de  nullité, 
parce  qu'elles  ne  sont  prescrites  que  par  des  ins- 
tructions ministérielles.  (Dali.,  Diet.  pr.,yo  Com., 
no  391). 

Bien  que  la  loi  ne  contienne  pas  d'indications 
formelles  à  cet  égard,  11  est  de  coutume  que  l'alié- 
nation se  fasse  aux  enchères  publiques  (Morgand, 
loc.  cit.  ;  —  Dali.,  Code  an.  lois  adm.,  eod.  v<>, 
n°  7754),  auxquelles  doivent  être  appelés,  non  seu- 
lement les  habitants  de  la  localité  intéressée,  mais 
aussi  les  étrangers.  (Avis  Cons.  d'Etat,  17  juillet 
1883,  D.  R.,  vo  Com.,  no  2440). 

Cependant  le  Préfet  peut  permettre  la  cession 
de  gré  à  gré,  si  la  délibération  la  sollicite,  notam- 
ment lorsque  l'objet  mobilier  ou  immobilier  n'a 
qu'une  valeur  minime,  ou  bien  lorsque  les  offres 
d'un  acquéreur  présentent  d'évidents  avantages. 
(Cire.  Min.  Int.  23  janv.  1836,  D.  R.,  vo  Com.,  no 
3440). 

Telle  serait  la  marche  que  vous  auriez  à  suivre 
pour  aboutir  à  la  vente  de  votre  presbytère  désaf- 
fecté. Mais,  en  présence  des  dispositions  du  Pré- 
fet, qui  semble  vouloir  favoriser  les  desseins  mal- 
veillants du  maire,  nous  pensons  qu'elle  sera  diffi- 
cilement obtenue. 

II.  —  Baux  des  biens  communaux 

Comme  la  vente,  le  bail  d'un  immeuble  appar- 
tenant à  une  commune  nécessite  une  délibération 
du  Conseil  municipal. 

A  ce  sujet,  l'art.  68  de  la  loi  de  1884  porte  que, 
toutes  les  fois  que  la  durée  du  bail  n'excédera  pas 
18  ans,  le  Conseil  en  réglera  seul  les  conditions. 
(Cire.  Min.  Int.  15  mai  18S4,  p  242).  Au  contraire, 
lorsque  cette  durée  sera  dépassée,  la  délibération 
devra  en  outre  être  approuvée  par  arrêté  préfec- 
toral pris  en  Conseil  de  Préfecture.  (Même  art.  et 
même  Cire). 

Le  Conseil  fixe  les  clauses  du  cahier  des  charges, 
le  mode  de  jouissance  du  fermier  et  les  obligations 
qu'il  entend  lui  imposer.  (Dali.,  Dict.  prat.,  eod. 
vo,  n°  404). 

Il  n'est  plus  contesté  aujourd'hui,  depuis  un  avis 
de  principe  du  Conseil  d'Etat  du  24  octobre  1895 
(Rev.  Gén.  d'Adm.,  1895,  t.  iv,  p.  411),  qu'il  a 
également  la  l'acullé  de  décider  que  le  bail  sera 
conclu  à  l'amiable,  au  lieu  d'être  mis  en  adjudi- 


JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


•203 


cation.  (C.  d'E.  6  août  1007,  D.  P.  1000.  3.  24  ;  — 
Cass.  14  juin  1805,  D.  P.  95.  I.  i59). 

C'est  ensuite  au  maire  qu'il  appartient  de  réaliser 
le  contrat  et,  à  cet  effet,  de  représenter  la  com- 
mune. (Dali.,  Code ann.  loisadm.,  eod.  v°,  no  792). 

La  premii're  des  choses  dont  vous  ayez  à  vous 
préoccuper  est  donc  d'obtenir  une  délibération 
régulière  ordonnant  la  location.  Cette  délibération 
pourra  être  votée,  soit  à  la  plus  prochaine  session 
ordinaire,  soit  dans  une  réunion  extraordinaire 
tenue  dans  ce  but  spécial  sur  demande  motivée 
adressée  au  maire  par  la  majorité  de  l'assemblée 
(art.  46  et  47  loi  de  1884). 

Une  fois  rendu,  cet  acte  officiel  mettra  le  maire 
en  demeure  d'agir,  tandis  que,  sans  lui,  ce  dernier 
pourra  continuer  impunément  à  rester  inactif, 
comme  il  l'a  fait  jusqu'ici.  Il  est,  en  effet,  de 
jurisprudence  et  de  doctrine  constantes,  qu'un 
maire  ne  peut  pas  concéder  à  un  tiers,  de  sa  propre 
initiative,  l'usage  d'un  immeuble  communal, 
même  moyennant  le  prix  d'un  loyer,  et  qu'il  n'a 
compétence  pour  consentir  cet  affermement  que 
tout  autant  qu'il  y  est  habilité  par  l'intervention 
préalable  de  son  Conseil.  (Cass.  6  janv.  1854,  D.  P. 
54.  1. 168  ;  —  Code  ann.  loisadm.,  eod.  v°,  n»  708). 

Quant  au  préfet,  de  même  qu'il  ne  peut  obliger 
une  commune  à  vendre  une  de  ses  propriétés 
(V.  supra,  %  I),  de  même  il  ne  peut,  proprio  motu, 
l'obliger  à  la  louer,  le  principe  étant  que  les  muni- 
cipalités n'ont  pas  d'ordres  à  recevoir  de  l'autorité 
préfectorale  relativement  à  la  gestion  des  biens 
communaux.  (Dali.,  Dict.  prat.,  eod.  v°,  n<>  60). 

III.  —  Refus  par  le  maire  d'exécuter  une 
délibération  régulièrement  votée 

Les  Conseils  municipaux  ont  le  droit  de  surveil- 
ler l'exécution  de  leurs  délibérations  et,  au  besoin, 
de  réclamer  auprès  du  préfet,  si  le  maire  se  refuse 
à  en  tenir  compte.  (D.  R.,  v°  Com.,  n°  267). 

Mais,  quelle  action  aura  le  préfet  contre  un 
maire  récalcitrant  ? 

L'exécution  des  décisions  d'un  conseil  municipal 
constituant,  aux  termes  de  l'art.  00  §  10  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  un  acte  formel  rentrant  dans  les 
attributions  du  maire,  on  admet  généralement 
aujourd'hui  que,  lorsque  ce  magistrat  met  obstacle 
à  cette  exécution,  son  attitude  peut  donner  lieu, 
non  seulement  à  sa  suspension  ou  à  sa  révocation, 
mais  encore  kY  intervention  personnelle  du  préfet, 
conformément  à  l'art.  85  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 
«  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait 
de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la 
loi,  le  préfet  peut,  après  l'en  avoir  requis,  y  procé- 
der d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spé- 
cial. »  (Cire.  Min.  Iotér.  15  mai  1884  préc,  loc. 
cit.,  p.  255;  —  Cass.  Civ.  30  nov.  1863,  D.  P.  63. 
1.  448,  solut.  implicite  ;  —  D.  R.  S.,  v»  Com., 
no  221  ;  —  Poitiers,  30  mai  1884,  D.  P.  84.  2.  192 
et  la  note). 

Toutefois,  ici  encore,  le  préfet,  étant  donné  son 
état  d'esprit,  pourra  à   son  tour  s'abstenir  d'user 


de  ses  prérogatives  légales.  Dans  ce  cas,  il  ne 
restera  plus  à  vos  amis  du  Conseil,  s'ils  y  ont  la 
majorité,  d'autre  expédient  que  de  faire  au  maire 
une  opposition  assez  irréductible  pour  l'empêcher 
absolument  d'exercer  ses  fonctions.  Dans  cette 
situation,  ou  bien  il  viendra  de  lui-même  à  rési- 
piscence, ou  bien  la  préfecture,  pour  éviter  les 
ennuis  d'un  conflit,  l'engagera  à  se  soumettre  en 
lui  faisant  comprendre  qu'à  défaut,  des  mesures 
de  rigueur  seront  prises  contre  lui. 

IV.  —  Responsabilité  civile  d'un  maire  qui  se 
refuse  à  exécuter  une  délibération 

Il  existe  pourtant,  dans  l'hypothèse  que  nous 
envisageons,  une  autre  sanction,  non  plus  admi- 
nistrative, celle-là,  mais  d'ordre  judiciaire.  On 
reconnaît  unanimement,  en  effet,  que  le  maire  qui 
s'obstine  à  ne  pas  obtempérer  à  une  délibération 
régulièrement  prise  peut  engager  sa  responsabilité 
et  commettre  une  faute  lourde  dont  les  consé- 
quences dommageables  doivent  lui  être  imputées, 
«  attendu,  dit  ù  cet  égard  un  arrêt,  qu'il  est  incon- 
testable que  l'acceptation  des  fonctions  de  maire 
doit  être  considérée  comme  l'acceptation  d'un 
mandat  qui  oblige  celui  qui  s'en  charge  à  apporter 
tous  ses  soins  à  la  gestion  des  intérêts  de  la  com- 
mune ;  —  qu'aux  termes  de  l'art.  1902  du  C.  CL, 
le  mandataire  répond  non  seulement  de  son  dol, 
mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  ges- 
tion, avec  cette  atténuation  toutefois  que  la  res- 
ponsabilité relative  aux  fautes  est  appliquée  moins 
rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit 
qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire...  »  (Aix,  27  janv. 
1890,  D.  P.  1900.  2.  26;  —  Dijon,  12  av.  1894, 
D.  P.  05.  2.  467  et  la  note  ;  —  D.  R.  S.,  vo  Res- 
tons., nos  439  et  suiv.). 

C'est  ce  que  confirme  un  arrêt  du  Tribunal  des 
Conflits,  qui  nous  indique,  en  outre,  qu'une 
pareille  instance  engagée  contre  un  maire  doit 
être  poursuivie,  non  pas  devant  la  juridiction 
administrative,  mais  devant  la  justice  civile  ordi- 
naire, pour  ce  motif,  énonce  cette  décision,  «  que 
le  maire,  chargé  par  la  loi  de  conserver  et  d'admi- 
nistrer les  propriétés  de  la  commune  est  considéré, 
quant  à  ce,  comme  son  mandataire  et  comme  le 
représentant  de  sa  personnalité  civile  ;  que  les 
actes  qu'il  accomplit  en  cette  qualité,  alors  qu'il 
ne  s'agit  pas  du  maniement  des  deniers  commu- 
naux dont  il  est  comptable,  ne  sont  pas  des  actes 
d'administration  proprement  dits,  mais  de  simples 
actes  de  gestion  qu'aucun  texte  de  loi  ne  soustrait 
à  la  juridiction  des  tribunaux  judiciaires  quant  à 
la  responsabilité  qui  peut  en  découler...  »  (26  mars 
1881,  D.  P.  82.  3.  58.  —  Cf.  Cass.  29  mars  1882, 
D.  P.  82.  1.  225  et  la  note  ;  —  Cons.  d'E.  8  mars 
1907,  et  Trib.  des  Conflits  7  déc.  1907,  D.  P.  1908 
3.  85). 

La  question  n'est  donc  pas  douteuse.  En  consé- 
quence, dès  que  la  délibération  dont  nous  avons 
parié  aura  éié  prise  régulièrement,  qu'elle  aura 
prévu  ou  bien  que  le  bail  sera  mis  aux  enchères, 
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ou  bien  qu'il  sera  traité  à  l'amiable,  le  maire 
engagera  sa  responsabilité  soit  en  négligeant  inten- 
tionnellement de  procéder  à  l'adjudication,  soit  en 
évinçant  de  mauvaise  foi  le  locataire  solvable  qui 
viendra  se  présenter  à  lui.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
il  pourra  lui  être  justement  reproché  de  ne  pas 
s'être  conduit  en  mandataire  fidèle  de  sa  com- 
mune et  de  l'avoir  privée,  de  propos  délibéré, 
d'une  ressource  budgétaire  aisément  appréciable. 
Au  contraire,  il  n'aura  pas  à  répondre  des  faits 
antérieurs  à  cette  délibération,  puisque,  —  ainsi 
que  nous  l'avons  observé  au  S  II  ci-dessus,  in 
fine,  —  la  location  de  l'immeuble  ne  dépendait 
pas  de  sa  seule  volonté. 

V.  —  Procès  des  communes 

C'est  au  maire  qu'il  appartient  de  représenter  la 
commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  sous  réserve  d'y  être  autorisé  par  le 
Conseil  municipal.  (Art.  90-8°  loi  de  1884;  —  Cire. 
Min.  Int.  15  mai  1884,  p.  281). 

Cependant,  le  maire,  ayant  le  droit  de  faire  tous 
actes  conservatoires  ou  interruptifs  de  déchéance, 
peut,  sans  avoir  à  en  référer  au  Conseil,  interjeter 
appel  d'un  jugement  ou  se  pourvoir  en  cassation 
(C.  d*E.  9  janv.  1849  et  10  fév.  1865,  D.  P.  67.  3.  37  ; 
—  Dali.,  Dict.  prat.,  v°  Comm.,  nos  451-452  ;  — 
Dali.,  Code  an.  lois  adm.,  eod.  u°,  no  7921),  sauf, 
ensuite,  pour  être  apte  à  continuer  la  procédure,  à 
se  munir  de  l'autorisation  prescrite  et  à  la  pro- 
duire au  plus  tard  avant  l'examen  de  l'affaire 
par  le  Tribunal  qui  en  est  saisi.  (C.  d'E.  20  fév. 
1865,  D.  P.  67.  3.  37  et  la  note). 

Nous  en  concluons  que,  dans  l'espèce  actuelle, 
le  maire  a  agi  dans  la  stricte  limite  de  ses  attribu- 
tions et  que  son  initiative  restant  licite,  même  au 
cas  où  le  Conseil  estimerait  inutile  de  plaider,  il 
ne  saurait  encourir  de  ce  chef  aucune  responsabi- 
lité. Dès  lors,  les  frais  du  pourvoi  doivent  être 
forcément  portés  au  passif  de  la  commune. 

VI.  —  Responsabilité  du  maire  en  matière  de 
travaux  publics  irrégulièrement  exécutés 

Pour  répondre  pratiquement  à  cette  dernière 
partie  de  votre  consultation,  les  renseignements 
que  vous  nous  fournissez  sont  insuffisants.  S'agit- 
il,  en  effet,  de  travaux  communaux  mis  en  adjudi- 
cation ou  traités  de  gré  à  gré?  En  quoi  consistent 
exactement  les  modifications  dont  vous  vous  plai- 
gnez? Comment  le  maire  a-t-il  pu  amener  l'entre- 
preneur à  les  accepter?  Ont-elles  été  préjudiciables 
à  la  commune  ?  La  bonne  exécution  de  l'ouvrage 
en  a  t- elle  souffert?  Ou  bien  en  est-il  résulté  un 
dépassement  de  crédits  ?  etc.,  etc. 

C'est  ce  qu'il  nous  serait  utile  de  savoir,  comme 
il  nous  importerait  de  connaître  et  d'étudier  de 
près  chacune  des  diverses  clauses  du  cahier  des 
charges  afférent  à  cette  entreprise.  Aussi,  en 
l'absence  de  toute  précision  sur  cette  difficulté, 
nous  contenterons-nous  de  résumer  les  grandes 
lignes  de  la  théorie  juridique  qui  la  régit. 


Le  maire  doit  diriger  et  surveiller  l'exécution  des 
travaux  publics  communaux,  en  ayant  soin  de 
maintenir  l'exacte  application  du  cahier  des  charges 
régulièrement  approuvé  (Dali. ,  Code  an.  Lois  adm., 
v°  Travaux  Pub.,  n°  10329)  et,  dans  l'accomplisse- 
ment de  cette  mission,  il  doit  être  déclaré  respon- 
sable des  actes  préjudiciables  accomplis  sans 
droit,  par  son  ordre,  lorsque  ces  actes  constituent 
une  faute  personnelle.  (Dali.,  op.  cit.,  v°  Com., 
no  6338). 

En  vertu  de  cette  règle,  il  a  été  fréquemment 
jugé  que  le  maire  qui  a  irrégulièrement  prescrit 
des  travaux  publics,  doit  supporter  les  consé- 
quences de  sa  faute,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  con- 
damner soit  à  payer  les  travaux  commandés,  re- 
fusés par  la  commune,  soit  à  rembourser  à  celle-ci 
les  sommes  qu'elle  a  dû  payer  à  ceux  qui  les 
avaient  exécutés.  (Dali.,  Op.  cit.,  v°  Sép.  des  pou* 
voirs,  n°  666  et  suiv.). 

En  thèse  générale,  les  actions  en  responsabilité 
contre  les  maires  sont  de  la  compétence  adminis- 
trative ou  judiciaire,  selon  que  l'on  se  trouve  en 
présence  de  fautes  administratives  ou  de  fautes 
personnelles.  (Cass.  Req.  29  mars  1882,  D.  P.  82. 
1 .  225  et  la  note).  Nous  en  avons  rencontré  un 
exemple  au  cours  de  cette  dissertation,  lorsque 
noua  avons  recherché  les  risques  qu'ils  encourent 
en  se  refusant  de  parti  pris  à  exécuter  une  délibé- 
ration. (Voir  §  IV).  Mais  une  jurisprudence  una- 
nime, fondée  sur  une  interprétation  plus  ou  moins 
légitime  de  l'art.  4  §  2  de  la  loi  du  28  pluviôse  an 
VIII,  déroge  à  cette  distinction  lorsque  la  responsa- 
bilité du  maire  découle  d'une  faute,  même  per- 
sonnelle, commise  dans  la  direction  des  travaux 
communaux.  D'après  cette  jurisprudence,  les 
poursuites  intentées  de  ce  chef  doivent  toujours 
être  portées,  non  pas  devant  la  justice  civile, 
mais,  en  premier  ressort,  devant  le  Conseil  de 
Préfecture,  et  en  appel,  devant  le  Conseil  d'Etat. 
(Cons.  d'E.  :  21  nov.  1879,  D.  P.  81.  3.  77  ;  —  8  déc. 
1882,  D.  P.  84,  3.  45;  —18  av.  1883,  D.  P.  84.  3. 
116;  —  Cass.  civ.,  <>8  juin  1853,  D.  P.  53.  1.  296;  — 
Dali.,  Code  an.  L.  adm.,  v°  Com.,  n°  975  et  suiv). 

Au  reste,  le  Conseil  d'Etat  se  montre  plutôt  sé- 
vère dans  l'appréciation  de  cette  responsabilité. 
C'est  ainsi,  notamment,  qu'il  a  considéré  un  simple 
dépassement  de  crédit  comme  caractérisant  une 
faute  assez  grave  pour  entraîner  une  condamnation 
pécuniaire,  sans  qu'il  y  eût  ù  examiner  si  les  ou- 
vrages accomplis  avaient  ou  non  profité  à  la  com- 
mune, alors  pourtant  que  le  ministre  de  l'Intérieur, 
dans  ses  observations,  avait  fait  remarquer  qu'il 
était  impossible  de  contester  ni  leur  utilité,  ni  la 
bonne  foi  ;du  maire  qui  les  avait  ordonnés.  (Cona. 
d'E.  8  déc.  1882,  D.  P.  84.  3.  45  et  la  note). 

Il  y  a  là  certainement  une  rigueur  excessive,  et 
il  ne  conviendrait  peut-être  pas  de  trop  se  fier  à 
une  décision  qui  pourrait,  probablement,  ne  pas  se 
renouveler.  En  tout  cas,  ce  que  l'on  peut  dire  avea 
certitude  c'est  que,  en  matière  de  travaux  publics, 
comme  en  toute  autre,  le  maire  demeure  soumis 
au  droit  commun  qui  veut  que  chacun  réponde 
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du  tort  ou  du  dommage  qu'il  a  causé  à  autrui 
par  sa  propre  faute.  (Art.  l'éS'i  C.  G.). 


ment.  Nous  estimons  donc  que  l'intransigeance 
absolue  du  maître,  in  casit,  serait  contraire  à  la 
justice,  et  même  à  la  prudence. 


Q.  —  Une  jeune  domestique,  Agée  de  19  ans,  employée 
depuis  quelques  jours  seulement  dans  une  famille,  est 
victime  d'un  accident,  en  tombant  dans  les  escaliers  ; 
accident  qui  a  occasionné  des  frais  à  l'hôpital  et  qui 
nécessite  encore  des  soins  pour  une  main,  et  on  redoute 
des  complications. 

La  jeune  fille  a  quitté  ses  maîtres  et  ceux-ci  n'ont 
rien  donné.  Or.  on  lui  a  dit  qu'elle  avait  droit  à  une 
indemnité  pour  les  frais  qu'elle  a  été  obligée  de  faire 
pour  se  soigner.  Est-ce  vrai,  et  si  oui,  comment  doit-elle 
s'y  prendre  pour  l'obtenir? 

R.  —  Les  lois  de  1886  et  1899  sur  les  accidents 
du  travail  ne  visent  que  les  risques  industriels  et 
agricoles  ;  elles  ne  s'appliquent  qu'aux  professions 
nommément  désignées,  ou  aux  industries  faisant 
usage  de  moteurs  inanimés  ou  de  machines  à 
vapeur.  Ces  lois  ne  peuvent  donc  être  invoquées 
pour  les  domestiques  au  service  des  particuliers  ; 
le  projet  que  M.  Mirman  avait  déposé  pour  donner 
cette  extension  à  la  loi  de  1898  n'a  pas  encore  été 
adopté  par  le  Parlement. 

La  responsabilité  du  maître  à  l'égard  de  ses 
domestiques  doit  donc  être  envisagée  d'après  les 
principes  du  droit  commun,  tels  qu'ils  résultent  de 
l'article  1382  C.  G.  Toutefois,  elle  doit  être  appré- 
ciée de  la  façon  la  plus  large  ;  elle  peut  résulter 
d'un  simple  défaut  de  précaution,  ou  de  pré- 
voyance. La  faute  du  maître  existerait  notamment 
par  le  seul  fait  qu'un  domestique  aurait  été  chargé 
d'un  travail  dangereux  ou  au-dessus  de  ses  forces, 
ou  que  le  maître  n'aurait  pas  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  les  causes  de  l'accident. 

La  jurisprudence  accorde  le  plus  souvent  une 
indemnité  au  domestique  en  cas  d'accident  :  car 
celui-ci  est  au  service  du  maître,  et  s'il  s'est  blessé 
en  descendant  tel  escalier,  en  faisant  tel  nettoyage 
intérieur,  etc.,  la  cause,  au  moins  occasionnelle, 
en  est  précisément  dans  le  fait  que  le  domestique 
travaillait  pour  le  compte  de  son  maître. 

Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  si  l'accident 
survenu  était  tout  à  fait  indépendant  du  service, 
comme  si  le  domestique  avait  été  blessé  au  cours 
d'une  promenade,  ou  en  contrevenant  formelle- 
ment aux  ordres  du  maître. 

Tels  sont  les  principes  juridiques  qui  peuvent 
servir  de  hase  à  la  solution  de  la  question. 

En  fait,  au  point  de  vue  de  la  conscience 
comme  de  la  justice,  le  maître  doit  une  indemnité 
au  domestique  Liesse  à  son  service,  et  la  hase 
normale  de  cette  indemnité  serait  le  paiement  du 
salaire  et  des  frais  de  maladie.  Il  est  bien  entendu 
qu'en  cas  de  refus  absolu  du  maître,  et  d'action 
judiciaire,  les  tribunaux  pourraient  apprécier  le 
quantum,  qui  d'ailleurs  varie  suivant  les  circons- 
tances. Mais  le  domestique  pourrait  •  fonder  sa 
réclamation  en  disant  au  maître  :  «  Si  je  n'avais 
pas  été  à  votre  service,  je  ne  me  serais  pas  hlessé 
dans  votre  escalier  ;  »  et,  à  moins  d'imprudence  de 
sa  part,  ce  raisonnement  ne  serait  pas  sans  fonde- 


Q.  —  Deux  voisins  ont  leurs  habitations  séparées 
par  une  ruelle,  une  impasse  exclusivement  à  leur 
usage,  d'une  largeur  de  4  mètres  environ.  L'un  d'eux, 
Henri,  ne  possède  sur  ce  chemin  qu'une  bande  de 
1  m.  14. 

1»  Dans  ces  conditions,  ledit  Henri  peut-il  percer  le 
mur  longeant  ce  chemin  à  une  liauteur  de  3  mètres, 
pour,  au  moyen  d'un  tuyau  de  0  m.  20  de  circonfé- 
rence, amener  les  eaux  d'un  évier  jusqu'au  sol  ?  Si  oui, 
peut-il  être  obligé  de  creuser  un  puisard  pour  absorber 
ces  eaux  ?  A-t-il  le  droit  de  le  faire  de  lui-même  1 

2°  Peut-il  pratiquer  des  ouvertures,  et  dans  quelles 
conditions,  sur  la  partie  de  sa  maison  limitant  l'im- 
passe ? 

R.  —  Ad  I.  La  question  des  eaux  ménagères, 
c'est-à-dire  de  celles  qui  ayant  servi  à  des  usages 
privés  sortent  de  l'intérieur  des  maisons,  cui- 
sines, éviers,  etc.,  est  réglée  d'après  les  principes 
suivants  : 

Ces  eaux  doivent,  en  principe,  se  perdre  sur  le 
fonds  même  d'où  elles  proviennent,  Celui  qui 
pour  s'en  débarrasser  veut  les  faire  écouler  sur 
son  fonds,  mais  hors  de  sa  maison,  n'en  peut  être 
empêché  par  son  voisin,  pourvu  qu'en  dehors  de 
son  mur  il  laisse  assez  de  terrain  pour  que  l'écou- 
lement des  eaux  ne  puisse  nuire  à  l'héritage  con- 
tigu. 

Mais  elles  peuvent  aussi  être  dirigées  sur  la 
voie  publique,  et  le  riverain  qui  use  de  ce  droit 
ne  saurait  être  responsable  des  conséquences  de 
son  exercice.  Toutefois,  aucune  saillie  ne  peut 
être  établie  sur  la  voie  publique  sans  une  autori- 
sation préalable  ;  les  éviers  ou  gargouilles  desti- 
nés à  conduire  les  eaux  ménagères  ne  peuvent 
donc  être  installés  du  côté  de  la  voie  publique 
sans  avoir  été  autorisés.  De  plus,  il  est  défendu  de 
laisser  couler  sur  la  voie  publique  des  eaux  dont 
les  exhalaisons  sont  insalubres. 

Il  entre  dans  les  attributions  des  maires  de 
prendre  des  arrêtés  pour  réglementer  l'écoulement 
des  eaux  ménagères. 

Il  faut  donc  distinguer,  dans  le  cas  que  vous 
nous  soumettez,  selon  que  la  ruelle  séparative  des 
deux  héritages  est  une  propriété  communale,  ou, 
au  contraire,  appartient  soit  par  indivis  soit  pro- 
portionnellement aux  deux  voisins. 

Dans  le  premier  cas,  Henri  devra  se  conformer 
aux  arrêtés  municipaux,  et  aux  règlements  géné- 
raux que  nous  venons  d'énoncer.  Dans  le  second, 
il  sera  absolument  libre  de  faire  écouler  ses  eaux 
sur  la  portion  de  terrain  qui  lui  appartient,  à  la 
condition  de  ne  pas  entraver  d'une  façon  quel- 
conque le  droit  de  jouissance  du  voisin  sur  la 
sienne  propre.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si 
le  voisin  avait  ménagé  un  chemin  devant  sa  mai- 
son, ou  une  porte  d'entrée  donnant  sur  la  ruelle, 
et  si  l'écoulement  de  ces  eaux  ménagères  rendait 
l'usage  du  chemin  incommode  ou  l'accès  de  la 
maison  difficile. 
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Ce  point  est  évidemment  une  question  de  fait  à 
examiner  sur  place  d'après  la  disposition  des 
lieux.  Au  cas  où  cette  hypothèse  serait  réalisée, 
le  voisin  pourrait  demander  et  au  besoin  exiger 
l'établissement  d'un  puisard  destiné  à  absorber 
ou  à  canaliser  les  eaux,  atin  de  protéger  son 
fonds. 

Ad  II.  D'après  l'article  678  C.  C,  on  ne  peut 
avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni 
saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voi- 
sin, s'il  n'y  a  six  pieds  ou  19  décimètres  de  dis- 
tance entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit 
héritage.  On  ne  peut  avoir  des  vues  obliques  sur 
le  même  héritage  s'il-n'y  a  deux  pieds  ou  6  déci- 
mètres. Ces  distances  se  comptent  depuis  le  pare- 
ment extérieur  du  mur  où  l'ouverture  est  prati- 
quée, jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux  pro- 
priétés. 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, même  au  cas  où  il  s'agit  de  maisons  cons- 
truites le  long  d'une  ruelle  commune  n'ayant  pour 
destination  que  de  servir  au  passage  et  à  l'écoule- 
ment des  eaux,  il  faut  observer  la  distance  légale 
pour  les  vues. 


Q.  —  A  la  suite  d'un  procès,  la  partie  perdante  se 
présente  chez  l'avoué  de  la  partie  adverse  pour  lui  sol- 
der la  note  des  frais. 

Celui-ci  lui  demande  une  somme  plus  de  deux  fois  su- 
périeure à  celle  qu'elle  a  payée  à  son  propre  avoué  ;  de 
plus,  il  refuse  de  lui  faire  la  note  des  frais  :  il  veut  que 
le  client  le  paie  de  confiance.  Ce  dernier  s'y  refuse  et 
demande  alors  à  être  taxé  par  le  tribunal,  et  sur  le 
conseil  de  son  avocat  il  introduit  un  recours  régulier 
auprès  du  tribunal  par  son  avoué. 

Voilà  plus  de  deux  ans  écoulés  depuis  le  jugement,  et 
l'avoué  en  cause  n'a  rien  demandé,  et  le  tribunal  ne 
s'est  pas  prononcé. 

Le  client  a-t-il  lieu  de  s'inquiéter  de  ce  retard  ?  A-t-il 
à  craindre  qu'on  lui  demande  davantage  plus  tard  ? 

Y  a-t-il  des  délais  de  prescription  dans  ces  dettes 
judiciaires  ? 

R.  —  Vous  avez  bien  fait  de  demander  la  taxe. 

Le  retard  ne  peut  avoir  qu'un  seul  inconvénient  : 
retarder  la  libération  de  votre  dette  vis-à-vis  de 
l'avoué.  Les  frais  ne  peuvent  être  augmentés. 

Le  jour  où  l'état  taxé  sera  signifié  à  votre  avoué, 
priez-le  de  payer  immédiatement. 

Aux  termes  de  l'article  2273  C.  C,  «  l'action 
des  avoués  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et 
salaires  se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  du 
jugement  des  procès  ou  de  la  conciliation  des 
parties,  ou  depuis  la  révocation  des  avoués.  A 
l'égard  des  affaires  non  terminées,  ils  ne  peuvent 
former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  salaires 
qui  remonteraient  à  plus  de  cinq  ans.  » 

On  le  voit,  cet  article  distingue  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  affaire  terminée  ou  non  ;  dans  le 
1er  cas  l'action  se  prescrit  par  deux  ans,  dans  le  2e 
par  cinq  ans. 

Il  convient  de  remarquer  que  cette  prescription 
édictée  par  l'art.  2273  ne  s'applique  qu'aux  actions 
en  paiement  de  frais  non  encore  appuyées  d'un 
titre.  Elle  ne  peut  être  invoquée  dans  ie  cas  où 


l'avoué  agit  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  dont  il 
a  été  investi  par  Un  jugement  prononçant  la  dis- 
traction des  frais  à  son  profit.  La  condamnation 
aux  dépens  n'est,  en  pareil  cas,  soumise  qu'à  la 
prescription  trentenaire. 


Q.  —  Quelle  est  la  législation  concernant  les  cours 
d'adultes  non  annexés  à  une  école  laïque  ?  Les  diplômes 
dans  ce  cas  sont-ils  nécessaires  ? 

R.  —  D'après  l'art.  99  du  décret  du  18  janvier 
1887,  modifié  par  celui  du  11  janvier  1895,  dans 
les  cours  d'adultes  l'enseignement  peut  porter  sur 
les  matières  de  l'instruction  élémentaire  et  supé- 
rieure, ou  comprendre  des  cours  théoriques  et 
pratiques  spécialement  appropriés  aux  besoins  de 
la  région.  Ne  peuvent  être  admis  à  suivre  les 
classes  d'adultes  que  les  enfants  âgés  d'au  moins 
13  ans. 

D'après  l'art.  101  du  même  décret,  les  cours 
d'adultes  sont  soumis  aux  mêmes  inspections  que 
les  écoles  primaires.  Ils  peuvent  comprendre  des 
classes  destinées  aux  illettrés,  des  cours  spéciaux 
pour  les  gens  qui  désirent  compléter  leur  instruc- 
tion, ou  des  conférences  communes  à  tous.  Il 
peut  être  établi  deux  ou  plusieurs  sections  dis- 
tinctes, suivant  l'âge  et  le  degré  d'instruction  des 
élèves. 

Aucun  instituteur  public  ne  peut  être  contraint 
de  diriger  un  cours  d'adultes. 

Les  cours  peuvent  être  confiés  à  toute  personne 
qui  en  fait  la  demande,  sur  la  proposition  du 
maire,  approuvée  par  le  préfet  après  avis  de  l'ins- 
pecteur d'académie.  Le  programme  de  ces  cours  et 
conférences  doit  être  soumis  à  l'inspecteur  d'aca- 
démie, en  même  temps  que  la  demande. 

La  subvention  de  l'Etat  ne  peut  être  accordée 
aux  cours  d'adultes  que  si  la  commune  se  charge 
des  dépenses  de  chauffage  et  d'éclairage.  Cette 
subvention,  allouée  sur  la  proposition  du  préfet, 
ne  saurait  dépasser  la  moitié  des  frais  qu'entraî- 
nent ces  cours. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique,  aux 
cours  publics.  L'ouverture  d'un  cours  privé  est, 
aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  30  octobre  1886, 
soumise  aux  conditions  exigées  pour  l'ouverture 
d'une  école  privée,  sauf  dispense  de  tout  ou  partie 
de  ces  conditions  par  le  Conseil  départemental. 


Q.  —  Notre  nouvelle  municipalité  transforme  le  cime- 
tière. 

1°  Peut-elle  changer  de  place  les  concessions  perpé- 
tuelles ? 

2°  A  qui  incombent  les  frais  de  ces  changements  ? 

3°  Est-elle  tenue  de  donner  exactement  la  même 
étendue  de  terrain  qu'occupaient  les  concessions  an- 
ciennes ? 

R.  —  LJordonnance  du  6  déc.  1843  dispose  : 
«  En  cas  de  translation  d'un  cimetière,  les  conces- 
sionnaires ont  droit  d'obtenir  dans  le  nouveau 
cimetière  un  emplacement  égal  en  superficie  au 
terrain  qui  leur  avait  été  concédé,  et  les  restes  qui 
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y  avaient  été  inhumés  seront  transportés  aux 
frais  de  la  commune.  »  Et  une  circulaire  ministé- 
rielle du  30  déc.  ajoute  :  «  A  l'égard  des  frais  que 
les  communes  auront  à  supporter  dans  ce  cas,  il 
ne  peut  être  question  que  des  frais  matériels,  tels 
que  creusement  des  fosses  et  transport  des  restes, 
et  au  besoin,  des  matériaux  des  tombes  érigées 
sur  les  terrains  abandonnés,  toute  autre  dépense 
devant  rester  à  la  charge  des  familles.  »  Une  nom- 
breuse jurisprudence  a  appliqué  cette  doctrine. 

Si  donc  la  transformation  dont  vous  parlez 
consiste  dans  la  translation  du  cimetière,  les 
concessionnaires  ont  le  droit  d'exiger  dans  le  nou- 
veau un  terrain  de  même  étendue  que  celui  qu'ils 
possédaient  dans  l'ancien,  et  la  commune  doit 
prendre  à  sa  charge  les  frais  d'exhumation,  d'in- 
humation et  de  transport  des  matériaux. 

Si  au  contraire  il  s'agit  d'un  simple  agrandisse- 
ment, ou  d'une  mesure  de  disposition,  par  exemple 
d'y  tracer  une  allée  nouvelle,  la  commune  doit 
offrir  un  autre  terrain  équivalent,  et  se  charger 
des  frais  d'exhumation  et  de  reconstruction  du 
monument. 

Lorsque  le  concessionnaire  est  connu  et  a  été 
dûment  averti,  le  choix  du  nouvel  emplacement 
doit  se  faire  d'un  commun  accord  entre  lui  et  la 
municipalité.  En  cas  de  difficultés,  c'est  le  tribu- 
nal civil  qui  serait  compétent. 


Q.  —  La  voûte  d'une  église  appartenant  à  la  commune 
est  tombée,  et  la  commune  se  refuse  à  faire  les  répara- 
tions nécessaires. 

Des  dons,  des  offrandes,  le  produit  d'une  quête  à  do- 
micile me  permettent  de  faire  ces  réparations.  J'ai  l'in- 
tention d'établir  une  voûte  volante  reposant  sur  des 
piliers  en  fonte  et  une  armature  en  fer  ;  le  tout  n'adhé- 
rant en  rien  aux  murs,  ni  par  scellement  ni  autrement, 
et  permettant  de  laisser  l'église  dans  son  état  actuel  au- 
dessus  de  la  voûte  à  établir. 

Dans  le  cas  de  difficultés  probables,  v.  g.  interdiction 
pour  cause  ou  autre  de  célébrer,  serait-il  permis  à  ceux 
qui  ont  payé  ces  réparations  de  reprendre  leur  voûte  "? 

R.  —  Votre  cas  est  plus  compliqué  que  vous 
n'avez  l'air  de  le  croire.  Voici  quelques  principes 
que  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue. 

1°  La  commune  peut  réparer  une  église  qui  lui 
appartient,  mais  elle  n'y  est  pas  tenue.  C'est  ce 
qui  résulte  du  texte  de  la  loi  du  13  avril  1908. 

2°  Même  si  les  paroissiens  fournissent  l'argent 
nécessaire  à  ces  réparations,  la  commune  reste 
libre  de  les  faire  ou  de  ne  pas  les  faire.  En  effet, 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  susvisée,  on  présenta 
un  amendement  tendant  à  forcer  le  maire  à  faire 
exécuter  ces  réparations  si  les  catholiques  offraient 
de  l'argent  pour  les  payer.  M.  Briand  s'opposa  à 
l'adoption  de  cet  amendement,  sous  prétexte  qu'il 
ne  fallait  pas  restreindre  la  liberté  du  maire,  et 
l'amendement  fut  repoussé. 

3«  Enfin  il  est  visible  que  vous  et  vos  paroissiens, 
simples  occupants  de  l'église,  ne  pouvez  pas  répa- 
rer cet  édifice  par  vous-mêmes,  sans  l'autorisation 
du  propriétaire  légal,  pas  plus  que  vous  ne  pour- 


riez réparer  la  maison  de  votre  voisin  sans  son 
autorisation. 

Il  suit  de  là  que  le  projet  que  vous  avez  con<u 
n'ira  pas  tout  seul.  Il  vous  faudra  d'abord  l'auto- 
risation de  la  commune,  et  la  loi  ne  dit  pas  que  la 
commune  sera  obligée  de  vous  donner  cette  auto- 
risation. Si  elle  consent  aux  réparations,  le  maire 
pourra,  quoique  vous  fournissiez  les  fonds,  se 
réserver  le  droit  de  les  faire  exécuter  lui-même, 
sur  le  plan  dressé  par  l'architecte  de  son  choix. 
S'il  consent  à  ce  que  vous  les  fassiez  exécuter 
vous-même,  il  pourra  exiger  que  le  plan  lui  soit 
soumis,  et  repousser  par  conséquent  votre  projet 
de  voûte  mobile.  Bref,  vous  ne  pouvez  rien  faire 
sans  vous  entendre  avec  la  commune.  Voyez  s'il 
ne  vaudrait  pas  mieux  construire  une  nouvelle 
église. 

Si  vous  faites  réparer  l'église,  dressez  une  liste 
de  souscriptions  parfaitement  régulière,  portant 
les  noms,  signatures  et  sommes  souscrites  par 
chacun.  Mettez  en  tête  la  déclaration  suivante  : 
'«  Les  soussignés  déclarent  que  leurs  souscriptions 
comportent  une  double  condition  absolument 
essentielle  :  1°  Les  sommes  versées  par  eux  devront 
exclusivement  être  employées  aux  réparations  de 
l'église.  2°  L'église  sera  perpétuellement  affectée  à 
l'exercice  de  la  religion  catholique  romaine.  » 


Q.  —  Un  prochain  dimanche  aura  lieu  dans  ma  pa- 
roisse la  clôture  d'un  Triduum  en  l'honneur  de  Jeanne 
d'Arc. 

A  cette  occasion,  pendant  qu'à  l'intérieur  de  l'église 
l'office  pontifical  déploiera  ses  pompes,  une  messe  devait 
être  célébrée  en  plein  air,  dans  une  propriétée  privée 
enclose  de  murs,  peu  élevés  il  est  vrai. 

Je  me  croyais  dans  de  telles  conditions  à  l'abri  de 
toutes  les  foudres  administratives.  Un  avocat  de  la  ré- 
gion, animé  du  reste  des  meilleurs  sentiments,  me  fait 
dire  que  je  me  trompe,  et  pour  que  je  n'aie  rien  à  re- 
douter d'un  maire  blocard,  il  faudrait  qu'en  dehors  des 
assistants  la  cérémonie  fût  à  l'abri  de  tous  autres 
regards  :  le  huis-clos,  en  un  mot. 

Je  vous  serais  reconnaissant  si  vous  vouliez  bien  me 
fixer  exactement. 

R.  —  Je  suppose,  quoique  vous  ne  m'en  disiez 
rien,  que  vous  vous  trouvez  en  présence  d'un 
arrêté  municipal  interdisant  les  manifestations 
extérieures  du  cuite.  Si  cet  arrêté  n'existe  pas, 
vous  avez  évidemment  carte  blanche,  puisque  les 
cérémonies  extérieures  sont  permises  par  elles- 
mêmes  et  qu'il  faut  un  arrêté  municipal  pour  les 
prohiber. 

Mais  un  arrêté  municipal  peut  interdire  seule- 
ment les  processions,  ou  encore  d'autres  cérémo- 
nies extérieures.  Vous  devez  donc  consulter  le 
texte  de  l'arrêté  qui  vous  concerne,  et  voir  s'il 
s'applique  seulement  aux  processions  ou  s'il  dé- 
fend en  général  les  manifestations  ou  cérémonies 
extérieures  du  culte.  S'il  interdit  seulement  les 
processions,  la  cérémonie  que  vous  projetez 
n'étant  pas  une  procession  (et  vous  éviterez  de  lui 
donner  ce  caractère),  vous  pouvez  la  faire  sans 
commettre  une  contravention.  Mais  si  les  termes 
de  l'arrêté  sont  généraux,  s'il  défend  «  les  procès- 
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sions  et  autres  manifestations  extérieures  du 
culte  »,  la  question  change  de  face.  Le3  tribunaux 
ont  plusieurs  fois  déclaré  gu'une  cérémonie  faite 
sur  un  terrain  appartenant  à  un  simple  particulier 
constituait  une  manifestation  extérieure  du  culte 
lorsque  les  passants  pouvaient  en  suivre  les 
phases,  et  il  semble  que  c'est  votre  cas. 

J'ajoute  qu'en  violant  l'arrêté,  si  arrêté  il  y  a, 
vous  ne  seriez  passible  que  d'une  amende  de  1  à 
5  fr. 

Q.  —  Dans  le  n°  du  11  mars  1909,  vous  dites  que  les 
biens  matériellement  possédés  parles  fabriques  échap- 
pent aux  restrictions  de  la  loi  du  13  avril  1908  et  quant 
aux  délais  de  réclamation  et  quant  aux  personnes  pou- 
vant les  revendiquer. 

J'ai  cherché  dans  la  loi  du  9  déc.  1905  et  dans  celle  du 
13  avril  1908  sur  quoi  vous  pouviez  baser  votre  inter- 
prétation. Je  n'ai  rien  trouvé. 

Youdriez-vous  1°  donner  les  preuves  à  l'appui  de 
votre  dire,  et  2°  indiquer  aussi  quels  sont  les  délais 
de  droit  commun,  passé  lesquels  on  ne  pourrait  plus 
réclamer  ? 

3°  Quelle  marche  suivre  pour  faire  la  revendi- 
cation des  objets  mobiliers  inscrits  à  l'inventaire  et 
donnés  par  des  particuliers  sans  aucune  formalité 
légale  ? 

4°  J'ai  dans  ma  paroisse  un  maire  très  bien  disposé. 
Peut-il  tout  seul,  sans  autorisation  du  préfet,  faire  droit 
à  ma  réclamation  "? 

R.  — Ad  I.  Dans  le  no  du  11  mars,  nous  ne 
disons  pas  précisément  ce  que  vous  nous  faites 
dire  ;  nous  disons  :  «  Les  délais  susdits  ne  con- 
cernent pas  les  biens  qui,  matériellement  pos- 
sédés par  un  établissement  du  culte,  ne  sont  pas 
entrés  légalement  dans  son  patrimoine...  » 

Vous  avez  cherché  dans  les  lois  de  1005  et  1908 
sur  quoi  s'appuyait  notre  interprétation,  et  vous 
ne  l'avez  pas  trouvé.  Vous  n'avez  donc  pas  remar- 
qué, cher  confrère,  que  ces  lois  édictent  des  res- 
trictions relatives  aux  revendications  des  biens 
appartenant  aux  établissements  du  culte  ?  Or  les 
biens  qui  «  ne  sont  pas  entrés  légalement  dans  le 
patrimoine  de  ces  établissements,  »  ne  leur  appar- 
tiennent pas  légalement  ;  d'où  il  suit  que  les  lois 
susdites  ne  les  concernent  pas.  Il  y  a  dans  ce  sens 
plusieurs  douzaines  de  décisions  judiciaires,  et 
nous  sommes  persuadé  que  vous  nous  dispensez 
de  les  citer. 

Ad  II.  Les  délais  de  droit  commun  pour  la 
revendication  de  ces  biens  sont  déterminés  par  les 
lois  relatives  à  la  prescription.  On  ne  peut  plus 
réclamer  lorsqu'il  y  a  prescription.  Or  la  prescrip- 
tion est  acquise  après  30  ans,  20  ans,  10  ans, 
5  ans,  etc.,  suivant  les  cas,  et  vous  ne  nous 
demandez  pas  de  vous  envoyer  un  traité  complet 
de  la  prescription.  En  ce  qui  concerne  les  meubles, 
l'article  2279  du  Code  civil  vous  dira  que  «  en  fait 
de  meubles,  possession  vaut  titre.  »  Cela  signifie 
que  la  prescription  relative  aux  meubles  ne 
demande  aucun  délai  ;  il  suffit  que  le  meuble  soit 
réellement  possédé  «  animo  domini  »  par  celui 
qui  le  détient.  Si  vous  réclamez  une  statue  donnée 
à  la  fabrique  sans  aucune  autorisation  d'accepter, 
le  séquestre  répondra  sans  doute  que  la  fabrique 


a  possédé  cette  statue  en  qualité  de  propriétaire, 
que  la  prescription  est  acquise,  que  vous  ne  pou- 
vez pas  opposer  le  défaut  d'autorisation.  Nous  ne 
prétendons  pas  que  l'argument  soit  irréfutable, 
mais  il  se  produira  à  peu  près  sûrement,  et  il  est 
possible  que  les  juges  l'admettent. 

Ad  III.  Il  suit  de  là  que  vous  ferez  bien,  pour 
les  revendications  mobilières,  de  suivre  la  marche 
prescrite  par  la  loi  de  1908  ;  la  remarque  que 
nous  avons  faite  dans  notre  n<>  du  11  mars  n'a 
pas,  en  général,  son  application  dans  ce  cas.  Donc, 
mémoire  adressé  au  directeur  de  l'enregistrement 
et,  pour  plus  de  sûreté,  au  préfet  ;  pièces  prouvant 
le  fait  du  don  ;  procès  au  bout  de  deux  mois  et 
avant  la  fin  du  troisième  mois  si  le  mémoire 
n'aboutit  pas. 

Ad  IV.  Il  n'appartient  pas  au  maire,  mais  au 
préfet  ou  aux  tribunaux,  de  faire  droit  à  la 
demande.  Mais  le  préfet  prendra  l'avis  du  con- 
seil municipal,  et  si  cet  avis  est  très  favorable, 
il  pourra  peser  d'un  grand  poids  sur  la  décision  du 
préfet. 

Q.  —  Une  commune,  dont  la  municipalité  est  catho- 
lique, peut-elle  jouir  en  justice  des  fonds  qui  lui  sont 
attribués  sur  le  budget  des  cultes  1 

Si  non,  faut-il  qu'elle  restitue  et  à  qui  ? 

R.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  les  conseillers 
municipaux  compromettent  leur  conscience  en 
laissant  entrer  dans  la  caisse  communale  les  fonds 
qui  leur  sont  attribués  sur  l'ancien  budget  des 
cultes.  En  effet,  on  ne  les  consulte  pas  au  sujet  de 
cette  attribution,  et  l'encaissement  est  une  néces- 
sité administrative. 

Mais  doivent-ils  restituer  ces  fonds  ?  —  S'ils 
devaient  restituer,  ce  serait  au  curé  qui  en  a  été 
frustré.  Mais  la  loi  interdit  formellement  aux 
communes  de  payer  les  ministres  du  culte.  Il  s'en- 
suit que  dire  aux  conseillers  municipaux  qu'ils 
doivent  en  conscience  violer  la  loi  sur  ce  point, 
c'est  les  mettre  dans  l'obligation  de  donner  leur 
démission,  c'est  dire  que  les  catholiques  ne  peuvent 
plus  en  conscience  faire  partie  d'un  conseil  muni- 
cipal. Nous  reculons  devant  la  responsabilité 
d'une  telle  décision,  dont  la  gravité  ne  vous 
échappe  pas. 

Pratiquement,  les  conseils  municipaux  bien 
intentionnés  pourront  souvent  affecter  des  fonds 
à  l'entretien  de  l'église  ou  du  presbytère,  et  les 
rendre  ainsi  indirectement  à  une  destination  reli- 
gieuse. —  Ils  pourront  peut-être  aussi,  parfois, 
diminuer  d'autant  les  centimes  additionnels  et 
faire  dire  aux  habitants  que  cette  diminution  a 
pour  but  de  favoriser  les  souscriptions  pour  le 
denier  du  culte.  De  fait,  si  chaque  intéressé  versait 
à  la  caisse  du  denier  du  culte  la  somme  provenant 
de  ce  dégrèvement,  la  restitution  serait  complète. 


Le    gérant  :   J.    MAITEIEB. 


LASGBES.    —   IMPRIMERIE   MAITRIER   El    COORTOT. 
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QUESTIONS 


Q.  —  Dans  ma  commune,  le  maire  après  avoir  con- 
sulté la  préfecture  veut  se  servir  pour  les  enterrements 
civils  du  drap  mortuaire  de  l'église,  acheté  à  moitié  il 
y  a  15  ans  par  la  commune  et  la  fabrique. 

Or  j'ai  écrit  à  M.  le  préfet  qu'il  était  vrai  que  les 
communes  avaient  le  monopole  des  pompes  funèbres, 
mais  que  le  drap  mortuaire  appartenait  aussi  bien  au 
culte  inférieur  qu'à  l'extérieur.  D'autre  part, —  situation 
toute,  particulière  de  cette  église,  —  au  moment  de  la  loi 
de  1905  mon  église  n'avait  plus  de  conseil  de  fabrique 
depuis  5  ou  6  ans  au  moins  ;  n'ayant  pas  de  situation 
légale,  l'inventaire  de  1906  n'a  pas  été  fait,  la  remise 
des  bi^ns  au  séquestre  n'a  pu  se  faire,  par  conséquent 
la  commune  même  maintenant  ne  peut  être  considérée 
comme  propriétaire.  Qu'en  pensez-vous  ?  J'ai  dit  tout 
cela  au  préfet,  qui  m'a  répondu  à  côté,  comme  le  prouve 
sa  lettre  que  je  vous  communique. 

Ouvrez-moi  la  marche  à  suivre  pour  que  je  puisse 
aboutira  ce  qu'on  me  laisse  tranquille. 

Le  maire  peut-il  avoir  la  clé  de  la  sacristie  1  Peut-il 
également  mettre  le  brancard  dans  l'église,  même  si  ce 
brancard  gêne  ? 

R.  —  Des  raisons  que  vous  avez  fait  valoir 
dans  votre  lettre  au  préfet,  une  seule  est  valable, 
savoir,  que  le  drap  des  morts  qui  servait  à  la  fois 
pour  le  service  intérieur  et  pour  le  service  exté- 
rieur, était  et  reste  encore  affecté  au  culte.  —  Mais 
lorsque  vous  dites  que  la  fabrique  n'existait  plus 
depuis  5  ou  6  ans,  vous  parlez  contre  vous  plutôt 
que  pour  vous.  En  effet,  le  drap  ayant  été  payé 
moitié  par  la  commune  et  moitié  par  la  fabrique, 
si  celle-ci  disparaît,  il  est  tout  naturel  que  le  drap 
devienne  la  propriété  incontestable  et  exclusive 
de  la  commune.  Et  si  en  1905  la  commune  en 
était  propriétaire  depuis  5  ou  6  ans,  il  est  tout 
naturel  qu'elle  puisse  en  faire  actuellement  ce 
qu'elle  voudra.  Dans  la  suite  de  votre  affaire, 
ayez  grand  soin  de  passer  sous  silence  un  pareil 
raisonnement. 

L'argument  que  vous  tirez  du  défaut  d'inven- 
taire de  votre  paroisse  nous  paraît  également 
dénué  de  valeur.  Quoique  l'inventaire  n'ait  pas 
été  fait,  votre  drap  des  morts  appartenait  certai- 
nement ou  à  la  commune  ou  à  la  fabrique,  et 
actuellement,  après  la  loi  du  13  avril  1906,  il 
appartient  certainement  à  la  commune.  N'insis- 
tez pas  sur  ce  point,  là  n'est  pas  la  solution  ;  si 
elle  est  quelque  part,  elle  est  dans  votre  première 
raison  bien  exposée. 

Le  préfet  vous  dit  que,  d'après  la  circulaire  du 
25  février  1905,  le  drap  mortuaire  qui  recouvre  le 
ceroueil  doit  être  considéré  comme  faisant  partie 
du  monopole.  A  notre  avis,  cela  signifie  que  les 


communes  ont  le  droit  exclusif  de  fournir,  si 
elles  le  veulent,  le  drap  qui  recouvre  le  cercueil 
pendant  le  transport  du  corps,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  drap  ;  mais  cela  ne  signifie  pas  que  les 
draps  des  fabriques  ayant  servi  jusque-là  au 
service  intérieur  et  au  service  extérieur,  seront 
considérés  comme  faisant  partie  du  matériel  du 
service  extérieur.  Le  ministre  tranche  cette  ques- 
tion :  «  A  qui  appartient  le  droit  de  fournir  le 
drap  qui  recouvre  le  cercueil  pendant  le  trans- 
port du  corps  ?  »  Il  répond  :  «  Ce  droit  appartient 
à  la  commune.  »  Mais  dans  votre  cas,  il  ne  s'agit 
pas  de  savoir  si  la  commune  a  le  droit  d'imposer 
à  tous  le  drap  qu'elle  voudra  fournir  pour  le 
transport,  mais  si  le  drap  qui  appartenait  à  la 
fabrique  fait  partie  du  matériel  du  service  exté- 
rieur. Nous  sommes  persuadé  que  le  ministre 
aurait  répondu  négativement  à  cette  question  si 
elle  lui  avait  été  posée.  Le  ministre  a  dit  d'une 
manière  générale  :  «  Le  drap  qui  recouvre  le  cer- 
cueil fait  partie  du  monopole;  »  il  n'a  pas  dit  et 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  pût  dire  :  «  Les  draps  des 
fabriques  qui  servaient  à  la  fois  au  service  inté- 
rieur et  au  service  extérieur  font  partie  du  maté- 
riel que  les  communes  peuvent  racheter  et  que 
les  fabriques  sont  obligées  de  céder.  »  Tout  le 
monde  comprend  qu'il  aurait  été  inique  de  forcer 
les  fabriques  à  céder  à  vil  prix  leurs  draps  mor- 
tuaires pour  s'en  procurer  d'autres  d'un  prix  plus 
élevé. 

Ce  qui  précède  répond  suffisamment  aux  deux 
premières  observations  du  préfet.  Il  affirme  en 
troisième  lieu  que  «  ce  drap  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  objets  laissés  à  la  disposition  des 
fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique 
de  leur  religion.  «  Nous  croyons  qu'il  se  trompe. 
Quoique  servant  au  transport  des  morts,  votre 
drap  était  affecté  au  culte  et  constituait  un  objet 
nécessaire  pour  la  célébration  des  messes,  ser- 
vices, absoutes  et  toutes  cérémonies  funèbres 
se  faisant  à  l'église.  Il  nous  semble  donc  impos- 
sible de  nier  son  affectation  au  culte.  Il  suit 
de  là  que  le  maire  n'a  pas  le  droit  de  vous 
l'enlever. 

Mais  que  faire?  Si  vous  allez  devant  les  tribu- 
naux civils,  le  maire  ne  manquera  pas  de  «lire 
que  la  question  ne  les  regarde  pas,  parce  qu'il 
a  agi  en  tant  que  maire  pour  l'exécution  de  [la 
loi  du  '29  déc.  1904,  et  vous  serez  débouté  ou  ren- 
voyé devant  le  Conseil  d'Etat  pour  faire  déclarer 
que  l'acte  du  maire  est  abusif.  Avant  d'en  venir 
là,  si  toutefois  vous  voulez  aller  jusque-là.  adres- 
sez-vous au  ministre  en  faisant  remette  votre 
lettre  par  un  député  catholique  qui  appuiera  votre 
demande,  par  exemple  M.  Groussau.  Envoyez 
la  copie  intégrale  de  la  lettre  préfectorale,  et 
répondez  aux  raisons  qu'elle  allègue  en  vous 
appuyant  sur  les  considérations  qui  précèdent. 
Nous  pensdns  que  le  ministi'e  vous  fefa  rendre 
justice. 
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Le  maire  n'a  pas  le  droit  d'avoir  une  clef  de  la 
sacristie.  Vous  pouvez  signaler  ce  point  au  mi- 
nistre, si  le  maire  a  exprimé  cette  prétention.  —  Il 
n'a  pas  plus  le  droit  île  faire  déposer  le  brancard 
dans  l'église,  surtout  s'il  doit  gêner. 


Q.  —  Mon  conseil  municipal  vient  de  prendre  la  déli- 
bération suivante  : 

«  Le  conseil  ; 

«  Ouï  l'invitation  du  citoyen  maire  ;... 

«  Autorise  le  citoyen  maire  à  prendre  en  possession 
l'église  et  les  objets  la  garnissant  comme  propriété 
communale,  à  en  faire  l'entretien  au  moyen  d'une  taxe 
qui  sera  ultérieurement  établie,  et  l'habilite  pour  pas- 
ser tout  contrat  ou  acte  en  jouissance  de  l'édifice  et  des 
objets  précités  à  toute  association  de  droit  commun, 
s'il  s'en  constitue,  le  tout  conformément  à  la  loi.  j> 

1°  Je  fais  à  chaque  messe  la  quête  pour  l'entretien  du 
culte  e1  du  mobilier,  que  |'ai  continué  à  réparer  comme 
avant  la  Séparation,  en  particulier  les  chaises. 

Le  maire  a-t-il  le  droit  de  traiter  avec  une  personne 
ou  société  pour  le  paiement  des  chaises  ?  Les  fidèles 
peuvent-ils  refuser  les  5  centimes  qu'exigera  le  maire  en 
faisant  (très  probablement)  accompagner  la  personne 
par  le  garde  champêtre  ? 

'2°  Ayant  le  monopole  des  pompes  funèbres,  le  maire 
peut-il  exiger  de  moi  la  remise  du  drap  mortuaire, 
qu'il  veut  employer  pour  tous  les  enterrements  ? 

3°  Peut-il  m'obliger  à  lui  livrer  une  croix  dorée  qu'il 
veut  également  faire  servir  à  tous  les  enterrements  ? 

R.  —  La  délibération  de  votre  conseil  munici- 
pal est  manifestement  illégale.  En  effet,  elle  pro- 
pose d'établir  une  taxe  sur  l'usage  de  certains 
objets  du  culte.  Or  la  loi  du  2  janvier  1907,  art.  5, 
édicté  que  les  édiiices  du  culte  et  les  objets  les 
garnissant  restent  à  la  disposition  des  iidèles  et 
des  ministres  du  culte  pour  l'exercice  de  leur  reli- 
gion. Une  municipalité  ne  peut  donc  pas,  sans 
violer  la  loi,  établir  une  taxe  sur  l'usage  de  ces 
objets.  —  De  plus,  la  délibération  «  habilite  le 
maire  pour  passer  tout  contrat  ou  acte  en  jouis- 
sance de  l'édifice  et  des  objets  précités  à  toute 
association  de  droilf  commun,  s'il  s'en  consti- 
tue... »  Or  les  préliminaires  de  la  délibération 
prouvent  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat  de 
jouissance  gratuite,  mais  d'une  jouissance  avec 
obligation,  pour  l'association  bénéficiaire,  de  ver- 
ser certaines  taxes  à  la  caisse  municipale.  Et  il 
est  facile  de  remarquer  que,  sur  ce  point  encore, 
la  délibération  est  illégale,  car  la  loi  précitée 
autorise  uniquement  les  contrats  de  jouissance 
gratuite.  —  Enfin  ladite  loi  ne  dit  pas  qu'on 
pourra  accorder  cette  jouissance  à  toute  associa- 
tion de  droit  commun,  comme  le  dit  la  délibéra- 
tion, mais  seulement  à  des  associations  «  formées 
tour  assurer  la  continuation  de  l'exercice  public 
Lu  cuite,  »  et  formées  «  st  Ion  les  prescriptions  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  9  déc.  1905.  »  Sur  ce  point 
encore,  la  délibération  constitue  donc  une  illé- 
galité. 

Il  suit  de  là  que  ce  que  vous  avez  de  mieux  à 
faire,  c'est  de  demander  au  préfet,  en  vous 
appuyant  sur  les  considérations  que  vous  venez 
de  lire,  de  déclarer  la  nullité  de  droit  de  ladite 
délibération  au  conseil  de  préfecture,  conformé- 


ment aux  art.  63  et  65  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  préfet  puisse  repous- 
ser votre  demande.  Voyez  un  avoué  pour  les 
détails,  et  si  le  préfet  fait  la  sourde  oreille,  ne 
craignez  pas  d'aller  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Pour  vos  questions  de  détail  : 

Ad  I.  Vous  n'avez  pas  à  parler  de  la  quête  que 
vous  faites,  ni  à  dire  que  vous  vous  chargez  de 
réparer  et  d'entretenir  le  mobilier.  Cet  entretien 
n'est  pas  à  votre  charge  ni  à  la  charge  de  la  com- 
mune. Laissez  cette  question  de  côté. 

Il  est  bien  évident,  après  ce  que  nous  venons 
de  vous  dire,  que  le  maire  n'a  pas  le  droit  de 
faire  payer  les  chaises,  et  que  vos  paroissiens 
doivent  refuser  tout  paiement  à  l'employé  muni- 
cipal. Vous  leur  direz  cela  lorsque  le  moment  sera 
venu,  c'est-à-dire  lorsque  le  maire  mettra  sa  me- 
nace à  exécution. 

Ad  IL  Si  l'on  vous  demande  le  drap  mortuaire, 
refusez  de  le  livrer  et  expliquez  qu'il  fait  partie 
du  service  intérieur  des  funérailles  au  moins 
autant  que  du  service  extérieur,  que  vous  en  avez 
besoin  pour  les  messes  de  funérailles  et  les  ser- 
vices commémoratifs.  Si  le  maire  le  fait  prendre, 
faites-lui  un  procès,  car  il  ne  faut  pas  supporter 
de  telles  usurpations. 

Ad  III.  Même  réponse  et  a  fortiori  pour  la 
croix,  qui  ne  peut  pas  faire  partie  du  monopole 
municipal  des  pompes  funèbres. 


Q.  —  Dans  mon  petit  pays,  la  municipalité  biocarde 
et  surtout  ignorante  a  pris  le  monopole  des  pompes 
funèbres  et  a  racheté  au  séquestre  drap  mortuaire  et 
brancard.  Mais  le  drap  de  mort  est  vieux  et  malpropre. 
Pour  les  sépultures,  les  gens  aisés  ont  peine  à  l'accepter 
et  me  prient  et  supplient  de  leur  en  donner  un  des 
miens  pour  le  porter  à  domicile.  Je  dois  ajouter  que  la 
municipalité  réclame  un  droit  pour  le  drap  de  mort  et 
le  brancard. 

1°  Ai-je  le  droit  de  prêter  mes  draps  de  mort? 

2°  Les  gans  sont-ils  obligés  de  se  servir  du  drap  de 
mort  municipal? 

3°  Ouelles  sont  les  obligations  qui  découlent  pour  le 
maire  ou  l'entrepreneur  des  pompes  funèbres  dudit 
monopole  •? 

R.  —  Qui  dit  monopole,  dit  droit  exclusif  de 
fournir  les  objets  compris  dans  le  monopole.  Or  la 
loi  du  29  décembre  1904  attribue  aux  communes 
le  monopole  des  pompes  funèbres  en  ce  qui  con- 
cerne lo  service  extérieur.  Ce  premier  point  est 
certain. 

Mais  le  drap  des  morts  qui  recouvre  le  cercueil 
dans  la  rue  fait-il  partie  du  service  extérieur  ? 
Oui,  dit  la  circulaire  du  25  février  1905;  et  quoique 
ce  second  point  soit  moins  certain  que  le  premier, 
il  vous  serait  peut-être  difficile  d'aller  contre. 

Pour  savoir  «  les  obligations  qui  découlent  pour 
le  maire  ou  l'entrepreneur  des  pompes  funèbres 
dudit  monopole,  »  vous  n'avez  qu'à  lire  le  texte  de 
la  loi.  Vous  y  verrez  en  particulier  que  «  le  maté- 
riel fourni  par  les  communes  doit  être  constitué 
en  vue  aussi  bien  d'obsèques  religieuses  de  tout 
culte»qu®  d'obsèques  dépourvues  de  tout  caractère 
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confessionnel,  »  que  «le  service  est  gratuit  pour 
les  indigents  ;  »  mais  vous  n'y  verrez  pas  ce  qui 
vous  intéresserait  le  plus,  savoir,  que  le  matériel 
doit  comporter  plusieurs  classes. 

Q,  —  En  1900-01,  j'ai  fait,  dans  mon  ancienne  pa- 
roisse, des  réparations  à  l'église  ou  au  presbytère  pour 
T.OoO  fr.  environ. 

Et  cela  sans  avis  du  conseil  municipal,  mais  avec 
l'agrément  du  maire. 

Puis-je  dans  ces  conditions,  avant  le  24  courant,  der- 
nier délai  pour  notre  département,  faire  actionner  l'Etat 
en  remboursement  du  montant  des  diverses  souscrip- 
tions? 

R.  —  Nous  pensons  que  votre  cas  échappe  à  la 
loi  du  13  avril  1908  et  tombe  dans  le  droit  com- 
mun. En  effet,  cette  loi  est  seulement  relative 
1°  à  la  revendication  des  biens  donnés  ou  légués 
aux  établissements  du  culte  ou  aux  établisse- 
ments publics  dans  un  but  cultuel  ;  2°  aux  dettes 
des  établissements  dont  les  biens  ont  été  mis 
sous  séquestre.  Or  : 

1»  Dans  votre  cas,  il  ne  s'agit  pas  d'an  don  ou 
d'un  legs  fait  à  la  fabrique  ou  à  la  commune. 
Votre  testament  n'a  pas  encore  été  exécuté,  Dieu 
merci,  et  il  ne  parle  certainement  pas  des  dé- 
penses que  vous  avez  faites  à  l'église  et  au  pres- 
bytère; vous  n'avez  fait  aucun  legs  sur  ce  point. 
Vous  n'avez  pas  davantage  fait  une  donation,  car 
il  n'existe  aucun  acte  de  donation  passé  par  vous 
devant  notaire.  Vous  n'avez  rien  légué,  rien 
donné;  vous  avez  fait  des  travaux,  des  dépenses 
dont  la  commune,  propriétaire  des  deux  édifices, 
doit  bénéficier,  et  vou^;  réclamez  le  rembourse- 
ment de  ces  dépenses  en  vertu  du  principe  que 
«  personne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui,  »  c'est-à-dire  en  exerçant  l'action  de  in  re?n 
verso. 

2<>  Vous  n'êtes  pas  créancier  d'un  établissement 
«  dont  les  biens  ont  été  mis  sous  séquestre,  »  mais 
de  la  commune,  propriétaire  de  l'église  et  du 
presbytère.  Par  conséquent  la  loi  du  18  avril  1908 
ne  régit  pas  votre  cas,  qui  reste  soumis  au  droit 
commun. 

Il  suit  de  là  que  vous  avez  trente  ans  à  partir 
de  l'époque  où  vous  avez  fait  les  réparations  pour 
en  réclamer  le  montant.  Vous  direz  aux  juges 
que  vous  ne  réclamez  pas  la  révocation  d'un 
testament  (c'est  l'évidence  même),  ni  celle  d'un 
don,  car  il  n'existe  aucun  acte  de  donation,  au- 
cune autorisation  d'accepter.  Vous  avez  fait  des 
I  travaux  à  l'église  et  au  presbytère,  et  vous  de- 
mandez que  la  commune  ne  s'enrichisse  pas  à 
vos  dépens,  qu'elle  vous  restitue  les  sommes  par 
vous   dépensées. 

Obtiendrez-vous  gain  de  cause,  et  sur  toute  la 
ligne  ?  Les  tribunaux  vous  le  diront.  La  réponse 
dépend  en  partie  de  la  nature  des  travaux  que 
vous  avez  faits.  S'ils  étaient  urgents  ou  au  moins 
très  utiles,  s'ils  constituaient  de  grosses  répai'a- 
tions,  s'ils  ont  donné  une  plus-value  aux  im- 
meubles, votre  demande  sera  sans  doute  accueil- 
lie; dans  le  cas  contraire,  s'il  B'agit  de  simples 


embellissements,  de  réparations  plus  ou  moins 
fantaisistes,  on  pourra  vous  évincer.  Voyez  un 
bon   avocat. 

Q.  —  Est-il  à  craindre  que  l'Administration  autorise 
un  jour,  en  faveur  d'un  établissement  quelconque,  l'ac- 
ceptation d'un  legs  fait  à  une  fabriqua  ou  à  tout  autre 
établissement  du  culte,  et  non  autorisé  avant  la  suppres- 
sion de  cet  établissement  ? 

R.  —  Nous  répondons  catégoriquement  :  Non, 
cela  n'est  pas  à  craindre  ;  actuellement  le  gouver- 
nement ne  peut  plus  autoriser  l'acceptation-  du 
legs.  Dire  le  contraire  serait  méconnaître  toutes 
les  décisions  de  la  jurisprudence  administrative  et 
judiciaire.  Nous  allons  le  prouver  sommairement. 

Un  immeuble  avait  été  donné  à  la  fabrique  de 
Bévenais  en  1880.  Aucune  autorisation  adminis- 
trative n'était  intervenue  au  sujet  de  cette  dona- 
tion. M.  l'abbé  Jas,  héritier  universel  de  la  dona- 
trice, demanda  à  rentrer  en  possession  de  cet 
immeuble,  et  le  préfet  de  l'Isère  fit  droit  à  sa  de- 
mande par  un  arrêté  du  12  fév.  1909,  en  s'appuyant 
sur  les  rapports  de  la  direction  des  Domaines  en 
date  des  31  oct.  et  7  nov.  1908,  sur  des  instructions 
ministérielles  du  10  fév.  1909,  etc.  Il  est  bien  évi- 
dent que  cette  décision  n'aurait  pas  été  prise  si  le 
gouvernement  pouvait  actuellement  donner  à  un 
établissement  l'autorisation  d'accepter  un  legs  fait 
à  une  fabrique. 

Un  bienfaiteur  avait  légué  00  fr.  de  rente  à  la 
fabrique  de  Melisey.  Le  capital  avait  été  versé  au 
trésorier  de  la  fabrique,  mais  l'autorisation  d'ac- 
cepter n'était  pas  intervenue.  Dans  ces  conditions, 
les  héritiers  collatéraux  ont  demandé  à  reprendre 
le  titre  de  rente,  et  le  préfet  de  la  Haute-Saône  a 
fait  droit  à  leur  demande  par  un  arrêté  du  29  jan- 
vier 1909.  Ce  second  document  prouve  de  nouveau 
avec  toute  la  clarté  de  l'évidence  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  plus  désormais  accorder  d'autorisa- 
tion pour  l'acceptation  de  legs  faits  à  une  fabrique 
antérieurement  à  sa  suppression. 

Dans  le  même  sens,  un  arrêt  du  Trib.  civil  de 
Saint-Flour,  du  29  mai  1909,  cite  un  certain  nombre 
de  décisions  de  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  : 
Cour  d'Amiens,  15  déc.  1908  ;  —  de  Poitiers,  20  juin 
1908  ;  —  Trib.  civ.  de  Lyon,  23  déc.  1908  ;  — 
Thonon-les-Bains,  31  mars  i909  ;  —  Moulins,  27 
mai  1908  ;  —  Cour  de  Bourges,  24  mars  1908  ;  — 
Trib.  de  Besançon,  4  déc.  1907  ;  —  Mâcon,  17  déc. 
1907  ;  —  Mprlaix,  23  janvier  1908  ;  —  Narbonne, 
25  mars  1908  ;  —  Laval,  29  mai  1908.  Et  cette  no- 
menclature est  loin  d'être  complète. 

Mais  voici  une  espèce  plus  significative  encore. 
En  188G,  legs  à  une  fabrique  d'un  titre  de  rente  de 
i80  fr.  Le  legs  fut  autorisé  en  1902,  mais  la  fa- 
brique ne  réclama  pas  le  titre  de  rente.  Naturelle- 
ment le  séquestre  a  demandé  que  ce  titre  lui  fût 
remis  ;  mais  le  Trib.  civil  de  Béziers  l'a  débouté, 
le  19  mai  1909,  en  disant  que  ce  bien  n'était  pas 
entré  dans  le  patrimoine  de  la  fabrique  et  que 
l'héritier  pouvait  le  garder. 
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L'AMI   DU  CLERGÉ 


Q.—  Jusqu'en  1906  j'ai  été  vicaire  dans  une  paroisse 
do  500  âmes  où  la  municipalité  m'a  attribué,  pour  la 
durée  légale,  le  maximum  de  l'allocation  autorisée  par 
la  loi  du  9  déc.  19' >5. 

.T'ai  perçu,  sans  difficulté  aucune,  le  1er  semestre  de 
l'année  1906. 

Nommé,  au  mois  d'août  de  cette  même  année,  vicaire 
ailleurs  par  l'autorité  diocésaine,  le  maire  de  la  com- 
mune de  ma  1">  résidence  n'a  plus  voulu  depuis  me  don- 
ner l'allocation,  pour  le  motif  que  ne  servant  plus  la 
commune,  je  n'avais  nullement  le  droit  d'être  payé  par 
elle. 

Je  me  suis  adressé  maintes  fois  à  la  Préfecture.  M.  le 
Préfet  me  répond  invariablement  qu'il  a  invité  encore 
une  fois  le  maire  en  question  à  me  délivrer  les  mandats 
de  mon  allocation. 

Sur  le  refus  obstiné  dudit  maire,  je  viens  de  demander 
à  M.  le  Sous-Préfet  de  l'arrondissement  de  m'autoriser 
à  citer  devant  le  juge  de  paix  le  maire  dont  il  s'agit. 

Le  sous-préfet  me  répond  que  je  n'ai  nullement  besoin 
d'autorisa'ion. 

Craignant  d'être  trompé  par  ce  dernier,  je  viens  vous 
prier  de  vouloir  bien  me  dire  si  la  î-éponse  est  exacte. 

R.  —  D'après  la  loi  du  10  janvier  1905.  ce  n'est 
pas  une  autorisation  qui  est  nécessaire  pour  plai- 
der contre  une  commune  ;  mais  il  faut  un  mé- 
moire adressé  au  préfet  ou  au  sous- préfet,  expo- 
sant l'objet  et  les  motifs  de  la  réclamation.  L'action 
ne  peut  être  intentée  qu'un  mois  après  le  dépôt  du 
mémoire. 

Mais  vous  foi  isz  fausse  route  si  vous  alliez 
devant  les  tribunaux  civils  ;  ils  vous  répondraient 
qu'il  s'agit  là  d'une  question  administrative  qui 
ne  les  regarde  pas.  Ecrivez  au  préfet,  ou  mieux 
encore  faites- lui  écrire  par  votre  avoué,  que  vous 
demandez  à  l'autorité  préfectorale  :  1°  d'inscrire 
d'office  au  budget  communal  les  crédits  néces- 
saires pour  le  paiement  de  votre  créance,  dont 
vous  déterminerez  le  chiffre.  Le  préfet  peut  et  doit 
faire  cette  inscription  en  vertu  de  l'art.  149  de  la 
loi  du  5  avril  188i  ;  —  2°  que  vous  demandez  au 
préfet,  vu  le  refus  du  maire,  de  mandater  d'office 
votre  créance  conformément  à  l'art.  152  de  cette 
même  loi. 

Si  un  avoué  intervient,  le  préfet  verra  bien  que 
la  chose  est  sérieuse,  que  vous  f'tes  décidé  à  aller 
jusqu'au  bout,  et  probablement  il  s'exécutera. 
L'avoué  lui  tiendra  du  reste  l'épée  dans  les  reins, 
et  si  le  préfet  résiste,  vous  aurez  recours  au  mi- 
nistre ou  même  au  Conseil  d'Etat. 


m.  —  Le  soin  et  le  droit  de  choisir  le  sonneur  reli- 
gieux appartient  au  curé.  Or,  dans  ma  paroisse,  le 
conseil  municipal  nomme  le  fossoyeur  et  prétend,  en 
vertu  de  cette  charge,  lui  confier  la  sonnerie  reli- 
gieuse. 

J'ai  protesté  contre  cette  manière  de  faire,  et  aujour- 
d'hui que  le  conseil  va  choisir  un  nouveau  fossoyeur, 
je  veux  refuser  la  personne  que  l'on  m'imposera. 
Quelle  ligne  de  conduite  dois-je  suivre  et  quels  argu- 
ments apporter  pour  prouver  mon  droit  ? 

R.  —  Vous  avez  en  mains  tous  les  atouts.  Le 
30  juin  1909,  la  Cour  de  Pau  a  décidé  que  «  le 
maire  n'a  pas  plus  le  droit  de  nommer  le  préposé 
aux  sonneries  religieuses  qu'il  n'a  celui  de  dési- 
gner le  sacristain,  le  suisse*  le  bedeau  ou  les 


enfants  de  chœur,  »  en  s'appuyant  sur  les  «  atten- 
dus »  suivants  :   ■ 

Attendu  que  le  maire  de  Claracq  a  pris,  le  2i  février 
1908,  un  arrêté  qui  n'a  d'ailleurs  été  approuvé  par  M.  le 
préfet  des  Basses-Pyrénées  que  le  5  mars  1908,  c'est-à- 
dire  après  l'introduction  de  l'instance  ; 

Attendu  qu'on  lit  dans  cet  arrêté  :  «  Art.  1".  Les 
sonneries  religieuses  seront  faites  suivant  les  usages 
antérieurs,  et  de  façon  à  assurer,  dans  des  conditions 
normales,  le  service  du  culte.  —  Art.  2.  Les  sonneries 
civiles  seront  faites  dans  les  circonstances  ci-après  :... — 
Art.  3.  Pour  annoncer  à  midi  l'heure  du  repas  et  aussi 
le  soir  celle  de  la  cessation  des  travaux  aux  ouvriers  des 
champs.  —  Art.  9.  Le  sonneur  civil  nommé  par  le 
maire  est  M.  Larroudé...  Le  même,  désigné  par  les 
fidèles  qui  seuls  payent  en  nature,  efi'ectuera  également 
les  sonneries  religieuses  »  ; 

Attendu  que  la  loi  du  2  janv.  1907,  art.  5,  dispose  : 
«  A  défaut  d'association  cultuelle,  les  édifices  atl'ectés 
à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  garnis- 
sant, continueront,  sauf  désaffectation  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  9  déc.  1905,  à  être  laissés  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte,  pour  la  pratique 
de  leur  religion  »  : 

Attendu  qu'il  n'existe  pas  d'association  cultuelle  à 
Claracq  et  que  l'église  de  cette  commune  n'a  pas  été 
désaffectée  ; 

Attendu  que  l'usage  de  l'église  attribué  aux  curés  et 
aux  fidèles  n'est  pas  un  simple  fait,  mais,  tant  qu'il 
subsiste,  un  droit  reconnu  par  le  législateur  ; 

Attendu  que  cette  jouissance  continue  dans  les  condi- 
tions où  elle  s'exerçait  antérieurement  ;  qu'elle  com- 
porte pour  les  fidèles  le  droit  de  pénétrer  dans  l'église 
et  d'assister  aux  offices  ;  mais  qu'au  ministre  du  culte 
seul  appartient  le  droit  de  régler  les  cérémonies,  de  se 
servir  des  objets  affectés  au  culte,  de  nommer  et  de  diri- 
ger le  personnel  nécessaire  à  l'exercice  du  culte  ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  là  que  le  maire  n'a  pas  plus 
le  droit  de  nommer  le  préposé  aux  sonneries  religieuses 
qu'il  n'a  celui  de  désigner  le  sacristain,  le  suisse,  le 
bedeau  ou  les  enfants  de  chœur  ; 

Que  ce  droit  n'appartient  pas  davantage  aux  fidèles, 
qui  ne  l'avaient  pas  antérieurement  et  auxquels  la  loi  ne 
l'a  pas  conféré  : 

Attendu,  dès  lors,  que  le  maire  de  Claracq  n'a  pas 
pu  donner  au  sieur  Larroudé,  soit  en  vertu  de  sa  propre 
autorité,  soit  en  vertu  d'un  prétendu  mandat  confié 
par  les  fidèles,  le  droit  d'effectuer  les  sonneries  reli- 
gieuses ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  nommant  le  sieur  Larroudé 
pour  effectuer  les  sonneries  religieuses,  le  maire  de  Cla- 
racq est  sorti  des  attributions  légales  qui  lui  sont  con- 
férées et  des  attributions  légales  de  l'autorité  adminis- 
trative elle-même  .. 

Nous  avons  cité,  p.  5t>,  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Tournon  (31  août  1908)  disant  que  «  les 
maires  ne  peuvent  sans  excès  de  pouvoir  suppri- 
mer ou  réduire  ces  sonneries,  ni  même  se  substi- 
tuer au  curé  pour  les  faire  exécuter.  »  Dites  au 
maire  que  vous  lui  ferez  un  procès  s'il  persiste. 
Ecrivez  au  préfet  en  attendant. 


Q.  —  La  commune  i'oui'nit  gratuitement  les  objets 
scolaires,  livres,  cahiers,  etc. 

Parmi  les  livres  fournis  les  années  précédentes  et 
qui  ont  été  ou  vont  être  remis  aux  enfants,  il  s'en 
trouve  de  condamnés  par  NN.  SS.  les  évêques.  Le 
maire  chrétien,  autorisé  par  tous  les  membres  du  con- 
seil, est  allé  trouver  l'insti'utrice  pour  lui  réclamer 
les  exemplaires  condamnés.  Refus  catégorique  de  les 
livrer. 

ïl  me  semble  que  l'institutrice  et  les  enfants  n'ont 
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que  la  jouissance  el  l'usage  des-  livres  fournis  par  la 
commune,  et  que  celle-ci  a  lu  droit  de  réclamer  son 
bien. 

1°  Le  maire  peut-il  obliger  l'institutrice  à  rendre  les 
livres  condamnés'? 

S*  Comment  s'y  prend re  1 

R.  —  La  réponse  à  cette  difficulté  se  trouve 
contenue  dans  l'art.  !»  §  1«  du  décret  des  29  jan- 
vier-1"  février  1890,  portant  réglementation  du 
matériel  d'enseignement  dans  les  écoles  (Dalloz 
1891,  4.  14).  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  tous  les 
cas  où  un  conseil  municipal  inscrit  à  son  budget 
des  crédits  destinés  à  assurer  la  fourniture  gra- 
tuite des  livres  de  classe,  soit  aux  élèves  indi- 
gents, soit  à  tous  les  élèves,  il  appartient  à  l'ins- 
pecteur d'Académie  de  désigner,  sur  la  proposi- 
tion des  instituteurs,  parmi  les  livres  qui  figurent 
sur  la  liste  départementale,  ceux  à  l'acquisition 
desquels  ces  crédits  seront  affectés.  » 

Il  découle  clairement  de  ce  texte  les  deux  con- 
séquences suivantes  :  1°  qu'un  conseil  municipal 
n'a  pas  à  fournir  directement  aux  élèves  des 
livres  classiques,  mais  qu'il  lui  est  simplement 
loisible  de  voter  un  crédit  pour  les  leur  procurer; 
et  2°  qu'une  fois  le  crédit  alloué,  le  conseil  n'a 
pas  à  décider  qu'il  sera  employé  à  acquérir  tels 
ouvrages  à  l'exclusion  de  tous  autres.  Ce  choix, 
au  contraire,  est  entièrement  laissé  à  la  discrétion 
de  l'autorité  académique  qui  seule  a  compétence 
pour  l'exercer,  sans  avoir  à  s'inquiéter  en  aucune 
façon  des  préférences  de  la  municipalité.  L'unique 
garantie  qu'on  lui  concède  (si  toutefois  c'en  est 
une)  est  que  ces  livres,  au  lieu  d'être  désignés  par 
l'instituteur,  selon  la  règle  générale  (Dali.,  Code 
annoté  Lois  adm.,  t.  n,  v«  Enseig.,  no  2886),  le 
seront,  comme  il  vient  d'être  spécifié,  par  l'ins- 
pecteur d'académie.  (Dali.,  loc.  cit.,  n°  2887). 

Dans  ces  conditions,  il  est  superflu  de  recher- 
cher si  ces  fournitures  sont  seulement  prêtées  aux 
élèves  ou  si  elles  leur  sont  données.  Nous  esti- 
mons que  les  communes,  juridiquement,  en  con- 
servent la  propriété  (Arg.  art.  3-1°  et  5  §  1er  du 
décret  du  1"  juin  1802;  Dali.,  loc.  cit.,  n"  2895, 
note  1,  p.  618),  bien  qu'en  pratique,  dans  nombre 
d'établissements  (notamment  dans  tous  ceux  de 
notre  canton,  d'après  les  renseignements  que 
nous  avons  pu  nous  procurer),  elles  soient,  en  lin 
d'année,  abandonnées  aux  enfants.  Mais  cette 
considération  est  indifférente  en  présence  des 
termes  très  explicites  de  l'article  ci-dessus  repro- 
duit. 

En  effet,  si  la  mairie  pouvait  reprendre  à  son 
gré  les  ouvrages  qui  ne  lui  plaisent  pas,  il  est 
évident  qu'indirectement  elle  tiendrait  en  échec 
le  droit  formel  dont  l'inspecteur  est  investi  en 
vertu  du  décret  précité.  D'autre  part,  la  majeure 
partie  du  mobilier  des  écoles  publiques  appar- 
tient aux  communes  et,  en  particulier,  elles  ont  à 
fournir  certains  registres  officiels  dont  la  charge 
leur  incombe  obligatoirement.  Or,  il  ne  viendrait 
à  l'idée  de  personne  de  soutenir  qu'elles  peuvent, 
pour  une  raison  quelconque,  arguant  de  leur  qua- 


lité de  propriétaire,  consacrer  ce  œobiliex  a  utt 
autre  usage  ou  encore  retirer  ces  registres  sou* 
prétexte  que  le  modèle  reçu  ne  leur  convient  pas. 
De  même,  lorsque  en  cette  matière  elles  ouvrent 
bénévolement  un  crédit  qui  ne  leur  est  pas 
imposé,  elles  ont  ;ï  se  soumettre,  pour  son  mode 
d'emploi,  aux  prescriptions  édictées  à  cet  égard 
par  le  législateur,  et  le  caractère,  facultatif  de  cette 
subvention  n'empêche  pas  que  les  objets,  achetas 
grâce  à  elle,  ne  doivent  rester  exclusivement  et 
définitivement  affectés  aux  besoins  de  l'enseigne- 
ment. En  somrm ,  la  loi,  sur  ce  point,  leur  dit  : 
«  Vous  êtes  parfaitement  libres  de  consentir  ou 
de  ne  pas  consentir  ces  dépenses.  Mais  si  vous 
les  consentez,  il  est  bien  entendu,  par  exemple, 
que  les  livres  à  l'acquisition  desquels  elles  servi- 
ront, seront  choisis  en  dehors  de  vous  par  le 
représentant  de  l'Administration  et  qu'ils  sui- 
vront le  sort  commun  des  autres  meubles  garnis- 
sant les  locaux  scolaires,  meubles  qui  continuent 
à  vous  appartenir  sans  que  vous  en  ayez  pourtant 
la  libre  disposition.  » 

C'est  là  un  des  résultats  de  la  main-mise  du 
gouvernement  sur  l'organisation  de  l'instruction 
primaire  en  France.  Dès  lors,  quand  les  abus 
que  vous  nous  signalez  se  présentent,  il  n'existe, 
pour  les  faire  cesser,  que  la  ressource  de  suppri- 
mer le  crédit  en  question  du  budget  communal. 


Q.  —  1»  Puis-je  faire  reproduire  dans  un  almanach 
des  cartes  postales  illustrées  sans  m'ètre  entendu  avec 
l'éditeur  ? 

2°  S'il  faut  une  permission  de  sa'  part,  pourriez-vous 
me  dire  l'adresse  des  cartes  postales  ainsi  marquées  : 
<•  X.  D.,  phot.  ;  —  D.  S.  R.  (déposé)  »?  J'ai  une  jolie  gra- 
vure représentant  le  Pape  Pie  X  et  son  amour  pour  la 
France,  et  elle  porte  ces  initiales.  Mais  s'il  faut  une 
autorisation,  je  ne  sais  où  ra'adresser  :  aucune  indication 
de  lieu. 

R.  —  L'art.  1er  de  la  loi  du  24  juillet  1793  ran- 
geait parmi  les  personnes  dont  les  œuvres  sont 
protégées,  les  peintres  et  dessinateurs  qui  font 
graver  des  tableaux  et  dessins.  Cette  disposition  a 
été  étendue  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et 
les  peintres  et  dessinateurs  ont  la  propriété  exclu- 
sive non  seulement  de  l'original  de  leurs  peintures 
et  dessins,  mais  aussi  des  gravures  qu'ils  en  font 
faire  ;  à  plus  forte  raison  si  la  gravure  elle-même 
est  l'œuvre  originale. 

En  ce  qui  concerne  les  œuvres  photographique*, 
la  jurisprudence,  en  France,  après  une  contro- 
verse de  détail,  a  admis  qu'on  doit  rechercher  si  la 
photographie  constitue  ou  non  une  œuvre  d'art. 
La  Cour  de  Cassation  a  décidé  spécialement  qu'un 
dessin  photographique  peut  avoir  le  caractère 
d'œuvre  d'art  et  constituer  ainsi  une  propriété 
artistique  protégée  contre  la  contrefaçon,  lorsqu'on 
y  voit  un  produit  de  la  pensée,  de  l'esprit,  du  goût 
et  de  l'intelligence  de  l'opérateur. 

La  loi  du  il  mars  1902  a  même  tranché  la  con- 
troverse sur  ce  point  spécial,  en  décidant  :  «  Le 
même  droit  appartiendra  aux  sculpteurs  et  dessi- 
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nateurs,  quels  que  soient  le  mérite  et  les  destina- 
tions de  l'œuvre.  » 

Depuis  la  diffusion  des  cartes  postales  illus- 
trées, plusieurs  jugements  ont  consacré  la  même 
solution  en  ce  qui  concerne  la  reproduction  des 
œuvres  originales.  L'interdiction  de  reproduire  ne 
peut  pas  faire  de  doute,  en  ce  qui  concerne  la 
carte  postale  elle-même,  quand  c'est  celle  ci  qui 
constitue  précisément  l'œuvre  originale.  Or  celles 
dont  vous  parlez  rentrent  évidemment  daos  ce 
cas. 

Vous  ne  pouvez  donc  certainement  pas  les 
reproduire  sans  l'autorisation  de  l'éditeur,  qui 
dans  l'espèce  est  Saudinos  -  Ritouret,  6,  place 
Saint-Sulpice,  à  Paris.  —  La  marque  N.  D.  est 
celle  de  Neurdin,  52,  avenue  de  Breteuil,  Paris. 
—  La  carte  de  Pie  X  et  la  France  est  éditée  par  la 
maison  que  nous  venons  de  citer,  laquelle  est 
propriétaire  du  dessin,  et  a  chargé  la  maison  Neur- 
din de  la  reproduction  du  modèle  déposé. 


Q.  —  Une  famille  bienfaisante  a  donné  à  la  commune, 
il  y  a  56  ans,  une  maison  et  un  jardin  pour  l'usage  per- 
pétuel du  curé.  La  commune  ayant  imposé  un  loyer 
assez  onéreux  au  desservant,  les  héritiers  directs  du 
donateur  sont  intervenus  et  ont  intenté  à  la  commune 
un  procès  en  revendication.  Les  tribunaux  jugeront  ce 
cas,  je  l'espère,  comme  ils  en  ont  jugé  d'autres  sembla- 
bles. 

Mais,  voici  le  point  sur  lequel  j'appelle  votre  atten- 
tion et  demande  votre  avis.  Le  maire,  prévoyant  un  ju- 
gement défavorable  à  la  commune,  menace  d'exproprier 
le  presbytère  pour  en  faire  une  maison  d'école.  Il  aura 
pour  l'appuyer,  dit-il,  le  député  et  le  préfet  et  se  croit 
sur  de  réussir. 

La  commune  n'a,  il  est  vrai,  pour  école  de  filles  qu'une 
maison  de  location  insuffisante  ;  mais  le  presbytère  l'est 
également,  il  serait  tout  au  plus  suffisant  pour  loger 
l'institutrice. 

1°  Un  maire  peut-il  s'emparer  ainsi,  par  vengeance 
ou  taquinerie,  d'une  maison  d'habitation,  alors  qu'il  !ui 
serait  facile  d'acquérir  ailleurs,  à  l'amiable,  un  empla- 
cement convenable  ? 

2°  La  famille  donatrice  qui  sera  bientôt,  sans  doute, 
mise  en  possession  de  la  cure,  a-t-elle  des  chances  d'em- 
pêcher cette  expropriation  en  faisant  valoir  le  préjudice 
qui  résulterait  pour  elle  de  ce  voisinage?  (La  cure  est 
en  effet  enclavée  dans  le  jardin  de  cette  famille). 

R.  —  Un  maire  a  certainement  le  droit  de  deman- 
der   l'expropriation    d'une    maison    d'habitation 
pour  y  installer  son  école  communale.  Mais  l'exé- 
cution d'une  pareille  mesure,  qui  constitue  une 
atteinte  au  principe  de  l'inviolabilité  de  la  pro 
priété  privée,  ne  saurait  dépendre,  on  le  conçoit 
du  pur  caprice  d'un  député  ou  d'un  préfet.  Il  faut 
pour  qu'elle  soit  possible,  l'obtention  préalable  et 
sine  qua  non  d'une,  déclaration  d'utilité  publique 
et  cette  déclaration  n'est  consentie  par  l'autorité 
compétente   qu'après   la    stricte   observation   des 
multiples  garanties  imposées  en  cette  matière  par 
le  législateur. 

Pour  le  cas  actuel,  ces  garanties  sont  contenues 
dans  le  décret  du  7  avril  1S87  (Dalloz,  Code  an. 
Lois  adm.,\.  n,  v°  Enseig.  prim.  nos  i07f>  et  1080), 
et  dans  l'Ordonnance  royale  du  23  août  1835  (Dal- 
loz, id.,  t.  m,  v°  Travaux  Pub.  n^s  2071  et  suiv.j. 


Nous  allons  les  exposer  rapidement  et  vous  com- 
prendrez ensuite  sans  peine  que  vous  n'avez  rien 
à  redouter,  à  la  condition,  bien  entendu,  que  vous 
ne  vous  illusionniez  pas  sur  les  défectuosités  du 
projet  élaboré  par  le  chef  de  votre  municipalité. 

I.  —  Le  décret  du  1  avril  1887,  dans  ses  articles 
7  et  8,  dispose  : 

Art.  7 .  —  Quand  l'établissement  de  l'école  ou  de  la 
classe  doit,  d'après  la  décision  prise  par  le  Conseil 
municipal,  entraîner  des  travaux  de  construction  ou 
d'appropriation,  le  niaire  fait  étahlir  les  plans  et  devis. 
Le  Conseil  municipal  doit,  après  les  avoir  adoptés, 
voter  les  crédits  et  créer  les  ressources  nécessaires. 

Les  plans  et  devis  sont  soumis  à  l'Inspecteur  d'Acadé- 
mie, qui  examine  si  le  local  que  la  commune  propose 
est  convenable  et  suffisant.  Sur  le  rapport  de  l'Inspec- 
teur d'Académie,  et  après  avoir  consulté  le  Comité 
départemental  des  établissements  civils,  le  préfet  décide 
qu'il  sera  donné  suite  au  projet  ou  que  le  Conseil  muni- 
cipal sera  invité  à  présenter  un  autre  projet. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  de  l'article  qui  précède 
sont  applicables  au  cas  où  le  Conseil  municipal  a  voté 
l'acquisition  d'une  maison.  S'il  y  a  lieu  de  recourir  à 
l'expropriation,  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique 
doit  être  rendu  après  Avis  du  Conseil  d'Etat. 

La  combinaison  de  ces  deux  textes  vous  offre 
une  série  de  précautions  capables  à  elles  seules  de 
faire  échouer  d'emblée  l'entreprise  que  vous 
redoutez,  si,  comme  vous  le  dites,  elle  n'est  inspi- 
rée que  par  des  idées  de  taquinerie  et  de  vengeance. 

Pensez-vous,  en  effet,  que  le  Conseil  municipal 
se  montrera  disposé  à  consentir  une  dépense  qu'il 
saura  inutile,  pour  l'unique  satisfaction  de  s'asso- 
cier aux  mesquines  rancunes  de  son  Président  ? 
Nous  le  croyons  d'autant  moins  qu'il  courra  le 
risque  d'être  désavoué  plus  tard  par  ses  conci- 
toyens au  cours  de  l'enquête  dont  nous  aurons  à 
parler  dans  un  instant. 

En  tout  cas,  l'inspecteur  d'Académie,  dont  la 
mission  consiste  simplement  à  vérifier  si  le  local 
proposé  est  ou  n'est  pas  apte  à  l'usage  auquel  on 
le  destine,  ne  le  suivra  pas  dans  cette  voie,  et  il  en 
sera  de  même  des  membres  de  la  Commission 
départementale  des  établissements  civils,  que  les 
dessous  de  l'affaire  laisseront  parfaitement  indiffé- 
rents. 

Quant  au  préfet,  il  a  bien  pu  promettre  jusqu'ici 
tout  ce  qu'on  a  voulu.  Cependant,  lorsqu'il  lui 
faudra  prendre  une  décision,  obligatoirement  sou- 
mise au  contrôle  d'une  autorité  supérieure  à  la 
sienne  et  déjà  victorieusement  combattue  par  l'en- 
quête à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion, 
soyez  persuadé  qu'il  n'hésitera  pas  à  condamner 
une  combinaison  par  trop  préjudiciable  à  la 
bourse  des  contribuables  de  votre  localité. 

Admettons,  pourtant,  qu'il  n'en  fasse  rien  et 
qu'il  se  laisse  aller  à  lui  donner  son  approbation. 
Le  Conseil  d'Etat  sera  alors  invité  à  se  prononcer 
et  nous  tenons  pour  certain  qu'il  émettra  un  avis 
de  rejet,  parce  qu'il  ne  pourra  pas  ne  pas  recon- 
naître l'impossibilité  pratique  de  convertir  en 
groupe  scolaire  votre  ancienne  cure  désaffectée. 

Remarquez,  au  surplus,  que  pour  les  expropria- 
tions faites  dans  un  intérêt  purement  communal, 
la  déclaration  d'utilité  publique  est  toujours  accor- 
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dée  par  simple  décret,  en  forme  ordinaire,  éma- 
nant du  gouvernement.  (Dalloz,  op.  cit.,  v°  Trav. 
Pub.,  nos  1985  et  1986).  Ici,  par  exception,  elle  doit 
l'être  en  vertu  d'un  décret  discuté  en  Conseil  d'E- 
tat et  précédé  de  l'enquête  à  laquelle  nous  arri- 
vons maintenant.  Ce  sont  là  des  mesures  sérieuses, 
éminemment  propres  à  écarter  tout  arbitraire  et 
dans  l'efiicacilé  desquelles  vous  pouvez  entière- 
ment vous  reposer. 

IL  — De  l'ordonnance  du  23  août  1835  il  résulte 
qu'après  adoption  par  le  conseil  municipal  du  pro- 
jet dressé  par  le  maire  (V.  supra  art.  7  du  D.  de 
1887)j  ce  magistrat  ne  doit  pas  seulement  sou- 
mettre à  l'inspecteur  d'Académie  les  plans  et  devis 
qui  s'y  rapportent,  il  doit  encore  les  déposer  à  la 
mairie  en  duplicata  (Art.  3  S  1er  de  l'Ord.). 

Ce  dépôt  durera  quinze  jours  pleins,  pendant 
lesquels  chaque  habitant  pourra  en  prendre  con- 
naissance (Id.J. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  un  commissaire,  dési- 
gné par  le  préfet,  mais  choisi  par  lui  en  dehors  de 
la  municipalité  et  n'en  dépendant  à  aucun  titre 
(Cire.  min.  Int.  du  2:>  mars  1883,  L'ail,  min.  Int. 
1883,  p.  123  ;  —  Dalloz.,  op.  cit.,  yo  Trav.  Pub., 
n^'  2079),  recevra  n  l'hôtel  de  ville,  pendant  trois 
jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitants 
sur  l'utilité  publique  de  l'expropriation  et  des  tra- 
vaux projetés  (Id.J. 

En  conséquence,  les  propriétaires  de  l'immeuble 
menacé  auront  soin  de  compa  aître  à  cette  enquête. 
Us  invoqueront,  avec  preuves  à  l'appui,  l'exiguïté 
de  leur  maison  qui  la  rend  inutilisable  pour  ce 
qu'on  en  veut  faire  et  ils  feront  ressortir  qu'étant 
enclavée  dans  le  restant  de  leur  propriété,  une 
expropriation  plus  considérable  que  celle  deman- 
dée serait  nécessaire.  Us  indiqueront,  en  outre, 
qu'il  existe  dans  le  pays  d'autreâ  constructions 
plus  propices  que  la  leur  et  susceptibles  même 
d'être  achetées  à  l'amiable,  ce  qui,  en  tout  état  de 
cause,  est  une  solution  autrement  avantageuse 
qu'une  expropriation  pour  les  finances  de  la  com- 
mune. Pour  établir  ce  point,  ils  s'efforceront  d'a- 
mener les  possesseurs  de  ces  locaux  à  venir  décla- 
rer devant  le  commissaire  qu'ils  sont  prêts  à  les 
céder  de  gré  à  gré  et  à  entrer  en  pourparlers  à  cet 
égard  avec  l'administration  municipale.  Enfin,  ils 
tâcheront  encore  d'appeler  à  l'enquête  le  plus 
grand  nombre  possible  «l'habitants  pour  protester 
contre  l'opportunité  de  l'acquisition  désirée  par 
le  maire. 

Notons,  toutefois,  qu'ils  ne  pourraient  se  baser 
sur  les  inconvénients  plus  ou  moins  considérables 
provenant  pour  eux  du  voisinage  de  la  future 
école,  pour  empêcher  l'expropriation.  Cette  consi- 
dération ne  leur  donnerait  que  la  faculté  de  solli- 
citer du  jury  une  indemnité  plus  élevée.  (Dalloz, 
op.  cit.,  v°  Trav.  pub.,  nos  4-331  et  s.  où  sont  énu- 
mérés  de  nombreux  cas  constituant  des  dom- 
mages accessoires). 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  relatant 
toutes  ces  déclarations,  le  commissaire  le  transmet- 
tra au  maire,  avec  son  avis  motivé  accompagné  de 


toutes  autres  pièces  de  l'instruction  qui  auront  pu 
Jui  être  remises  (Art.  4  S  1  de  l'Ord.). 

S'il  existe  des  dépositions  opposées  à  l'expropria- 
tion ou  si  les  conclusions  du  commissaire  lui  sont 
défavorables,  le  Conseil  municipal  devra  les  exa- 
miner et  consigner  son  appréciation  dans  une 
nouvelle  délibération  motivée  (ait.  \  S  2  de  l'Ord  ), 
distincte  de  celle  requise  par  l'art.  7  du  décret  de 
188/  précité. 

Cette  délibération  prise,  le  maire  adressera  le 
dossier  au  sous-préfet  qui  le  fera  parvenir  au  préfet 
avec  son  avis  (art  4  §  2  in  fine  de  l'Ord.). 

Enfin  le  préfet,  déjà  éclairé  par  l'opinion  de 
l'inspecteur  d'Académie  et  par  celle  du  Comité 
départemental,  l'enverra  à  son  tour,  avec  son  rap- 
port personnel,  au  ministre  de  l'Intérieur,  pour 
être  statué  —  comme  nous  l'avons  dit  —  en  Con- 
seil d'Etat  sur  la  reconnaissance  d'utilité  publique. 
(Art.  7  de  l'Ord.  de  1835,  combiné  avec  l'art.  8  §  2 
du  déc.  de  18s;). 

De  tout  quoi  nous  conclurons,  —  et  à  n'en  pas 
douter,  vous  partagerez  ce  sentiment,  —  qu'il  est 
matériellement  impossible  que  le  projet  en  ques- 
tion résiste  à  une  semblable  procédure,  pour  peu 
qu'il  soit  entaché  des  vices  que  vous  lui  imputez 
dans  votre  lettre. 


Q-  —  1°  Une  fontaine  avec  auges  est  indivise  entre 
deux  propriétaires.  L'un  des  deux  signe  à  un  tiers  un 
acte  ainsi  libellé  :  «  Je  donne  droit  à  la  fontaine  à  X... 
pour  son  usage,  sans  aucune  indemnité.  »  Acte  non 
enregistré. 

a)  Quelle  est  la  valeur  de  cet  acte? 

b)  L'autre  propriétaire  est -il  obligé  de  subir  ce 
tiers  ? 

c)  Ne  peut-il  pas  au  moins  exiger  une  rétribution 
annuelle  pour  consentir  à  cet  usage  concédé  au  tiers 
par  son  copropriétaire  ? 

2°  Une  fenêtre  mobile  de  1  m.  30  de  haut  sur  0  m.  85 
de  large,  ayant  un  droit  incontestable  de  vue  sur  la 
propriété  voisine,  peut-elle  être  agrandie  à  1  m.  70  sur 
1  m.  05  sans  que  le  propriétaire  voisin  puisse  s'y 
opposer"? 

3°  L'art.  679  du  Gode  civil  qui  permet  d'établir  des 
vues  obliques  à  0  m.  60  de  la  propriété  voisine  est-il 
toujours  en  vigueur'? 

R.  —  Ad  I.  Les  droits  qui  appartiennent  aux 
communistes,  dans  le  cas  de  propriété  indivise, 
sont  assez  étendus. 

Chacun  d'eux  peut  user  de  la  chose  d'une  façon 
d'autant  plus  absolue  qu'elle  est  indispensable  à 
l'exercice  du  droit  de  propriété  qu'il  possède  seul 
et  séparément  sur  un  autre  bien  ;  le  droit  indivis 
constitue  une  partie  des  avantages  attachés  léga- 
lement à  la  pleine  propriété.  Néanmoins,  chacun 
des  communistes  ne  peut  user  de  la  chose  com- 
mune comme  lui  appartenant,  qu'à  une  double 
condition  :  1<>  ne  pas  porter  atteinte  aux  droits  des 
copropriétaires  ;  2o  ne  pas  détourner  la  chose 
commune  de  sa  destination. 

En  d'autres  termes,  les  droits  du  copropriétaire 
d'une  chose  commune  sont  ceux  d'un  propriétaire, 
sous  la  seule  réserve  des  droits  communs  et 
égaux  qui  appartiennent  aux  autres  communistes. 
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Le  droit  pour  l'un  de  jouir  et  d'user  de  la  chose 
commune  ne  saurait  dépendre  du  consentement 
des  autres,  pourvu  que  le  mode  de  jouissance  ne 
dénature  pas  la  destination  de  cette  chose  et  ne 
cause  aucun  dommage  à  la  jouissance  des  copro- 
priétaires. 

La  question  de  savoir  si  un  communiste  ne 
cause  aucun  préjudice  à  ses  consorts  dans  la 
jouissance  de  la  chose  commune  est  avant  tout 
une  question  de  fait  ;  il  faut,  dans  le  mode  de 
jouissance,  concilier  les  droits  de  tous,  et  recourir 
à  un  règlement  en  cas  de  difficulté.  L'ancienneté 
des  aménagements  et  des  pratiques  suivies  par  les 
communistes  doit  être  prise  en  considération, 
et  constitue  une  sorte  de  règlement  tacite  qu'il 
convient  de  respecter,  à  moins  de  raisons  graves 
expliquant  une  innovation  et  la  rendant  néces- 
saire. 

Quant  à  la  destination  de  la  chose  commune, 
elle  se  détermine,  à  défaut  de  convention,  par  sa 
nature  même,  et  par  l'usage  auquel,  en  fait,  elle  a 
été  affectée. 

Or,  le  droit  de  cession  à  titre  onéreux  ou  gra- 
tuit fait  partie  du  droit  de  propriété,  qui  com- 
prend le  jus  utendi  et  le  jus  abutendi.  Le  com- 
muniste peut  donc  céder  son  droit  à  un  tiers,  à  la 
condition  expresse  que  les  règles  ci-dessus  men- 
tionnées soient  respectées,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
soit  porté  aucun  préjudice  aux  droits  de  l'autre, 
et  que  la  destination  de  la  chose  ne  soit  pas  mo- 
difiée. 

La  forme  de  la  cession  importe  peu,  pourvu  que 
le  cessionnaire  n'aggrave  pas  la  situation  du  com- 
muniste. —  L'acte  devrait  être  enregistré  s'il 
devait  être  produit  en  justice.  —  Le  communiste 
ne  peut  exiger  d'indemnité  s'il  ne  peut  établir  que 
la  cession  consentie  par  l'autre  lui  cause  un  pré- 
judice déterminé. 

Ad  II.  La  loi  ne  détermine  pas  les  dimensions 
des  ouvertures  que  chacun  peut  avoir  sur  la  pro- 
priété de  son  voisin.  Lors  donc  que  celles-ci  sont 
dans  les  conditions  établies  par  les  articles  675 
et  suiv.  du  Code  civil,  le  propriétaire  peut  les 
agrandir  ou  les  diminuer  sans  que  le  voisin  puisse 
s'y  opposer,  sauf  le  cas  général  de  l'article  1382, 
c'est  à  dire  s'il  pouvait  prouver  qu'il  en  éprouve 
un  préjudice. 

Ad  III.  L'article  679  du  Code  civil  est  toujours 
en  vigueur,  et  n'a  été  abrogé  ni  modifié  dans 
aucune  de  ses  parties. 


Q.  —  M'appuvant  sur  l'article  676  du  Gode  civil,  j'ai 
percé  dans  un  mur  non  mitoyen  des  fenêtres  à  verre 
dormant,  avec  treillis  en  fer,  à  plus  de  8  pieds  du  sol. 
Ces  jours  ne  sont  pas  simplement  des  œils-de-bceuf, 
mais  des  fenêtres  (qui  d'ailleurs  ne  s'ouvriront  pas) 
mesurant  1  m.  de  haut  sur  0.80  de  large.  Le  propriétaire 
du  champ  voisin  veut  me  faire  fermer  ou  plutôt  boucher 
ces  jours,  alléguant  contre  moi  les  usages  locaux. 

1»  Suis-je  dans  mon  droit  J 

•>•  Si  je  puis,  selon  l'article  676.  pratiquer  des  jours 
dans  .:.,'  mur  non  n.itov-n  ai-je  le  droit  de  conserver 
ce»  dimensions  de  1  m.  sur  0,80,  en  observant  d'autre 


part   les  autres   conditions  :    verre   dormant,    treillis, 
8  pieds  à  partir  du  sol  "? 

R.—  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  soit 
que  ce  mur  joigne  immédiatement  l'héritage 
d'autrui,  soit  qu'il  n'en  soit  pas  situé  à  une  dis- 
tance suffisante  pour  qu'il  puisse  y  être  établi  des 
vues,  peut  y  pratiquer  des  a  jours  de  souffrance,  » 
soumis  aux  conditions  suivantes  :  ces  jours  ou 
fenêtres  doivent  être  à  fer  maillé  et  à  verre  dor- 
mant, c'est-à  dire  garnis  d'un  treillis  de  fer  dont 
les  mailles  peuvent  avoir  0  m.  10  d'ouverture  au 
plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dormant.  De  plus,  ils 
ne  peuvent  être  établis  qu'à  2  m.  60  au-dessus  du 
plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer, 
si  elle  est  au  rez-de-chaussée,  et  à  1  m.  90  au-des- 
sus du  plancher,  pour  les  étages  supérieurs. 

Les  articles  6-ti  et  67/  du  Code  civil  ne  s'expli- 
quant  pas  sur  l'étendue  des  ouvertures,  il  faut  en 
conclure  avec  l'unanimité  des  auteurs  que  le  pro- 
priétaire qui  les  établit,  est  libre  de  leur  donner  la 
hauteur,  la  largeur  ou  l'évasement  qu'il  juge  à 
propos. 

Le  Code  civil,  en  réglant  le  mode  d'établisse- 
ment des  vues  sur  le  voisin,  a  abrogé  tous  les 
usages  locaux  anciens  qui  défendaient  l'établisse- 
merit  de  ces  vues. 

Mais  les  usages  locaux  peuvent  servir  à  déter- 
miner l'étendue  ou  les  modalités  d'une  servitude  ; 
la  loi  même  y  renvoie  parfois,  notamment  dans 
les  articles  663, 671  et  674  du  Code  civil.  Ils  peuvent 
donc  être  invoqués  en  l'espèce,  s'ils  sont  constants 
et  généraux,  et  si  l'application  en  est  universelle- 
ment reconnue  dans  le  pays.  S'il  y  avait  contes- 
tation sur  ce  point,  vous  n'auriez  qu'à  passer  outre 
à  la  défense  du  voisin,  en  vous  appuyant  sur  le 
texte  formel  de  l'article  676,  qui  est  la  règle  géné- 
rale. Ce  serait  alors  à  lui  à  vous  assigner  devant 
le  tribunal  civil  pour  faire  trancher  la  question, 
et  il  aurait  à  faire  la  preuve  du  bien-fondé  de  sa 
prétention. 


q,  _  Un  héritage  comprend  une  maison,  un  jardin 
éloigné  et  un  jardin  voisin  divisé  en  deux  parcelles. 

Par  lettre  privée.  M.  se  porte  acheteur  de  la  maison 
et  de  ses  deux  jardins,  et  promet  d'aller  bientôt  écrire 
le  compromis.  D.  lui  répond,  également  par  lettre  pri- 
vée, qu'il  accepte  son  consentement  donné  comprenant 
la  maison  et  les  deux  jardins  provenant  du  défunt,  et 
qu'il  se  tient  à  sa  disposition  pour  écrire  le  compromis 
ou  promesse  de  vente. 

Enfin  D.  écrit  le  compromis  en  appelant  les  deux 
jardins  vendus  le  seul  jardin  divisé  en  deux  parcelles. 
M.  refuse  de  signer  jusqu'à  ce  qu'on  ajoute  le  jardin 
supprimé. 

Le  vendeur  finit  par  reconnaître  la  bonne  foi  de 
l'acheteur  :  mais  il  ne  persiste  pas  moins  à  refuser  le 
jardin  compris  dans  le  consentement  de  l'acheteur,  et 
nié  par  le  vendeur. 

1°  D'après  la  coutume  de  ce  pays,  nulle  vente  immo- 
bilière n'existe  sans  un  acte  écrit  et  signé  des  deux 
parties.  Les  deux  lettres  privées  exprimant  le  consen- 
tement donné  par  l'acheteur  et  accepté  par  le  vendeur 
en  tiennent-elles  lieu  1  En  un  mot,  l'acheteur  se  trouve- 
t-il  lié  parle  consentement  donné  dans  sa  lettre? 

2«  Il  v  a  erreur,  non  pur  toul  l'objet  (valeur  6.«»On  f y, 
mais  sur  une  partie   de  l'objet,. soit  un  jardin   estimé 
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800  fr.  L'acheteur  peut-il  soutenir  que  le  contrat    n'est 
pas  valide  ? 

R.  —  La  question  est  entièrement  régie  par 
l'art.  1588  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  la 
vente  est  parfaite  entre  les  parties,  et  la  propriété 
acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  ven- 
deur, dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  du 
prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  été  livrée  ni  le 
prix  payé.  La  vente  est  donc  parfaite  dès  qu'il 
y  a  eu  accord  de  volontés  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur  sur  un  objet  déterminé,  même  un  im- 
meuble, et,  comme  le  dit  l'article  précité,  elle  est 
parfaite  entre  les  parties  contractantes  sans  autre 
formalité.  Vis-à-vis  des  tiers,  au  contraire,  en 
vertu  de  la  loi  du  23  mars  1*55,  l'aliénation  d'un 
immeuble  n'est  complète  que  s'il  y  a  eu  transcrip- 
tion de  la  vente;  nous  n'insistons  pas  sur  ce 
point,  qui  n'est  pas  mis  en  cause  en  l'espèce. 

La  vente  inter  partes  étant  conclue  au  moment 
de  l'échange  des  volontés,  il  en  résulte  qu'elle 
peut  l'être  parfaitement  par  une  simple  correspon- 
dance privée.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans 
la  controverse  d'école  qui  recherche  ù  quel  moment 
les  volontés  sont  échangées  dans  un  contrat  passé 
par  lettre  missive,  si  c'est  à  l'instant  où  la  lettre 
part,  ou  bien  à  celui  où  elle  arrive,  puisque  aussi 
bien,  dans  le  cas  proposé,  les  deux  lettres  sont 
parties  et  arrivées  à  destination,  et  que  ce  n'est 
que  postérieurement  que  surgit  la  difficulté. 

Toutefois,  la  vente  par  correspondance  n'est 
parfaite  que  quand  les  parties  sont  complètement 
d'accord.  Ainsi,  n'est  pas  admis  à  réclamer  le 
bénéfice  de  l'art.  1583  le  parti  qui,  poursuivant 
l'exécution  d'une  vente,  se  borne  à  invoquer  une 
offre  d'achat  faite  par  lettre  missive,  et  à  laquelle 
les  juges  du  fond  n'attribuent  la  valeur  que  de 
simples  pourparlers  ;  l'article  ne  s'applique  qu'au- 
tant que  l'accord  entre  les  parties  n'est  pas  con- 
testé. Il  est  donc  nécessaire  d'avoir  égard  au  texte 
même  des  deux  lettres  échangées  entre  M.  et  D. — 
Si  le  vendeur  a  nettement  désigné  la  maison  et 
les  deux  jardins  que  l'acheteur  lui  demandait,  il 
est  lié.  et  par  suite  tenu  de  mettre  les  objets  ven- 
dus à  la  disposition  de  l'acheteur.  Il  est  bien  en- 
tendu que  la  coutume  du  pays  qui  veut  que  toute 
vente  immobilière  soit  constatée  par  un  acte  écrit, 
signé  des  deux  parties,  est  parfaitement  sage  et 
propre  à  éviter  les  contestations  ultérieures.  Dans 
la  majorité  des  cas  même,  c'est  cet  acte-là  qui 
constituera  la  vente  inter  partes,  parce  que 
jusque-là  il  n'y  aura  réellement  eu  que  des  pour- 
parlers ;  mais  cet  acte  ne  sera  que  de  pure  forme, 
lorsqu'il  aura  été  précédé  de  l'échange  écrit  des 
consentements  :  et  chacune  des  parties  se  trouve 
liée  vis-à-vis  de  l'autre  par  cet  échange,  même  en 
l'absence  d'un  acte  commun.  —  Si  au  contraire 
les  lettres  n'étaient  d'une  part  qu'une  simple  polli- 
citation,  de  l'autre  qu'un  consentement  éventuel, 
restrictif,  incertain,  la  situation  changerait  :  car 
la  contestation  serait  sérieuse,  et  par  suite  l'art. 
1688  ne  serait  plus  applicable. 


Q.  —  J'ai  été  nommé  dans  la  paroisse  de  B.  en  dé' 
cembre  1ÎHJ8  ;  je  m'y  suis  installé  en  janvier  1909. 

J'ai  un  bail  pour  la  location  du  pre-bytère  de  la 
paroisse  de  A.  que  j'ai  quittée.  Mon  prédécesseur  en  a 
un  pour  celle  du  presbytère  de  B.,  où  je  suis. 

J'ai  payé  à  l'échéance  du  1er  octobre  dernier  ma  part 
de  loyer  pour  la  location  du  presbytère  de  B.  Mon  suc- 
cesseur doit  payer  à  l'échéance  du  11  nov.  sa  part  pour 
celle  de  la  location  du  presbytère  de  A. 

Nous  n'avons  pas  encore  fait  de  sous-bail  ni  l'un  ni 
l'autre. 

Gomment  rédiger  ce  sous-bail  pour  être  en  règle  avec 
la  loi  sur  l'enregistrement  des  baux  et  éviter  toute 
amende  avec  le  fisc  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'article  1717  C.  C,  le  pre- 
neur a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder 
son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas 
été  interdite  en  tout  ou  en  partie.  Cette  clause  est 
toujours  de  rigueur.  En  effet,  chacun  peut  trans- 
férer le  droit  qui  lui  appartient  :  c'est  un  principe 
maintenu  par  la  loi  en  matière  de  louage,  et  le 
locataire  ne  serait  privé  de  cette  faculté  qu'autant 
que  le  contrat  contiendrait  une  clause  prohibitive 
à  cet  égard. 

Les  termes  de  l'art.  1717  demandent  un  mot 
d'explication.  Céder  son  bail,  c'est  transporter  la 
totalité  de  son  droit,  c'est  subroger  le  cessionnaire 
dans  les  droits  et  actions  du  cédant,  et  le  rendre 
l'obligé  direct  du  bailleur.  Sous-louer,  c'est  ne 
transporter  qu'une  partie  de  son  droit,  c'est  faire 
un  nouveau  contrat  qui  ne  lie  que  le  locataire  et 
le  sous-locataire,  sans  mettre  celui-ci  en  rapport 
direct  avec  le  bailleur.  Mais,  dans  les  deux  cas,  le 
preneur  n'est  point  affranchi  de  ses  obligations 
envers  le  bailleur  :  il  demeure  toujours  personnel- 
lement responsable  des  dégradations  qui  peuvent 
survenir  aux  lieux  loués. 

La  clause  prohibitive  de  la  sous-location  ou 
cession  de  bail  est  toujours  de  rigueur.  Si  donc  le 
bail  ne  la  contient  pas,  les  contractants  restent 
sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est  à-dire  que  le 
locataire  a  le  droit  de  céder  son  bail  et  de  sous- 
louer,  et  le  propriétaire  ne  serait  point  admis  à 
soutenir  que  la  prohibition  était  sous-entendue. 

La  question  ne  pourrait  être  discutée  qu'au  cas 
où  la  cession  se  ferait  dans  des  conditions  oné- 
reuses pour  le  propriétaire,  ou  de  nature  à  dépré- 
cier l'immeuble,  ou  à  incommoder  les  voisins,  ou 
même  à  changer  la  destination  des  lieux.  Mais 
dans  votre  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  d'objection 
de  cette  sorte,  puisqu'il  s'agit  de  part  et  d'autre 
d'une  nouvelle  location  faite  dans  des  conditions 
identiques. 

Depuis  la  loi  du  23  août  1871,  même  à  défaut 
de  conventions  écrites,  les  cessions  de  baux  ainsi 
que  les  sous-baux  sont  assujettis  à  l'enregistre- 
ment ou  à  la  déclaration  dans  un  délai  déterminé. 
L'article  11  de  cette  loi,  qui  vise  toutes  les  muta- 
tions de  jouissance  d'immeubles,  même  celles 
pour  lesquelles  il  n'existe  pas  de  conventions 
écrites,  les  a  soumises  au  paiement  du  droit  pro- 
portionnel. 

La  cession  du  bail  peut,  comme  dans  votre  cat-, 
avoir  lieu  par  voie   d'échange.  Les  échanges  de 
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baux  n'ont  pas  été  prévus  dans  la  loi  fiscale,  et 
l'on  avait  d'abord  prétendu  que  l'échange  de  deux 
baux  constituant  deux  mutations  distinctes  de 
jouissance,  le  droit  de  0,20  %>  était  dû  sur  chacune 
de  ces  cessions.  Mais  on  a  admis  depuis,  que  les 
échanges  de  baux  n'étaient  en  réalité  que  des 
échanges  de  droits  mobiliers,  et  qu'il  y  avait  lieu 
de  leur  appliquer  les  règles  relatives  aux  échanges 
de  biens  meubles,  c'est-à-dire  de  percevoir  le  droit 
de  cession  de  meubles,  soit  0,20  °/o  sur  le  prix 
cumulé  du  bail  \e  plus  élevé. 

Les  baux  sous  signatures  privées  sont  assujettis 
à  l'enregistrement,  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 
S'il  s'agit  d'une  location  verbale,  il  est  suppléé  à 
la  convention  écrite  par  une  déclaration  détaillée 
et  estimative,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
jouissance.  Ce  délai  court  du  jour  de  l'entrée  en 
jouissance  effective,  et  non  du  jour  de  la  jouis- 
sance du  droit. 

Q.  —  La  Croix  de  Paris  du  5  août  dernier  disait  : 
«  Les  préfets  du  Nord  et  de  la  Savoie  viennent,  à  la 
suite  d'une  intervenion  de  M.  Groussau  prés  du  mi- 
nistre des  Finances  et  des  Cultes,  d'autoriser  les  maires 
à  mandater  au  profit  d'ecclésiastiques  des  honoraires  de 
messes  célébrées  avant  la  loi  d'avril  1908  comme  charges 
de  libéralités  faites  à  des  communes  ou  établissements 
charitables.  »  Et  la  Croix  appelle  l'attention  des  inté- 
ressés sur  cette  solution. 

Le  cas  que  je  viens  soumettre  est  différent  ;  mais, 
pourtant,  ne  s'y  rapporterait- il  point  an  peu  'ï 

En  vertu  d'un  titre  de  rente  3  0/0  produisant  46  fr. 
par  an  pour  la  célébration  d'un  service  solennel  le  3 
novembre,  inscrit  au  nom  des  desservants  successifs  du 
P.,  chaque  année  les  desservants  du  P.  jusqu'en  1906 
inclusivement  touchèrent  ces  46  fr. 

Ce  titre,  dont  la  rente  n'est  pas  touchée  depuis  3  ans, 
ne  figure  pas  comme  «  volé  »  sur  la  liste  officielle  des 
biens  attribués  à  l'Etat. 

1°  Donc,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  faire  des  démarches 
pour  revendiquer  cette  rente  ? 

2°  Si  les  desservants  successifs  ne  peuvent  la  recevoir, 
pourquoi  la  commune  ne  pourrait-elle  pas  la  recevoir, 
et  remettre  la  rente  au  desservant  pour  acquitter  la 
charge  ? 

R.  —  La  loi  du  13  avril  1908.  interdit  aux  com- 
munes et  à  tous  les  établissements  publics  de 
faire  célébrer  les  messes  de  fondation  qui  étaient 
à  leur  charge.  Evidemment  on  n'aurait  pas  édicté 
cette  interdiction  dans  ladite  loi  si  les  textes  anté- 
rieurs l'avaient  déjà  édictée.  D'où  il  faut  conclure 
qu'avant  le  13  avril  1908,  aucune  loi  n'interdisait 
clairement  aux  communes  de  faire  célébrer  les 
messes  de  fondation.  Par  conséquent,  si  un  curé  a 
célébré  des  messes  de  fondation  pour  ia  commune 
ou  le  bureau  de  bienfaisance  avant  la  date  préci- 
tée, les  honoraires  de  ces  messes  doivent  lui  être 
payés  puisque,  avant  la  loi  de  1908,  aucuns  loi  ne 
défendait  aux  communes  ou  aux  bureaux  de  faire 
célébrer  ces  messes.  Tel  est  le  sens  de  la  décision 
relevée  par  la  Croix  de  Paris. 

Mais  votre  cas  ne  ressemble  en  rien  au  précé- 
dent. Vous  ne  réclamez  pas  les  honoraires  d'un 
service  célébré  en  1907,  service  que  vous  n'avez 
probablement  pas  célébré.  Si  vous  l'aviez  célébré 
et  si  vous  en  réclamiez  les   honoraires,   ce  n'est 


pas  au  maire  que  vous  devriez  adresser  votre 
demande,  car  la  commune  n'a  jamais  été  chargée 
de  faire  célébrer  ce  service  ;  vous  devriez  vous 
considérer  comme  créancier  de  la  mense  curiale 
qui  avait  la  charge  de  ce  service  :  vous  devriez 
adresser  un  mémoire  au  directeur  de  l'Enregistre- 
ment, et  plaider  ensuite  si  votre  mémoire  n'abou- 
tissait pas  à  vous  faire  payer. 

Le  titre  qui  vous  intéresse  est  au  nom  de  la 
mense  ;  or  les  biens  des  établissements  ecclésias- 
tiques supprimés,  et  en  particulier  votre  titre, 
vont  être  attribués  à  des  établissements  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance  s'ils  ne  sont  pas  réclamés 
par  des  héritiers  en  ligne  directe.  Le  titre  est  donc 
absolument  perdu  pour  vous. 

De  plus,  l'établissement  qui  recevra  le  titre  ne 
pourra  pas  faire  dire  des  messes  avec  la  rente  en 
provenant,  puisque  la  loi  de  1908  s'y  oppose 
formellement.  Vous  n'avez  donc  rien  à  faire,  et  la 
décision  que  vous  nous  nous  rapportez  ne  s'ap- 
plique pas  à  votre  cas  ;  elle  ne  vise  pas  les  messes 
célébrées  ou  à  célébrer  depuis  la  loi  de  1908,  mais 
seulement  celles  qui  avaient  été  célébrées  avant 
cette  loi. 


Q.  —  Avant  la  Séparation,  tous  les  aumôniers  rétri- 
bués par  l'Etat  étaient  nommés  de  la  manière  suivante  : 
le  ministre  ou  le  Préfet,  représentants  légaux  des  éta- 
blissements, présentaient  trois  noms  à  l'autorité  diocé- 
saine et  celle-ci  nommait  celui  des  trois  qui  lui  conve- 
nait. Bien  souvent,  quand  une  bonne  entente  existait 
entre  l'évêque  et  le  Préfet,  on  s'entendait  sur  un  seul 
nom.  Aujourd'hui,  après  la  Séparation,  comment  doi- 
vent se  faire  ces  nominations  ? 

R.  —  Raisonnons  un  peu  sur  la  question  que 
vous  nous  posez.  En  principe  et  au  point  de  vue 
ecclésiastique,  il  appartient  à  l'évêque  seul  de 
nommer  un  aumônier,  comme  il  lui  appartient  de 
nommer  un  curé.  Mais  sous  le  régime  du  Concor- 
dat, l'Eglise  avait  fait  des  concessions  au  gouver- 
nement relativement  aux  nominations  de  curés 
ou  d'aumôniers.  Le  Concordat  ayant  été  violem- 
ment déchiré  par  l'Etat,  les  concessions  faites  par 
l'Eglise  n'existent  plus,  et  l'évêque  reste  libre  de 
faire  les  nominations  qu'il  veut.  Vous  comprenez 
cependant  que  s'il  nomme  à  des  fonctions  rétri- 
buées au  moyen  des  fonds  publics,  l'administra- 
tion pourra  dire  :  «  Nous  ne  voulons  point  de  prê- 
tre, ou  ne  voulons  pas  celui-là,  ou  nous  ne  le  paie- 
rons pas,  ou  même  nous  ne  lui  permettrons  pas 
d'entrer  chez  nous  pour  exercer  ses  fonctions.  » 
Le  droit  de  l'évêque  est  donc,  pratiquement,  à  la 
merci  de  l'administration.  Pour  que  ces  nomina- 
tions pussent  aboutir,  il  faudrait  évidemment  une 
entente  entre  l'autorité  ecclésiastique  et  l'autorité 
civile.  Mais  la  Séparation  est  précisément  la  des- 
truction de  cette  entente  officielle.  La  question  est 
donc  insoluble  en  théorie  et  au  point  de  vue  légal. 

Dans  la  séance  du  5  novembre  190?  (Chambre 
des  députés),  M.  Briand  a  dit  :  «  J'ai  nommé  M. 
Syriex  aumônier  à  Moulins  ;  il  est  arrivé  que 
l'évêque  a  refusé  de  l'agréer  comme  tel,  c'était  son 
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droit.  »  Ces  paroles  résument  toute  la  question. 
L'administration  peut  désigner  un  prêtre  ;  l'évê- 
que  peut  refuser  de  l'investir.  L'évêque  peut  nom- 
mer un  prêtre  ;  l'administration  peut  refuser  de  le 
recevoir.  La  seule  solution  possible  est  donc  de 
s'entendre  san3  s'entendre,  ou  de  ne  pas  s'entendre 
tout  en  s'entendant,  puisque  la  loi  interdit  formel- 
lement de  s'entendre  et  n'a  été  faite  que  pour 
exclure  toute  entente. 

En  pratique,  les  deux  autorité  s'entendront 
officieusement  et  sans  en  avoir  l'air,  sur  le  nom 
d'un  prêtre.  L'évêque  dira  :  a  Je  le  nomme  et 
l'administration  l'agrée.  »  L'administration  dira  : 
«  Je  le  nomme  et  l'évêque  l'agrée.  »  Ou  bien  cha- 
cune des  autorités  diia,  sans  faire  la  moindre  men- 
tion de  l'autre  autorité  :  «  Je  le  nomme  !  »  Et  il  se 
trouvera  que,  par  le  plus  grand  des  hasards,  les 
deux  nominations  seront  tombées  sur  la  même 
tête...  Il  faut  avouer  que  la  Séparation  est  chose 
très  belle  et  très  logique  ! 


Q.  —  J'ai  acheté  une  maison  avec  un  jardin  attenant 
sur  le  derrière,  laquelle  maison  ne  possède  pas  de 
lieux  d'aisances.  Pour  en  établir,  je  crains  d'avoir  des 
difficultés  avec  le  voisin,  un  homme  à  procès,  au  sujet 
de  l'emplacement  au  jardin.  Je  voudrais  les  adossser 
contre  un  mur  mitoyen  et  un  autre  qui  ne  l'est  pas. 
Puis-je  les  appuyer  au  mur  mitoyen,  ou  y  a  t-il  une 
distance  à  observer  pour  faire  la  foss^  et  le  toit  ?  Puis-je 
aussi  les  mettre  tout  prfs  du  mur  qui  n'est  pas  mitoyen  ? 

R.  —  Cette  consultation  soulève  les  deux  ques- 
tions de  droit  suivantes  :  1°  Quelles  sont  les  pré- 
cautions légales  à  prendre  pour  le  creusage  d'une 
fosse  d'aisances  ?2°  Peut-on  appuyer  une  construc- 
tion quelconque  (en  l'espèce,  des  cabinets)  contre 
deux  murailles  dont  une  seulement  est  mitoyenne? 

I.  Creusage  d'une  fosse  d  aisances.  —  Aux 
termes  de  l'art.  074  C.  C,  «  celui  qui  fait  creuser 
un  puits  ou  une  fosse  d'aisances  près  d'un  mur 
mitoyen  ou  non...  est  obligé  à  laisser  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  et  usages  particuliers 
sur  ces  objets  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par 
les  mêmes  règlements  et  usages,  pour  éviter  de 
nuire  au  voisin.  » 

Ce  texte  renvoie  donc,  pour  les  distances  à 
observer  ou  pour  les  ouvrages  intermédiaires  à 
exécuter,  aux  règlements  édictés  à  cet  égard  par 
l'Administration  et,  à  défaut,  aux  coutumes  locales 
dérivant  de  notre  ancienne  législation.  Or,  il  est 
de  principe,  d'après  tous  ces  règlements  et  toutes 
ces  coutumes,  que  l'on  ne  peut  établir  une  fosse 
d'aisances  à  proximité  d'un  mur  mitoyen  ou  sus- 
ceptible de  le  devenir,  d'un  puits,  d'une  cave,  ou 
d'une  autre  fosse,  sans  élever  un  contre-mur  dont 
la  maçonnerie,  d'une  épaisseur  variable  selon  les 
localités,  doit  être  assez  forte  pour  garantir  chacune 
de  ces  choses  du  contact  des  matières  fécales  ou 
de  leurs  infiltrations.  (Gode  Perrin,  Dict.  des  Const. 
et  de  la  contig.,  éd.  1896,  vo  Fosse  d'ais.,  n<>  2185  ; 
—  id.,  v°  Distances,  no  1419). 

En  conséquence,  votre  premier  soin  sera  de 
vous  renseigner,  soit  à  la  mairie,  soit  à  la  justice 


de  paix  du  lieu  où  votre  maison  est  située,  sur  ce^ 
règlements  ou  sur  ces  coutumes  et  de  vous  y  con- 
former ensuite  strictement  pour  l'exécution  des 
travaux  que  vous  projetez. 

S'il  n'en  existe  point,  vous  aurez  alors  à  recourir 
aux  pratiques  admises  dans  la  région  qui  vous  est 
limitrophe  et  dont  les  habitudes  se  rapprochent  le 
plus  de  celles  de  votre  propre  pays.  (Code  Perrin, 
vo  Dist.,  no  1419). 

Enfin,  si  là  encore  il  n'y  a  que  doute  ou  incer- 
titude, vous  vous  en  rapporterez  à  la  Coutume  de 
Pari*,  qui  doit  être  considérée  comme  le  droit 
commun  d'une  grande  partie  de  la  France.  (Code 
Perrin,  vo  Distances,  no  1419  ;  —  vo  Cheminées, 
no  1097), 

D'après  cette  Coutume  que.  très  probablement, 
vous  aurez  à  appliquer,  le  contre  mur  exigé  devra 
avoir  au  moins  u  m.  33  d'épaisseur  (un  pied), 
quelle  que  soit  celle  du  mur,  mitoyen  ou  no<:, 
contre  lequel  vous  aurez  à  l'appuyé?  (Code  Perrin, 
vo  Fosse  d'ais.,  no  2188).  Sa  longueur  excédera 
celle  de  la  fosse  d'une  quantité  suffisante  pour  que 
les  urines,  en  filtrant,  ne  puissent  pas  attaquer  le 
mur  par  les  extrémités.  Les  architectes  enseignent 
que,  pour  éviter  cet  inconvénient,  le  contre-mur 
doit  entourer  la  fosse  de  telle  façon  que  les  ma- 
tières s'y  trouvent  enfermées  comme  en  un  pot 
(Code  Pernu,  vo  Fos.  d'ais..  no  2190). 

En  élevant  cet  ouvrage  dans  les  conditions  qui 
viennent  d'être  dites,  vous  êtes  ab.-olument  dis- 
pensé de  l'obligation  de  ïaisser  tout  autre  inter 
valle  entre  le  mur  et  votre  fosse  (Co  e  Perrin,  vo 
Dist.,  no  1424  ;  —  id.,  vo  Contre-mur.  nos  1240  e,t 
1241). 

Voyons  maintenant  comment  vous  devez  con- 
fectionner cette  dernière.  Ici,  en  l'absence  d'un 
arrêté  spécial,  ce  n'est  pas  seulement  de  la  Cou- 
tume de  Paris  que  vous  aurez  à  vous  in-pirer, 
mais  surtout  de  l'Ordonnance  royale  du  24  sep- 
tembre 1819. 

Les  murs  qui  la  formeront  auront  au  moins 
0  m.  45  d'épaisseur  (Code  Perrin,  vo  Fosse,  no  2L8- 
2o).  Près  du  puits  de  votre  voisin,  ils  auront  1  m.  30 
et  près  de  sa  fosse  un  mètre  (Code  Perrin,  eod.  v<>, 
n°s  2186-2187).  Ils  seront  surmontés  d'une  voûte 
de  0  m.  35  d'épaisseur  (Code  Perrin,  eod.  v°, 
n°  2178  2o),  en  phin  cintre,  ou  n'en  différant  que 
d'un  tiers  de  rayon  (id.,  no  2178-3»). 

Les  murs,  la  voûte  et  le  fond  de  la  fosse  devront 
être  entièrement  construits  en  pierres  meulières, 
houriées  à  bain  de  mortier  de  chaux  hydraulique 
et  de  sable  de  rivière  bien  lavé  (id.  no  2178  1°). 
Les  paroi3  intérieures  seront  enduites  du  même 
mortier  bien  lissé  à  la  truelle  jusqu'à  parfaite  sic- 
cité,  le  fond  formant  cuvette  concave,  et  tous  les 
angles  effacés  par  des  arrondissements  de  0,io  de 
rayon  (id.  2178-2°). 

La  fosse,  d'une  hauteur  de  2  mètres  sous  clef 
quelle  que  soit  sa  capacité  (id.  no  2178-9°),  sera  de 
forme  circulaire,  elliptique  ou  rectangulaire,  sans 
angles  rentrants,  sauf  le  cas  où  elle  aurait  4  mètres 
carrés  de  chaque  côté  de  l'angle  et  à  la  condition 
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de  pratiquer,  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  une  ouver- 
ture d'extraction  (id.  2178-8°), 

L'ouverture  d'extraction  devra  être  placée, 
autant  que  possible,  au  milieu  de  la  voûte  et 
avoir  1  m.  de  long  sur  0  rn.  65  de  large  (ici. 
no  2178-40). 

Quant  à  la  manière  de  garnir  son  tond,  il  ne 
faut  pas  se  borner  à  le  taire  reposer  sur  une  cou- 
cbe  de  terre  glaise,  surtout  si  le  terrain  est  bas  et 
humide.  D'après  la  généralité  des  auteurs,  on 
devra  mettre  un  massif  de  0.3.')  d'épaisseur,  en 
bons  moellons  placés  sur  leur  lit,  bien  liaisonnés 
et  bien  maçonnés  avec  mortier  ou  plâtre  pur.  Sur 
ce  massif,  on  étendra  une  épaisseur  de  112  milli- 
mètres de  sable,  et  on  pavera  par  dessus  en  grès 
ou  autres  bonnes  pierres  posées  à  bain  de  mortier 
de  chaux  et  ciment,  en  ayant  soin  de  former  les 
revers  du  pavé  du  côté  du  mur  voisin,  afm  que  la 
pente  porte  les  eaux  du  côté  opposé.  (Code  Perrin, 
eod.  vo,  no  21/9). 

Il  arrive  souvent  que  pour  remédier  aux  miasmes 
qui  sortent  des  cabinets,  on  y  pratique  des  ven- 
touses. Ces  ventouses  ne  peuvent  être  prises  chez 
le  voisin,  que  le  mur  soit  mitoyen  ou  non.  Il 
pourrait  même  exiger  que  la  direction  d'une  ven- 
touse, quoique  régulièrement  ouverte,  fût  changée, 
s'il  s'en  trouvait  incommodé,  si,  par  exemple,  elle 
portait  la  mauvaise  odeur  vers  ses  fenêtres.  (Code 
Perrin,  eod.  v°,  no  2184). 

Enfin  le  voisin  qui,  en  dépit  de  l'observation  de 
ces  prescriptions,  éprouve  un  dommage  quel- 
conque, peut  demander  une  indemnité  pécuniaire 
(art.  1883-1883  C.  C).  ou  même  obtenir  la  suppres- 
sion de  la  fosse,  s'il  est  prouvé  que  le  défaut 
signalé  n'est  pas  réparable.  (Code  Perrin,  eod.  vo, 
no  2195).  Il  n'est  même  pas  tenu  d'attendre  que  le 
mal  se  soit  produit  pour  se  plaindre  :  sitôt  quil 
s'aperçoit  que  sa  propriété  est  évidemment  mena- 
cée, il  peut  contraindre  le  propriétaire  de  la  fosse 
à  prendre  les  mesures  utiles  pour  le  prévenir.  (Id., 
no  2196). 

Telles  sont  vos  obligations.  Mais  ce  n'est  pas 
tout.  Vous  devez  encore,  avant  de  commencer  vos 
travaux,  vous  soumettre  à  l'art.  662  du  Code  Civil 
qui  dit  :  «  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le 
corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y 
appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le 
consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à  son 
refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  néces- 
saires pour  que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas 
nuisible  aux  droits  de  l'autre.  »  (Code  Perrin,  eod. 
vo,  no  2193). 

Ce  consentement  devra  vous  être  donné  par  écrit 
et  si  l'on  ne  veut  pas  vous  le  concéder  à  l'amiable, 
vous  ferez,  par  huissier,  sommation  à  votre  voisin 
d'avoir  à  vous  le  délivrer.  S'il  s'obstine  dans  son 
refus,  vous  solliciterez  en  référé,  vu  l'urgence,  du 
Président  du  Tribunal  civil  la  nomination  d'un 
expert  (Dalloz,  Dict.  prat.  de  dr.,  vo  Servit.,  no  99, 
éd.  1906)  Sa  mission  aura  pour  but  de.  rechercher 
si  le  contre-mur  n'est  pas  susceptible  d'occa- 
sionner des  dégâts  au. mur  mitoyen.  Elle,  consis- 


tera aussi  à  déterminer  le  mode  d'édification  de 
cet  ouvrage  le  long  de  la  muraille  non  commune 
contre  laquelle,  en  principe,  vous  ne  pouvez  vous 
permettre  la  moindre  entreprise,  puisqu'elle  ne 
vous  appartient  pas.  (Demolombe,  Tr.  des  Serv., 
t.  1er,  no  421,  éd.  1858  ;  —  Code  Perrin,  v<>Dist.,no 
1421). 

Que  de  formalités  el  de  frais,  direz-vous,  pour 
une  chose  d'aussi  minime  importance  !  —  Nous  ne 
sommes  pas  précisément  de  votre  avis.  D'une  part, 
en  effet,  il  convient  de  remarquer  qu'il  s'agit  ici, 
d'abord,  de  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers  et, 
de  plus,  de  veiller  efficacement  au  maintien  de 
l'hygiène  publique,  principalement  dans  l'intérieur 
des  agglomérations.  D'où  les  sévères  prescriptions 
dont  nous  venons  de  vous  parler.  D'autre  part, 
n'oubliez  pas  que  vous  êtes  en  présence  d'un 
voisin  dont  vous  redoutez  le  caractère  processif. 
Or,  ce  n'est  pas  tant  à  raison  de  la  distance  à 
observer  que  vous  pourrez,  en  l'espèce,  avoir 
maille  à  partir  avec  lui  ;  c'est  surtout  relativement 
à  la  façon  dont  vous  bâtirez  votre  fosse  elle- 
même.  Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  vous 
fournir  à  ce  sujet  des  indications  telles  qu'en  vous 
y  conformant  aussi  scrupuleusement  qu'il  vous 
sera  possible,  vous  serez  totalement  à  l'abri  de  ses 
plus  pointilleuses  critiques. 

II.  Construction  sur  un  mur  mitoyen  et  un 
autre  mur  non  mitoyen.  —  La  mitoyenneté 
donne  à  chacun  des  copropriétaires  la  faculté  de 
se  servir  du  mur  mitoyen  pour  tous  les  ouvrages 
auxquels  il  est  destiné  par  sa  nature,  sous  la  double 
réserve  :  lo  de  ne  pas  nuire  à  son  voisin  et  de  ne 
pas  empêcher  l'exercice  de  son  droit  égal  et  réci- 
proque ;  2o  de  faire  les  ouvrages  nécessaires  pour 
ne  pas  dégrader  le  mur  ou  en  compromettre  la 
solidité.  (Demolombe,  op.  cit.,  n°  396;  —  Aubry  et 
Rau,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  n,  5  222,  p.  605,  éd. 
1897). 

D'après  l'art.  657  du  Code  Civil  :  a  Tout  copro- 
priétaire peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen 
et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute 
l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  millimètres 
(deux  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le 
voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la  poutre 
jusqu'à  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait 
lui  même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu, 
ou  y  adosser  une  cheminée.  » 

Peu  importe,  d'ailleurs,  le  genre  et  la  destination 
du  bâtiment  que  le  propriétaire  veut  construire  : 
maison,  grange,  hangar  ou  cabinets,  sauf,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  à  prendre  les  précautions 
que  vous  connaissez  pour  l'établissement  de  la 
fosse  (Demolombe,  loc.  cit.). 

Au  reste,  quelle  que  soit  l'entreprise  que  l'un 
des  copropriétaires  veuille  faire  dans  le  mur 
mitoyen,  dès  qu'il  y  a  lieu  d'y  pratiquer  un  enfon- 
cement, d'y  appliquer  ou  appuyer  un  ouvrage,  il 
doit,  comme  vous  le  savez  déjà,  obtenir  l'assen- 
timent écrit  de  son  voisin  (V.  art.  662  préc.J,  et 
à  défaut,  faire  régler  par  expert,  nommé  par  le 
Président  du  Tribunal,  les. .moyens  à   employer 
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pour  éviter  tout  dommage.  (Demolombe,  op.  cil., 
no  416).  Bien  entendu,  vous  pourrez  demander 
que  l'homme  de  l'art  chargé  de  la  mission  prévue 
ci-dessus  §  i,  soit  également  chargé  de  celle-ci. 

En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  le  mur  non 
mitoyen,  il  vous  est  interdit  d'en  user  soit  pour  y 
appliquer  ou  y  implanter  lesdites  poutres  ou 
autres  objets,  soit  même  simplement  pour  en  former 
l'un  des  côtés  de  vos  cabinets  (Demolombe,  op. 
cil.,  n°  421  p.  497).  Il  vous  faudra  donc  élever  le 
long  de  cette  muraille  un  second  mur  ou  une 
cloison  parallèle,  qui  pourra  s'approcher  aussi 
près  que  possible  de  l'extrême  limite  de  votre 
fonds,  à  la  condition  d'éviter  pourtant  qu'elle 
touche,  en  un  point  quelconque,  la  propriété  de 
votre  voisin  (Trib.  Giv.  Seine,  14  janvier  1870, 
confirmé  par  G.  de  Paris,  5  janv.  1872,  D.  P.  76.2. 
9  et  10,  2«  espèce).  Vous  aurez  à  veiller,  en 
outre,  à  ce  que  les  eaux  de  votre  toit  n'aillent 
pas  s'écouler  chez  lui.  (Gode  Perrin,  v°  Murs 
contîgus,  no  2810). 

Xous  ne  devons  pas  vous  cacher  que  l'existence 
de  ce  second  mur  ou  de  cette  cloison  peut  entraî- 
ner pour  vous  de  multiples  inconvénients,  que 
nous  avons  déjà  signalés  dans  une  précédente 
consultation  à  laquelle  nous  vous  renvoyons  (V. 
Jurisp.  p.  92,  avec  le  jugement  précité  du  Trib.  de 
la  Seine  du  li  janv.  1870).  Aussi  préférerions-nous 
vous  conseiller  d'acheter  la  mitoyenneté  du  mur 
séparatif,  qui  ne  peut  pas  vous  être  refusée,  en 
vertu  de  l'article  661  du  Gode  Civil,  ainsi  conçu  : 
«  Tout,  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même 
la  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en 
partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la 
moitié  de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de  la  valeur  de 
la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié 
de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  » 


Q.  —  Un  voisin  a,  au  3e  étage,  des  cabinets  avec 
descente  dans  le  mur  mitoyen.  Cette  descente  commu- 
nique extérieurement  à  une  fosse  couverte,  située  sur 
une  promenade  publique. 

De  mon  côté,  dans  une  chambre  réparée  depuis  quatre 
ans,  la  partie  du  mur  correspondant  à  la  descente  porte 
des  traces  d'humidité,  le  plâtre  n'a  pas  bien  séché  et  le 
papier  de  la  tapisserie  n'a  pas  tenu.  Le  plâtrier  prétend 
que  le  mur  est  salpêtre  par  l'humidité  de  la  descente. 

1°  Ne  pourrait-on  pas  obliger  le  voisin  à  faire  dispa- 
raître cette  descente  ou  à  la  refaire  dans  de  meilleures 
conditions  ? 

2°  Le  voisin  pourrait-il  invoquer  la  prescription  ? 

3°  En  cas  de  droit,  quel  moyen  faut-il  prendre  pour  l'y 
obliger  ? 

Je  dois  dire  que  la  maison  que  j'habite  ne  m'appar- 
tient pas.  Le  propriétaire  est  un  peu  parent  et  ami  de 
mon  voisin. 

Comme  locataire,  ne  pourrais-je  pas  simuler  des 
poursuites  contre  le  propriétaire,  pour  lui  fournir  un 
motif  d'agir  contre  mon  voisin  et  éviter  ainsi  toute 
brouille  entre  eux  ? 

R.  —  L'art.  674  G.  G.  dispose  :  «  Celui  qui  fait 
creuser  une  fosse  d'aisances  près  d'un  mur  mitoyen 
ou  non,  est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  et  usages  particuliers  sur  ces 
objets,  ou  à  faire  les  Ouvragés'  'prescrits  par  les 


mêmes  règlements  et  usages  pour  éviter  de  nuire 
au  voisin.  »  —  La  loi  ne  vise  pas  spécialement  les 
tuyaux  de  chute,  et  à  cet  égard  ils  ne  sont  pas, 
quant  à  leur  mode  de  construction,  soumis  aux 
dispositions  prescrites  pour  les  fosses  elles-mêmes. 
D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation, 
ils  peuvent  être  encastrés  dans  un  mur  mitoyen, 
sans  que  le  propriétaire  ait  le  droit  de  s'en 
plaindre,  s'il  n'en  éprouve  aucun  préjudice.  Il  en 
serait  différemment,  au  contraire,  si  ce  préjudice 
était  établi,  par  exemple  s'il  y  avait  des  suinte- 
ments, de  l'humidité,  ou  des  odeurs  aggravant  la 
situation  des  appartements  contigus. 

Le  propriétaire  de  l'immeuble  qui  vous  inté- 
resse a  donc  parfaitement  le  droit  d'obliger  son 
voisin  à  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour 
faire  cesser  le  préjudice  qu'il  éprouve. 

D'après  les  termes  de  votre  lettre,  il  ne  saurait 
être  question  de  prescription. 

Le  moyen  de  procéder,  à  défaut  d'arrangement 
amiable,  serait  de  faire  d'abord  sommation  par 
huissier,  avec  constat  des  inconvénients  dont  vous 
vous  plaignez  ;  puis,  citation  devant  le  juge  de 
paix,  compétent  en  cette  matière  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 7  §  4  de  la  loi  du  12  juillet  1905.  Comme  loca- 
taire, c'est,  bien  entendu,  à  votre  propriétaire  que 
vous  devez  vous  adresser  et  c'est  à  lui  à  entamer 
la  procédure  et,  prenant  votre  fait  et  cause,  à  con- 
traindre le  voisin. 

S'il  existe  des  convenances  particulières  et 
extra-légales,  vous  pouvez  faire  faire  le  constat 
par  huissier,  et  ensuite  sommation  à  votre  pro- 
priétaire d'avoir  à  faire  cesser  le  trouble  que  vous 
éprouvez  dans  votre  paisible  jouissance.  Sur  le  vu 
de  cet  acte,  qui  est  généralement  le  premier  d'une 
procédure  judiciaire,  le  voisin  s'exécutera  peut  être 
à  l'amiable.  S'il  ne  le  fait  pas,  votre  propriétaire 
aura  vis-à-vis  du  voisin  un  motif,  ou,  si  vous 
voulez,  une  excuse,  pour  pousser  plus  loin  les 
choses  et  vous  faire  donner  satisfaction. 


Q.—  La  mère  de  Pierre  est  appelée  en  famille  Elisa  ; 
mais  elle  est  toujours  inscrite  sur  les  registres  de  l'état 
civil  Marguerite.  A  la  naissance  de  Pierre,  le  secré- 
taire de  la  mairie,  ami  de  la  famille,  se  rappelant  le 
nom  de  la  mère,  l'inscrivit,  sans  prendre  d'autres 
renseignements.  <<  fils  à' Elisa  »  et  non  de  Marguerhe. 

Pierre  aujourd'hui  v<-ut  faire  régulariser  cet  acte  de 
naissance.  Il  suffit  de  faire  changer  le  nom  Elisa  en 
celui  de  Marguerite.  A  qui  doit-il  s'adresser?  Quelles 
démarches  doit-il  faire  pour  arriver  à  son  but  arec  le 
moins  de  frais  possible  t 

La  mère  de  Pierre  est  veuve  ;  elle  n'est  pas  indi- 
gente. 

R.  —  Lorsqu'un  acte  de  l'état  civil  a  été  rédigé, 
il  appartient  à  tous  ceux  à  qui  il  a  pu  conférer 
des  droits,  et  il  n'est  plus  permis  dè8  lors  de  le 
réformer  purement  et  simplement.  Lorsqu'il  con- 
tient une  erreur,  une  irrégularité,  une  confusion, 
ou  qu'une  mention  essentielle  a  été  omise,  il  peut 
y  avoir  lieu  à  rectification  ;  maie  aucun  change» 
ment  ne  peut  être  opéré  sur  les  registres  de  l'état 
civil  qu'en  vertu  d'un  jug'emeht. 
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Toute  personne  ayant  un  intérêt  né  et  actuel 
peut  intenter  une  demande  en  rectification.  Un 
intérêt  purement  moral  suffit.  11  en  est  ainsi,  à 
plus  forte  raison,  s'il  s'agit  d'une  erreur  pouvant 
arneDer  une  équivoque  ou  une  méprise  sur  l'iden- 
tité de  la  personne  intéressée,  de  ses  ascendants 
ou  de  ses  descendants,  et  d'une  manière  générale, 
dans  toutes  les  circonstances  où  la  production  des 
actes  de  l'état  civil  est  nécessaire  ou  requise.  Il  en 
serait  spécialement  ainsi  en  cas  d'erreur  sur  un 
prénom,  cette  désignation  étant  substantielle  pour 
l'identité 

Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  une  demande  en  rectification 
d'un  acte  de  rétat  civil  C'est  au  tribunal  du  li^u 
où  l'acte  a  été  dressé  et  au  greffe  duquel  est 
déposé  le  registre  qui  le  contient,  que  doit  être 
formée  la  demande.  Aux  termes  de  l'art.  855  du 
Code  de  procédure  civile,  elle  est  portée  par 
ministère  d'avoué  au  tribunal,  par  voie  de 
requête  présentée  au  président,  qui  ordonne  au 
bas  la  communication  au  ministère  public,  et 
commet  un  membre  du  tribunal  pour  faire  un 
rapport. 

Le  tribunal  statue  après  rapport,  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  et  les  parties  inté- 
ressées sont  appelées,  s'il  y  a  lieu.  Si  le  deman- 
deur en  rectification  n'a  pas  de  contradicteur, 
s'ii  s'agit  seulement  de  régulariser  un  acte  qui 
établit  un  état  non  contesté,  l'affaire  est  jugée  en 
Chambre  du  conseil;  elle  n'est  portée  à  l'au- 
dience qu'autant  qu'on  appelle  les  parties  inté- 
ressées. 

Si  le  demandeur  justifie  qu'il  n'a  pas  de  res- 
Bources  suffisantes,  il  peut  demander  l'assistance 
judiciaire,  qui  n'est  jamais  refusée  en  ce  cas.  Dans 
le  cas  contraire,  le  coût  de  l'instance  peut  se  mon- 
te r  à  60  fr.  environ. 


Q.  —  Une  personne  malade  me  communique  le  billet 
suivant  qu'elle  vient  d'écrire  sur  papier  timbré  : 

«  Je  soussignée,  X.,  déclare  donner  à  ma  fille  M.,  à 
titre  de  paiement  et  non  d'héritage,  pour  les  soins 
qu'elle  m'aura  donnés,  la  somme  de...  par  an,  à  prélever 
sur  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers  me  revenant  au 
moment  de  ma  mort,  à  partir  de  (telle  date). 

«  Fait  à  X...  le  ..  » 

Elle  demande  si  cette  reconnaissance  est  valable 
légalement,  et  moyennant  quelles  formalités  ? 

R  —  L'acte  que  vous  nous  soumettez  porte  le 
nom  de  legs  rémun aratoire,  c'est-à-dire  fait  pour 
reconnaître  des  services  rendus.  C'est  une  véritable 
libéralité,  soumise  à  toutes  les  règles  qui  régissent 
les  testaments  et  les  legs  L'acte  est  parfaitement 
valable  au  point  de  vue  légal  ;  c'est  un  testament 
olographe,  soumis,  s'il  doit  être  produit  en  justice, 
à  l'enregistrement,  au  moment  du  décès  de  la 
testatrice. 

Il  faut  donc  prendre  garde  que.  pour  être  valable, 
cette  libéralité  ne  doit  pas  excéder  la  quotité  dis- 
ponible Bien  entendu,  le  disposant  pourra  gratifier 
sa  filie  de  l'intégralité  de  cette  quotité  disponible, 
et  il  sera  bon  qu'il  indique  précisément,  comme 


dans  le  texte  proposé,  qu'il  s'agit  d'une  rémuné- 
ration de  services  rendus,  et  ce,  afin  d'éviter  les 
contestations.  C'est  un  véritable  legs,  soumis 
comme  tel  au  droit  desuccpssion. 

Si  le  disposant  gratifiait  sa  fille  par  donation 
entre  vifs,  la  même  règle  serait  applicable  au  point 
de  vue  de  la  quotité  disponible.  Un  don  manuel 
pourrait  plus  facilement  passer  inaperçu.  Il  en 
serait  de  même  s'il  s'agissait  d'uoe  rémunération 
proprement  dite,  constatée  par  des  factures,  par 
exemple,  ou  faite  d'une  manière  quelconque  à 
titre  en  quelque  sorte  onéreux.  Mais  s'il  s'agit 
d'uue  rémunération,  pour  ainsi  dire,  morale,  de 
convenance  ou  d'affection,  les  règles  que  nous 
avons  indiquées  plus  haut  demeurent  applicables 
dans  leur  intégralité. 


Q.  —  Une  relique  insigne  est-elle  prescriptible?  Dans 
l'affirmative,  y  a-t-il  des  exceptions  ?  Dans  la  négative, 
y  a-t-il  des  choses  sacrées  qui  soient  prescriptibles  î  — 
Gode  civil,  art.  2.226  :  «  On  ne  peut  prescrire  le  domaine 
des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  commerce.  »  An- 
notation de  Mgr  Gousset  :  «  Nec  usucapiuntur  res 
sacrre,  sanctae,  publicse.  »  Clément  Marc,  n°  892  : 
«  Prîescribi  nequeunt  res  sacrse.  »  Craisson,  n°  5.342, 
dit  que  les  biens  ecclésiastiques  sont  soumis  à  la  pres- 
cription,   excepté  quelques-uns. 

R.  —  La  question  de  savoir  si  les  objets  mobi- 
liers, tels  que  vases  sacrés,  ornements  sacerdo- 
taux, reliques  et  autres  accessoires  destinés  au 
service  divin  sont  inaliénables  et,  par  voie  de 
conséquence,  imprescriptibles,  très  controversée 
autrefois  (Dalloz,  Code  ann.  Lois  adm.,  \°  Culte, 
nos  6196  et  6252),  ne  peut  plus  l'être  aujourd'hui. 

Ecartons  tout  d'abord  du  débat  ceux  de  ces 
meubles  qui  ont  été  déclarés  classés,  en  vertu  de 
la  loi  du  o0  mars  1887  relative  à  la  conservation 
des  monuments  et  œuvres  d'art  ayant  un  intérêt 
historique  et  artistique.  Dans  son  art.  10,  cette  loi 
les  rend  à  perpétuité  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles, quand  ils  appartiennent  à  l'Etat.  Lorsqu'ils 
sont  la  propriété  d'un  département,  d'une  com- 
mune, d'un  hospice,  d'un  bureau  de  bienfaisance 
ou  de  tout  autre  établissement  public,  elle  décide 
qu'ils  ne  pourront  être  aliénés  par  vente,  don  ou 
échange  qu'avec  l'autorisation  du  Ministre  des 
Beaux- Arts.  (Art.  11). 

L'aliénation  faite  en  violation  de  ce  texte  est 
nulle  et  la  nullité  peut  en  être  poursuivie  pendant 
trois  ans,  soit  par  le  propriétaire  vendeur,  soit  par 
le  ministre,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
qui  pourront  être  réclamas  contre  les  parties  con- 
tractantes et  contre  l'officier  ministériel  qui  aura 
prêté  son  concours  à  l'acte  de  disposition.  (Art.  13, 

|   1er). 

Enfin,  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  ils  pourront 
être  revendiqués,  par  application  des  art.  2279  et 
2280  du  Code  civil,  pendant  trente  ans  entre  les 
mains  de  l'inventeur  ou  du  voleur,  et  pendant 
trois  ans  entre  les  mains  de  celui  qui  les  aura 
acquis,  de  bonne  foi,  de  ce  voleur  ou  de  cet  inven- 
teur. (Art.  13,  §  2). 
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Ainsi  se  trouve  nettement  -îéterminée  la  condi- 
tion juridique  de  ces  meubles  lorsqu'ils  sont  placés 
officiellement  sous  la  protection  de  la  loi  précitée. 

Mais  que  dire  de  ceux  qui  restent  en  dehors  de 
cette  hypothèse? —  Antérieurement  à  la  Sépara- 
tion, deux  systèmes  diamétralement  opposés 
s'étaient  fait  jour  à  cet  égard. 

Pouslesuns,  ces  meubles  étaient  inaliénables 
et  imprescriptibles.  (Lyon,  19  déc.  1878,  D.  P.  76, 
2,  89;  —  Paris,  12  juillet  79  et  13  mars  1880,  D.  P. 
86,  2,  97).  Pour  les  autres,  au  contraire,  et  c'était 
là  l'opinion  dominante  tant  en  doctrine  qu'en 
jurisprudence,  on  leur  déniait  absolument  ce  ca- 
ractère, parce  qu'il  était  impossible  de  les  consi- 
dérer comme  faisant  partie  soit  du  domaine  pu- 
blic de  l'Etat,  soit  du  domaine  public  de  la  com- 
mune et,  par  suite,  il  devenait  évident  que  l'art. 
2226  du  Gode  civil,  prohibant  la  prescription  des 
choses  hors  du  commerce,  ne  les  concernait  pas. 
(Douai,  26  janv.  1861,  D.  P.  61,  2,  235;  —Dali., 
Code  civ.  an.,  sous  l'art.  538,  no  161  et  sous  l'art. 
8226,  n<>  138,  éd.  1873;  —  Dali.  Rép.,  v<>  Presc. 
Civ.,  no  202  ;  —  Dali.  Rép.  Supp.,  vo  Culte,  no  382  ; 
—  D.  P.  86,  2,  97,  noie  :  —  Dali . ,  Code  an.  lois 
adm.,  vo  Culte,  n°  6204)  Toutefois  on  admettait, 
conformément -à  l'art.  55  du  Décret  du  30  déc. 
1809,  qu'ils  ne  pouvaient  être  aliénés  sans  le  con- 
sentement des  conseils  municipaux  et  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  ou  de  son  délégué.  (Dalloz, 
Dict.  prat.,  vo  Culte,  no  176,  éd.  190-3). 

A  fortiori  doit-on  adopter  cette  seconde  opi- 
nion depuis  la  loi  du  9  déc.  1905,  portant  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat  :  et  comme,  d'autre 
part,  cette  loi  a  nommément  abrogé  le  décret 
précité  de  1809,  il  faut  en  inférer  que  les  objets  en 
question  sont,  actuellement,  aliénables,  sauf  la 
restriction  de  l'art,  ô  de  la  Ici  du  2  janvier  1907, 
et  que  leur  prescription  est  toujours  possible, 
suivant  les  principes  du  droit  commun.  Une  fois 
de  plus  donc,  la  législation  civile  est  ici  en  con- 
tradiction formelle  avec  la  législation  canonique. 

En  résumé,  nous  aboutissons  aux  conclusions 
suivantes  : 

lo  Un  reliquaire  appartenant  à  l'Etat  et  classé 
en  vertu  de  la  loi  de  1887  ne  peut  jamais  être  ni 
aliéné,  ni  prescrit.  (Art.  10,  loi  du  30  mars  1887). 

2o  Un  reliquaire  classé,  appartenant  à  une 
commune,  à  un  hospice,  etc.,  ne  peut  être  aliéné 
sans  la  permission  du  Ministre  des  Beaux-Arts. 
(Art.  11,  même  loi). 

8°  S'il  a  été  irrégulièrement  aliéné,  il  peut  être 
revendiqué  pendant  trois  ans  seulement,  entre 
les  ma'ns  de  l'acquéreur.  (Art.  13). 

4o  S'il  a  été  perdu  ou  volé,  il  pourra  être  reven- 
diqué pendant  trente  ans  contre  le  voleur  ou  l'in- 
venteur, et  pendant  trois  a?is  contre  celui  qui  le 
tiendra  de  bonne  foi  de  ce  voleur  ou  de  cet  inven- 
teur. (Art.  2279  C.  C). 

5°  Un  reliquaire  non  classé  est  prescriptible  et 
aliénable.  En  cas  de  perte  ou  de  vol,  il  y  aura 
lieu  de  lui  appliquer  également  l'art.  2279  ci- 
dessus  visé.  .-•--■ 


6°  Un  reliquaire,  classé  ou  non.  appartenant  à 
une  commune,  devant,  d'après  l'art.  5  delà  loi  du 
2  janvier  19Ô7,  être  laissé  à  la  disposition  des 
fidèles  et  du  clergé  pour  la  pratique  du  culte,  ne 
pourra  jamais  être  vendu  par  son  propriétaire 
tant  que  la  désaffectation  de  l'église,  dont  il  est 
l'accessoire,  n'aura  pas  été  prononcée. 

7o  Après  la  désaffectation  de  l'église,  le  reli- 
quaire non  classé  ne  pourra  être  vendu  par  la 
commune  qu'en  observant  les  formes  édictées 
pour  l'aliénation  des  meubles  communaux  ;  c'est- 
à-dire  qu'une  délibération  du  conseil  municipal, 
approuvée  par  arrêté  du  préfet  pris  en  Conseil  de 
préfecture,  sera  nécessaire  pour  valider  cette 
aliénation.  (Art.  68r2°  loi  du  5  av.  18oi;  —  Dalloz, 
Dict.  prat..  vo  Comm.,  no  390). 


Q.  —  Je  suis  en  discussion  avec  un  notaire  touchant 
les  honoraires  qu'il  me  réclame  au  sujet  d'une  succes- 
sion dont  j'étais  légataire  universel.  Il  m'a  assigné  au 
tribunal  civil  après  requête  au  président. 

1°I1  me  réclame  une  somme  de  600  fr.  pour  droits 
proportionnels  sur  le  testament  olographe.  Il  y  a  eu 
23.000  fr.  déclarés  à  l'enregistrement  ;  d'après  le  tarif 
de  0  i'r.  50  0/o  il  ne  lui  reviendrait  que  llô  fr.,  et  non 
600.  —  Il  y  avait  pour  une  certaine  somme  de  titres  qui 
n'ont  pas  été  déclarés  à  l'enregistrement  et  qui  avaient 
été  déposés  chez  le  notaire  par  le  testateur  lui-même. 
Le  notaire  a  lui-même  rédigé  la  feuille  de  déclaration 
de  succession,  mais  n'a  pas  déclaré  ces  titres. 

Au  tribunal,  pourra- t-il  dire  que  tout  n'a  pas  été 
déclaré  t  Gomment  pourra-t-il  le  prouver  ?  et  n'y  a-t-il 
pas  danger  qu'ensuite  l'enregistrement  me  réclame  les 
droits  de  succession  sur  ces  titres  qui  sont  maintenant 
entre  mes  mains  et  dont  la  plupart  ont  été  payés  ï 

2°  Il  me  réclame  une  somme  de  1.500  fr.  pour  peines 
et  soins,  garde  de  titres  et  encaissements,  etc. 

Croyez-vous  que  le  tribunal  lui  accorde  ce  qu'il 
demande  ? 

R.  —  L'affaire  que  vous  nous  soumettez  a  été 
mal  engagée,  et  vous  nous  demandez  conseil  un 
peu  tardivement. 

En  effet,  il  eût  fallu,  lorsque  le  notaire  vous  a 
soumis  le  chiffre  de  ses  frais  et  honoraires, 
demander  la  taxe  de  ces  frais  au  président  du  tri- 
bunal, et  vous  auriez  vu  ainsi  immédiatement  si 
le  notaire  a  outrepassé  ses  droits.  Ce  droit  de 
requérir  la  taxe  appartient,  d'après  la  loi,  aux 
parties  intéressées,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  et  même  tout  règlement  amiable  inter- 
venu entre  le  notaire  et  les  intéressés.  La  règle  en 
vertu  de  laquelle  tous  les  actes  des  notaires  tari- 
fés ou  non,  sont  soumis  à  la  taxe,  est  d'ordre 
public  et  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des  conven- 
tions particulières. 

Pour  effectuer  cette  taxe,  le  magistrat  taxateur 
se  fait  présenter  le  dossier  dans  son  intégralité  ; 
il  voit  ainsi  tous  les  actes  qui  ont  donné  lieu  à 
une  perception. 

Les  honoraires  du  notaire  par  rapport  à  un  legs 
universel,  varient  selon  que  le  légataire  est 
gratifié  de  la  totalité  de  la  fortune  du  disposant, 
ou  qu'il  se  trouve  en  présence  d'autres  héritiers. 

Pour  la  déclaration  de  succession,   il  perçoit 
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0,05  0  0  s'il  Y  a  liquidation  faite  ou  en  cours:  0,10 
dans  le  cas  contraire. 

Pour  la  délivrance  du  legs,  il  lui  est  dû  0,50  0/0 
s'il  donne  en  même  temps  décharge  ;  0,25  0/0  s'il 
n'y  a  ni  décharge  ni  quittance,  et  en  cas  de  quit- 
tance ultérieure  0,25  0/o-  H  y  a  de  plus  l'enre- 
gistrement de  l'acte,  qui  est  au  droit  propor- 
tionnel. 

D'autre  part,  lorsqu'il  y  a  une  somme  déclarée 
pour  l'enregistrement  et  une  autre  dont  il  n'est 
pas  fait  mention,  le  notaire  perçoit  les  émolu- 
ments ci-dessus,  sur  l'ensemble  de  l'actif. 

Le  notaire,  comme  tous  les  officiers  ministé- 
riels, a  droit,  outre  les  frais  d'actes,  à  des  hono- 
raires personnels,  pour  ses  peines  et  soins,  spé- 
cialement s'il  y  a  eu  garde  de  titres  et  encaisse- 
ments. C'est  la  rémunération  de  la  responsabi- 
lité qu'il  encourait  pour  le  dépôt  qui  lui  était 
confié. 

Lorsque,  comme  dans  le  cas  que  vous  nous 
citez,  il  y  a  eu  une  part  déclarée  pour  l'enregistre- 
ment, et  une  autre  «  amiable,  »  il  porte  souvent  à 
la  rubrique  «  honoraires  personnels  »  la  différence 
des  droits  sur  les  sommes  déclarées  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas.  Il  sait  bien  qu'alors  le  client 
ne  protestera  pas,  car  ce  serait  à  ce  dernier  à 
prouver  l'exagération,  et  il  ne  pourrait  le  faire 
qu'en  se  découvrant  à  l'endroit  du  fisc. 

Le  notaire  a  une  action  en  justice  pour  le 
recouvrement  de  ses  honoraires,  en  cas  de  refus 
du  client.  Mais  avant  toute  poursuite  pour  le 
recouvrement  de  leurs  frais,  les  notaires  sont 
tenus  eux-mêmes  de  faire  taxer  leurs  mémoires. 
Donc,  lorsqu'ils  ont  été  ainsi  taxés,  ils  agissent  en 
quelque  sorte  à  coup  sûr,  et  ils  ont  beaucoup  de 
chances  .l'obtenir  gain  de  cause,  pour  la  raison 
que  nous  indiquions  plus  haut. 

Par  conséquent,  bien  que  nous  n'ayons  pas  en 
mains  les  éléments  voulus  pour  établir  d'après  le 
tarif  légal  les  frais  que  vous  devez  au  notaire,  la 
somme  indiquée  ne  nous  paraît  pas  a  prcori  et 
de  piano  exorbitante,  vu  les  circonstances. 

Le  plus  sage  serait  donc  de  vous  faire  repré- 
senter la  taxe  qui  a  été  faite  par  le  président,  et 
de  solder  les  frais  taxés.  Autrement  vous  vous 
exposez  à  avoir  à  les  payer  d'abord,  et  en  plus  les 
frais  du  procès  ;  peut-être  même  à  des  désagré- 
ments plus  graves. 


Q.  —  Je  suis  sur  le  point  de  faire  construire  une 
église  dans  la  paroisse  où  je  suis  curé. 

C'est  la  première  église  qui  dans  notre  diocèse  sera 
édifiée  sous  le  régime  de  la  Séparation,  car  il  va  de  soi 
que  notre  future  église  n'appartiendra  ni  au  département 
ni  à  la  commune. 

Mais  certaines  difficultés  s'élèvent  lorsqu'il  s'agit  de 
constituer  la  propriété  de  l'église  en  question.  Une 
société  civile  serait-elle  admise  à  fonder  une  église  au 
même  titre  qu'un  collège  ou  une  maison  de  rapport  ?  Si 
oui,  toute  difficulté  disparaît.  Si  uùn,  comment  faire 
pour  établir  la  propriété  légale  de  l'édifice  ? 

H.  —  D'autres  que  vous  nous  ont  posé  la  même 
question,  et   nous    avons  évité   de  donner  une 


réponse  absolue,  parce  que  la  question  est  délicate, 
complexe,  et  que  la  solution  dépend  dans  bien  des 
cas  des  circonstances.  Voici  ce  que  nous  croyons 
devoir  vous  dire. 

Personne  ne  sait  si  de  nouvelles  lois  ne.  viendront 
pas  un  jour  ou  l'autre  spolier  les  sociétés  proprié- 
taires de  nos  immeubles  religieux,  comme  les 
dernières  lois  nous  ont  volé  nos  biens.  Dans  la 
période  très  troublée  et  très  incertaine  que  nous 
traversons,  il  nous  semble  qu'il  faut  aller  au  plus 
sûr,  même  s'il  doit  en  résulter  de  plus  fortes 
dépenses  en  impôts  et  droits  de  mutation.  Or  le 
plus  sûr  nous  paraît  de  mettre  la  propriété  sur  la 
tête  d'un  seul,  car  il  sera  toujours  plus  difficile  de 
voler  une  propriété  individuelle  que  de  confisquer 
les  biens  d'une  société. 

Comment  procéder?  Choisissez  le  meilleur  de 
vos  paroissiens,  ou  choisissez-vous  vous-même. 
L'élu  fera  bâtir  l'église,  mais  avant  tout  il  dres- 
sera à  double  exemplaire  un  acte  de  vente  du 
terrain  et  des  constructions  à  un  acquéreur  dont 
le  nom  restera  en  blanc  jusqu'à  son  décès,  ainsi 
que  la  date.  Ces  deux  exemplaires  seront  déposés 
en  mains  sûres,  par  exemple  à  l'évêché,  et  dès  le 
décès  du  constructeur  on  choisira  un  nouvel 
acquéreur,  on  mettra  son  nom  et  la-date  (antidatée, 
naturellement)  sur  les  deux  exemplaires  et  on  fera 
enregistrer  l'acte.  A  son  tour  le  nouvel  acquéreur 
dressera  un  acte  de  vente  à  double  exemplaire,  et 
ainsi  de  suite. 


Q.  — Je  crois  avoir  lu  quelque  part  qu'on  ne  pouvait 
plus,  sans  autorisation,  ériger  ou  restaurer  les  croix 
sur  les  voies  publiques. 

Dans  les  temps  présents,  on  permettrait  facilement  de 
les  abattre,  mais  difficilement,  je  crois,  d'en  ériger  de 
nouvelles,  ou  de  réparer  les  anciennes. 

1°  (Juels  sont  les  textes  concernant  cette  question  ! 

2°  Un  curé  qui  agirait  sans  autorisation,  à  quelles 
peines  s'exposerait-il? 

8°  Si  le  maire  fermait  l'œil  sur  ces  restaurations, 
pourrait-il  être  poursuivi? 

IL  —La  loi  du  0  déc.  1905  interdit  d'élever  à 
l'avenir  aucun  signe  ou  emblème  religieux  sur 
les  monuments  publics  ou  en  quelque  emplace- 
ment public  que  ce  soit,  à  l'exception  des  édifices 
servant  au  culte,  des  terrains  de  sépulture  dans 
les  cimetières,  des  monuments  funèbres,  ainsi  que 
des  musées  ou  expositions.  (Art.  28).  —  Mais  la 
loi  n'interdit  pas  d'entretenir  et  de  réparer  les 
monuments  religieux  déjà  existants*  sur  des  em- 
placements publics.  C'est  ce  qui  résulte  implicite- 
ment des  termes  de  la  loi,  et  plus  encore  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu  à  ce  sujet.  Par  consé- 
quent le  maire  peut,  sans  courir  aucun  risque, 
vous  permettre  de  réparer  une  croix  déjà  placée. 
S'il  vous  permettait  d'ériger  une  nouvelle  croix, 
il  irait  contre  la  loi,  et  le  préfet  pourrait  exiger 
l'enlèvement  de  la  croix. 


Le   gérant  :   J.    Maiteier . 


LAUDES.     -    IMPRIMERIE    MAITRIER   ET   COl'IUOT. 
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Enlèvement  du  drap  mortuaire  ;  curé  et  sacristain 
acquittés,  puis  condamnés 

Un  de  nos  confrères  nous  envoie  quelques  ex- 
traits d'un  jugerneut  du  tribunal  correctionnel  de 
Sancerre  (L6  novembre  1909),  que  nos  lecteurs  ont 
intérêt  à  connaître.  Voici  le  fait. 

Il  a  été  réglé,  dans  le  diocèse  de  Bourges,  que 
l'usage  du  drap  mortuaire  t-era  refusé  aux  familles 
qui  ne  donnent  rien  pour  le  denier  du  culte.  Le  cas 
s'étant  présenté  dans  la  paroisse  de  Verdigny, 
où  il  existe  un  drap  qui  fut  acheté  à  l'aile 
d'une  souscription,  le  curé  oub'ia  d'avertir  la 
famille  ;  le  drap  fut  porté  à  la  maison  mortuaire, 
il  recouvrait  le  cercueil  lorsque  le  curé  ordonna  au 
sacristain  de  l'enlever.  Sous  prétexte  que  cet  enlè- 
vement avait  été  fait  brutalement  avec  des  gestes 
injurieux,  le  curé  et  le  sacristain  furent  poursuivis 
pour  délit  de  violation  de  sépulture. 

Les  plaignants  arguèrent  sans  doute  que  le  drap, 
acheté  à  Faide  d'une  souscription  publique,  appar- 
tenait à  la  commune  et  que  le  curé  n'avait  pas  le 
droit  de  le  refuser  à  un  des  habitants.  Le  tribunal 
décida,  au  contraire,  que  le  drap  appartenait  à  la 
fabrique.  Ce  point  peut  être  discutable,  car  si  la 
souscription  avait  été  faite  au  nom  de  la  commune, 
le  drap  lui  appartenait  ;  il  appartenait  au  contraire 
à  la  fabrique,  si  la  souscription  avait  été  faite  au 
nom  de  cet  établissement.  Mais  quel  que  fût  le 
propriétaire  du  drap,  ce  dernier  avait  été  affecté 
au  culte,  restait  à  la  disposition  des  fidèles  et 
ministres  du  culte  d'après  la  loi  du  2  janvier  1907, 
et  «  était  à  la  disposition  du  desservant  à  fin 
d'usage  cultuel.  » 

Mais  est-il  permis  de  refuser  le  drap  mortuaire 
aux  fidèles  qui  refusent  leur  concours  au  denier 
du  culte  ?  Le  tribunal  a  répondu  oui  en  s'appuyant 
sur  des  raisons  dont  l'évidence  s'impose  : 

Attendu  que  des  instructions  émanées  de  l'autorité 
diocésaine  dont  l'interprétation  échappe  à  la  juridiction 
civile,  excluaient  l'usage  du  drap  dans  les  cérémonies 
demandées  par  les  familles  qui  avaient  refusé  leur  con- 
cours au  denier  du  culte  ;  que  Cottat  avait  de  toute 
évidence  le  droit  de  faire  procéder  aux  obsèques  de  sa 
femme  en  dehors  d'un  rite  confessionnel  ;  mais  que  dés 
l'instant  où  il  adoptait  pour  cette  cérémonie  le  rite 
catholique,  il  était  tenu  d'en  sabir  toutes  les  exigences, 
si  rigoureuses  qu'elles  puissent  être;  que,  d'autre  part, 
Jouandin  qui  avait  l'usage  du  drap  à  fin  cultuelle, 
avait,  au  nom  du  culte  dont  il  était  le  ministre,  le  droit 
d'en  refuser  l'usage  à  qui  ne  pouvait  l'exiger. 


Le  tribunal  blâme  ensuite  vivement  le  curé  pour 
avoir  «  commis  une  série  de  manquements  inex- 
cusables, d'abord  en  ne  prévenant  pas  le  fossoyeur 
de  ne  jamais  remettre  le  drap  sans  lui  en  référer  ; 
ensuite  en  oubliant  d'informer  Cottat  que  le  drap 
ne  lui  serait  pas  accordé  ;  ot  enfin  en  n'ayant  pas 
la  délicatesse,  soit  de  laisser  le  drap,  soit  d'avertir 
la  famille  avant  de  le  faire  enlever.  » 

Mais  les  juges  ne  trouvent  pas  dans  ces  faits  les 
éléments  du  délit  de  violation  de  sépulture  : 

Attendu  que  ce  fait  ayant  été  au  point  de  vue  humain 
qualifié  comme  il  doit  l'être,  il  échet  de  rechercher  s'il 
réunit  les  éléments  constitutifs  du  délit  de  violation  de 
sépulture  ;  que  ce  délit  est  constitué  non  seulement  par 
la  violation  matérielle  de  la  sépulture,  mais  encore  par 
tout  acte  qui  tend  directement  à  violer  le  respect  dû  aux 
restes  des  morts,  alors  même  qu'aucune  atteinte  maté- 
rielle ne  serait  portée  aux.  restes  eux-mêmes; 

En  ce  qui  touche  Jouandin  :  —  Attendu  qu'ainsi  qu'il 
a  été  dégagé  ci-dessus,  Jouandin,  ministre  du  culte  ca- 
tholique, tenu  à  l'obéissance  envers  ses  supérieurs,  avait 
le  droit  d'exiger  l'enlèvement  d'un  emblème  dont  les 
règlements  proscrivaient  l'usage  :  qu'usant  de  ce  droit  à 
la  rigueur  duquel  la  famille  s'était  soumise  en  faisant 
appel  au  concours  du  rite  catholique,  il  n'a  pas  commis 
de  délit,  les  délits  devant  être  envisagés  de  droit  étroit; 

En  ce  qui  touche  Beauvois  :  —  Attendu  qu'il  a  exé- 
cuté un  ordre  qui  pouvait  lui  être  légalement  donné  ; 
qu'à  son  regard  il  s'agit  simplement  de  rechercher  si, 
dans  son  exécution,  il  ne  s'est  pas  rendu  coupable  d'un 
geste  outrageant  ;  que  François  Cottat  a  déposé  à  l'au- 
dience que  Beauvois  a  enlevé  le  drap  avec  brusquerie; 
qu'à  la  même  audience.  Alfred  Girault,  receveur-bura- 
liste, qui  était  placé  à  côté  du  corps,  a  déposé  que  le 
sacristain  pour  enlever  le  drap  a  d'abord  dégagé  un  des 
coins  et  ceci  fait  l'a  pris  à  bras  le  corps  et  l'a  très  vive- 
ment emporté  ;  qu'il  est  par  suite  difficile  d'apprécier 
si  cet  enlèvement  a  eu  lieu  avec  toute  la  convenance 
nécessaire,  et  qu'il  ne  résulte  pas  preuve  d'un  geste 
outrageant  :  qu'en  tout  cas  l'appréciation  de  la  portée 
d'un  geste  est  toujours  diminuée  par  le  degré  d'éduca- 
tion de  celui  à  qui  il  est  reproché... 

Par  ces  motifs,  les  éléments  constitutifs  du  délit 
n'existant  pas,  le  Tribunal  acquittait  M.  l'abbé 
Jouandin  et  son  sacristain  Beauvois. 

Mais  appel  fut  interjeté  par  le  Procureur  de  la 
République,  et  le  9  déc.  1909  la  Cour  de  Bourges 
prononça  condamnation  : 

Cour  de  Bourges,  9  déc.  1909 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  qu'il  est  d'ailleurs 
reconnu  par  les  prévenus  que,  le  7  avril  1909,  vers  trois 
heures  de  l'après-midi,  le  corps  de  la  daine  Cottat,  décé- 
dée l'avant-veille,  fut  apporté  à  l'église  de  Verdigny.  où 
devait  être  célébrée  une  cérémonie  religieuse  ; 

Attendu  que  le  cercueil  était  recouvert  d'un  drap  mor- 
tuaire qui  avait  été.  en  même  temps  que  le  brancard 
destiné  au  transport  du  corps,  déposé  parle  fossoyeur 
au  domicile  du  sieur  Cottat  ; 

Attendu  que  le  cortège  funèbre  attendait  à  la  porte  de 
l'église  qu'il  fût  procédé  à  la  levée  du  corps,  quand  le 
desservant  de  la  paroisse  donna  l'ordre  au  sacristain 
Beauvois  d'enlever  le  drap  mortuaire  qui,  à  son  avis, 
ne  devait  pas  être  accordé  à  la  dépouille  de  la  '  défunte 
qui,  ni  par  elle-même  ni  par  ses  proches,  n'avait  contri- 
bué à  l'entretien  du  culte  ; 

Attendu  qu'obéissant  à  cette  injonction,  Beauvois, 
avant  que  le  cercueil  n'eût  pénétré  dans  l'église,  arra- 
cha brusquement  le  drap  qui  le  recouvrait;  qu'invité  par 
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certains  des  assistants  à  faire  connaître  les  motifs  de 
son  intervention,  il  se  bo'rna  à  répondre  que  la  famille 
Gottat  ne  payant  pas  le  denier  du  culte,  n'avait  point 
droit  au  drap  mortuaire  ; 

Attendu  que  le  fait  d'enlever  ainsi  d'un  cercueil  une 
draperie  dont  il  a  été  recouvert  dans  un  but  de  décence 
et  par  un  sentiment  de  piété  pour  la  dépouille  mortelle 
du  défunt,  constitue  un  outrage  pour  cette  dépouille  et 
un  manque  de  respect  à  sa  sépulture  ;  que  Beauvois  a 
donc  commis  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  360 
G.  pén.  et  que  l'abbé  Jouandin  s'est  rendu  complice  de 
ce  délit  en  donnant,  par  abus  d'autorité,  des  instructions 
pour  le  commettre  ; 

Attendu  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances 
atténuantes  et  qu'il  écbet  d'admettre  au  bénéfice  de  la 
loi  du  26  mars  1891  Beauvois  et  Jouandin,  qui  n'ont 
rjoint,  jusqu'à  ce  jour,  encouru  de  condamnation  et  qui 
ont  été  l'objet  de  renseignements  favorables; 

Par  ces  motifs,  et  vu  les  art.  60,  860  et  463  G.  pén.  ; 

Condamne  chacun  des  prévenus  à  16  fr.  d'amende 
(avec  sursis),  et  solidairement  aux  dépens. 

La  Cour  a  donc  retenu  le  délit  de  violation  de 
sépulture,  lequel  existe  dès  que  l'acte  commis  est 
contraire  au  respect  dû  au  mort,  sans  qu'il  y 
ait  atteinte  matérielle  aux  cendres  du  défunt,  et 
abstraction  faite  de  l'intention  et  du  but  de  l'agent  : 
il  suffit  de  poser  un  acte  qui  matériellement  est 
outrageant  pour  le  mort.  —  En  principe,  celui  qui, 
obéissant  à  un  ordre,  a  commis  un  délit,  est  consi- 
déré comme  l'auteur,  et  celui  qui  l'a  commandé 
est  '  considéré  comme  complice  par  provocation 
avec  abus  d'autorité. 

La  Cour  ne  s'est  pas  occupée  d'examiner  si  le 
curé  avait  le  droit  de  refuser  le  drap.  Examinant 
uniquement  le  fait  de  l'enlèvement,  elle  y  a  vu  le 
délit.  Bref,  elle  dit  au  curé  :  «  Je  ne  m'occupe  pas 
de  savoir  si  vos  règlements  ne  vous  permettaient 
pas  de  fournir  le  drap.  En  fait,  vous  l'aviez  fourni  ; 
en  fait,  vous  l'avez  repris  d'une  façon  outrageante  : 
c'est  là  votre  crime.  C'est  une  question  non  pas 
de  refus,  mais  d'enlèvement  du  drap  primitive- 
ment accordé.  »  Que  nos  confrères  agissent  donc 
toujours  très  prudemment. 


Mission  réservée  aux  enfants  pendant 
les  heures  de  classe 

Pour  avoir  organisé,  pendant  des  jours  et  à 
des  heures  de  classe,  des  exercices  de  mission 
réservés  aux  enfants  du  catéchisme,  M.  l'abbé 
Quéinnec,  curé-doyen  de  Taulé  (Finistère),  avait 
été  condamné,  par  le  tribunal  de  simple  police  de 
Taulé,  à  1  f.  d'amende  par  le  jugement  suivant  : 

Iribunal  de  simple  police  de  Taulé,  8  janvier  1909 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et 
des  aveux  de  M.  l'abbé  Quéinnec,  que  celui-ci,  en  sa 
qualité  de  ministre  du  culte  catholique  et  curé-doyen 
de  Taulé,  a  fixé,  de  sa  propre  initiative,  au  bourg  de 
ladite  commune,  une  mission  devant  durer  trois 
semaines,  au  cours  de  laquelle  trois  jours  de  classe, 
les  mardi  3,  mercredi  4  et  vendredi  6  nov.  1908,  seraient 
exclusivement  affectés  aux  enfants  suivant  le  caté- 
chisme ; 

Attendu  qu'en  annonçant  cette  fixation  à  ses  parois- 
siens du  haut  de  la  chaire,  il  a  exprimé  le  désir,  tout 


naturel  du  reste,   que  ces  exercices  religieux   fussent 
suivis  par  le  plus  grand  nombre  possible  d'enfants  ; 

Attendu  donc  que  M.  l'abbé  Quéinnec,  bien  qu'ayant 
à  sa  disposition  de'  nombreux  jours  de  congé  et  de 
longues  périodes  de  vacances,  s'est  nettement  proposé 
comme  but  de  détourner  pendant  trois  jours  de  classe 
le  plus  possible  d'enfants  de  la  fréquentation  scolaire  ; 
et  qu'indubitablement  il  eût  été  fort  contrarié  si  ce  but 
n'avait  pas  été  atteint  ; 

Attendu  pourtant  que  M.  l'abbé  Quéinnec  n'a  usé 
d'aucune  pression  pour  arriver  à  ses  fins  ;  qu'il  s'est 
contenté,  en  fixant  la  mission  pour  enfants  pendant  des 
jours  et  des  heures  de  classe,  de  placer  les  parents  entre 
leurs  convictions  religieuses  et  leurs  obligations  laïques  ; 
et  qu'après  avoir,  en  quelque  sorte,  posé  les  bases  et 
fourni  l'occasion  de  la  contravention  à  commettre,  il  en 
a  laissé  l'achèvement  au  libre  arbitre  de  ces  mêmes  pa- 
rents, ce  qui  atténue  dans  une  large  mesure  sa  respon- 
sabilité ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  décision  à  prendre  par  les 
parents,  mis  dans  une  telle  alternative,  ne  pouvait 
laisser  l'ombre  d'un  doute  à  M.  l'abbé  Quéinnec,  qui 
connaît  à  fond  le  caractère,  religieux  par  dessus  tout,  de 
ses  paroissiens  ; 

Attendu  qu'il  escomptait  si  bien  le  résultat  final  que, 
d'avance,  il  avait  prévenu  M.  Gotty,  directeur  de  l'école 
publique  des  garçons  au  bourg  de  Taulé,  des  manque- 
ments qui  pourraient  se  produire  : 

Attendu  qu'en  fait  l'événement  justiiia  les  prévisions 
de  l'abbé  Quéinnec  ;  que  ledit  M.  Gotty,  notamment, 
constata  une  désertion  en  masse  de  ses  élèves  pendant 
les  trois  jours  sus-indiquées  des  3,  4  et  6  nov.,  au  point 
qu'une  classe  de  cinquante-quatre  élèves  inscrits,  presque 
tous  âgés  de  6  à  13  ans,  se  trouva  momentanément 
réduite  à  trois  élèves  présents  ; 

Attendu  que  ces  agissements  de  M.  l'abbé  Quéinnec 
constituent  une  contravention  aux  art.  30  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  et  2  de  la  loi  du  28  mars  1882  ; 

Attendu  que  la  défense  s'appuie  principalement,  dans 
ses  conclusions,  sur  ce  que  les  dispositions  des  articles 
précités  ne  trouveraient  pas  ici  leur  application,  parce 
qu'ils  ne  visent,  dit-elle,  que  l'enseignement  didactique 
du  catéchisme  et  un  enseignement  religieux  obligatoire, 
alors  qu'une  mission,  essentiellement  facultative,  com- 
porte, au  lieu  d'enseignement,  des  exercices  religieux 
rentrant  dans  la  pratique  générale  du  culte  ; 

Mais  attendu  que  cette  thèse  ne  nous  parait  pas  sou- 
tenable  :  qu'en  effet,  le  texte  de  la  loi  de  1905  parle 
d'enseignement  religieux  en  général,  sans  en  distinguer 
le  caractère  facultatif  ou  obligatoire,  élémentaire  ou 
transcendental  ;  que  toute  mission  comporte  une  très 
grande  part  d'enseignement  religieux  et  que  les  exer- 
cices pieux  proprement  dits  n'en  sont  que  le  couronne* 
ment  :  qu'en  ce  qui  concerne  les  enfants  des  écoles, 
il .  l'abbé  Quéinnec  avait  tenu  à  convier  particulière- 
ment à  la  mission,  ainsi  qu'il  l'annonçait  du  haut  de  la 
chaire,  ceux  d'entre  eux  qui  suivaient  le  catéchisme,  ce 
qui  prouve  bien  l'intention  qu'il  avait  de  continuer  et  de 
parfaire  leur  éducation  chrétienne  pendant  les  trois 
jours  dont  est  cas; 

Attendu  qu'au  surplus  il  apparaît  clairement  à  tout 
esprit  impartial  que  l'unique  but  du  législateur  a  été 
d'interdire  au  clergé  de  prendre  les  élèves  aux  heures 
de  classe,  et  que  le  prêtre  qui,  pendant  ces  mêmes  heures, 
les  réunirait  dans  une  église  à  seule  fin  d'en  contempler 
les  murs  enfreindrait  anssi  bien  la  loi  que  celui  qui  les 
occuperait  à  l'étude  du  catéchisme  ; 

Attendu,  comme  le  reconnaît  l'avocat  de  M.  Quéinnec 
da.ns  ses  conclusions,  que  la  violation  par  le  clergé  de 
l'art.  30  de  la  loi  du  9  déc.  1905  est  punie,  en  l'absence 
même  de  toute  récidive,  des  peines  de  police  portées  en 
l'art.  14  de  la  loi  du  28  mars  1882;  que  la  jurisprudence 
est  irrévocablement  fixée  à  cet  égard  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  5  juin  1908  ; 

Attendu  que  ces  peines  sont  celles  qu'édictent  les 
art.  479  et  480  du  Gode  pénal,  c'est-à-dire  une  amende 
de  11  à  15  fr.  et  un  emprisonnement  qui  peut  aller  jus- 
qu'à cinq  jours  ; 
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Attendu,  cependant,  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  en 
faveur  de  M.  l'abbé  Quéinnec,  des  circonstances  atté- 
nuantes ;  que  l'art.  14  de  la  loi  de  1882  sus-visée  autorise 
expressément,  en  pareil  cas,  l'application  de  l'art.  463 
du  Gode  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  condamnons  M.  l'abbé  Quéinnec, 
curé  de  Taulé,  pour  contravention  à  l'art.  30  de  la  loi 
du  9  déc.  1905,  à  un  franc  d'amende  et  aux  dépens. 

La  Cour  de  cassation  vient  de  casser  ce  juge- 
ment par  l'arrêt  suivant,  rendu  après  plaidoierie 
de  Me  F.  de  Ramel  : 

Cour  de  cassation  (Ch.  crim.),  9  déc.  1909 

La  Cour, 

Sur  le  moven  pris  de  la  violation  des  art.  30  de  la 
loi  du  9  déc.  1905,  2  de  la  loi  du  28  mars  1882  et  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
décidé  que  la  prohibition  légale  s'applique  non  seule- 
ment à  l'enseignement  religieux  proprement  dit,  mais 
encore  aux  exercices  et  cérémonies  du  culte  et  notam- 
ment aux  exercices  religieux  d'une  mission,  alors  que  le 
jugement  ne  constate  pas  que  le  prévenu  ait.  pendant  la 
mission,  donné  l'enseignement  religieux  : 

Vu  lesdites  dispositions  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué 
que  Quéinnec,  ministre  du  culte,  a  fixé  de  sa  propre 
initiative  une  mission  dont  les  exercices  ont  été,  pen- 
dant trois  jours  de  classe,  exclusivement  affectés  aux 
enfants  suivant  le  catéchisme,  et  qu'ainsi  une  classe  de 
cinquante-quatre  enfants  s'est  trouvée  momentanément 
réduite  à  trois  élèves  présents  ; 

Mais,  attendu  que  l'art.  30  de  la  loi  du  9  déc.  1905  a 
uniquement  pour  objet  d'empêcher  que  l'enseignement 
religieux  soit  donné  pendant  les  heures  réservées  à  l'en- 
seignement des  écoles  publiques  ; 

Que  le  jugement  attaqué  ne  fait  pas  connaître  si,  au 
cours  de  la  mission  organisée  par  Quéinnec,  celui-ci  a 
donné,  pendant  les  heures  de  classe,  l'enseignement  reli- 
gieux prévu  par  la  loi  ; 

Qu'ainsi  la  condamnation  n'est  pas  légalement  mo- 
tivée ; 

Par  ces  motifs  ; 

Casse... 

Observations 

I.  Le  curé  était  poursuivi  en  vertu  de  l'art.  30 
de  la  loi  du  9  déc.  1905,  qui  porte  :  «  Conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
38  mars  1883,  l'enseignement  religieux  ne  peut 
être  donné  aux  enfants  âgés  de  6  à  13  ans,  inscrits 
dans  les  écoles  publiques,  qu'en  dehors  des  heures 
de  classe.  » 

Il  est  évident  que  l'enseignement  religieux 
visé  par  ce  texte  est  celui  qui  faisait  autrefois 
partie  du  programme  scolaire.  C'est,  à  propre- 
ment parler,  l'enseignement  du  catéchisme.  Le 
curé  aurait  été  condamné  si  le  juge  avait  constaté 
que  les  enfants  avaient  assisté  au  catéchisme 
pendant  la  mission  durant  les  heures  de  classe. 
Mais  cette  constatation  n'ayant  pas  été  faite,  la 
Cour  de  cassation  a  cassé  le  jugement. 

Il  suit  de  là  que  nous  pouvons  convoquer  nos 
enfants  à  assister,  pendant  les  heures  de  classe, 
à  des  exercices  religieux,  missions,  prédications, 
retraites  de  première  communion,  messes,  béné- 
dictions, funérailles,  etc.,  pourvu  que  nous  ne 
leur  donnions  pas  alors  l'enseignement  religieux 
proprement  dit. 

IL  Voici  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  juin   1908,  qui  a  été  vivement  critiqué  par  la 


Gazette  des  Tribunaux  (13  novembre  1908),  mais 
indique  l'orientation  de  la  nouvelle  jurisprudence 
dans  un  sens  opposé  à  la  thèse  que  nous  avons 
défendue  en  1907,  p.  164  et  ;>09  : 

Cour  de  cassation  (Cit..  crim.),  5  juin  1908 

La  Cour  ; 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  30  de  la  loi 
du  9  déc.  1905  et  14  de  celle  du  28  mars  1X82  : 

Attendu  que  l'abbé  Minhard,  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  simple  police  pour  avoir  contrevenu  aux 
prescriptions  de  l'art.  30  de  la  loi  du  9  déc.  190."),  a  été 
relaxé  par  cet  unique  motif  que  les  dispositions  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  28  mars  1X82  auxquelles  s'est  référé 
l'art.  30  de  la  loi  du  9  déc.  1905  ne  rendaient  le  contre- 
venant passible  d'une  |sanction  pénale  qu'en  cas  de 
nouvelle  récidive,  et  qu'en  l'absence  d'un  avertissement 
et  d'un  affichage  préalables  dans  les  conditions  prévues 
par  les  art.  12  et  13  de  la  loi  du  28  mars  1882,  les  peines 
de  simple  police  édictées  par  l'art.  14  susvisé  ne  lui 
étaient  pas  applicables  ; 

Mais  attendu  que  l'art.  30  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  en 
déclarant  applicables  à  la  nouvelle  contravention  qu'il  a 
prévue  les  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  du  28  mars 
1882,  a  purement  et  simplement  déterminé  la  pénalité 
afférente  à  cette  contravention  et  que  par  cette  référence 
il  n'a  nullement  entendu  subordonner  à  une  récidive 
l'application  de  cette  pénalité  : 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  nouvelle  récidive  dont 
il  est  question  dans  le  texte  de  l'art.  14  précité  se  rat- 
tache par  un  lien  nécessaire  aux  art.  12  et  13  qui  le 
précèdent  et  notamment  à  l'avertissement  et  à  l'affi- 
chage qui  y  sont  prévus,  et  qu'elle  l'ait  partie  d'un 
ensemble  de  mesures  administratives  organisées  par  le 
législateur  de  1882  en  vue  de  réprimer  une  infraction 
essentiellement  différente  par  sa  nature  de  celle  qui  est 
prévue  par  l'art.  30  de  la  loi  du  9  déc.  1905  ;  qu'en  déci- 
dant le  contraire  et  en  prononçant  ainsi  le  relaxe  du 
prévenu,  le  jugement  déféré  a  violé  les  articles  de  loi 
visés  au  moyen  ; 

Par  ces  motifs  : 

Casse  et  annule  dans  l'intérêt  de  la  loi... 

Ainsi  donc,  les  violateurs  de  l'art.  30  seraient 
punissables  dès  la  première  fois,  sans  qu'ils  aient 
besoin  de  se  mettre  en  récidive. 


QUESTIONS 


Q.  —  Mme  X.,  morte  en  1904,  a  laissé  à  la  fabrique 
d'A.  la  somme  de  6.000  fr.,  à  charge  de  faire  dire 
2  messes  par  mois  et  d'employer  le  surplus  à  l'entre- 
tien de  deux  chapelles  de  l'église  dont  elle  s'occupait  de 
son  vivant.  Le  produit  de  ce  legs  devait  être  placé  en 
rente  3  0/0  sur  l'Etat  au  nom  de  la  fabrique. 

L'Etat  a  approuvé  ce  legs  en  novembre  1905.  Mais  ce 
legs  n'a  pas  été  délivré  par  l'héritier,  et  aucune  somme 
n'a  été  versée  à  la  fabrique. 

L'héritier  a  fait  dire  les  messes  en  versant  l'intérêt 
des  G.000  f.  à  M.  le  curé  jusqu'au  mois  de  mai  1909. 
Mais  à  cette  époque  a  paru  à  VOf/lciel  la  liste  des 
rentes  appartenant  à  l'église  d'A.,  et  entre  autres  : 
«  Legs  de  6.000  f.  de  Mme  X.  (mais  non  payés).  » 

A  partir  de  cette  date,  l'héritier  m'a  fait  savoir  que 
dans  la  crainte  de  devoir  remettre  le  legs  à  l'Etat,  il 
suspendait  le  service  des  messes,  sauf  à  tout  remettre 
à  l'église  avec  l'arriéré  le  jour  où  la  question  sera 
résolue. 

Je  demande  si   l'Etat  est  en  droit  de  revendiquer  au- 
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prés  de  l'héritier  cette  somme  de  6.000  f.  que  la  fabrique 
ne  détenait  pas. 

L'Etat  peut-il  exiger  que  l'héritier,  qui  n'a  pas  déli- 
vré le  legs  à  l'église,  le  lui  donne  à  lui,  alors  -  qu'il 
n'exécutera  pas  les  charges  de  messes  correspondantes 
au  legs  ? 

Pi.—  Il  est  possible  que,  lors  de  la  dévolution  des 
biens  de  votre  fabrique,  les  6.000  f.  soient  attri- 
bués à  un  établissement  public.  Cet  établissement 
voudra  peut-être  se  les  faire  payer,  et  l'héritier 
qui  parait,  d'après  ce  que  vous  dites,  un  honnête 
homme  et  un  bon  chrétien,  devra  résister  et  se 
défendre  devant  les  tribunaux. 

Mais  a-t-il  chance  de  réussir?  Nous  n'hésitons 
pas  à  dire  oui.  Pour  vous  en  convaincre,  nous 
n'avons  qu'à  vous  citer  un  précédent  très  précieux 
dans  votre  espèce. 

Une  personne  avait  légué  à  la  fabrique  de  Saint- 
Nazaire  (Hérault)  un  titre  de  rente  de  180  f.  à 
charge  de  messes.  Vous  comprenez  sans  peine 
que  la  question  est  la  même,  qu'il  s'agisse  d'un 
titre  de  rente  de  180  fr.  ou  d'une  somme  de 
6  000  fr.  —  L'acceptation  de  ce  legs  fut  autorisée 
par  décret  le  10  décembre  1002.  mais  le  titre  de 
rente  ne  fut  pas  remis  à  la  fabrique.  C'est  encore 
absolument  votre  cas.  —  Le  séquestre  demanda 
devant  le  tribunal  civil  de  Béziers  que  ce  titre  lui 
fût  remis,  mais  le  tribunal  le  débouta  et  le  con- 
damna aux  dépens  : 

Tribunal  civil  de  Béziers,  19  mai  1909 

Attendu  que  par  testament  olographe  en  date  du 
94  mars  1886,  aux  minutes  de  Roussel,  notaire  à 
Montpellier,  la  dame  Tarbouriech  Claire-Sophie,  veuve 
de  Pierre  Andoque.  domiciliée  à  Béziers,  a  institué 
Joseph  Tarbouriech  pour  son  légataire  universel  et 
a  légué  à  la  fabrique  de  Saint-Nazaire,  sa  paroisse,  un 
titre"  de  rente  de  180  fr.  à  la  charge  de  faire  dire  des 
messes  ; 

Attendu  que  l'acceptation  de  ce  legs  fut  autorisée  par 
décret  du  président  de  la  République  en  date  du  10  déc. 
1902  ;  mais  que  la  fabrique  de  l'église  Saint-Nazaire  ne 
mit  jamais  Joseph  Tarbouriech  en  demeure  de  lui  déli- 
vrer le  titre  de  180  f.  de  rente  ; 

Attendu  que  les  Domaines  institués  séquestre  des 
biens  de  la  fabrique  en  vertu  de  la  loi  du  9  déc.  190.") 
n'ont  pu  prendre  possession  en  cette  qualité  que  des 
biens  et  valeurs  alors  réellement  possédés  par  la 
fabrique  :  qu'il  ne  sont  pas.  en  effet,  les  continuateurs 
de  la  personne  morale  des  fabriques,  mais  de  simples 
détenteurs  de  leurs  biens  en  vue  de  les  liquider  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  loi  du  9  déc.  1905  a  aboli 
le  régime  antérieur  des  cultes  reconnus  et  fait  table  rase 
de  leur  organisation,  tous  les  établissements  ecclésias- 
tiques chargés  de  la  gestion  de  leurs  intérêts  étant  et 
demeurant  supprimés  (art.  2)  : 

Attendu  qu'il  s'en  est  suivi  que  le  patrimoine  ayant 
appartenu  aux  fabriques  s'est  trouvé  fixé  d'une  façon 
irrévocable  au  point  de  vue  de  sa  consistance  au  jour 
de  la  promulgation  de  ladite  loi  et  tout  au  moins  à  l'expi- 
ration du  délai  imparti  pour  la  constitvition  des  associa- 
tions cultuelles,  de  telle  sorte  qu'il  n'a  plus  été  possible 
de  le  diminuer  ni  de  l'augmenter  par  l'accession  de 
valeurs  n'ayant  pas  encore  fait  à  ladite  époque  l'objet 
de  la  délivrance  effective  en  leur  faveur  ;  que  c'est  ce 
que  la  loi  interprétative  du  13  avril  1908  a  décidé  en 
déclarant  désormais  non  exigibles  les  arrérages  à  venir 
des  rentes  perpétuelles  : 

Attendu  que  Tarbouriech  avait,  suivant  exploit  en 
date  du  23  nov.  I9u75  formé  contre  l'Administration  de 


l'enregistrement  une  aclion  .tendant  à  voir  prononcer  la 
nullité  pour  défaut  de  cause  du  legs  fait  à  la  fabrique 
de  Saint-Nazaire,  mais  que,  suivant  acte  du  Palais,  il 
s'est  désisté  purement  et  simplement  de  l'instance  et  de 
la  procédure  ;  qu'il  est  donc  en  réalité  défendeur  à  l'ins- 
tance actuelle  et  qu'on  ne  peut  lui  opposer  aucune  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  loi  du  13  avril  1908  ;  qu'il  ne 
fait  qu'opposer  à  l'action  des  Domaines  l'exception 
découlant  des  motifs  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs  : 

Rejette  comme  irrecevables  et  mal  fondées  les  de- 
mandes et  conclusions  de  l'Administration  des  Do- 
maines, l'en  déboute  ; 

Dit  que  Tarbouriech  n'est  tenu  de  lui  remettre  ni  le 
titre  de  rente  de  180  fr.  dont  s'agit  ni  aucun  arrérage 
dudit  titre  de  rente  :  —  Condamne  l'Administration  des 
Domaines,  en  sa  qualité  de  séquestre  des  biens  de  la 
fabrique  de  Saint-Nazaire,  aux  dépens  de  l'instance. 

Le  motif  principal  de  ce  jugement  est  celui-ci  : 
Depuis  la  suppression  des  fabriques,  leur  patri- 
moine est  irrévocablement  fixé  et  il  n'est  plus 
possible  de  l'augmenter  ou  de  le  diminuer,  il 
n'est  pas  possible  d'y  ajouter  des  valeurs  résultant 
de  dons  ou  legs  qui,  bien  qu'ayant  été  autorisés, 
n'ont  pas  été  délivrés  avant  la  suppression  de  ces 
établissements.  —  Cela  signifie  que  vos  6.000  fr. 
n'ayant  pas  été  versés  à  la  fabrique,  n'ont  jamais 
fait  partie  de  son  patrimoine.  Or  les  biens  attri- 
bués ou  à  attribuer  à  tel  ou  tel  établissement 
de  bienfaisance  sont  ceux  qui  ont  fait  partie  du 
patrimoine  des  établissements  ecclésiastiques. 

De  plus,  remarquez  que  l'héritier  de  la  bienfai- 
trice peut  très  bien,  après  la  loi  de  1908  comme 
avant,  s'opposer  à  la  délivrance  du  legs.  Cette 
opposition  n'a  nullement  été  prévue  ni  prohibée 
par  ladite  loi.  Que  l'héritier  soit  en  ligne  directe 
ou  non,  il  peut  certainement  s'opposer  à  la  déli- 
vrance du  legs.  Son  action  sera  donc  admise,  et  il 
appuiera  son  opposition  sur  ce  fait  que  les  messes 
ne  pouvant  plus  être  célébrées  par  les  soins  de 
l'établissement  attributaire,  le  legs  est  devenu 
sans  objet.  Nous  croyons  que  cet  argument  est 
très  solide. 

Que  faire  ?  Attendre  la  dévolution,  et  si  les 
6.000  fr.  sont  attribués,  refuser  de  les  payer,  et 
plaider. 


Q.  —  Un  de  mes  paroissiens  refuse  de  payer  ce  qu'il 
me  doit  d'après  le  tarif  paroissial  pour  la  sépulture  de 
sa  grand'mère.  Et  il  a  accompagné  ses  résistances  de 
telles  injures  que  je  l'ai  cité  en  justice  de  paix.  'L'Ami 
voudrait-il  me  dire  s'il  y  a  eu  des  cas  analogues  depuis 
la  Séparation  et  ce  qu'il  pense  de  la  solution  possible, 
soit  au  point  de  vue  du  droit  curial,  soit  relativement 
aux  inj  ures  ? 

R.  —  1°  Relativement  au  casuel.  —  Avant  la 
Séparation,  grâce  aux  tarifs  approuvés  par  le 
gouvernement,  nos  fidèles,  lorsqu'ils  nous  deman- 
daient une  cérémonie  religieuse  tarifée,  ne  pou- 
vaient contester  devant  les  tribunaux  ni  le  fait  de 
la  dette,  ni  son  montant. 

Depuis  la  Séparation,  le  fait  de  la  dette  est 
aussi  incontestable  que  précédemment.  Tout  tra- 
vail mérite  un  salaire.  De  même  que  vous  ne 
pouvez  pas  recourir  à  un  ouvrier  sans  le  payer, 
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de  même  vous  ne  pouvez  pas  recourir  à  un  prêtre 
pour  une  cérémonie  non  gratuite  d'après  l'usage, 
sans  lui  payer  de  justes  honoraires. 

Mais  le  chiffre  de  la  dette  ainsi  contractée  ne 
fait  plus  l'objet  des  déterminations  d'un  tarif 
officiellement  approuvé.  L'intéressé  peut  donc 
discuter  le  chiffre  demandé,  comme  il  pourrait 
dire  à  l'ébéniste  :  «  Je  veux  bien  vous  payer  le 
cercueil  que  vous  m'avez  fourni  ;  mais  le  prix  que 
vous  me  demandez  est  exagéré,  je  ne  veux  pas 
vous  le  payer  et  j'attends  que  les  juges  décident 
lequel  de  nous  deux  a  raison.  » 

Et  sur  quoi  les  juges  s'appuieront-ils  pour 
résoudre  la  question,  si  elle  leur  est  posée  ?  — 
D'abord  aucune  difficulté  ne  peut  exister  s'il 
existe  une  convention  entre  votre  paroissien  et 
vous,  si  vous  vous  êtes  entendus  d'avance. 
Pourvu  que  vous  puissiez  prouver  le  fait  de  cette 
entente,  il  est  évident  qu'il  sera  condamné  à  vous 
payer  ce  que  vous  lui  réclamez  conformément  à 
cette  entente  *.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  d'entente 
préalable,  le  juge  décidera  très  probablement 
qu'on  doit  vous  payer  le  prix  admis  par  l'usage, 
spécialement  le  prix  du  tarif  qui  existait  avant  la 
Séparation,  ou  le  prix  d'un  nouveau  tarif  que 
vous  avez  suffisamment  affiché  et  fait  connaître. 
Il  dira  à  votre  débiteur  :  «  En  demandant  telle 
cérémonie,  vous  vous  êtes  implicitement  engagé 
à  en  payer  le  prix  au  taux  où  les  autres  le 
paient.  » 

Ces  principes  sont  élémentaires,  et  il  n'est  pas 
besoin  de  les  appuyer  sur  des  décisions  judiciaires. 

Voici  cependant  un  texte  dont  nous  devons  la 
communication  à  la  bienveillance  d'un  de  nos 
lecteurs  : 

Trib.  de  paix  de  Fronton  dite-Garonne), 
14  octobre  1909 

Nous,  juge  de  paix  ; 

Attendu  que  dans  sa  citation  introductive  d'instance, 
l'abbé  Elie  Rocher,  curé  de  Gargas,  y  domicilié,  récla- 
mait à  Raymond  Rordes  et  à  Catherine  Rordes  sa  fille, 
domiciliés  ensemble  à  Gargas,  héritiers  par  donation 
viagère  de  Dominiquette  Carrère,  décédée  chez  eux,  à 
Gargas,  en  février  1908,  une  somme  de  67  fr.  20  pour 
un  service  d'enterrement  et  de  neuvaine  de  ladite 
Dominiquette  Carrère,  au  tarif  ordinaire  de  toute 
■personne  ne  payant  pas  l'annuité  du  denier  du 
culte  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  prétendu  qu'ils 
s'étaient  acquittés  de  cette  dette  envers  l'abbé  Rocher  ; 

Attendu  qu'ils  n'ont  pu  présenter  de  quittance,  mais 
qu'ils  ont  offert  d'en  rapporter  la  preuve  postérieure  ; 

Attendu  que  nous  les  avons  autorisés  à  rapporter  cette 
preuve  ; 

Attendu  qu'ils  ont  fait  entendre  un  témoin  à  l'au- 
dience de  ce  jour,  serment  préalablement  prêté; 

Attendu  que  leurs  prétentions  n'ont  pas  été  suffisam- 
ment fortifiées  par  la  déposition  du  témoin  entendu  ;  — 
qu'en  effet,  si  ce  dernier  a  déclaré  d'une  part  qu'il  avait 
vu  Raymond  Rordes  déposer  sur  une  table  et  dans  une 
chambre  du  presbytère,  en  présence  de  l'abbé  Elie 
Rocher,  une  somme  d'argent,  il  n'a  pu  dire  quel  en 
était  le  montant,  quelles  étaient  les  espèces,  ni  qu'il 
ait  entendu  Raymond  Rordes  déelarer  à  l'abbé  Rocher 

1  Voir  au  tome  vn,  p.  171,  le  modèle  d'un  bulletin 
qu'il  peut  être  bon  de  faire  signer  par  celui  qui  demande 
une  cérémonie  payante. 


que  cette  somme  était  destinée  à  le  couvrir  des  frais 
de  service  (l'enterrement  et  neuvaine  de  Dominiquette 
ère  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  publiquement,  contradictoi- 
rcment  et  en  dernier  ressort  : 

Condamnons  solidairement  Raymond  Rordes,  pro- 
priétaire  à  Gargas,  et  Catherine  tardes,  sa  tille 
demeurant  au  même  lien,  à  payer  à  l'abbé  Elie  Rocher 
la  somme  de  67  fr.  20  par  lui  réclamée,  et  de  plus  les 
condamnons  solidairement  à  tous  les  frais  et  dépens. 

Dans  le  cas  présent,  M.  le  curé  de  Gargas  avait 
réclamé  une  somme  double  de  celle  qui  est  de- 
mandée à  ceux  qui  paient  le  Denier  du  <  ulte. 
Le  juge  ne  se  demande  pas  même  si  la  dette 
existe,  tant  la  chose  est  évidente.  Bien  plus,  il 
admet  sans  difficulté  la  circonstance  du  double 
tarif,  et  ce  point  est  à  retenir.  Mais  il  faut  bien 
remarquer  que  les  défendeurs  ne  contestaient  pas 
le  ch  ijfre  de  leur  dette,  mais  prétendaient  seule- 
ment l'avoir  déjà  payée.  Si  le  différend  avait  porté 
sur  le  chiffre,  si  les  héritiers  avaient  refusé  de  le 
payer  intégralement  parce  qu'ils  l'estimaient  trop 
élevé,  et  s'ils  avaient  demandé  une  réduction,  la 
sentence  n'aurait  peut-être  pas  été  la  même. 

2°  Relativement  aux  injures.  —  L'existence  du 
délit  dépend  tellement  de  toutes  les  circonstances 
de  fait,  que  nous  ne  pouvons  vous  donner  aucune 
décision  sur  ce  point. 


Q.  —  Quels  sont  les  droits  du  curé,  du  maire,  des 
paroissiens,  sur  la  location  ou  l'usage  gratuit  des  chaises 
de  l'église  t 

R.  —  Trois  de  nos  confrères  nous  posent  encore 
la  sempiternelle  question  du  paiement  des  chaises. 
Nous  allons  y  répondre  pour  la  vingtième  ou 
trentième  fois. 

Pour  faire  payer  un  droit  d'usage  sur  un  objet, 
il  faut  ou  être  propriétaire  de  cet  objet,  ou  en 
avoir  l'usufruit,  ou  l'avoir  pris  à  bail.  Si  vous 
avez  simplement  l'usage  d'une  chose,  et  si  d'autres 
personnes  ont  cet  usage  aussi  bien  que  vous,  vous 
ne  pouvez  pas  exiger  qu'elles  vous  paient  une 
rétribution  lorsqu'elles  se  serviront  de  la  chose. 
Exemple  :  vous  pouvez  vous  asseoir  sur  les  bancs 
d'une  promenade  publique  ;  vous  pouvez  même  y 
apporter  votre  pliant  ;  mais  vous  ne  pouvez  pas 
exiger  que  ceux  qui  font  comme  vous,  vous  paient 
une  rétribution.  Or,  par  suite  des  lois  iniques  que 
vous  connaissez,  nous  ne  sommes  plus  proprié- 
taires de  nos  églises  ni  de  leur  mobilier.  L'usufruit 
en  aurait  été  concédé  à  des  associations  cultuelles, 
si  nous  n'avions  eu  d'excellentes  raisons  pour  ne 
pas  faire  ces  associations  ;  nous  n'avons  donc  pas 
l'usufruit  de  nos  églises  et  de  leur  mobilier.  Nous 
n'en  sommes  pas  locataires,  puisque  nos  évêques 
n'ont  pas  accepté  les  contrats  de  location  qu'on 
voulait  nous  imposer.  La  loi  dit  simplement  que 
«  les  églises  et  leur  mobilier  restent  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  l'exercice 
de  leur  religion.  »  Nous  avons  donc  l'usage  gratuit 
du  temple  et  des  meubles  qu'il  renferme  ;  nos 
fidèles  ont  aussi  cet  usage  gratuit,  d'où  il  suit  que 
nous  ne  pouvons  pas  exiger  d'eux  une  rétribution. 
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Un  de  nos  correspondants  allègue  ici,  sur  les 
indications  d'une  revue,  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Pau  (6  mars  1909)  et  du  Tribunal  civil  de  Niort 
(35  mai  1909).  Méfiez-vous,  chers  confrères,  des 
interprétations  que  certains  journaux  donnent  aux 
décisions  de  la  justice.  Les  juges  de  Pau  et  ceux 
de  Niort  n'avaient  pas  à  examiner,  encore  moins 
à  trancher,  cette  question  :  Le  curé  a-t-il  le  droit 
de  faire  payer  les  chaises  de  l'église  ?  —  A  Pau,  le 
curé  avait  réservé  des  chaises  aux  membres  du 
chœur  de  chant.  Une  chanteuse  exclue  ne  voulut 
pas  quitter  sa  place,  et  elle  attaqua  le  curé  pour 
l'avoir  troublée  dans  l'exercice  de  sa  religion.  Les 
rôles  se  trouvèrent  ainsi  renversés,  car  si  quelqu'un 
pouvait  se  plaindre  en  cette  circonstance,  c'était  le 
curé  et  non  la  chanteuse.  La  Cour  décida  (voir 
p.  151)  que  le  curé  avait  le  droit  de  réserver  des 
places  aux  jeunes  filles  du  chœur  de  chant,  et  qu'il 
n'avait  pas  empêché  la  plaignante  de  pratiquer  sa 
religion.  Vouloir  conclure  de  là  que  le  curé  a  le 
droit  de  faire  payer  les  chaises,  c'est  faire  trancher 
par  les  juges  de  Pau  une  question  dont  ils  ne  se 
sont  nullement  occupés,  car  il  n'y  a  pas  un  mot 
dans  leur  arrêt  qui  soit  relatif  à  cette  question. 
Vouloir  en  conclure  même  que  le  curé  a  au  moins 
le  droit  de  distribuer  les  places  dans  l'église 
comme  il  l'entend,  c'est  outrer  manifestement  le 
sens  de  ce  texte.  Les  offices  ne  se  célèbrent  pas 
sans  chant,  et  le  chant  n'est  possible  que  si  les 
exécutants  sont  groupés  ;  on  comprend  dès  lors 
qu'un  curé  ait  le  droit  de  réserver  des  places  aux 
chantres  et  aux  chanteuses.  Mais  qu'une  personne 
occupe  telle  ou  telle  place  dans  l'église,  les  offices 
n'en  seront  pas  moins  bien  célébrés,  et  il  n'y  a  pas 
lieu  dans  ce  cas,  pour  le  curé,  d'exercer  son  droit 
de  police. 

Devant  le  tribunal  de  Niort  (voir  p.  152),  un 
maire  attaque  le  curé  pour  avoir  mis  sur  les  bancs 
et  chaises  de  l'église  des  étiquettes  portant  les 
noms  des  paroissiens.  Le  tribunal  répond  au  maire 
que  la  commune  ne  sera  propriétaire  des  bancs  et 
chaises  que  lorsque  les  délais  fixés  par  la  loi  se 
seront  écoulés  ;  que,  dès  lors,  la  commune  n'étant 
pas  encore  propriétaire,  le  maire  n'a  pas  qualité 
pour  intervenir  et  que  son  action  n'est  pas  rece- 
vable  ;  que  le  séquestre  seul  pourrait  actuellement 
attaquer  le  curé.  Le  tribunal  ne  s'occupe  nullement 
de  savoir  si  le  curé  a  ou  non  le  droit  d'étiqueter 
les  chaises  ;  il  dit  simplement  au  maire  :  «  Puisque 
vous  n'êtes  pas  encore  propriétaire  des  chaises  de 
l'église,  que  le  curé  ait.  raison  ou  non,  cela  ne  vous 
regarde  pas.  »  —  Nous  avons  cité  in  extenso  et 
commenté  plus  complètement  ces  deux  arrêts  dans 
un  n»  précèdent  (29  juillet  1909).  Il  est  impossible 
d'en  conclure  que  le  curé  a  le  droit  de  distribuer 
les  places  comme  il  l'entend,  qu'il  peut  étiqueter 
les  chaises,  qu'il  peut  exiger  la  rétribution  ordi- 
naire. 

Un  de  nos  confrères  nous  transmet  ici  un  rai- 
sonnement qui  prouve  l'ingéniosité  de  son  auteur  : 
«  Nos  réunions  cultuelles  sont  assimilées,  dit-il, 
aux  réunions  publiques  ;  or  celui  qui  organise  une 


telle  réunion  a  le  droit  de  percevoir  une  rétribu- 
tion, même  si  la  salle  a  été  mise  gratuitement  à  sa 
disposition...  »  Oui,  mais  les  organisateurs  de 
réunions  publiques  ne  se  heurtent  pas  à  une  cer- 
taine loi  du  2  janvier  1907  qui  signifie  clairement  : 
«  Les  fidèles  et  même  les  ministres  du  culte  peuvent 
entrer  librement  dans  les  églises  sans  payer  aucun 
droit  d'entrée  ;  et  s'il  y  a  des  chaises  faisant  partie 
du  mobilier  de  l'église,  ils  peuvent  s'asseoir  dessus 
sans  payer  de  rétribution,  car  le  mobilier  des 
églises  est  gratuitement  à  leur  disposition.  » 

Répondons  maintenant  aux  questions  spéciales 
qui  nous  sont  adressées. 

1°  Puis-je  enlever  les  plaques  des  non-payants  ? 
—  Oui,  si  les  chaises  font  partie  du  mobilier  de 
l'église  ;  car,  dans  ce  cas,  de  quel  droit  certains  de 
vos  paroissiens  se  les  attribuent-ils  ?  Mais  si  les 
chaises  appartiennent  à  ceux  qui  les  ont  étique- 
tées, de  quel  droit  enlèveriez-vous  les  plaques  ? 

2°  Le  premier  venu  peut-il  occuper  les  chaises 
étiquetées  ?  —  Oui,  si  ces  chaises  appartiennent  à 
l'église  ;  non,  dans  le  cas  contraire. 

3o  Si,  dans  le  cas  du  2°,  il  se  produit  du  dé- 
sordre, ne  pourrai-je  pas  attaquer  devant  les  tri- 
bunaux les  auteurs  de  ce  désordre  ?  — -  Vous 
pourrez  dénoncer  le  désordre  au  procureur,  qui 
poursuivra  ou  ne  poursuivra  pas,  et  qui  trouvera 
probablement  que  c'est  vous  le  véritable  auteur 
du  désordre. 

4°  D'accord  avec  le  maire,  ne  puis-je  pas  procé- 
der à  un  nouveau  placement  des  chaises  en  réser- 
vant les  meilleures  places  à  ceux  qui  paient  béné- 
volement ?  Peut-être  oui.  Vous  pouvez  affirmer, 
en  eîfet,  que  le  bon  ordre  demande  que  les  places 
soient  déterminées,  qu'il  vous  appartient  de  les 
déterminer  puisque  vous  êtes  le  directeur-né  des 
exercices  du  culte  et  que  vous  êtes  forcément 
chargé  de  maintenir  l'ordre  intérieur.  Nous  suppo- 
sons ici,  comme  vous  nous  le  dites,  que  les  chaises 
à  placer  appartiennent  à  des  particuliers,  car  la 
réponse  serait  tout  autre  si  elles  faisaient  partie 
du  mobilier  de  l'église  :  avec  un  peu  d'industrie  et 
de  discrétion,  vous  pourriez  vous  faire  demander 
les  meilleures  places  par  ceux  qui  paient,  et  vous 
arranger  de  façon  à  ce  que  ceux  qui  ne  paient  pas 
ne  retrouvent  jamais  leurs  chaises  où  ils  les  ont 
laissées... 

5°  Mais  que  faire  si  les  récalcitrants  s'obstinent 
à  occuper  leurs  places  actuelles  ?  —  Souvenez-vous 

que 

Patience  et  longueur  de  temps 
Font  plus  que  force  ni  que  rage. 


Q.  —  Mon  prédécesseur  a  eu  la  faiblesse  de  prêter 
l'année  dernière  les  chaises  de  l'église  pour  une  séance 
de  je  ne  sais  quoi  à  la  mairie.  Mon  maire  est  très  poli 
et  libéral,  mais  je  crains  que  le  cas  échéant  il  ne  renou- 
velle la  même  demande. 

Je  voudrais  avoir  à  lui  opposer  un  texte  formel  de 
loi  pour  me  mettre  à  couvert  et  lui  refuser.  Car  on  rap- 
porte les  chaises  dans  un  état  lamentable. 

R.  —  S'il  vous  faut,  cher  confrère,  un  texte  de 


JURISPRUDENCE   CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


231 


loi  ou  un  texte  de  jurisprudence  qui  dise  formel- 
lement et  explicitement  que  le  curé  ne  pourra  pas 
prêter  les  chaises  de  l'église,  nous  ne  sommes  pas 
en  état  de  vous  satisfaire.  Mais  l'art.  5  de  la  loi 
du  ■>  janvier  1907  dit  que  les  églises  et  les 
meubles  qu'elles  renferment  doivent  rester  à  la 
disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du  culte 
pour  l'exercice  de  leur  religion.  Dès  lors,  ces 
objets  sont  frappés  d'une  affectation  légale  que  le 
curé  n'a  pas  le  droit  de  supprimer  ou  d'amoindrir. 
Les  chaises  doivent  servir  à  l'église  et  à  l'église 
seulement,  elles  ne  nous  sont  laissées  que  pour 
l'exercice  de  notre  religion,  et  non  pour  telle  ou 
telle  réunion  étrangère  au  culte. 

Dites  cela  très  poliment,  très  doucement  à 
M.  le  maire.  Ajoutez,  si  vous  le  voulez,  que 
lorsque  les  chaises  sont  prêtées,  elles  reviennent 
ordinairement  dans  un  triste  état.  S'il  vous 
oppose  que  la  commune  est  actuellement  pro- 
priétaire légale  du  mobilier  des  églises,  répondez 
que  cette  propriété  ne  détruit  pas  l'affectation, 
comme  les  ministres  l'ont  déclaré  très  nettement 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  13  avril  1908. 
Enfin,  si  le  maire  faisait  enlever  les  chaises  par 
la  force,  vous  pourriez  l'attaquer  en  dommages- 
intérêts,  si  vous  pouviez  établir  qu'il  trouble  vos 
exercices  du  culte.  (Cf.  réponse  donnée  p.  111). 


Q.  —  A  l'art.    3   de  la  loi  du  13  avril  1908,  §  8,  on  lit  : 

«  Passé  ces  délais,  les  attributions  seront  définitives 
et  ne  pourront  plus  être  attaquées  de  quelque  manière 
ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

«  Néanmoins  toute  personne  intéressée  pourra  pour- 
suivre devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au  conten- 
tieux, l'exécution  des  charges  imposées  par  les  décrets 
d'attribution.  » 

Que  faut-il  entendre  ici  par  personnes  intéressées  ? 

En  quoi  consistent  les  décisions  du  Conseil  d'Etat  et 
quelles  sanctions  pourra-t-il  imposer? 

Quelques  exemples,  si  possible. 

R.  —  Un  exemple  mettra  votre  cas  dans  tout 
son  jour.  Supposons  qu'un  bureau  de  bienfai- 
sance ait  reçu  des  biens  avec  la  clause  qu'il 
remettra  chaque  année  au  curé  de  la  paroisse  une 
somme  de  100  fr.  pour  être  distribuée  aux  pauvres 
avec  rendement  de  compte,  car  la  loi  impose 
cette  dernière  condition.  Si  le  bureau  refuse  de 
verser  cette  somme,  les  intéressés,  savoir  le  curé 
et  tous  les  héritiers  même  collatéraux  du  dona- 
teur, pourront  aller  devant  le  Conseil  d'Etat.  Cette 
assemblée  ne  dira  pas  que  le  don  doit  être  révo- 
qué, car  il  est  incompétent  pour  trancher  cette 
question,  qui  est  du  ressort  des  tribunaux  civils 
et  qu'on  ne  pourra  plus  leur  soumettre.  Le  Con- 
seil d'Etat  dira  seulement  que  le  bureau  est 
obligé  de  verser  cette  somme  au  curé.  Alors  le 
bureau  s'exécutera  peut-être  ;  et  s'il  ne  s'exécute 
pas,  il  est  probable  que  les  autorités  administra- 
tives mandateront  d'office  la  somme  au  nom  du 
curé  ;  et  si  elles  ne  le  font  pas,  le  curé  et  les 
autres  intéressés  pourront  aller  sans  cloute  devant 
les  tribunaux  civils  pour  exiger  que  la  somme 
soit  payée. 


Q.  —  Je  voudrais  construire  une  église  sur  l'empla- 
cement de  l'église  actuelle,  propriété  communale. 

Pour  cela,  il  faut  que  la  commune  consente  à  vendre 
ise  avec  son  emplacement. 

Si  la  municipalité  biocarde  refuse  de  vendre  ou  fait 
des  conditions  exagérées,  nous  avons  un  autre  empla- 
cement à  notre  disposition.  Dans  ce  cas  aurons-nous  le 
droit  de  transporter  dans  la  nouvelle  église  les  meubles 
inventoriés,  tels  que  cloches,  etc.,  qui  doivent,  d'après 
la  loi  de  Séparation,  rester  à  l'usage  du  culte  ? 

R.  —  Il  est  fort  douteux  que  vous  ayez  le  droit 
d'emporter  dans  la  nouvelle  église. le  mobilier  de 
l'église  actuelle.  On  vous  dira  sans  doute  que 
l'accessoire  suit  le  principal,  et  qu'en  abandon- 
nant l'église  vous  abandonnez  son  mobilier.  On 
vous  dira  que  le  mobilier  est  à  votre  disposition 
dans  l'église  actuelle,  mais  pas  ailleurs.  On  vous 
dira  que  la  commune,  propriétaire  du  mobilier, 
ne  pourra  exercer  sur  lui  aucune  surveillance  si 
vous  le  transportez  dans  un  immeuble,  propriété 
particulière.  En  désirant  nous  tromper,  nous  ne 
croyons  pas  que  vous  puissiez  compter  sur  le 
mobilier  actuellement  existant  dans  votre  église. 


Q.  —  1°  a)  Puis-je,  sans  l'autorisation  du  maire,  enle- 
ver du  lierre  qui  a  envahi  mon  église  ? 

b)  Puis-je,  pour  ce  faire,  appuyer  une  échelle  sur  un 
terrain  provenant  du  presbytère  désaffecté  et  apparte- 
nant à  un  sectaire  ? 

2°  Puis-je  m'opposer  à  l'érection  d'un  préau  contre  le 
mur  de  mon  église,  destiné  à  abriter  les  hommes  le  di- 
manche, ce  qui  ne  peut  que  nuire  aux  cérémonies  de 
l'église  ? 

8°  Un  particulier  a  vendu  un  cigare  à  un  autre  parti- 
culier ;  la  Piégie  a  accepté  une  transaction  de  20  fr.  L'af- 
faire peut-elle  avoir  d'autres  suites  ?  Le  vendeur  pour- 
rait-il poursuivre  en  diffamation  un  sectaire  qui  a  fait 
insérer  dans  un  journal  local  qu'il  vendait  du  tabac 
fraudé,  ce  qui  est  absolument  faux  ? 

R.  —  Ad  I.  a)  La  difficulté  causée  par  votre 
question,  qui  paraît  cependant  si  simple,  provient 
de  l'ambiguïté  jetée  à  dessein  par  les  lois  de 
Séparation  sur  la  situation  du  curé  dans  l'église. 

En  effet,  si  les  réparations  sont  à  la  charge  du 
propriétaire  d'un  immeuble,  c'est  également  lui 
qui  y  est  tenu.  Or,  en  l'espèce,  le  lierre  dégrade 
l'église,  et  en  désagrégeant  certains  matériaux, 
peut  menacer  sa  solidité  ;  la  commune  propriétaire 
a  donc  le  devoir  de  le  faire  enlever.  Mais  le  maire 
est  timide,  le  conseil  municipal  est  composé  de 
sectaires,  et  votre  demande  reste  sans  réponse. 

Laisserez-vous  la  cause  de  la  dégradation  s'ac- 
centuer ?  Nous  ne  pensons  pas  que,  même  en 
droit,  vous  y  soyez  tenu.  Car,  si  l'on  ne  sait  pas  à 
quel  titre  juridique,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'en  fait  l'église  vous  est  confiée,  et  si  vous 
empêchez  sa  ruine,  qui  peut  légalement  s'en 
plaindre  ? 

Vous  pourriez  donc,  à  défaut  de  réponse,  faire 
sommation  au  maire  d'avoir  à  dégager  l'église 
d'un  parasite  menaçant  sa  solidité,  et  lui  déclarer 
qu'à  défaut  par  lui  de  le  faire  dans  un  délai  déter- 
miné, vous  exécuterez  le  travail  vous-même,  ou 
par  ouvriers  de  votre  choix.  Le  maire  sera  ainsi 
mis  en  demeure  de  vous  répondre.  S'il  s'en  abstient 
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néanmoins,  vous  ferez  le  nettoyage,  et  vous  atten- 
drez. On  verra  sur  quoi  il  pourrait  se  baser  pour 
vous  attaquer  ;  car  en  vous  conduisant  comme  un 
negotiorum  gestor,  vous  n'avez  pas  aggravé  la 
situation  de  la  commune  propriétaire,  ni  nui  à  ses 
intérêts  :  tout  au  contraire.  Alors,  que  pourrait- on 
vous  reprocher  ?  Mais  les  dépenses  seront  à  votre 
charge. 

b)  Vous  ne  pouvez  pas,  en  droit,  pénétrer  sur 
une  propriété  qui  ne  vous  appartient  pas,  même 
pour  y  poser  une  échelle,  invito  domino.  Vous 
devez  donc  tâcher  d'obtenir  l'autorisation  du  pro- 
priétaire. S'il  la  refuse  par  mauvaise  volonté,  vous 
pourriez  demander  l'autorisation  au  président  du 
tribunal  en  référé.  Son  ordonnance  vous  couvrirait 
alors  vis-à-vis  de  votre  irascible  voisin. 

Ad  II.  L'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  laisse 
les  églises  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  du  culte  pour  l'exercice  de  leur  religion. 
Il  est  certain  que  les  dépendances  de  l'église 
doivent  rester  à  leur  disposition  aux  mêmes  fins. 

Or,  il  est  possible  que  le  projet  du  conseil  muni- 
cipal soit  de  nature  à  porter  un  jour  atteinte  au 
libre  exercice  du  culte.  Il  est  certain  que  si  les 
hommes  se  réunissent  en  nombre  sous  le  préau 
pendant  les  offices,  y  jouent  aux  boules,  ou  de  la 
musique,  etc.,  la  célébration  du  culte  sera  directe- 
ment entravée.  Vous  devez  donc  tâcher  d'obtenir 
amiablement,  et  en  faisant  jouer  soit  des  influences 
supérieures,  soit  la  presse,  soit  l'opinion  publique, 
que  le  conseil  municipal  renonce  à  son  projet. 
Mais  hic  et  nunc  vous  n'avez  aucun  moyen  juri- 
dique de  l'empêcher,  puisque  vous  n'éprouvez 
encore  aucun  préjudice.  Que  si,  plus  tard,  ces 
inconvénients  apparaissent,  faites -les  constater 
par  huissier,  et  assignez  la  commune  en  répara- 
tion. 

Ad  III.  L'art.  -222  de  la  loi  du  28  avril  1816 
déclare  en  contravention  et  punit  d'une  amende 
ceux  qui  seront  trouvés  vendant  en  fraude  du 
tabac  à  leur  domicile,  ou  ceux  qui  en  colporteront. 
Dans  la  rigueur  du  droit,  la  contravention  est 
constituée  quelle  que  soit  la  quantité  vendue  ; 
mais  l'esprit  comme  le  texte  de  la  loi  visent  surtout 
le  colportage,  la  fabrication  clandestine,  et  la 
vente  habituelle.  Un  fait  isolé,  surtout  portant  sur 
un  seul  cigare,  serait  considéré  par  l'administra- 
tion elle-même  comme  faute  vénielle,  et  la  tran- 
saction de  20  fr.  doit  être  considérée,  dans  ce  cas, 
comme  un  maximum.  Que  si,  par  hasard,  des 
poursuites  étaient  intentées,  l'intéressé  ne  devrait 
pas  hésiter  à  se  défendre  devant  le  tribunal  avec 
toutes  chances  de  succès. 

Quoiqu'il  &oit  bien  certain  qu'il  n'a  jamais 
vendu  de  tabac  fraudé,  et  qu'il  soit  en  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  pour  cette  veni- 
meuse calomnie,  il  serait  peut-être  plus  prudent 
au  vendeur  de  s'abstenir  de  poursuites,  pour  ne 
pas  donner  prise  même  à  la  mauvaise  foi  d'adver- 
saires sans  scrupules. 


Q.  —  J'ai  comme  élèves  deux  cousins  qui  viennent 
chaque  jour  de  la  petite  ville  voisine.  Ils  vivent 
ensemble,  dans  la  même  maison,  à  la  même  table,  en 
un  mot  ils  se  comportent  comme  deux  frères. 

Suis-je  exposé  à  des  ennuis  ou  à  des  poursuites  (les 
enfants  ont  10  et  11  ans)  à  cause  du  nouveau  règlement 
qui  ne  nous  permet  qu'un  seul  élève  à  la  fois,  ou  plu- 
sieurs s'ils  sont  de  la  même  famille  ? 

R.  —  «  Les  ministres  des  différents  cultes 
reconnus,  dit  l'art.  66  §  3  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
peuvent  donner  l'instruction  secondaire  à  quatre 
jeunes  gens,  au  plus,  destinés  aux  études  ecclé- 
siastiques, sans  être  soumis  aux  prescriptions  de 
la  présente  loi,  à  la  condition  d'en  faire  la  décla- 
ration au  recteur...  » 

La  loi  du  9  décembre  1905  ne  reconnaissant 
plus  actuellement  aucun  culte  (art.  2),  on  admet 
à  peu  près  unanimement  que  ce  texte,  bien  que 
n'ayant  pas  été  formellement  abrogé,  est  aujour- 
d'hui devenu  caduc.  Voyez,  en  ce  sens,  une  con- 
sultation de  Me  Bataille,  dans  la  Revue  d'orga- 
nisation et  de  défense  religieuse,  1906,  p.  217  et 
438.  C'est  ce  que  décident  également  deux  circu- 
laires de  M.  Briand,  en  date  des  4  avril  et  9  mai 
1906.  (Rec.  gén.  des  lois,  1906,  p.  270). 

Vous  ne  pouvez  donc  plus  invoquer  en  votre 
faveur  que  le  droit  commun,  en  vertu  duquel 
rien  ne  fait  obstacle  à  ce  que  vous  dispensiez 
l'enseignement  domestique,  c'est-à-dire  celui  qui 
se  concentre  dans  la  famille,  en  dehors  des  écoles 
publiques  ou  privées.  (Dalloz,  Code  an.  des  lois 
adm.,  t.  ii,  v°  Enseign.,  n°  2251).  Ce  mode  d'ins- 
truction est  entièrement  indépendant  de  l'admi- 
nistration. Les  pères  et  mères  ont  la  faculté,  soit 
de  s'en  charger  personnellement,  soit  de  déléguer 
à  leur  place  un  maître  de  leur  choix.  (Art  4,  loi 
du  28  mars  1882).  Aucun  diplôme  n'est  exigé  de 
ce  dernier,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  s'agit 
d'enseignement  primaire,  secondaire  ou  supé- 
rieur, et  il  n'est  imposé  non  plus  ni  déclaration, 
ni  condition  d'âge  ou  de  sexe.  (Dalloz,  loc.  cit.). 

En  outre,  de  ce  qu'il  est  soustrait  à  l'inspec- 
tion des  agents  de  l'Université,  il  en  résulte  que 
les  méthodes,  les  livres,  y  compris  ceux  officiel- 
lement interdits  dans  les  établissements  libres, 
l'emploi  du  temps  ou  les  programmes  dont  il  est 
fait  usage,  ne  peuvent  jamais  être  censurés.  (Abbé 
Laude,  Man.  prat.  des  écoles  libres,  pub.  par  la 
Soc.  génér.  d'êduc,  p.  70,  71'  éd.). 

Enfin,  il  ne  perd  pas  davantage  son  caractère 
privilégié  si,  au  lieu  d'être  exercé  au  domicile  de 
l'enfant,  il  est  donné  dans  le  propre  logis  de  l'ins- 
tituteur, à  autant  d'élèves  de  familles  distinctes 
que  celui-ci  le  juge  à  propos,  sous  la  seule  réserve 
de  les  recevoir  chez  lui  à  tour  de  rôle  et  non  pas 
simultanément.  (Cass.  27  juill.  1860,  D.  P.  60,  1, 
374  ;  —  D.  R.,  v°  Organis.  inst.  pub.,  n<>  234  ;  — 
D.  R.  S.,  eod.  vo,  no  179). 

Toutefois,  le  maître  peut  toujours  réunir,  sans 
crainte  d'être  inquiété,  tous  les  jeunes  gens 
appartenant  à  la  même  famille  :  ce  qui  doit  s'en- 
tendre, non  seulement  des  frères,  mais  encore 
des  neveux  et  des  cousins,  pourvu  qu'ils  vivent 
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sous  le  mrme  toit  et  non  pas  avec  leurs  parents 
respectifs  dans  des  habitations  séparées.  (Laude, 
loc.  cit.). 

En  un  mot,  la  seule  précaution  qu'il  importe 
d'observer  est  d'éviter  toute  circonstance  de  fait 
pouvant  laisser  soupçonner  qu'on  se  trouve  en 
présence  d'une  classe  faite  en  commun  à  des 
élèves  étrangers  les  uns  aux  autres,  ce  qui  consti- 
tuerait alors  une  véritable  école  clandestine.  (Cass. 
20  mars  1874,  D.  P.  74,  1,  498). 

Il  n'est  pourtant  pas  absolument  exact  de  pré- 
tendre que  cet  enseignement,  —  du  moins  lors- 
qu'il a  pour  but  de  satisfaire  à  l'instruction  pri- 
maire obligatoire,  —  est  exempt  de  toute  for- 
malité. 

En  effet,  aux  termes  du  §  1er  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  28  mars  1882,  «  le  père,  le  tuteur,  la  personne 
qui  a  la  garde  de  l'enfant,  le  patron  chez  qui  l'en- 
fant est  placé,  devra  quinze  jours  au  moins  avant 
l'époque  de  la  rentrée  des  classes,  faire  savoir  au 
maire  de  la  commune  s'il  entend  faire  donner  à 
l'enfant  l'instruction  dans  la  famille  ou  dans  une 
école  publique  ou  privée...  »  D'autre  part,  l'art.  16 
de  cette  loi  ajoute  :  «  Les  enfants  qui  reçoivent 
l'instruction  dans  la  famille  doivent,  chaque 
année,  à  partir  de  la  fin  de  la  deuxième  année 
d'instruction  obligatoire,  subir  un  examen  qui 
portera  sur  les  matières  de  l'enseignement 
correspondant  à  leur  âge  dans  les  écoles  pu- 
bliques, dans  les  formes  et  suivant  les  pro- 
grammes qui  seront  déterminés  par  arrêtés  mi- 
nistériels rendus,  en  conseil  supérieur...  Si  l'exa- 
men de  l'enfant  est  jugé  insuffisant  et  qu'aucune 
excuse  ne  soit  admise  par  le  jury,  les  parents 
seront  mis  en  demeure  d'envoyer  leur  enfant 
dans  une  école  publique  ou  privée  dans  la  hui- 
taine de  la  notification  et  de  faire  savoir  au  maire 
quelle  école  ils  ont  choisie.  —  En  cas  de  non 
déclaration,  l'inscription  aura  lieu  d'office  (à 
l'école  publique),  comme  il  est  dit  à  l'article  8.  » 

Mais,  vous  remarquerez  que  ce  n'est  pas  à  vous 
qu'il  incombe  de  remplir  ces  diverses  prescrip- 
tions, qui,  au  surplus,  sont  presque  partout  tom- 
bées en  désuétude.  Nous  conclurons,  en  consé- 
quence, qu'en  restant  dans  les  limites  que  vous 
nous  faites  connaître,  aucun  délit  ne  peut  vous  être 
reproché. 

Q.  —  1°  Est-il  permis  à  un  curé  ou  à  ses  vicaires  de 
faire  le  catéchisme  aux  enfants  d'une  école  libre  dans 
leur  local  scolaire  (classe  ou  habitation),  en  dehors  des 
heures  de  classe,  sans  exposer  le  directeur  de  l'école  à 
une  réprimande  ou  pénalité  quelconque  ? 

2°  Peut-on,  en  dehors  des  heures  de  classe,  se  servir 
du  dit  local  scolaire  pour  donner  une  conférence,  une 
séance  de  projections  aux  familles  des  enfants  ou  à 
d'autres  groupes  de  la  paroisse  ? 

R.  —  Ad  I.  L'enseignement  religieux  est  légale- 
ment facultatif.  La  loi  ne  le  prohibe  pas,  et  le 
reconnaît  même  positivement  dans  l'école  libre, 
soit  uni  aux  autres  matières,  soit  donné  séparé- 
ment. 

Il  peut  être  donné  par  toute  personne,  brevetée 


ou  non,  soit  aux  garçons,  soit  aux  filles,  soit  aux 
deux  réunis,  dans  l'école  ou  hors  de  l'école. 

Le  curé  ou  le  vicaire  sont  naturellement  quali- 
fiés pour  cela,  et  le  directeur  de  l'école  ne  serait 
exposé  de  ce  chef  à  aucune  pénalité,  pas  plus  que 
s'il  faisait  donner  aux  élèves  des  leçons  d'art 
d'agrément,  en  dehors  du  programme  univer- 
sitaire. 

Ad  II.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'en  dehors  des 
heures  de  classe,  le  dimanche  ou  le  jeudi,  par 
exemple,  on  se  serve  des  locaux  scolaires  pour 
donner  une  conférence  ou  une  séance  de  projec- 
tions aux  familles  des  enfants.  On  ne  saurait 
trop  cependant  recommander  la  prudence  à  cet 
égard,  en  ce  sens  qu'il  faudrait  se  borner  d'une 
façon  absolue  à  organiser  des  séances  instruc- 
tives ou  récréatives,  mais  ne  touchant  ni  de  près 
ni  de  loin  à  la  politique,  afin  d'éviter  d'attirer  l'at- 
tention et  la  malveillance  de  l'administration  sur 
l'école  libre. 

Il  est  vrai  que  certains  maires  ne  craignent  pas 
de  faire  servir  les  locaux  scolaires  à  des  réunions 
de  ce  genre,  et  même  pires  encore,  par  exemple 
d'y  autoriser  des  bals  le  14  juillet,  ce  qui  ne  peut 
en  aucune  manière  favoriser  la  morale  publique. 
Néanmoins,  avec  l'esprit  d'inégalité  et  de  vexation 
qui  règne  aujourd'hui,  on  ne  saurait  prendre  trop 
de  précautions. 


Q.  —  Le  terme  couac  crié  au  passage  d'un  curé,  est-il 
une  injure  ?  Et  comment  poursuivre  ceux  qui  l'ont 
proféré  ? 

Certains  prétendent  que  si  le  curé  se  fait  justice  lui- 
même  en  corrigeant  le  coupable  par  une  paire  de  gifles, 
il  s'expose  à  être  poursuivi  pour  voies  de  fait.  Mais 
n'y  a-t-il  pas  alors  insulte  et  réponse,  compensation  par 
le  fait  même  ? 

R.  —  L'art.  29  de  la  loi  du  29  juillet  1881  définit 
l'injure  :  «  toute  expression  outrageante,  terme  de 
mépris  ou  d'invective,  qui  ne  renferme  l'imputa- 
tion d'aucun  fait.  » 

L'expression  outrageante  peut  consister  en  un 
propos  qui,  tout  en  ne  contenant  pas  d'invective 
proprement  dite,  est  cependant  de  nature  à  nuire 
à  l'honneur  ou  à  la  délicatesse  de  la  personne  à 
laquelle  il  est  adressé,  ou  du  corps  auquel  cette 
personne  appartient. 

Une  quantité  de  décisions  judiciaires  ont  con- 
damné comme  injurieuses  les  expressions  les  plus 
variées,  depuis  celle  de  coquin  jusqu'à  celle  de 
grand  serin.  Or,  il  est  absolument  incontestable 
que  le  cri  de  couac  proféré  malicieusement  sur  le 
passage  d'un  prêtre  est  irrévérencieux  au  premier 
chef  à  l'égard  du  clergé,  et  est  un  terme  de  mépris 
à  l'adresse  du  prêtre  qu'il  assimile  intentionnelle- 
ment à  un  animal,  alors  que,  même  après  la  Sépa- 
ration, tout  prêtre  a  droit  à  la  protection  commune 
dont  jouissent  tous  les  citoyens. 

Ce  point  ne  peut  pas  faire  de  doute,  et  plu- 
sieurs jugements  l'ont  reconnu.  Cela  est  d'autant 
plus  vrai  que  dans  ce  cri  se  rencontrent  tous  les 
éléments  légaux  de  l'injure  punissable  :  terme  de 
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mépris,  adressé  à  une  personne,  publicité,  inten- 
tion de  nuire,  absence  de  provocation. 

La  poursuite  peut  être  exercée  par  le  ministère 
public,  si  le  parquet  veut  bien  poursuivre  d'office, 
ou  sur  la  plainte  du  ministre  du  cuite  atteint  par 
l'injure. 

Le  délit  d'injure  publique  envers  les  particuliers 
est  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel.  Il 
se  prescrit  par  3  mois  à  compter  du  jour  où  il  a 
été  commis. 

Nous  ne  pouvons  pas  vous  conseiller  de  gifler 
l'insulteur.  Ce  serait  d'abord  contraire  (pour  ne 
nous  placer  que  sur  le  terrain  du  droit)  au  prin- 
cipe d'après  lequel  nul  n'est  admis  à  se  faire 
justice  à  lui-même.  —  D'autre  part,  ce  serait  vous 
exposer  à  de  graves  inconvénients.  En  effet, 
l'action  que  vous  intenterez  pour  injure  publique 
n'aura  qu'un  effet  douteux,  étant  donné  l'air 
ambiant  ;  pour  la  même  raison,  si  vous  gifliez 
l'insulteur  majeur  ou  mineur,  vous  ne  manque- 
riez pas  d'être  cité  à  votre  tour  en  police  correc- 
tionnelle pour  coups  et  blessures  et  vous  seriez  à 
coup  sûr  condamné,  même  en  alléguant  la  provo- 
cation, car  on  vous  dirait  que  vous  n'aviez  à 
défendre  ni  votre  vie,  ni  votre  honneur.  —  Enfin, 
en  matière  pénale,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  com- 
pensation entre  deux  délits;  il  peut  y  avoir  deux 
coupables,  mais  la  culpabilité  de  l'un,  si  elle  atté- 
nue parfois  celle  de  l'autre,  ne  va  jamais  jusqu'à 
la  supprimer  entièrement,  en  dehors  des  cas 
expressément  visés  par  la  loi. 


Q.  —  Notre  sacristain-sonneur  est  en  même  temps 
fossoyeur.  La  paroisse  lui  donne  60  francs  par  an,  et  sa 
quête  pour  les  sonneries  des  Angélus,  avec  son  casuel, 
complète  à  environ  500  fr.  ce  que  lui  rapporte  sa  charge. 

Le  mauvais  état  de  notre  clocher  nous  engagerait  à 
contracter  une  assurance  garantissant  les  risques  du 
sacristain,  ou  simplement  nous  mettant  à  l'abri  de  toute 
réclamation  de  sa  part  en  cas  d'accident. 

Il  ne  monte  au  clocher  que  les  dimanches  et  fêtes  et 
jours  d'enterrements,  —  peut-être,  en  tout,  pas  100  jours 
dans  l'année. 

Il  a  30  ans,  est  marié  et  père  d'un  enfant  de  trois  ans. 

On  nous  a  demandé,  à  forfait,  25  fr.  pour  l'assurer 
en  cas  d'accident  ;  40  fr.  sïl  est  fossoyeur. 

Comme  fossoyeur,  il  me  semble  que  nous  n'avons 
pas  à  l'assurer,  la  municipalité  n'étant  pas  obligée  de 
se  décharger  de  cette  fonction  sur  notre  sacristain. 

Cette  prime  de  25  fr.  nous  paraît  bien  élevée  pour  les 
risques  courus,  —  alors  même  que  la  compagnie  d'assu- 
rances évaluerait  à  un  minimum  de  1200  fr.  le  traite- 
ment du  sacristain. 

R.  —  Il  faut  distinguer  dans  cette  affaire  les 
deux  points  de  vue  de  droit  et  de  fait.  En  droit, 
le  sonneur  n'est  pas  au  service  du  curé,  et  la  pro- 
fession qu'il  exerce  ne  rentre  ni  directement  ni 
iD  directement  dans  celies  qui  sont  visées  par  la 
loi  du  13  avril  1898.  D'autre  part,  l'église  appar- 
tient à  la  commune,  et  si  l'escalier  du  clocher  est 
en  mauvais  état,  c'est  le  propriétaire  de  l'immeuble, 
et  non  le  curé,  sans  titre  juridique,  qui  devrait 
être  responsable.  En  théorie,  ce  point  serait  donc 
régi  par  le  droit  commun  ;  c'est-à-dire  que  la  res- 
ponsabilité du  curé  ne  saurait  être  mise  en  jeu 


que  si  l'on  pouvait  relever  à  sa  charge  une  faute 
ou  une  imprudence  dont  les  conséquences  seraient 
préjudiciables  au  sonneur  :  ce  qui  est  une  hypo- 
thèse presque  invraisemblable. 

En  fait,  la  question  est  plus  complexe  ;  et, 
comme  en  mathématiques  on  suppose  le  problème 
résolu,  supposons  le  fait  arrivé  :  l'accident  s'est 
produit,  et  le  sonneur,  en  montant  au  clocher 
pour  sonner,  s'est  cassé  la  jambe.  Aussitôt  il  dira 
que  s'il  n'avait  pas  été  chargé  du  soin  de  sonner, 
l'accident  ne  lui  serait  à  coup  sûr  pas  arrivé,  et  il 
prétendra  à  une  indemnité.  A  qui  s'adressera-t-il? 
A  la  commune  ?  Elle  lui  répondra  :  «  Je  ne  vous 
connais  pas.  »  A  la  fabrique  ?  Elle  n'existe  plus. 
Aux  fidèles  ?  Aucun  lien  juridique  ne  les  lie.  Il  ne 
reste  donc  que  le  curé.  Le  sonneur  soutiendra 
qu'étant  employé  par  lui,  il  est  à  ses  risques,  et 
que,  par  conséquent,  seul  il  doit  l'indemniser. 
Sans  doute,  vous  basant  sur  le  droit  strict,  vous 
refusez  de  payer  ;  mais  là  commencent  les  diffi- 
cultés :  d'aucuns  vous  le  reprochent  au  nom  de 
l'humanité  ;  l'intéressé  entame  contre  vous  une 
action  judiciaire,  et  vous  assigne  au  tribunal. 

Vous  vous  défendez,  bien  entendu,  et,  in  summo 
jure,  avec  chances  de  succès.  Mais  le  tribunal, 
empreint  de  l'air  ambiant,  peut  vous  condamner, 
non  en  vertu  de  la  loi  de  1898,  —  malgré  toute  sa 
bonne  ou  plutôt  sa  mauvaise  volonté,  il  ne  le 
pourrait  pas,  —  mais  en  se  basant  sur  ce  que  vous 
êtes  :  lo  l'employeur,  2<>  à  un  travail  dangereux 
(Ab  actu  ad  passe  valet  consecutio)  ;  3°  que  toutes 
les  précautions  n'ont  pas  été  prises,  etc.  Nous 
avons  expliqué  un  peu  longuement  ce  point,  pour 
arriver  à  cette  conclusion  qu'il  est  plus  prudent  de 
s'assurer. 

En  cas  d'accident,  la  Compagnie  paie  et  tout  est 
dit,  et  si  elle  veut  exercer  un  recours,  elle  ne  le 
peut  que  contre  la  commune,  ce  qui  serait  inté- 
ressant. 

Un  raisonnement  identique  s'applique  à  la  qua- 
lité de  fossoyeur.  Sans  doute,  la  municipalité 
n'est  pas  obligée  de  se  décharger  de  ce  soin  sur 
votre  sacristain  ;  mais,  en  fait,  il  en  est  ainsi,  et 
c'est  également  vous  qui  le  payez.  Toutefois,  sur 
ce  second  point,  votre  défense  serait  plus  sûre  que 
sur  le  premier,  car  s'il  est  bien  évident  que  la 
commune  n'a  pas  la  charge  de  faire  exécuter  les 
sonneries  religieuses,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce 
qui  concerne  l'inhumation  des  défunts. 

Il  est  donc  prudent  de  vous  assurer.  «  Le  taux, 
dites-vous,  est  trop  élevé.  »  Nous  ne  pouvons  tran- 
cher le  cas,  car  ce  taux  dépend  des  risques  à  cou- 
vrir, de  la  somme  assurée,  et  aussi  des  compagnies. 

De  même  vous  pouvez,  en  vous  arrangeant  avec 
la  Compagnie,  contracter  une  assurance  sans  que 
l'intéressé  en  connaisse  les  détails  ni  même  l'exis- 
tence ;  c'est  une  affaire  entre  l'assureur  et  vous. 


Q.  —  Une  construction  (tenil)  élevée  sur  un  passage 
commun  menace  ruine  et  constitue  un  danger  perma- 
nent pour  les  personnes  qui  ont  (nous  sommes  dans  ce 
cas)  le  droit  de  passage. 
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La  propriétaire  se  montre  grincheuse  et  refuse  de  re- 
lever ou  de  réparer. 

1°  Gomment  l'obliger  à  relever  ou  réparer  ce  fenil  ? 

2°  Quel  recours  aurions-nous  contre  elle  :  a)  en  cas 
d'accident  de  personne  ;  b)  en  cas  d'éboulement  qui  en- 
traînerait une  partie  de  nos  murs  mitoyens  ? 

R.  —  Il  faut  commencer  par  faire  dresser  un 
constat  d'huissier  établissant  le  mauvais  état  des 
bfitinients,  les  lézardes  apparentes,  l'inclinaison 
des  murs,  l'apparence  générale  de  vétusté,  etc. 
Ce  constat,  et  toute  la  procédure,  devront  être  faits 
au  nom  des  communistes  qui  ont  un  droit  de  pas- 
sage, et  qui  sont  cointéressés  à  éviter  les  acci- 
dents. L'huissier  signifiera  le  constat  à  la  proprié- 
taire récalcitrante,  avec  sommation  d'avoir,  dans 
un  délai  très  court,  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  que  la  sécurité  publique  ne  soit  pas 
menacée. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  assigner  immédiate- 
ment, par  ministère  d'avoué,  la  propriétaire  de- 
vant le  président  du  tribunal  en  référé,  pour  qu'il 
désigne  d'urgence  un  expert  afin  de  visiter  les 
lieux,  de  prescrire  les  réparations  nécessaires,  de 
les  exécuter  s'il  y  a  lieu,  etc.  Le  président  du 
tribunal  a  une  compétence  spéciale  en  cette  ma- 
tière. Puis,  les  mesures  urgentes  une  fois  prises, 
assigner,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'insuffisance,  la 
propriétaire  devant  le  tribunal,  au  principal,  pour 
les  compléter. 

Vous  avez  intérêt  à  commencer  au  plus  tôt  la 
procédure,  telle  que  nous  venons  de  vous  l'indi- 
quer ;  car  la  propriétaire  serait  en  demeure,  et 
par  suite,  si  un  accident  se  produisait,  le  règle- 
ment de  l'indemnité  serait  beaucoup  plus  expéditif . 

En  tout  cas,  si  l'éventualité  se  réalisait,  il 
faudrait  aussitôt  assigner  la  propriétaire  en  in- 
demnité devant  le  tribunal  civil,  et  réclamer  une 
somme  proportionnée  au  préjudice  qui  serait 
causé  aux  personnes  ou  aux  bâtiments.  Un 
expert  serait  alors  désigné  par  le  tribunal,  et  la 
procédure  suivrait  son  cours.  Mais  il  vaut  beau- 
coup mieux  prévenir  le  mal  que  le  réparer. 


Q.  —  Je  viens  d'acheter  une  maison  pour  en  faire  le 
presbytère  de  ma  paroisse.  Or  cette  maison,  qui  donne 
sur  la  rue,  en  est  séparée  par  un  terrain  qui  fait  partie 
de  l'immeuble  acheté.  Ce  terrain,  je  désire  le  faire  déli- 
miter officiellement,  et  clore  ensuite  par  un  mur. 

Mon  maire,  ancien  maître  d'école,  ne  m'est  pas  favo- 
rable, pas  plus  que  son  conseil.  Qui  dois-je  charger  de 
faire  délimiter,  dresser  le  plan,  aborner  ce  terrain  en 
mon  nom,  sans  que  j'aie  à  paraître  sur  les  lieux  et 
pour  que  la  chose  se  fasse  pourtant  régulièrement  ? 

R.  —  En  matière  de  voirie  urbaine  »,  l'alignement 
est  donné  par  le  maire  à  ceux  qui  veulent  cons- 
truire le  long  des  rues  et  des  places  publiques. 
L'art.  52  de  la  loi  municipale  de  1884  oblige  les 
maires  à  donner  les  alignements,  conformément 
aux  plans  généraux  arrêtés  en  Conseil  d'Etat.  Ce 
droit  s'exerce  en  dehors  de  l'intervention  du  con- 
seil municipal. 

1  On  appelle  voirie  urbaine,  par  opposition  à  la  voirie 
vicinale,  celle  qui  concerne  l'enceinte  des  aggloméra- 
tions. 


La  demande  d'alignement  doit  être  présentée 
par  le  propriétaire,  ou  en  son  nom,  sur  papier 
timbré.  Elle  doit  contenir  les  noms  et  domicile  du 
requérant,  l'indication  des  travaux  à  exécuter, 
une  désignation  précise  de  l'immeuble,  et  celle  de 
la  voie  publique  à  laquelle  il  se  rapporte. 

Il  faut  noter  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  éveillé 
l'attention  de  l'autorité  municipale  par  une  de- 
mande d'autorisation,  pour  pouvoir  commencer 
une  construction  ;  il  est  nécessaire  encore  de 
l'avoir  obtenue.  Le  silence  n'équivaut  pas  à  une 
autorisation,  car  l'alignement  doit  être  formel  et 
explicite,  et  ne  peut  résulter  d'inductions  et  de 
présomptions.  Il  ne  peut  même  être  donné  verba- 
lement ;  il  doit  de  toute  nécessité  être  rédigé  par 
un  écrit  ayant  date  certaine,  avant  le  commence- 
ment des  travaux,  et  en  la  forme  administrative, 
c'est-à-dire  par  voie  d'arrêté. 

Il  est  de  principe,  en  cette  matière,  que  l'autorité 
compétente  pour  délivrer  l'alignement  n'a  pas  le 
droit  de  le  refuser  au  riverain  qui  le  lui  demande. 
Aussi,  lorsque  le  fonctionnaire  auquel  appartient 
le  droit  de  donner  l'alignement  se  refuse  à  le 
délivrer,  le  recours  à  l'autorité  supérieure  est 
ouvert.  Si  donc  le  maire  le  refusait,  le  préfet  pour- 
rait le  donner  lui-même  ou  le  faire  donner  par  un 
délégué  spécial. 

Enfin,  lorsque  l'intéressé  n'obtient  pas  satisfac- 
tion par  la  voie  administrative,  il  peut  introduire 
un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de 
pouvoir. 

Si  vous  ne  voulez  pas  accomplir  vous-même  les 
formalités  nécessaires,  vous  pouvez  en  charger  un 
homme  d'affaires  sérieux  et  sûr,  auquel  vous  déli- 
vrerez une  procuration  authentique.  Mais,  du 
moment  que  votre  propriété  est  limitrophe  de  la 
voie  publique,, qu'il  faut  déterminer  la  séparation 
de  l'une  et  de  l'autre  et  y  construire  un  mur,  vous 
ne  pouvez  pas  vous  dispenser  d'avoir  recours  à  la 
procédure  que  nous  avons  indiquée. 


Q.  —  Une  paroisse  voisine  de  la  mienne  vient  d'être 
supprimée,  et  j'en  suis  chargé.  Le  presbytère  est  loué 
au  curé  qui  est  parti  ;  FEvêché  fait  maintenir  ce  bail 
qui  doit  durer  quelques  années  encore.  La  cure  est 
maintenant  et  pour  longtemps  inhabitée  ;  j'en  ai  les 
clefs,  la  garde,  mais  je  ne  l'habite  pas  :  il  n'y  a  rien. 

Dans  ces  conditions,  ne  suis-je  pas  en  droit  de  faire 
tomber  l'impôt  de  la  cote  mobilière  ainsi  que  celui  des 
portes  et  fenêtres  ? 

A  cette  question  de  dégrèvement,  le  contrôleur  de  la 
région  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  avoir  heu  parce 
que  le  presbytère  étant  loué  par  la  commune,  ce  dégrè- 
vement causerait  un  préjudice  à  la  commune.  Cette  rai- 
son ne  me  paraît  pas  bonne.  Ayez  donc  la  bonté  de  me 
dire  si  réellement  on  sera  obligé  en  1910  de  payer  les 
impots  de  mobilière,  ouvertures  et  foncière-bâtie  de 
ce  presbytère,  qui  ne  sera  ni  meublé,  ni  habité  ?  ' 

R.  —  La  condition  essentielle  pour  qu'un  loge- 
ment soit  imposable  à  la  taxe  mobilière,  c'est 
qu'il  soit  meublé.  Les  locaux  non  garnis  de  meu- 
bles, les  anciens  logements  démeublés,  quoique 
demeurant  à  la  disposition  du  contribuable,  ne 
donnent  pas  lieu  à  l'établissement  ou  au  maintien 
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de  la  taxe.  —  Mais,  la  loi  attachant  l'application 
de  l'imposition  au  seul  t'ait  de  la  possession  d'une 
habitation  meublée,  il  importe  peu  que  le  contri- 
buable ait  ou  non  la  propriété  des  meubles  qui  la 
garnissent,  qu'il  paie  un  loyer  ou  que  le  logement 
soit  gratuit,  qu'il  possède  cette  habitation  en  pro- 
pre, ou  en  commun  avec  des  tiers,  qu'il  l'occupe  en 
fait  ou  l'ait  seulement  à  sa  disposition. 

Par  conséquent,  si  l'immeuble  dont  vous  parlez 
est  complètement  démeublé  et  inhabité,  vous  êtes 
fondé  à  demander  le  dégrèvement  de  la  taxe  mobi- 
lière en  ce  qui  le  concerne. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  s'applique 
à  tout  immeuble  destiné  à  l'habitation  des  hom- 
mes ;  la  décharge  ne  serait  accordée  que  si  des 
locaux  jusqu'alors  imposables  devenaient  inhabi- 
tables, par  suite  de  vétusté,  de  destruction,  ou 
pour  tout  autre  motif.  Mais,  d'après  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat,  les  vacances  totales  ou 
partielles  de  maisons  pendant  une  ou  plusieurs 
années  peuvent  donner  aux  propriétaires  le  droit 
de  former  des  demandes  en  remise.  Il  en  est 
ainsi  à  plus  forte  raison  dans  votre  cas,  puisqu'il 
est  constant  que  la  maison  demeurera  longtemps 
inhabitée. 

La  raison  qu'on  vous  a  donnée  n'a  aucune  portée, 
car  les  immeubles  sont  tous  soumis  au  même 
régime,  quel  qu'en  soit  le  propriétaire,  et  s'il  est 
de  l'intérêt  de  l'Etat  ou  de  la  commune  de  perce- 
voir beaucoup  d'impôts,  ils  ne  peuvent  le  faire 
que  dans  les  formes  et  les  conditions  prévues  par 
la  loi. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  foncier,  l'art.  35  de 
la  loi  du  8  août  1885  a  disposé  qu'à  partir  du  Ie* 
janvier  1886,  les  vacances  de  maisons  ne  donne- 
ront lieu  à  remise  ou  modération  d'impôt  foncier 
que  lorsque  la  non  habitation  aura  duré  une  année 
au  moins.  Aujourd'hui,  toutes  les  demandes  fon- 
dées sur  la  vacance  d'une  maison  d'habitation  cons- 
tituent des  demandes  en  remise  ou  modération, 
qui  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  par  la 
voie  contentieuse. 

Vous  devez  donc,  sur  les  trois  points  qui  précè- 
dent, inscrire  votre  réclamation  sur  le  registre  ad 
hoc  à  la  mairie,  dans  le  mois  de  la  publication  du 
rôle,  dont  la  date  est  inscrite  à  gauche  de  la  feuille 
des  contributions.  Vous  pouvez  encore,  dans  les 
trois  mois  de  cette  date,  présenter,  sur  une  feuille 
de  papier  timbré  à  0  f .  60,  une  requête  à  la  sous- 
préfecture  aux  mêmes  fins.  L'affaire  est  instruite 
avec  enquête  par  la  voie  administrative. 


Q.  —  1°  Depuis  six  ans,  j'acquitte  la  taxe  des  pres- 
tations sur  présentation  de  l'avertissement  rédigé  à  la 
mairie  de  ma  commune.  —  Je  suis  propriétaire  d'une 
métairie  située  dans  la  commune  voisine.  Jusqu'ici,  je 
n'étais  imposé  que  pour  les  animaux  et  une  charrette. 
On  vient  de  me  prévenir  que  désormais  j'aurai  à  payer 
4  f.  50,  soit  3  journées  d'homme.  Peut-on  m'imposer 
ainsi  simultanément  dans  les  deux  communes  ? 

2°  J'ai  confié  un  peu  de  mobilier  à  mon  métayer.  Le 
fisc  vient  de  nf aviser  que  j'ai  à  payer  aussi  pour  ces 
quelques  meubles.  Par  conséquent,  voilà  encore  une 
double  taxe  pour  la  môme  contribution. 


Pi.  —  La  prestation  en  nature  pour  les  chevaux 
et  les  voitures  est  due  dans  la  commune  de  l'éta- 
blissement d'où  ils  dépendent,  alors  même  que  le 
propriétaire  ne  l'habite  pas.  C'est  ainsi  qu'un 
propriétaire  qui  va  habiter  pendant  un  certain 
temps  la  campagne  avec  domestiques,  chevaux 
et  voitures,  peut,  bien  qu'il  ait  son  domicile  ail- 
leurs, y  être  imposé  aux  prestations. 

Si  donc  le  propriétaire  a  plusieurs  résidences,  et 
dans  chacune  d'elles  un  établissement  permanent 
en  domestiques,  voitures,  bêtes  de  somme,  etc.,  il 
est  imposable  dans  chaque  commune  pour  ce  qui 
lui  appartient  dans  cette  commune,  quoiqu'il  ne 
le  soit  pas  pour  sa  personne.  Mais  s'il  fait  passer 
temporairement  d'une  résidence  à  une  autre  ses  che- 
vaux et  voitures,  il  ne  doit  être  imposé,  pour  ses 
moyens  d'exploitation,  que  dans  le  lieu  de  son 
principal  établissement.  S'il  était  imposé  dans  les 
deux  endroits,  il  pourrait  réclamer  dans  la  com- 
mune où  il  n'a  pas  cet  établissement  principal. 

Vous  ne  devez  donc  être  imposé  aux  prestations 
que  dans  un  seul  endroit,  à  moins  que  vous  ne 
soyez  dans  un  des  cas  énoncés  ci-dessus.  Vous 
pouvez  en  tout  cas  demander  au  contrôleur  des 
contributions  directes  de  votre  canton  le  motif  de 
cette  nouvelle  imposition,  et,  s'il  n'est  pas  légal, 
faire  une  réclamation  sur  timbre  à  la  sous-préfec- 
ture dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle. 

De  même  pour  les  meubles.  Le  Conseil  d'Etat  a 
décidé,  en  effet,  que  le  propriétaire  qui  se  réserve 
une  chambre  dans  la  maison  de  son  fermier  n'est 
pas  imposable  à  la  cote  mobilière  à  raison  de  cette 
pièce,  si  tout  le  temps  qu'il  ne  l'occupe  pas  elle 
reste  à  la  disposition  du  fermier,  et  la  jurispru- 
dence a  décidé  que  le  fait  de  laisser  quelques 
meubles  dans  une  maison  qu'on  n'occupe  pas  ne 
suffit  pas  pour  justifier  l'imposition  à  la  cote  mobi- 
lière. 


Q.  —  1°  A  quels  impôts  doit  être  assujettie  une  mai- 
son meublée  non  habitée  depuis  trois  ans,  et  qui  n'a 
jamais  été  mise  en  location  ? 

Quelles  formalités  accomplir  pour  l'exonérer  des  im- 
pôts (cote  mobilière,  portes  et  fenêtres...)  qu'elle  pour- 
rait payer  injustement? 

D'aucuns  prétendent  qu'il  suffirait  d'une  réclamation 
adressée  aux  répartiteurs,  et  de  l'affiche  «  Maison  à 
louer  »  placée  sur  les  murs  de  l'habitation.  Est-ce 
exact  ? 

2°  Une  servante  qui  a  30  ans  doit-elle  payer  une  cote 
mobilière,  sous  prétexte  qu'elle  a  quelques  meubles 
placés  dans  une  maison  ne  lui  appartenant  pas  et  sépa- 
rée de  l'habitation  de  son  maître  "? 

Pi.  —  Ad  I.  Tout  immeuble  est  soumis  d'abord 
à  l'impôt  foncier  qui  frappe  les  propriétés  bâties 
ou  non  bâties,  sauf  l'exception  contenue  en  l'art. 
88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  d'après  lequel 
les  maisons  et  bâtiments  nouvellement  construits 
ne  seront  soumis  à  la  contribution  foncière  que  la 
3e  année  après  leur  construction.  Mais  cette 
exemption  ne  peut  être  prolongée  sous  aucun  pré- 
texte au-delà  de  la  3e  année. 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  mobilière,  en  prin- 
cipe, le  seul  fait  de  la  possession  au  1«<"  janvier 
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d'une  habitation  meublée  entraîne  l'imposition 
en  raison  de  l'annualité  de  la  cote.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  que  l'imposition  soit  due,  que 
l'habitation  soit  meublée  et  occupée  au  moment 
où  se  fait  le  travail  de  la  confection  des  rôles  ;  il 
suffit  qu'elle  se  trouve  à  ce  moment  à  la  disposi- 
tion du  contribuable,  et  qu'elle  soit  meublée  et 
habitée  dans  le  cours  de  l'exercice.  Il  n'est  donc 
pas  indispensable  que  le  logement  soit  occupé 
elïectivement,  mais  il  suffit  que  le  contribuable 
puisse  à  sa  volonté  aller  s'y  installer  pour  en  faire 
son  habitation. 

Mais  le  propriétaire  d'une  maison  n'est  pas 
imposable  à  raison  des  appartements  vacants, 
meublés  ou  non,  qu'il  destine  à  la  location.  Quoi- 
qu'il puisse  s'y  installer,  s'il  le  juge  convenable, 
il  ne  les  possède  pas  à  titre  d'habitation.  De  nom- 
breux arrêts  du  Conseil  d'Etat  ont  appliqué  cette 
doctrine. 

Ii  en  résulte  donc  qu'en  effet,  si  au  moment  de 
la  confection  du  rôle  la  maison  portait  un  écriteau 
apparent  avec  la  mention  «  A  louer,  »  si  en  réa- 
lité elle  était  inoccupée  et  est  demeurée  telle  pen- 
dant tout  le  cours  de  l'exercice,  le  propriétaire 
n'était  pas  imposable  ;  et  si,  en  fait,  il  a  été 
imposé,  il  peut  demander  le  dégrèvement.  Pour 
cela,  il  devra  s'adresser  d'abord  à  l'amiable  et 
verbalement  au  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes du  lieu  où  est  situé  l'immeuble,  afin  de 
demander  la  rectification  du  rôle.  Il  devra  ensuite, 
dans  le  mois  qui  suit  la  publication  de  celui-ci, 
faire  sa  réclamation  à  la  mairie  sur  le  registre  à  ce 
destiné  ;  ou  bien,  dans  les  trois  mois,  présenter 
requête  sur  timbre  aux  mêmes  lins,  à  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement.  Il  aura  ainsi  épuisé 
la  voie  gracieuse  de  recours.  S'il  n'obtenait  pas 
satisfaction,  il  n'aurait  plus  qu'à  se  pourvoir  par 
la  voie  contentieuse  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  frappe 
toutes  les  ouvertures  des  locaux  destinés  à  l'habi- 
tation des  hommes.  Mais  s'il  est  nécessaire,  pour 
que  les  ouvertures  soient  imposables,  que  les 
locaux  qu'elles  éclairent  soient  habitables,  il  est 
sans  importance  qu'ils  soient  habités  en  fait.  Le 
Conseil  d'Etat  en  a  décidé  ainsi  dans  de  nom- 
breuses espèces  ;  une  réclamation  sur  ce  point 
aurait  donc  peu  de  chances  de  succès. 

Ad  II.  La  loi  n'exempte  pas  expressément  les 
domestiques  de  l'assujettissement  aux  contribu- 
tions directes.  Toutefois,  la  jurisprudence  déclare 
non  imposables,  comme  ne  jouissant  pas  pleine- 
ment de  leurs  droits,  les  domestiques  attachés  au 
service  de  la  personne,  du  ménage  ou  de  l'exploi- 
tation. 

Toutefois  les  domestiques  qui  possèdent  soit  en 
propriété,  soit  en  location,  une  maison  d'habita- 
tion ou  des  meubles,  sont,  d'après  cette  même 
jurisprudence,  imposables  à  la  taxe  personnelle- 
mobilière.  La  distinction  entre  le  domestique  à 
gages  et  le  serviteur  qui  conserve  la  jouissance  de 
ses  droits  est  parfois  difficile  a  faire  :  c'est  une 


question  d'espèce,  qui  varie  suivant  les  cas  avec  la 
situation  personnelle  de  l'intéressé. 


Q.  —  Un  instituteur  peut-il  retenir  les  enfants  de 
l'école  à  11  heures,  alors  qu'à  cette  heure-là  le  curé  les 
appelle  au  catéchisme  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  §  1^  de  la  loi  du 
28  mars  1882,  les  écoles  primaires  publiques 
doivent  vaquer  un  jour  par  semaine,  en  outre 
du  dimanche,  afin  de  permettre  aux  parents  de 
faire  donner,  s'ils  le  désirent,  aux  enfants  l'ins- 
truction religieuse,  en  dehors  des  édifices  sco- 
laires. 

D'autre  part,  le  Règlement  du  18  janvier  1887, 
rédigé  pour  servir  de  modèle  aux  règlements 
départementaux  relatifs  aux  écoles  primaires 
publiques,  contient  les  prescriptions  suivantes  : 

Art.  5.  —  Les  enfants  ne  pourront,  sous  aucun  pré- 
texte, être  détournés  de  leurs  études  pendant  la  durée 
des  classes. 

Ils  ne  seront  envoyés  à  l'église  pour  les  catéchismes 
ou  pour  les  exercices  religieux  qu'en  dehors  des  heures 
de  classe.  L'instituteur  n'est  pas  tenu  de  les  y  surveil- 
ler. Il  n'est  pas  tenu  davantage  de  les  y  conduire,  sauf 
le  cas  prévu  à  l'art.  9  ci-après. 

Toutefois,  pendant  la  semaine  qui  précède  la  première 
communion,  l'instituteur  autorisera  les  élèves  à  quitter 
l'école  aux  heures  où  leurs  devoirs  religieux  les  appellent 
à  l'église. 

Art.  6.  —  Les  classes  dureront  trois  heures  le  matin 
et  trois  heures  le  soir  :  celle  du  matin  commencera  à 
<S  heures  et  celle  de  l'après-midi  à  1  heure.  Toutefois, 
suivant  les  besoins  des  localités,  les  heures  d'entrée  et 
de  sortie  pourront  être  modifiées  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie, sur  la  demande  des  autorités  locales  et  l'avis  de 
l'inspecteur  primaire. 

Ce  règlement  est  toujours  en  vigueur  (Dalloz, 
Code  ann.  des  lois  adm.,  t.  n,  v°  Enseig.,  n°  495, 
note  2),  bien  que  la  Cour  suprême,  par  une  étrange 
aberration,  ne  lui  reconnaisse  aucune  valeur 
juridique,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  dispo- 
sition particulière  visant  les  retraites  de  Première 
Communion.  Mais,  ce  point  spécial  réservé,  il  est 
hors  de  doute  que  si  dans  votre  commune  les 
classes,  suivant  l'usage  habituel,  s'ouvrent  à 
8  heures,  elles  doivent  nécessairement  prendre  fin 
trois  heures  après,  c'est-à-dire  à  11  heures.  A  par- 
tir de  ce  moment-là,  les  enfants  reprennent  leur 
liberté  d'action,  et  de  votre  côté  rien  ne  peut  vous 
empêcher  de  les  réunir  à  l'église  pour  leur  faire 
le  catéchisme.  En  conséquence,  au  cas  où  l'insti- 
tuteur s'obstinerait  à  les  garder  au-delà  du  temps 
légalement  fixé,  dans  un  but  purement  vexatoire, 
il  vous  appartiendrait  de  signaler  le  fait  à  l'autorité 
académique. 

Maintenant,  votre  démarche  sera-t-elle  couron- 
née de  succès?  Nous  n'oserions  vous  l'affirmer, 
étant  donné  l'actuel  état  d'esprit  des  fonction- 
naires de  l'Université.  Personnellement,  nous 
estimerions  qu'une  énergique  intervention  des 
pères  et  mères  de  famille  serait  autrement  efficace 
que  ce  recours  à  l'administration. 
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Q.  —  Dans  ma  paroisse  il  y  a  deux  écoles  de 
hameaux  à  4  kil.  du  village  centre.  Les  parents  des 
enfants  fréquentant  le  catéchisme  de  Première  Com- 
munion désirent  qu'ils  aillent  à  l'école  au  village  ;  les 
instituteurs  des  hameaux  s'y  opposent.  De  là,  la  ques- 
tion : 

Les  enfants  des  hameaux  où  se  trouve  une  école 
ont-ils  le  droit  de  fréquenter  celle  du  village  ? 

R.  —  La  loi  du  28  mars  1882,  dit  un  auteur, 
accorde  toute  facilité  aux  pères  de  famille  au 
point  de  vue  du  choix  de  l'école.  (L.  Réquet, 
Rép.  du  dr.  adm.,  t.  xix,  vo  Inst.  publ.,  p.  220, 
n°  53).  Elle  dispose,  en  effet,  dans  le  §  2  de  son 
art.  7  que  les  familles  domiciliées  à  proximité  de 
deux  ou  plusieurs  écoles  publiques  ont  la  faculté 
de  faire  inscrire  leurs  enfants  à  l'une  ou  à  l'autre 
de  ces  écoles,  qu'elle  soit  ou  non  sur  le  territoire 
de  leurs  communes,  à  moins  que  l'école  choisie 
ne  compte  déjà  le  nombre  maximum  d'élèves 
autorisé  par  le  règlement.  (De  Groissy,  Dict. 
mun.,  t.  il,  v°  Inst.  publ.,  p.  977,  4e  éd.  1893  ;  — 
Dalloz,  Rép.  Sup.,  v°  Organ.  inst.  pub.,  n.  55). 

Cette  réserve  faite,  le  droit  des  pères  de  famille 
n'est  pas  douteux.  Si  donc  l'instituteur  dont  vous 
nous  parlez  s'obstinait  à  le  méconnaître,  il  y 
aurait  lieu  d'en  référer  au  Conseil  départemental 
chargé,  sur  la  demande  soit  du  maire,  soit  des 
parents,  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  la  con- 
testation. (Loi  de  1882,  art.  7,  §  3). 


Q.  —  N'est-il  pas  exact  que  la  somme  due  au  fos- 
soyeur communal  pour  l'établissement  des  fosses  et  les 
inhumations  est  fixée  par  un  tarif  (en  double  expédi- 
tion) qui  a  dû  être  approuvé  par  le  préfet  sur  la  propo- 
sition du  conseil  municipal  ? 

S'il  en  est  ainsi,  quels  moyens  employer  pour  exhu- 
mer des  archives  communales  ce  «  tarif  »  dont  on  a 
demandé  la  communication  maintes  fois,  mais  en  vain, 
au  greffier  et  au  maire  ? 

R.  —  Le  tarif  du  fossoyeur  pour  les  inhuma- 
tions a  dû  être  établi  de  la  manière  que  vous 
indiquez,  et  il  n'y  a  aucun  motif  légal  pour  ne  pas 
le  communiquer  à  ceux  qui  le  demandent  et 
peuvent  avoir  intérêt  à  le  connaître. 

Le  maire  doit  donc  faire  cette  communication. 
S'il  s'y  refuse,  comme  il  s'agit  là  d'un  acte  dépen- 
dant de  son  administration,  il  n'y  a  qu'un  recours 
possible  :  c'est  de  s'adresser  au  préfet,  ou  au 
moins  au  sous-préfet,  afin  que  le  maire  soit  mis 
en  demeure  de  donner  satisfaction  aux  inté- 
ressés. 

Q.  —  Je  dois  la  semaine  prochaine  présenter  à  mes 
paroissiens  une  feuille  à  signer  pour  mon  traitement 
vicarial.  Chacun  y  écrira  de  sa  propre  main  son  nom 
et  le  montant  de  sa  cotisation.  Puis-je,  pour  ne  pas 
épouvanter  mes  gens,  les  faire  souscrire  sur  une  feuille 
de  papier  libre  et  ensuite,  si  cela  est  nécessaire,  la  faire 
timbrer  et  enregistrer  par  le  receveur? 

Cette  feuille  de  souscription  volontaire  doit-elle  être 
timbrée  et  enregistrée  pour  obliger  en  justice? 

Coût  du  timbre  et  de  l'enregistrement  pour  une  somme 
de  400  fr.? 

R.  —  Au  point  de  vue  strictement  légal  et  juri- 
dique,  il   n'est  pas  douteux  qu6  toute  personne 


majeure  et  capable  de  ses  droits  peut  s'obliger 
valablement  vis-à-vis  d'une  personne  déterminée. 
Tout  le  traité  des  contrats  et  obligations  a  préci- 
sément pour  but  de  tracer  les  règles  et  les  moda- 
lités de  ces  diverses  formes  d'obligations.  On  peut 
donc  soit  isolément,  soit  collectivement,  s'engager 
à  payer  à  telles  époques,  et  pendant  tant  d'années, 
une  somme  déterminée. 

L'acte  devrait  être  fait  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  soit  à  0  f .  60,  soit  au  timbre  proportionnel. 
Il  ne  serait  pas  nécessaire  pour  la  validité  de 
faire  enregistrer  l'acte  ;  cette  formalité  ne  serait 
obligatoire  que  s'il  y  avait  lieu  de  le  produire  en 
justice,  et  alors  l'acte  serait  frappé  du  droit  d'acte 
de  1  o/o  plus  les  décimes.  Mais  c'est  précisément 
le  point  sur  lequel  notre  rôle  de  conseiller  nous 
oblige  d'insister. 

Quel  but  vous  proposez-vous  en  faisant  signer 
l'engagement  en  question  ?  C'est  apparemment  de 
vous  assurer  un  morceau  de  pain,  afin  de  ne  pas 
vous  exposer  à  risquer  de  mourir  de  faim  pour  le 
bon  plaisir  de  ceux  qui  ont  voté  les  lois  spolia- 
trices dont  nous  sommes  victimes.  Cette  fin  est 
assurément  légitime,  et  nul  n'en  peut  critiquer  la 
parfaite  opportunité. 

Mais  en  est-il  de  même  du  moyen  employé?... 
Ici  notre  réponse  ne  sera  plus  aussi  affirmative. 
Vous  voulez  évidemment  vous  prémunir  contre 
l'éventualité  d'un  beau  zèle  consécutif  aux  me- 
sures de  persécution,  mais  que  le  temps  peut 
rapidement  ralentir.  C'est  pourquoi  vous  préférez 
un  engagement  écrit.  Cette  obligation  lie  en  cons- 
cience, cela  ne  fait  pas  de  doute,  et  même  en  jus- 
tice. Mais  quid  si  quelqu'un  des  souscripteurs 
manque,  l'année  prochaine  ou  l'une  des  suivantes, 
à  sa  promesse  ?  Si  vous  devez  vous  borner  à  la 
lui  rappeler  amiablement,  inutile  de  faire  un  acte. 
Mais  sans  doute  vous  le  poursuivrez  en  justice, 
et  le  citerez  devant  le  juge  de  paix.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  solution. 

Et  c'est  là  que  les  difficultés  commenceront.  Il 
faut  tenir  compte  de  l'effet  que  pourrait  produire 
une  poursuite  de  cette  nature  ;  et  en  second  lieu, 
à  l'époque  actuelle  où  le  bon  plaisir  remplace  si 
souvent  le  droit,  le  juge  saisi  du  litige  pourra 
voir  dans  cette  obligation  une  cause  illicite, 
comme  on  a  vu  les  tribunaux  déclarer  à  l'envi 
que  les  immeubles  achetés  à  deniers  comptants 
par  les  Congrégations  étaient  vacants  et  sans 
maître  et  que,  par  suite,  l'Etat  avait  le  droit  de 
s'en  emparer  sans  indemnité.  Et  alors,  quelle 
serait  l'utilité  de  la  reconnaissance  dont  s'agit  ? 
Y  a-t-il  lieu  de  demander  plus  qu'un  engagement 
moral,  qui  peut  être  donné  par  des  personnes 
sûres  dont  vous  auriez  la  liste,  et  que  vous  leur 
rappelleriez  à  l'occasion  ?  N'est-il  pas  dangereux 
d'intenter  une  action  en  justice,  fâcheuse  si  vous 
perdez,  fâcheuse  encore  si  vous  gagnez,  car  la 
sanction  du  titre  exécutoire  contre  le  débiteur 
récalcitrant,  c'est  l'exécution  et  la  saisie?  Nous 
laissons  la  réponse  à  votre  appréciation. 


JURISPRUDENCE   CI  VILE-ECCLÉSIASTIQUE 


239 


Q.  —  1»  Le  propriétaire  de  la  maison  que  j'habite 
reste  en  Belgique.  Il  me  fait  verser  le  prix  du  loyer 
entre  les  mains  des  entrepreneurs  qui  ont  réparé  la 
maison  et  qu'il  paie  ainsi  peu  à  peu.  Puis,  je  lui  envoie 
les  quittances  acquittées.  Il  me  répond  par  une  quittance 
de  loyer  non  timbrée,  parce  que  le  timbre-quittance 
n'existe  pas  en  Belgique.  En  France  ces  quittances 
pourraient-elles  en  cas  de  besoin  être  produites  en  jus- 
tice sans  m'attirer  une  amende  ? 

2°  Un  voisin  a  adossé,  je  ne  sais  depuis  combien  de 
temps,  une  écurie  à  la  maison  que  j'habite  à  titre  de 
locataire.  Les  chevaux  font  parfois  un  tel  vacarme  que 
je  ne  puis  dormir  de  toute  la  nuit. 

a)  Auraisje  de  ce  fait  le  droit  de  rompre  immédiate- 
ment le  bail  ? 

b)  Si  je  ne  puis  ou  si  je  ne  veux  rompre  le  bail,  ai-je 
le  droit  d'exiger  du  propriétaire  quïl  m'assure  la  pai- 
sible jouissance  de  sa  maison  ?  Et  comment  m'y 
prendre  ? 

IL  —  Ad  I.  Aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du 
23  août  1871.  le  droit  de  timbre  est  à  la  charge  du 
débiteur,  et  le  timbre  doit  être  apposé  sur  tous  les 
écrits  emportant  libération  ou  décharge.  Les  quit- 
tances de  loyer  rentrent  donc,  au  premier  chef, 
dans  le  cas  visé  par  la  loi. 

La  circonstance  que  le  propriétaire  habite 
l'étranger  est  sans  importance  sur  ce  point.  Il 
s'agit  du  loyer  d'une  maison  sise  en  France  :  la 
quittance  ne  sera  régulière  que  si  elle  porte  le 
timbre  légalement  prescrit. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  trancher  la  difficulté 
et  de  prévenir  celles  qui  pourraient  éventuellement 
surgir  dans  l'avenir,  si  les  quittances  non  timbrées 
venaient  à  tomber  entre  les  mains  des  agents  de 
l'enregistrement,  serait  le  suivant  :  lorsque  vous 
envoyez  au  propriétaire  les  quittances  acquittées 
des  entrepreneurs,  qui  établissent  que  vous  avez 
payé  la  somme  qui  vous  sera  imputée  comme 
paiement  de  votre  loyer,  envoyez  en  même  temps 
un  timbre-quittance  au  propriétaire  afin  qu'il  l'ap- 
pose et  l'oblitère  sur  la  quittance  de  loyer  qu'il 
vous  renverra.  Le  timbre  étant  à  la  charge  du  dé- 
biteur, vous  vous  conformerez  ainsi  strictement  à 
la  loi  et  éviterez  toute  irrégularité. 

Ad  II.  L'art.  1725  du  Code  civil  dispose  que  «  le 
bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à 
sa  jouissance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun 
droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les 
poursuivre  en  son  nom  personnel.  » 

Le  trouble  de  fait  que  subit  le  preneur  ne  donne 
donc  point  par  lui-même  droit  à  la  garantie  à  son 
profit.  Le  seul  droit  du  preneur  est  de  poursuivre 
l'auteur  du  trouble  par  les  voies  judiciaires,  pour 
le  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts. 

Mais  le  bailleur  doit  intervenir  dès  que  l'auteur 
du  trouble  prétend  avoir  quelque  droit  sur  la 
chose  louée,  soit  qu'il  manifeste  cette  prétention 
au  moment  même  où  il  accomplit  la  voie  de  fait, 
soit  qu'il  ne  l'élève  que  plus  tard,  sur  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  contre  lui  par  le  pre- 
neur ;  car  c'est  alors  le  droit  du  bailleur  qui  est  en 
cause,  et  le  preneur  n'a  pas  qualité  pour  le  repré- 
senter dans  le  débat  qui  s'élève  sur  ce  point. 
Or,  dans  le   cas   que  vous  nous    sig&alez,   le 


trouble  de  jouissance  éprouvé  confine  à  cette 
seconde  catégorie.  Ce  n'est  pas  un  simple  trouble 
de  fait,  comme  ceux  que  cite  Pothier  quand  il 
parle  de  voleurs  venant  vçDdanger  les  vignes  ou 
empoisonner  les  étangs  ;  c'est  un  trouble  continu, 
que  le  voisin  prétend  exercer  comme  un  droit. 

Il  faut  donc  faire  faire  par  huissier  un  constat 
établissant  les  faits,  puis  le  dénoncer  au  proprié- 
laire  avec  sommation  d'avoir  à  faire  cesser  le 
trouble  permanent  dont  vous  vous  plaignez  à 
juste  titre.  Ce  sera  ensuite  à  lui  à  prendre  votre 
fait  et  cause,  et  à  contraindre  le  voisin  à  cesser 
le  trouble. 

Q.  —  Par  décision  de  Mgr,  une  nouvelle  délimitation 
est  donnée  à  la  paroisse,  qui,  de  ce  fait,  se  compose  de 
personnes  habitant  des  communes  différentes.  Survient 
un  enterrement  :  la  maison  mortuaire  est  sur  la  com- 
mune de  A.,  l'église  sur  la  commune  de  B.,  et  l'inhu- 
mation se  fera  au  cimetière  de  A.  Le  fait  de  passer  par 
l'église  de  B.  (qui  est  en  face  de  la  maison  mortuaire) 
confére-t-il  au  maire  ou  au  commissaire  de  B.  le  droit 
de  réclamer  à  la  famille  du  défunt  une  somme  de..., 
honoraires  du  commissaire  ? 

R.  —  C'est  au  maire  qu'appartient  la  police  des 
funérailles  et  celle  des  sépultures,  et  c'est  à  lui 
qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir  l'autorisation  de 
procéder  à  l'inhumation  dans  une  commune 
autre  que  celle  du  décès. 

Mais  ce  n'est  pas  le  cas  ici.  Il  ne  s'agit  pas  d'un 
fait  accidentel  pouvant  donner  lieu  à  des  mesures 
administratives  spéciales,  mais  bien  d'une  situa- 
tion nouvelle  et  permanente,  provenant  d'un  re- 
maniement des  circonscriptions  paroissiales. 

Il  n'est  donc  pas  admissible  que  désormais, 
pour  chaque  enterrement,  il  soit  nécessaire  d'ajou- 
ter aux  frais  de  l'enterrement  ceux  des  honoraires 
d'un  commissaire  qui  n'a  rien  à  faire  en  la  cir- 
constance. Ce  qu'il  faut,  c'est  qu'il  intervienne 
une  entente  entre  les  maires  des  communes  inté- 
ressées et  le  curé,  au  moins  officieusement,  afin 
que  l'on  détermine  par  exemple  l'itinéraire  à 
suivre,  et  qu'en  tout  cas,  le  transfert  du  corps  à 
l'église  ne  soit  pas  considéré  comme  entraînant 
les  formalités  requises  pour  l'inhumation  sur  le 
territoire  d'une  autre  commune,  et  surtout  ne  soit 
la  cause  d'aucune  taxe  administrative.  Cette  en- 
tente est  nécessaire  et  sera  suffisante  pour  arri- 
ver à  un  résultat  qui  s'impose. 


Q.  —  A  qui  doit  s'adresser  le  créancier  d'une  fabrique 
pour  obtenir  le  remboursement  de  sa  créance  dûment 
admise  par  arrêté  préfectoral?  On  me  dit  que  «  les 
intérêts  des  établissements  publics  étant  soumis  à  la 
taxe  de  4  Q/0  sur  le  revenu  aux  termes  de  l'article  1er  de 
la  loi  du  29  juin  18"i2  et  lescTits  établissements  étant 
tenus,  sans  attendre  d'avoir  reçu  un  avertissement  préa- 
lable, d'acquitter  la  taxe  de  leurs  deniers  sauf  à  se  faire 
rembourser  par  le  prêteur  qui  doit  en  définitive  sup- 
porter l'impôt,  il  appartenait  à  la  fabrique  et  il  appar- 
tient maintenant  au  séquestre  de  prendre  l'initiative  du 
paiement  de  la  taxe  encore  exigible  sur  les  intérêts 
payés  et  à  payer,  sauf  à  en  répéter  le  montant  contre  le 
prêteur;  et  qu'il  est  expédient  de  retenir  sur  les  sommes 
à  rembourser  ce  qui  a  déjà  pu  être  avancé  de  ce  chef 
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par  le  séquestre  et  ce  qui  reste  dû  à  l'Etat  pour  impôt 
de  4  0/0  non  prescrit,  même  pour  le  trimestre  en  cours 
au  jour  du  paiement.  » 

R.  —  D'après  l'instruction  du  3  juillet  1908,  si 
le  créancier  acquiesce  à  la  décision  du  préfet,  le 
directeur  adressera  de  suite  au  receveur  chargé  du 
séquestre,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  dé- 
pense, un  ordre  de  paiement  qui  liquidera  les  in- 
térêts jusqu'au  jour  de  sa  délivrance  et  visera 
l'arrêté  préfectoral.  La  quittance  de  la  partie  pre- 
nante sera  délivrée  sur  papier  non  timbré,  mais 
revêtu,  s'il  y  a  lieu,  d'un  timbre  de  0  f.  10  à  la 
charge  du  séquestre. 

Le  créancier  doit  faire  connaître  au  directeur 
des  Domaines  qu'il  acquiesce  à  la  décision  du 
préfet.  Il  sera  payé  à  son  tour,  en  tenant  compte 
de  la  date  du  dépôt  de  son  mémoire,  et  lorsque  les 
fonds  nécessaires  au  paiement  auront  été  réa- 
lisés. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu,  la  loi 
du  29  juin  1872,  art.  1er,  établit  en  effet  cet  impôt  : 
2<>  «  sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  em- 
prunts et  obligations  des  départements,  com- 
munes et  établissements  publics.  »  L'art.  3  porte 
que  «  le  montant  en  est  avancé,  sauf  leur  recours, 
par  les...  départements  et  établissements  publics.» 
Le  taux  de  cet  impôt,  primitivement  fixé  à  3  0/0, 
a  été  élevé  à  4  0/0  par  l'art.  4  de  la  loi  du  20  déc. 
1890. 


Q.  —  h' Ami  pourrait-il  m'indiquer  la  ligne  de  con- 
duite à  suivre  pour  obliger  M.  le  maire,  à  faire  des 
réparations  urgentes  au  presbytère  que  j'ai  loué  pour 
18  ans  sans  inventaire  préalable?  Il  y  a  18  mois,  je  le 
lui  ai  demandé  personnellement,  mais  en  vain.  Pour 
me  garantir,  je  lui  ai  envoyé  une  lettre  recommandée, 
adressée  à  M.  le  maire  et  à  MM.  les  conseillers  ;  il  n'a 
pas  communiqué  ma  lettre  aux  conseillers,  ou  seule- 
ment à  quelques  amis. 

Dans  le  cas  où  je  lui  enverrais  une  signification  par 
huissier,  s'il  refusait  encore,  pourrais-je  prendre  un 
architecte  et  commander  les  réparations  au  nom  de  la 
commune  ? 

R.  —  D'après  l'art.  1720  du  Code  civil,  le  bail- 
leur «  doit  y  faire  (à  la  chose),  pendant  la  durée 
du  bail,  toutes  les  réparations  qui  peuvent  deve- 
nir nécessaires,  autres  que  les  locatives.  »  —  Vous 
devez  donc  examiner  si  les  réparations  que  vous 
demandez  sont  nécessaires,  et  si  elles  ne  sont  pas 
locatives.  Un  homme  d'affaires  vous  dira  facile- 
ment cela  sur  place.  Et  alors  vous  pourrez  con- 
traindre la  commune  à  faire  ces  réparations  néces- 
saires et  non  locatives,  mais  vous  ne  le  pourrez 
pas  sans  un  jugement  si  le  maire  persiste  dans 
son  attitude.  Si  vous  obtenez  une  sentence  con- 
damnant la  commune  à  faire  les  réparations  et  si 
elle  ne  s'exécute  pas,  alors  ce  sera  le  cas,  après 
avoir  consulté  votre  avoué,  de  faire  faire  les  répa- 
rations au  compte  de  la  commune,  et  vous  en 
retiendrez  le  prix  sur  celui  de  votre  loyer. 

Mais  si  vous  voulez  plaider  contre  la  commune, 
vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  l'art.  1er  (vers  la 
fin)  de  la  loi  du  8  janvier  19U5,  qui  dit  :  «  Aucune 
action  judiciaire   autre   que    les    actions  posses- 


soires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée 
contre  une  commune  qu'autant  que  le  demandeur 
a  préalablement  adressé  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs 
de  sa  réclamation.  Il  lui  en  est  donné  récépissé. 
L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux 
qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé.  » 

Avertissez  clone  le  maire  que  s'il  ne  fait  pas 
faire  les  réparations  que  la  commune  doit  en 
vertu  de  l'article  1720  du  Code  civil,  il  vous  met- 
tra dans  la  nécessité  de  plaider  contre  la  com- 
mune, ce  que  vous  regretterez  vivement.  Puis, 
peu  de  jours  après,  allez  trouver  un  avoué  qui 
dressera  votre  mémoire  au  préfet,  et  si  l'on  ne  se 
remue  pas,  plaidez  au  bout  d'un  mois. 


Q.  —  Une  commune  peut-elle  faire  pour  l'église  l'ac- 
quisition d'une  cloche  neuve,  celle  qui  existe  étant  trop 
petite  pour  être  entendue  soit  pour  les  offices,  soit  pour 
avertir  les  travailleurs  des  champs  du  milieu  du  jour"? 

R.  —  Vous  n'ignorez  peut-être  pas,  cher  con- 
frère, que  depuis  la  Séparation  les  communes  ne 
peuvent  plus  faire  de  dépenses  relatives  au  culte. 
La  loi  de  1908  leur  permet  cependant  de  réparer 
les  églises  si  elles  le  veulent,  et  il  est  probable 
qu'elles  n'abuseront  pas  de  la  permission.  Mais 
l'achat  d'une  nouvelle  cloche  passera  difficilement 
pour  une  réparation  faite  à  l'église  et  sera  consi- 
déré comme  une  dépense  illégale  si  la  cloche  doit 
être  affectée  au  culte.  Le  conseil  municipal  doit 
donc  affirmer  (ce  qui  est  du  reste  exact)  que  la 
cloche  est  nécessaire  pour  avertir  les  travailleurs 
des  champs  et  pour  d'autres  sonneries  civiles.  Il 
ne  doit  pas  dire  que  la  cloche  pourra  également 
servir  aux  sonneries  religieuses,  car  cela  gâterait 
tout.  Plus  tard,  si  la  municipalité  est  bien  inten- 
tionnée, elle  ne  s'opposera  pas  à  ce  que  la  cloche, 
une  fois  installée,  sonne  pour  les  offices. 


Q.  —  Mgr  l'évèque  a  défendu  de  sonner  aux  obsèques 
de  ceux  qui  ne  contribuent  pas  au  denier  du  culte.  Or, 
il  arrive  qu'à  un  enterrement  on  sonne  à  toutes  volées, 
malgré  les  ordres  contraires  du  curé.  Ce  dernier  se 
présente  aux  sonneurs,  leur  enjoignant  de  cesser;  ils 
continuent. 

1°  Sur  quoi  s'appuyer  pour  faire  valoir  le  droit  du 
curé  ? 

2°  Si  on  sonne  malgré  le  curé,  de  quoi  sont  passibles 
les  sonneurs.' 

R.  —  Plusieurs  tribunaux  ont  déclaré  que  le 
curé  a  conservé  le  droit  de  nommer  les  sonneurs 
religieux.  Si  vos  sonneurs  ne  vous  obéissent  pas, 
nommez-en  d'autres.  S'ils  persistent  à  sonner 
malgré  vous,  aucune  loi  ne  prononce  de  peine 
contre  eux  et  vous  ne  devez  pas  les  attaquer  en 
correctionnelle.  Mais  vous  pourriez  sans  doute 
demander  au  tribunal  civil  de  les  condamner  à 
vous  payer  des  dommages-intérêts,  pour  préjudice 
causé  à  votre  autorité  religieuse. 

Le   gérant  :   J.    MAITKIEE. 

LANGUES.    —   IMPRIMERIE   MaITRIER   ET   COURTOT. 
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QUESTIONS 


Q.  —  .M.  le  maire  a  pris  un  arrêté  dont  voici  le  texte 
«  Toute  cérémonie  religieuse  extérieure  ;  toute  mani- 
festation publique,  processions  ;  toute  exhibition  d'em- 
blèmes et  tout  rassemblement  de  nature  à  entraver  la 
libre  circulation  sur  les  chemins,  places  et  dans  les 
rues,  sont  expressément  interdits,  à  titre  permanent, 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune,  et  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'avec  une  autorisation  expresse  et  écrite  du 
maire.  » 

On  voulait  me  verbaliser  à  propos  du  port  du  sain 
viatique.  C'est  fait.  Comment  me  défendre? 

R.  —  Le  19  mars  1900,  le  Conseil  d'Etat  a  rendu, 
sur  le  port  du  saint  viatique,  un  arrêt  très  impor- 
tant que  nous  allons  reproduire  in  extenso. 

Voici  d'abord  les  conclusions  du  commissaire  du 
Gouvernement  : 

Par  un  arrêté  en  date  du  21  nov.  1904,  le  maire 
de  Saint-Florent  (Deux-Sèvres)  a  interdit  «  les 
processions  et  manifestations  religieuses  »  sur  le 
territoire  de  la  commune.  Le  22  mars  suivant, 
procès -verbal  était  dressé  contre  l'abbé  Deguille, 
curé  de  Saint -Florent,  pour  avoir  contrevenu  à  cet 
arrêté  en  portant  le  viatique  à  un  malade.  Cette 
cérémonie  s'était  accomplie  avec  le  cérémonial  d'u- 
sage ;  il  parait  qu'eu  outre  le  curé  était  accom- 
pagné de  quatre  personnes  de  la  localité,  habil 
à   se   joindre   à    lui   en   pareille  circonstance. 

Le  juge  de  paix  du   2e  canton  de  Xiort,  saisi  de 
la   poursuite,    estima    que    le    fait    dont    l'abbé    De- 
guille était  inculpé  ne  pouvait  constituer  une  con- 
travention tombant   sous   le  coup  de   l'art.    471  no 
l.j   du    Code    pénal   que    si    l'arrêté   du   maire    était 
reconnu    légal,    c'est-à-dire    non    entaché    d'abus  ; 
Or,    c'était    la,    une    question    préjudicielle    réservée 
à  l'appréciation  du  Conseil  d'Etat.  En  conséquence. 
lo    juge    de    paix    sursit    à    statuer    et    renvoya    les 
parties    à    se   pourvoir    devant   cette    haute   assem- 
blée, pour  être  prononcé  sur  la  question  d'abus  sou- 
levée par  la  défense.  Cette  façon  de  procéder  était 
régulière    et    conforme    à    une    jurisprudence    cons- 
tamment observée.   Mais,   par  une  décision  qui  de- 
vint le   décret  du    1    déc.    L905,   le   Conseil   d'Etat 
reconnut    qu'il    n'y    avait     lieu    à    statuer,     par    le 
motif  que  le  juge  de  simple  police  n'eûl    été    fondé 
à  surseoir  que   dans   le  cas   où    l'abbe   Deguille  au- 
rait  soutenu   que    l'arrêté    municipal   avait    été   pris 
en   violation    des    dispositions    légales    qui    assurent 
la  liberté  des  cultes  ;  que  devant    ce  tribunal   1  '. 
Deguille  n'avait    pafi  contesté   la    légalité  de   l'an 
du   maire;   que,    dan-    ces    circonstances,    il    u'i 
pas    besoin,    pour   que    \e    -juge   ,je   pajx    statuât   au 
fond,  d'une  déclaration  préalable  d'abus   prom 
par   le  (  onseil  d'Etat,  et  «pie  le  tribunal  de  simple 
police,    saisi    du    fait    de    la    contravention,    avait 
toute   compétence   pour    l'apprécier. 

A  la  suite  de  cette  décision,  le  ministère  public 
porta  de  nouveau  l'affaire  devant  le  juge  de  paix  : 
cette  fois,  l'abbé  Deguille  contesta  formellement 
la  légalité  de  l'arrêté  municipal  du   21  nov.    1904, 


ce  qui  détermina  le  juge  à  renvoyer  derechef  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  aux 
mêmes  fins,  c'est-à-dire  pour  faire  décider  si  l'ar- 
constituait,  suivant  la  formule  de  l'art.  7 
de  la  loi  de  germinal,  «  une  atteinte  à  l'exercice 
public  du  culte  et  à  la  liberté  que  la  loi  et  les 
règlements    garantissent    à  ses    ministres.    » 

1  .i  ugement  de  sursis   porte   la  date   du 

23  févr.  1906  :  il  est  dune  postérieur  à  la  loi  de 
Séparation  du  9  <irr.  1905,  qui  a  abrogé  celle 
du  18  germinal  an  X.  Néanmoins,  le  juge  de  paix 
crut  pouvoir  motiver  ainsi  sa  décision  :  «  Attendu 
que,  en  présence  de  la  demande  formulée  par  l'abbé 
Deguille,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  nous 
commande,  par  application  des  principes  du  droit 
public  qui  sont  la  conséquence  de  la  loi  de  l'an  X, 
que  l'inculpé  est  encore  en  droit  d'invoquer,  de 
surseoir   à    tout   jugement   sur   le   fond.    .> 

Au  lieu  de  recommencer  la  procédure  du  re- 
cours pour  abus,  qui  eût  désormais  manqué  de  base 
légale  par  suite  de  l'abrogation  du  Concordat, 
l'abbé  Deguille  a  introduit  devant  le  Conseil 
d'Etat,  au  Contentieux,  une  requête  qu'il  a  quali- 
fiée «  recours  pour  excès  de  pouvoir  »  contre  l'ar- 
rêté du  maire  de  Saint-Florent  interdisant  les  pro- 
cessions et  manifestations  religieuses  clans  la  com- 
mune. Sans  doute,  le  recours  présenté  sous  cette 
forme  ne  répond  pas  exactement  au  jugement  de 
sursis  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  ;  mais 
il  ne  saurait  en  être  autrement  depuis  la  loi  de 
séparation,  alors  même  que  la  procédure  de  l'abus 
aurait  été  entamée  avant  la  promulgation  de  cette 
loi  (en  ce  sens,  décret  du  19  janv.  1906  :  Lebon, 
p.  1000).  Par  contre,  si  les  arrêtés  pris  par  les 
maires  pour  réglementer  les  cérémonies  extérieures 
du  culte  ne  sont  plus  passibles  de  cette  sanction, 
ils  peuvent  désormais  faire  l'objet  de  recours  con- 
tentieux pour  excès  de  pouvoir,  par  application 
des  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  18  72 
(Cons.  d'Etat,  solution  implicit",  2  août  190  7, 
p .    7  5  6   . 

La  compétence  de  la  juridiction  administrative 
est  ainsi  sauvegardée.  L'abbé  Deguille  ayant  usé 
de  la  seule  voie  de  recours  qui  soit  ouverte  lorsque 
la  question  préjudicielle  de  légalité  d'un  arrêté 
municipal  a  été  renvoyée  au  Conseil  d'Etat  par 
l'autorité  judiciaire,  sur  une  poursuite  en  contra- 
vention, ii  en  résulte  que  le  pourvoi  est  recevable. 
Co  que  le  requérant  vous  demande  en  premier 
lieu  de  décider,  c'est  que  l'arrêté  du  maire  de 
Saint-Florent,  tel  qu'il  est  conçu,  n'interdit  pas 
le  libre  port  du  viatique  aux  fidèles,  suivant  le 
cérémonial  consacré  par  la  tradition.  Ainsi  entendu, 
l'arrêté  ne  serait  pas  illégal  ;  et  alors,  le  fait  re- 
levé contre  l'abbé  Deguille,  ne  constituant  plus 
une  infraction  audit  arrêté,  ne  serait  pas  punis- 
sable. Si,  au  contraire,  le  Conseil  d'Etat  estimait 
que  la,  disposition  de  l'arrêté  municipal  a  p 
effet  de  prohiber  le  port  du  viatique  accompagné 
du  cérémonial  d'usage,  l'abbé  Deguille  soutient 
qu'en  ce  cas  l'arrêté  devrait  être  annulé  comme 
portant,  atteinte  au  libre  exercice  des  cultes  ga- 
ranti par  la  loi.  Cette  seconde  solution  est  celle 
à  "  laquelle  le  requérant  paraît  tenir  le  plus,  et, 
pour    la.    justifier,    il    in  lence    li- 

bérale   du     Conseil    d'Etat,    affirmée,     notamment, 
dans  l'arrêt  du   2    août    1907  \  relatif  au  pOr< 
omemenl  rdotaux  par   le  dans  les  con- 

vois funèbres. 

Les    pouvoirs    du    maire    eu    vue    de    réglementer 
le»    cérémonies    extérieures    du    culte    trouvent    leur 

1   Jurispr.i    t.    vu,   p.    162. 


3»  Partie  (Jurisprudbnce) 


242 


L'AMI  DU   CLERGÉ 


Source  actuellement  dans  les  art.  91,  95  et  97 
a  loi  du  5  avr.  1884,  uni  chargent  le  maire, 
sous  la.  surveillance  de  l'Administration  supérieure. 
rendre  tous  les  arrêtes  nécessaires  en  matière 
de  police  municipale,  dans  laquelle  est  compris 
tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  commodité 
du  passage,  ainsi  que  «  le  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  publique.  »  Il  n'a  rien 
été  innové  à  cet  égard  par  la  loi  du  9  déc.  1905. 
dont  l'art.  ^7  dispose  que  «  les  cérémonies,  pro- 
ons  et  autres  manifestations  extérieures  d'un 
culte  continueront  à  être  réglées  en  conformité 
des  art.  95  et  9  7  de  la  loi  municipale  du  5  avr. 
issi.  L'esprit  dans  lequel  le  maire  doit  user 
(it^  pouvoirs  qui  lui  appartiennent-  est  défini  par 
l'arl  .  l^r  de  la  loi  de  Séparation,  aux  termes  du- 
quel la  République  assure  la  liberté  de  conscience 
et  garantit  le  libre  exercice  des  cultes,  sous  les 
seules  restrictions  édictées  par  la  loi  elle-même, 
dans    l'intérêt  de   l'ordre  public. 

A  diverses  reprises,  avant  la  loi  de   1905,   la  ju- 
risprudence   a    été    appelée    à    déterminer    et    à   li- 
miter   l'étendue    des    pouvoirs    dont    le    maire 
investi  en  cette  matière.  Au  sujet  des  processions, 
iL   a.    été    constamment    admis   qu'un   maire   n'es 
dait  pas  son  droit  et  ne  commettait  aucun  abus  eu 
Lt    les    processions    sur    la    voie    publique, 
alors    même   qu'il   n'existait    pa-s    dans    la    commune 
in-    temple    affecté    à    un    autre    culte,    pourvu    que 
interdiction  ne   fût   prononcée   que  dans   l'in- 
du bon  ordre  et  pour  éviter  des  troubles   (Dé- 
crel    du    5    août    18  urs   de   l'abbé   Pineau  : 

H  Lebon.    1880,   p.    1099). 
Cette  jurisprudence  administrative  a    été  confir- 
mée  par   des   décisions   contentieuses    depuis    la.  loi 
df   Séparation,   notamment  dans   l'affaire   des   pro- 
,    as    de    la    ville    de    Tourcoing    (Cons.    d'Etat, 
août    1908). 

On  doit  donc  reconnaître  que,  dans  le  cas  pré- 
sent, le  maire  de  Saint-Florent  n'a  pas  excédé  ses 
pouvoirs  en  interdisant  les  processions  et  manifes- 
tations religieuses  dans  la  commune,  à  condition 
que  l'on  considère  l'expression  «  manifestations 
religieuses  »  comme  étant  sinon  absolument  sy- 
nonyme de  celle  de  «  processions,  »  du  moins 
très  voisine  de  celle-ci.  S'il  en  était  autrement  et 
si  l'arrêté  dont  il  s'agit  impliquait  la  probibition 
sur  la  voie  publique  de  toute  cérémonie  ayant  un 
caractère  religieux,  y  compris  le  transport  du 
viatique  aux  malades  sans  autre  cérémonial  que 
celui  qui  est  fixé  par  nue  longue  tradition  et  par 
les  usages  locaux,  la  légalité  de  cet  arrêté  nous 
semblerait  des  plus  contestables,  comme  pris  en 
violation  de  l'art.   1er  de  la  loi  du  9    déc.   1905. 

Appelée   à  se  prononcer  sur   la  légalité  d'arrêtés 
municipaux    qui    interdisaient    le    port    du   viatique, 
la    jurisprudence    établie    en    matière    d'abus    a  fait 
une    distinction    suivant     les     conditions    dans    les- 
les    cette    cérémonie    s'accomplissait.        Consi- 
int,    dit    un   décret   du    17   août    1886,   que   l'ar- 
par    lequel    le    maire    de    Lunay.    en    vertu   des 
pouvoirs   qui   lui   ont   été   conférés   par   la   loi,   a  in- 
terdit  toute   manifestation   extérieure   du    culte   sur 
la,  voie  publique,   n'a   pas    visé,   dans   les  termes   où 
il  a.    été  pris,   le   fait    par  le  desservant  rie  porter, 
autre    cérémonial    extérieur,    le    viatique    a     un 
iranl  :   qu'ainsi    ledil    article   n'a    pas    porté   at- 
teinte   à    l'exercice    public    du    culte. 

L'arrêté    municipal    n'a    été    reconnu    légal,    dans 
i  mee,    que    parce    qu'il    ne    \  :    lit     pa 
imi  le  po)  '  Lque,    non     i  d  un 

1   qu'il   pût   être   a^simil^   a    une   véri- 
procession. 
En    1895,   le   conseil    d']  ablée   géné- 

.    ;i,    décidé    qu'il    y    avaii    alms    dans    un    a 
par  lequel  le  maire  de    Roubaix  avait    interdit       le 


transport  du  viatique  à  domicile  par  un  prêtre 
revêtu  d'habits  sacerdotaux  et  précédé  d'un  porteur 
de  lanterne  agitant  une  sonnette  »  ;  et  cependant, 
le  maire  s'était  fondé,  pour  motiver  cette  inter- 
diction, sur  ce  que,  en  temps  d'épidémie,  la  ma- 
nifestation en  question  «  avait  joour  grave  in- 
convénient d'effrayer  les  habitants  qui  se  rendent 
compte  de  l'importance  de  la  mortalité  par  cette 
cérémonie  religieuse  extérieure.  »  Ce  motif  a  été 
considéré,  aux  termes  du  décret  du  13  août  1895, 
comme  étranger  à  l'application  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X  (13  août  1895  :  Recueil 
Lebon,    1895,    p.    896). 

Dans  une  autre  affaire  (Alibert  et  autres  contre 
maire  de  Toulouse,  décret  du  23  déc.  1901  :  Lebon, 
p.  971),  l'arrête  municipal  interdisant  les  proces- 
sions était  représenté  comme  entaché  d'abus,  «  en 
tant  qu'il  aurait  pour  effet  d'interdire  à  des  mi- 
nistres du  culte  catholique  le  droit  d'être  ac- 
compagnés d'un  certain  nombre  de  personnes,  lors- 
qu'ils portent  à  domicile  la  communion  pascale 
ou  le  viatique  aux  fidèles  malades.  »  Le  décret  a 
décidé  que  «  le  maire  de  Toulouse  n'avait  pas  eu 
en  vue  d'interdire  aux  ministres  du  culte  le  port 
du  viatique  ou  de  la  communion  pascale,  sans  ap- 
parat extérieur,  et  que  l'interdiction  édictée  par 
lui  ne  saurait  avoir,  au  sujet  de  cette  cérémonie, 
d'autres  conséquences  que  de  la  prohiber  lorsqu'à 
raison  des  conditions  dans  lesquelles  il  y  est  pro- 
cédé par  le  clergé  paroissial,  elle  constitue  une 
des  manifestations  extérieures  du  culte  catholique 
connues   sous   le  nom  de   processions.   » 

Enfin,  dans  un  précédent  récent  du  9  avr. 
1904  (Lebon,  p.  896),  la  distinction  établie  par 
la  jurisprudence  se  retrouve  encore,  bien  que  dans 
un  sens  un  peu  jilus  restrictif  :  «  Considérant 
qu'en  interdisant  les  processions  et,  lors  du  trans- 
port du  viatique  aux  malades,  tout  cérémonial 
extérieur,  le  maire  n'a  fait  qu'user,  dans  un  luit 
d'ordre  et  de  sécurité,  des  pouvoirs  de  police  qu'il 
tient  des  art.  91  et  9  7  de  la  loi  du  5  avr.  18S4  : 
que  ces  mesures,  légalement  prises,  n'ont  porté 
atteinte  ni  à  l'exercice  du  culte  ni  à  la  liberté 
que  les  lois  et  règlements  reconnaissent  à  ses 
ministres .    » 

Dans  cette  espèce,  c'est  le  cérémonial  extérieur, 
de  nature  à  donner  au  port  du  viatique  un  carac- 
tère d'apparat  et  les  apparences  d'une  procession, 
qui  a  été,  croyons -nous,  considéré  comme  pouvant 
être  valablement  prohibé  par  l'autorité  municipale. 

On  doit  reconnaître  qu'il  ne  sera  pas  toujours 
facile,  en  pratique,  de  définir  exactement  ce  «  cé- 
rémonial extérieur  »  dont  l'adjonction  a  pour  ef- 
fet d'assimiler  le  port  du  viatique  à.  une  proces- 
sion ;  mais  c'est  là  une  question  de  fait  et  d'ap- 
préciation, dont  la  connaissance,  en  cas  de  pour- 
suites,  est  réservée  au  juge  de  la  contravention. 

Dans  le  mémoire  présenté  au  nom  de  l'abbé  De- 
guille,  on  a  fait  observer,  non  sans  raison,  que 
le  port  du  viatique  est  nécessairement  un  acte 
extérieur  et  public  du  culte  catholique.  Suivant 
le  rituel  consacré,  «  le  Saint-Sacrement  doit  être 
porté  de  l'église  au  domicile  des  malades,  en  vête- 
ment convenable,  sous  un  voile  blanc,  être  tenu 
d'une  manière  visible  et  digne,  avec  crainte  et 
parfaite"  révérence  ;  une  lumière  le  précédera  tou- 
jours, deux  clercs  le  suivront  :  l'un  portera  l'eau 
bénite,  le  goupillon  et  la  bourse  contenant  un 
corporal,  l'autre  Je  rituel  et  agitera  .ans  inter- 
ruption Lt  sonnette.  >  Cette  façon  < le  porter  le 
viatique  est,  sauf  dan*  quelques  grandes  villes-, 
d  une  pratique  con.-tante  ;  c'est  ainsi  qu'elle  était 
autorisée  et  réglementée  sous  le  Concordat  ;  et 
nous  ne  pensons  pas  que,  limitée  au  cérémonial 
qui  vient  d'être  décrit,  il  faille  y  voir  une  mani- 
festation  comparable   aux    processions,   c'est-à-dire 
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un  acte  cxii  rieur  du  culte  que  le  maire  eût  le 
droit  d'interdire  comme  contraire  en  soi  au  bon 
ordre    et    à     la.    tranquillité    publique. 

A  la  vérité,  le  maire  de  Saint-Florent  s'est  dé- 
fendu, paraît-il,  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, d'avoir  voulu  interdire  le  libre  port  du  via- 
tique aux  malades.  Ce  qui,  d'après  lui,  justifiait 
le  procès -verbal  dressé  contre  l'abbé  Deguille, 
(Trait  l'ensemble  des  circonstances  dans  lesquelles 
ce  transport  a  été  effectué  par  cet  ecclésiastique. 
Sur  ce  point  de  fait,  nous  trouvons  d'utiles  ren- 
seignements dans  un  rapport  du  préfet  des  Dcux- 
Sèvres,  qui  a  été  versé  au  dossier.  L'instruction 
à  laquelle  ce  fonctionnaire  a  fait  procéder,  a 
établi  que  «  quatre  femmes  seulement  suivaient  le 
desservant  lorsque,  à  la  date  du  9  mars  1905, 
il  était  allé  porter  le  viatique  à  une  personne 
dont  le  domicile  était  situé  à  environ  500  mètres 
de  l'église  de  Saint-Florent.  Ces  quatre  femmes, 
vieilles  dévotes  qui,  presque  toujours,  assistent 
aux  cérémonies  de  ce  genre,  s'étaient  placées  im- 
médiatement derrière  le  curé,  égrenant  leur  cha- 
pelet, tandis  que  le  sacristain  marchait  en  avant, 
agitant   de   temps   en   temps    une   sonnette.   » 

Ce  cortège,  aux  yeux  du  préfet,  avait  trop  peu 
d'importance  pour  constituer  une  procession,  c'est- 
à-dire  pour  motiver  une  poursuite  en  contraven- 
tion ;  mais  telle  n'a  pas  été  l'opinion  du  maire 
de   Saint -Florent . 

De  toutes  ces  explications,  comme  de  l'examen 
de  la  jurisprudence  que  nous  avons  passée  en  re- 
vue, il  nous  paraît  se  dégager  la  solution  sui- 
vante :  l'arrêté  mis  en  question  ne  peut  être  re- 
connu légal  et  obligatoire  que  s'il  a  eu  pour 
objet  d'interdire  seulement  les  processions  et  au- 
tres manifestations  religieuses  analogues  sur  la. 
voie  publique  ;  mais  il  a  excédé  les  pouvoirs  du 
maire  s'il  a  visé,  en  outre,  le  port  du  viatique 
aux  malades,  sans  autre  cérémonial  que  celui  qui 
l'accompagne  habituellement  dans  les  villes  et 
localités  secondaires,  cérémonial  conforme  a,  d'an- 
tiques  habitudes   et   aux  traditions   locales . 

Si  l'arrêté  du  maire  de  St -Florent  a  été  jusque 
là,  s'il  doit  être  interprété,  dans  la  pensée  de  son 
auteur,  d'après  les  termes  où  il  est  conçu,  comme 
comportant  la  prohibition  du  port  du  viatique 
alors  même  que  cette  cérémonie,  dans  les  condi- 
tions où  elle  a  eu  lieu,  ne  pouvait  être  assimilée 
à  une  procession,  nous  n'hésitons  pas  à  considérer 
cet  arrêté  comme  outrepassant  les  pouvoirs  de  po- 
lice du  maire  et  comme  contraire  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  la  loi  du  9  dëc.  1905,  qui  a  entendu 
concilier  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  avec  la  liberté  de  conscience 
et  le  libre  exercice  des  cultes,  garantis  par  l'art. 
1er  de  cette  loi.  C'est  en  ce  sens  que  nous  propo- 
sons au  Conseil  d'Etat  de  se  prononcer  sur  la 
question  préjudicielle  qui  a  fait  l'objet  du  juge- 
ment de  renvoi. 

Conformément  à  ces  conclusions,  le  Conseil 
d'Etat  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

Considérant  que  par  jugement  en  date  du  23 
févr.  1906  le  juge  de  paix  du  deuxième  canton 
de  Niort,  saisi  d'un  procès -verbal  dressé  contre 
l'abbé  Deguille,  curé  de  Saint -Florent,  pour  avoir, 
en  portant  le  viatique  à  un  malade,  contrevenu 
aux  prescriptions  d'un  arrêté  du  maire  en  date 
du  21  nov.  1904,  a  sursis  a  statuer  jusqu'à  ce 
que  le  Con-eil  d'Eta't  ce  soit  prononcé  sur  la  ques- 
tion préalable  d'abus  soulevée  devant  le  juge  de 
simple  police  ; 

Considérant  que  le  recours  pour  abus  tel  qu  il 
est  prévu  par  la  loi  du  18  germinal  de  l'an  X 
ne  peut  plus  être  exerce  depuis  l'abrogation  de 
cette  loi  par  celle  du  9  dëc.  1905;  mais  qu'il 
appartient  au   Conseil   d'Etat  statuant   au   Conten- 


tieux de  se  prononcer  sur  la,  question  de  légalité 
de  l'arrêté  municipal  qui  a  été  renvoyé  devant 
l'autorité   administrative  ; 

Considérant  que  s'il  appartient  an  maire,  en 
vertu  <U'r~  dispositions  combinées  de  l'art.  97  de 
la  loi  du  5  avr.  1884  et  de  L'art.  27  de  la  loi  du 
9  déc.  1905,  de  régler  les  cérémonies,  procès- 
et  manifestations  extérieures  d'un  culte,  il  doit, 
dans  l'accomplissement  de  sa  mission,  se  confor- 
mer à  l'art.  1er  de  cette  dernière  loi,  qui  garantit 
le  libre  exercice  des  cultes  sous  les  seules  restric- 
tions édictées  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  et  ne 
porter  atteinte  aux  traditions  locales  que  dans  la 
mesure  strictement  nécessaire  au  maintien  de 
l'ordre  ; 

Considérant     qu'en     vertu     des     dispositions     ci- 
dessus  rappelées  il  appartenait   au  maire  de  Sa 
Florent   d'interdire   comme   il   l'a  fait,   par  son  ar- 
rêté du   24  nov.    1904,   les  processions  et  les  mani- 
festations   religieuses    sur    le   territoire    de    la   • 
mune  ; 

Mais  qu'aucun  motif  tiré  de  la  nécessité  de 
maintenir  l'ordre  sur  la  voie  publique  n'aurait  pu 
être  invoqué  pour  interdire  le  port  du  viatique 
dans  les  conditions  consacrées  par  les  habitudes 
et  les  traditions  locales  ; 
Décide  : 

Art.  1er.  —  H  eit  déclaré  que  le  maire  de  Saint- 
Florent  n'a  pu  légalement  comprendre  au  nombre 
des  manifestations  religieuses  interdites  par  son 
arrêté  du  21  nov.  1904  le  port  du  viatique  dans 
les  conditions  consacrées  par  les  habitudes  et  les 
traditions  locales . 

Ce  qui  donne  une  grande  force  à  cette  jurispru- 
dence, c'est  que,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  dans  les 
«  Conclusions,  »  le  Conseil  d'Etat  l'applique  cons- 
tamment depuis  quelques  années.  II  paraît  donc 
certain  que  vous  réussirez  à  éviter  une  condamna- 
tion. 

Mais  quelle  procédure  suivre  ?  —  Si  le  juge  de 
paix  était  instruit  et  indépendant,  il  ne  pourrait 
résister  à  l'évidence  des  textes  du  Conseil  d'Etat  ; 
il  déclarerait  que  le  maire  ne  pouvait  pas  inter- 
dire, dans  les  conditions  où  il  l'a  fait,  le  port  du 
viatique,  et  il  prononcerait  en  votre  faveur.  Mais 
si  vous  n'êtes  pas  sûr  de  lui,  vous  lui  demanderez 
de  surseoir  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ait 
déclaré  illégal  l'arrêté  du  maire.  Vous  pourriez 
aussi  vous  lier  au  juge  en  mettant  sous  ses  yeux 
les  textes  très  forts  que  nous  vous  indiquons  *  ;  et 
s'il  vous  condamne  ,  vous  commettrez  aussitôt 
que  possible  une  nouvelle  contravention,  et  cette 
seconde  fois  vous  ne  manquerez  pas  de  prendre 
vos  précautions  pour  aller  devant  le  Conseil 
d'Etat.  —  Votre  avoué  dressera  facilement  le  mé- 
moire requis  pour  votre  recours. 

Nous  croyons  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  aller 
en  Conseil  d'Etat,  en  l'espèce,  que  do  se  pourvoir 
en  cassation.  Si  vous  obtenez  gain  de  cause  sur 
toute  la  ligne  devant  le  Conseil  d'Etat,  —  et  nous 
croyons  qu'il  en  sera  ainsi  si  vous  n'attaquez  que 
les  articles  de  l'arrêté  en  vertu  desquels  vous  êtes 
poursuivi,  —  vous  ne  paierez  aucun  frais. 


»  Adde  arrêté  du  14  février  1908  (R.  0.  D.  1908,  p.  170)  : 
—  23  déc.  1901  (Sirey  04.3.120);  —  Cass.  12  janvier  1900 
(S.  02.1.303). 
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Q.  —  1°  Sur  les  recommandations  de  Mgr  l'é- 
vèque,  les  propriétaires  donateurs  d'objets  mobi- 
liers de  Tëglise  ont  fait  leur  réclamation  en  temps 
voulu  auprès  de  l'Enregistrement,  et  à  fin  dé- 
cembre ils  ont  reçu  de  la  préfecture,  par  l'inter- 
médiaire du  maire,  acte  de  reconnaissance  du 
droit  de  propriété   sur  les   objets   réclamés. 

Mais  en  même  temps  le  maire  a  mis  en  de- 
meure tous  les  donateurs  d'avoir  a,  enlever  au  plus 
tôt  ces  objets  de  l'église.  Ceux-ci  et  moi  en  tête,  ont 
répondu  à  M.  le  maire  que  d'après  l'art.  5  de  la 
loi  du  2  janv.  1907,  ils  déclaraient  vouloir  laisser 
dans  l'église  à  la  disposition  des  fidèles,  pour  le 
culte,  tous  ces  objets  tant  que  cet  édifice  ne  se- 
rait pas  légalement  désaffecté  ;  que  par  consé- 
quent M.  le  maire  avait,  pris  une  mesure  illégale 
et  dépassant   ses  pouvoirs. 

Cette  notification  transmise  a,  la  préfecture  a 
reçu  comme  réponse  le  petit  mot  suivant,  qui  m'a 
été  communiqué  par  le  maire  :  «  Ketourné  à  M.  le 
maire  de  X.  en  lui  faisant  connaître  que  les  pré- 
tentions du  m  '  culte  sont  absolument  con- 
traires à  la  loi.  Par  le  fait  de  l'arrêté  qui  or- 
donne la.  restitution  d'objets  mobiliers  revendi- 
qués, ces  objets  ne  sont  plus  grevés  d'affectation 
cultuelle,  et  l'art.  5  de  la.  loi  du  2  janv.  190  7 
ne  leur  est  plus  applicable.  (C'est  là  le  ni 
de  la  question,  et  je  croyais  tout  le  contraire). 
«  Toutefois,  si  après  la  mise  en  demeure  d'avoir 
à.  enlever  les  objets  restitués,  les  intéressés  persis- 
tent à  les  laisser  dans  Pëglise  à  la  disposition 
des  fidèles,  la.  responsabilité  de  la  commune  se 
trouve  complètement  dégagée  en  ce  qui  concerne 
leur  garde,  leur  entretien  et  leur  conservation.    » 

Quelle  e-t  la  Légalité  de  cette  prétention  de  la 
commune  et  de  la  préfecture  ?  Que  doivent  faire 
les  propriétaires   des   obi 

2°  Puis-je  placer  des  poêles  dans  l'église,  pour 
la,  chauffer,  sans  risquer  de  les  voir  devenir  la 
propriété^  do   la  commune  '? 

li.  —  Ad  I.  Les  objets  mobiliers  que  la  loi  du 
2  janvier  1907  a  laissés  à  la  disposition  des  iidèles 
et  des  ministres  du  culte  ne  sont  et  ne  peuvent 
être  que  ceux  qui  étaient  la  propriété  des  com- 
munes et  des  fabriques.  La  loi  ne  pouvait  pas  dis- 
poser des  objets  qui  appartiennent  à  de  simples 
particuliers.  Votre  raisonnement  était  donc  sans 
valeur. 

Mais  en  conseillant  au  maire  de  vous  laisser 
tranquilles,  le  préfet  n'a  fait  que  se  conformer  à 
une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Cultes  du  19  août  19<>9,  qui  a  précisément  pour 
objet  de  solutionner  la  question  en  litige.  En  voici 
le  texte  : 


es  ci  appartenant  aux  communes,  disparait  par 
le  fait,  même  de  la  décision  qui  fait  droit  à  la 
demande  en  restitution.  Une  affectation  de  cette 
nature  ne  grève  pas  et  ne  peut  grever  un  objet  qui 
est   devenu    la   propriété   d'un   particulier. 

Et  l'on  doit  reconnaître  aussi  qu'en  droit  strict 
les  municipalités  pourraient  exiger  que  les  objets 
cpd  ont  cessé  de  leur  appartenir  fussent  retirés  de 
l'église,  propriété  communale,  par  leurs  proprié- 
taires ou  aux  frais  de  ceux-ci. 

Mais  il  n'y  a  aucun  avantage  pour  les  communes 
à,  procéder  ainsi.  En  entamant  de  nouvelles  ins- 
tances judiciaires  en  vue  de  contraindre  les  pro- 
priétaires des  objets  dont  il  s'agit  à  les  enlever 
ou  de  faire  procéder  pour  leur  compte  à  cet  enlè- 
vement, les  municipalités  paraissent  devoir  s'ex- 
l)oser  à  des  difficultés  et  à  des  frais  et  froisser 
en  même  temps  les  sentiments  de  la  généralité  des 
fidèles . 

Il  est  donc  préférable  à  tous  égards  qu'elles  se 
contentent  d'adresser  aux  propriétaires  intéressés, 
par  exploit  d'huissier  ou  par  lettre  recommandée, 
une  mise  en  demeure  d'avoir  à  procéder  à  l'enlè- 
vement des  objets  revendiqués  par  eux,  mise  en 
demeure  dans  laquelle  toute  responsabilité  de  la 
commune  serait  déclinée  quant  à  l'entretien,  à 
la  conservation  et.  à    la  garde  desdits  objets. 

Cette  manière  de  procéder  semble  devoir  consti- 
tuer pour  les  communes  intéressées  une  garantie 
très  suffisante  pour  l'avenir. 

En  se  bornant  à  cela  et  en  laissant  les  choses 
en  l'état,  dans  le  cas  où  la  mise  en  demeure  ne  se- 
rait suivie  d'aucun  effet,  les  municipalités  adop- 
teront la  solution  de  beaucoup  la  plus  propre  à 
assurer  la  paix  publique 'et  le  respect  de  la  liberté 
de  conscience. 

Vous  voudrez  bien  vous  inspirer  des  présentes 
instructions  lorsque  votre  attention  sera  attirée 
sur  des  difficultés  de  la  nature  de  celles  que  je 
viens  de  signaler.  J'ajoute  que  vos  arrêtés  faisant 
droit,  à  (\c^  demandes  de  restitution  d'objets  mo- 
biliers placés  dans  les  églises  communales  ne  dni- 
èn  aucun  cas  contenir  des  injonctions  pres- 
crivant aux  bénéficiaires  de  la  restitution  l'enlève- 
ment de  ces  objets . 

Aristide  Lui  and. 

Ad  II.  l*n  meuble  ne  devient  immeuble  par 
destination  que  lorsqu'il  a  été  placé  dans  l'édifice 
par  le  propriétaire  de  cet  édifiée.  Les  poêles  que 
vous  placerez  pour  le  chauffage  de  votre  église  ne 
seront  donc  point,  par  le  fait  même  de  leur  place- 
ment, la  propriété  de  la  commune,  et  il  vous  sera 
facile  de  conserver  les  reçus  qui  prouveront  que 
ces  appareils,  achetés  par  vous,  sont  bien  votre 
propriété. 


Le   ministre  de  l'Intérieur  et   des   i 

à   21  M.    les  Préfets 

Paris,  le    l'.i  août    1  *»()■.». 

J'ai  été  informé  qu'asseï  fréquemment  des  muni- 
cipalités, après  avoir  décidé  de  l'aire  droit  à,  des 
revendications  concernant  dos  objets  mobiliers  pla- 
cés dans  les  églises  et  ayant  appartenu  aux 
blissements  ecclésiastiques  supprimés,  -o  sonj  vu 
opposer  un  refus  par  Les  revendiquants  lorsque  ces 
derniers   étaient,  invités   par  elles   à    reprendre  pos- 

objets    dont    ils    tétaient    fait,    u 

naître  propriétaires-.  Ceux-ci  fonderaient  leurs  pré- 
tentions sur  ce  que  ces  objets,  bien  que  leur  étant 
restitués,    demeureraient   affectés    au   culte. 

Il    est    ineontestalde    que    l'affectation    an 
qui  grève  légalement,  on  vertu  de-    bas  .les    2  janv. 
.1907  et   13  avr.    1908,   les  objets  placés  dans  les 


Q,  —  Des  enfants  refusent  d'user  de  manuels  con- 
damnés. D'où  exclusion  par  l'instituteur.  Les  parents, 
lassés  de  voir  leurs  entants  exclus,  font  une  démarcLie 
auprès  de  l'instituteur  afin  de  faire  admettre  leurs 
enfants  à  l'école,  mais  sans  lesdits  manuels.  Refus  de 
l'instituteur.  Nouvelle  démarche  des  parents,  en  pré- 
sence de  l'inspecteur,  plus  effective  :  les  parents  se  pré- 
sentent à  l'école,  y  font  pénétrer  les  entants  de  force. 
Nouvelle  expulsion. 

D'où  menaces  de  poursuites  1°  contre  les  parents  qui 
ont  voulu  faire  réintégrer  de  force  La  cla 
enfant.,  exclus  en  vertu  d'an  règlement;  2°  contre  le 
maire  qui  a  protégé  et  encouragé  ses  administrés  dans 
la  circonstance  :  3°  contre  le  curé  qui  passe  pour  l'ins- 
tigateur de  la  manœuvre,  —  et  qui,  en  effet,  l'est  réelle- 
ment., quoique  non  ostensiblement. 

Ces  poursuites  peuvent-clLes  LégaLement  s'exercer  ? 
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Si  oui,  quels  pourraient  être  les  moyens  de  défense 
pour  les  uns  et  pour  les  autres  ! 

L'instituteur  a-t-il,  de  par  la  loi,  le  droit  d'exclure  les 
enfants  de  l'école  ? 

11.  —  Le  Règlement  scolaire  annexé  à  l'arrêté 
du  ministre  de  l'instruction  publique  du  18  jan- 
vier 1&.S7  et  rédigé  pour  servir  de  modèle  aux 
règlements  départementaux  concernant  les  écoles 
primaires  communales,  dispose  dans  son  art.  19  : 

Les  seules  punitions  dont  l'instituteur  puisse  faire 
usage  sont  :  les  mauvais  points  ;  —  la  réprimande  ;  — 
la  privation  partielle  de  la  récréation;  —  la  retenue 
après  la  classe,  sous  la  surveillance  de  l'instituteur;  — 
l'exclusion  temporaire. 

ie  dernière  peine  ne  pourra  dépasser  trois  jours. 
Avis  en  sera  donné  immédiatement  par  l'instituteur  aux 
parents  de  l'enfant,  aux  autorités  locales  et  à  l'inspec- 
teur primaire. 

T'ne  exclusion  de  plus  longue  durée  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  l'inspecteur  d'Académie. 

Sans  approuver,  bien  entendu,  le  motif  sur 
lequel  elle  est  basée,  nous  sommes  cependant 
obligé  de  convenir  qu'en  droit  l'exclusion  est 
légale,  dans  l'hypothèse  actuelle,  si  du  moins  elle 
a  été  prononcée  conformément  aux  prescriptions 
du  texte  ci-dessus  rapporté. 

Il  nous  faut  donc  examiner  maintement  quelle 
peut  être  la  responsabilité  pénale  encourue  par 
les  parents  des  élèves,  par  le  maire  de  la  com- 
mune et  par  le  curé  de  la  paroisse  à  raison  des 
faits  que  vous  nous  signalez,  et  rechercher  ensuite 
les  moyens  de  défense  que  les  uns  et  les  autres 
pourront  opposer  aux  prétentions  du  Parquet. 

Disons,  tout  d'abord,  qu'il  s'agit  là  surtout 
d'une  question  d'espèce  et  que.  pour  vous 
répondre  d'une  fa<on  satisfaisante,  il  eût  été 
indispensable  d'avoir  des  renseignements  plus 
circonstanciés  sur  la  part  prise  par  chacun  dans 
la  manifestation  dont  vous  nous  parlez. 

A  défaut  de  ces  précisions,  nous  allons  som- 
mairement exposer  les  différents  cas  qui  peuvent 
se  présenter  dans  cette  affaire. 

I.  Poursuites  contre  les  parents  des  élèves. 
—  Deux  délits  distincts  peuvent  leur  être  impu- 
tés, selon  les  circonstances  :  1°  celui  de  violation 
de  domicile  (art.  184  §  2  du  C.  P.)  et  2o  celui 
d'outrage  à  un  citoyen  chargé  d'un  service  public, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  (art.  224  C.  P.).  Nous  omettons  à  des- 
sein celui  de  violentes  ou  voies  de  fait  (art.  230 
C.  P.),  votre  compte  rendu  ne  nous  révélant  rien 
qui  puisse  nous  permettre  de  supposer  un  seul 
instant  qu'il  ait  pu  se  produire. 

1°  Violation  de  domicile.  —  «  Tout  individu 
qui  se  sera  introduit  à  l'aide  de  menaces  ou  de 
violences  dans  le  domicile  d'un  citoyen  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois  et 
d'une  amende  de  16  à  200  fr.  »  (Art.  184  §2  C  P., 
sauf  application  des  circonstances  atténuantes). 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  délit  est  inexistant 
lorsqu'un  individu  s'introduit  par  surprise,  ruse, 
mensonge  ou  simulation  dans  une  maison  non 
.formée  k  clé  eS  y  resta  contre  ) a  volonté  du  p:o 


priétaire  ou  du  locataire  sans  proférer  de  me- 
naces et  sans  employer  la  violence,  (Garraud, 
Traite  th.  et  prat.  du  Code  pénal  fr.,  t.  iv,  p.  121, 
n<>  1210,  2»  éd.;  —  Le  Poittevin,  Dict.  form.  des 
Parquets,  t.  m,  v°  Viol,  dom.,  p.  812,  n<>  -7,  éd. 

.Mais  cette  dernière  expression  ne  s'applique 
pas  uniquement  aux  violences  envers  les  per- 
sonnes ;  elle  vise  également  tout  moyen  brutal 
mis  en  usage  pour  surmonter  les  obstacles  maté- 
riels qui  s'opposent  à  l'introduction  :  bris  d'une 
vitre,  d'une  porte,  escalade  d'un  mur,  d'une 
fenêtre,  envahissement  d'un  local  avec  déploie- 
ment de  forces  tel  qu'il  ne  permet  pas  la  résis- 
tance, etc.  (Garraud,  loc.  cit.;  —  Dalloz,  Dict. 
prat.  de  dr.,  t.  n,  v<>  Viol,  dom.,  p.  83G,  n°  12, 
éd.  1906). 

2°  Outrage  à  un  citoyen  cliargé  d'un  service 
public.  —  «  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes  ou 
menaces  à  tout  of licier  ministériel...  et  à  tout 
citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  10  à  200  f.  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  »  (Art.  J24 
G.  P.,  sauf,  toujours,  application  des  circons- 
tances atténuantes).  Il  n'est  pas  douteux  que  cette 
disposition  protège  les  instituteurs  communaux. 
(Le  Poittevin,  op.  cit.,  t.  m,  v°  Outrage,  p.  333, 
no '.i  ;  —  Dalloz,  op.  cit.,  t.  n,  v°  Presseoutr., 
p.  1087,  n^  205). 

Le  geste  se  distingue  de  la  voie  de  fait  en  ce 
qu'il  n'atteint  pas  matériellement  celui  qui  en 
est  l'objet.  L'outrage  par  geste  est  constitué  par 
un  mouvemement  ou  une  attitude  ayant  un  carac- 
tère offensant,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger  en 
outre  que  cette  attitude  ou  ce  mouvement  soit  de 
nature  à  blesser  l'honneur  ou  la  délicatesse  de  la 
personne  qui  le  subit.  Ce  sera,  par  exemple,  un 
outrage  par  geste  que  de  lever  la  main  sur  un 
fonctionnaire,  de  le  menacer  d'une  canne  ou  d'un 
bâton,  de  le  heurter  du  coude  intentionnellement, 
ou  même  de  le  fixer  du  regard  avec  une  persis- 
tance provocante,  etc.  (Dalloz,  op.  cit.,  t.  n,  v° 
Presse,  p.  1088,  no  210). 

Nous  devons  noter  ici  que  la  jurisprudence  se 
montre  très  facile  dans  l'appréciation  de  l'outrage 
par  paroles,  gestes  ou  menaces  et  que,  par  suite, 
elle  se  laisse  aller  à  des  sévérités  souvent  très 
justement  critiquables.  (Garraud,  op.  cit.,  t.  iv, 
p.  217,  no  1318,  notes  35  et  30). 

II.  Poursuites  contre  le  Maire  oc  le  <  Idbe 
pris  comme  complices  de  l'un  des  délits  ci-dessus. 
—  La  complicité  ne  peut  jamais  résulter  que  d'un 
fait  positif  impliquant  une  action,  et  non  d'un 
simple  fait  négatif,  d'une  abstention  consistant, 
v.  g.,  à  ne  pas  empêcher  un  délit  alors  qu'on  le 
peut.  (Gass.  12  juillet  1897,  D.  P.  99.  1.  92).  En 
outre,  les  actes  d'où  peut  découler  une  complicité 
punissable  sont  limitativement  énumérés  dans  les 
art.  60  à  62  du  Code  pénal. 
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d'un  crime  ou  d'un  délit  ceux  qui,  par  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables,  auront  pro- 
voqué à  cette  action,  ou  donné  des  instructions 
pour  la  commettre  ;  —  ceux  qui  auront  procuré 
des  armes,  des  instruments,  ou  tout  autre  moyen 
qui  aura  servi  à  l'action,  sachant  qu'ils  devaient 
y  servir  ;  —  ceux  enfin  qui  auront,  avec  connais- 
sance, aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de 
l'action,  dans  les  faits  qui  l'auront  préparée  ou 
facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée. 
(Art.  60  G.  P.). 

Le  conseil  et  même  le  mandat  de  commettre 
une  infraction  et,  avec  eux,  l'approbation  ou  le 
consentement  donnés  à  sa  perpétration  ne  sont 
pas  constitutifs  de  la  provocation  dans  le  sens  de 
cet  article  GO,  s'il  ne  s'y  joint  pas  à' instructions 
formelles  fournies  pour  la  faciliter.  (Garraud,  op. 
cit.,  t.  11,  pp.  610-611,  n«  649  ;  —  Dalloz,  op.  cit., 
t.  i,  vo  Complice,  p.  320,  no  18). 

Par  contre,  l'abus  d'autorité  ou  de  pouvoir  dont 
il  est  parlé  dans  ce  texte  ne  suppose  pas  nécessai- 
rement, d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
que  l'autorité  dont  l'abus  est  incriminé  soit  une 
autorité  légale  ;  il  suffit  que  le  complice  ait  pro- 
voqué l'auteur  principal  à  commettre  l'action 
coupable  en  abusant  de  l'autorité  morale  qu'en 
fait  il  exerçait  sur  lui.  (Cass.  10  nov.  1899,  D.  P. 
1901.  1.  3/3  ;  —  Dalloz,  loc.  cit.). 

Telles  sont  les  diverses  inculpations  suscep- 
tibles d'être  relevées  dans  votre  affaire;  mais 
pour  que  l'une  d'elles  puisse  être  juridiquement 
retenue,  il  est  obligatoire  qu'elle  réunisse  toutes 
les  conditions  voulues  par  la  loi  et  brièvement 
analysées  dans  les  paragraphes  précédents.  Bien 
que  ce  soit,  évidemment,  au  ministère  public  à 
démontrer  leur  accomplissement ,  toutefois  les 
inculpés  auront  à  combiner  leurs  efforts  pour 
prouver  qu'elles  ne  sont  pas  réalisées  et  faire 
ainsi  tomber  la  prévention.  Pour  atteindre  ce  but, 
l'assistance  d'un  avocat  leur  sera  précieuse. 

Personnellement,  nous  estimons  que  le  procu- 
reur de  la  République,  s'il  poursuit,  choisira  de 
préférence  le  délit  d'outrage,  la  manifestation  un 
peu1  tumultueuse  et  réitérée  des  parents  auprès  de 
l'instituteur  pouvant  être  assez  aisément  consi- 
dérée, à  raison  de  la  sévérité  des  tribunaux  en 
cette  matière,  comme  constituant  à  son  encontre 
un  manquement  grave,  attentatoire  à  sa  dignité, 
surtout  si,  au  cours  de  la  discussion,  quelques 
paroles  plus  au  moins  malsonnantes  ont  été  pro- 
férées à  son  adresse.  (Tiïb.  corr.  de  Forcalquier, 
12  juillet  1907).  Dans  cette  hypothèse,  le  système 
de  défense  des  inculpés  consistera  naturellement 
à  faire  ressortir  que  leur  intention  n'a  jamais  été 
d'offenser  ce  fonctionnaire,  mais  seulement  de 
tenter  auprès  de  lui  une  démarche  collective, 
n'outrepassant  pas  leurs  droits  de  pères  de 
famille  et  simplement  destinée  dans  leur  pensée 
à  faire  cesser  un  état  de  chose  préjudiciable  à  leurs 
intérêts. 
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nous  paraît  absolument  dénuée  de  fondement,  si 
nous  nous  en  tenons,  d'une  part,  aux  seules  indi- 
cations consignées  dans  votre  lettre  et,  de  l'autre, 
aux  exigences  sus-indiquées  de  l'art.  60.  En  effet, 
la  conduite  du  maire  protégeant  et  encourageant 
ses  administrés  dans  cette  circonstance,  marque 
bien  qu'il  a  partagé  leur  indignation  en  face  de 
la  mesure  prise  par  l'autorité  académique  ;  elle 
ne  semble  pas  signifier  qu'il  les  a  incités,  par 
une  provocation  directe  et  consciente,  à  com- 
mettre le  délit  d'outrage  ou  celui  de  violation  de 
domicile  qui  pourra  leur  être  reproché. 

La  même  remarque  s'impose,  à  notre  avis,  en 
ce  qui  concerne  l'attitude  du  curé,  à  supposer, 
bien  entendu,  que  son  rôle  soit  resté  dans  les 
limites  peu  compromettantes  que  vous  nous  faites 
connaître. 


Q.  —  Avant  la  Séparation,  la  fabrique  donnait  aux 
employés  de  l'église  (le  père  et  le  fils)  480  fr.  de  traite- 
ment fixe. 

En  janvier  1908,  craignant  de  voir  les  bancs  et 
chaises  non  payés,  je  demandai  à  mes  employés  de  me 
signer  une  déclaration  comme  quoi,  si  les  revenus  de  la 
fabrique  n'étaient  pas  suffisants,  ils  accepteraient  ce  que 
je  pourrais  leur  donner. 

Sur  leur  refus,  je  leur  déclarai  qu'ils  n'étaient  plus 
mes  employés  et  je  repris  les  clefs  de  l'église. 

Trois  jours  après,  la  femme  de  mon  marguillier  vint 
me  trouver  et  me  dit  :  «  Voulez-vous  nous  assurer 
150  fr.  en  mai  et  150  en  octobre  ?  Le  reste,  vous  nous  le 
donnerez  si  vous  pouvez.  »  Je  répondis  :  «  Le  casuel 
des  employés  s'élève  ordinairement  à  près  de  200  fr. 
Ce  serait  bien  malheureux  si  la  fabrique  n'avait  pas 
100  fr.  à  vous  donner;  j'accepte  donc  et  je  réponds  de 
300  fr.  » 

Or  en  fin  décembre  1908,  le  casuel  de  ces  mêmes 
employés  ne  s'élevait  par  exception  qu'à  144  fr.  La 
fabrique  elle-même  était  donc  bien  loin  de  son  chiffre 
ordinaire,  et  toutes  dépenses  payées,  il  ne  restait  que 
128  fr.  En  présence  de  mon  Conseil  paroissial,  je  fis 
comparaître  mes  employés  et  leur  exposai  la  situation, 
leur  disant  :  «  Je  n'ai,  même  en  y  comprenant  votre 
casuel,  que  272  fr.  à  vous  donner;  mais  comme  j'ai 
promis  300  fr.  je  tiens  ma  parole  et  ajoute  les  28  fr.  de 
ma  poche.  » 

J'expliquai  alors  devant  les  membres  de  mon  Conseil 
paroissial  la  convention  faite  entre  moi  et  la  femme  de 
mon  sacristain,  après  laquelle  convention  je  les  avais 
remis  en  fonction. 

Mes  deux  employés  ne  soufflèrent  pas  mot,  mais  se 
retirèrent  très  mécontents.  Depuis,  ils  protestent  et 
menacent  de  me  poursuivre,  disant  que  si  j'avais 
convenu  de  payer  150  fr.  en  mai  et  150  fr.  en  octobre, 
il  était  bien  entendu  que  je  paierais  le  reste  en 
janvier. 

Je  n'ai  pas  d'écrit,  c'est  une  faute.  J'ai  cependant 
pour  moi  leur  silence  lorsque  devant  mon  Conseil 
paroissial  j'ai  parlé  de  la  convention  verbale  qui  avait 
eu  lieu. 

Inutile  de  dire  que  depuis  cette  époque  le  père  et  le 
fils  ne  sont  plus  rien  à  l'église. 

R.  —  C'est  un  contrat  de  louage  de  services  qui 
vous  lie  à  l'égard  de  votre  sacristain,  et  comme 
cette  convention  est  parfaitement  régulière,  même 
lorsqu'elle  n'est  constatée  par  aucun  écrit,  il  s'agit 
simplement  ici  de  rechercher  comment,  dans  cette 
hypothèse,  elle  pourra  être  prouvée  en  justice. 

L'ancien    article   1781    du  Code   civil  portait  : 
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quotité  des  gages,  pour  le  paiement  du  salaire  de 
l'année,  et  pour  les  acomptes  donnés  pour  l'an- 
née  courante.    »    —   «    Ce    texte,    écrit    lîaudry- 
Lacantinerie,  contenait  une  double  dérogation  au 
droit  commun  :  lo  il  interdisait  au  domestique  le 
droit  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  même 
en  matière  n'excédant  pas  lot)  fr.,  pour  établir  la 
quotité  de  ses  gages  ou  l'importance  des  paie- 
ments à  lui  laits    par  le   maître;  2<>  le   maître 
était  cru  sur  son  affirmation  (qui,  d'après  la  plu- 
part des  interprètes,  devait  être  une  affirmation 
sous  serment),  pour  la  quotité  des  gages  et  pour 
le  paiement  des  salaires  de  l'année  écbue  et  des 
acomptes  donnés  sur  l'année  courante  ;  le  juge  ne 
pouvait    en    aucun    cas    déférer  le    serment    au 
domestique  sur  l'un  ou  l'autre  point.  On  essayait 
de  justifier  cette  préférence  accordée  au  maître, 
en  disant  qu'il  devait  inspirer  plus  de  confiance 
que  le  domestique,  parce  qu'il  était  plus  instruit 
et  doué  par   cela  même,  on  devait,  le  supposer, 
d'une  plus   grande  moralité,   plus  riche  aussi  et 
par  conséquent  moins  intéressé  à  trahir  la  vérité 
dans  un  débat  où  il  s'agit  en  général  d'une  faible 
somme.  »  (Précis  de  Droit  civ.,  t.  m,  La  contrat 
de  louage,  p.  454,  no  720,  éd.  1893). 

Mais  ce  texte  a  été  abrogé  par  la  loi  du  2  août 
1866,  pour  ce  motif  qu'il  blessait  le  principe 
d'égalité  proclamé  par  la  constitution  politique. 
Il  en  résulte  que  les  règles  ordinaires  sur  la 
preuve  sont  désormais  applicables  à  toutes  les 
contestations  pouvant  s'élever  entre  les  maîtres 
et  leurs  serviteurs,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer si  leur  engagement  réciproque  a  fait  ou  non 
l'objet  d'un  écrit.  (Dalloz,  Dict.  prat.  de  dr.,  t.  n, 
vo  Conlr.  d'ouv.  et  d'ind.,  p.  865,  no  30,  éd.  1906). 
Or,  continue  Baudry,  voici  la  situation  que  le  droit 
commun  fait  ici  aux  deux  parties  : 

a/  Le  domestique  doit  prouver  qu'il  est  créancier  du 
salaire  dont  il  réclame  le  paiement  (arg.  art.  1315, 
al.  1").  Pour  cela  il  est  obligé  de  démontrer  l'existence 
du  contrat  de  louage  de  ser-vice  et  le  prix  moyennant 
lequel  il  a  été  conclu.  Cette  preuve  ne  peut  être  faite 
par  témoins  qu'autant  qu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit  ou  qu'on  se  trouve  en  matière  n'excé- 
dant pas  150  fr.  On  est  ici  en  matière  n'excédant  pas 
1-X)  fr.,  lorsque  le  montant  total  des  salaires  stipulés 
par  le  domestique  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  il 
s'est  engagé  à  rester  au  service  de  son  maître,  ne 
dépasse  pas  la  somme  de  150  fr.  (arg.  art.  1341  et  s.). 
Au  dessus  de  ce  chiffre  le  domestique  en  serait  réduit,' 
a  défaut  d'écrit,  à  la  preuve  résultant  de  l'aveu  du 
maître  ou  du  serment  qu'il  lui  déférerait,  c'est-à-dire 
que  la  situation  sera  dans  ce  cas  à  peu  près  celle  que 
l'art.  1781  faisait  aux  deux  parties.  Le  principe  de 
l'indivisibilité  de  l'aveu  devrait  d'ailleurs  recevoir  son 
application  au  cas  où  le  maître,  en  avouant  l'existence 
du  contrat,  déclarerait  avoir  payé  une  partie  des  gages. 
La  créance  du  domestique  ne  serait  donc  prouvée  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  le  maître  se 
reconnaît  actuellement  débiteur. 

b>  Une  fois  que  le  domestique  aura  établi  l'existence 
et  le  montant  de  sa  créance,  si  le  maître  prétend  s'être 
libéré  en  tout  ou  en  partie  par  un  paiement,  il  devra  en 
fournir  la  preuve  (arg.  art.  1315,  al.  2),  et  il  ne  sera 
admis  à  prouver  par  témoins  que  les  paiements  ne 
dépassant  pas  le  chiffre  de  150  fr.  Au  delà  de  cette 
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preuve  par  écrit,  se  retrouvera  à  la  discrétion  du 
domestique,  en  ce  sens  qu'il  on  sera  réduit  à  la  preuve 
résultant  de  L'aveu  de  celui-ci  on  dn  serment  qu'il  lui 
déférera;  de  sorte  que  dans  cette  hypothèse  la  situa- 
tion que  1  art.  1781  faisait  an  maître  se  trouve  renv. 

En  conséquence,  si  (ce  que  nous  ne  croyons  pas 
le  moins  du  monde;  votre  sacristain  vous  intente 
le  procès  dont  il  vous  menace,  vous  n'aurez  qu'à 
exposer  devant  le  tribunal  ce  que  vous  nous  indi- 
quez dans  votre  lettre.  Par  la  vous  établirez  : 
lo  que  le  contrat  de  louage  existe  bien  entre  cet 
homme  et  vous,  —  mais  £*  que  le  salaire  stipulé, 
au  heu  d'être  de  480  fr.  comme  avant  la  Sépara- 
tion, n'a  plus  été  que  de  800  depuis  telle  époque. 
Or,  comme  votre  adversaire  se  trouvera  dans 
l'impuissance,  en  droit  et  en  fait,  de  vous  contre- 
dire utilement,  il  sera  naturellement  débouté  de 
ses  déloyales  prétentions. 

Une  seule  chose  pourrait  être  dangereuse  pour 
vous  dans  cette  affaire  :  ce  serait  si  vous  aviez 
négligé  de  vous  faire  délivrer  un  reçu  des  300  fr. 
que  vous  avez  versés  à  votre  employé.  Dans  cette 
hypothèse,  en  effet,  celui-ci  pourrait  audacieuse- 
ment  prétendre  que  vous  ne  vous  êtes  pas  libéré 
vis-à-vis  de  lui,  et  comme  il  ne  vous  serait  pas 
permis  d'administrer  la  preuve  par  témoins  pour 
une  somme  supérieure  à  150  fr.,  vous  seriez  dans 
l'obligation  de  payer  deux  fois.  Il  ne  vous  reste- 
rait alors,  pour  éviter  ce  fâcheux  résultat,  qu'à 
déférer  le  serment  au  demandeur  ;  mais  c'est  là, 
vous  le  comprenez,  une  bien  mince  garantie 
quand  on  a  affaire  à  des  gens  de  mauvaise  foi. 


Q-  —  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  extrait  de 
testament  accompagné  de  la  copie  du' décret  autorisant 
l'acceptation  d'un  legs  fait  dans  ce  testament.  Jusqu'ici, 
conformément  au  décret,  c'est  le  curé  qui  distribuait  aux 
pauvres  les  arrérages  de  la  somme  léguée.  Maintenant, 
le  maire  qui  est  à  bonnes  idées  voudrait  bien  maintenir 
ce  mode  de  distribution  ;  mais  la  majorité  du  bureau 
de  bienfaisance,  nommée  par  le  préfet,  s'y  oppose  et  veut 
faire  elle  même  la  distribution. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  si,  devant 
cette  prétention  de  ne  pas  respecter  les  volontés  du  do- 
nateur, les  héritiers,,  qui  sont  tous  de  la  ligne  collaté- 
rale, ne  pourraient  pas  faire  annuler  le  testament  et 
rentrer  parla  en  possession  du  legs  fait  par  leur  parent. 

IL  —  Le  S  14  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  avril  1908 
contient  des  dispositions  spéciales  destinées  à  ré- 
gler le  sort  des  charges  pieuses  ou  cultuelles  gre- 
vant soit  les  libéralités  faites  à  l'Etat,  aux  dépar- 
tements, aux  communes  et  aux  établissements 
publics  (hospices,  hôpitaux,  bureaux  de  bienfai- 
sance, etc.),  soit  les  contrats  conclus  par  ces 
mêmes  personnes  morales.  Il  est  ainsi  conçu  : 

I  14-  —  L'Etat,  les  départements,  les  communes  et 
ablissements  publics  ne  peuvent  remplir  ni 
charges  pieuses  ou  cultuelles  afférentes  aux  libéralités 
à  eux  faites,  ou  aux  contrats  conclus  par  eux.  ni  les 
charges  dont  l'exécution  comportait  l'intervention  soit 
d'un  établissement  public  du  culte,  soit  de  titulaires 
ecclésiastique. 

Ils  ne  pourront  remplir  les  charges  comportant  l'in- 
tervention    d'ecclésiastiques     pour    l'accomplissement 
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sées  an'  .neurement  à  la  promulgation  de  la  présente 
loi  et  si,  nonobstant  l'intervention  de  ces  ecclésiastiques, 
ils  conservent  un  droit  de  contrôle  sur  l'emploi  desdites 
libéralités. 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  au  sé- 
questre. 

Dans  les  cas  prévus  à  l'alinéa  1er  du  présent  para- 
graphe, et  en  cas  d'inexécution  des  charges  visées  à 
l'alinéa  2,  l'action  en  reprise,  qu'elle  soit  qualifiée  en 
revendication,  en  révocation  ou  en  résolution,  ne  peut 
être  exercée  que  par  les  auteurs  des  libéralités  et  leurs 
héritiers  en  ligne  directe. 

Les  paragraphes  précédents  s'appliquent  à  cette  action 
sous  les  réserves  ci-aprés  : 

Le  dépôt  du  mémoire  est  fait  au  préfet,  et  l'arrêté  du 
préfet  en  Conseil  de  préfecture  est  pris,  s'il  y  a  lieu, 
après  avis  de  la  commission  départementale  pour  le 
département,  du  conseil  municipal  pour  la  commune  et 
de  la  commission  administrative  pour  l'établissement 
public  intéressé. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  possédés  par  l'Etat,  il 
sera  statué  par  décret. 

L'action  sera  prescrite  si  le  mémoire  n'a  pas  été 
déposé  dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  l'assignation  devant  la  juridiction  ordi- 
naire délivrée  dans  les  3  mois  de  la  date  du  récépissé. 

C'est  ce  texte  qu'il  nous  faut  commenter,  tout 
au  moins  en  partie,  pour  résoudre  la  difficulté 
que  vous  nous  soumettez. 

Le  principe  qu'il  consacre,  écrit  à  son  sujet 
M.  A.  Rivet  dans  son  remarquable  ouvrage  sur 
cette  loi  de  1908,  est  très  net  :  «  Les  établissements 
publics  sont  désormais  dans  l'impossibilité  légale 
d'exécuter  les  charges  pieuses  ou  cultuelles.  La 
pensée  maîtresse  de  la  loi  est  de  purger  les  biens 
possédés  par  un  établissement  public  de  toutes 
les  charges  de  cette  nature.  En  d'autres  termes, 
l'Etat,  les  départements,  les  communes  et,  d'une 
façon  générale,  les  établissements  publics  laïques 
qui  ont  reçu  par  voie  de  donations  ou  de  legs,  ou 
même  au  moyen  de  contrats  à  titre  onéreux,  des 
biens  grevés  de  charges  cultuelles,  ne  remplissent 
plus  les  charges  tout  en  gardant  les  biens.  Les 
biens  restent  simplement  affectés  au  but  auquel 
correspond  l'établissement  et  se  fondent  dans  la 
masse  générale  de  son  patrimoine.  »  (Rivet,  Ll- 
quid.  du  patrim.  ecclés.,  pp.  322-333,  n°  170,  in 
fine). 

Mais,  à  coté  de  ces  charges  cultuelles  on  pieuses, 
telles  que  fondations  de  messes,  institutions  de 
missions,  de  prédications  ou  de  catéchismes,  etc., 
aujourd'hui  supprimées  sans  retour,  il  existe  un 
assez  grand  nombre  de  charges  spéciales,  actuel- 
lement encore  susceptibles  d'être  maintenues 
moyennant  certaines  conditions.  Nous  citerons, 
par  exemple,  celles  relatives  à  l'établissement  d'un 
cimetière,  à  la  réfection  intérieure  ou  extérieure 
des  églises,  à  leur  agrandissement,  reconstruction, 
embellissement,  éclairage  ou  blanchiment,  etc. 
(voir  l'énumér.  non  limitât,  donnée  par  M.  Rivet, 
op.  cit.,  pp.  327  et  suiv.,  nos  185  à  188),  et  plus 
particulièrement  enfin  celles  comportant  l'inter- 
vention d'un  prêtre  pour  l'accomplissement 
d'actes  non  cultuels. 

Ceci  posé,  nous  sommes  alors  amené  à  nous 
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bienfaisance  à  charge  de  distribution  d'aumônes 
par  l'intermédiaire  d'un  ministre  du  culte  rentrent 
dans  cette  catégorie  privilégiée  et,  dans  l'affirma- 
tive, quels  moyens  sont  accordés  par  le  législateur 
pour  en  assurer  le  respect.  C'est  ce  que  nous  allons 
examiner. 

I.  Maintien  de  la  clause  litigieuse.  —  La 
clause  que  nous  étudions,  et  qui  est  bien  celle 
dont  vous  vous  préoccupez,  est  déclarée  maintenue 
par  la  loi,  pourvu  qu'elle  réponde  aux  trois  condi- 
tions suivantes.  Il  faut  :  1<>  que  la  libéralité  ait  été 
autorisée  antérieurement  à  la  loi  de  1008  ;  2°  qu'elle 
n'ait  pas  pour  but,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
noté,  l'accomplissement  d'un  acte  cultuel  ;  et  3o 
que  l'établissement  gratifié  conserve  un  droit  de 
contrôle  sur  l'affectation,  par  l'ecclésiastique,  des 
revenus  du  capital  donné  ou  légué. 

Ces  exigences  se  rencontrent-elles  dacs  votre 
espèce  ?  —  En  ce  qui  concerne  la  première,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  évidemment  la  moindre  hésita- 
tion, puisque  le  legs  fait  par  J.  M.  en  faveur  des 
pauvres  des  paroisses  de  St-M.  et  de  G.  a  été  auto- 
risé par  décret  impérial. 

11  n'en  est  pas  autrement  de  la  seconde.  En 
effet,  le  fait  de  distribuer  aux  indigents  d'une 
localité  des  secours  en  espèces  ou  en  nature  ne 
constitue  en  aucune  manière  un  acte  cultuel. 
(A.  Rivet,  loc.  cit.,  p.  329,  no  185  ;  p.  333,  no  191  ; 
—  Reutenauer,  Nouv.  rég.  des  cultes  en  Fr., 
3e  part.,  p.  l(i,  no  18-2o). 

Mais  que  décider  pour  la  dernière  ?  Ne  pour- 
rait-on prétendre  ici  qu'il  sera  nécessaire,  pour 
que  la  charge  de  distribution  par  un  ministre  du 
culte  puisse  continuer  à  être  observée,  que  l'acte 
constitutif  de  la  fondation  ait,  en  termes  formels, 
réservé  à  l'établissement  le  contrôle  de  l'emploi 
des  revenus  ?  —  Certainement  non,  car  ce  serait, 
d'un  côté,  violer  la  volonté  manifeste  du  dispo- 
sant qui,  en  ne  rien  spécifiant  à  cet  égard,  a  dû 
naturellement  s'en  rapporter  à  l'accomplissement 
des  prescriptions  administratives,  et  de  l'autre, 
transgresser  ouvertement  toutes  les  règles  admises 
en  matière  d'interprétation  juridique.  C'est  bien 
là,  au  surplus,  l'opinion  consacrée  par  les  tribu- 
naux, et  en  particulier  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'appel  de  Grenoble,  dont  nous  croyons  utile 
d'extraire  ce  passage  significatif  :  «  Attendu  qu'il 
est  de  jurisprudence  que  le  legs  fait  aux  pauvres 
n'est  pas  entaché  de  nullité  par  cela  seul  que  le 
testateur  aura  imposé  le  concours  d'un  tiers  à 
l'exécution  de  ses  dispositions  testamentaires  libé- 
rales, pourvu,  bien  entendu,  que  ce  concours, 
restreint  dans  d'étroites  limites,  ne  porte  nulle 
atteinte  aux  droits  supérieurs  de  surveillance, 
gestion  et  contrôle  qui  appartiennent  en  propre 
au  Rureau  de  bienfaisance,  seul  administrateur  et 
représentant  légal  du  patrimoine  des  pauvres  L  » 
Or,  en  quoi  le  concours  prêté  par  les  desservants 


»  26  juin  1907  ;  —  Toulouse,  23  juil.  1908  :  —  A.  Rivet, 
op.  cit.,  p.  338;  n°  \~%  !  —  Bev.tenauer,  op.  cit.,  p.  10j 
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successifs  des  paroisses  de  St-M.  et  de  <  r.  pourrait- 
il  faire  obstacle  à  ces  droits  supérieurs  dont  parle 
l'arrêt,  puisqu'il  suffira,  pour  leur  sauvegarde, 
d'imposer  à  ces  dispensateurs  les  justifications 
d'usage  ? 

Nous  concluons  donc  énergiquement  en  faveur 
du  maintien  de  la  clause  abusivement  contestée. 

II.  Moyen  de  faibi  rbspbctbb  la  clause  liti- 
gieuse. —  En  vertu  de  l'alinéa  i  du  ^  14  de  l'art.  3 
ci-dessus  transcrit,  l'action  en  révocation  du  legs 
en  question,  pour  inexécution  de  la  charge  dont 
il  est  affecté,  n'est  accordée  qu'à  l'auteur  de  la 
libéralité  et  à  ses  seuls  liéritiers  directs,  lesquels, 
en  outre,  doivent  agir  dans  les  délais  prévus  par 
le  Se  alinéa  dudit  article,  sous  peine  de  forclusion. 
Par  conséquent,  vous  ne  pouvez  pas  escompter 
l'annulation  de  cette  partie  du  testament,  puisque 
le  testateur  n'est  plus  représenté  aujourd'hui  que 
par  des  collatéraux,  i  Rivet,  p.  417,  n°  241).  Toute- 
fois ces  derniers  pourront,  à  tout  le  moins,  en 
poursuivre  l'exécution,  et  avec  eux  toute  per- 
sonne ayant  un  intérêt  moral  à  ce  qu'elle  conserve 
ses  effets.  Cet  intérêt  moral,  d'ailleurs,  existera 
toujours  et  il  se  manifestera  avec  évidence  lorsque 
la  charge,  comme  dans  l'espèce  présente,  consti- 
tuera la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la 
disposition.  (Rivet,  p.  418-419,  n°  242). 

Mais,  vous-même  et  vos  successeurs  à  l'infini, 
ètes-vous  personnellement  compris  au  nombre  de 
ces  intéressés  dont  l'intervention  est  légitime  ? 
«  Cette  intervention,  écrit  M.  Rivet,  soulève  une 
objection  d'une  portée  générale...  qui  consiste  à 
dire  que  depuis  19u-~>  la  loi  ne  connaît  plus  évêques 
et  curés  et  n'a  pas  à  tenir  compte  des  règles  cano- 
niques. C'est  là  une  erreur.  La  qualité  d'évêque, 
de  curé,  de  desservant,  est  un  fait  ;  la  loi  n'a  pu 
l'anéantir  et  il  faut  nécessairement  en  tenir  compte. 
Si  l'on  excepte  quelques  très  rares  décisions... 
presque  toutes  réformées  en  appel...  et,  en  tout 
cas,  singulièrement  difficiles  à  expliquer,  la  juris- 
prudence n'a  point  hésité  à  admettre  cette  vérité.  » 
(p.  41'.»,  no  242). 

C'est  ce  qu'a  jugé,  entre  autres,  la  Cour  de  Gre- 
noble dans  l'arrêt  que  nous  citions  supra,  en 
disant:  «  Attendu...  que  les  pouvoirs  confiés  par 
le  de  cujus  au  curé  de  la  paroisse  des  Roches-de- 
Condrieu  dans  la  distribution  des  secours  prove- 
nant de  son  legs,  tels  que  les  a  déterminés  et 
réglementés  le  Tribunal,  par  une  saine  interpréta- 
tion et  explication  du  testament  du  0  mars  LS7r>, 
laissant  intactes  les  attributions  essentielles  du 
Bureau  de  bienfaisance,  ne  sont  incompatibles 
avec  aucune  loi  de  l'Etat  et  .ne  donnent  lieu  à 
aucune  impossibilité  administrative...  »  (Adde 
Toulouse,  23  juillet  1908,  et  les  multiples  décisions 
reproduites  dans  Rivet,  pp.  420-431,  nos  242-243). 

Pour  compléter  ces  explications,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  déterminer  la  juridiction  à  laquelle  il 
faudra  que  vous  vous  adressiez  pour  obtenir  satis- 
faction. Par  une  étrange  incohérence  du  législa- 
teur, cette  juridiction  est  le  Conseil  d'Etat  lorsqu'il 
«.agit   de.  f"s»i™.  re^pe^ter  \r$  rbargcs  afférentes  * 


des  biens  ayant  fait  l'objet  d'une  attribution  à  un 
établissement  public  par  application  des  lois  de 
1905  et  de  1908(art.  3  de  la  loi  du  13  avril  1908,  S  8, 
alinéa  2).  Mais,  pour  les  biens  que  l'établisse- 
ment public  possédait  précédemment,  —  c'est  votre 
cas,  —  l'autorité  judiciaire  reste  seule  compétente 
pour  statuer  et  ordonner  cette  exécution.  (Rivet, 
op.  cit.,  p.  417,  no  241  ;  —  Reutenauer,  op.  cit., 
p.  15,  no  17). 


Q.  —  Un  de  mes  bons  paroissiens,  d'origine  ita- 
lienne, se  voit  tracassé  par  certaines  personnes 
jalouses  de  lui,  au  sujet  de  son  entrée  au  bureau 
d'administration  de  la  Société  de  secours  mutuels. 
On  lui  conteste  la  validité  de  son  élection,  parce  qu'il 
n'est  pas  citoyen  français.  Il  veut  se  faire  naturaliser. 

On  lui  a  dit  qu'il  y  a  une  loi  qui  a  facilité  la  natura- 
lisation. Il  le  serait,  parait-il,  de  plein  droit,  puisque 
depuis  plus  de  15  ans  il  est  marié  en  France,  avec  une 
Française,  et  n'a  cessé  d'habiter  le  pays  depuis 
38  ans.  Est-ce  vrai  ?  Sinon,  que  doit-il  faire  pour  obte- 
nir le  titre  de  citoyen  français  ? 

R.  —  La  question  est  régie  par  la  loi  du  20  juin 
1889,  modificative  de  l'art.  8  du  Code  civil,  in  fine, 
aujourd'hui  ainsi  conçu  : 

Sont  Français  :  ...  5e  Les  étrangers  naturalisés. 

Peuvent  être  naturalisés  :  1°  Les  étrangers  qui  ont 
obtenu  l'autorisation  de  fixer  leur  domicile  en  France, 
conformément  à  l'art.  13,  après  trois  ans  de  domicile 
en  France,  à  dater  de  l'enregistrement  de  leur  demande 
au  ministère  de  la  justice  ;  —  2°  Les  étrangers  qui 
peuvent  justifier  d'une  résidence  non  interrompue  pen- 
■  dant  dix  années  ;  —  3°  Les  étrangers  admis  à  fixer 
leur  domicile  en  France,  après  un  an,  s'ils  ont  rendu 
des  services  importants  à  la  France,...  s'il  y  ont  créé 
des  établissements  industriels  ou  autres,  ou  des  exploi- 
tations agricoles...;  —  4°  L'étranger  qui  a  épousé  une 
Française,  aussi  après  une  année  de  domicile  auto- 
risé. 

Il  est  statué  par  décret  sur  la  demande  de  natu- 
ralisation, après  une  enquête  sur  la  moralité  de 
l'étranger. 

Il  résulte  que  3  ans  de  domicile  autorisé,  ou 
10  ans  de  résidence,  sont  nécessaires  pour  la 
naturalisation  ordinaire .  Un  an  de  domicile 
autorisé  suffit  pour  la  naturalisation  extraordi- 
naire, qui  peut  être  accordée  soit  à  l'étranger  qui 
a  bien  mérité  de  la  France,  soit  à  celui  qui,  comme 
dans  le  cas  que  vous  nous  citez,  a  épousé  une 
Française.  La  résidence  doit  être  continue  pen- 
dant toute  la  durée  du  stage,  ce  qui,  toutefois, 
ne  doit  pas  être  entendu  d'une  manière  trop 
rigoureuse. 

La  naturalisation  ne  résulte  pas  de  plein  droit 
de  l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus  ; 
elle  doit  être  demandée  par  l'étranger  qui  aspire 
à  cette  faveur,  et  le  gouvernement  peut  la  refuser. 

La  demande  doit  être  adressée  sous  forme  de 
requête  au  ministre  de  la  justice,  qui  fait  vérifier 
si  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ont 
été  remplies,  et  procéder  à  une  enquête  sur  la 
moralité  de  l'étranger.  Puis  il  transmet  la  requête 
au  Président  de  la  République,  en  l'accompagnant 
d'un  rapport  dans  lequel  il  fait  connaître  son 
RVi«   iar  la  itiitt  qu'il  souvient  d«  donner  à  i» 
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demande.  Le  Président  de  la  République  statue 
par  un  décret. 

Le  décret  de  naturalisation  donne  lieu  au  paie- 
ment d'un  droit  de  sceau  de  l~i~>  fr.  33.  Le  gouver- 
nement peut  faire  des  remises  totales  ou  partielles 
de  ce  droit,  et  il  en  accorde  quand  les  circons- 
tances paraissent  favorables. 

Dans  les  conditions  que  vous  nous  exposez, 
votre  paroissien  obtiendra  facilement  le  décret  de 
naturalisation,  puisqu'il  se  trouve  largement  dans 
les  conditions  requises. 


Q.  —  1°  Comme  imprimeur-gérant  d'un  Bulletin 
paroissial,  paraissant  à  la  campagne,  je  suis  astreint  au 
dépôt  ordonné  par  les  art.  3  et  10  de  la  loi  du  29  juillet 
1881.  Cette  loi,  en  disant  que  ce  dépôt  sera  fait  à  la 
mairie  dans  les  villes  qui  ne  sont  point  chefs-lieux 
d'arrondissement  ni  de  département,  formule-t-elle  une 
obligation  stricte  et  exclusive,  ou  bien  facultative,  lais- 
sant à  l'intéressé  le  choix  ou  de  déposer  les  exemplaires 
requis  à  la  mairie  ou  de  les  envoyer  au  Parquet  et  à  la 
Préfecture1?  Le  Procureur  m'a  dit  que  j'avais  cette 
liberté  ;  et  pour  certaines  raisons  je  préférerais  ce  mode 
de  dépôt. 

Je  me  demande  alors  si  j'ai  le  droit  de  faire  cet  envoi 
en  franchise.  Dois- je,  pour  m'assurer  qu'il  arrive  bien 
à  sa  destination,  le  recommander  à  la  poste  ?  Le  reçu  de 
la  poste  me  tiendrait-il  lieu  du  récépissé  qu'on  me  dé- 
livre à  la  mairie  ? 

2°  A  cette  même  occasion,  je  demande  à  l'Ami  s'il  ne 
pourrait  pas  donner  quelques  détails  utiles  sur  cette 
question  de  la  franchise  postale.  Il  me  semble  qu'il 
doit  exister  des  cas  où  le  simple  citoyen  et  contribuable 
peut  correspondre  en  franchise  avec  une  certaine  caté- 
gorie de  fonctionnaires.  Quels  sont  ces  cas  ?  Quels  sont' 
ces  fonctionnaires  ? 

3°  La  distribution  des  coupes  aifouagères  se  pratique 
ici  de  la  façon  suivante.  Les  ail'ouagistes  eux-mêmes, 
sous  la  surveillance  du  maire,  façonnent  le  bois  ;  ceux 
qui  n'ont  pas  pris  part  aux  travaux  paient  à  raison  de 
2  fr.  la  journée.  Le  bois  est  mis  en  lots,  tandis  qu'une 
partie  des  baliveaux  coupés  est  réservée  pour  être  ven- 
due aux  enchères  :  le  produit  est  desiinè  à  payer  l'impôt 
du  bois  et  petits  autres  irais.  Jusqu'ici  rien  de  bien 
anormal.  Mais  le  jour  du  tirage  venu,  le  maire,  sans 
mander  le  percepteur,  se  fait  verser  à  lui-même  le  mon- 
tant des  journées  d'exploitation  et  de  la  vente  des 
arbres.  Sur  cette  somme,  il  prélève  le  montant  du  rôle, 
qu'il  porte  au  percepteur,  et  il  garde  l'excédent  dans  la 
caisse  noire.  Jusqu'à  ce  jour,  il  a  dépensé  cet  excédent 
à  sa  fantaisie,  sans  jamais  rendre  compte,  pas  même  au 
Conseil,  de  l'emploi  de  cet  argent.  Que  penser  d'un 
pareil  procédé  '? 

Au  mois  de  décembre  dernier,  plusieurs  personnes 
protestèrent  vivement  contre  un  tel  abus,  défendu  par 
la  loi  (5  avril  1884,  art.  105).  Au  moment  du  tirage  des 
lots,  sur  le  refus  que  leur  opposa  le  maire  de  déclarer 
s'il  était  autorisé  à  percevoir  cet  argent,  elles  refusèrent 
de  verser  leur  dû  entre  ses  mains,  se  réservant  de  le 
donner  au  percepteur  en  temps  voulu. 

Quinze  jours  après,  le  maire,  après  en  avoir  référé 
sans  doute  au  préfet,  fit  décider  par  la  majorité  du  Con- 
seil que  l'excédent  des  coupes  de  cette  dernière  année 
(excédent  qui  dépasse  la  somme  de  350  fr.)  serait 
employé  à  la  réparation  d'un  chemin. 

Que  penser  de  cette  délibération,  et  de  toute  cette 
manière  d'agir  ? 

R.  —  Ad  I.  L'art.  3  de  la  loi  du  z9  juillet  1881 
dispose  qu'au  moment  de  la  publication  de  tout 
imprimé,  il  en   sera    fait   par  l'iiaprimeur  »,  eou» 
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peine  d'une  amende  de  16  à  300  fr.,  un  dépôt  de 
deux  exemplaires  destinés  aux  collections  natio- 
nales. L'acte  de  dépôt  doit  mentionner  le  titre  de 
l'imprimé  et  le  chiffre  du  tirage.  R  en  est  donné 
récépissé.  Ce  dépôt  doit  être  fait  au  ministère  de 
l'Intérieur  pour  Paris  ;  à  la  préfecture  pour  les 
chefs-lieux  de  départements,  à  la  sous-préfecture 
pour  les  chefs-lieux  d'arrondissements,  et  pour  les 
autres  localités  à  la  mairie.  —  Cette  dernière  dis- 
position, qui  n'existait  pas  dans  la  loi  de  1814,  a 
été  ajoutée  afin  de  faciliter  l'accomplissement  de 
l'obligation  du  dépôt  légal.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  dépôt  effectué  à  la  sous-préfecture  par  un 
imprimeur  habitant  une  commune,  ne  satisferait 
pas  au  vœu  de  la  loi,  surtout  s'il  était  ainsi  fait 
d'accord  avec  le  Parquet. 

Vous  êtes  donc  libre  d'effectuer  le  dépôt  sous 
cette  dernière  forme;  mais  vous  le  ferez  à  vos  ris- 
ques. Si  vous  faites  votre  envoi  par  la  poste,  vous 
ferez  bien  de  le  recommander,  formalité  peu  oné- 
reuse pour  les  imprimés.  Le  talon  de  la  poste  ne 
vous  tiendra  pas  lieu  de  récépissé  ;  mais  dans  le 
cas  où,  les  exemplaires  n'étant  point  parvenus  à 
destination,  vous  seriez  poursuivi  pour  contraven- 
tion à  la  loi,  ce  talon  prouverait  péremptoirement 
que  la  contravention  est  purement  matérielle,  et 
vous  ne  pourriez  être  poursuivi,  encore  moins 
condamné.  —  Vous  devriez,  bien  entendu,  faire 
l'envoi  à  vos  frais,  et  probablement  même  envoyer 
un  timbre  pour  l'expédition  du  récépissé,  afin  d'é- 
viter des  difficultés  possibles  avec  les  bureaux  ad- 
ministratifs. 

En  tout  cas,  vous  ne  pourriez  assurément  pas 
faire  l'expédition  en  franchise.  En  effet  : 

Ad  II.  Le  droit  de  recevoir  ou  d'expédier  les 
objets  de  correspondance  en  franchise  peut  résul- 
ter ou  de  la  qualité  du  destinataire,  ou  de  celle  de 
l'expéditeur,  ou  des  qualités  réunies  de  l'expédi- 
teur et  du  destinataire. 

Trois  fonctionnaires  seuls  possèdent  la  fran- 
chise illimitée  complète,  pour  toute  la  France  :  le 
Président  de  la  République,  le  ministre  du  Com- 
merce, et  le  ministre  des  Postes  et  Télégraphes. 

Certains  hauts  fonctionnaires  jouissent  de  la 
franchise  illimitée  à  la  réception,  comme  les  mi- 
nistres, les  Présidents  du  Conseil  d'Etat,  de  la 
Cour  de  Cassation,  de  la  Cour  des  Comptes,  les 
directeurs  généraux,  etc.  D'autres  ont  le  même 
privilège,  mais  limité  aux  lieux  situés  dans  le 
ressort  de  leurs  fonctions,  comme  les  procureurs 
généraux,  les  procureurs  de  la  République,  les 
commandants  de  corps  d'armée,  etc. 

Quant  aux  franehises  limitées  résultant  de  la 
double  qualité  de  l'expéditeur  et  du  destinataire, 
elles  sont  si  nombreuses  que  l'énumération  en 
constitue  un  volume  de  plus  de  mille  pages,  que 
l'on  peut  consulter  dans  les  grands  bureaux  de 
poste,  mais  dans  lequel  ne  se  trouve  point  le  cas 
que  vous  invoquez. 

Ad  III.  Les  communes  peuvent  faire  vendre 
les  coupée  afï'ouagères  en  tout  ou  en  partia  dans 
les  cas  suivant*  J 
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coupes  ordinaires  sont  principalement  affectées  au 
paiement  des  Irais  de  garde,  de  la  contribution 
foncière,  et  des  sommes  qui  reviennent  au  Trésor 
en  exécution  de  l'art.  106.  Si  les  coupes  sont  déli- 
vrées en  nature  pour  l'affouage,  et  que  les  com- 
munes n'aient  pas  d'autres  ressources,  il  sera 
distrait  une  portion  suffisante  des  coupes  pour 
être  vendue  aux  enchères  avant  toute  distribu- 
tion, et  le  prix  en  sera  employé  au  paiement  des- 
dites charges. 

Lorsqu'une  commune  est  hors  d'état  de  payer 
au  Trésor,  avec  ses  revenus  ordinaires,  les  con- 
tributions assises  sur  ses  bois,  le  préfet  doit  d'a- 
bord mettre  le  conseil  municipal  en  demeure  de 
délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  convient 
pas  d'asseoir  sur  chaque  lot  d'affouage  une  taxe 
assez  élevée  pour  subvenir  au  paiement  de  la  con- 
tribution dont  il  s'agit.  Si  le  conseil  municipal  se 
prononce  pour  la  négative,  il  y  a  lieu  d'assurer  le 
paiement  de  ces  contributions  en  faisant,  comme 
l'indique  l'art.  109  du  Code  for.,  distraire  de  la 
coupe  ordinaire  une  portion  suffisante  de  bois  qui 
sera  vendue  aux  enchères  avant  toute  distribu- 
tion d'affouages  aux  habitants. 

Le  conseil  municipal  doit  alors,  en  arrêtant  le 
budget  de  l'année,  émettre  le  vœu  que  la  coupe 
affouagère  soit  vendue  en  totalité  ou  en  partie; 
et  il  est  envoyé  une  double  expédition  de  la  déli- 
bération au  préfet,  afin  que  la  vente  soit  portée 
sur  les  états  de  l'administration  forestière. 

2°  On  admet  encore  que  les  communes  puissent 
être  autorisées  à  vendre  leurs  coupes  pour  subve- 
nir à  des  besoins  extraordinaires  urgents.  Pour 
que  ces  mesures  soient  régulières,  elles  doivent 
avoir  été  délibérées  par  le  conseil  municipal,  et 
approuvées  par  le  préfet. 

Mais  jamais  le  maire  ne  peut  disposer  pure- 
ment et  simplement  du  produit  de  la  vente.  En 
effet,  d'après  l'art.  155  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
«toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal, 
qui  sans  autorisation  légale  se  serait  ingérée  dans 
le  maniement  des  deniers  de  la  communes,  sera 
par  ce  seul  fait  constituée  comptable,  et  pourra 
en  outre  être  poursuivie,  en  vertu  du  Code  pénal, 
comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  les  fonc- 
tions publiques.  » 

Cet  article  fait  application  du  principe  d'après 
lequel  il  y  a  comptabilité  occulte  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  un  maniement  des  deniers  publics  par 
une  personne  qui  n'a  pas  autorité  à  cet  effet.  Il 
résulte  de  ce  texte  que  le  receveur  municipal  a 
seul  qualité  pour  faire  le  recouvrement  des  som- 
mes dues  à  la  commune. 

La  Cour  de  Cassation  a  même  décidé,  pour  le 
prix  de  vente  d'une  coupe  ordinaire  de  bois  qui 
avait  été  payée  au  receveur  particulier  des  finan- 
ces, détenteur  des  traites  souscrites  par  l'adjudi- 
cataire, qu'un  pareil  paiement  n'était  pas  libéra- 
toire, et  que  le  receveur  des  finances  ne  pouvait 
pas  être  considéré  comme  ayant  pouvoir  de  la 
commune  pour  recevoir. 
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des  plus  irrégulières.  Il  faut  immédiatement  en 
référer  au  préfet,  et  au  besoin  au  ministre  de  l'in- 
térieur, en  faisant  suivre  l'affaire  par  des  per- 
sonnes compétentes  et  inlluentes,  pour  éviter 
qu'elle  ne  soit  étouffée  ;  et  ce,  sans  préjudice  des 
poursuites  qui  pourraient,  le  cas  échéant,  être 
exercées  contre  le  maire  devant  les  tribunaux. 


Q.  —  Nous  polycopions  un  petit  bulletin  ou  plutôt 
une  petite  feuille  de  4  pages  avec  titre  l'Echo  du  Caté- 
chisme, distribuée  régulièrement  2  fois  par  mois  à  tous 
nos  enfants  du  catéchisme  (tirage  180  à  200).  Nous 
avons  soin  d'inscrire  au  crayon  sur  chaque  n»  le  nom  de 
l'enfant  auquel  il  est  destiné. 

Cette  petite  feuille  est-elle  soumise  aux  formalités  de 
gérance  et  de  dépôt  t 

R.  —  1°  Les  art.  2  et  3  de  la  loi  du  20  juillet 
1881  sur  la  presse,  qui  imposent  à  tout  impri- 
meur l'obligation  d'indiquer  son  nom  sur  les 
écrits  qu'il  imprime  et  d'en  effectuer  le  dépôt  en 
double  exemplaire,  sont  applicables  aux  impri- 
meurs lithographes  ou  en  taille-douce  comme  à 
tous  autres.  En  effet,  la  loi  embrasse  tous  les 
genres  d'impression  ou  de  reproduction. 

Il  en  résulte  que  ces  règles  s'appliquent  à  tout 
procédé  de  reproduction  mécanique.  N'en  sont 
donc  pas  exempts  les  livres,  ouvrages  ou  bro- 
chures composés  au  moyen  d'un  appareil  à  poly- 
copier. Seuls  y  échappent  les  ouvrages  dits  de 
ville  ou  bilboquets  :  cartes  de  visite,  en-têtes  de 
lettres  ou  factures,  prospectus,  etc. 

Ces  règles  sont  applicables  dès  que  l'ouvrage 
est  publié,  c'est-à-dire  offert  au  public,  soit  par 
vente,  soit  même  par  publication  gratuite.  Votre 
bulletin  n'y  échapperait  donc  pas. 

Les  formalités  sont  extrêmement  simples  :  il 
suffit  de  mettre  «  Imprimerie  X...  »  au  bas  de  la 
4e  page  et  de  faire  le  dépôt  à  la  mairie  ». 

2o  Les  dispositions  concernant  les  publications 
périodiques  sont  les  suivantes  : 

Art.  6.  —  Tout  journal  ou  écrit  périodique  aura  un 
gérant.  —  Le  gérant  devra  être,  Français,  majeur, 
avoir  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  et  n'être  privé 
de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation  judi- 
ciaire. 

Art.  7.  —  Avant  la  publication  de  tout  journal  ou 
écrit  périodique,  il  sera  fait,  au  parquet  du  Procureur 
de  la  République,  une  déclaration  contenant  :  1°  le 
titre  du  journal  ou  écrit  périodique  et  son  mode  de 
publication  ;  2°  le  nom  et  la  demeure  du  gérant  ;  3°  l'in- 
dication de  l'imprimerie  ou  il  doit  être  imprimé. 

Toute  mutation  dans  les  conditions  ci-dessus  énu- 
mérées  sera  déclarée  dans  les  cinq  jours  qui  suivront. 

Art.  8.  —  Les  déclarations  seront  faites  par  écrit, 
sur  papier  timbré,  et  signées  du  gérant.  Il  en  sera 
donné  récépissé. 

Art.  10.  —  Au  moment  de  la  publication  de  chaque 
(n»),  il  sera  remis  au  Parquet  ou  à  la  mairie  deux 
exemplaires  signés  du  gérant.  —  Pareil  dépôt  sera  fait 
au  ministère  de  l'intérieur,  (ou)  à  la  préfecture,  sous- 
préfecture  ou  mairie. 

Art.  11.  —  Le  nom  du  gérant  sera  imprimé  au  bas 
de  tous  les  exemplaires. 

Le  dépôt  des  quatre  exemplaires  par  le  parant 
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ne  dispense  pas  du  dépôt  des  deux  exemplaires 
prescrit  à  l'imprimeur. 

A  vous  de  voir  si  votre  petit  bulletin  peut  être 
considéré  comme  périodique  (avec  gérant),  ou 
comme  simple  imprimé. 

Sans  doute  il  se  peut,  vu  les  circonstances,  que 
l'omission  des  formalités  légales  passe  inaperçue. 
Mais  il  est  possible  aussi  que,  vu  le  caractère  delà 
publication  et  l'air  ambiant,  on  veuille  précisé- 
ment les  appliquer  au  sens  le  plus  strict. 


Q.  —  1°  A-t-on  le  droit  de  transcrire  dans  un  Bulletin 
paroissial  le  texte  des  délibérations,  même  les  plus 
récentes,  d'an  conseil  municipal? 

2°  D'un  conseil  de  fabrique? 

3°  Un  paroissien  a  eu,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
un  procès  avec  la  fabrique.  Peut-on  transcrire  ce  procès 
dans  un  Bulletin  paroissial  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  délibérations  d'un  conseil  mu- 
nicipal, comme  celles  de  la  Chambre  des  députés, 
sont  publiques  et  tout  citoyen  peut  prendre  con- 
naissance des  procès-verbaux  qui  les  relatent,  et 
même  les  publier  sous  sa  responsabilité. 

Le  fait  même  d'inexactitude  dans  le  compte 
rendu  n'exposerait  pas  l'auteur  à  des  poursuites, 
la  loi  du  29  juillet  1881  n'ayant  pas  maintenu  le 
délit  de  mauvaise  foi  en  cette  matière.  L'auteur 
pourrait  seulement,  si  son  article  renfermait  une 
diffamation  ou  tout  autre  délit,  être  poursuivi  de 
ce  chef,  sans  pouvoir  s'abriter  derrière  l'immu- 
nité de  l'art.  41  de  la  loi,  qui  protège  les  comptes 
rendus  faits  de  bonne  foi.  Par  conséquent,  si  la 
reproduction  de  la  séance  du  conseil  municipal  est 
Mêle  et  exacte,  aucune  poursuite  ne  peut  être 
intentée. 

Ad  II.  Il  en  serait  de  même  a  fortiori  du  droit 
de  publier  une  séance  d'un  conseil  de  fabrique. 
A  l'heure  actuelle,  c'est  des  archives  qu'il  fau- 
drait l'extraire,  et  la  publication  ne  présenterait 
plus  qu'un  intérêt  en  quelque  sorte  historique. 
Elle  est  donc  tout  ù  fait  libre,  sous  la  réserve 
faite  ci-dessus. 

Ad  III.  En  ce  qui  concerne  la  publication  des 
procès  et  débats  judiciaires,  la  loi  du  29  juillet 
1881  (art.  38-40)  s'est  exprimée  très  explicitement 
sur  les  comptes  rendus  qu'elle  prohibe.  Elle  inter- 
dit de  publier  : 

lo  Les  actes  d'accusation  et  tous  autres  actes 
de  procédure  criminelle  ou  correctionnelle,  avant 
qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique  ; 

2°  Le  compte  rendu  des  procès  en  diffamation 
où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas 
autorisée.  La  plainte  seule  peut  être  publiée  par 
le  plaignant  ; 

3°  Le  compte  rendu  de  toute  affaire  civile, 
quand  la  Cour  ou  le  Tribunal  a  décidé  qu'il  n'en 
serait  pas  rendu  compte.  Ces  interdictions  ne 
s'appliquent  pas  aux  jugements,  qui  pourront 
toujours  être  publiés  ; 

4°  Le  compte  rendu  des  délibérations  inté- 
rieures soit  dss  jury?  aoit  de«  Cours  et  Tribu- 
naux ! 


5p  L'annonce  de  souscriptions  ayant  pour  objet 
d'indemniser  des  amendes,  frais  et  dommages- 
intérêts  prononcés  par  des  condamnations  judi- 
ciaires, en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 

Il  est  encore  défendu  de  rendre  compte  :  1°  des 
procès  pour  faits  prévus  par -la  loi  du  28  juillet 
1894*  dans  le  cas  où  ces  faits  ont  un  caractère 
anarchiste;  2°  des  instances  en  divorce  et  en  sépa- 
ration de  corps. 

Comme  vous  le  voyez,  la  publication  dont  vous 
parlez  ne  rentre  à  aucun  titre  dans  la  catégorie 
des  publications  prohibées. 


Q.  —  1°  Un  trésorier  de  syndicat  agricole  déclaré 
doit-il  se  servir  de  timbres  à  0  f.  25  ou  à  0  f.  10  ? 

Même  question  pour  une  société  déclarée  quelconque. 

2°  Une  société  non  déclarée  peut-elle  recevoir  les  coti- 
sations de  ses  membres  (sans  posséder  autre  chose)? 

3°  Un  curé  peut-il  demander  à  des  lecteurs  détermi- 
nés (toujours  les  mêmes)  une  cotisation  de  0  f.  05  par 
livre  emprunté  ? 

R.  —  Ad  I.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  8  juillet 
1865,  les  quittances  de  produits  et  revenus  de 
toute  nature  délivrées  par  les  comptables  des  de- 
niers publics  sont  sujettes,  quand  elles  dépassent 
10  fr.,  à  un  droit  de  timbre  de  0  f.  2~>.  Les  comp- 
tables visés  par  la  loi  sont  ceux  qui  doivent 
rendre  compte  de  leurs  recettes  à  l'autorité  pu- 
blique, comme  les  agents  des  écoles  de  l'Etat,  les 
comptables  de  tous  les  établissements  gérés  pour 
le  compte  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  com- 
munes, les  percepteurs,  les  receveurs  des  finances, 
etc. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de 
simples  particuliers,  syndicats,  ou  sociétés,  qui 
n'ont  aucun  rapport  administratif  avec  l'Etat,  et 
n'ont  aucun  compte  à  lui  rendre.  Les  syndicats 
agricoles  sont  dans  ce  ca9,  ainsi  que  toutes  les 
sociétés  privées.  Le  trésorier  doit  donc  timbrer 
ses  quittances  à  l'ordinaire,  c'est-à-dire  à  0  f.  10. 

Ad  II.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  1er  juillet 
1901,  les  associations  de  personnes  peuvent  se 
former  librement,  sans  autorisation  ni  déclara- 
tion préalables;  mais  elles  ne  jouiront  de  la  capa- 
cité juridique  que  si  elles  se  sont  conformées 
aux  dispositions  de  l'art.  5  (déclaration  et  publi- 
cité). 

Les  associations  ou  sociétés  non  déclarées  n'ont 
donc  aucune  aptitude  légale  à  devenir  le  sujet 
de  droits  ou  d'obligations,  à  posséder  aucun  pa- 
trimoine propre,  mobilier  ou  immobilier;  elles  ne 
peuvent  même  pas,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
au  Sénat,  recevoir  de  cotisations.  En  un  mot, 
elles  sont  privées  de  tous  les  attributs  de  la  per- 
sonnalité civile. 

Ad  III.  Un  curé  peut,  comme  tout  particulier, 
prêter  des  livres  à  qui  bon  lui  semble.  Il  peut 
même  demander  pour  cela  une  légère  cotisation, 
représentant  l'usure  des  livres  prêtés.  Il  n'est  ex- 
posé qu'à  se  voir  imposer  une  patente  pour  ce 
fait.  Mais  il  se  défendrait  en  démontrant  qu'il  ne 
«'agit  pour  lui  ni  d'une  spéculation,  ni  d'un  fctta* 
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merce,  mais  d'une  simple  rétribution  d'un  service 
rendu,  ou  du  dédommagement  d'une  perte  éprou- 
vée, sans  prolit   pour  lui. 


Q.  —  Dans  ma  paroisse,  il  y  a  un  petit  orphéon  dont 
les    membres   voudraient    s'ériger   en    société.  Je  viens 
vous    prier  de  m'envoyer  un  modèle  de   la   formule   à 
employer  pour  la  déclaration  de  cette  société  à  la 
fecture. 

Prière  aussi  de  m'indiquer  les  diverses  formalités 
relatives  à  cette  déclaration. 

R.  —  Afin  de  donner  à  votre  société  une  exis- 
tence légale,  vous  pouvez  en  effet  la  constituer 
d'après  les  règles  posées  par  la  loi  du  1er  juillet 
1901. 

Il  suffit  pour  cela  de  faire  une  déclaration  à  la 
préfecture  du  département,  ou  à  la  sous-préfec- 
ture de  l'arrondissement  où  l'association  aura  son 
siège  social.  Elle  fera  connaître  le  titre  et  l'objet 
de  l'association,  le  siège  de  son  établissement,  et 
les  noms  de  ceux  qui  à  un  titre  quelconque  sont 
chargés  de  son  administration.  Deux  exemplaires 
des  statuts  doivent  être  joints  à  la  déclaration. 

La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour 
la  déclaration  ;  mais  les  termes  de  l'art.  5  impli- 
quent qu'elle  doit  être  écrite. 

Faut-il  qu'elle  soit  rédigée  sur  papier  timbré  ? 
Comme  elle  n'est  que  l'exécution  d'une  loi  de 
police,  elle  est  dispensée  de  la  formalité  du  tim- 
bre, car  tous  les  actes  se  rapportant  à  la  police 
générale  en  sont  déclarés  exempts  par  l'art.  16  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  VII. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  la  déclaration  est  ren- 
due publique  par  l'insertion  au  Journal  officiel 
d'un  extrait  contenant  la  date  de  la  déclaration, 
le  titre  et  l'objet  de  l'association,  et  l'indication  de 
son  siège  social. 

Il  n'y  a  rien  de  spécial  pour  les  sociétés  cho- 
rales, mais  elles  peuvent  être  organisées  d'après 
ces  règles  et  avoir  ainsi  l'existence  légale,  qui, 
dans  certains  cas,  facilitera  au  regard  des  com- 
pagnies de  transport  la  demande  en  réduction  de 
tarifs. 

Nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  remplir 
ces  formalités  dont  le  coût  est  peu  élevé,  et  qui  ne 
constituent  pas  une  demande  d'autorisation,  mais 
une  simple  déclaration.  Elles  n'ouvrent,  d'autre 
part,  aucunement  la  porte  à  une  ingérence  admi- 
nistrative quelconque,  mais  elles  ont  l'avantage 
de  donner  à  la  société  une  certaine  capacité  juri- 
dique qui  lui  permet  de  posséder  les  cotisations 
de  ses  membres,  le  local  destiné  à  leurs  réunions, 
enfin  l'immeuble  nécessaire  à  l'accomplissement 
du  but  que  se  propose  l'association  et  qui,  dans 
l'espèce,  ne  peut  aucunement  être  taxé  d'illicite 
ou  de  contraire  aux  lois.  Nous  publions  précisé- 
ment ci-dessous,  à  propos  des  patronages,  un  mo- 
dèle de  statuts  qui  pourrait  parfaitement  être 
utilisé. 

Q.  —  1"  Je  veux  établir  un  patronage  d'enfants  et  de 
jeunes  gens.  Le  meilleur  moyen  d'assurer  cette  œuvre 


ne  serait-il  pas  de  fonder  une  Association  qui  posséde- 
rait ce  patronage  ? 

2°  Connaissez-vous  des  modèles  de  statuts  ? 

3°  Existe-t-il  un  commentaire  pratique  de  la  loi  sur 
les  associations-? 

K.  —  Ad  I  et  II.  Aucune  association  n'est 
nécessaire  pour  l'ouverture  d'un  patronage.  On 
peut  le  constituer  de  deux  manières  différentes. 

1°  Un  particulier,  prêtre  ou  laïque,  peut,  dans 
son  domicile  ou  dans  un  local  lui  appartenant  ou 
mis  à  sa  disposition,  réunir  accidentellement  ou 
régulièrement  des  jeunes  gens  par  invitation 
nominative.  Il  n'y  a  lieu  alors  de  remplir  aucune 
formalité.  <  l'est  le  mode  de  procéder  qui  nous 
paraît  à  la  fois  le  plus  simple  et  le  plus  facile. 

A  défaut  d'un  laïque  mettant  des  locaux  dont  il 
est  propriétaire  à  la  disposition  du  directeur  du 
patronage,  celui-ci  peut  en  louer  un,  par  bail 
régulier  enregistré,  et  nul  ne  peut  l'empêcber  d'y 
recevoir  ses  jeunes  gens  et  d'aménager  le  local 
conformément  à  la  fin  qu'il  se  propose. 

2°  Pour  donner  à  l'œuvre  une  base  plus  stable 
et  l'organiser  d'une  façon  permanente,  on  peut  la 
constituer  sous  forme  d'association  déclarée,  con- 
forme à  la  loi  de  1901.  Voici  un  modèle  de  statuts  : 


Art 
1° 


1er.  —  Il  est  formé  entre 


et  les  autres  personnes  qui  remplissent  les  conditions 
ci-dessous  indiquées,  une  association  devant  satisfaire 
aux  conditions  et  avoir  les  droits  prévus  par  les  art.  5 
et  6  de  la  loi  du  1er  juillet  1901. 

Elle  a  pour  objet  la  création  et  l'entretien  de  (Nom- 
mer les  établissements). 

Elle  prend  le  nom  de  '. 

Son  siège  social  est  a  (Telle  adresse). 

Il  pourra  être  transféré  par  délibération  du  Conseil 
d'administration  dans  tout  autre  endroit  de  (Désigner 
la  circonscription). 

Sa  durée  sera  de  années,  à  partir  de  la  décla- 

ration qui  sera  faite,  à  l'administration,  de  son  exis- 
tence (ou  sa  durée  sera  illimitée)  *. 

Art.  2.  —  L'association  se  compose  de  membres 
titulaires  et  de  membres 

(Ajouter,  si  l'on  veut,  aux  membres  titulaires,  des 
membres  honoraires,  auxiliaires,  correspondants). 

Pour  être  membre  de  l'association  à  l'un  des  titres 
ci-dessus,  il  faut  :  1°  être  agréé  par  le  Conseil  d'admi- 
nistration, qui  réglera,  s'il  y  a  lieu,  les  engagements  à 
souscrire  ;  2°  payer  une  cotisation  annuelle 
si  l'on  est  membre  titulaire,  de 
si  l'on  est  membre  (qualité),  de 
si  l'on  est  membre  (qualité),  de 

La  cotisation  peut  être  rachetée  par  un  unique  ver- 
sement d'une  somme  de  3... 


1  Eviter  toute  dénomination  ayant  un  caractère  reli- 
gieux. 

2  La  durée  illimitée  est  souvent  plus  commode,  — 
mais  elle  autorise  tout  associé  à  se  retirer  quand  il  lui 
plaît,  à  condition  de  payer  ses  cotisations  échues  et 
celle  de  l'année  courante  (art.  4  de  la  loi  du  1er  juillet 
1901).  Dés  lors,  la  durée  limitée  vaudra  mieux  toutes 
les  fois  que  l'association  devra  faire  une  Oeuvre  pour 
laquelle  elle  aura  besoin  de  pouvoir  compter  sur  des 
cotisations  régulièrement  servies  pendant  un  nombre 
d'années  déterminé. 

3  Ne  pas  inscrire  ici  plus  de  500  fr.,  sans  quoi  on 
serait  en  contradiction  avec  la  loi.  En  conséquence,  ne 
pas  stipuler  de  faculté  de  rachat,  si  la  cotisation  annuelle 
est  supérieure  à  2ôL)  l'r. 
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Art.  3.  —  La  qualité  de  membre  de  l'association  se 
perd  : 

1°  Par  la  démission  '.. 

2°  Par  la  radiation  prononcée  pour  motifs  graves 
par  le  Conseil  d'administration,  le  membre  intéressé 
ayant  été  préalablement  appelé  à  fournir  des  explica- 
tions. 

Art.  4.  —  L'association  est  administrée  par  un  Con- 
seil composé  de  membres  élus  pour  ans 
par  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  vacance,  le  Conseil  pourvoit  au  remplace- 
ment de  ses  membres,  sauf  ratification  par  la  plus  pro- 
chaine assemblée  générale. 

Le  renouvellement  du  Conseil  a  lieu  2. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Ce  Conseil  choisit,  parmi  ses  membres,  un  bureau 
composé  d'un  président,  d'un  vice-président,  d'un  secré- 
taire et  d'un  trésorier. 

Le  bureau  est  élu  pour  ans  3. 

Toutes  ces  fonctions  sont  gratuites, 

Art.  5.  —  L'assemblée  générale  des  membres  * 
de  l'association  se  réunit 

et  chaque  fois  qu'elle 
est  convoquée  par  le  Conseil  d'administration,  sponta- 
nément, ou  sur  la  demande  de  moitié  au  moins  des 
membres.  Les  convocations  sont  faites  dans  la  forme 
réglée  par  le  Conseil. 

L'ordre  du  jour  est  réglé  par  le  Conseil. 

Le  bureau  est  celui  du  Conseil. 

Elle  approuve  les  comptes  de  l'exercice  clos,  délibère 
sur  les  questions  mises  à  l'ordre  du  jour  et  pourvoit 
au  remplacement  des  membres  du  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Chaque  associé  a  une  voix.  Il  peut  se  faire  représen- 
ter par  un  autre  associé,  sans  qu'un  même  membre  de 
l'assemblée  puisse  ainsi  réunir  plus  de  dix  voix. 

Art.  6.  —  L'association  est  représentée  en  justice  et 
dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  autorisée  comme  il 
va  être  dit,  par  5. 

Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  dit  représentant  pour 
remplir  le6  formalités  de  déclarations,  publications, 
réclamations  de  récépissés  prescrites  par  la  loi  du 
1"  juillet  1901  et  le  décret  du  16  août  1901. 

Art.  7.  —  Les  délibérations  du  Conseil  d'administra- 
tion relatives  aux  acquisitions,  échanges  et  aliénations 
d'immeubles,  emprunts,  constitutions  d'hypothèques,  ne 
sont  valables  qu'après  l'approbation  de  l'assemblée 
générale.  Tous  les  autres  actes  permis  à  l'association 
sont  du  ressort  du  Conseil  d'administration  seul. 

Art.  8.  —  Conformément  au  droit  commun,  le  patri- 
moine de  l'association  répondra  seul  des  engagements 
contractés,  sans  qu'aucun  des  membres  de  l'association 
puisse  en  être  tenu  personnellement. 

Art.  9.  —  Les  statuts  peuvent  être  modifiés  ou  la  dis- 
solution de  l'association  peut  être  prononcée  par  une 
assemblée  générale  convoquée  parle  Conseil  d'adminis- 
tration (qui  devra  obtempérer  à  toute  réquisition  que 
lui  ferait  à  cet  effet  la  moitié  au  moins  des  associés). 
Cette  assemblée  ne  pourra  statuer  qu'à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  membres  présents. 

Art.  10.  — '  En  cas  de  dissolution  volontaire  ou  obli- 
gatoire,  l'assemblée   générale  désigne  un  ou  plusieurs 


1  N'insérer  ces  mots  que  dans  les  statuts  d'association 
à  durée  illimitée. 

5  Le  renouvellement  peut  avoir  lieu  soit  intégralement, 
soit  par  moitié,  tiers,  quart  ou  cinquième,  suivant  la 
durée  du  mandat. 

;i  Supprimer  un  ou  deux  de  ces  dignitaires,  si  le 
nombre  des  membres  du  Conseil  ne  permet  pas  d'en 
avoir  autant  ;  prévoir  au  moins  un  président  et  uu 
secrétaire-trésorier. 

4  En  général ,  elle  est  composée  seulement  des 
membres  titulaires  ;  mais  elle  peut  comprendre  aussi 
statutairement  des  membres  des  autres  catégories  dési- 
gnées à  l'art.  2. 

'■•  Le  président,  ou  le  trésorier,  ou  le  secrétaire,  ou  un 
membre  du  Conseil,  à  ce  délégué  par  le  Conseil. 


commissaires  chargés  de  la  liquidation  des  biens  de 
l'association.  Elle  indique  les  conditions  dans  lesquelles 
les  membres  de  l'association  pourront  être  admis  à 
reprendre  leurs  cotisations  et  leurs  apports,  et  l'emploi 
qui  sera  fait  du  surplus  de  l'actif  net. 

Ad  III.  Il  existe  un  excellent  commentaire  de 
la  loi  des  associations,  envisagée  précisément  au 
point  de  vue  des  œuvres  catholiques  et  des  éta- 
blissements libres.  C'est  celui  de  MM.  Benoist  et 
Taudière  intitulé  :  Sociétés  et  Associations,  3  f., 
librairie  Marchai  et  Billard,  27,  place  Dauphine, 
Paris. 

Q.  —  Une  personne  achète  des  remèdes  chez  un 
pharmacien.  Quelques  mois  après,  elle  se  présente 
pour  payer.  Le  pharmacien  avait  cédé  sa  pharmacie. 
Le  successeur  examine  le  livre  des  comptes,  fait  la 
note,  accepte  le  paiement  et  rend  les  ordonnances. 

Mais  quelques  semaines  plus  tard,  le  premier  phar- 
macien écrit  à  cette  personne  pour  lui  réclamer  la 
somme  déjà  payée. 

A-t-il  le  droit,  au  point  de  vue  légal,  d'exiger  cette 
somme  ? 

Le  successeur  garde  pour  lui  la  somme  reçue  et 
déclare  même  n'avoir  rien  touché. 

R.  —  L'art.  1240  du  Code  civil  déclare  que  le 
paiement  fait  de  bonne  foi  à  celui  qui  est  en  pos- 
session de  la  créance  est  valable,  et  par  consé- 
quent libère  le  débiteur. 

Par  possesseur  de  la  créance,  il  faut  entendre 
celui  qui  passe  aux  yeux  de  tous  pour  en  être 
titulaire,  celui  qu'on  a  juste  raison  de  croire  tel  ; 
en  effet,  le  paiement  fait  au  simple  détenteur  du 
titre  ne  serait  pas  libératoire. 

Or,  que  s'est-il  passé  en  l'espèce  ?  —  A...,  phar- 
macien, a  cédé  son  commerce  à  B...  qui  l'a  con- 
tinué comme  par  le  passé  ;  la  pharmacie  est 
restée  ouverte,  et  les  clients  servis  sans  interrup- 
tion. Un  client  achète  des  remèdes  à  A...;  quelque 
temps  après,  il  va  à  la  pharmacie  pour  payer  sa 
note.  D'abord,  il  peut  parfaitement  ignorer  la  ces- 
sion faite  par  A...  à  B...;  ensuite,  quand  il  va  à  la 
pharmacie  où  il  a  fait  ses  achats,  il  paie  à  celui 
qui  lui  présente  la  note,  sans  qu'il  ait  même  à 
rechercher  sa  personnalité,  puisque  le  paiement 
est  fait  à  la  pharmacie  même,  et  au  pharmacien 
ou  à  son  représentant.  Dès  lors,  le  client  est  défi- 
nitivement libéré  ;  il  en  a  la  preuve  entre  les 
mains,  puisqu'il  possède  les  factures  acquittées 
avec  en-tête  de  la  maison,  et  qu'on  lui  a  rendu  les 
ordonnances.  Il  ne  doit  donc  plus  rien. 

Aujourd'hui  A...  vient  lui  réclamer  la  somme  ; 
le  client  n'a  qu'à  lui  répondre  que  le  paiement  a 
été  régulièrement  effectué,  et  qu'il  peut  en  faire 
la  preuve.  Par  suite,  que  A...,  s'il  le  jugé  con- 
venable et  si  les  conditions  de  sa  cession  l'y 
autorisent,  réclame  le  prix  à  B...  qui  l'a  touché, 
c'est  affaire  entre  eux,  mais  le  client  est  hors  de 
caute. 

Vous  dites  que  B...  déclare  n'avoir  rien  touché. 
Sa  mauvaise  foi  ne  ferait  pas  obstacle  à  la  bonne 
foi  du  client,  et  par  suite  à  l'application  de 
l'art.  1240;  elle  serait  d'ailleurs  facile  à  con- 
fondre par  la  production  des  notes  acquittées,  et 
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la  présomption  résultant  de  la  remise  des  ordon- 
nances. 

La  preuve  du  paiement  fait  par  le  client  dans 
des  conditions  régulières  suffit  donc  à  le  libérer 
de  sa  dette. 


Q.  —  1"  Je  viens  de  recevoir  ma  feuille  de  contribu- 
tions :  cote  personnelle,  1  f.  50  ;  cote  mobilière,  8  f. 

Vicaire  depuis  deux  ans,  en  pension  dans  une  famille 
qui  me  loue  une  chambre  meublée,  je  n'ai  payé  jus- 
qu'aujourd'hui, pas  plus  d'ailleurs  que  mes  prédéces- 
seurs dans  les  mêmes  conditions  que  moi,  que  la  cote 
■personnelle.  Cette  année-ci,  on  m"a  imposé  la  cote 
mobilière  sur  un  loyer  de  4  f.,  donc  8f.,  somme  très 
forte,  plutôt  excessive  pour  la  moyenne  de  nos  loyers. 
Consultant  votre  Jurisprudence,  je  trouve  deux  cas 
analogues  au  mien  (1906,  p.  406;  et  1907,  p.  :J5)  qui  me 
lixent,  je  crois,  sur  mon  obligation  de  payer  ma  cote 
mobilière,  quoique  meubles  ou  autres,  rien  ne  m'appar- 
tienne. 

Mais  il  se  trouve  que  mon  propriétaire  paie  6  f.  de 
cote  mobilière  comme  loueur  de  chambre  garnie,  c'est- 
à-dire  ma  chambre  Si  je  dois  payer,  mon  propriétaire 
n'a-t-il  pas  droit  à  être  dégrevé  de  ses  impositions  ?  Il 
n'est  pas  possible  que  tous  deux  nous  devions  payer  la 
cote  mobilière  pour  les  mêmes  meubles. 

2°  Dans  le  cas  où  je  me  refuserais  à  payer,  sans  faire 
de  réclamation,  sous  prétexte  d'imposition  injustifiée, 
puis-je  être  passible  de  frais  dans  les  diverses  pour- 
suites que  l'on  tenterait  ?  On  ne  peut  pas  me  saisir,  je 
n'ai  rien. 

3°  Dans  le  cas  encore  de  refus  de  ma  part,  le  pro- 
priétaire est-il  responsable  vis-à-vis  de  ses  locataires  ? 

R.  —  Ainsi  que  nous  le  disions  dans  les  pas- 
sages que  vous  rappelez  fort  à  propos,  pour  être 
imposable  à  la  taxe  mobilière  il  faut  d'une  part 
être  sujet  à  la  taxe  personnelle,  et  de  l'autre, 
avoir  à  sa  disposition  une  habitation  meublée, 
peu  importe  d'ailleurs  que  le  contribuable  ait  un 
bail  passé  ù  son  nom,  ou  qu'il  soit  propriétaire 
des  locaux  affectés  à  son  usage. 

Les  personnes  logées  en  garni  sont  donc  impo- 
sables. A  leur  égard,  dit  Fuzier-Herman  dans  son 
excellent  Traité  des  contributions  directes,  un 
doute  aurait  pu  s'élever,  parce  que  les  locaux 
qu'ils  occupent  servent  de  base  à  l'établissement 
du  droit  proportionnel  de  patente.  Mais  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  avril  1832  a  tranché  la  question  en 
indiquant  de  quelle  manière  la  valeur  locative  de 
ces  appartements  devait  être  calculée,  savoir  :  les 
habitants  qui  n  occupent  que  des  appartements 
garnis  ne  seront  assujettis  à  la  contribution  mo- 
bilière qu'à  raison  de  la  valeur  locative  de  leur 
logement,  évalué  comme  un  logement  non 
meublé. 

Les  personnes  logées  en  garni  sont  donc  impo- 
sables, et  la  circonstance  que  leur  logement  sert 
de  base  à  un  autre  impôt  payé  par  d'autres  contri- 
buables ne  peut  suffire  à  les  affranchir  de  la  con- 
tribution mobilière. 

La  personne  logée  en  garni  ne  pourrait  mémo 
pas,  pour  échapper  a  la  contribution  mobilière,  se 
prévaloir  d'un  usage  local  qui  mettrait  l'impôt 
mobilier  à  la  charge  du  propriétaire  des  loge- 
ments meublés,  et  non  de  ceux  qui  le3  occupent. 
La  loi  ne  demanle  pas  non  pb=s  si  le  logement 
meublé  est  occupé  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 


tuit :  elle  ne  s'attache  qu'au  fait  de  la  possession 
du  logement. 

La  circonstance  que  la  personne  chez  laquelle 
un  contribuable  jouissant  de  ses  droits  possède 
un  logement  distinct  et  séparé,  serait  imposée 
pour  la  totalité  de  l'habitation  occupée  en  com- 
mun, n'est  pas  de  nature  à  faire  exempter  celui 
qui  est  logé.  Il  n'en  peut  résulter  que  le  droit 
pour  celui  qui  a  été  imposé  à  raison  de  la  totalité 
dudit  logement,  dont  en  réalité  il  n'a  qu'une 
partie  à  sa  disposition,  de  demander  une  réduc- 
tion proportionnelle  à  la  valeur  locative  des 
locaux  dont  son  hôte  a  la  jouissance  exclusive. 

Don%  celui  qui  affecte  une  partie  de  son  habi- 
tation au  logement  d'une  personne  jouissant  de 
ses  droits,  est  fondé  à  demander  que  la  cote 
mobilière  afférente  à  cette  habitation  soit  divisée 
entre  lui  et  cette  personne.  Cette  division  doit 
être  faite  au  prorata  de  la  valeur  locative  des 
locaux  affectés  à  chacun  des  occupants.  En  cas  de 
cohabitation,  le  contribuable  imposé  pour  la 
totalité  peut  demander  la  division,  mais  non  la 
décharge. 

Par  conséquent,  le  fait  d'être  en  garni  ne  vous 
exempte  pas  de  la  cote  mobilière.  D'autre  part,  la 
famille  qui  vous  loge  et  qui  est  imposée,  ne  peut 
ni  ne  doit  l'être  pour  les  mêmes  locaux.  Elle  peut 
être  imposée  à  la  patente  de  logeur  en  garni,  ce  qui 
est  probablement  le  cas.  Si  elle  était  imposée  à  la 
cote  mobilière  pour  l'ensemble  du  logement,  elle 
aurait  droit  à  la  répartition  de  la  taxe  évaluée  sur 
les  bases  légales,  entre  elle  et  vous,  et  pourrait  faire 
à  ce  sujet  une  réclamation  dans  les  formes  que 
nous  avons  souvent  indiquées  en  matière  de  con- 
tributions. 

Votre  refus  persistant  ne  serait  donc  pas  légale- 
ment justifié.  Si  vous  y  persévériez,  le  proprié- 
taire ne  peut  être  saisi  pour  une  dette  qui  vous  est 
personnelle.  En  cas  de  poursuites,  vous  seriez 
passible  des  frais  et  exposé  aux  divers  moyens 
légaux  d'exécution. 

Le  Conseil  d'Etat  s'étant  en  effet  prononcé  à 
maintes  reprises  dans  le  sens  que  nous  avons 
exposé,  une  réclamation  par  voie  contentieuse 
n'aurait  aucune  chance  de  succès. 


Q.  —  Nouvellement  installé  dans  ma  paroisse,  je 
trouve,  comme  presbytère,  un  immeuble  où  les 
chambres  du  curé  et  de  la  domestique,  seules,  se 
trouvent  dans  un  état  convenable  ;  les  autres  apparte- 
ments tombent  en  ruine  et  sont  inhabitables.  Impos- 
sible de  recevoir  un  confrère  ou  un  membre  de  ma 
famille. 

L'immeuble  est  communal.  Je  paie  20  fr.  de  location. 

Je  veux  prier  le  conseil  municipal,  blocard,  de  mettre 
dans  un  état  convenable  la  partie  vieille  du  presbytère. 
Dans  le  cas  où  un  refus  serait  opposé  à  ma  demande 
bien  légitime,  que  devrais-je  faire  ? 

R.  —  Etes-vou.s  locataire  de  la  commune,  ou 
sous-locataire  de  votre  prédécesseur  "?  Si  vous 
avez  signé  un  bail  avec  la  commune,  vous  pou- 
vez, en  vous  appuyant  sur  l'article  1720  du  Code 
civil,  lui  demander  de  faire  les  réparations  néces- 
saires, et  plaider  si  elle  refuse  .Si  vous  êtes  sous 
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locataire,  la  commune  est  censée  ne  pas  vous 
connaître,  et  c'est  celui  qui  a  signé  le  bail  qui  doit 
intervenir  contre  la  commune. 


Q.  —  Ayez  la  charité  de  m'aider  à  sortir  honorable- 
ment du  terrain  périlleux  sur  lequel  je  me  suis 
engagé. 

La  location  des  bancs  de  l'église  finissait  le  31  dé- 
cembre dernier.  D'accord  avec  mes  trois  conseillers  de 
paroisse,  nous  avons  décidé  et  fait  sans  opposition  une 
nouvelle  adjudication  sur  enchères  pour  cinq  ans. 
Que  faut-il  faire  pour  que  le  séquestre  ne  puisse  pas 
s'emparer  de  la  caisse  ?  Rien  n'est  versé. 

R.  —  Le  séquestre  n'a  droit  qu'aux  biens  qui 
appartenaient  aux  établissements  du  culte.  Or  la 
recette  de  chaises  que  vous  ferez  ne  peut  pas 
appartenir  à  la  fabrique,  puisque  la  fabrique 
n'existe  plus.  Il  s'ensuit  que  le  séquestre  ne  vous 
demandera  rien  de  ce  chef. 

On  pourra  seulement  vous  dire  que  vous  n'aviez 
pas  le  droit  de  louer  les  places,  surtout  pour 
5  ans,  que  votre  adjudication  est  donc  nulle,  et 
l'on  pourra  pousser  vos  paroissiens  à  ne  pas  vous 
payer  la  redevance.  Mais  il  est  tout  aussi  possible 
qu'on  vous  laisse  la  paix.  Le  mieux  est  d'attendre 
en  silence.  

Q.  —  Un  curé  peut-il,  sans  risquer  d'être  poursuivi, 
porter  en  chaire  une  Histoire  de  France  condamnée 
par  les  évêques,  et  en  réfuter,  devant  les  fidèles,  les 
erreurs,  les  inexactitudes  et  les  attaques  contre  l'Eglise 
et  la  religion? 

11.  —  Si  vous  vous  contentez  de  dire  :  «  Vos 
enfants  ont  entre  les  mains  et  vous  pouvez  lire 
vous-mêmes  un  manuel  d'histoire  qui  contient 
telles  et  telles  erreurs  touchant  à  la  religion,  et 
dont  voici  la  réfutation...  »,  nous  ne  voyons  pas 
comment  on  pourrait  vous  poursuivre. 

Mais  si  vous  avez  commenté  votre  instruction 
et  si  l'on  peut  dire  que  vos  commentaires  con- 
tiennent «  une  provocation  directe  à  résister  à 
l'exécution  des  lois  ou  des  actes  de  l'autorité 
publique  »,  vous  serez  sûrement  condamné  en 
vertu  de  l'art.  85  de  la  loi  du  9  déc.  190").  Vous  en 
avez  des  preuves  presque  chaque  semaine  dans  les 
journaux. 

Q.  —  J'ai  expédié  une  demi-barrique  de  vin  à  mon 
vieux  pore  demeurant  à  Bordeaux  :  avec  elle,  suit  une 
pièce  de  régie  qui  m'a  coûté  1  f.  90,  déclarant  le  fût 
sorti  de  mon  chai  des  B.  où  je  suis  curé,  pour  entrer 
dans  mon  chai  de  Bordeaux,  domicile  de  mon  père  et  le 
mien,  naturellement. 

D'un  autre  cùlé,  le  vin  que  j'ai  expédié  provient 
d'une  barrique  de  vin  rouge  achetée  par  moi  l'année 
dernière,  et  dont  j'ai  payé  les  droits  (3  f.  0<>).  Comme 
preuve,  j'ai  la  pièce  de  régie  (un  congé)  :  je  puis  la  mon- 
trer quand  on  voudra. 

Il  me  semble  que  je  suis  en  règle,  puisque  sans  pen- 
sée de  fraude  ou  d'économie  d'argent,  jai  été  chez  le 
buraliste  pour  lui  demander  les  congés  nécessaires  au 
transport  de  mon  vin,  soit  chez  moi  Tannée  dernière, 
soit  à  Bordeaux  pour  la  demi-barrique.  —  Il  parait  que 
non,  et  en  ce  moment  on  aurait  l'air  de  me  chercher 
querelle,  parce  que  je  n'ai  pas  fait  la  déclaration  préa- 
lable de  mon  vin.  Or  je  ne  suis  ni  récoltant,  ni  com- 
merçant ;  je  n'ai  dans  mon  chai  que  le  vin  que  j'achète 
pour  ma  provision,  les  pièces  de  régie  en  font  foi,  et  je 


me  crois  le  droit  de  transporter  cette  faible  provision  otl 
une  partie  d'elle  où  cela  me  convient  dans  un  de  mes 
deux  chais.  D'autre  part,  le  buraliste  a  pensé  comme 
moi,  puisqu'il  m'a  donné  le  congé  demandé. 

R.  —  L'art.  1er  de  la  loi  du  29  juin  1907  prescrit 
à  tout  propriétaire,  fermier,  métayer,  récoltant  du 
vin,  de  déclarer  chaque  année,  après  la  récolte,  à 
la  mairie  de  la  commune  où  il  a  fait  son  vin,  la 
superficie  de  ses  vignes  et  la  quantité  totale  de 
vin  produit,  et  celle  des  stocks  antérieurs  restant 
dans  ses  caves. 

Mais  un  particulier  qui  n'est  pas  récoltant,  qui 
ne  possède  pas  un  pied  de  vigne  et  ne  fait  pas 
une  bouteille  de  vin,  n'est  tenu  à  aucune  déclara- 
tion. D'autre  part,  il  n'est  pas  marchand  de  vins, 
ni  en  gros  ni  en  détail.  Il  n'est  donc  à  aucun  titre 
sujet  aux  exercices  ni  au  contrôle  de  la  Régie,  et 
n'a  par  suite  aucune  déclaration  à  lui  faire. 

Ce  particulier  peut  cependant  avoir  à  envoyer 
du  vin,  comme  dans  le  cas  que  vous  nous  exposez. 
Il  doit  alors,  en  vertu  du  principe  que  toute  bois- 
son qui  circule  sur  la  voie  publique  est  soumise 
au  droit  de  circulation,  acquitter  le  droit  de  1  f.  50 
par  hectolitre,  et  pour  cela  prendre  une  pièce  de 
régie  nommée  «  congé  »  à  la  recette  buraliste.  Ce 
congé  attestera  qu'il  a  payé  les  droits  au  départ, 
et  accompagnera  la  boisson  à  destination  pour  en 
faire  foi.  En  dehors  de  là,  il  n'a  aucune  obligation 
fiscale  vis-à-vis  de  qui  que  ce  soit. 

Votre  situation  est  donc,  à  coup  sûr,  parfaite- 
ment régulière,  et  si  les  choses  se  sont  passées 
comme  vous  le  dites,  nui  ne  peut  vous  chercher 
querelle  sans  s'exposer  à  la  risée  publique.  Que  si 
cependant  quelque  employé  zélé,  mais  aveugle, 
avait  cette  prétention,  il  faudrait  d'abord  ne  rien 
payer  en  plus,  ni  à  titre  d'amende,  ni  à  titre  de 
transaction,  et  faire  aussitôt,  sur  feuille  de  timbre 
à  0  f.  60,  une  requête  à  la  sous- direction  des  con- 
tributions indirectes,  pour  faire  justice  de  cette 
chicane  injustifiée. 


Q.  —  Un  gros  village  de  ma  paroisse  se  trouve  à 
7  kilomètres  du  chef-lieu.  Pour  ce  motif,  il  serait  ques- 
tion d'y  aller  dire  la  messe  chaque  dimanche.  Cela 
irait  à  merveille  ;  mais  où  la  célébrer  ?  Il  y  a  dans  le 
village  une  maison  où  les  habitants  aiment  à  se  réunir 
le  dimanche  pour  de  pieux  exercices  et  où  se  tient  sur 
semaine  une  garderie  d'enfants.  Cet  immeuble  est  la 
propriété  du  village  lui-même  et  non  d'un  particulier. 
Les  réparations  et  les  impôts  sont  à  la  charge  de  la 
commune. 

Cela  étant,  pensez-vous  que  l'on  puisse,  sans  être 
inquiété,  aménager  cette  maison  en  chapelle? 

R.  —  La  commune  ferait  indirectement  une 
subvention  au  culte  et  commettrait  une  illégalité, 
si  elle  vous  laissait  gratuitement  installer  une 
chapelle  dans  un  immeuble  qui,  en  somme,  lui 
appartient.  —  Mais  si  vous  louez,  vous  ou  des 
particuliers,  cet  immeuble  pour  un  prix  minime, 
vous  pourrez  en  faire  ce  que  vous  voudrez,  même 
y  célébrer  le  culte.  Le  bail  peut  être  passé  sans 
l'autorisation  du  préfet. 

Le    gérant  :    J.    MAITJKIKR. 

LARGUES.  —  IMl'lUMEIUE  MÀITIUER   ET  COUHTUI. 
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Sonneries  de  cloches  commandées  par  des  maires 
pour  des  obsèques  civiles.  —  Condamnations. 

A  l'occasion  des  obsèques  civiles  de  Mme  Lucide 
Rousselle,  née  Jacquottin,  dans  la  commune  de 
Grignoncourt  (Vosges),  M.  Désiré  Villet,  maire  de 
cette  commune,  a  fait  sonner  les  cloches  de 
l'église  les  1er  et  2  juillet,  tant  pour  annoncer  le 
décès  qu'aux  Angélus  et  pour  l'enterrement,  et 
ce,  malgré  les  protestations  de  M.  l'abbé  Bolmont, 
curé  de  Chàtillon-sur-Saùne,  desservant  la  com- 
mune de  Grignoncourt. 

En  raison  de  ces  faits,  M.  l'abbé  Bolmont  a 
intenté  à  M.  Villet  en  son  nom  personnel,  devant 
le  tribunal  civil  de  Neufchâteau,  une  action  en 
dommages-intérêts  pour  abus  de  pouvoir. 

M.  Villet  a  soulevé  l'incompétence  du  tribunal, 
prétendant  que  c'était  aux  tribunaux  administratifs 
à  connaître  de  l'affaire,  en  vertu  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Le  tribunal  a  rendu,  à  la  date  du  23  décembre 
1909,  le  jugement  suivant,  malgré  les  conclusions 
contraires  du  procureur  de  la  République  : 

Tribunal  civil  de  Xeufchâteau,  23  déc.  1009 

I.  —  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le 
tribunal  civil  a  le  pouvoir  d'interpréter  les  arrêtés  mu- 
nicipaux lorsqu'ils  présentent  un  sens  ambigu  et  que 
leur  exécution  a  lésé  des  intérêts  privés  ; 

Mais  que  l'arrêté  municipal  du  19  août  1907,  dûment 
approuvé  par  M.  le  Préfet  des  Vosges,  confère  par  son 
article  4  aux  parties  intéressées  de  la  commune  de 
Grignoncourt,  et  non  pas  au  maire  de  cette  commune, 
le  soin  d'avertir  le  sonneur  pour  les  sonneries  des 
cloches  de  l'église,  à  chaque  décès,  et  que  ces  sonneries 
doivent  avoir  lieu  matin  et  soir,  ainsi  qu'à  midi,  jusqu'à 
inhumation  ; 

Attendu  que  cette  réglementation  est  précise  et  ne  peut 
donner  lieu  à  aucune  équivoque  ;  qu'en  tout  cas,  elle 
n'autorise  aucun  usage  contraire  à  celui  antérieurement 
établi  ; 

Attendu  que  M.  Vittet  a  agi  de  son  propre  chef  et 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  lorsqu'il  a  requis 
le  sonneur  de  mettre  en  mouvement,  le  2  juillet  1909, 
vers  dix  heures  du  matin,  les  cloches  de  l'église  de 
Grignoncourt  pour  l'enterrement  civil  de  Lucide  Jac- 
quottin, épouse  Rousselle,  à  rencontre  des  usages  anté- 
rieurs, qui  mettaient  les  cloches  à  la  disposition  des 
seuls  enterrements  religieux  ; 

Attendu    que    le    tribunal    est.    dès   lors,    compétent 
pour  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts  formée 
contre  lui  ; 
II.  —  Sur  le  fond  : 

Attendu  qu'aucune  association  cultuelle  n'a  été  for- 
mée conformément  à  la  loi  des  9-11  décembre  1905, 
dans  la  commune  de  Grignoncourt  ;  et  qu'en  vertu  dé 
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.  l'article  y  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  l'église  de  Cette 
commune  affectée  au  culte  catholique,  ainsi  que  les 
meubles  la  garnissant,  a  été  laissée  à  la  disposition  des 
fidèles  et  du  ministre  du  culte-  catholique,  desservant 
ladite  paroisse  ; 

Attendu  que  la  qualité  d'administrateur  de  la  paroisse 
4e<  rrignoncourt  n'est  pas  contestée  à  M.  l'abbé  Bolmont, 
et  que  ni  M.  Désiré  Villet,  ni  les  promoteurs  de  l'enter- 
rement civil  de  la  dame  Rousselle,  n'invoquent  la  qua- 
lité  de  fidèles  du  culte  catholique  ; 

Et  que  M.  l'abbé  Bolmont,  tant  en  sa  qualité  per- 
sonnelle que  connue  représentant  les  lidèles  de  sa 
paroisse,  est  bien  fondé  à  empêcher  l'usage  des  cloches 
de  l'église  de  Grignoncourt  dans  d'autres  circonstances 
que  celles  prévues  par  une  loi,  un  règlement  adminis- 
tratif ou  les  usages  locaux  ; 

Attendu  que  l'emploi  des  cloches  de  l'église  pour 
l'enterrement  civil  de  la  dame  Bousselle  n'étant  justifié 
par  aucune  considération  juridique  ni  doctrinale,  a  eu 
un  caractère  abusif,  et  que  M.  l'abbé  Bolmont  est  en 
droit  de  demander  la  réparation  du  préjudice  qui  a  pu 
en  résulter  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  question  de  préjudice 
matériel,  puisqu'aucun  dégât  n'est  invoqué,  ni  aucune 
entrave  à  l'exercice  du  culte  catholique  ; 

Que  le  préjudice  moral  n'est  guère  de  nature  à  être 
évalué  en  numéraire  ; 

Et  que  la  reconnaissance  du  droit  de  l'administrateur 
de  l'église  de  Grignoncourt  d'empêcher  l'usage  des 
cloches  de  l'église  de  sa  paroisse  pour  les  enterrements 
civils,  tant  que  cet  édifice  continuera  à  être  laissé  à  sa 
disposition  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1907,  est  une  réparation  suffisante  ; 

Par  ces  motifs  : 

Dit  que  c'est  abusivement  et  sans  droit  que  Désiré 
Villet  a,  soit  en  sa  qualité  de  maire  de  la  commune  de 
Grignoncourt,  soit  comme  partie  intéressée,  fait  em- 
ployer les  cloches  de  l'église  de  Grignoncourt,  le 
2  juillet  1909.  vers  10  heures  du  matin,  pour  l'enter- 
rement civil  de  la  dame  Lucide  Jacquottin,  épouse 
Bousselle  ; 

En  conséquence,  le  condamne  à  titre  de  dommages- 
intérêts  en  tous  les  dépens  de  la  présente  instance,  y 
compris  ceux  du  jugement  d'incident  rendu  entre  les 
parties  en  cause  le  8  septembre  1909. 

OBSERVATIONS 

Nous  avons  étudié  les  sonneries  de  cloches  dans 
notre  n°  du  11  mars  1909,  et  nous  avons  conclu 
dans  le  sens  du  texte  précité. 

Dans  notre  no  du  9  septembre  1909,  à  propos 
d'un  jugement  contraire  du  tribunal  civil  de 
Gray,  en  date  du  30  juin  1909,  nous  avons  main- 
tenu nos  conclusions  en  disant  :  «  L'arrêt  ci-dessus 
rapporté  ne  tient  pas  debout  ;  il  ne  fera  certaine- 
ment pas  jurisprudence.  »  La  suite  nous  a  donné 
raison.  Nous  avons,  dans  le  sens  de  l'arrêt  de 
Neufchâteau  :  Largentière,  2  février  1910  (cité 
ci-dessous);  —  Angoulême,  20  décembre  1908 
(Jurispr.  1909,  p.  57)  ;  —  Narbonne,  3  mai  1909; 
—  Laon,  28  juin  1909.  —  Voir  aussi  les  autres 
textes  que  nous  citons  dans  notre  n°  du  11  mars 
1909. 

Relativement  au  quantum  des  dommages- 
intérêts,  remarquons  que  plusieurs  tribunaux  ont 
décidé  que  le  curé  n'avait  éprouvé,  dans  la  cir- 
constance, aucun  préjudice  matériel,  mais  seule- 
ment un  préjudice  moral  qu'on  ne  pouvait  pas 
estimer  à  prix  d'argent;  d'où  ils  ont  conclu  que  la 
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condamnation  du  maire  aux  dépens  et  la  procla- 
mation des  droits  du  curé  constituaient  pour 
celui-ci  une  réparation  suffisante.  Le  tribunal  de 
Ribérac  (•'!  juin  1909)  a  condamné  les  sonneurs  à 
1  fr.  de  dommages-intérêts,  celui  de  Narbonne 
(3  mai  1009)  à  50  fr.,  et  celui  de  Largentière  (2  fév. 
1910)  à  ."»0  fr.  plus  à  une  insertion  dans  un  journal 
au  choix  des  plaignants. 

Tribunal  civil  de  Largentière,  2  février  1910 

Attendu  que  l'abbé  ?\lartaresche,  nommé  desservant 
de  la  paroisse  de  'lauriers  à  la  date  du  6  décembre  1909, 
et  plusieurs  habitants  de  cette  commune,  agissant  con- 
jointement avec  lui,  demandent  cbacun  à  Louis  Goste, 
qui  en  est  maire,  et  à  Joachim  Goste,  garde  champêtre, 
2.000  fr.  de  dommages-intérêts  en  réparation  du  pré- 
judice que  leur  ont  causé  ces  derniers  en  faisant  à 
deux  reprises  sonner  les  cloches  de  l'église  à  l'occasion 
d'obsèques  civiles,  faits  qui  ont  eu  pour  conséquence  la 
suppression  du  culte  dans  la  paroisse,  qui  a  été  mise  en 
interdit  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  et  d'ailleurs  non  contesté, 
que  le  4  mars  1909,  pendant  les  obsèques  civiles  d'un 
habitant  de  la  commune  de  Tauriers,  Louis  Goste  a 
donné  l'ordre  au  garde  champêtre  de  sonner  les  cloches 
de  l'église,  et  qu'à  la  suite  de  cet  acte,  que  n'autorisait 
aucun  usage  local,  et  qu'elle  a  considéré  comme  un 
outrage  et  un  défi  vis  à-vis  des  catholiques,  l'autorité 
ecclésiastique  a  cru  devoir  supprimer  le  culte  dans  la 
paroisse  ; 

Qu'en  outre,  le  17  décembre  1909,  alors  que  le  culte 
était  rétabli  et  que  l'abbé  Martaresche,  récemment  nommé 
curé  de  Tauriers,  était  déjà  venu  visiter  son  église, 
Louis  Goste,  à  l'occasion  de  la  mort  d'un  enfant  assisté, 
a  imposé  des  funérailles  civiles  au  père  nourricier  dont 
la  femme  avait  déjà  commandé  des  obsèques  religieuses, 
et  donné  à  nouveau  l'ordre  à  son  garde  champêtre  de 
mettre  les  cloches  en  branle  dès  le  matin  et  pendant  la 
durée  des  funérailles,  nouveau  fait  à  la  suite  duquel 
l'autorité  ecclésiastique  a  interdit  au  curé  nommé  de 
rejoindre  son  poste  ; 

Attendu  qu'à  l'action  des  demandeurs  Louis  Goste,  au 
prétexte  que  l'ordre  par  lui  donné  de  sonner  les  cloches 
se  rattache  à  ses  fonctions  de  maire,  répond  par  une 
exception  d'incompétence  et  soutient,  d'ailleurs,  que  la 
demande,  n'est  pas  recevable,  ceux  qui  l'ont  formée 
étant,  dit-il,  sans  qualité  pour  intenter  une  action  de 
cette  nature  ;  qu'au  surplus  si,  à  la  suite  de  la  sonnerie 
du  4  mars  1909,  l'autorité  diocésaine  a  cru  devoir  suppri- 
mer le  culte,  ce  n'est  qu'à  elle  que  peuvent  s'en  prendre 
Sachet  et  consorts  ; 

Attendu  que,  de  son  côté,  Coste,  garde  champêtre, 
répond  qu'en  exécutant  les  sonneries  incriminées  il  n'a 
fait  qu'obéir  à  son  supérieur  hiérarchique,  et  qu'en  se 
conformant  à  ses  ordres  il  n'a  pu  encourir  aucune  res- 
ponsabilité : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  les  divers  moyens 
proposés  par  les  défendeurs  : 

Attendu  que  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907  pres- 
crit qu'a  défaut  d'associations  cultuelles  les  édifices 
affectés  à  l'exercice  du  culte  ainsi  que  les  meubles  les 
garnissant  continueront  à  être  laissés  à  la  disposition 
des  fidèles  et  des  ministres  du  culte  pour  la  pratique  de 
leur  religion  ; 

Attendu  que  la  loi,  respectueuse  de  la  conscience  de 
tous,  n'a  voulu  mettre  aucune  entrave  au  libre  exercice 
du  culte,  ni  porter  atteinte  au  dogme  ;  que  jusqu'à 
désaffectation  régulière  les  édifices  doivent  rester  all'ec- 
tés  non  pas  à  un  culte  quelconque,  mais  à  celui  auquel 
ils  étaient  consacrés  avant  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat  ;  que  cette  même  loi,  en  reconnaissant  aux 
fidèles  et  aux  ministres  du  culte  qui  était  auparavant 
exercé  dans  une  église  un  droit  exclusif  à  la  jouissance 
de  cet  éditice,  leur  a  conféré  par  là-même  une  action 
mt  les  tribunaux   civils   pour  faire  respecter  cette 


jouissance,  à  laquelle  porte  évidemment  atteinte  la  son- 
nerie des  cloches  pendant  des  obsèques  civiles  ;  que  le 
droit  de  demander  à  la  justice  réparation  du  trouble 
apporté  à  la  possession  qui  leur  est  concédée  par  la  loi 
n'est  pas  douteux  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  fait  du  4  mars  1909  n'a 
pu  préjudicier  à  l'abbé  Martaresche,  qui,  n'étant  pas 
encore  curé  de  Tauriers,  n'en  a  pas  souffert,  mais  qu'il 
en  est  autrement  du  fait  du  17  décembre  ;  qu'à  cette 
date,  en  effet,  il  était  desservant  de  la  paroisse  puisque 
sa  nomination  à  ce  poste  est  du  6  décembre  ;  qu'il 
s'était  rendu  à  Tauriers  pour  prendre  possession  de 
son  église,  dont  il  avait  demandé  les  clés,  que  lui  avait 
fait  remettre  le  maire  ;  que  la  circonstance  qu'il  avait 
ensuite  quitté  momentanément  la  commune  pour  s'oc- 
cuper de  son  installation,  après  s'être  entendu  avec  un 
de  ses  confrères  de  Largentière  pour  assurer,  en  son 
absence,  le  service  dans  sa  nouvelle  paroisse  ne  peut 
faire  disparaître  sa  qualité  de  desservant  régulièrement 
nommé  ; 

Attendu  que  Coste,  maire  de  Tauriers,  étant  l'auteur 
du  trouble  apporté  à  l'exercice  de  leur  culte,  c'est  bien 
à  lui  que  devaient  s'adresser  les  demandeurs  :  qu'il  reste 
à  rechercher  si  l'acte  qui  lui  est  reproché  est  un  acte 
personnel  ou  un  acte  administratif; 

Attendu  que  cette  question  doit  se  résoudre  par  une 
distinction  entre  la  faute  personnelle  ou  faute  lourde,  et 
la  faute  de  service  ou  faute  administrative  ; 

Attendu  que  le  fait  par  un  maire  de  faire  sonner  les 
cloches  d'une  église  durant  un  enterrement  civil,  et  ce 
au  mépris  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1905,  des  art.  51  et  52 
du  décret  d'administration  publique  du  16  mars  1906,  de 
la  circulaire  ministérielle  du  21  janvier  1907,  et  après  un 
premier  avertissement  à  lui  donné  par  l'autorité  diocé- 
saine, doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des  fautes  per- 
sonnelles ressortissant  de  l'autorité  judiciaire  ;  que  par 
conséquent  le  tribunal  est  compétent  pour  connaître  de 
l'action  dont  il  est  saisi  ; 

En  ce  qui  concerne  le  garde  champêtre  : 

Attendu  qu'il  n'a  fait  qu'obéir  aux  ordres  du  maire, 
sous  la  dépendance  et  la  surveillance  duquel  il  se  trouve 
comme  agent  communal,  et  qui  a  même  droit  sur  lui 
à  suspension  temporaire  :  qu'il  n'a  pu  ni  apprécier  ni 
discuter  la  mesure  qui  lui  était  commandée  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  le  tirer  d'instance  sans  dépens  ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  suffisants 
pour  apprécier  le  préjudice  dont  il  lui  est  demandé 
réparation  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal, 

Rejette  comme  non  fondés  les  moyens  d'irrecevabilité 
proposés  par  les  défendeurs,  comme  aussi  l'exception 
d'incompétence  ;  tire  d'instance  sans  dépens  le  garde 
champêtre  : 

Condamne  Goste,  maire,  à  payer  aux  demandeurs  la 
somme  de  cinquante  francs  en  réparation  du  préjudice 
global  qu'il  leur  a  causé,  et,  à  titre  de  supplément  de 
dommages,  ordonne  à  ses  frais  l'insertion  du  présent 
jugement  dans  un  journal  au  choix  des  demandeurs, 
en  limitant  à  30  francs  le  coût  de  cette  insertion  : 

Et  attendu  que  la  présence  du  garde  champêtre  dans 
l'instance  n'a  pas  occasionné  de  frais  appréciables,  con- 
damne Coste,  maire,  à  tous  les  dépens. 


QUESTIONS 


Q.  —  La  commune  de  X.  n'a  pas  de  cimetière  à  elle  ; 
elle  a  droit  à  l'usage  de  celui  dune  commune  voisine, 
Y.,  droit  reconnu  par  la  préfecture,  et  acquis  par  sa 
collaboration  aux  frais  dudit  cimetière  ;  par  exemple, 
elle  a  versé  quelques  centaines  de  francs  pour  la  répa- 
ration des  murs  de  clôture. 

Actuellement  la   commune  de  X.  voudrait  participer 


JURISPRUDENCE   CIVILE-ECCLÈSIASTIQUE 


259 


aux  revenus  du  cimetière  de  Y.,  v.  g.  avoir  une  part 
dans  les  bénéfices  des  concessions.  Ses  réclamations  se- 
raient-elles fondées  î 

R. —  Gomme  vous  ne  nous  indiquez  pas  en  vertu 
de  quel  titre  la  commune  de  X.  possède  l'usage 
du  cimetière  situé  dans  la  commune  d'Y.,  nous 
sommes  obligé  d'examiner  les  hypothèses  ci- 
après,  qui  sont  les  seules  possibles  : 

lo  La  commune  de  X...  peut-elle  se  dire  copro- 
priétaire de  ce  cimetière  ? 

2°  Cette  même  commune  n'en  est-elle  que  loca- 
taire ? 

Naturellement,  la  réponse  à  votre  question  dif- 
férera suivant  que  vous  vous  trouverez  dans  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  situations. 

I.  Copropriété  du  cimetière.  — Lorsque  deux 
ou  plusieurs  communes  sont  copropriétaires  d'un 
cimetière  et  supportent  mutuellement  les  charges 
qui  y  sont  afférentes,  elles  doivent  partager,  dans 
une  proportion  donnée,  tous  les  produits  du  sol 
et,  en  particulier,  ceux  retirés  des  concessions. 
(L.  Béquet,  Bép.  du  droit  adm.,  t.  24,  v°  Sépult., 
no  131,  p.  406,  éd.  1907). 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  par  le  tribunal 
civil  de  Troyes  dans  l'affaire  suivante  qu'il  ne 
vous  sera  pas  inutile  de  connaître  pour  vous 
mettre  en  mesure  d'apprécier  votre  propre  difli- 
culté. 

La  commune  d'Isle-Aumont  avait  de  tout  temps 
formé  une  paroisse  unique  avec  les  communes 
des  Bordes-d'Isle-Aumont  et  de  la  Vendée-Mi- 
gnot,  et  toutes  trois  se  servaient  en  commun  d'un 
cimetière  situé  sur  le  territoire  d'Isle-Aumont.  En 
1847,  une  demande  de  concession  s'étant  produite 
pour  la  première  fois,  le  conseil  municipal  d'Isle- 
Aumont  établit  un  tarif  qui  fut  approuvé  par  le 
préfet  ;  le  revenu  des  concessions  devait  être  em- 
ployé pour  2/3  au  profit  de  cette  localité  et  pour 
1/3  au  profit  de  ses  pauvres.  Depuis  lors,  la  com- 
mune d'Isle-Aumont  encaissa  seule  le  prix  des 
concessions  et  seule  aussi  supporta  les  frais 
d'entretien  du  cimetière.  Mais,  en  1895,  les  deux 
autres  communes,  se  prévalant  de  leur  qualité  de 
copropriétaires,  réclamèrent  une  part  de  ces  béné- 
fices, aussi  bien  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 

Le  12  août  1896  intervint  la  décision  judiciaire 
dont  nous  avons  parlé  et  d'où  nous  extrayons  ce 
qui  suit  : 

Attendu  que  les  communes  ries  Bordes  et  de  la  Ven- 
dée-Mignot  ont  formé  contre  la  commune  d'Isle-Au- 
mont une  demande  à  l'effet  de  faire  reconnaître  leur 
droit  de  copropriété  sur  le  cimetière  commun  aux  ha- 
bitants de  ces  trois  communes,  et  celui  de  participer 
aux  produits  des  concessions,  dont  l'Isle-Aumont 
entend  s'attribuer  le  bénéfice  exclusif,  ainsi  qu'aux 
autres  avantages  de  la  propriété  ;... 

Attendu  que...  les  communes  demanderesse^  n'ont 
jamais  cessé  d'inhumer  leurs  morts  dans  le  cimetière 
commun  ;  qu'en  ayant  ainsi  fait  l'usage  auquel  il  est 
destiné,  elles  doivent  être  présumées,  en  l'absence  de 
titres  contraires,  en  avoir  la  copropriété; 

Attendu  qu'Isle-Aumont  prétend  cependant  en  être 
seule  propriétaire,  paice  qu'il  était  situé  sur  son  terri- 
toire, parce  qu'elle  avait  fait  acte  de  véritable  proprié- 
taire en  profitant  exclusivement  du  produit  des  conces- 


sions, en  réglementant  les  inhumations  et  en  contri 
huant  seule  aux  frais  d'entretien  et  de  réparation; 

Attendu  qu'une  commune  ne  peut  être  considérée 
comme  propriétaire  d'un  cimetière  par  le  fait  que  ce 
cimetière  est  situé  sur  son  territoire;  que,  d'autre  part, 
même  si  la  possession  d'un  cimetière,  propriété  com- 
munale faisant  partie  du  domaine  public,  pouvait  con- 
duire à  la  prescription,  celle  dont  excipé  la  commune 
d'Isle-Aumont  ne  pourrait  être  utilement  invoquée  ; 

Attendu  que,  depuis  1847,  elle  a  bien  bénéficié  seule 
du  produit  des  concessions,  pris  certaines  mesures  de 
police  au  sujet  ries  inhumations,  et  supporté  les  frais 
d'entretien  et  de  réparation  du  cimetière;  mais  qu'on  ne 
rencontre  pas  dans  ces  actes  la  condition  indispensable 
pour  rendre  sa  possession  utile  :  l'intention  d'agir  en 
qualité  de  propriétaire  ;  qu'elle  n'agissait,  en  effet, 
qu'en  vertu  d'une  interprétation  ministérielle  considé- 
rant les  concessions  non  comme  une  cession  de  pro- 
priété, mais  comme  de  simples  taxes  municipales  et  lo- 
cales ;  que  les  règlements  adoptés  par  elle,  la  charge 
exclusive  des  frais  d'entretien  et  de  réparations  du  ci- 
metière, n'étaient  que  la  conséquence  des  profits  qu'elle 
tirait  des  concessions  ainsi  interprétées  ; 

Par  ces  motifs,  dit  que  les  communes  des  Bordes  et 
de  la  Vendée- Ylignot  sont  copropriétaires,  avec  celle 
d'Isle-Aumont,  du  cimetière  commun  ;  qu'en  consé- 
quence elles  ont  droit  de  participer  aux  produits  des 
concessions  et  autres  revenus  du  cimetière,  à  la  charge 
de  contribuer  aux  dépenses  de  son  entretien...  (Troyes, 
12  août  1896,  D.  P.  1903,  1.  499,  1"  col.;  —  confirmé  par 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  31  janvier  1900,  D.  P. 
loc.  cit.,  1"  et28  col.;  —  et  par  arrêt  de  la  G.  de  Cass. 
12  avril  1902,  D.  P.  loc.  cit.,  p.  500, 1"  et  2"  col). 

La  commune  de  X.  devra  donc  rechercher  si 
elle  possède  ou  non  les  éléments  voulus  pour 
pouvoir  revendiquer  utilement  la  copropriété  du 
cimetière  dont  elle  use  en  commun  avec  sa  voi- 
sine, et  au  cas  où  ces  éléments  seraient  suffisants 
pour  légitimer  cette  prétention,  elle  devra  saisir  le 
Tribunal  civil  de  cette  action.  Si  le  procès  sur  ce 
point  est  tranché  en  sa  faveur,  elle  aura  alors  à 
s'adresser,  pour  faire  déterminer  sa  part  attributive 
dans  les  revenus,  au  Conseil  de  Préfecture,  seul 
compétent  pour  procéder  au  partage  des  biens 
communaux  indivis.  (Toulouse,  2  février  1900, 
D.  P.  03.  1.  498,  note  a  ;  C.  d'Etat,  29  mars  1889, 
D.  P.  90.  3.  57  ;  —  Dalloz,  Première  table  décen- 
nale, vo  Commune,  nn  352  à  262).  En  général,  ce 
partage  s'effectue  proportionnellement  au  nombre 
de  feux  des  deux  copropriétaires  (Note  de  l'arrê- 
tiste  sous  jugement  Troyes  précité,  D.  P.  p.  497, 
notes  3  et  4). 

II.  Location  du  cimetière.  —  En  principe,  les 
communes  doivent  avoir  chez  elles  les  terrains 
consacrés  aux  inhumations.  Des  raisons  d'ordre  et 
de  surveillance  justifient  cette  règle. 

Toutefois,  lorsqu'une  commune  n'a  pas  assez 
d'importance  pour  se  procurer  elle-même  un  lieu 
de  sépulture,  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'avoir  sur  son  territoire  un  endroit,  qui  remplisse 
les  conditions  exigées  par  le  décret  du  23  prairial 
an  XII,  il  n'y  a  pas  d'obstacle  légal  à  r<?,  qu'elle 
obtienne  l'autorisation  de  faire  usage  du  cimetière 
d'une  autre  commune,  sauf  à  lui  payer  un  prix 
de  location  établi  d'après  le  chiffre  de  la  popu- 
lation de  chacune  d'elles.  (L.  Béquet,  op.  cit.,  t.  6, 
v°  Comm.,  n»  1792,  note  o,  p.  75). 

Les  conventions  qui  interviennent  a  ce  sujet 
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sont  des  contrats  civils  relevant,  en  cas  de  contes- 
tation, de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 
(Dalloz,  Dict .  pral.  de  dr.,  t.  n,  vo  Sépult.,  p.  1319, 
no  44,  éd.  1006  ;  —  Trib.  des  Confl.,  8  nov.  1902, 
D.  P.  08.  8. 104). 

La  plupart  du  temps,  ces  conventions  s'expli- 
queront non  seulement  sur  le  montant  de  la  rede- 
vance à  percevoir  à  titre  de  location,  mais  encore 
sur  la  manière  dont  seront  répartis  à  cbaque 
ayant  droit  les  revenus  du  cimetière.  C'est  ce  que 
nous  trouvons,  par  exemple,  dans  un  arrêté  du 
Préfet  du  Jura,  en  date  du  27  mai  1882,  autorisant 
la  commune  de  Villeneuve-lès-Charnod  à  faire 
usage,  pour  l'inhumation  de  ses  morts,  du  cime- 
tière de  la  commune  de  Charnod  et  consacrant  cet 
accord  :  «  Les  habitants  de  Villeneuve-lès-Charnod 
seront  admis  dans  le  nouveau  cimetière  de  Char- 
nod avec  les  mêmes  droits  qu'ils  pouvaient  avoir 
dans  l'ancien  et  avec  participation  aux  produits 
des  concessions,  sauf  à  cette  commune  de  payer 
à  celle  de  Charnod  les  deux  tiers  des  dépenses 
engagées  pour  rétablissement  du  cimetière.  » 
(V.  arrêt  précité  du  Trib.  des  Conflits  du  8  nov. 
1902). 

Mais,  quid  si  l'on  n'a  rien  spécifié  à  cet  égard  ? 
Bien  que  cette  difficulté  n'ait  jamais  été  résolue, 
à  notre  connaissance  du  moins,  par  une  décision 
judiciaire,  nous  estimons  cependant  —  aucune  loi 
administrative  ne  s'y  opposant  —  pouvoir  affirmer 
que  la  commune  locataire  sera  admise  à  exiger  sa 
part,  pour  ce  motif  juridique  que  le  preneur  doit 
avoir  la  jouissance  de  la  chose  louée,  avec  tous  les 
avantages  qui  en  découlent.  Toutefois,  ce  sera  là 
avant  tout  une  question  de  fait  et  d'interprétation 
de  volonté,  laissée  à  l'appréciation  souveraine  du 
juge. 

En  conséquence,  pour  ce  qui  vous  concerne,  de 
deux  choses  l'une  : 

Ou  bien  la  commune  de  X.  —  ne  payant  pas  de 
loyer  et  contribuant  aux  frais  d'entretien  — 
pourra  prouver  qu'elle  est  copropriétaire  du  cime- 
tière litigieux.  Dans  cette  hypothèse,  nous  le 
savons,  elle  aura  à  participer  dans  une  certaine 
mesure  aux  bénéfices  des  concessions. 

Ou  bien  elle  n'est  que  simple  locataire.  Mais, 
justement  parce  qu'elle  n'est  tenue  d'aucune  indem- 
nité annuelle  et  qu'elle  n'a  rien  versé  à  sa  voisine 
pour  l'établissement  de  ce  cimetière,  contrairement 
à  l'exemple  ci-dessus  rapporte  de  la  commune  de 
Villeneuve-lès-Charnod,  on  pourra  soutenir,  avec 
raison  à  notre  sens,  que  sa  contribution  aux 
dépenses  d'entretien,  complétée  par  sa  non  parti- 
cipation aux  produits  des  concessions,  doit  être 
considérée  comme  constituant  la  contrepartie  du 
service  qu'elle  reçoit.  Dans  ces  conditions,  nous 
croyons  que  l'issue  d'un  procès  engagé  dans  le 
but  de  revendiquer  ces  produits  serait  extrême- 
ment douteux  et,  en  l'état  des  renseignements 
insuffisamment  circonstanciés  que  vous  nous 
fournissez,  nous  vous  conseillons,  avant  d'agir, 
de  soumettre  l'afiaire  a  un  avocat  compétent. 


Q.  —  Le  fait  de  tenir  de  temps  en  temps,  une  ou 
deux  fois  par  mois  par  exemple,  des  réunions  de 
quelques  jeunes  gens  dans  un  immeuble  dont  le  pro- 
priétaire a  obtenu  décharge  d'impositions  par  suite 
d'inhabitation,  peut-il  l'aire  donner  lieu  à  réimposi- 
tion ?  Et  si  les  réunions  n'avaient  lieu  que  5  ou  6  fois 
par  année  ? 

R.  —  La  question  de  dégrèvement  ne  se  pose 
pas  en  ce  qui  concerne  Y  impôt  foncier  qui  est  dû 
en  tous  cas,  dès  lors  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une 
construction  neuve  ou  d'une  habitation  à  bon 
marché.  Il  ne  peut  clone  y  avoir  de  doute  que  rela- 
tivement à  la  contribution  mobilière  et  à  celle  des 
portes  et  fenêtres. 

1°  La  condition  essentielle  pour  qu'un  logement 
soit  imposable  à  la  contribution  mobilière  est 
qu'il  soit  meublé.  Les  locaux  non  garnis  de 
meubles,  les  anciens  logements  démeublés,  même 
demeurant  à  la  disposition  du  contribuable,  ne 
donnent  pas  lieu  à  l'établissement  ou  au  main- 
tien de  la  taxe.  La  jurisprudence  admet  même 
que  le  fait  de  laisser  quelques  meubles  dans  une 
maison  qu'on  a  cessé  d'occuper  ne  suffit  pas 
pour  la  faire  considérer  comme  conservant  le 
caractère  d'habitation  meublée  au  sens  de  la  loi. 

La  loi  n'a  pas  déterminé  la  nature  des  meubles 
qui,  laissés  dans  un  local  pouvant  servir  à  l'habi- 
tation, le  feraient  considérer  comme  maison  meu- 
blée à  la  disposition  du  contribuable,  et  par  suite 
donneraient  lieu  à  l'application  de  la  taxe.  Il  y  a 
donc  là  une  question  d'interprétation  d'espèce, 
qui  doit  logiquement  être  tranchée  dans  le  sens 
de  meubles  servant  à  l'habitation  proprement 
dite,  comme  lit,  garniture  de  chambre  à  coucher 
et  de  salle  à  manger  ;  c'est  alors,  en  effet,  qu'il 
s'agira  d'une  véritable  «  disposition  d'un  loge- 
ment, »  terme  dont  la  loi  même  fait  usage. 

Il  en  résulte  que  si  un  immeuble  étant  démeu- 
blé en  ce  sens,  et  ayant  été  par  suite  dégrevé  de 
la  cote  mobilière,  n'est  pas  remis  en  état  de  servir 
à  nouveau  à  l'habitation,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
rétablir  l'impôt,  puisqu'en  somme  il  ne  serait  pas 
à  la  disposition  du  contribuable  pour  l'habiter. 
Or,  pour  y  tenir  une  fois  ou  l'autre  dans  l'année 
les  réunions  «le  vos  jeunes  gens,  les  meubles 
employés  seront  des  tables,  bancs,  chaises, 
bibliothèques,  etc.,  qui  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  de  ceux  que  nous  citions  plus  haut. 
Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  à  l'imposition  à  la  cote 
mobilière,  et  au  cas  où  un  rôle  serait  établi,  il 
faudrait  faire  une  réclamation  selon  le  mode  que 
nous  avons  tant  de  fois  indiqué  en  matière  de 
contributions  directes. 

2°  La  contribution  des  ptortes  et  fenêtres  est 
établie  sur  toutes  les  ouvertures  des  bâtiments  et 
usines  donnant  sur  les  rues,  cours  ou  jardins.  Il 
suffît  qu'il  s'agisse  d'un  immeuble  habitable, 
c'est-à-dire  pouvant  servir  à  l'habitation.  Ici,  ce 
dernier  mot  est  entendu  dans  le  sens  le  plus 
large,  et  il  n'est  pa»  nécessaire  qu'il  s'agisse 
d'un  logement  proprement  dit  ;  c'est  ainsi  que  le 
Conseil  d'Etat  a  maintenu  à  la  taxe  les  ouver- 
tures d'un  bâtiment  servant  de  vestiaire  pour  les 
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membres  d'une  société  de  jeu  de  paume  ou  de 
boule,  et  même  les  ouvertures  des  baies  éclairant 
un  tir. 

S'il  est  nécessaire,  pour  que  les  ouvertures 
soient  imposables,  que  les  locaux  qu'elles  éclai- 
rent soient  babitables,  il  est  sans  importance 
qu'ils  soient  habités  en  fait.  Celles  de  l'immeuble 
dont  vous  parlez  ne  sauraient  donc  échapper  à  la 
taxe. 


Q.  —  1°  La  confrérie  de  ma  paroisse  a  une  certaine 
somme  en  caisse.  Celle-ci  se  trouve  au  presbytère  où  je 
loge  comme  locataire  de  la  commune.  Le  délégué  de 
l'administration,  qui  est  membre  de  la  confrérie,  vou- 
drait faire  saisir  l'argent  par  le  gouvernement  ou  bien 
déterminer  plusieurs  confrères  à  assigner  le  prieur  de- 
vant le  juge  de  paix  en  restitution  de  leurs  cotisations. 

Croyez-vous  que  le  gouvernement  puisse  légalement 
intervenir  ?  Le  juge  de  paix  peut-il  condamner  le  prieur 
à  restituer  aux  demandeurs  leurs  cotisations? 

2°  L'église  de  ma  paroisse  a,  elle  aussi,  une  bonne 
somme  en  caisse.  Cet  argent  est  également  chez  moi 
dans  une  caisse  à  trois  clés  dont  l'une  est  entre  mes 
mains,  et  les  deux  autres  aux  mains  des  membres  du 
Conseil  d'administration.  Le  même  délégué,  qui  est  con- 
seiller municipal,  voudrait  engager  l'assemblée  commu- 
nale à  s'emparer  de  cet  argent.  Y  a-t-il  un  moyen  légal 
quelconque  de  s'opposer  à  cette  confiscation  î 

3°  Le  prieur  a  un  billet  à  ordre  ainsi  conçu  : 

*  B.  P.  F.  50. 

«  Je  soussigné  X.  déclare  devoir  à  la  confrérie  de  Z. 
la  somme  de  cinquante  francs  que  j'ai  reçue  pour  une 
fourniture  de  bière  que  je  dois  lui  faire.  » 

Cette  fourniture  n'a  jamais  été  faite  et  l'argent  n'a 
jamais  été  restitué.  Le  prieur  voudrait  s'adresser  à  la 
justice.  Croyez-vous  que  le  billet  soit  en  règle  et  que 
l'action  puisse  légalement  s'intenter  ? 

4°  Il  existe  dans  ma  paroisse  une  coutume  assez 
vieille.  A  Noël  on  ramasse  les  langues  et  les  pieds  des 
porcs  qu'on  a  abattus,  pour  les  vendre  publiquement 
au  profit  de  l'églitse.  Des  personnes  qui  veulent  plaire 
au  gouvernement  m'ont  cette  année  fait  savoir  que  cette 
façon  d'agir  est  fort  répréhensible  et  pourrait  d'une 
année  à  l'autre  me  créer  quelques  embarras.  Pensez- 
vous  donc  que  la  vente  de  ces  langues  et  de  ces  pieds 
puisse  être  illégale  et  m'exposer  à  des  tracasseries  ? 

R.  —  Ad  I.  Une  confrérie  n'est  pas  un  établisse- 
ment du  culte  ni  une  congrégation  religieuse, 
mais  une  simple  association  non  déclarée.  Les 
difficultés  dont  vous  parlez  doivent  donc  être 
résolues  d'après  les  4  premiers  articles  de  la  loi 
du  1er  juillet  1901  sur  les  associations. 

Or  les  associations  non  déclarées,  telles  que  nos 
confréries,  sont  parfaitement  légales.  Leurs  mem- 
bres peuvent-ils  verser  des  cotisations  ?  La  réponse 
affirmative  paraît  aujourd'hui  indiscutable.  Votre 
confrérie  n'a  donc  commis  aucune  illégalité  en 
recueillant  les  cotisations  de  ses  membres. 

Mais  à  qui  appartient  la  somme  que  vous  avez 
en  caisse  ?  Elle  n'appartient  pas  à  l'association  en 
tant  qu'association,  car  une  association  non  dé- 
clarée n'a  pas  le  droit  de  posséder;  elle  appartient 
à  l'ensemble  des  membres  ut  singuli.  Il  ne  faut 
pas  confondre  une  association  et  l'ensemble  de 
ses  membres.  Une  association  est  une  personne 
morale  représentée  par  ses  directeurs,  et  cette  per- 
sonne morale  peut  plaider,  posséder,  faire  les 
actes  de  la  vie  civile  si  elle  est  déclarée  ;  mais  elle 


ne  le  peut  pas  si  elle  n'est  pas  déclarée,  ce  qui  est 
le  cas  de  votre  confrérie.  Au  contraire,  l'ensemble 
des  membres  d'une  association  est  une  pluralité 
de  simples  citoyens  qui  peuvent  plaider  et  pos- 
séder soit  tous  ensemble,  soit  isolément.  Votre 
confrérie  ne  peut  pas  plaider  par  son  prieur  ou 
par  tout  autre  administrateur  ;  mais  les  confrères 
peuvent  plaider  soit  chacun  pour  son  compte,  soit 
en  se  réunissant  pour  faire  le  procès.  De  même, 
votre  confrérie  ne  peut  pas  posséder  ;  mais  les 
confrères  peuvent  posséder  en  commun. 

Il  suit  de  là  que  si  la  confrérie  était  dissoute, 
l'argent  qu'elle  a  en  caisse  devrait  être  partagé 
entre  les  confrères  au  prorata  des  cotisations  ver- 
sées par  chacun  ;  mais  si  elte  continue  à  exister, 
un  membre  n'a  pas  le  droit  de  dire  :  «  Je  veux  que 
la  confrérie  disparaisse  et  qu'on  me  donne  ce  qui 
me  revient  sur  ses  biens.  »  Il  n'appartient  pas,  en 
effet,  à  un  seul  membre  de  décider  que  l'associa- 
tion sera  dissoute,  il  faudrait  pour  cela  un  vote  de 
l'assemblée  générale.  Si  la  majorité  des  confrères 
est  bien  décidée  à  maintenir  la  confrérie,  on  ne 
pourra  pas  la  dissoudre  ni  prendre  6on  argent. 

Bien  plus,  s'il  plait  à  un  membre  de  se  retirer, 
non  seulement  il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  les 
cotisations  qu'il  a  versées,  mais  il  doit  payer  les 
cotisations  en  retard,  d'après  l'article  i  de  la  loi 
de  1001. 

En  conséquence,  placez  en  lieu  sûr  la  somme 
que  vous  avez,  et  à  qui  vous  réclamera  un  cen- 
time, répondez  par  une  grande  force  d'inertie  ;  on  ne 
vous  peut  rien. 

Ad  II.  Légalement  parlant,  l'argent  qui  appar- 
tenait à  la  fabrique  ne  lui  appartient  plus,  puis- 
qu'il n'y  a  plus  de  fabrique  et  que  les  biens  des 
fabriques  ont  été  confisqués.  Si  l'on  découvrait 
que  cette  somme  existe  dans  l'ancienne  armoire 
de  la  fabrique,  on  la  mettrait  immédiatement 
sous  séquestre  et  elle  serait  perdue. 

Mais  remarquez  bien  que  cette  loi  est  inique, 
qu'elle  organise  un  vol  sacrilège  et  qu'en  la  vio- 
lant adroitement,  vous  empêchez  une  injustice. 
S'il  n'existe  aucune  preuve  que  cette  somme 
existe,  si  vous  êtes  sûr  que  vos  anciens  fabriciens 
ne  vous  trahiront  pas,  faites  appel  à  toute  votre 
industrie  pour  saisir  cette  somme  et  la  placer  en 
lieu  sûr.  Mais  ceci  demande  une  certaine  habileté 
de  doigté.  Dans  tous  les  cas,  vous  n'avez  aucun 
moyen  légal  d'empêcher  cette  spoliation.  Si  on  dé- 
nonce la  présence  de  cet  argent  et  si  vous  ne  le 
faites  pas  disparaître  sans  qu'on  puisse  prouver 
que  vous  l'avez  pris,  il  sera  perdu  pour  l'église. 

Ad  III.  Le  prieur  ne  peut  plaider  qu'en  son 
nom  et  au  nom  de  ceux  des  confrères  qui  plaide- 
ront avec  lui.  La  somme  n'étant  pas  très  impor- 
tante, il  vaudrait  peut-être  mieux  en  obtenir  le 
remboursement  par  raisons,  promesses  et  menaces 
et  ne  plaider  qu'à  la  dernière  extrémité.  Il  ne  nous 
semble  pas  possible  que  le  débiteur  ne  soit  pas 
condamné. 

Ad  IV.  Rien  d'illégal  dans  votre  singulier  usage, 
soyez-en  bien  certain.  Que  nous  serions  heureux 
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si  nous  pouvions  tous  vendre,  dans  nos  paroisses, 
non  seulement  toutes  les  langues  de  porc,  mais 
encore  toutes  les  langues  de  vipère  ! 


O.  —  Je  suppose  :  1°  que  ma  servante  en  faisant  la 
cuisine  se  brûle  et  reste  infirme  ;  2°  qu'un  homme  de 
journée,  en  coupant  mon  bois  ou  en  taillant  mes  arbres, 
se  casse  la  jambe  ;  3°  que  ma  laveuse  en  lavant  mon 
linge  tombe  dans  le  lavoir  et,  à  la  suite  de  ce  brusque 
refroidissement,  contracte  une  maladie  et  une  infirmité 
qui  l'empêche  de  travailler  :  —  serai-je  obligé  par  les 
tribunaux  à  leur  faire  une  pension  ? 

R.  —  La  théorie  du  risque  professionnel  résul- 
tant de  la  loi  du  9  avril  1808  n'est  pas  devenue  de 
droit  commun.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  acci- 
dents survenus  dans  toutes  les  entreprises,  ni 
dans  tous  les  cas.  Seuls  les  industriels  dénommés 
dans  l'art.  1er  de  la  loi  de  1808,  et,  depuis  la  loi 
du  12  avril  1906,  les  chefs  d'entreprises  commer- 
ciales sont  responsables  de  plein  droit,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  relever  une  faute  à  leur  charge, 
des  accidents  survenus  à  leurs  ouvriers.  —  Le 
risque  professionnel  ne  s'étend  même  aux  exploi- 
tations agricoles  que  si,  par  l'emploi  de  machines 
mues  par  des  moteurs  inanimés,  elles  exposent 
par  là-même  les  ouvriers  à  des  risques  analogues 
à  ceux  des  entreprises  industrielles  proprement 
dites.  (Loi  du  30  juin  1800). 

Avec  les  entreprises  qu'il  désigne  nommément, 
l'art.  1er  de  la  loi  de  1808  assujettit  à  la  responsa- 
bilité du  risque  professionnel  tous  les  industriels, 
à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent.  La  loi, 
en  effet,  ne  limite  pas  cette  responsabilité  à  l'in- 
dustrie dangereuse  ou  à  la  grande  industrie. 

Mais  les  personnes  qui  n'exercent  aucune  pro- 
cession, ou  dont  la  profession  n'est  pas  assujettie 
à  la  loi,  demeurent  sous  l'empire  du  droit  commun 
de  l'art.  1382  C.  G.  Pour  que  la  victime  de  l'acci- 
dent puisse  prétendre  à  une  indemnité,  il  ne  suffit 
donc  pas,  en  ce  cas,  qu'elle  justifie  de  sa  qualité 
d'ouvrier  ou  d'employé  :  il  faut  qu'elle  fasse  la 
preuve  contre  l'employeur,  soit  d'une  faute,  soit 
dune  imprudence,  ou  au  moins  d'une  négligence. 

Las  domestiques  sont  dans  ce  cas  par  rapport  à 
leur  maître  ;  aucune  loi  ne  les  place  sous  le  régime 
spécial  établi  par  la  loi  de  1808  pour  le9  ouvriers. 
Il  en  résulte  que  le  seul  fait  de  l'accident  ne  leur 
donne  pas  droit  à  une  indemnité,  encore  moins  à 
une  rente  selon  le  tarif  établi  par  la  loi. 

Par  conséquent,  la  cuisinière  qui  se  brûle  en 
préparant  un  repas,  le  tâcheron  qui  se  blesse  en 
fendant,  du  bois,  la  laveuse  qui  tombe  dans  le 
lavoir  en  lavant  le  linge  d'un  particulier,  ne 
peuvent  revendiquer  le  régime  exceptionnel  créé 
par  les  lois  sur  les  accidents  du  travail,  pour  de- 
mander une  indemnité  pour  le  seul  fait  de  l'acci- 
dent ;  il  faut  qu'ils  fassent  contre  leur  employeur 
la  preuve  dont  nous  parlions  plus  haut. 

M.  Mirman  a  déposé  sur  le  bureau  de.  la  Cham- 
bre un  projet  de  loi  tendant  à  étendre  aux  domes- 
tiques l'elïet  de  la  législation  du  travail  ;  mais 
jusqu'ici,  aucune  loi  ne  l'a  saûctioftnéi 


Serait-il  utile  de  vous  assurer  contre  ces  risques  ? 
—  A  priori,  il  semblerait  que  la  réponse  devrait 
être  purement  et  simplement  négative  ;  en  fait, 
elle  n'est  pas  aussi  simple.  En  effet,  la  tendance 
de  la  législation,  comme  de  l'esprit  public  dans 
une  certaine  mesure,  est  d'étendre  le  bénéfice  des 
lois  protectrices  des  ouvriers  et  des  travailleurs 
en  général.  Il  en  résulte  que,  dans  l'application, 
les  tribunaux  sont  très  portés  à  accorder  des 
indemnités  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  non 
en  vertu  des  lois  de  1808  et  autres  quand  elles  sont 
inapplicables,  mais  en  vertu  du  droit  commun. 
Voilà  pourquoi  il  est  souvent  prudent  de  s'assurer. 
Les  Compagnies  ont  admis  des  contrats  d'assu- 
rances contre  les  accidents,  dits  à  deux  fins,  c'est- 
à-dire,  en  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
une  profession  tombe  ou  non  sous  le  coup  de  la 
loi  ou  y  sera  prochainement  assujettie,  l'assurance 
garantit  les  deux  risques  :  celui  de  la  loi  sur  les 
accidents,  ou  celui  du  droit  commun.  Il  n'y  a  qu'à 
débattre  les  conditions  de  l'assurance,  selon  les 
risques  à  encourir  et  l'indemnité  à  assurer. 


Q.  —  Curé  depuis  moins  de  six  mois  à  S.,  la  commis- 
sion municipale  avait  refusé  de  m'inscrire  sur  la  liste 
électorale.  J'ai  fait  appel  de  cette  décision  devant  le 
juge  de  paix,  qui  vient  de  me  donner  gain  de  cause. 

J'appuyai  ma  demande  sur  ce  fait  que  la  loi  de  1884 
(art.  14)  exige  pour  être  inscrit  ou  le  domicile  réel,  ou 
une  résidence  de  six  mois.  Je  ne  remplissais  pas  la 
2e  condition,  mais  je  remplissais  la  lre.  J'ai  prouvé  que 
j'avais  à  S.  mon  domicile  réel  tel  qu'il  est  défini  par 
l'art.  102  du  Gode  Civil  :  pour  cela,  j'ai  démontré  que 
j'avais  observé  les  formalités  prescrites  par  les  art.  103 
et  104;  mais  surtout  je  me  suis  appuyé  sur  l'art.  105 
d'après  lequel  l'intention  d'établir  quelque  part  son 
principal  établissement  peut  se  prouver  par  les  cir- 
constances. Le  juge  a  admis  mes  arguments,  reconnais- 
sant toutefois  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  104 
n'avaient  pas  été  directement  remplies  par  moi,  mais 
seulement  d'une  manière  équivalente. 

Les  blocards,  qui  n'ont  pas  osé  se  présenter  à  l'au- 
dience et  se  sont  mis  par  là  dans  l'impossibilité  d'aller 
en  cassation,  me  mettent  au  défi  de  leur  citer  des  cas 
entièrement  semblables  au  mien  et  qui  auraient  été 
tranchés  par  la  Cour  de  cassation  comme  vient  de  le 
faire  notre  juge  de  paix.  J'ai  recours  à  vous  pour  m'in- 
diquer  des  cas  de  ce  genre  ainsi  tranchés  par  la  Cassa- 
tion. 

R.  —  Vous  avez  adopté  la  marche  qu'il  conve- 
nait de  suivre,  et  le  jugement  du  juge  de  paix  est 
parfaitement  conforme  à  la  loi  et  à  la  jurispru- 
dence. La  Cour  de  cassation  a  rendu  de  nombreux 
arrêts  en  ce  sens  ;  en  voici  quelques-uns  : 

31  mars  1886.  —  Le  domicile  réel,  légalement 
constaté,  crée  le  droit  électoral  et  politique,  indé- 
pendamment de  toute  condition  d'habitation  ou 
de  résidence.  On  ne  peut  donc  décider  qu'un  ci- 
toyen ne  peut,  dans  ce  cas,  être  admis  à  exercer 
les  droits  réservés  aux  électeurs  qu'après  une  rési- 
dence de  six  mois. 

4  avril  1006  (S.  1006-1-350).  —  Le  domicile  réel 
donne  droit  à  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales, sans  condition  de  durée,  du  jour  où  il  est 
réalisé.  Doit  par  suite  être  cassé  comme  confon- 
dant  le   domicile  et  la  résidence,  le  jugement  du 
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juge  de  paix  qui  rejette  la  demande  d'inscription 
basée  sur  le  domicile,  sous  prétexte  que  le  deman- 
deur ne  justifie  pas  de  six  mois  de  résidence. 

29  mars  4904  (S.  19051-239).  —  Le  domicile 
réel  qui  donne  droit  à  l'inscription  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune,  n'est  autre  que  le  domi- 
cile légal,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  102  du 
Gode  civil. 

21  mars  1904  (S.  19051-101).  —  Le  domicile  réel 
qui  donne  droit  à  l'inscription  sur  la  liste  électo- 
rale est  le  domicile  défini  par  l'art.  102  du  Code 
civil,  qui  s'acquiert  ou  se  perd  dans  les  conditions 
des  articles  103  et  suivants  du  même  Code. 

Nous  pourrions  citer  encore  vingt  décisions  de 
ce  genre,  mais  celles-ci  suffisent  pour  montrer  que 
votre  droit  est  surabondamment  établi. 

Il  est  bien  entendu  que  ce  droit  est  basé  sur  le 
droit  commun,  et  non  sur  votre  qualité.  En  effet, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  avril  1900 
(S.  1907-1-94)  a  décidé  que  l'art.  14  de  la  loi  du 
."")  avril  1884,  qui  prescrit  l'inscription,  sur  la  liste 
électorale  d'une  commune,  des  citoyens  assujettis 
à  une  résidence  obligatoire  comme  ministres  des 
cultes  reconnus  par  l'Etat,  est  devenu  sans  appli- 
cation depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  !>  déc. 
1905. 


Q.  —  Deux  personnes  vivent  en  concubinage  ;  émues 
par  le  souvenir  de  Léopold  II,  elles  voudraient  régu- 
lariser leur  situation  au   point   de    vue   religieux   seul. 

Malgré  la  Séparation,  en  France,  on  ne  peut  faire  ce 
mariage  religieux  unique  sans  s'exposer  à  toutes  sortes 
d'ennuis  judiciaires. 

Quels  sont  les  pays  où  on  le  peut?  Je  ne  parle  pas 
de  ceux  où  le  mariage  religieux  produit  des  effets  civils, 
mais  de  ceux  où  il  est  absolument  libre. 

R.  —  Il  existe  un  grand  nombre  de  nations  où 
le  mariage  religieux,  sous  ses  diverses  modalités 
confessionnelles,  est  reconnu  légal,  indépendam- 
ment de  toute  intervention  préalable  de  la  puis- 
sance politique.  Ce  sont  notamment,  en  Europe  : 
l'Angleterre,  l'Autriche,  le  Danemark,  l'Ecosse, 
l'Espagne,  la  Grèce,  l'Irlande,  la  Norvège,  le  Por- 
tugal, la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Turquie. 
(Lemaire,  Le  Mariage  civil,  n°  71,  p.  240  et  pas- 
sim,  2e  éd.). 

Parmi  ces  Etats,  les  uns  s'en  rapportent  pure- 
ment et  simplement,  en  ce  qui  concerne  les  catho- 
liques, aux  formalités  édictées  par  le  droit  canon. 
Les  autres,  au  contraire,  en  plus  grand  nombre, 
superposent  à  cette  législation  une  réglementa- 
tion spéciale  plus  ou  moins  étendue,  que  le  mi- 
nistre du  culte  doit  respecter. 

Mais,  insistons  sur  ce  point,  une  telle  union 
contractée  devant  le  prêtre  seul,  n'est  pas  unique- 
ment valable  aux  yeux  de  l'Eglise;  elle  l'est  en- 
core jure  civili,  aux  yeux  du  pouvoir  séculier,  de 
telle  sorte  qu'elle  engendre  ipso  facto  toutes  les 
conséquences  juridiques  qu'engendre  chez  nous 
celle  dont  la  célébration  a  été  faite  en  conformité 
de  la  loi  française.  Il  suit  donc  de  là  que  la  dis- 
tinction dont  voua  parles  dans  votre  lettre,  entre 


les  pays  où  le  mariage  religieu.r  produit  des 
effets  civils  et  ceux  où  il  est  absolument  libre, 
est  une  classification  erronée,  totalement  incon- 
nue en  droit  positif. 

Est-ce  à  dire,  toutefois,  qu'un  ecclésiastique 
anglais,  par  exemple,  ne  pourra,  sans  commettre 
de  délit,  procurer  aux  personnes  auxquelles  vous 
vous  intéressez,  le  bénéfice  d'un  mariage  secret 
qui,  exclusivement  destiné  à  régulariser  une  si- 
tuation attentatoire  à  la  morale  chrétienne,  n'aura 
aucune  valeur  vis-à-vis  de  l'autorité  laïque?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  car  il  semble  bien,  en  effet,  à 
première  vue,  que  rien  ici  ne  saurait  engager  sa 
responsabilité,  puisque  son  statut  national  ne 
lui  impose  pa3  les  entraves  que  comporte  chez 
nous  la  stricte  observation  des  articles  199  et  200 
de  notre  Code  criminel.  Pourtant,  nous  n'oserions 
pas  vous  l'assurer  d'une  façon  formelle,  d'abord 
parce  qu'il  nous  est  impossible  de  connaître  dans 
leurs  détails  toutes  les  lois  des  peuples  civilisés,  et 
ensuite  parce  que  nous  estimons  que  le  curé  est 
seul  juge  de  décider  s'il  lui  est  loisible  ou  non  de 
prêter  son  ministère  en  d'aussi  délicates  circons- 
tances. Il  vous  faudrait  donc,  pour  être  fixé  sur 
ce  doute,  entrer  directement  en  relation  avec  un 
de  vos  confrères  d'Espagne  ou  de  Grande  Rre- 
tagne  —  pour  ne  citer  que  ces  deux  contrées  voi- 
sines, —  et  lui  demander  si  une  combinaison  de 
ce  genre  lui  conviendrait  ou  serait  susceptible  de 
convenir  à  un  de  ses  collègues. 

A  supposer,  cependant,  que  leur  désir  ne  soit 
nulle  part  réalisable,  pourquoi  vos  paroissiens 
reculeraient-ils  devant  l'idée  de  contracter  un 
mariage  légal  à  l'étranger?  Ils  seront  alors,  évi- 
demment, considérés  comme  époux  légitimes 
dans  le  pays  où  leur  union  aura  été  officiellement 
constatée  ;  mais  (et  cela  seul  importe  pour  eux) 
en  sera  t-il  de  même  en  France  ?  C'est  cette  ques- 
tion qu'il  nous  reste  maintenant  à  examiner. 

L'article  170  du  Gode  civil  dispose  :  «  Le  mariage 
contracté  en  pays  étranger  entre  Français ,  et 
entre  Français  et  étrangers,  sera  valable  s'il  a  été 
célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
pourvu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications  pres- 
crites par  l'art.  63,  au  titre  des  actes  de  l'état 
civil,  et  que  le  Français  n'ait  point  contrevenu 
aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précé- 
dent. » 

Sans  vouloir  entrer  dans  l'étude  théorique  d'un 
texte  qui,  malgré  son  apparente  clarté,  n'en  con- 
tinue pas  moins  à  susciter,  en  doctrine,  de  nom- 
breuses controverses,  contentons-nous  d'indiquer 
sommairement  l'interprétation  définitivement 
adoptée  aujourd'hui  en  jurisprudence. 

D'après  cette  interprétation,  le  mariage  con- 
tracté par  un  français  à  l'étranger  est,  suivant  les 
circonstances  laissées  à  l'appréciation  souveraine 
du  juge,  tantôt  valable  et  tantôt  nul.  Il  sera  va- 
lable si,  en  dépit  de  la  violation  de  l'art,  précité, 
il  a  été  contracté  de  bonne  foi  ;  il  sera  nul,  par 
contre,  lorsqu'il  sera  établi  que  les  époux  ne  se 
sont  mariés  à  l'étranger  que  dans  le  but  avoué  cîr 
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frauder  la   loi   française  ou  de   procéder   à  une 
union  clandestine  i. 

Or,  la  fraude  et  la  clandestinité  étant  évidentes 
dans  notre  espèce,  il  s'ensuit  qu'un  pareil  mariage 
ne  saurait  manquer  d'être  cassé,  au  cas  où  l'un 
des  conjoints,  ou  ses  héritiers,  tenteraient  d"en 
revendiquer  la  légalité.  Nous  ne  voyons  donc  pas 
ce  qui  pourrait  empêcher  ces  personnes  de  recou- 
rir à  ce  moyen  pour  ohéir  aux  injonctions  de  leur 
conscience. 

Le  plus  simple  pour  elles,  si  elle3  consentaient 
à  prendre  cette  détermination,  serait  de  passer  en 
Angleterre,  où  les  formalités  matrimoniales  sont 
réduites  au  minimum. 

Elles  consistent  en  trois  publications  faites,  de 
dimanche  en  dimanche,  par  l'autorité  ecclésias- 
tique, dans  le  lieu  où  l'union  doit  être  conclue  et 
où  l'une  des  parties  doit  avoir  séjourné  durant 
sept  jours  au  moins  avant  le  premier  ban.  L'Or- 
dinaire peut  accorder  une  licence  qui  dispense  de 
toute  publication,  à  la  condition  que  l'un  des 
futurs  conjoints  ait  au  moins  quinze  jours  de 
résidence  dans  la  localité.  Le  consentement  du 
père  ou,  à  défaut,  de  la  mère,  ou  du  tuteur,  est 
requis  jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  sans  distinction  de 
sexe  ;  mais  les  futurs  époux  ne  sont  pas  tenus  de 
justifier  d'un  consentement  écrit  ;  ils  doivent  seu- 
lement jurer  qu'ils  l'ont  obtenu.  Le  mariage  est 
prohibé  entre  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  à 
l'infini  et,  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  3»  degré 
canonique.  Il  demeure  donc  impossible  entre 
beau-frère  et  belle-sœur.  (D.  R.  S.  v°  Mar.,  n°13). 

En  terminant,  appliquons  les  principes  que 
nous  venons  d'exposer  au  mariage  du  roi  des 
Beiges  auquel  vous  faites  allusion,  et  admettons, 
avec  la  plupart  des  journaux,  qu'il  ait  eu  lieu  en 
Italie,  pays,  remarquons-le,  où,  comme  en  Bel- 
gique et  en  France,  l'intervention  de  l'officier  de 
l'état  civil,  préalablement  à  la  cérémonie  reli- 
gieuse, est  obligatoire.  Alors,  de  deux  choses  l'une  : 

!•  Ou  bien  un  ministre  du  culte  quelconque  a 
présidé  à  cette  union  sans  l'accomplissement  des 
formalités  civiles  et  en  s'en  tenant  uniquement 
aux  règles  canoniques.  Dans  ce  cas,  ce  mariage, 
valide  pour  l'Eglise,  est  inexistant  au  regard  des 
législations  belge  et  italienne.  Mais,  pour  attein- 
dre ce  résultat  qui,  justement,  est  celui  recherché 
par  les  consultants,  il  faut,  naturellement,  trou- 
ver un  prêtre  disposé  à  risquer  des  poursuites  cor- 
rectionnelles. 

2°  Ou  bien  le  mariage  a  été  contracté  conformé- 
ment au  Code  italien.  Dans  cette  hypothèse, 
valide  aux  yeux  de  l'Eglise,  il  l'est  également  aux 
yeux  du  gouvernement  d'Italie.  Seulement,  abs- 
traction faite  de  toutes  considérations  constitu- 
tionnelle?, il  pourra  être  annulé  par  les  tribunaux 
belges  comme  clandestin  et  fait  en  contravention 

•  Rennes,  23  janv.  et  27  août  1879,  D.  P.  80,  2.  189  ; 
—  Orléans,  9  fév.  1900,  D.  P.  OU.  2,  415:  —  Gass..  28 
déc.  1874,  D.  P.  70.  1.  868;  —  15  juin  1887.  D,  P.  88, 
1.  112;  —5  juin  1%:,.  D.  P.  05,  1,  471;  —  :!  janv.  1906, 

D.  V.  .  ■    '    -t.:  .  et*. 


de  l'art.  170  du  Code  civil,  modifié  par  la  loi  du 
20  mai  1882. 

Enfin,  la  solution  serait  identique  s'il  avait  été 
valablement  célébré  par  un  prêtre  en  Angleterre, 
en  conformité  des  lois  de  ce  royaume. 


Q. —  Depuis  la  loi  de  deux  ans,  n'existe-t-il  pas  une 
loi  accordant  un  secours  aux  veuves  indigentes  qui  ont 
un  enfant  (leur  seul  soutien)  sous  les  drapeaux  ? 

Quelles  sont  les  démarches  à  faire  pour  obtenir  ce 
secours  ? 

Je  suppose  toute  démarche  légale  remplie.  Que  doit 
faire  la  personne  intéressée  à  qui  le  maire  de  la  com- 
mune répond  qu'elle  n'a  rien  à  percevoir,  faute  de  res- 
sources ?  N'est-ce  pas  une  loi  générale,  et  les  fonds  ne 
sont-ils  pas  votés  d'office  et  à  l'avance  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi  du  21 
mars  1905,  les  familles  des  jeunes  gens  qui  rem- 
plissaient effectivement  avant  leur  départ  pour  le 
service  les  devoirs  de  soutien  indispensable  de 
famille,  peuvent  recevoir  sur  leur  demande,  en 
temps  de  paix,  une  allocation  journalière  de  0  f.  75 
fournie  par  l'Etat,  pendant  la  présence  de  ces 
jeunes  gens  sous  les  drapeaux  ;  leur  nombre  ne 
peut  dépasser  8  0/0  du  contingent.  Ladite  alloca- 
tion peut  en  outre  être  accordée  aux  familles  des 
militaires  qui,  pendant  leur  présence  sous  les 
drapeaux,  justifient  de  leur  qualité  de  soutien 
indispensable  de  famille  ;  leur  nombre  ne  peut 
dépasser  2  0/0  du  contingent. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  par  les 
familles  au  maire  de  la  commune  de  leur  domi- 
cile. Il  leur  en  est  donné  récépissé.  Elles  doivent 
comprendre  à  l'appui  :  1°  un  relevé  des  contribu- 
tions payées  par  la  famille,  et  certifié  par  le 
percepteur  ;  2°  un  état  certifié  par  le  maire  et 
indiquant  le  nombre  et  la  position  des  membres 
de  la  famille,  vivant  sous  le  même  toit  ou  séparé- 
ment, les  revenus  et  ressources  de  chacun  d'eux. 

La  liste  et  les  dossiers  des  demandes  adressées 
par  les  familles,  soit  après  la  publication  des 
tableaux  de  recensement,  soit  depuis  l'incorpora- 
tion, sont  envoyés  par  le  maire  au  préfet,  avec 
l'avis  motivé  du  conseil  municipal.  Il  est  statué 
par  un  conseil  départemental,  siégeant  au  moins 
deux  lois  par  an  au  chef-lieu  du  département,  et 
composé  :  a)  du  préfet,  président,  ou  à  son  défaut 
du  secrétaire  général  ou  du  vice-président  du 
conseil  de  préfecture  ;  à)  du  directeur  des  contri- 
butions directes  ;  c)  du  trésorier  payeur  général  ; 
d)  de  trois  membres  du  conseil  général,  pris  dans 
des  arrondissements  différents,  et  d'un  conseiller 
d'arrondissement,  désignés  par  la  Commission 
départementale. 

Le  maire  de  chaque  commune  est  tenu  d'infor- 
mer le  préfet  des  changements  survenus  dans  la 
situation  des  familles  auxquelles  une  allocation  a 
été  attribuée.  Il  fait  connaître  en  même  temps 
l'avis  motivé  du  conseil  municipal  sur  la  suppres- 
sion ou  le  maintien  de  ladite  allocation.  Il  est 
statué  par  le  conseil  départemental. 

Lps  décisions  du  conseil  sont  rendues  en  séance 
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publique  ;  elles  fixent  la  date  à  partir  «le  laquelle 
les  allocations  sont  dues. 

La  loi  du  14  avril  1908  a  étendu  ces  disposi- 
tions aux  familles  des  réservistes  et  territoriaux. 
Les  conditions  d'obtention  du  secours  et  la  procé- 
dure à  suivre  pour  y  arriver  sont  identiques.  Le3 
allocations  prévues  en  ce  cas  peuvent  être  accor- 
dées jusqu'à  concurrence  de  18  0  '0  du  nombre  des 
hommes  appelés  momentanément  sous  les  dra- 
peaux. 

La  décision  de  secours  ne  dépend  donc  pas  du 
maire  de  la  commune,  qui  se  borne  à  faire  les 
propositions  ;  elle  est  prise  par  le  conseil  départe- 
mental, qui  juge  en  dernier  ressort. 

En  présence  du  grand  nombre  de  demandes  que 
cette  innovation  de  la  loi  de  1©06  devait  susciter 
et  a  suscité  de  fait,  le  législateur  a  cru  devoir 
fixer  à  forfait  une  proportion  par  rapport  au  con- 
tingent, et  restreignant  le  nombre  de  celles  qui 
seraient  accordées.  La  loi  n'admet  pas  que  ce 
quorum  soit  dépassé.  Le  budget  de  la  guerre  pré- 
voit chaque  année,  d'après  le  chiffre  du  contingent 
annuel,  la  somme  affectée  à  l'exécution  de  ces 
dispositions. 


Q.  —  J'ai  loué  le  presbytère  de  G.  par  bail  sous  seing 
privé.  Cette  location  a  été  consentie  moyennant  la 
clause  :  «  Art.  4.  M.  le  Curé  payera  les  impôts  ordi- 
naires. » 

Cette  clause  signifie,  ce  me  semble,  que  le  locataire 
payera  les  impôts  que  payent  ordinairement  tous  les 
locataires,  c'est-à-dire  la  cote  personnelle,  la  contribu- 
tion mobilière  et  la  taxe  vicinale.  D'ailleurs  la  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  autorisant  le  maire  à  traiter 
avec  moi,  ne  parle  nullement  des  impôts,  ni  non  plus 
la  lettre  du  maire  à  moi  adressée  à  ce  sujet. 

Quant  aux  impôts  des  portes  et  fenêtres,  les  usages 
de  nos  pays  les  attribuent  aux  propriétaires  à  moins 
d'une  stipulation  spéciale. 

Et  cependant  j'ai  payé  pendant  3  ans  ces  derniers 
impôts  sans  vouloir  réclamer. 

Mais  voici  que  le  26  décembre  1909,  le  percepteur  non 
seulement  a  continué  à  me  demander  le  montant  des 
impôts  des  portes  et  fenêtres,  mais  a  jugé  à  propos  de 
réclamer  en  plus  l'impôt  foncier  des  trois  années  1907- 
1908-1909.  J'ai  cru  devoir  payer  pour,  faire  acte  de  bonne 
volonté,  me  réservant  d'en  demander  restitution. 

Pour  cela  faire,  je  me  suis  adressé  au  Directeur  des 
Contributions  directes  et  au  juge  de  paix  du  canton.  Ces 
messieurs  m'ont  répondu  que  mon  affaire  n'était  pas  de 
leur  compétence. 

Le  juge  de  paix  m'a  engagé  à  écrire  au  trésorier 
payeur  général.  C'est  ce  que  j'ai  fait  ;  mais  point  de 
réponse. 

Ayez  l'obligeance  de  me  dire  si  je  puis  réclamer  le 
montant  des  impôts  que  j'aurais  versés  indûment  et  à 
qui  faut-il  m'adresser  pour  cette  restitution,  s'il  y  a 
lieu. 

R.  —  L'interprétation  que  vous  donnez  à  la 
clause  de  votre  bail  spécifiant  que  vous  aurez  à 
payer  les  impôts  ordinaires  nous  paraît  sujette 
à  caution  en  ce  qui  concerne  la  taxe  des  portes  et 
fenêtres.  En  effet;  bien  que  ce  soit  là  une  rede- 
vance que  le  fisc  ne  peut  exiger  que  du  proprié- 
taire seul,  il  ne  faut  pourtant  pas  oublier  que, 
dans  l'intention  de  la  loi,  elle  doit,  en  définitive, 
rester  au  compte  du  preneur,  à  moins  qu'il  n'en 


soit  autrement  décidé  par  la  coutume  ou  par  une 
convention  expresse.  (L.  4  frim.  an  VII,  art  12  ;  — 
Dalloz,  Dict.  prat.  de  droit,  t.  i,  v«  Imp.  dir., 
n"  393,  éd.  1905-06). 

Il  en  résulte  qu'elle  constitue  à  proprement 
parler  une  dette  ordinairement  supportée  par  le 
locataire,  et  il  semble,  dès  lors,  que  la  disposition 
susvisée  n'a  été  insérée  dans  votre  acte  que  pour 
aflirmer  ce  principe  et  vous  empêcher  d'invoquer 
en  votre  faveur  l'usage  constant  des  lieux  où  vous 
habitez. 

Au  surplus,  nous  ne  prétendons  pas  que  ce  rai- 
sonnement soit  irréductible  ;  nous  croyons  simple- 
ment qu'il  a  pour  lui  assez  de  vraisemblance  pour 
que  vous  couriez  le  risque  de  le  voir  adopter  par 
le  tribunal  qui  aurait  à  trancher  cette  difficulté. 

Mais,  de  ces  premières  explications,  il  ressort 
au  moins  ceci  :  que  le  percepteur  n'avait  nullement 
le  droit  de  vous  réclamer  directement  cet  impôt. 
Son  devoir,  au  contraire,  eût  été  de  le  demander 
à  votre  bailleur,  sauf  la  faculté  pour  ce  dernier 
d'exercer  vis-à-vis  de  vous  un  recours  pour  obtenir 
le  remboursement  des  sommes  versées  par  lui  à 
votre  acquit.  (Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  civ.  fr., 
t.  v,  p.  313,  |  307,  5e  éd.). 

Il  en  est  tout  différemment  en  ce  qui  concerne 
la  contribution  foncière  qui,  légalement,  n'est 
jamais  due  que  par  le  propriétaire  (Dalloz,  Dict. 
prat.,  eod.  v°,  no  244)  ;  et  donc,  pour  que  vous  puis- 
siez être  considéré  comme  l'ayant  bénévolement 
prise  à  votre  charge,  il  faudrait  s'appuyer  sur  une 
stipulation  un  peu  plus  explicite  que  ne  l'est  en 
réalité  la  très  vague  formule  dont  votre  lettre 
reproduit  les  termes. 

Il  importe  d'observer,  toutefois,  qu'à  l'inverse  de 
•  e  qui  se  passe  pour  les  portes  et  fenêtres,  le  loca- 
taire peut  être  obligé,  sur  simple  réquisition  de 
l'agent  des  finances,  de  faire  au  Trésor  l'avance  de 
cette  imposition  au  lieu  et  place  du  véritable  débi- 
teur désigné  par  la  loi.  (L.  3  frim.  an  VII,  art.  147; 
12  nov.  1808,  art.  2).  C'est  là  un  supplément  de 
garantie  dont  l'administration,  d'ailleurs,  n'u6e 
en  pratique  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles. Cependant,  comme  ce  privilège  fiscal  n'est 
soumis  à  aucune  restriction,  il  est  certain  que  son 
exercice  illimité  est  licite,  alors  même  qu'il  tour- 
nerait :i  la  vexation,  ce  qui  est  bien  votre  cas. 

Mais,  nous  l'avons  souligné,  il  ne  s'agit  ici  que 
d'une  avance,  et  par  conséquent,  le  locataire  qui 
l'a  faite  a  toujours  le  droit,  contre  remise  de  la 
quittance  à  lui  délivrée  par  le  percepteur,  de  s'en 
faire  déduire  le  montant  par  son  propriétaire  sur 
son  prix  de  location,  sauf,  bien  entendu,  l'hypo- 
thèse d'une  convention  dérogatoire  à  cette  règle, 
expressément  introduite  dans  le  bail.  (Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  p.  312  in  fine;  —  Dalloz,  Dict.  prat., 
loc.  cit.,  no  85). 

Enfin,  il  faut  remarquer  que  le  preneur  n'est 
tenu  de  cette  obligation  qu'à  raison  et  jusqu'à 
concurrence  de  son  loyer.  Dès  lors,  s'il  l'a  payé 
intégraleinenl,  au  moment  de  la  réclamation  du 
percepteur  il  n'aura,  en  montrant  le  reçu  de  son 
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bailleur  à  ce  fonctionnaire,  qu'à  déclarer  qu'il  n'a 
plus  ù  satisfaire  à  sa  demande.  S'il  ne  s'est  libéré 
qu'en  partie,  il  n'avancera  l'impôt  foncier  qu'au 
prorata  de  la  somme  dont  il  reste  encore  redevable 
à  son  propriétaire.  (D.  R.,  vo/mp.  dir.,  n°  14ô). 

Appliquons  maintenant  ces  données  à  l'espace 
actuelle. 

lo  Si,  à  l'avenir,  l'impôt  des  portes  et  fenêtres 
vous  est  directement  réclamé,  vous  pourrez  vous 
refuser  à  l'acquitter,  en  faisant  observer  que  la  loi 
n'en  autorise  le  recouvrement  que  contre  le  pro- 
priétaire, sauf  son  recours  contre  le  preneur. 

2<>  Si,  comme  il  en  a  le  pouvoir,  le  percepteur 
continue  à  exiger  de  vous  l'avance  de  l'impôt  fon- 
cier, vous  accéderez  à  son  injonction  selon  que 
vous  aurez  ou  non  soldé  votre  loyer.  Mais  si  vous 
êtes  obligé  de  payer  en  tout  ou  en  partie,  votre 
bailleur  devra  compenser  cette  avance  avec  ce  que 
vous  lui  devrez  en  qualité  de  locataire. 

3°  Actuellement,  vous  demeurez  créancier  de  la 
contribution  foncière  afférente  aux  années  1907, 
1908  et  1909.  Vous  devez  donc  en  demander  le 
remboursement,  non  pas  au  percepteur  et,  d'une 
façon  plus  générale,  à  l'Administration  des  Fi- 
nances, mais  au  maire,  représentant  la  commune, 
unique  débitrice  de  cet  impôt.  Pour  cela,  les  deux 
moyens  suivants  s'offrent  à  vous  : 

a)  Vous  pouvez  récupérer  cet  indu  en  vous 
adressant  à  la  justice  civile,  et  vous  avez  pour  cela 
une  action  qui  n'est  prescrite  que  par  trente  ans 
(voir  Jurisp.  du  9  sept.  1909,  p.  175,  lri'  col.)  ; 

b)  Vous  pouvez  aussi,  —  et  c'est  pour  vous  le 
système  le  plus  commode,  —  attendre  la  plus  pro- 
chaine échéance  de  votre  loyer.  A  ce  moment, 
vous  présenterez  au  maire  toutes  les  quittances 
qui  vous  auront  été  remises  par  le  percepteur,  et 
vous  le  prierez  de  les  défalquer  sur  le  prix  de  votre 
location.  S'il  refuse,  vous  ferez  constater  ce  refus 
par  ministère  d'huissier  et  vous  attendrez  d'être 
cité  devant  le  tribunal,  où  vous  ferez  valoir  les 
raisons  que  nous  venons  de  vous  exposer.  Mais 
nous  pensons  que  les  choses  n'iront  pas  aussi  loin 
et  qu'en  présence  de  votre  attitude,  le  maire  finira 
par  accéder  à  votre  légitime  revendication. 


Q.  —  Les  murs  de  ma  sacristie  sont  recouverts  de 
tapisseries  anciennes,  et  bien  qu'en  mauvais  état,  d'une 
certaine  valeur.  Le  conseil  municipal  qui  les  connaît  a 
pris  une  délibération  pour  les  enlever,  et  cet  enlève- 
ment doit  se  faire  très  prochainement,  j'en  suis  prévenu 
par  le  maire. 

Mais  tous  les  placards  et  meubles  de  la  sacristie  sont 
appliqués  sur  ces  tapisseries,  et  cela  évidemment  de- 
puis bien  longtemps.  Pour  enlever  les  tapisseries,  il 
faudra  donc  d'abord  déménager  toute  la  sacristie,  en- 
suite démolir  et  briser  en  partie  tous  les  meubles. 

L'administration  municipale  a-t-elle  le  droit  de  faire 
cette  opération  dans  de  pareilles  conditions?  N'est-ce 
pas  contraire  à  l'art.  13  de  la  loi  de  Séparation? 

R.  —  Votre  conseil  municipal,  et  vous  aussi 
peut-être,  cher  confrère,  avez  oublié  l'article  5  de 
la  loi  du  2  janvier  1907,  aux  termes  duquel  :  «  A 
défaut  d'associations  cultuellesjes  édifices  affectés 


à  l'exercice  du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  gar- 
nissant, continueront,  sauf  désaffectation  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  déc.  1905,  à  être 
laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres 
du  culte  pour  la  pratique  de  leur  religion.  »  Il  suit 
évidemment  de  là  que  votre  conseil  municipal  n'a 
nullement  le  droit  d'enlever  les  tapisseries  dont 
vous  parlez,  et  vous  auriez  grand  tort  de  ne  pas 
vous  opposer  de  toutes  vos  forces  à  cette  injus- 
tice. 

Mais  que  faire  dans  ce  but  ?  D'abord,  allez  trou- 
ver le  maire  et  citezdui  le  texte  précédent,  et  en 
conséquence  demandez-lui  de  faire  revenir  le  con- 
seil municipal  sur  sa  décision,  qui  est  parfaite- 
ment illégale.  S'il  ne  croit  pas  devoir  céder,  écrivez 
au  préfet,  le  priant  de  ne  pas  approuver  la  délibé- 
ration en  question,  et  même,  si  le  conseil  muni- 
cipal insiste,  de  la  déclarer  nulle  de  plein  droit 
comme  manifestement  contraire  à  la  loi.  Et  si  par 
impossible  le  préfet  ne  faisait  pas  droit  à  votre 
demande,  attaquez  le  maire  devant  les  tribunaux 
ordinaires  dès  qu'il  touchera  auxdites  tapisseries  ; 
et  si  l'on  trouve  qu'il  a  agi  en  tant  que  maire, 
qu'il  a  fait  un  acte  administratif,  vous  irez  devant 
le  Conseil  d'Etat,  qui  certainement  vous  donnera 
gain  de  cause.  Mais  il  est  très  probable  que  les 
tribunaux  civils  jugeront  que  le  maire,  violant 
manifestement  la  loi,  n'a  pas  pu  faire  un  acte 
administratif,  pas  plus  que  le  conseil  municipal 
en  prenant  une  telle  délibération:  C'est  à  peu  près 
comme  s'il  avait  décidé  dans  une  de  ses  séances 
qu'on  enlèvera  à  M.  un  tel  la  propriété  qu'il  pos- 
sède à  tel  endroit. 

Enfin  vous  pourriez  encore  vous  servir  d'un 
petit  article  inséré  dans  la  loi  de  finances  du 
20  déc.  1908,  qui  gênera  beaucoup  votre  maire; 
c'est  l'art.  57  ainsi  conçu  :  «  Les  objets  mobiliers 
et  les  immeubles  par  destination  mentionnés  à 
l'art.  13  de  la  loi  du  9  déc.  1!>05,  et  qui  n'auraient 
pas  encore  été  inscrits  sur  la  liste  de  classement 
dressée  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  1887,  sont 
ajoutés  à  cette  liste  pendant  un  nouveau  délai  de 
trois  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  A  l'expiration  de  ce  nouveau  délai, 
ceux  de  ces  objets  et  immeubles  par  destination 
qui  n'auraient  pas  été  définitivement  classés  se- 
ront déclassés  de  plein  droit.  »  Votre  maire  a-t-il 
obtenu  l'autorisation  ministérielle  de  vendre  les 
tapisseries?  Si  non,  gare  l'amende  !  (Cf.  n»  du 
28  déc.  1905,  p.  221). 

En  cas  de  contestation,  voyez  un  bon  avocat,  et 
rappelez-vous  bien  que  c'est  votre  devoir  de  vous 
opposer  à  cette  usurpation. 


Q.  —  1°  Le  titulaire  (non  le  gérant)  d'un  bureau  de 
tabac  peut-il  être  élu  conseiller  municipal,  adjoint  ou 
'maire? 

2°  Je  me  propose  de  bâtir  une  salle  d'œuvres.  Or,  un 
des  emplacements  qu'on  m'offre  touche  à  l'école  commu- 
nale de  garçons.  Je  crois  savoir  qu'on  a  fait  fermer,  en 
pareil  cas,  la  salle  de  réunions,  et  mon  infortuné  son* 
frère  »  été  o'digé  de  bâtir  ailleurs 
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Un  autre  emplacement  me  conviendrait  :  mais  il  n'est 
qu'à  10  mètres  du  cimetière.  Pourra-t-on  m'inquiéter? 

Un  3*  emplacement  enlin.  à  défaut  des  deux  autres  : 
mais  précisément  on  va  construire  à  côté  une  école  de 
filles.  Si  je  m'installe,  l'audra-t-il,  après,  décamper  ? 

11.  —  Ad  I.  L'article  80  de  la  loi  du  5  avril  1884 
dispose  que  les  agents  et  employés  des  administra- 
tions financières  ne  peuvent  être  maires  ou  ad- 
joints ni  en  exercer  même  temporairement  les 
fonctions.  11  ressort  de  la  discussion  de  la  loi  que 
cette  exclusion  s'applique  aussi  bien  aux  aérants 
qu'aux  titulaires  de  débits  de  tabac.  La  loi  ne 
parle  pas  des  fonctions  de  conseiller  municipal. 

Il  y  a  donc  incompatibilité  entre  la  qualité  de 
maire  ou  d'adjoint,  et  celle  de  titulaire  ou  de 
gérant  d'un  débit  de  tabac  ;  et  cette  incompatibi- 
lité subsiste  alors  même  que  la  commune  où  ces 
fonctions  devraient  être  exercées  ne  serait  pas 
celle  du  lieu  du  débit  ou  de  la  résidence  du  titu- 
laire ou  gérant,  puisque  la  décision  de  la  Gbambre 
a  été  motivée  par  la  dépendance  où  se  trouvent  les 
titulaires  ou  gérants  vis-à-vis  de  l'administration, 
et  que  cette  dépendance  est  la  même,  quelles  que 
soient  les  conditions  de  résidence  et  d'emplace- 
ment des  débits. 

Cette  doctrine  résulte  également  de  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat. 

Ad  IL  Un  particulier  est  absolument  libre  de 
bâtir  comme  il  lui  plaît  sur  son  terrain,  sous  la 
réserve  des  règlements  administratifs  sur  l'aligne- 
ment. Aucune  loi,  aucun  décret,  aucune  disposi- 
tion quelconque  ne  peut  vous  empêcher  de  cons- 
truire une  salle  d'œuvres  dans  le  voisinage  même 
immédiat  d'une  école  publique.  Sur  quoi  pourrait- 
on  s'appuyer  pour  légitimer  une  pareille  interdic- 
tion ?  Les  lois  de  Séparation  elles-mêmes,  quelque 
vexatoires  qu'elles  soient,  ni  les  lois  sur  l'instruc- 
tion publique,  ne  contiennent  rien  en  ce  sens. 

Il  y  a  des  règlements  qui  interdisent  d'ouvrir 
près  des  écoles  publiques  certaines  maisons  spé- 
ciales, ou  des  débits  de  vin.  Ils  sont  fondés  sur  un 
sentiment  de  convenance  et  des  raisons  de  mora- 
lité qui  n'ont  rien  à  faire  dans  le  cas  qui  nous 
occupe.  Pourrait-on  alléguer  que  les  jeux  de  vos 
jeunes  gens,  s'il  s'agit  d'un  patronage,  troubleront 
le  paisible  silence  de  l'école  ?  Pas  même  cela,  car 
vous  les  réunirez  le  dimanche,  le  jeudi  ou  le  soir, 
précisément  dans  les  moments  où  les  classes  ne 
se  font  pas,  ou  quand  les  élèves  de  l'école  seront 
eux-mêmes  en  récréation.  Comme  aucun  texte  ne 
peut  vous  être  opposé,  il  faudrait  donc  qu'un 
maire  sectaire  prît  un  arrêté  prohibitif.  Il  ne  fau- 
drait pas  manquer  de  déférer  au  Conseil  d'Etat 
pour  excès  de  pouvoir  une  mesure  aussi  arbitraire, 
qui  ne  pourrait  manquer  d'être  cassée. 

Par  conséquent,  s'il  n'y  a  pas  de  motifs  tirés 
d'un  autre  ordre  d'idées,  vous  pouvez  parfaite- 
ment adopter  le  premier  emplacement  ;  à  plus 
forte  raison  le  troisième,  car  in  pari  causa,  melior 
est  condilio  possidentis. 

Le  second  emplacement  serait  plus  dangereux, 
car  l'art.  l«r  du  décret  du  7  mars  1808  qui  défend 


d'élever  aucune  habitation  à  moins  de  cent  mètres 
des  cimetières,  a  entendu  désigner  par  ce  mot 
«  habitation  »  tout  bâtiment  dans  lequel  se  ren- 
contre le  fait  de  la  présence  habituelle,  quoique 
même  non  permanente,  de  l'homme.  On  a  appli- 
qué cette  interdiction,  même  à  un  hangar  contigu 
à  un  mur  et  servant  d'abri  à  des  ouvriers.  Il  en 
serait  ainsi  à  plus  forte  raison  d'un  local  destiné  à 
servir  de  lieu  de  réunion. 


Q.  —  En  1870,  un  catholique  fit  don  à  la  fabrique 
d'une  propriété  complantée  de  châtaigniers.  Mise?  sous 
séquestre,  elle  a  été  exploitée  par  les  soins  du  maire. 

Un  des  fils  du  donateur  a  adressé  en  temps  utile  au 
Directeur  des  Domaines  un  mémoire  par  lequel  il  a 
revendiqué  ladite  propriété.  En  réponse,  le  Directeur 
l'a  invité  à  justifier  de  sa  filiation  et  à  lui  faire  con- 
naître la  nature  de  l'acte  aux  termes  duquel  la  pro- 
priété en  litige  avait  été  donnée  par  son  père  à  la 
fabrique.  La  donation  ayant  été  faite  sans  aucune  for- 
malité, il  a  été  impossible  au  réclamant  de  produire 
l'acte  dont  le  séquestre  lui  demandait  copie.  Il  s'est 
empressé,  bien  entendu,  de  fournir  les  pièces  justifiant 
sa  filiation. 

Au  cas  où  il  serait  nécessaire  de  plaider,  mon  parois- 
sien n'hésiterait  pas  ;  mais  il  faudrait  encore  qu'il  put 
le  faire  avec  chance  de  succès. 

R.  —  S'il  veut  rentrer  en  possession  de  sa  pro- 
priété, votre  paroissien  sera  obligé  de  plaider. 
Mais  arrivera-t-il  à  temps  ?  Oui,  parce  que  son 
affaire  n'est  pas  du  nombre  de  celles  qui  sont 
soumises  aux  restrictions  de  la  loi  du  13  avril 
1908. 

Les  tribunaux  ont  souvent  déclaré  que  les 
actions  relatives  aux  biens  qui  n'ont  jamais  fait 
partie  du  patrimoine  d'un  établissement  du  culte 
pouvaient  être  intentées  sans  tenir  compte  de 
ladite  loi;  les  héritiers,  même  collatéraux,  peuvent 
les  réclamer  pendant  30  ans.  L'intéressé  dira  que 
la  propriété  qu'il  réclame  n'a  jamais  été  donnée  à 
la  fabrique,  que  cet  établissement  n'a  jamais  été 
autorisé  à  accepter  le  prétendu  don  qui  lui  a  été 
fait  ;  il  mettra  le  séquestre  en  demeure  de  prouver 
le  fait  du  don  et  celui  de  l'autorisation,  et  il  con- 
clura que  le  champ  en  litige  n'a  jamais  cessé  de 
lui  appartenir,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  mis 
sous  séquestre. 

Le  gros  obstacle  qu'on  opposera,  c'est  la  pres- 
cription. Et  d'abord  la  prescription  extinctive  : 
on  dira  à.  l'intéressé  que  l'art.  -220-2  du  Code  civil 
déclare  prescrites  par  30  ans  toutes  les  actions 
judiciaires.  Il  pourra  facilement  répondre  qu'il 
n'a  jamais  cessé  d'être  propriétaire  du  bien  con- 
testé, qu'il  le  revendique,  et  que  cette  revendica- 
tion est  par  elle-même  imprescriptible,  comme  l'a 
déclaré  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du 
12  juillet  19or.. 

On  opposera  de  plus  la  prescription  acquisitive 
en  disant  :  «  La  fabrique  possède  depuis  plus  de 
30  ans  ;  donc,  quoique  sans  titre,  elle  est  légale- 
ment propriétaire.  »  L'intéressé  pourra  répondre 
qu'on  ne  prescrit  pas  contre  une  règle  de  droit 
public  :  or  il  est  de  droit  public  que  Àe«  établisse- 


268 


L'AMI  DU  CLERGÉ 


ments  publics  ne  puissent  pa*  acquérir  sans  une 
autorisation  administrative,  et  cette  autorisation 
n'existe  pas  dans  l'espèce.  Il  ajoutera  que  la 
fabrique  n'a  pas  pu  posséder  de  bonne  foi,  car 
elle  devait  savoir  que  l'autorisation  lui  était 
nécessaire.  Il  demandera  les  preuves  de  cette 
possession  trentenaire  (il  n'avouera  donc  pas  que 
le  bien  a  été  donné  en  1870)*  et  peut-être  le 
séquestre  aura-t-il  quelque  peine  à  fournir  cette 
preuve. 

Nous  sommes  loin  de  dire  que  l'intéressé 
obtiendra  sûrement  gain  de  cause  ;  nous  disons 
que  "son  affaire  est  plaidable  avec  le  concours 
d'un  bon  avocat.  Mais  il  faudra  fournir  les  titres 
prouvant  que  le  bien  contesté  appartenait  primi- 
tivement à  la  famille  du  réclamant. 


Q.  —  La  quête  pour  les  pauvres  du  Bureau  de  bien- 
faisance dans  l'église,  par  qui  doit-elle  ou  peut-elle  être 
faite  ? 

Si  une  quête  est  faite  au  nom  de  Mgr  l'Evêque  ou  du 
curé,  celui-ci  peut-il  exiger  que  celle  du  Bureau  de  bien- 
faisance la  suive  et  ne  la  précède  pas  ? 

R.  —  Consulté  sur  cette  question  par  M.  Cle- 
menceau, le  Cocseil  d'Etat  a  répondu,  par  un  avis 
du  29  nov.  190G,  que  les  bureaux  de  bienfaisance 
ont  toujours  le  droit  de  quêter  dans  les  églises, 
parce  que  les  textes  qui  leur  ont  donné  ce  droit 
n'ont  pas  tous  été  abrogés.  La  doctrine  de  cet 
Avis  a  été  contestée  ;  mais  en  pratique  nous 
n'aboutirions  à  rien  si  nous  faisions  opposition.  — 
Il  est  évident  que  les  églises  dans  lesquelles  les 
bureaux  de  bienfaisance  peuvent  quêter  sont  seu- 
lement celles  qui  appartiennent  à  l'Etat,  aux 
départements  ou  aux  communes. 

D'après  M.  Armand  Lods,  ce  droit  reste  soumis 
aux  prescriptions  qui  le  régissaient  avant  la  Sépa- 
ration. Or,  avajit  la  Séparation,  les  membres  du 
bureau  devaient  quêter  eux-mêmes,  et  ils  ne  pou- 
vaient déléguer  leur  pouvoir  qu'à  des  personnes 
agréées  par  le  prêtre  ou  le  pasteur.  (Dec.  minist. 
29  mars  1847,  21  mai  1847,  12  juin  1847  ;  Lettre 
minist.  5  déc.  1868).  Si  ces  prescriptions  étaient 
méconnues,  nous  pourrions  nous  plaindre  au  pré- 
fet sans  grand  espoir  d'obtenir  justice. 

Comme  suite  de  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier 
1907,  il  faut  admettre  que  le  curé  a  le  droit  de 
présider  les  exercices  du  culte.  Il  lui  appartient 
donc  de  déterminer  le  moment  où  se  fera  la  quête 
du  bureau.  Il  doit  user  raisonnablement  de  ce 
droit.  Ici  encore,  si  un  conflit  se  produisait,  il 
nous  serait  difficile  de  nous  faire  rendre  justice. 


Q.  —  J'ai  dans  ma  paroisse  un  vieillard  de  78  ans, 
n'ayant  qu'un  seul  enfant  de  sa  première  femme,  point 
de  la  seconde,  veuf  actuellement.  Ce  vieillard  a  toute 
sa  lucidité  ;  sa  fille  est  gravement  malade.  En  dehors 
de  cette  fille,  les  héritiers  seraient  les  neveux  et  nièces 
du  vieillard. 

A  tous  il  sera  laissé  quelque  chose  ;  mais  mon  parois- 
sien voudrait  le  plus  tôt  possible  favoriser  une  nièce 
qui  lui  est  très  dévouée  (cela  d'accord  avec  sa  fille)  et 


donner  de  suite  à  cette  nièce  sa  maison  avec  tout  le 
mobilier  la  garnissant,  un  champ  et  un  pré. 

Quel  moyen  pratique  conseillez-vous  pour  que  cette 
transmission  de  biens  puisse  se  faire  légalement,  sûre- 
ment, avec  le  moins  de  frais  possible  et,  s'il  est  pos- 
sible aussi,  secrètement  ? 

Une  vente  au  comptant  avec  ou  sans  réserve  de  la 
jouissance  de  la  maison,  est-ce  le  bon  moyen  ?  Cette 
vente  peut  se  faire  sous  seing  privé,  je  pense,  et  je 
pense  aussi  qu'on  peut  porter  sur  l'acte  les  deux  petits 
tiers  de  la  valeur  réelle  ?...  Les  droits  seraient-ils  éle- 
vés ? 

R.  —  Le  moyen  auquel  vous  avez  songé  est 
parfaitement  valable  et  atteindrait  le  but  que  se 
propose  l'intéressé. 

Il  peut  vendre  l'immeuble  à  sa  nièce,  avec  ou 
sans  réserve  de  la  jouissance  à  son  profit  sa  vie 
durant,  et  il  a  pour  cela  le  choix  entre  deux  pro- 
cédés. 1°  Ou  bien  faire  la  vente  par  acte  notarié 
dans  lequel  il  donnerait  quittance  du  prix.  Cette 
façon  de  procéder  est  toujours  la  plus  sûre  pour 
éviter  les  Irrégularités,  et  par  suite  les  difficultés 
ultérieures  ;  elle  a  l'inconvénient  de  donner  lieu  à 
des  frais  plus  élevés,  car  il  y  a  alors  en  plus  les 
droits  et  honoraires  du  notaire.  2°  Ou  bien  faire  la 
vente  par  acte  sous  seings  privés,  sur  timbre, 
enregistré  et  transcrit  aux  hypothèques.  Ces  deux 
dernières  formalités  sont  indispensables  pour 
donner  à  l'acte  un  caractère  authentique,  et  le 
rendre  valable  à  l'égard  des  tiers. 

Cela  pourrait  se  faire  d'autant  plus  facilement 
dans  les  conditions  que  vous  nous  indiquez,  que 
la  fille  est  consentante,  et  que  cet  arrangement  se 
fait  d'accord  avec  elle.  En  effet,  l'intéressé  n'ayant 
qu'un  enfant  légitime,  la  quotité  disponible  est, 
pour  lui,  de  moitié.  Dès  lors,  deux  cas  peuvent  se 
présenter  :  ou  la  valeur  de  l'immeuble  est  infé- 
rieure ou  égale  à  la  moitié  de  ses  biens,  ou  elle  lui 
est  supérieure  ;  dans  le  premier  cas,  pas  de  diffi- 
culté ;  dans  le  second,  si  les  précautions  n'étaient 
pas  prises,  on  pourrait  voir  dans  cette  vente  une 
libéralité  déguisée,  qui  par  suite  serait  sujette  à 
réduction.  Mais  s'il  est  certain  que  la  fille  n'élè- 
vera à  cet  égard  aucune  difficulté,  l'objection 
disparaît.  Toutefois,  elle  ne  saurait  s'y  engager 
par  écrit,  tout  pacte  sur  succession  future  étant 
interdit. 

Les  adjudications  volontaires  d'immeubles  sont 
assujetties  au  droit  de  7  °/o,  qui  comprend  le  droit 
de  mutation  et  le  droit  de  transcription. 


Q.  —  La  commune  m'a  loué  le  presbytère  pour 
100  fr.  et  pour  8  ans  seulement,  par  bail  enregistré. 
Sur  ce  bail,  il  n'est  spécifié  aucune  condition,  en 
cas  de  résiliation.  Ce  bail  expire  au  1"  juillet  pro- 
chain. 

Au  cas  où  maire  et  conseillers  municipaux  ne  vou- 
draient plus  louer,  ou  bien  m'imposeraient  d'autres 
conditions  inacceptables  pour  m'obliger  à  partir,  doit-on 
me  prévenir  ?  Combien  de  temps  avant  le  délai  d'expi- 
ration ? 

R.  —  D'après  les  dispositions  de  l'art.  1737  du 
Code  civil,  le  bail  cesse  de  plein  droit  par  l'expi- 
ration du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé. 
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Votre  bail  a  été  fait  par  écrit,  signé,  et  enre- 
gistré, pour  une  durée  expressément  déterminée, 
qui  est  de  trois  ans.  Au  terme  fixé,  il  sera  donc 
résilié  de  plein  droit,  sans  que  la  commune  ait  à 
vous  prévenir  ni  à  vous  donner  congé  en  aucune 
manière. 

A  ce  moment,  vous  aurez  ou  à  évacuer  les 
lieux  loués,  ou  à  contracter  un  nouveau  bail,  ce 
qui  pourra  s'opérer  de  deux  manières  :  ou  bien 
a)  vous  serez  laissé  en  paisible  possession,  et 
alors  il  se  formera  un  nouveau  bail,  par  tacite 
reconduction,  lequel  ne  prendra  fin  que  par  un 
congé  en  bonne  forme  dans  les  délais  d'usage  ; 
ou  bien  b)  la  commune  propriétaire  vous  passera 
un  nouveau  bail,  comme  la  première  fois,  soit 
dans  les  mêmes  conditions,  soit  dans  d'autres 
qu'elle  appréciera  et  soumettra  à  votre  agré- 
ment. 

Q.  —  Mon  frère  est  propriétaire  d'un  grenier  formant 
le  1er  étage,  et  au-dessus  il  possède  encore  une  sorte  de 
galetas  sous  la  toiture  en  chaume  qui  lui  appartient 
également.  Au-dessous  du  grenier  en  question  se 
trouvent  au  rez-de-chaussée  plusieurs  chambres  appar- 
tenant au  propriétaire  du  reste  de  la  maison  habitée. 

Le  plancher  séparant  le  premier  (c'est-à-dire  le  gre- 
nier) d'avec  ces  chambres  est  en  assez  mauvais  état  ; 
aussi  lorsque  mon  frère  passe  du  blé  au  tarare  pour 
le  vanner,  la  poussière  s'infiltre  à  travers  les  fissures 
du  plancher  et  remplit  les  chambres  :  inde  irœ  du 
propriétaire.  Ge  serait  tout  un  travail  de  porter  le  blé 
à  la  grange  pour  le  vanner  et  le  rapporter  ensuite. 
Mon  frère  ne  refuse  pas  de  faire  des  réparations  au 
plancher  ;  mais  il  s'est  laissé  dire  que  puisqu'il  entre- 
tenait la  toiture  au-dessus  du  galetas,  il  n'était  pas 
tenu  à  supporter  tous  les  frais.  En  un  mot,  au  point  de 
vue  légal,  à  qui  incombent  les  réparations  à  faire  au 
plancher  séparant  le  premier  d'avec  le  rez-de-chaussée  ? 
Son  état  est  très  mauvais  et  nécessite  des  réparations 
urgentes  assez  dispendieuses. 

R.  —  Aux  termes  de  l'art.  60i  du  Code  civil, 
lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appar- 
tiennent à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de 
propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et 
reconstructions,  elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de 
tous  les  propriétaires,  chacun  en  proportion  de  la 
valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient.  —  Le  'pro- 
priétaire de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur 
lequel  il  marche  ;  le  propriétaire  du  premier  étage 
fait  l'escalier  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du 
second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier 
qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 

La  loi  ne  dit  rien  fie  l'entretien  ou  de  la  réfec- 
tion du  plancher  sur  tête  ou  plafond  qui  séparerait 
le  dernier  étage  des  combles  ou  grenier. 

Voici  la  règle  à  suivre  :  si  tous  les  propriétaires 
de  la  maison  participent  à  la  jouissance  des  gre- 
niers, ces  travaux  seront  à  la  charge  de  tous  ; 
sinon,  cette  obligation  ne  pèsera  que  sur  ceux  qui 
auront  la  jouissance  exclusive  des  greniers.  La 
même  observation  s'applique  à  la  [partie  de  l'esca- 
lier conduisant  aux  greniers. 

Il  résulte  de  cette  doctrine  que  votre  frère  étant 


propriétaire  exclusif  du  grenier,  doit  en  réparer  le 
plancher  à  ses  frais.  Si  ce  plancher  était  soutenu 
lui-même  par  d'autres  poutres  ou  solives,  le  pro- 
priétaire devrait  les  refaire  également  ;  mais  c'est 
à  celui  qui  se  trouve  au-dessous,  à  faire  rétablir 
les  plafonds,  peintures  ou  autres  embellissements 
qu'il  aurait  faits  sous  le  plancher  avant  sa  recons- 
truction. Il  faudrait  excepter  le  cas  où  il  y  aurait 
une  disposition  contraire  dans  les  titres. 

Le  motif  de  l'avis  qui  a  été  donné  à  votre  frère 
est  le  suivant.  Nous  avons  vu  plus  haut  que 
l'art.  6GA  met  la  réparation  du  toit  à  la  charge  de 
tous  les  propriétaires,  qui,  en  effet,  en  prohtent 
tous  également.  Or,  dans  le  cas  que  vous  nous 
citez,  c'est  le  propriétaire  du  grenier  qui  prend  à 
sa  charge  exclusive  l'entretien  de  la  toiture. 
L'autre  propriétaire  ne  lui  devrait-il  pas  une 
indemnité  de  ce  chef? 

En  principe,  non;  car  la  situation  actuelle 
résulte  des  titres  de  propriété,  et  les  dispositions 
de  la  loi  ne  s'appliquent  qu'en  l'absence  de 
titres.  En  équité,  votre  frère  pourrait  donc 
demander  à  l'autre  propriétaire  de  contribuer  aux 
frais  de  réparation  du  plancher  dans  la  mesure 
où  lui-même  exonère  cet  autre  de  la  réparation  du 
toit.  Mais,  en  présence  des  dispositions  formelles 
de  la  loi,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  l'y  con- 
traindre en  justice. 


Q.  —  Le  conseil  municipal  vient  de  mettre  en  adju- 
dication le  corbillard.  A  cette  occasion  un  nouveau 
règlement  des  pompes  funèbres  vient  d'être  imposé  par 
la  préfecture,  qui  oblige  les  catholiques  à  conformer 
la  classe  municipale  à  celle  du  service  religieux  à 
l'église. 

Un  préfet  peut-il  imposer  un  pareil  règlement  du  ser- 
vice des  pompes  funèbres  ?  Et  les  familles  n'ont-elles 
pas  le  droit  de  prendre  la  classe  municipale  qui  leur 
plaît,  fût-ce  la  7e,  sans  préjudice  de  leurs  droits  à  choi- 
sir une  classe  plus  élevée  à  l'église  ï 

R.  —  Soyez  bien  persuadé  qu'aucune  loi,  aucun 
décret,  aucune  instruction,  aucune  circulaire,  au- 
cune décision,  aucun  document  n'autorise  le  préfet 
à  imposer  aux  catholiques,  pour  les  funérailles, 
de  prendre  à  l'église  la  même  classe  que  pour  le 
service  extérieur.  Depuis  la  Séparation  surtout, 
l'Etat  ne  s'occupe  plus  et  ne  peut  plus  s'occuper  de 
nos  cérémonies  religieuses,  de  nos  tarifs  et  de 
leurs  différentes  classes.  La  loi  du  28  déc.  1904 
sur  le  monopole  des  pompes  funèbres  ne  dit  pas 
que  les  communes  auront  le  droit  d'imposer  la 
même  classe  pour  les  deux  services,  et  elle  n'aurait 
certainement  pas  manqué  de  le  dire,  dans  l'intérêt 
des  communes,  si  telle  eût  été  l'intention  du  légis- 
lateur. Lors  de  la  discussion  de  cette  loi  au  Sénat, 
M.  Lefebvre  fit  remarquer  que  les  Fabriques,  de 
Paris  imposaient  la  même  classe  pour  le  service 
intérieur  et  pour  l'extérieur.  Le  rapporteur,  M. 
Milliès-Lacroix,  répondit  que  tant  que  le  monopole 
des  deux  services  appartenait  aux  Fabriques,  elles 
avaient  le  droit  d'imposer  aux  familles  leurs  con- 
ditions ;  mais  que  désormais,  les  deux  services 
étant  séparés,  elles  «  n'auraient  aucun  droit  d'exi- 
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ger  qu'on  prenne  une  classe  ou  une  autre  pour  le 
service  extérieur.  »  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment, M.  Bruman,  confirma  cette  réponse.  Or 
cette  doctrine  se  retourne  actuellement  contre  les 
communes  ;  elles  ont  le  service  extérieur,  mais  le 
service  intérieur  reste  absolument  libre,  et  chacun 
peut  le  régler  comme  il  l'entend,  sans  le  mettre  en 
harmonie  avec  le  service  extérieur. 

La  chose  est  tellement  élémentaire,  que  nous 
doutons  qu'il  se  soit  trouvé  un  préfet  assez  igno- 
rant pour  la  méconnaître  en  prenant  un  arrêté 
contraire  aux  principes  que  nous  venons  de  rap- 
peler. Mais  si  cet  arrêté  existe,  on  peut  :  1»  s'il 
n'est  pas  antérieur  à  deux  mois,  le  déférer  au 
Conseil  d'Etat,  qui  ne  manquera  pas  d'en  faire 
justice  ;  ou  bien  2°  le  violer,  n'en  tenir  aucun 
compte,  et  si  l'on  est  poursuivi,  recourir  au  Conseil 
d'Etat. 


Q.  —  Nous  avons  un  corbillard  qui  a  été  acheté  avec 
l'argent  d'une  souscription  avant  la  Séparation. 

Lorsque  fut  votée  la  loi  sur  le  monopole  des  pompes 
funèbres,  le  Conseil  de  Fabrique,  agissant  au  nom  des 
souscripteurs  mais  sans  déléga'ion,  demanda  au  Conseil 
municipal  qui  désirait  acheter  le  corbillard  un  prix 
équivalent  aux  souscriptions.  Le  Conseil  municipal  prit 
conseil  auprès  de  M.  le  Préfet  qui  ne  répondit  pas,  et 
les  choses  en  sont  restées  là.  La  municipalité  n'a  donc 
aucun  matériel  funèbre  ;  seul  reste  le  corbillard,  qui, 
d'après  un  règlement  accepté  par  tous  les  souscripteurs, 
est  la  propriété  des  familles  qui  ont  participé  à  la  sous- 
cription. 

Etant  donné  cette  situation  : 

1°  A  qui  appartient  le  corbillard  ? 

2°  Dans  le  cas  de  conflit  avec  le  Conseil  municipal, 
ai-je  le  droit  de  refuser  le  corbillard  à  ceux  qui  n'ont 
pas  souscrit  et  même  à  une  famille  qui,  ayant  souscrit, 
demanderait  une  sépulture  civile  pour  un  de  ses  mem- 
bres ?  (Le  règlement  porte  que  le  corbillard  ne  servira 
qu'aux  sépultures  chrétiennes). 

3°  Vaut-il  mieux  éviter  de  soulever  cette  question  de 
propriété,  étant  donné  surtout  qu'un  certain  nombre  de 
souscripteurs  soutiendraient  la  municipalité,  quelles 
que  fussent  ses  prétentions  ? 

R.  —  Pour  peu  que  votre  règlement  soit  authen- 
tiqué par  quelques  signatures,  il  constitue  un 
document  sur  lequel  vous  pouvez  vous  appuyer 
pour  soutenir  que  le  corbillard  appartient  aux 
souscripteurs.  La  souscription  est  du  reste  un  fait 
public  qui  confirme  les  données  du  règlement. 
Pour  aller  contre,  il  faudrait  pouvoir  prouver  que 
la  souscription  a  été  faite  par  les  soins  et  dans 
l'intérêt  de  la  fabrique.  Mais  alors  pourquoi  et 
comment  le  règlement  porterait-il  que  le  char 
appartient  aux  souscripteurs  ? 

Votre  règlement,  dûment  signé,  est  une  sorte  de 
contrat  qui  fait  la  loi  des  parties.  Puisqu'il  porte 
que  le  corbillard  ne  servira  que  pour  les  sépul- 
tures chrétiennes,  vous  pouvez  vous  appuyer  sur 
son  texte  pour  dire  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
le  prêter  pour  un  enterrement  civil,  et  que,  pour 
avoir  ce  droit,  vous  devriez  être  autorisé  non  par 
quelques  uns  des  souscripteurs,  mais  par  l'assem- 
blée générale. 

Avez  vous  le  droit  de  le  refuser  à  ceux  qui  n'ont 
pas  souscrit  ?  —  N'oubliez  pas  que  le  corbillard  ne 


vous  appartient  pas,  qu'il  appartient  aux  sous- 
cripteurs, non  pas  à  un  tel  ou  à  un  tel,  mais  à 
l'ensemble.  Une  décision  prise  par  la  majorité  peut 
donc  décider  ce  qu'elle  voudra,  puisque  chacun  de 
nous  peut  user  comme  il  l'entend  de  ce  qui  lui 
appartient.  Or,  je  le  répète,  le  char  appartient  à 
l'ensemble,  et  non  à  chaque  souscripteur.  Si  le 
règlement  porte  que  le  char  a  été  acquis  pour  ser- 
vir à  toutes  les  funérailles  religieuses,  ou  si  vous 
savez  que  telle  a  été  l'intention  des  souscripteurs, 
conformez-vous-y.  Dans  le  doute, .  consultez  la 
majorité  des  souscripteurs  et  exécutez  leur  inten- 
tion comme  un  fidèle  mandataire. 

Quid  si  la  commune  veut  acheter  le  char  ?  — 
Les  souscripteurs  ne  sont  nullement  obligés  de  le 
lui  vendre  ;  mais  comme  ils  n'auront  aucun  intérêt 
à  le  conserver  si  la  commune  prend  le  monopole 
des  transports,  ils  s'entendront,  vendront  et  se 
partageront  le  prix  au  prorata  de  leurs  souscrip- 
tions. 


Q.  —  Un  ouvrier  à  la  solde  d'un  entrepreneur  a  été 
victime  d'un  accident.  Procès-verbal  a  été  dressé  par  le 
juge  de  paix.  L'ouvrier  rétabli  a  été  convoqué  devant  le 
tribunal  civil  pour  s'entendre  avec  l'entrepreneur  et  le 
représentant  du  Syndicat  de  garantie  de  l'entreprise 
et  de  l'industrie  sur  l'indemnité  qui  lui  était  due.  Il  a 
été  convenu  que  l'ouvrier  toucherait  le  demi-salaire  du- 
rant les  jours  de  chômage.  Procès-verbal  d'entente  a  été 
dressé. 

Ceci  se  passait  en  juillet  dernier.  Depuis,  l'ouvrier  n'a 
rien  reçu.  L'entrepreneur  le  renvoie  au  Syndicat  de 
garantie.  Celui-ci  fait  la  sourde  oreille.  Comment  se 
faire  rendre  j  ustice  ? 

R.  —  L'art.  21  du  décret  du  2S  février  1899  porte 
que  les  syndicats  de  garantie  prévus  par  la  loi  du 
9  avril  1898  lient  solidairement  tous  leurs  adhé- 
rents pour  le  paiement  des  rentes  et  indemnités 
attribuables  en  vertu  de  la  même  loi  à  la  suite 
d'accidents  ayant  entraîné  la  mort  ou  une  incapa- 
cité permanente.  La  solidarité  ne  prend  fin  que 
quand  le  syndicat  de  garantie  a  liquidé  entière- 
ment ses  opérations,  soit  directement,  soit  en  ver- 
sant à  la  Caisse  nationale  des  retraites  l'intégra- 
lité des  capitaux  constitutifs  des  rentes  et  indem- 
nités dues. 

Dans  un  syndicat  de  garantie,  tous  les  adhé- 
rents sont  donc  tenus  solidairement  des  indem- 
nités dues  par  chacun  d'eux  à  raison  d'accidents 
du  travail.  Il  en  résulte  que  c'est  à  bon  droit  que 
l'ouvrier  réclame  son  indemnité  au  Syndicat. 

L'affaire  ayant  déjà  été  soumise  au  tribunal, 
puisque  le  Syndicat  n'exécute  pas  son  engage- 
ment, l'ouvrier  n'a  qu'à  retourner  chez  son  avoué 
afin  que  celui-ci  prenne  un  jugement,  et  l'exécute 
si  besoin  est.  D'ailleurs,  en  présence  d'un  juge- 
ment, le  Syndicat  paierait  sans  délai,  précisément 
pour  éviter  l'exécution  judiciaire. 

La  procédure  se  fera  sans  aucun  frais  pour 
l'ouvrier,  puisque  l'assistance  judiciaire  lui  est 
acquise  de  plein  droit,  en  matière  d'accidents  du 
travail. 
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Q.  —  Mon  église  est  dans  un  état  de  délabrementfaire  triompher  deux  prin  cipes.  —  lo  II  faut  qu'on 


très  alarmant.  Elle  se  dégrade  de  tous  côtés,  le  plafond 
est  en  très  mauvais  état,  des  morceaux  de  plâtre  tom- 
bent, des  crevasses  nombreuses  des  murailles  rendent 
bien  douteuse  la  solidité  de  l'édifice,  et  il  peut  arriver 
des  accidents. 

J'ai  demandé  depuis  longtemps  et  à  plusieurs  reprises 
au  Conseil  municipal  de  faire  les  réparations  néces- 
saires. 

On  m'a  toujours  promis,  mais  les  choses  sont  toujours 
au  même  point.  Et  le  temps  accomplissant  toujours  son 
œuvre  de  destruction,  je  me  demande  ce  qui  va  advenir 
de  mon  église.  Je  me  demande  surtout  quel  moyen 
prendre  pour  obliger  le  maire  à  sortir  de  son  indiffé- 
rence ou  de  sa  mauvaise  volonté  1 

R.  —  Admirez  l'incohérence  de  nos  lois  :  tout 
propriétaire  est  responsable  des  accidents  qui 
peuvent  survenir  par  suite  de  sa  négligence  à 
entretenir  un  édifice  qui  lui  appartient  ;  il  est  donc 
obligé  de  réparer  cet  édilice  ou  de  le  supprimer. 
Or  les  communes  sont  propriétaires  de  nos  églises, 
et  elles  ne  sont  pas  obligées  de  les  réparer.  La  loi 
est  formelle.  Vous  ne  pouvez  pas  forcer  le  maire  à 
faire  les  réparations  qui  s'imposent. 

D'autre  part,  votre  responsabilité  n'est  pas  en 
jeu,  surtout  si  vous  prévenez  par  lettre  le  maire  de 
l'état  des  choses.  Mais  il  y  aurait  peut-être  danger 
à  parler  sur  un  ton  de  menace,  car  le  maire  pour- 
rait prendre  un  arrêté  pour  interdire  l'accès  de 
l'église  par  mesure  de  police.  La  solution  de  votre 
affaire  demande  donc  une  certaine  habileté  de 
doigté. 

Q.  —  Vers  1830,  Mme  la  marquise  de  T.,  morte  sans 
héritiers  directs,  donna  à  la  commune  de  T.  une  maison 
qui  doit  servir  à  loger  le  curé  ;  la  clause  est  celle-ci  que 
je  transcris  textuellement  :  «  Cette  donation  est  faite 
sous  la  condition  expresse  que  la  dite  maison  sera  des- 
tinée au  logement  du  desservant  de  la  commune  de  T., 
qu'elle  ne  pourra  jamais  être  employée  à  aucun  autre 
usage  et  que  la  commune  fera  faire  à  ses  frais  toutes  les 
réparations  et  constructions  nécessaires  pour  que  le  dit 
desservant  puisse  y  être  logé  commodément  et  convena- 
blement. Elle  est  aussi  faite  à  la  cliarge  par  la  dite  com- 
mune de  T.  de  payer  à  partir  du  jour  de  l'acceptation,  à 
l'avenir,  toutes  les  contributions  foncières  et  autres  dont 
la  dite  maison  et  ses  dépendances  pourraient  être  char- 
gées. » 

Malgré  cette  clause,  j'ai  passé  avec  la  commune  un 
bail  de  3  ans  pour  une  location  de  100  fr.  plus  les  impôts 
chaque  année.  Cette  location  je  l'ai  faite  avec  l'autorisa- 
tion de  l'Evêché,  et  après  la  perte  d'un  procès  fait  au 
séquestre  pour  revendiquer  un  clos  donné  par  l'un  de 
mes  prédécesseurs  à  la  mense  curiale.  Ce  procès  m  "'ayant 
coûté  625  fr.  m'avait  dégoûté  de  toute  idée  d'en  engager 
un  second  pour  revendiquer  la  location  gratuite  de  mon 
presbytère.  Et  cependant  si  je  pouvais  jouir  de  cette 
location  gratuite,  ce  serait  une  magnifique  affaire  pour 
ma  paroisse. 

R.  —  Les  héritiers  en  ligne  directe  seraient  seuls 
qualifiés,  d'après  la  loi  de  1908,  pour  demander  la 
révocation  de  la  libéralité.  Ces  héritiers  faisant 
défaut,  il  faut  porter  le  combat  sur  un  autre  ter- 
rain. Si  vous  plaidez,  vous  vous  garderez  bien  de 
demander  que  16  presbytère  vous  soit  cédé  en  pro- 
priété, à  vous  ou  à  tout  autre  ;  vous  demanderez 
seulement  qu'on  vous  reconnaisse  le  droit  de  l'ha- 
biter gratuitement. 

Mais  pour  réussir,  il  fa.ut  que  vous  puissiez 


vous  reconnaisse  le  droit  de  plaider  dans  ce  cas, 
qu'on  ne  vous  dise  pas  que  le  droit  d'habitation 
avait  été  laissé  à  la  mense  curiale  et  non  pas  à 
vous  personnellement  et  à  chacun  des  curés.  Car 
si  ce  droit  a  été  laissé  seulement  à  la  mense  qui 
n'existe  plu3  et  dont  vous  n'êtes  plus  le  représen- 
tant, vous  ne  pouvez  pas  le  revendiquer.  —  2<j  u 
faut  qu'on  admette  que  la  charge  d'habitation 
gratuite  par  le  curé,  imposée  par  la  bienfaitrice, 
n'est  pas  devenue  illégale  de  par  la  loi  de  1908* 
et  que  la  commune  peut  encore  la  remplir  sans 
violer  la  loi. 

Sur  le  premier  point,  bon  nombre  de  tribunaux 
ont  reconnu  au  curé  qualité  pour  plaider  dans  des 
cas  analogues  au  vôtre.  La  Cour  d'Agen  a  jugé 
dans  le  sens  contraire  le  ?  sept.  1908  (Jurispr.  1909, 
p.  2).  —  Sur  le  second  point,  le  tribunal  de  Réziers 
surtout,  dans  son  arrêt  du  23  juin  1909,  déclare 
explicitement  que  cette  charge  n'est  pas  «  de  celles 
que  la  loi  interdit  aux  établissements  publics 
d'assumer...  »  Mais  d'autres  tribunaux  se  sont 
prononcés  en  sens  contraire,  et  la  question  reste 
controversée. 

En  pratique,  voici  peut-être  ce  que  vous  pourriez 
faire.  Vous  avez  signé  un  bail  de  trois  ans  ;  respec- 
tez votre  signature.  Mais  à  l'expiration  du  bail, 
vous  verrez  si  la  jurisprudence  s'est  précisée  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  et  vous  saurez  si  vous 
devez  plaider  ou  non. 


Q.  —  Depuis  deux  ans,  la  commune  refuse  de  donner 
au  vicaire  de  la  paroisse  la  portion  d'affouage  qui  lui 
avait  été  accordée  précédemment.  Et  cependant  il  reçoit 
régulièrement  une  feuille  de  contributions  pour  cote 
personnelle  et  cote  mobilière.  On  prétend  qu'il  n'a  pas 
droit  à  un  affouage,  parce  qu'il  n'a  pas  de  ménage. 
Est-ce  une  raison  valaMe  ? 

R.  —  Il  existe  au  sujet  de  l'affouage  une  nou- 
velle loi,  du  26  mars  1908,  dont  voici  les  disposi- 
tions principales  : 

Le  partage  de  l'affouage,  qu'il  s'agisse  des  bois 
de  chauffage  ou  des  bois  de  construction,  se  fera, 
s'il  n'y  a  titre  contraire,  de  l'une  des  trois  ma- 
nières suivantes  :  1°  ou  bien  par  feu,  c'est-à-dire 
par  chef  de  famille  ou  de  ménage  ayant  domicile 
réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication 
du  rôle  ;  2°  ou  bien  moitié  par  chef  de  famille  ou 
de  ménage,  et  moitié  par  tête  d'habitant  remplis- 
sant les  mêmes  conditions  de  domicile  (sera,  dans 
les  deux  cas  précédents,  seul  considéré  comme 
chef  de  famille  ou  de  ménage,  l'individu  ayant 
réellement  et  effectivement  la  charge  ou  la  direc- 
tion d'une  famille,  ou  possédant  un  ménage  dis- 
tinct où  il  demeure  et  où  il  prépare  et  prend  sa 
nourriture)  ;  3°  ou  bien  par  tête  d'habitant  ayant 
domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la 
publication  du  rôle.  —  Chaque  année,  dîins  la 
session  de  mai,  le  conseil  municipal  déterminera 
lequel  de  ces  trois  modes  de  partage  sera  appliqué. 
—  En  cas  de  partage  par  feu  et  par  tête,  ou  seule- 
ment  de  partage  par  tête,  le  conseil   municipal 
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aura  la  faculté  de  décider  que  pour  avoir  droit 
de  participer  au  partage  par  tête  de  l'affouage,  il 
sera  nécessaire,  au  moment  de  la  publication  du 
rôle,  de  posséder,  depuis  un  temps  qu'il  détermi- 
nera, mais  qui  n'excédera  pas  six  mois,  un  domi- 
cile réel  et  fixe  dans  la  commune.  —  Les  usages 
contraires  à  ces  modes  de  partage  sont  et  demeu- 
rent abolis. 

Il  est  fort  probable  que,  aux  termes  mêmes  de 
cette  loi,  le  conseil  municipal  de  votre  commune 
aura  opté  pour  l'un  des  deux  premiers  modes  de 
partage  et  que  seuls  les  chefs  de  famille  sont 
admis  à  la  répartition. 

C'est  un  renseignement  qu'il  sera  facile  d'avoir 
à  la  mairie.  S'il  en  était  ainsi,  ;  il  n'y  aurait  au- 
cune réclamation  à  formuler,  puisque  la  réparti- 
tion serait  strictement  conforme  à  la  loi. 


Q.  —  Le  toit  de  l'église  est  très  défectueux  et  n'est 
plus  réparable.  J"ai  averti  et  sollicité  le  conseil  muni- 
cipal :  il  ma  fait  répondre  qu'  «  on  (me)  voyait  bien 
demander  de  grosses  réparations,  mais  jamais  en  faire 
de  petites.  »  ( 'omment  faire  î 

R.  —  «  L'Etat,  les  départements  et  les  com- 
munes pourront  engager  les  dépenses  nécessaires 
pour  l'entretien  et  la  conservation  des  édiiices  du 
culte  dont  la  propriété  leur  est  reconnue  par  la 
présente  loi.  »  Ainsi  parle  l'art.  5  de  la  loi  du 
13  avril  1908.  Il  s'ensuit  que  les  communes  peu- 
vent faire  des  réparations  aux  églises  qui  leur 
appartiennent,  mais  qu'elles  n'y  sont  pas  légale- 
ment obligées.  Nous  sommes  donc  sous  ce  rap- 
port, comme  sous  plusieurs  autres,  à  la  merci  de 
la  bonne  volonté  du  conseil  municipal. 


Q.  —  Y  a-t-il  obligation  pour  une  municipalité  de 
fournir  un  jardin  au  directeur  et  à  la  directrice  de 
l'école  publique  ;  ou  bien,  quand  il  n'y  a  pas  de  jardin 
à  proximité  de  l'école,  de  leur  voter  une  indemnité  ? 

r  _  D'après  les  dispositions  des  lois  des 
30  octobre  1886  et  19  juillet  188Ô,  les  instituteurs 
et  institutrices  des  écoles  publiques  peuvent  avoir 
droit,  indépendamment  de  leur  traitement,  dans 
les  conditions  indiquées  par  les  lois  et  règlements, 
à  divers  avantages  accessoires  qui  sont  les  sui- 
vants :  logement,  ou  à  défaut  indemnité  repré- 
sentative, indemnité  de  résidence,  supplément  de 
direction,  supplément  de  cours  complémentaire, 
supplément  facultatif  i  ommnnal.  D'autre  part, 
d'après  un  avi«  du  Conseil  d'Etat  du  2  juillet  1891, 
lorsqu'une  commune  ne  fournit  à  ses  instituteurs, 
à  défaut  de  logement,  qu'une  indemnité  représen- 
tative, et  qu'il  est  impossible  à  ces  maîtres  de 
trouver  dans  la  localité  un  logement  convenable, 
il  appartient  à  l'autorité  supérieure  d'obliger  la 
commune  à  fournir  le  logement  en  nature. 

Si  l'art.  4  de  la  loi  du  19  juillet  1889  prévoit  la 
possibilité  d'allouer  aux  instituteurs  une  indem- 
nité représentative,  il  n'en  résulte  nullement  que 
cette  loi  ait  entendu  modifier  le  principe  de  l'obli- 


gation imposée  aux  communes  par  l'art.  14  de  la 
loi  du  30  oct.  1886,  ni  leur  laisser  un  droit  d'option 
qui  pourrait  souvent  être  préjudiciable  au  bon 
fonctionnement  d'un  service  public. 

Ces  diverses  lois,  comme  les  décrets  qui  les  ont 
suivies,  établissent  donc  pour  les  communes 
l'obligation  de  fournir  un  logement  à  l'instituteur  ; 
mais  aucune  ne  prescrit  aux  municipalités  d'y 
ajouter  un  jardin,  ni  à  plus  forte  raison  de  lui 
donner  une  indemnité  représentative  à  cet  égard. 
En  fait,  et  selon  les  circonstances,  rien  n'empêche 
la  commune  de  le  faire  ;  mais  elle  n'y  est  pas 
légalement  tenue,  et,  par  conséquent,  ne  saurait 
y  être  contrainte. 


Q.  —  Est-il  vrai  qu'un  bail  de  3,  6  ou  9  ans  n'est  en- 
registré que  pour  cbaque  période  triennale,  et  que  par 
conséquent  après  cbaque  période  on  doit  le  faire  enre- 
gistrer de  nouveau  ? 

R.  —  L'art.  1er  de  la  loi  du  10  juin  1824  porte 
que  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  meubles 
et  immeubles,  lorsque  la  durée  est  limitée,  sont 
soumis  au  droit  de  0  f .  20  par  100  fr.  sur  le  prix 
cumulé  de  toutes  les  années.  —  L'art.  11  de  la  loi 
du  28  août  1871  a  modifié  le  principe  de  la  percep- 
tion, en  décidant  que  si  le  bail  est  de  plus  de  trois 
ans,  et  si  les  parties  le  requièrent,  le  montant  du 
droit  pourra  être  fractionné  en  autant  de  paiements 
égaux  qu'il  y  aura  de  périodes  triennales  dans  la 
durée  du  bail.  Le  paiement  des  droits  afférents  à 
la  première  période  sera  seul  acquitté  lors  de  l'en- 
registrement ou  de  la  déclaration,  et  celui  des  pé- 
riodes subséquentes  aura  lieu  dans  le  premier 
mois  de  l'année  qui  commencera  chaque  période. 

Cette  nouvelle  disposition  n'a  pas  modifié  la  li- 
quidation du  droit,  qui  demeure  établi  sur  le  prix 
cumulé  de  toutes  les  années  ;  c'est  seulement  le 
paiement  de  ce  droit  qui  est  fractionné,  et  qui 
s'opère  à  des  époques  successives,  au  lieu  d'avoir 
lieu  en  une  seule  fois.  On  n'a  donc  pas,  à  propre- 
ment parler,  à  faire  enregistrer  de  nouveau  le  bail 
à  chaque  période  triennale,  puisque  c'est  seule- 
ment le  paiement  des  droits  qui  est  divisé. 


Q.  — Je  voudrais  élever  une  statue  de  Jeanne  d'Arc 
sur  un  terrain  privé,  qui  se  trouve  en  bordure  d'une 
route.  De  ce  fait,  la  statue  se  trouverait  à  2  mètres 
environ  du  chemin. 

Une  distance  est-elle  imposée  par  quelque  règlement, 
entre  la  route  et  le  monument  1 

R.  —  De  l'art.  28  de  la  loi  de  Séparation  et  des 
discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu  à  la  Chambre 
et  au  Sénat,  il  résulte  très  clairement  qu'un  parti- 
culier peut  élever  sur  son  immeuble  ou  son  terrain 
un  signe  ou  emblème  religieux,  même  en  bordure 
d'une  route  ou  d'une-  rue.  Il  n'a  besoin  pour  cela 
d'aucune  autorisation. 


Le   gérant  :   J.    MAITEIEK. 


LANGRE3.    —    IMlMUMEfUE    "UITFUER    El    COURTOI. 
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Tarif  des  droits  de  succession 

L'art.  10  de  la  loi  de  finances  du  8  avril  1010  a 
ainsi  fixé  les  droits  de  succession  : 

Les  droits  île  mutation  par  décès,  établis  par  l'art.  2 
de  la  loi  do  finances  du  25  février  1901  et  par  L'art.  L0  de 
la  loi  de  Finances  du  30  mars  1902,  sont  fixés  au  taux 
ci-après,  sans  addition  d'aucun  décime,  pour  la  part 
nette  recueillie  par  chaque  ayant  droit  : 
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Tarif  des  droits  de  donations  entre  vifs 

L'art.  11  de  la  même  loi  l'établit  de  la  fa<;on 
suivante  : 

Les  < 

ou    mu.  qu'ils 

l'art.    18    do    la  loi    de    final 

du    2£  l'.Kil    seronl    perçus  d'après  les  quo- 

En  -cLe  : 

les    donations    portant,    partage,    faites 
conformément  aux  articles    1070  et    1076  du  codé 
civil,    par    les    père    et    mère    ou   autres    ascendants 
e  leurs  enfants  ou  descendants,  2  p.   1U0  ; 

2o  Pour  Ji  ions   faites  par  de  ma- 

riage  aux   futurs,    2.50   p.    100  ; 

3»  Pour  les  donations  autres  que  celles  désignées 
aux    deux   numéros   précédents,     t. 50   p.    100. 

Entre    époux  : 

Par   contrat    de   mariage,    4..jO   p.    100  ; 

Hors    contrai    de   mariage,    6.50   p.    100, 

Entre    frères    et   sœurs  : 

Par  contrai   de  mariage  aux  futur-.   8.50  p.   100  : 

Hors   contrat  de  mariage,    11   p.    100. 

Entre   oncle»   on   tantes  et  neveux  ou  nièces  : 

Par  contrat  de  mariage,   10  p.   100  ; 

Hors   contrat  de  mariage,    13  p.    100. 

Entre  grands-oncles  ou  grand'tantes  et  petits- 
neveux  ou,  petites-nièces  et  entre  cousins  ger- 
mains : 

Par  contrat  de  mariage,   12  p.   100  ; 

Hors   contrat  de  mariage,    15  p.    100. 

Entre  parents  au  delà  du  4e  degré  et  entre  per- 
sonnes   non    parentes  : 

Par  contrat  de  mariage,   15  p.   100  ; 

Hors    contrat    de   mariage,    18    p.    100. 


Modification  des  taxes  postales 

Le  décret  du  13  avril  1010  a  fixé  au  1er  mai  pro- 
chain la  mise  à  exécution  des  dispositions  sui- 
vantes, insérées  dans  la  loi  de  finances  du  8  avril: 

Art.  -ii.  —  Dans  le  service  intérieur  et  dans  les 
relations  franco-colonial'-  el  interçoloniales,  la 
taxe  des  lettres  et  des  papiers  de  commerce  et 
d'affaires   est  fixée  comme  suit  : 

Jusqu'à    20   grammes   :    10   centimes  ; 

Au-dessus  de  20  grammes  et  jusqu'à  50  gram- 
mes :    15    centimes  ; 

Au-dessus  de  50  grammes  et  jusqu'à  100  gram- 
mes :    20  centimes  ; 

Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  5  centimes  par 
50  grammes  ou  fraction  de   50  grammes  excédant. 

Par  exception,  jusqu'au  poids  de  20  grammes. 
la,  taxe  des  papiers  de  commerce  e1  d'affairés,  ex- 
pédiés -"U-  bande  ou  sous  enveloppe  ouverte,  es1 
fixée  à   5  centimes. 

Les  objets  nqn  affranchis  ou  in-ui't'jsnniment 
affra]  1  tu    double    de    l'insuffisance 

ii  ielle    d'affranchissement. 

Le     poids     maximum     des     Lettres     esl     limiti 
1    kilogr. 

Des  arrêtés  ministériels  détermineront  le  mi 
de  conditionnement  ainsi  que  les  dimensi 
maxima  des  lettres . 

Le   nouveau    tarif   des    lettres    et   des    papiers    de 
merce    et    d'affaires    pourra,    être    étendu. 
décret    contresigné    par    le    ministre    t\Q<    Postes 

télégraphes    et    le   ministre    des    finances,    aux 
établissements    de    poste    français    à  l'él 

Art.  $6.  —  Dans  les  relations  internationales, 
la  taxe  des  lettres  est  fixée  comme  suit    : 

Jusqu'à    20    grammes,    25    centimes  ; 
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Au-dessus  de  20  grammes,  15  centimes  par 
20  grammes   ou   fraction  de    20  grammes  excédant. 

Les  lettres  non  affranchies  ou  insuffisamment 
affranchies  sont  taxées  au  double  de  l'insuffisance 
île    ou    partielle    d'affranchissement. 

Art.  47.  —  Ne  sont  considérées  comme  pério- 
diques "au  point  de  vue  de  la  taxe  postale  que  les 
publications  remplissant  les  conditions  de  la  loi 
sur  La  presse,  paraissant  au  moins  une  fois  par 
trimestre  el  dont  la  fin  ne  peut  être  prévue 
d'avance. 

Lorsqu'un  journal  ou  écrit  périodique  contient 
plusieurs  imprimés  ordinaires,  la  taxe  à  percevoir. 
en  plus  du  prix  du  port  du  journal  ou  de  l'écrit 
périodique,  est  celle  correspondant  au  tarif  des 
imprimés  ordinaires  et  au:  poids  total  des  encar- 
tages . 

En  aucun  cas  la.  taxe  des  envois  composés  soit 
uniquement  de  journaux,  soit  de  journaux  et  d'im- 
primés, ne  peut  dépasser  la.  taxe  applicable  à  un 
envoi  d'imprimés  de  même  poids. 

Sont  abrogés  les  articles  2  et  5  de  la  loi  du 
29  avril   1908. 


Le  bien   de  famille  insaisissable 

Le  Journal  Officiel  du  27  mars  1910  a  publié 
un  règlement  d'administration  publique  daté  de 
la  veille,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  12  juillet 
1900  sur  la  constitution  d'un  bien  de  famille  insai- 
sissable. «  La  loi  du  12  juillet  190'.»  est  un  grand 
bienfait  pour  la  France.  Par  l'institution  du 
homeslcad,  c'est  le  paysan  rattaché  au  sol  et  mis 
à  l'abri  désormais  du  déracinement  involontaire 
qu'entraîne  fatalement  l'hypothèque  ;  c'est  le  nid 
de  la  famille  assuré,  le  foyer  consolidé.  La  loi 
nouvelle  est  donc  une  loi  de  haute  portée  sociale... 
On  pourrait  lui  reprocher  d'être  incomplète  et  de 
manquer  d'un  chapitre  essentiel  :  celui  de  la 
transmission  héréditaire  du  bien  de  famille.  La 
proposition  de  Tabbé  Lemire,  déposée  en  1894, 
qui  prévoyait  et  organisait  cette  transmission, 
donnait,  ce  semble,  à  la  loi  son  couronnement  et 
assurait  aux  foyers  non  seulement  une  stabilité 
relative,  mais  une  durée  indéfinie,  longévité  dont 
la  famille  ne  pouvait  retirer  que  les  plus  grands 
bénéfices.  Avec  le  texte  voté,  le  partage  forcé  en 
nature  demeure.  Il  peut  être  retardé,  c'est  vrai  ; 
mais  à  chaque  génération  le  bien  de  famille  se 
pulvérise  comme  tout  autre  bien.  Quoi  qu'il  en  soit, 
réjouissons-nous  :  un  pas  immense  a  été  fait.  » 

Nous  allons  donner  ci-dessous  :  1°  le  texte  de  la 
loi  ;  2°  le  texte  du  règlement  d'administration 
publique  ;  3°  enfin  un  bref  commentaire  pratique, 
emprunté  à  l'excellent  ouvrage  que  nous  venons 
déjà  de  ci'er  :  l'Année  sociale  internationale 
publiée  par  l'Action  Populaire  de  Reims  L 

1"  —  Loi  dit  12  juillet  1900 

Le  Sénat   et   la   Chambre  des  députés  cm    adopté, 
Le   président  de  la  République    promulgue   la   loi 
dont  la  teneur  suit   : 

TITRE    Zer.    —    Constitution    d'un    bien,    de    famille 
Art.    1er.    —    H    peut    être    constitué,    au    profit 

1  Très  fort  vol.  in-8  de  768  l'.X  p..  9  f..  aux  bureaux 
de  l'Action  Populaire,  5,  rue  des  Trois-Raisinets. 


de  toute  famille,   un  bien  insaisissable  qui  portera 
le  nom   de  bien   de   famille . 

Les  étrangers  ne  pourront  jouir  des  prérogatives 
de  la  présente  -loi  qu'après  avoir  été  autorisés, 
conformément  à  l'article  18  du  Code  civil,  à 
établir   leur   domicile   en  France. 

Art.  2.  —  Le  bien  de  famille  pourra  com- 
prendre :  soit  une  maison  ou  portion  divise  de 
maison,  soit  à  la  fois  une  maison  et  des  terres 
attenantes  ou  voisines,  occupées  et  exploitées  par 
la  famille.  La  valeur  dudit  bien,  y  compris  celle 
des  cheptels  et  immeubles  par  destination,  ne 
devra,  pas,  lors  de  sa  fondation,  dépasser  8.000 
francs. 

Art.    3.    —   La  constitution   est   faite  : 

Par  le  mari  sur  ses  biens  personnels,  sur  ceux 
de  la  communauté  ou,  avec  le  consentement  de  la 
femme,  sur  les  biens  qui  appartiennent  à  celle-ci 
et  dont  il  a  l'administration  ; 

Par  la  femme,  sans  l'autorisation  du  mari  ou  de 
justice,  sur  les  biens  dont  l'administration  lui  a 
été   réservée  ; 

Par  le  survivant  des  époux  ou  l'époux  divorcé, 
s'il  existe  des  enfants  mineurs,  sur  ses  biens  per- 
sonnels : 

Par  l'aïeul  ou  l'aïeule,  suivant  les  distinctions 
ci-dessus,  qui  recueille  ses  oetits -enfants  orphe- 
lins de  père  et  de  mère,  ou  moralement  aban- 
donnés ; 

Par  le  père  ou  la  mère,  sans  descendants  légi- 
times, d'un  enfant  naturel  reconnu  ou  d'un  enfant 
adopté. 

Toute  personne  capable  de  disposer  pourra  cons- 
bituer  un  bien  de  famille  au  profil  d'une  autre 
personne  réunissant  elle-même  les  conditions  exi- 
gées  par   ia    loi   pour  pouvoir  le  constituer. 

Art.  4.  —  Le  bien  de  famille  ne  peut  être 
établi  que  sur  un  immeuble  non  indivis. 

11  ne  peut  en  être  constitué  plus  d'un  par  fa- 
mille. 

Toutefois,  lorsque  le  bien  est  d'une  valeur  infé- 
rieure à  8.000  francs,  il  peut  être  porté  à.  cette 
valeur  au  moyen  d'acquisitions  qui  sont  soumises 
aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  la  fonda- 
tion. 

Le  bénéfice  de  la  constitution  du  bien  de  famille 
reste  acquis  alors  même  que,  par  le  seul  fait  de  la 
plus-value  postérieure  à  la  constitution,  le  chiffre 
de     8.000    francs    se    trouverait    dépassé. 

Art.  ~>.  —  La  constitution  du  bien  ne  peut 
porter  sur  uu  immeuble  grevé  d'un  privilège  ou 
d'une  hypothèque,  soit  conventionnelle,  soit  judi- 
ciaire, lorsque  les  créanciers  ont  pris  inscription 
antérieurement  à  l'acte  constitutif  ou,  au  plus 
Gard,  dans  le  délai  fixé  à  l'article   6  ci-après. 

Les    hypothèques    légales,    même    inscrites    avant 
l'expiration    de    ce    délai,    ne    font    pas    obstacle    à 
itution  et  conservent   leur  effet. 

Celles  qui  prendraient   naissance  postérieurement 
ront    être    valablement    inscrites,    mais    l'exer- 
cice   du    droit    de   poursuite   qu'elles    confèrent    sera 
pendu    jusqu'à    la   désaffectation   du   bien. 

Aj'T.  6.  —  La  constitution  du  bien  de  famille 
■••  suite  d'une  déclaration  reçue  par  un- notaire,  d'un 
testament   <>u  d'une  donation. 

Cet    acte     contient    la    description    détaillée    de 

l'immeuble    avec    l'esiimation    de    sa     valeur,    ainsi 

(iue    les    nom,    prénoms,    profession    et    domicile   du 

situant    et.    s'il   y  a  lieu,    du   bénéficiaire   de   la 

constitution. 

Il  reste  affiché  pendant  deux  mois  par  extrait, 
sommaire  et  au  moyen  de  placards  manuscrits. 
apposés  sans  procès  -verbal  d'huissier  à  la  justice 
de  paix  et  à  la.  mairie  de  la  commune  où  les  biens 
sont    situés . 

en    outre    inséré    par    deux    fois,    à 
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quinze    jours    d'intervalle,    dans    an    journal    <lu    dé- 
partement   recevanl    les  annonces  Légales. 

Abt.  7.  —  Jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  de 
deux  mois,  pourronl  être  inscrits  tous  privil 
et  hypothèques  garantissant  des  créances  anté- 
rieures à  La  constitution  du  bien.  Pendanl  ce 
même  délai,  Les  créanciers  chirographaires  seronl 
admis  à  former,  en  L'étude  «lu  notaire  rédacteur  de 
L'acte,    opposition    à    la    constitution. 

Ai:t.  8.  A  L'expiration  du  délai  de  deux  mois. 
L'acte  esl  soumis  avec  boutes  Les  pièces  justifica- 
tives à.  L'homologation  du  juge  de   paix. 

Celui-ci  ne  donnera,  son  homologation  qu'après 
B'êl  re  assuré   : 

10  Par  les  pièces  produites,  et  s'il  les  juge  in- 
suffisantes, par  un  rapport  d'expert  commis  d'of- 
fice, de  la  valeur  des  immeubles  constituant  le 
bien  de  famille  ; 

2°  Qu'il  n'existe  ni  privilège  ni  hypothèque 
autres  que   ceux  visés  à    l'article    ~>  ; 

3°  Que  mainlevée  a  été  donnée  de  toutes  les 
oppositions  ; 

4o  Que  les  bâtiments  sont  assurés  contre  les 
risques    de    l'incendie. 

Art.  9.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  son  ho- 
mologation, l'acte  de  constitution  de  bien  sera 
transcrit,  à  peine  de  nullité. 

TITRE    II.    —    Régime    du    bie»    de    famille 

Art.  10.  —  A  partir  de  la  transcription,  le 
bien  de  famille  ainsi  que  ses  fruits  sont  insaisis- 
sables, même  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire;  il  n'est  fait  exception  qu'en  faveur 
des  créanciers  antérieure  qui  se  sont  conformés 
aux  dispositions  qui  précèdent  pour  conserver 
l'exercice  de  leurs  droits. 

11  ne  peut  être  ni  hypothéqué  ni  vendu  à  ré- 
méré . 

Néanmoins,  les  fruits  pourront  être  saisis  pour 
le  payement   : 

1°  Des  dettes  résultant  de  condamnation-  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice ; 

2o  Des  impôts  afférents  au  bien  et  des  primes 
d'assurance    contre    l'incendie  ; 

3°   Des   dettes   alimentaires. 

Le  propriétaire  ne  peut  renoncer  à  l'insaisissa- 
bilité  du  bien  de  famille. 

Art.  11.  --  Le  propriétaire  peut  aliéner  tout 
cm  partie  du  bien  de  famille,  ou  renoncer  à  la 
constitution.  Mais,  s'il  est  marié  ou  s'il  a  des  en- 
fants mineurs,  l'aliénation  ou  la  renonciation  sera 
subordonnée,  dans  le  premier  cas,  au  consentement 
de  la  femme  donné  devant  le  juge  de  paix  et.  dans 
le  second  cas,  à  l'autorisation  du  Conseil  de  fa- 
mille qui  ne  l'accordera  que  s'il  estime  l'opération 
avantageuse  aux  mineurs.  Sa  décision  sera  sans 
appel . 

Art.    12.   —  En   cas   d'expropriation  pour   causi 
d'utilité  publique,   si   l'un  des  époux  est   prédéi 
et  s'il  existe  des  enfants  mineurs,  le  juge  de  paix 
ordonnera,  les   mesures   de   conservation  et   de   rem- 
ploi qu'il   estimera   nécessaires. 

Abt.  13.  —  Dans  le  cas  île  substitution  volon- 
taire d'un  bien  de  famille  à  un  autre,  la  consti- 
tution du  premier  bien  est  maintenue  jusqu'à  ce 
que    la    constitution   du    second    soit   définitive. 

Art.  14.  —  En  cas  de  destruction  partielle  ou 
totale  du  bien,  l'indemnité  d'assurance  est  versée 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  de- 
meurer affectée  à  la  reconstitution  de  ce  bien  et, 
pendant  un  an,  à  dater  du  payement  de  l'indem- 
nité, elle  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  saisie,  sans 
préjudice  pourtant  des  dispositions  de  l'article 
10  ci-dessus. 

Les  Compagnies  d'assurances  ne  sont,  en  aucun 
cas,   garantes  du  défaut  de  remploi. 


Abt.    1".  11   en   sera  de  même  pour  l'indem- 

nité   allouée    ;i    la    suite    d'une    expropriation    pour 
cause  d'utilité'   publique . 

I.a    femme  pourra  exiger  L'emploi  des  indemt 
ci'a-.  i  a   d'expropriai ion,  soit  eu   immeu 

soil    en    rentes    sur   l'Etat    français,    a   concurrj 
d'un   maximum   de   8.000  francs. 

Abt.  16-.  Le  tribunal  civil  statue,  la  femme 
et.  en  cas  île  |  >ré(  !,"■  •.  •  •  de  L'un  de-  époux,  I'-  repré- 
sentant Légal  des  mineurs  appe  boutes  Les 
demandes  relatives  a  la  validité  de  la  constitu- 
tion, de  la  renonciation  à  la  constitution,  de  l'alié- 
nation totale  ou   partielle  du  dieu  de  famille. 

L'affaire  est   jugée  comme  eu  matière  sommaire. 

La  femme  n'a  besoin  d'aucune» autorisation  pour 
poursuivre  eu  justice  l'exercice  des  droits  (pie  lui 
confère   la    présente  loi. 

Abt.  17.  —  L'insaisissabilité  subsiste  même 
après  la  dissolution  du  mariage  sans  enfant  au 
profit  du  survivant  des  époux,  s'il  est  propriétaire 
du  bien . 

Art.  18.  - —  Elle  peut  également  se  prolonger 
par  l'effet  du  maintien  de  l'indivision  prononcée 
dans  les  conditions  et  pour  la  durée  ci-après  déter- 
minées. 

S'il  existe  des  mineurs  au  moment  du  décès  de 
l'époux  propriétaire  de  tout  ou  partie,  du  bien,  le 
juge  de  paix  peut,  soit  à  la  requête  du  conjoint 
survivant,  du  tuteur  ou  d'un  enfant  majeur,  soit 
à  la  demande  du  Conseil  de  famille,  ordonner  la 
prolongal  ion  de  l'indivision  jusqu'à  la  majorité  du 
plus  jeune,  et  allouer,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité 
pour  ajournement  du  partage,  aux  héritiers  qui 
sont  ou  deviennent  majeurs  et  ne  profitent  pas 
de     l'habitation. 

Art.     19.    —    Le    survivant    des    époux,    s'il 
copropriétaire   du  bien  et   s'il   habite    la   maison,    a 
la  faculté  de  réclamer,   à  l'exclusion  des   héritiers, 
l'attribution    intégrale    du   bien   sur   estimation. 

Ce  droit  s'ouvre  à  son  profit,  soit  au  décès  de 
son  conjoint,  si  tous  les  descendants  sont  majeurs 
ou,  même  lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  si  la  demande 
en  maintien  d'indivision  a  été  rejetée,  soit  à  la 
majorité  des  enfants,  lorsque  l'indivision  a  été 
maintenue. 

Art.  20.  —  Il  est  constitué  auprès  du  mi- 
nistre de  l'Agriculture  un  Conseil  supérieur  d 
petite  propriété  rurale  auquel  doivent  être  soumis 
tous  les  règlements  à  faire  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  et,  d'une  façon  générale,  toutes  les  dis- 
positions  intéressant   la  petite  propriété  rurale. 

L'organisation  et  le  fonctionnement  de  ce  Con- 
seil seront  fixés  par  le  règlement  d'administration 
publique   prévu   à  l'article    21. 

Art.  21.  —  Un  règlement  (Vadniinislration  pu- 
blique déterminera  les  mesures  d'application  de.  la 
présente  loi. 

2°    —  RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION    PUBLIQUE 
DU   26   MARS   1910 

Le  Président   de  la  République  française, 

Sur    le    rapport    du    ministre    de    l'agriculture. 

Vu  la  loi  du  12  juillet  1909  sur  la  constitution 
d'un  bien  de  famille  insaisissable,  et  notamment 
l'article  21,  portant  qu'un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les  mesures  d'exécu- 
tion de  ladite  loi  ; 

Vu  l'avis  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,   en  date  du   21  décembre    1909; 

Le    conseil    d'Etat    entendu, 
Décrète   : 

TITRE    Ter.    —   Constitution    d'un    bien    de   famille 

Art.  1er.  —  L'acte  de  constitution  du  bien  de 
famille,   reçu   par  un  notaire,   contient  : 

lo  Les  nom,  prénoms,  date  de  naissance,  profés- 
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sion,  domicile,  qualité  de  célibataire,  marié  ou 
veuf  du  constituant  et,  s'il  y  a  lieu,  du  bénéficiaire. 
Si  le  constituant  est  étranger,  il  joint  à  sa  dé- 
claration une  copie  sur  papier  libre  du  décret  qui 
l'a  admis,  depuis  moins  de  cinq  ans,  à  fixer  son 
domicile  en  France,  copie  certifiée  conforme  par 
le  maire  de  sa  commune  ; 

2o  La  désignation  de  l'immeuble  par  nom,  na- 
ture, contenance  approximative,  avec  référence  aux 
numéros  du  cadastre,  l'indication  sommaire  de  l'o- 
rigine de  la  propriété  et  l'estimation  de  sa  valeur  ; 
3°  L'état,  avec  estimation  de  leur  valeur,  des 
cbeptels  et  les  objets  immeubles  par  destination 
affectés  par  le  constituant  au  service  et  à  l'ex- 
ploitation  du   bien   de    famille. 

Art.  2.  —  Lorsque  la  constitution  du  bien  de 
famille  résulte  d'un  testament  et  que  cet  acte  ne  ' 
contient  pas  les  indications  exigées  par  l'article  1er 
ci-dessus,  le  bénéficiaire  est  tenu  de  les  produire 
dans  une  déclaration  faite  devant  notaire  dans  le 
mois  qui  suit  l'ouverture   du  testament. 

Art.  3.  —  En  cas  de  constitution  d'un  bien 
de  famille  dans  un  testament,  si,  dans  le  mois  de 
l'ouverture  de  ce  testament,  l'héritier  n'a  pas  pro- 
cédé à  l'affichage  exigé  par  l'article  6  de  la  loi, 
le  notaire  dépositaire  de  l'acte  est  tenu  d'y  faire 
procéder. 

Un  nouveau  délai  d'un  mois  lui  est  imparti  pour 
cet  affichage. 

Art.  4. —  Lorsque  la  constitution  d'un  bien  de  fa- 
mille est  faite  dans  un  contrat  de  mariage  ou  dans 
un  acte  de  donation,  les  constituants  ou  les  bénéfi- 
ciaires sont  tenus  de  procéder,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  G  de  la  loi,  à  l'affichage  de  la 
partie  du  contrat  de  mariage  ou  de  l'acte  de  dona- 
tion relative  à  la  constitution  du  bien  de  famille. 
Art.  5.  —  Les  créanciers  chirographaires,  qui, 
aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi,  ont  le  droit  dp 
s'opposer  à  la  constitution  du  bien  de  famille, 
peuvent  formuler  leur  opposition  par  simple  dé- 
claration devant  le  notaire  rédacteur  de  l'acte,  qui 
en  fait  mention  en  marge  dudit  acte.  S'il  s'agit 
d'un  testament,  l'opposition  est  constatée  par  acte 
spécial . 

Art.  6.  —  A  l'expiration  du  délai  de  freux 
mois  fixé  pour  l'affichage  par  l'article  6  de  la  loi, 
.  le  notaire  soumet  à  l'homologation  du  juge  'de 
paix  l'acte  de  constitution  avec  toutes  les  pièces 
justificatives,  notamment  le  certificat  du  maire  de 
la  commune  de  la  situation  des  biens  attestant 
l'affichage,  les  exemplaires  du  journal  d'annon- 
ces légales  où  a  eu  lieu  l'insertion  de  l'avis  exigé 
par  l'article  6  de  la  loi,  le  certificat  négatif 
d'inscriptions  hypothécaires,  la  police  d'assurance 
contre  l'incendie  et,  soit  un  certificat  attestant 
qu'il  n'a  été  formé  ou  qu'il  n'existe  plus  aucune 
opposition,  soit  la  copie  de  celles  qui  ont  été  main- 
tenues . 

Art.  7.  —  L'expertise  prévue  par  l'article  8 
de  la  loi  doit  être  confiée,  autant  que  possible, 
à  un  habitant  de  la  commune  où  les  biens  sont 
situés  ou  d'une  commune  voisine.  Cet  expert  n'est 
pas    tenu    de    prêter    serment.,  ■ 

Art.  8.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'homologation,  par  le  juge  de  paix,  de  l'acte 
de  constitution  du  bien  de  famille,  cette  décision 
est  notifiée  au  notaire  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix,  suivant  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle    12    du    présent    décret. 

TITRE   II.    —   Bêçjime  'du   bien    de   famille 

Art.  9.  —  Si  des  contestations  s'élèvent  ten- 
dant à  faire  déclarer  irrégulière,  soit  la  constitu- 
tion du  bien  de  famille,  soit  la  renonciation  à 
cette  constitution,  soit  l'aliénation  partielle  ou 
totale    du    bien    de    famille,    le    tribunal    civil    du 


lieu  où  sont  situés  les  biens  juge  comme  en  ma- 
tière sommaire.  Le  constituant  ou  bénéficiaire  et 
son  conjoint  sont  assignés  par  exploit  séparé  ;  si 
l'un  d'eux  est  prédécédé  et  s'il  y  a  des  enfants 
mineurs,  le  représentant  légal  de  ceux-ci  est  mis 
en    cause . 

Extrait  de  ce  jugement  est  mentionné,  s'il  mo- 
difie ou  annule  la  constitution,  au  bureau  des 
hypothèques,  en  marge  de  la  décision  homolo- 
guant l'acte   de  constitution  du  bien. 

Art.  10.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l'article  18 
de  la  loi,  le  conjoint  survivant,  le  tuteur,  un 
enfant  majeur  ou  le  conseil  de  famille,  qui  veut 
faire  prononcer  le  maintien  de  l'indivision  jus- 
qu'à la  majorité  du  plus  jeune  des  enfants,  en 
forme  la  demande  par  voie  de  déclaration  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  le 
bien   est   situé . 

La    déclaration   contient  : 

lo  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domi- 
cile du  requérant,  et  la  qualité  en  laquelle  il 
agit  ; 

2°  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
du  conjoint  survivant  et  de  chacun  des  héritiers, 
à  titre  universel,  ainsi  que  de  leurs  représentants 
légaux. 

Elle  est  signée  par  le  requérant  et  contresignée 
par  le  greffier. 

Art.  11.  —  Le  conseil  de  famille,  réuni  con- 
formément à  l'article  406  du  code  civil,  est  in- 
vité, par  le  juge  de  paix,  à  donner  son  avis  sur 
le  maintien  de  l'indivision  et  sur  J'indemnité  à 
allouer,  s'il  y  a  lieu,  pour  ajournement  du  par- 
tage, aux  héritiers  qui  sont  ou  deviennent  majeurs 
et  ne  profitent  pas  de  l'habitation. 

Art.  12.  —  Le  juge  de  paix  convoque  tous  les 
intéressés,  ou  leurs  représentants,  par  lettres  re- 
commandées   expédiées    par   le   greffier. 

L'avis  de  réception  de  la  poste  est  joint  au 
dossier"  de  l'affaire.  Les  délais  et  formes  de  la 
comparution  sont  fixés  conformément  aux  articles 
411    et    412    du    code    civil. 

Si  l'un  des  intéressés  est  sans  domicile  ou  rési- 
dence connue,  le  juge  de  paix,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  lui  nomme  un  mandataire 
spécial,  a  moins  que  le  tribunal  n'ait  commis 
un  notaire  pour  le  représenter,  par  application  de 
l'article    113   du  code   civil.  ' 

Art.  13.  —  Si  les  parties,  sont  d'avis  de 
maintenir  l'indivision,  il  leur  en  est  donné  acte 
par  le  juge  de  paix.  Le  pacte  d'indivision  ainsi 
réglé  est  définitif  jusqu'à  la  majorité  du  plus 
jeune  des  enfants,  sans  qu'il  soit  besoin  d'homo- 
logation. 

En  cas  de  désaccord,  le  juge  de  paix  statue. 
11  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'indemnité 
pour  ajournement  de  partage  prévue  à  l'article  18 
de  la  loi.  A  défaut  d'entente  entre  les  ayants 
droit,  cette  indemnité  est  fixée  par  le  juge  de 
paix,  après  expertise  ordonnée  par  lui  dans  les  for- 
mes  fixées   à    l'article    7   ci-dessus. 

Art.  14.  —  S'il  n'y  a,  pas  de  contestation  sur 
la  valeur  du  bien  de  famille  et  que  toutes  les  par- 
ties soient  présentes  ou  dûment  averties,  confor- 
mément à  l'article  12  ci-dessus,  le  juge  de  paix 
prononce  l'attribution  du  bien,  sur  sa  demande,  au 
profit  du  conjoint  survivant,  par  application  de 
l'article  19  de  la  loi. 

Il  est  dressé  procès -verbal  de  l'attribution  ainsi 
que  des  conventions  relatives  au  payement  des 
soultes   et   autres   conditions   accessoires. 

A  ut.  15.  —'En  cas  de  contestation  sur  la 
valeur  du  bien,  le  juge  de  paix  constate  en  son 
procès -verbal  le  désaccord  des  parties,  surseoit  à 
l'attribution  et  nomme  un  expert  dans  les  condi- 
tions fixées  à  l'article  7  ci-dessus,  pour  faire 
l'estimation    du    bien    de    famille.    Sur    le    rapport 
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de  l'expert,  lo  juge  de  paix  fixe  lui-même} 'â'&prês 
Lëta   êl  Itnenl     de    Le    cause,    le    cri  :   di    L'im  m 
céder    à    Son    ai  i  ribtrl  [< 

TITRE    lit.     ■  -    //  cations    attri- 

a  '  '     notaires,  i  ffi&rS     et     au£ 

experts 

Akt.     Ki.    —    Il    est   alloué  : 

§  1er.  —  Aux  notaires,  frais  et  déboursés  non 
compris   : 

lo  Pour  l'acte    i  tenant  la  déclara- 

tion,  de    constitution   du   bien   de    Camille,    à     titre 
dTionoraires   :    0.50    p.    100   jusqu'à    2.000   fr.,    et 
Q.25    p.    100   pour   l'excédent   au-dessus    de    c 
somme. 

•_'"   Pour  constitution  par  donation  ou  par   ti 
ment,  ainsi  que  pour  l'acte  complémentaire  du  tes- 
tament,    les    honoraires    du    tarif    légal    de     1898 
(ait.    21). 

3o  Pour  la  transcription  do  l'acte  de  constitu- 
tion! tarif  légal. 

-1°   Pour   la   déclaration   d'opposition,    1  fr. 

.>  Pour  toute  communication  par  lettres  et  plis 
d'affaires    recommandés,     50    centimes. 

§  2.  —  Aux  greffiers  des  justices  de  paix,  frais 
et   déboursés   non   compris   : 

lo  Pour  chaque  envoi  de  lettre  recommandée, 
50    centimes. 

2»   Pour   la   réception   de   la   déclaration   faite   au 
fa    tendant    au    maintien    de    L'indivision    ou    a 
l'attribution    de    l'immeuble,     2  fr. 

Ho  Pour  copie  de  ladite  déclaration,    1   fr. 

-i°  Pour  la  rédaction  du  procès -verbal  d'indivi- 
sion   ou    d'attribution    de    l'immeuble,     -i  fr. 

ôo  Pour  chaque  copie  des  décisions  du  juge  de 
paix    'par   rôle   de   copie),    50   centimes. 

§  3.  —  Aux  experts  chargée  de  L'estimation  du 
bien  de  famille   : 

lo  Par  vacation  de  trois  heures,    à  fr. 

2o  Pour  le 'dépôt  du  rapport,   2  fr. 

3"  Au  delà,  de  2  myriamètres,  pour  frais  de 
voyage,   par   chaque  myriamètre.    2  fr. 

Le  titre  IV  s'occupe  du  Conseil  supérieur  de  la 
petite  propriété  rurale  institué  auprès  du  ministre 
de  l'agriculture,  mais  ne  dit  rien  du  bien  de  famille. 
—  Les  frais  &  enregistrement  sont  ainsi  lixés  par 
l'article  13  de  la  loi  de  linam-es  du  8  avril  1910  : 

La  déclaration  de  constitution  d'un  bien  de  fa- 
mille prévue  par  l'art.  6  de  la  loi  du  12  juillet 
1909  n'est  assujettie  a  aucun  droit  d'enregistre- 
ment quand  elle  est  contenue  dans  une  donation, 
dans  un  testament  ou  dans  un  contrat  de  mariage. 

Lorsqu'elle  forme  l'objet  unique  d'un  acte  nota- 
rié, elle  est  passible  du  seul  droit  fixe  de  3  fr.  7  à, 
décimes  compris. 

La  transcription  prévue  par  l'art.  9  de  ladite 
loi  ne  donne  lieu  à  la  perception  d'aucune  taxe  au 
profit  du  Trésor. 

3°  —  Commentaire  pratique 

Qui  peut  constituer  un  bien  de  famille?  — 
Toute  famille  française  et  les  étrangers  admis  à. 
fixer  leur  domicile  en  France  reçoivent  la  faculté 
de  constituer  un  bien  de  famille  insaisissable, 
c'est-à-dire  un  bien  que  les  créanciers  ne  pourront 
faire   vendre   par   autorité   de   justice. 

Valeur  du  bien.  —  Ce  bien  qui  peut  comprendre 
une  maison  ou  une  portion  de  maison  et  des  terres 
attenantes  ou  voisines  occupées  .et  exploitées  par 
la  famille,  ne  doit  pas  avoir,  au  moment  de  sa 
fondation,  une  valeur  supérieure  à  8.000  fr.  — 
cheptels   compris  i 


11  ne  peut  être  constitué  qu'un  bien  par  famille  ; 
mais  -i  sa  valeur  au  moment  de  la  constitution  est 
inférieure  à  8.000  fr.,  il  peut  être  porté  à  cette 
valeur  pur  des  acquisitions  postérieures  soumises 
aux  mêmes  coi  et    formalités  que  la  fonda- 

tion. Le  bénéfice  de  La  constitution  du  bien' 
mille   reste,   d'ailleurs,  acquis,  alors  même  que,  par 
Le  seul  fait  de  la  plus-value  postérieure  à  la  cons- 
titution,    le    chiffre    de     8.000    fr.     se    trouve: 
i    ssé. 

Condition    spéciale.    —   La.   constitution   du   bien 

ne  p  er  sur  un  imrni  vê  d'un  privi- 

ii    d'une    hypothèque"    inscrit*    antérieurement 

à    l'aCte  constitutif  —  ou  in-  Li  de 

deux     mois     après     Gel     acte,     pour     garantir      des 

flôs   antérieures    à   la   constitution  du  bien. 

Mode  de  constitution.  —  La  constitution  se  fait 

par   déclaration   che2    Le   notaire,   par   testament   ou 

.    A  l'expiration   du   délai   de   deux   mois, 

l'acte    est    soumis    à  l'homologation    du    juge    de 

paix    et    ensuite    transcrit. 

Insaisissnbiiitc .  —  Une  fois  constitué,  c'est-à- 
dire  à  partir  de  la  transcription,  le  bien  de  fa- 
mille ainsi  que  ses  fruits  sont  insaisissables,  même 
en  cas  de  faillite  et  de  liquidation  judiciaire  ;  il 
n'est  fait  d'exception  qu'en  faveur  des  créanciers 
antérieurs  qui  ont  sauvegardé  leurs  droits  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi.  Le  bien  ne 
peut  être  hypothéqué  ni  vendu  à  réméré.  Mais 
les  fruits  pourront  être  saisis  pour  le  paiement 
de  certaines  dettes  :  amendes,  primes  d'assuran- 
ces,  etc. 

Le  propriétaire  ne  peut  renoncer  à  l'insaisissa- 
bilité  ;  il  peut  aliéner  tout  ou  partie  du  bien  de 
famille  ou  renoncer  à,  la  constitution,  mais  avec  le 

-   ntement.   de  sa.  femme,   s'il   est    marié,   et 
l'autorisation   du  conseil   de   famille,    s'il   a  des   en- 
fants   mineurs. 

L'insaisissâbiliiiê  subsiste,  même  après  la  disse 
lution  du  mariage  sans  enfant,  au  profit  de  l'époux 
survivant   s'il   est   propriétaire   du   bien. 

L'insaisissabilité  peut  également  se  prolonger 
par  l'effet  de  l'indivision  prononcée  par  le  juge 
de  paix,  s'il  existe  des  enfants  mineurs  au  moment 
où  décède  l'époux  propriétaire  de  tout  ou  partie 
du  bien.  Le  juge  peut,  sur  la  demande  des  inté- 
's,  — ■  conjoint  survivant,  tuteur,  etc.,  —  pro- 
longer l'indivision  jusqu'à  la  majorité  du  plus 
jeune  des  enfants.  Alors  seulement  le  partage 
pourra,  avoir  lieu . 

Le  survivant  des  époux,  s'il  est  copropriétaire 
du  bien  et  s'il  habite  la  maison,  a  la  faculté  de 
réclamer,  à  l'exclusion  des  héritiers,  l'attribution 
intégrale   du   bien   sur  estimation. 


Fêtes  en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc.  —  Drapeau 
pontifical.  —  Oriflamme  aux  couleurs  de  Jeanne 
d'Arc. 

L'année  dernière,  de  nombreuses  contraven- 
tions furent  relevées  dans  différentes  villes  contre 
des  personnes  qui,  à  l'occasion  des  fêtes  locales 
en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc,  avaient  orné  leurs 
maisons  soit  de  drapeaux  aux  couleurs  ponti- 
ficales (jaune  et  blanc),  soit  d'oriflammes  '  aux 
couleurs  de  Jeanne  d'Arc  (bleu  et  blanc). 

Les  fêtes  qui  vont  être  célébrées  le  8  mai  pro- 
chain donnent  à  cette  question  un  intérêt  d'actua- 
lité. Nous  allons  en  étudier  les  principaux  élé- 
ments et  indiquer  la  solution  que  nous  croyons 
conforme  à  la  jurisprudence  et  au  droit. 
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L'AMI    DU  CLERGÉ 


Drapeau  pontifical 

La  jurisprudence  est  partagée.  Les  tribunaux 
de  simple  police  de  Dijon,  du  Mans  et  de  Vesoul 
sont  favorables  ;  le  tribunal  de  Gray  a  au  contraire 
prononcé  une  condamnation. 

Voici  les  trois  dernières  décisions  : 

Tribunal  de  simple  police  du  Mans, 
26  juillet  1909  « 

Le  ÏRIKl'XAL, 

Attendu  que  M.  X...  est  poursuivi  pour  avoir,  le 
4  juillet  courant,  exposé  à  une  fenêtre  de  sa  maison 
donnant  sur  la  voie  publique  des  drapeaux  du  Saint- 
Siège  et  pour  avoir  ainsi  contrevenu  à  l'arrêté  préfecto- 
ral du  16  février  1894,  ainsi  conçu  : 

«  Article  1".  —  Sont  interdits,  dans  le  département 
de  la  Sarthe,  l'exposition  et  le  port  de  drapeaux,  soit 
sur  la  voie  publique,  soit  dans  les  édifices,  emplace- 
ments et  locaux  librement  ouverts  au  public. 

«  Art.  2.  —  Sont  exceptés  de  cette  mesure  les  drapeaux 
aux  couleurs  nationales  françaises  ou  étrangères  et  ceux 
servant  d'insignes  aux  sociétés  autorisées  ou  approuvées  »; 

Attendu  que  tous  les  citoyens,  sans  exception,  sont  sou- 
mis aux  lois  régulièrement  promulguées  comme  aussi  aux 
règlemeats  légalement  pris  par  l'autorité  administrative; 

Que  l'application  de  ces  règlements  doit  être  res- 
treinte aux  cas  qu'ils  prévoient  et  qu'il  s'agit  unique- 
ment de  rechercher  si  le  drapeau  pontifical  doit  être 
rangé,  ou  non,  dans  la  catégorie  des  drapeaux  excep- 
tionnellement autorisés  ; 

Attendu  que  le  drapeau  personnel  d'un  souverain 
jouit  du  même  privilège  que  celui  d'un  Etat  : 

Que,  jusqu'à  la  loi  du  9  décembre  1905,  la  qualité  de 
souverain  était  sans  conteste  reconnue  au  Pape  par 
toutes  les  puissances  étrangères,  avec  toutes  les  préro- 
gatives attachées  à  la  souveraineté,  parmi  lesquelles 
celle  d'avoir  un  drapeau  spécial  aux  couleurs  distinc- 
tives  de  cette  souveraineté,  et  que,  jusqu'à  la  même 
époque,  il  est  non  moins  certain  que  ce  drapeau  béné- 
ficiait de  l'exception  prévue  par  l'arrêté  ci-dessus  ; 

Attendu  que  la  loi  du  9  décembre  1905,  qui  régle- 
mente une  question  de  politique  intérieure,  n'a  pas  eu 
et  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  modifier  la  situation 
antérieurement  acquise  au  Saint-Siège,  encore  moins  de 
supprimer  ipso  facto  la  papauté  et  le  caractère  de  sou- 
verain attaché  à  son  représentant  ; 

Que  celui-ci,  d'ailleurs,  n'a  pas  perdu  ce  caractère  à 
l'égard  des  puissances  qui  ont  continué  à  être  officielle- 
ment représentées  près  de  lui  et  près  desquelles  il  n'a 
pas  cessé  d'être  officiellement  représenté  ; 

Que  la  suppression  des  relations  diplomatiques  entre 
la  France  et  la  Papauté,  intervenue  à  la  suite  de  cette 
loi,  ne  peut  avoir  d'autres  conséquences  que  celles  qui 
résulteraient  de  la  suppression  et  de  l'interruption  de 
ces  relations  entre  la  France  et  une  autre  puissance 
étrangère  quelconque,  suppression  ou  interruption  qui 
ne  suffirait  pas  à  faire  disparaître  cette  puissance  du 
nombre  des  nations  et  à  faire  considérer  comme  désor- 
mais inexistantes  et,  en  conséquence,  comme  prohibées 
les  couleurs  qui  lui  sont  propres  : 

Que,  par  suite,  le  drapeau  pontifical  doit  continuer  à 
être  compris  au  nombre  des  drapeaux  étrangers  bénéfi- 
ciant de  l'exception  prévue  par  l'article  2  de  l'arrêté  pré- 
fectoral du  16  février  1894,  et  qu'en  l'exposant,  l'inculpé 
n'a  pu  contrevenir  audit  arrêté  ; 

Par  ces  motifs  : 

Renvoie  X...  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  sans 
dépens. 

Tribunal  de  simple  police  de  Vesoul, 
23  octobre  1909 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  M.  Bailly  est  poursuivi  pour  avoir  le 
11  juillet  1909  exposé  à  la  fenêtre  du  premier  étage  de 

1  Gazette  des  Tribunaux,  28  juillet  1909. 


la  maison  qu'il  habite  et  donnant  sur  la  voie  publique 
un  drapeau  jaune  et  blanc  ;  et  pour  avoir  ainsi  contre- 
venu à  l'arrêté  préfectoral  du  16  février  1894  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

a  Art.  1". —  Sont  interdits  dans  le  département  de  la 
Haute-Saône,  l'exposition  et  le  port  de  drapeaux,  soit 
sur  la  voie  publique,  soit  dans  les  édifices,  emplace- 
ments et  locaux  librement  ouverts  au  public. 

«  Art.  2.  —  Sont  exceptés  de  cette  mesure  les  dra- 
peaux aux  couleurs  nationales  françaises  et  étrangères 
et  ceux  servant  d'insignes  aux  sociétés  autorisées  ou 
approuvées  :  » 

Attendu  que  le  drapeau  jaune  et  blanc  est  reconnu 
comme  drapeau  national  du  pape  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher  si  le 
drapeau  pontifical  doit  être  rangé  ou  non  dans  la 
catégorie  des  drapeaux  dont  l'exhibition  publique  est 
autorisée  ;       ' 

Attendu  que  la  question  à  résoudre  est  la  suivante  : 
Le  pape  doit-il  être  considéré  comme  un  souverain? 

Attendu  que  la  réponse  à  cette  question  se  trouve 
dans  la  lettre  écrite  à  la  date  du  4  septembre  1901  par 
M.  le  garde  des  sceaux  à  M.  le  procureur  général  de 
Dijon  et  dans  laquelle  il  est  dit  :  «  D'après  une  com- 
munication de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
drapeau  pontifical  aux  couleurs  blanche  et  jaune  est 
celui  d'un  souverain,  s'il  n'est  celui  d'un  Etat  »  ; 

Attendu  qu'il  échet  des  termes  de  cette  lettre  qu'en 
1901  le  gouvernement  français  reconnaissait  une  véri- 
table souveraineté  au  pape,  tout  en  se  réservant  sur  la 
question  de  savoir  si  l'Eglise  catholique  forme  une  per- 
sonne internationale  et  si,  en  conséquence,  le  pape  est 
à  la  tête  d'une  sorte  d'Etat  restreint  au  Palais  du  Vati- 
can ; 

Attendu  que.  le  fait  que  le  décret  du  10  juin  1853  per- 
met d'accorder  l'autorisation  de  porter  des  décorations 
étrangères  et  qu'on  autorise  le  port  des  décorations 
pontificales  semblerait  même  indiquer  que  le  pape  est 
considéré  par  le  gouvernement  français  comme  étant  à 
la  tête  dune  sorte  d'Etat  ; 

Attendu  que  sans  arriver  à  cette  conclusion,  il  échet 
toutefois  de  reconnaître  que  la  loi  du  9  décembre  1905, 
si  elle  a  prononcé  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  n'a  nullement  eu  en  vue,  en  tout  cas  ne  pouvait 
avoir  pour  effet  de  supprimer  la  papauté  et  d'enlever  au 
pape  son  caractère  de  souverain  ; 

Attendu  que  si  autrefois  le  pape  réunissait  en  lui  une 
double  souveraineté  temporelle  et  spirituelle  et  que  s'il 
n'a  plus  désormais  qu'une  souveraineté  Spirituelle 
comme  chef  de  l'Eglise,  on  est  bien  obligé  de  lui  recon- 
naître une  souveraineté  spéciale,  particulière,  et  de  lui 
attribuer  une  personnalité  juridique  propre,  différente 
et  distincte  de  la  personnalité  des  Etats  ; 

Attendu  que  la  suppression  des  relations  diploma- 
tiques entre  la  France  et  la  Papauté  n'a  pas  fait  perdre 
ce  caractère  à  son  souverain  aux  yeux  des  puissances 
auprès  desquelles  il  n'a  pas  cessé  d'être  officiellement 
représenté,  de  même  qu'elles  ont  maintenu  prés  de  lui 
des  ambassadeurs  ou  autres  représentants  ; 

Attendu  que  parmi  les  privilèges  d'un  souverain  se 
trouve  celui  d'avoir  un  drapeau  ;  que  par  suite  le  dra- 
peau pontifical  doit  être  considéré  en  France  et  dans 
les  autres  nations  comme  étant  celui  d'un  souverain 
étranger  ; 

Attendu  que  le  drapeau  d'un  souverain  étranger  a 
toujours  été  assimilé  à  un  drapeau  aux  couleurs  natio- 
nales étrangères  :  qu'en  effet  l'adjectif  «  national  »  s'ap- 
plique avec  un  sens  large  comportant  toutes  les  couleurs 
dont  il  est  fait  officiellement  usage  par  la  personne  qui 
jouit  des  privilèges  souverains  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  drapeau  pontifical  doit  conti- 
nuer à  être  compris  au  nombre  des  drapeaux  étrangers 
en  faveur  desquels  une  exception  est  prévue  par  l'art.  2 
de  l'arrêté  préfectoral  du  16  février  1894: 

Attendu  qu'en  arborant  ce  drapeau  le  prévenu  n'a 
pas  contrevenu  à  l'arrêté  du  16  février  1894  et  qu'en 
conséquence  il  y  a  lieu  de  le  renvoyer  des  fins  de  la 
poursuite  : 
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Par  ces  motifs, 

Renvoie  M.  Bailly  des  poursuites  du  ministère  public, 
sans  amende  ni  dépens. 

Le  12  juin  1009,  le  juge  de  simple  police  de  Gray 
avait  condamné  un  certain  nombre  de  contreve- 
nants à  des  amendes  variant  de  5  fr.  à  1  fr.  L'ap- 
pel de  quelques  jugements  fut  porté  devant  le 
tribunal  correctionnel.  La  décision  ne  vise  pas 
seulement  le  drapeau  pontifical,  mais  encore  les 
oriflammes  de  Jeanne  d'Arc. 

Trib.  correct,  de  Gray,  6  juillet  1909  ' 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  importe  de  rechercher  tout  d'abord  si 
l'arrêté  préfectoral  du  16  février  1894,  dont  il  a  été  fait 
application  à  l'appelant,  a  été  publié  ;  que  le  contreve- 
nant produit  un  procés-verbal  de  constat  de  l'huissier 
Mougey.  en  date  du  10  juin  1909,  duquel  il  résulte  que 
cet  arrêté  n'a  pas  été  inscrit  à  sa  date  sur  le  registre  de 
la  mairie  conformément  à  l'article  96  de  la  loi  du  5  avril 
1884  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et 
notamment  du  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire 
de  police  de  Gray,  le  80  juin  1909,  régulièrement  versé 
aux  débats  et  sur  la  valeur  duquel  la  défense  s'est 
expliquée,  que  l'arrêté  préfectoral  du  16  février  1894  a 
été  inséré  dans  le  Recueil  des  actes  administratifs  de 
la  préfecture,  et  qu'il  a  été  publié  dans  la  forme  accou- 
tumée dans  la  ville  de  Gray  ;  que,  par  suite,  il  est 
devenu  obligatoire  pour  le  contrevenant  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  la  publicité  des 
arrêtés  préfectoraux  est  celle  prévue  par  l'article  96  de 
la  loi  du  5  avril  1884,  il  ressort  des  documents  produits 
et  ci-dessus  analysés  que  la  publicité  préalable  substan- 
tielle à  sa  validité  a  été  donnée  à  l'arrêté  préfectoral 
sus-rappelé,  en  exécution  du  premier  alinéa  dudit  article 
96; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  jurisprudence  constante 
que  les  autres  formalités  énumérées  au  même  article 
sont  exclusivement  destinées  à  fournir  une  preuve  pé- 
remptoire  de  l'exécution  de  cette  publicité  ;  que,  spécia- 
lement, la  déclaration  certifiée  par  le  maire  n'est  pas 
nécessaire  à  la  constatation  de  la  publication  d'un  arrêté 
municipal,  et  à  plus  forte  raison  d'un  arrêté  préfectoral  ; 
qu'enfin  l'inscription  sur  les  registres  de  la  mairie  des 
arrêtés  municipaux  et  préfectoraux  et  des  actes  de  pu- 
blication, simple  mesure  d'ordre  destinée  à  assurer  la 
conservation  des  documents  administratifs,  peut  servir 
à  prouver  la  publication  d'un  arrêté,  mais  ne  constitue 
pas  une  formalité  indispensable  à  la  validité  de  cet 
arrêté,  ni  un  mode  exclusif  de  preuve  de  son  existence 
et  de  sa  publicité  ; 

Attendu  que  l'arrêté  préfectoral  du  16  février  1894  ne 
saurait  avoir  été  abrogé  par  l'article  28  de  la  loi  du 
9  décembre  1905,  lequel  consacre  une  interdiction  ;  que 
l'on  ne  saurait  en  conclure  par  un  argument  a  contrario 
et  général  à  l'abrogation  de  l'article  99  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  lequel,  très  certainement,  continue  à  être 
en  vigueur  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  a  fait  à  l'espèce  qui  lui 
était  soumise  une  saine  application  de  l'arrêté  préfecto- 
ral du  16  février  1894,  auquel  a  contrevenu  l'appelant  ; 
que  les  mots  «  exposition  et  port  de  drapeaux  sur  la' 
voie  publique  »  sont  généraux  et  s'appliquent  aussi 
bien  aux  drapeaux  exposés  isolément  qu'à  ceux  placés 
dans  des  encadrements  de  verdure  ou  autres  dont  l'en- 
semble formerait  une  décoration  générale  de  toute  la 
façade  d'une  maison  ;  qu'enfin  le  mot  «  drapeaux  »  est 
un  terme  général  renfermant  ceux  d'oriflamme  ou  ban- 
nière ;  que,  dans  son  sens  ordinaire,  le  drapeau  est  une 
pièce  d'étoffe  mise  au  bout  d'une  lance,  servant  à  dis- 
tinguer, par  des  couleurs,  les  nations  ou  les  partis  ;  que 
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1  es  diverses  pièces  d'étofle  exposées  par  le  contrevenant 
sur  la  voie  publique  et  devant  sa  maison  doivent  être 
considérées  comme  des  drapeaux  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  saurait  sérieusement  sou- 
tenir que  les  drapeaux  bleus  et  blancs  qu'il  a  exposés 
sont  ceux  de  nations  étrangères  (République  de  Saint- 
Marin,  Bavière,  duché  de  Schvartz-Rudolsdadt)  ;  qu'il 
reconnaît  implicitement  dans  les  conclusions  par  lui 
déposées  devant  le  premier  juge  qu'il  s'agit  du  drapeau 
de  la  Vierge,  et  qu'en  fait,  les  drapeaux  exposés  par  lui 
sont  sans  aucun  doute  ceux  de  la  Vierge  et  non  de  na- 
tions étrangères  ;  que  les  conclusions  très  subsidiaires 
de  l'appelant  conduiraient  à  décider  que  le  port  et  l'ex- 
position du  drapeau  rouge  est  licite,  sous  prétexte  que 
c'est  celui  du  Maroc  et  du  Zanzibar  ; 

Attendu  qu'indépendamment  des  drapeaux  bleus  et 
blancs,  le  contrevenant  a  exposé  des  drapeaux  jaunes  et 
blancs  ;  qu'en  admettant  même  que  ces  derniers  dra- 
peaux soient  visés  dans  l'exception  de  l'article  2  de  l'ar- 
rêté préfectoral,  la  contravention  n'en  serait  pas  moins 
établie  en  raison  du  premier  chef,  exposition  de  dra- 
peaux bleus  et  blancs,  mais  qu'il  importe  néanmoins  de 
trancher  en  droit  le  deuxième  chef,  exposition  de  dra- 
peaux jaunes  et  blancs  ; 

Attendu  que  l'exposition  et  le  port  du  drapeau  de 
l'Eglise  catholique  romaine  (jaune  et  blanc)  paraissent 
également  prohibés  par  l'arrêté  préfectoral  du  16  février 
1894  ;  que  l'article  2  de  la  loi  du  9  décembre  1905  pose, 
en  principe,  que  la  République  ne  reconnaît  aucun 
culte  ;  que,  par  suite,  l'Eglise  catholique  romaine  ne 
peut  être  considérée  comme  une  société  autorisée  ou 
approuvée  dans  les  termes  de  l'arrêté  préfectoral  sus- 
visé  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  le  drapeau  dont 
s'agit  soit  non  celui  de  l'Eglise  catholique  romaine, 
mais  celui  de  son  chef  spirituel,  le  pape,  il  y  aurait 
également  lieu  de  décider  que  ce  drapeau  ne  peut  béné- 
ficier de  l'exception  prévue  par  l'article  2  de  l'arrêté 
préfectoral,  laquelle,  comme  toutes  les  exceptions,  doit 
être  interprétée  restrictivement  et  ne  viser  que  les  dra- 
peaux aux  couleurs  nationales  étrangères  ; 

Que  le  pape  ayant  été  dépossédé  de  ses  Etats  a  perdu, 
par  suite,  l'exercice  de  la  souveraineté  au  point  de  vue 
temporel  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'exerce  pas  sa  souveraineté 
sur  une  nation  déterminée,  et  qu'il  n'est  considéré  comme 
souverain  ni  par  la  République  Française  qui  n'accré- 
dite plus  d'ambassadeur  auprès  de  lui,  ni  par  les  lois 
du  royaume  d'Italie,  sur  le  sol  duquel  il  prétend  exercer 
sa  souveraineté,  puisque  l'article  5  de  la  loi  italienne 
dite  des  Garanties,  du  13  mai  1878,  considère  même  le 
Vatican  où  il  réside  comme  une  chose  italienne  soumise 
à  un  statut  particulier; 

Attendu  qu'un  arrêté  préfectoral  n'est  abrogé  ni  par 
des  actes  de  tolérance,  ni  par  défaut  de  son  exécution 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  ni  même  par  un 
usage  local  contraire  ; 

Sur  l'application  de  la  peine  : 

Attendu  que  les  contraventions  relevées  n'ont  pré- 
senté aucun  caractère  de  gravité  pour  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence, 
de  faire  au  contrevenant  l'application  du  minimum  de  la 
peine  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  en  ce  qu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  : 

Déboute  l'appelant  de  son  appel,  réduit  toutefois  les 
amendes  à  1  fr. 

Dans  un  arrêt  en  date  du  23  janvier  1896  (S.  et 
P.  98.  1.297  et  la  note  de  M.  Villey,  D.  P.  90. 
1.476),  la  Cour  de  cassation  (Chambre  criminelle) 
a  fixé  les  droits  du  préfet  en  cette  matière.  D'après 
la  Cour  suprême,  le  préfet  peut  prendre,  en  vue 
du  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité 
publique,  un  arrêté  interdisant  l'exposition  et  le 
port  de  drapeaux,  soit  sur  la  voie  publique,  soit 
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dans  les  édifices,  emplacements  et  locaux  libre- 
ment ouverts  au  public,  exception  faite  pour  les 
drapeaux  aux  couleurs  nationales  françaises  ou 
étrangères  et  ceux  servant  d'insignes  aux  sociétés 
autorisées  ou  approuvées.  L'interdiction  ainsi 
prononcée  clans  un  intérêt  de  police  ne  viole 
aucune  loi,  et  ne  porte  aucune  atteinte  au  libre 
exercice  du  culte,  dont  les  manifestations  exté- 
rieures sont  soumises  aux  règlements  de  police. 

Cette  interdiction  qu'il  est  permis  aux  préfets 
d'édicter  dans  des  arrêtés  peut-elle  s'appliquer  au 
drapeau  pontifical  ? 

La  question  s'était  déjà  posée  avant  la  loi  de 
Séparation.  Un  avocat  dijonnais  ayant  arboré  le 
drapeau  pontifical  s'était  vu  dresser  une  contra- 
vention. L'affaire  vint  devant  le  tribunal  de 
simple  police.  Après  plusieurs  remises  succes- 
sives, le  commissaire  de  police  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  à  Dijon  avait  aban- 
donné les  poursuites.  Cette  attitude  avait  été 
commandée  par  un  avis  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  émis  dans  des  conditions  expliquées 
par  la  lettre  que  nous  reproduisons  et  qui,  le  jour 
de  l'audience,  se  trouvait  dans  le  dossier  commu- 
niqué : 

Monsieur  le  procureur  de  la  République  à  Dijon.  — 
Dijon,  6  septembre  1901. 

Je  vous  adresse  la  lettre  ci-après  transcrite,  que 
m'adresse  M.  le  garde  des  sceaux,  sous  la  date  du 
4  sept.  1901  : 

«  Monsieur  le  Procureur  généra!. 

«  En  réponse  à  votre  lettre  du'2o  juillet  dernier,  rela- 
tive aux  poursuites  intentées  contre  M.  Poisot,  avocat, 
pour  avoir  arboré  un  drapeau  aux  couleurs  blanche  et 
jaune,  et  contrevenu  à  un  arrêté  préfectoral  interdisant 
l'exhibition  des  drapeaux  autres  que  le  drapeau  aux 
couleurs  nationales  ou  étrangères,  je  vous  informe  que, 
d'après  une  communication  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  drapeau  pontifical  aux  couleurs 
étrangères  blanche  et  jaune  est  celui  d'un  souverain, 
s'il  n'est  celui  d'un  Etat.  Mon  collègue  émet  l'avis  que 
le  prévenu  ne  saurait  être  poursuivi  pour  avoir  pavoisé 
avec  le  drapeau  pontifical.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
me  tenir  informé  des  suites  de  cette  affaire.  Vous  vou- 
drez bien  porter  ces  renseignements  à  la  connaissance 
de  M.  le  commissaire  de  police,  officier  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  simple  police,  et  me  faire 
parvenir  une  expédition  du  jugement  qui  intervien- 
dra. » 

Le  tribunal  de  simple  police  décida  que,  le 
Saint-Siège  étant  une  puissance  souveraine,  et, 
en  conséquence,  son  drapeau  aux  couleurs  blancbe 
et  jaune  étant  celui  d'un  souverain,  arborer  le 
drapeau  pontifical  n'était  pas  contrevenir  à  un 
arrêté  préfectoral  interdisant  l'exhibition  des  dra- 
peaux autres  que  les  drapeaux  aux  couleurs  natio- 
nales des  étrangers.  (Pand.  fr.  perp.,  1902.  5.  17, 
avec  note).  L'avocat  dijonnais  fut  donc  acquitté. 

La  situation  est-elle  modifiée  depuis  que  «  la 
République  ne  reconnaît  aucun  culte  »  ? 

Oui,  affirme  le  tribunal  de  Cray  (vide  supra),  et 
il  le  soutient  dans  des  considérants  qui  pour  être 
très  curieux  ne  sont  nullement  fondés.  Les  déci- 
sions du  Mans  et  de  Vesoul,  solidement  motivées 
répondent  victorieusement    aux    arguments    de 


juges  de  Gray.  Ni  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques entre  la  France  et  le  Vatican,  ni  la  loi 
du  9  décembre  1905  sur  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat,  ni  la  loi  italienne  dite  des  Garanties, 
ne  sont  des  raisons  suffisantes  pour  enlever  à  la 
papauté  son  caractère  de  souveraineté.  Souverain, 
le  pape  le  demeure,  et  la  papauté  a  droit  à  son 
drapeau  comme  les  autres  Etats. 

On  peut  donc  sans  crainte  arborer  le  drapeau- 
pontifical  ;  d'après  le  bon  sens,  le  droit  et  la  juris- 
prudence, il  rentre  dans  les  conditions  prévues  par 
l'exception  que  doivent  mentionner  les  arrêtés 
préfectoraux. 

Drapeaux  et  oriflammes  aux  couleurs 
de  Jeanne  d'Arc 

Le  tribunal  de  simple  police  de  Vesoul  a  eu 
aussi  à  statuer  sur  une  contravention  relevée  pour 
exhibition  de  drapeaux  et  d'oriflammes  aux  cou- 
leurs de  Jeanne  d'Arc. 

Tribxinal  de  simple  police  de  Vesoul, 
23  octobre  1909 

...  Sur  le  deuxième  chef  :  exhibition  publique  de  dra- 
peaux et  d'oriflammes  bleu  et  blanc  ; 

Attendu  que  si,  en  France,  chacun  s'incline  devant  la 
glorieuse  mémoire  de  l'héroïne  nationale,  il  est  indé- 
niable que  dans  ces  derniers  temps  le  nom  de  Jeanne 
d'Arc  y  a  servi  de  prétexte  à  des  manifestations  poli- 
tico  -  religieuses  qui  se  produisent  sous  différentes 
formes,  notamment  par  l'exposition,  dans  des  fêtes 
organisées  en  son  honneur,  de  drapeaux  portant  ses 
couleurs,  c'est-à-dire  bleu  et  blanc  ; 

Attendu  que  M.  J...  par  l'organe  de  son  défenseur 
explique  qu'il  n'a  pas  cru  commettre  de  contraventions, 
étant  donné  que  dans  beaucoup  de  villes,  particulière- 
ment à  Paris,  Piouen,  Orléans,  etc.,  et  à  Faverney 
(Haute-Saône),  l'année  dernière,  on  pavoisa  aux  cou- 
leurs blanc  et  bleu  et  que  l'administration  ne  se  préva- 
lut pas  des  arrêtés  pris  en  1894  par  les  préfets  de  tous 
les  départements  français  :  . 

Attendu  qu'on  ne  saurait  arguer  de  la  tolérance  ou 
de  la  négligence  des  agents  chargés  de  constater  les 
infractions  aux  lois,  règlements  ou  arrêtés  pris  par 
l'autorifé  administrative,  pour  suppléer  à  un  texte  non 
existant  ou  prétendre  qu'un  texte  existant  légalement 
est  abrogé  ; 

Attendu  que  le  prévenu  n'ignorait  pas  et  qu'en  tous 
cas  il  ne  devait  pas  ignorer  que  l'arrêté  préfectoral  ne 
contenait  d'exception  dans  son  article  2  qu'en  faveur  des 
drapeaux  aux  couleurs  nationales  françaises  ou  étran- 
gères et  de  ceux  servant  d'insignes  aux  sociétés  autori- 
sées et  approuvées  ; 

Attendu  qu'en  arborant  des  drapeaux  et  des  ori- 
flammes bleus  et  blanc3,  M.  J...  a  donc  contrevenu  à 
l'arrêté  préfectoral  précité,  —  ladite  contravention  pré* 
vue  et  réprimée  par  l'article  471,  n°  15,  du  Code  pénal 
ainsi  conçu...; 

Attendu  toutefois  que  la  contravention  n'ayant  pré- 
senté aucun  caractère  de  gravité  pour  la  sûreté  et  la 
tranquillité  publique,  il  convient,  dans  la  circonstance, 
de  faire  l'application  du  minimum  de  la  peine  ; 

Par  ces  motifs  : 

Pienvoie  le  prévenu  sur  le  premier  chef  (drapeau 
jaune  et  blanc)  ;  et  sur  1m  deuxième,  faisant  application 
de  l'article  471,  n°  15,  du  Code  pénal,  le  condamne  à 
un  franc  d'amende  et  aux  dépens,  fixe  au  minimum  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Cette  décision,  ainsi  que  celle  du  tribunal  correc- 
tionnel de  ^ray  que  nous  reproduisons  plus  haut, 
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condamnant  des  contrevenante,  ne  nous  semblent 
pas  devoir  faire  jurisprudence. 

Mais  avant  d'en  examiner  les  raisons,  faisons 
remarquer  brièvement  l'extension  exorbitante  et 
mal  fondée  que  donne  le  tribunal  de  <  Jray  au  mot 
drapeau.  Il  étend  ce  mot  à  toutes  les  pièces  d'étofïe 
servant  à  la  décoration  de  la  façade  d'une  maison. 
—  N'oublions  pas  que  nous  sommes  en  matière 
pénale,  et  si  les  exceptions  prévues  par  l'art.  2  de 
l'arrêté  préfectoral  doivent  être  interprétées  res- 
trictivement,  il  doit  en  être  de  même  de  la  prohi- 
bition de  l'art.  1er.  Et  puis,  comme  il  s'agit  d'une 
contravention  basée  sur  un  fait  matériel,  l'inten- 
tion du  contrevenant  ne  saurait  être  recherchée. 
Cette  conclusion  est  d'autant  plus  acceptable 
encore  que  le  fait  incriminé  n'est  pas  de  nature  à 
porter  le  moindre  dommage  à  la  chose  publique. 

Revenons  à  la  question  principale.  Les  tribu- 
naux de  Gray  et  de  Vesoul  prétendent  faire  appli- 
cation aux  personnes  qui  arborèrent  à  l'occasion 
des  fêtes  en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc,  des  arrêtés 
préfectoraux,  pris  en  termes  Identiques,  au  mois 
de  février  1894,  dans  tous  les  départements,  dans 
le  but  d'empêcher  des  manifestations  lors  de  la 
première  visite  du  tsar  en  France.  Ces  arrêtés 
sont-ils  applicables  aux  fêtes  locales  autorisées 
par  les  municipalités  ou  aux  fêtes  ayant  un  carac- 
tère religieux  ? 

L'article  90  de  la  loi  du  5  avril  1884  semble  bien 
restreindre  les  pouvoirs  du  préfet  aux  cas  où  les 
mesures  à  prendre  intéresseraient  seulement  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  : 

Art.  99.  —  Les  pouvoirs  qui  appartiennent  au  maire, 
en  vertu  de  l'art.  91,  ne  font  pas  obstacle  au  droit  du 
préfet  de  prendre,  pour  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement ou  plusieurs  d'entre  elles,  et  dans  tous  les  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  été  pourvu  parles  autorités  munici- 
pales, toutes  mesures  relatives  au  maintien  de  la  salu- 
brité, de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  publiques. 

Les  fêtes  en  l'honneur  de  Jeanne  d'Arc  sont  des 
fêtes  autorisées  expressément  ou  tacitement  par 
les  municipalités,  et  nous  croyons  qu'il  y  a 
détournement  de  pouvoir  dans  le  fait  de  se 
servir  de  ces  arrêtés  pour  incriminer  des  pavoise- 
ments  accessoires  à  une  fête  religieuse  que  les 
municipalités  autorisent,  ainsi  que  nous  venons  de 
le  dire,  comme  n'étant  pas  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  sécurité  publique. 

La  Cour  de  cassation  tranchera  prochainement 
cette  question  et  fixera  la  jurisprudence.  Xous  ne 
manquerons  pas  de  faire  connaître  cette  décision 
à  nos  lecteurs. 

Au  cas  où  des  contraventions  pourraient  être 
relevées  cette  année  encore,  un  point  que  les  con- 
trevenants devront  examiner,  c'est  celui  de  savoir 
si  l'arrêté  préfectoral  a  été  régulièrement  publié. 
Fréquemment,  en  effet,  il  arrive  que  des  pour- 
suites tombent  parce  que  les  arrêtés  municipaux 
ou  préfectoraux  n'ont  pas  reçu  la  publicité  suffi- 
sante. 

En  ce  qui  concerne  la  publication  des  arrêtés 
municipaux,  l'art.  96  de  la  loi  du  5  avril  1884  en 
ft  déterminé  le  mode.   La  publication  doit  êtrs 


constatée  par  une  déclaration  certiliée  du  maire, 
et,  de  plus,  les  arrêtés  doivent  être  inscrits  à  leur 
date  sur  les  registres  de  la  mairie.  Il  ne  semble 
pas  que,  jusqu'à  ce  jour,  la  Cour  de  cassation  ait 
admis  que  cette  formalité  puisse  être  remplacée 
par  des  équivalents  L 

Le  législateur  n'ayant  point  déterminé  le  mode 
de  publication  des  arrêtés  préfectoraux,  ce  mode 
peut  varier  selon  chaque  localité,  pourvu  que  la 
publication  soit  certaine.  Mais  l'insertion  au 
Recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture 
ne  constitue  pas  une  publication  légale  suffisante 
de  ces  arrêtés.  La  jurisprudence  décide  que  la 
publication  ne  peut  résulter  que  de  faits  de  nature 
à  porter  l'arrêté  à  la  connaissance  de  tous  -. 

D'après  la  jurisprudence,  le  seul  mode  sérieux 
et  généralement  adopté  est  la  publication  par 
affiche. 


QUESTIONS 


Q.  —  Dans  la  Jurisprudence  du  10  mars  1910,  vous 
donnez  un  article  très  intéressant  sur  le  port  du  Via- 
tique, où,  vous  appuyant  sur  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  19  mars  1909,  vous  tenez  pour  certain  qu'un  curé 
poursuivi  pour  contravention  réussira  à  éviter  une  con- 
damnation (page  243). 

Le  sujet  m'intéresse  doublement,  comme  délinquant 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  et  comme  curé 
de  Lunay.  Aussi  je  vous  serais  bien  obligé  de  me  donner 
votre  avis  sur  mon  cas. 

En  1882,  le  maire  de  Lunay  prit  l'arrêté  suivant  : 

«  Vu  les  lois  des  16  et  24  août  1790  ; 

«  Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

«  Considérant  que  les  manifestations  extérieures  du 
culte  dans  la  commune  de  L.  peuvent  devenir  la  cause 
de  rixes  et  de  scènes  propres  à  troubler  la  paix  publi- 
que ; 

«  Arrête  : 

«  Art.  1".  —  Les  processions  et  autres  manifestations 
extérieures  du  culte,  autres  que  celles  des  inhumations, 
sont  et  demeurent  interdites  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  L.  » 

Mon  prédécesseur  ayant  été  condamné,  en  appela  au 
Conseil  d'Etat. 

Le  vicaire  général,  en  lui  envoyant  communication  de 
l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  rendu  le  17  août  1886,  lui  di- 
sait :  «  La  pièce  est  assez  curieuse  dans  son  libellé.  S'il 
n'y  a  pas  eu  abus  dans  l'arrêté  du  maire,  il  n'y  a  pas  eu 
non  plus,  de  votre  part,  violation  de  l'arrêté  en  portant 
le  viatique  avec  habits  sacerdotaux.  » 

La  Jurisprudence,  en  reproduisant  les  conclusions 
du  commissaire  du  gouvernement  dans  l'arrêt  du  19 
mars  1909  en  donne  la  raison  :  «  L'arrêté  municipal  n'a 
été  reconnu  légal,  dans  cette  circonstance,  que  parce 
qu'il  ne  visait  pas  le  simple  port  du  viatique,  non 
accompagné  d'un  cérémonial  tel  qu'il  pût  être  assimilé 
à  une  véritable  procession.  »  Mon  prédécesseur  se  crut 


1  Voir  dans  ce  sens  :  C.  de  cassation,  8  février  1878 
(D.  P.  1879,  1.  139  avec  la  note  contenant  le  résumé  de 
la  jurisprudence). 

*  Cass.,  5  juillet  1845  (S.  45.  1.  776.  P.  45.  2.  707, 
D.  45,  1.  377)  :  —  28  nov.  1845  (P.  47.  2.  627,  D.  46. 
4.  62)  ;  —  24  juillet  1852  (S.  53.  1.  47.  P.  53.  2.  67  ; 
D.  58.  5.  4»:,9);  —  12  avril  1861  (D.  61.  5.  411):  — 
Nancy,  27  mars  1843  (S.  45.  1.  776,  ad  notam.  P.  14.  2. 
248)  ;  —  Contra  :  Besançon,  24  juin  1845  I  5.  i6,  1. 
srf  notafn,  P.  45.  3.  708). 
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donc  réduit  à  porter  le  viatique  sans  marque  exté- 
rieure. 

Mais  le  maire  qui  avait  pris  l'arrêté,  ayant  été  rem- 
placé par  un  autre  moins  sectaire,  M.  le  Curé  reprit  ses 
anciennes  habitudes  et  recommença  à  porter  le  viatique 
avec  le  cérémonial  d'usage. 

Les  trois  maires  successifs,  qui  administrèrent  la 
commune  jusqu'en  1909,  ne  firent  aucune  difficulté. 

Moi-même,  de  1906  à  1909,  je  portai  le  viatique  exté- 
rieurement ;  mais  le  nouveau  maire  m'envoya  bientôt 
une  lettre  de  rappel  :  «  J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler 
l'arrêté  en  date  du  19  mars  18S2,  pris  par  un  de  mes 
prédécesseurs,...  en  vous  priant  de  vouloir  bien  vous  y 
conformer...  Ci-joint  copie  dudit  arrêté.  » 

Je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion  de  commettre  ce  délit. 
Mais  le  cas  échéant,  que  me  conseillez-vous  de  faire? 

R.  —  La  décision  du  Conseil  d'Etat  du  17  août 
1&S6  a  été  très  mal  comprise  par  votre  prédécesseur 
et  par  le  maire  actuel,  et  il  importe  que  vous  en 
saisissiez  bien  le  sens.  Au  fond,  cette  décision  vous 
donne  le  droit  de  porter  le  saint  Viatique  ostensi- 
blement, avec  le  cérémonial  d'usage,  pourvu  que 
vous  ne  fassiez  pas  de  cette  cérémonie  une  véri- 
table procession  par  l'importance  du  cortège  et  par 
les  autres  circonstances. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  dirons  qu'il  y  a  trois 
manières  de  porter  le  saint  Viatique  : 

1°  Avec  un  grand  apparat,  un  nombreux  cor- 
tège, de  façon  que  la  cérémonie  ait  le  caractère 
d'une  procession.  Il  a  été  souvent  jugé  par  le 
Conseil  d'Etat  et  par  la  Cour  de  cassation  que,  de 
même  que  le  maire  a  le  droit  d'interdire  les  pro- 
cessions, il  a  le  droit  d'interdire  le  port  du  saint 
Viatique,  lorsque  la  cérémonie  revêt  le  caractère 
d'une  procession. 

2p  Très  ostensiblement,  le  prêtre  étant  revêtu 
des  ornements  sacerdotaux  et  accompagné  de  ser- 
vants portant  des  flambeaux  et  la  sonnette.  Quel- 
ques personnes  peuvent  même  suivre  le  Saint- 
Sacrement,  pourvu  que  le  cortège  ne  constitue  pas 
une  véritable  procession.  En  pratique,  il  sera 
parfois  difficile  de  préciser  la  limite  qui  sépare  un 
simple  cortège  d'une  procession  ;  c'est  une  question 
de  fait  que  le  juge  aura  à  trancher  ;  mais  la  ques- 
tion de  principe  ne  fait  aucun  doute,  et  nous  la 
formulons  en  disant  :  «  Le  maire  n'a  pas  le  droit 
de  défendre  le  port  du  saint  Viatique,  même  très 
ostensiblement  et  en  cérémonie,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  pas  procession.  »  Ce  principe  a  été  constam- 
ment affirmé  par  la  Cour  de  cassation  et  par  le 
Conseil  d'Etat  ;  il  ne  peut  faire  l'objet  d'aucun 
doute.  Le  prêtre  qui  porte  le  saint  Viatique  dans 
ces  conditions,  avec  les  cérémonies  autorisées  par 
l'usage,  mais  sans  procession,  ne  commet  pas  une 
contravention.  —  Si  vous  voulez  savoir  pourquoi 
on  a  reconnu  au  maire  le  droit  d'interdire  le  port 
du  Viatique  processionnellement,  mais  non  le 
port  simplement  ostensible,  en  voici  la  raison 
telle  qu'il  est  facile  de  la  déduire  des  arrêts,  et  qui 
vaut  ce  qu'elle  vaut.  Les  tribunaux  ont  dit  :  Le 
maire  peut,  sans  violer  la  liberté  des  cultes,  inter- 
dire les  processions  :  il  peut  donc  interdire  le  port 
du  Viatique  lorsqu'on  l'organise  processionnelle- 
ment.  Cette   interdiction   ne   supprime    pas,    du 


reste,  la  liberté  du  culte,  puisque  le  Viatique  peut 
être  porté  aux  malades,  même  avec  la  pompe 
autorisée  par  l'usage  et  en  respectant  toutes  les 
convenances.  Ce  n'est  pas  le  port  du  Viatique  que 
le  maire  interdit  dans  ce  cas  ;  c'est  la  procession 
dont  on  veut  parfois  accompagner  cette  cérémonie, 
procession  qui  peut  être  supprimée  sans  que  la 
conscience  des  fidèles  en  souffre  et  tout  en  respec- 
tant la  liberté  religieuse.  —  Mais,  ajoutent  impli- 
citement les  juges,  le  maire  violerait  la  liberté 
religieuse  et  mettrait  des  entraves  à  la  liberté  du 
culte  s'il  interdisait,  là  où  les  usages  l'autorisent, 
le  port  ostensible  du  Viatique  par  un  prêtre  revêtu 
de  ses  ornements  sacerdotaux  et  accompagné  de 
servants  et  d'un  petit  cortège  qui  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  une  procession. 

3°  Enlin  on  peut  porter  le  saint  Viatique  en 
secret,  comme  cela  se  fait  dans  certaines  grandes 
villes.  Il  est  de  toute  évidence  que  les  arrêtés 
municipaux  et  les  arrêts  des  tribunaux  ne  s'oc- 
cupent pas  et  ne  peuvent  pas  s'occuper  de  cette 
troisième  manière  ;  ils  n'y  font  jamais  allusion.  Si 
les  tribunaux  disaient  que  le  maire  ne  peut  pas 
nous  défendre  de  porter  en  secret  aux  malades  les 
secours  de  la  religion,  ils  diraient  une  vérité  digne 
de  M.  de  la  Palisse.  Mais  ils  disent  autre  chose  : 
ils  affirment,  quels  que  soient  les  termes  qu'ils 
emploient,  que  le  maire  ne  peut  pas  interdire  le 
port  du  Viatique,  même  en  cérémonie  et  ostensi- 
blement, là  où  c'est  l'usage  de  le  porter  ainsi, 
pourvu  que  la  cérémonie  n'affecte  pas  le  caractère 
d'une  procession. 

Après  ces  explications,  examinons  votre  décret 
du  17  août  1&S6.  Voici  comment  la  question  a  été 
posée  et  résolue.  Le  curé  a  dit  (nous  traduisons  en 
termes  très  simples)  :  «  Cassez  cet  arrêté  muni- 
cipal parce  qu'il  m'interdit  de  porter  le  saint 
Viatique  en  cérémonie,  quoique  sans  procession.  » 
Le  Conseil  d'Etat  a  répondu  :  «  Pardon  !  l'arrêté 
que  vous  attaquez  défend  les  processions  et  autres 
manifestations  extérieures  du  culte,  mais  non  le 
port  du  Viatique  en  cérémonie  et  ostensiblement, 
quand  ce  port  ne  constitue  pas  une  procession  ou 
une  manifestation.  Par  conséquent,  nous  ne  pou- 
vons pas  casser  cet  arrêté,  puisqu'il  ne  signilie 
pas  ce  que  vous  lui  faites  signifier  ;  il  vous  laisse 
libre  de  porter  le  Viatique  ostensiblement,  comme 
vous  l'avez  fait  jusqu'ici,  mais  sans  procession. 
Nous  ne  le  cassons  pas,  mais  nous  déclarons  qu'il 
ne  s'applique  pas  à  votre  cas  et  que  vous  pouvez, 
sans  commettre  aucune  contravention,  n'en  tenir 
aucun  compte,  pourvu  que  vous  n'organisiez  pas, 
à  l'occasion  du  port  du  Viatique,  une  procession 
ou  manifestation  extérieure  du  culte.  » 

Que  ce  soit  là  la  seule  interprétation  possible  de 
l'arrêt  du  17  août  1886,  c'est  ce  qui  résulte  d'abord 
du  contexte  :  «  Considérant  que  l'abbé  Lehu,  des- 
servant de  Lunay,  a  été  traduit  devant  le  tribunal 
de  simple  police  pour  avoir  contrevenu  à  cet  arrêté 
en  circulant  revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux,  sur 
la  voie  publique,  pour  aller  porter  le  Viatique  à 
un  mouvant...  ;  Considérant  que  l'arrêté...  n'a  pas 
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visé,  dans  les  termes  où  il  a  été  pris,  le  fait  par  le 
desservant  de  porter  sans  autre  cérémonial  exté- 
rieur le  Viatique  à  un  mourant...  »  Le  sens  est 
clair  ;  les  juges  disent  :  «  Tant  que  vous  porterez 
le  Viatique  sans  autre  cérémonial  que  celui  que 
vous  avez  employé,  l'arrêté  municipal  ne  s'appli- 
quera pas  à  vous  et  vous  pourrez  n'en  tenir  aucun 
compte. j>  Notre  prédécesseur  aurait  donc  dû  con- 
tinuer à  porter  le  saint  Viatique  comme  il  l'avait 
fait  jusque-là,  mais  sans  procession  ;  le  juge  de 
paix  ne  pouvait  pas  le  condamner,  et  si,  par  igno- 
rance, il  avait  prononcé  une  condamnation,  la 
Cour  de  cassation  aurait  certainement  réformé  ce 
jugement. 

Et  en  pratique,  que  ferez-vous  ?  Allez  d'abord 
trouver  le  maire  et  mettez  sous  ses  3*eux  les  docu- 
ments et  raisonnements  que  nous  vous  exposons, 
et  en  particulier  notre  article  du  10  mars.  L'arrêt 
du  17  août  188rj  tranche  certainement  la  question 
en  votre  faveur.  L'interprétation  que  nous  lui 
donnons  est  celle  même  que  lui  a  donnée  le  Com- 
missaire du  Gouvernement  (p.  242,  Itfi  colonne). 
Toute  la  jurisprudence  confirme  cette  interpréta- 
tion et  ne  laisse  aucune  place  au  doute  sur  ce 
point.  Vous  avez  le  droit  de  porter  le  Viatique 
ostensiblement,  mais  non  processionnellement. 

Si  le  maire  ne  se  rend  pas  à  vos  raisons,  vous 
lui  déclarerez  que  vous  ne  pouvez  pas  laisser 
péricliter  entre  vos  mains  un  droit  que  tous  les 
tribunaux  vous  reconnaissent.  Si  vous  êtes  pour- 
suivi devant  le  juge  de  paix,  présentez-vous  avec 
le  décret  du  17  août  1886,  avec  tous  les  décrets 
rendus  depuis,  et  avec  les  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation.  Dites  bien  que  la  question  a  été  tran- 
chée en  votre  faveur  en  1880.  S'il  le  faut,  faites- 
vous  défendre  par  un  avocat  et  allez  en  Cassation 
si  un  juge  est  assez  imbécile  pour  vous  condamner. 
Cette  dernière  hypothèse  nous  paraît  peu  pro- 
bable, et  c'est  pour  cela  que  nous  ne  vous  disons 
pas  d'aller  au  Conseil  d'Etat. 


Q.  —  Comme  sanction  contre  ceux  de  mes  parois- 
siens qui  refusent  de  contribuer  à  l'Œuvre  du  Denier 
du  culte,  je  supprime,  avec  l'autorisation  de  Mgr 
l'évêque,  la  solennité  de  la  sonnerie  :  ils  n'ont  droit 
qu'à  une  cloche  au  lieu  de  deux  ;  tandis  que  les  bons 
paroissiens  ont  droit  aux  deux  cloches,  quelle  que  soit 
la  classe  demandée. 

M.  le  maire  a  répondu  à  l'application  de  cette  sanc- 
tion par  l'arrêté  suivant  : 

«  Le  maire  de  la  commune  de  X...; 

«  Vu  l'art.  27  de  la  loi  du  9  décembre  1905  portant 
que  les  sonneries  des  cloches  seront  réglées  par  arrêté 
municipal,  et  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le 
président  de  l'association  cultuelle,  par  un  arrêté  pré- 
fectoral ; 

«  Vu  l'art.  51  du  décret  du  15  mars  1906  aux  termes 
duquel  les  cloches  peuvent  être  employées  aux  sonne- 
ries civiles  dans  le  cas  de  péril  commun  qui  exige  un 
prompt  secours,  et  peuvent  être  utilisées  dans  les  cir- 
constances où  cet  emploi  est  prescrit  par  les  disposi- 
tions des  lois  ou  des  règlements  ou  autorisé  par  des 
usages  locaux  ; 

«  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  ; 

«  Arrête  : 


«  Art.  1".  Il  sera  fait  usage  des  cloches  de  la  paroisse 
dans  les  cas  ci-après  déterminés  : 

«  1°  Le  jour  du  14  juillet  et  des  fêtes  nationales,  le 
matin  et  l'après-midi. 

«  2°  Conformément  aux  usages  locaux,  les  jours  et 
heures  suivants.  (Il  n'indique  ni  les  jours  ni  les  heures). 

«  3°  Tour  une  inhumation  de  1"  classe,  2e  classe, 
3e  classe,  les  deux  cloches.  Honoraires  pour  le  son- 
neur :  lre  classe  12  fr.;  2e  classe  10  fr.:  :>  classe  6  fr. 

«  4°  Inhumation  civile.  Pas  de  sonneries  d'aucune 
cloche. 

«  5°  Sonneries  pour  un  baptême  de  la  commune  : 
deux  cloches,  pas  d'honoraires.  Si  on  prie  le  sonneur 
de  sonner  les  deux  cloches,  honoraires,  3  fr.  Etrangers 
à  la  commune,  3  fr. 

«  6°  Mariages.  Deux  cloches,  honoraires  3  fr. 

«  Art.  2.  Les  sonneries  seront  exécutées  sur  l'ordre 
du  maire  par  le  sonneur  attitré  de  la  paroisse  qui  rece- 
vra pour  ce  service  une  indemnité  de  80  fr.  fixée  par  la 
délibération  du  conseil  municipal. 

«  Au  cas  de  refus  par  le  sonneur  attitré  d'exécuter 
l'ordre  du  maire,  la  sonnerie  sera  exécutée  par  un 
agent  désigné  par  le  maire  et  auquel  sera  attribuée  l'in- 
demnité ci-dessus. 

«  Fait  à  Nt,  le  10  février  1910.  » 

Je  prie  donc  Y  Ami  de  vouloir  bien  me  dire  ce  qu'il 
pense  de  cet  arrêté. 

Cet  arrêté  ne  m'a  pas  été  notifié:  il  n'a  été  ni  publié 
ni  affiché  à  la  porte  de  la  mairie  ;  mais  il  a  été  notifié 
officiellement  à  mon  sonneur  qui,  dans  son  accusé  de 
réception,  a  répondu  à  M.  le  maire  qu'il  acceptait 
l'arrêté  «  dans  toutes  les  dispositions  qui  n'étaient  pas 
contraires  aux  lois  civiles  et  à  l'organisation  du  culte,  » 
c'est-à-dire  qu'il  ne  l'acceptait  qu'en  ce  qui  concernait 
les  sonneries  civiles. 

Or,  lundi  dernier,  j'ai  dû  appliquer  de  nouveau  les 
sanctions  et  supprimer  la  sonnerie  d'une  cloche  pour 
les  obsèques  d'une  personne  qui  ne  faisait  pas  partie  de 
l'Œuvre  du  Denier  du  culte. 

Alors,  M.  le  maire  a  envoyé  immédiatement  à  mon 
sonneur  sa  révocation,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Nous,  maire  de  la  commune  de  N...; 

«  Vu  l'art.  88  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

«  Considérant  que  la  conduite  et  le  service  de  M.  X... 
ont  donné  lieu  à  des  plaintes  nombreuses  et  fondées  ; 
qu'en  effet  le  28  février  1910,  il  a  refusé  de  se  confor- 
mer au  règlement  des  sonneries  des  cloches  de  la  com- 
mune; 

«  Arrêtons  : 

«  Art.  1".  M.  X...  sonneur  public  à  X...  est  révoqué 
de  ses  fonctions. 

«  Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  transcrit  sur  le 
registre  de  la  mairie  et  expédition  en  sera  adressée  à 
Monsieur  le  Sous-Préfet,  pour  son  contrôle. 

«  Fait  à  X...  le  28  février  1910.  » 

Pour  aider  l'Ami  à  résoudre  le  cas,  je  lui  fais  remar- 
quer 1°  qu'il  n'est  rien  porté  au  budget  paroissial  pour 
le  sonneur  :  2°  que  le  sonneur  religieux  est  ou  était  en 
même  temps  sonnpur  civil  et  touchait  60  fr.  de  la 
mairie,  avant  sa  révocation  ;  3°  que  le  sonneur  reli- 
gieux est  rétribué  par  les  fidèles,  qui  lui  donnent 
chaque  année  une  offrande  facultative  en  nature  ; 
4"  qu'il  a  son  casuel  pour  les  sonneries  des  baptêmes, 
mariages  et  enterrements:  5°  que  c'est  toujours  le  curé 
qui  nomme  le  sonneur  sans  consulter  la  municipalité, 
qui  est  libre  de  donner  à  qui  elle  veut  les  sonneries 
civiles. 

Que  Y  Ami  veuille  donc  me  faire  connaître  comment 
je  devrai  procéder  pour  faire  annuler  l'arrêté  en  ques- 
tion. Dois-je  demander  au  préfet  de  l'annuler?  Ou  bien 
vaut-il  mieux  m'adresser  au  Conseil  d'Etat  pour  en 
demander  l'annulation? 

Mon  sonneur  veut  intenter  au  maire  une  action  en 
dommages -intérêts,  au  sujet  de  sa  révocation.  Le 
peut-il  ? 

R.  —  Vous  trouverez,  cher  confrère,  dans   le 
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no  du  11  mars  19o9,  page  50,  un  article  et  des 
textes  de  jurisprudence  que  vous  lirez  avec  fruit. 

L'arrêté  de  votre  maire  est  certainement  illégal 
sur  plusieurs  points  que  nous  vous  signalerons 
bientôt.  Mais  puisque  le  maire  ne  l'a  ni  publié  ni 
affiché,  ne  l'a-t-il  pas  abandonné,  et  ne  vous 
battriez-vous  pas  contre  le  néant  si  vous  le  défériez 
au  Conseil  d'Etat?  Le  préfet  a-t-il  approuvé  ce 
singulier  arrêté  ?  Si  oui,  mention  de  cette  appro- 
bation doit  être  faite  sur  la  copie  signifiée  à  votre 
sonneur,  car  vous  savez  qu'une  signification  ver- 
bale ne  suffit  pas.  Dans  tous  les  cas,  le  défaut 
d'affichage  et  de  publication  vous  mettent  à  l'abri 
de  toute  contravention. 

Si  le  préfet  a  approuvé  cette  pièce,  votre  sacris- 
tain surtout,  mais  vous  aussi,  vous  pouvez  défé- 
rer l'arrêté  au  Conseil  d'Etat.  Vous  direz  d'abord 
qu'il  n'a  été  ni  publié  ni  affiché,  et  en  ce  qui  vous 
concerne  personnellement,  vous  ajouterez  qu'il  ne 
vous  a  pas  été  signifié,  quoique  vous  ayez  intérêt 
à  le  connaître  puisque  vous  êtes  chargé  par  la  loi 
de  faire  exécuter  les  sonneries  religieuses.  Vous 
attaquerez  ensuite  spécialement,  dans  l'art.  1er, 
le  §  2,  comme  ne  vous  permettant  pas  de  con- 
naître les  jours  et  heures  où  le  maire  peut  faire 
exécuter  les  sonneries  civiles,  et  lui  permettant 
par  conséquent  de  faire  exécuter  des  sonneries 
contraires  aux  règlements  et  usages  locaux,  sans 
vérification  possible  de  votre  part.  Puis  vous 
attaquerez  les  5S  •'!,  5  et  <;,  comme  entachés  d'excès 
de  pouvoir,  car  le  maire  s'est  attribué  un  droit 
qu'il  n'a  pas,  en  déterminant  le  nombre  des 
cloches  qui  seront  sonnées  pour  les  cérémonies 
religieuses  et  en  fixant  le  prix  des  sonneries. 
Nous  regardons  comme  certain  que  le  Conseil 
d'Etat  n'admettra  pas  un  tel  abus.  Vous  attaque- 
rez aussi  l'article  2  en  ce  qu'il  dit  que  les  sonne- 
ries seront  exécutées  sur  l'ordre  du  maire,  sans 
spécifier  qu'il  s'agit  là  seulement  des  sonneries 
civiles.  —  Vous  pouvez,  vous  et  votre  sonneur,  ne 
faire  qu'un  seul  recours  que  vous  signerez  l'un  et 
l'autre.  Pour  dresser  votre  requête,  ayez  recours  à 
un  bon  avocat  ou  avoué.  Vous  avez  deux  mois  à 
partir  du  10  février. 

Votre  sacristain  ferait-il  bien  d'attaquer  devant 
le  Conseil  d'Etat  l'arrêté  prononçant  sa  révoca- 
tion ?  La  question  est  difficile  à  résoudre.  D'une 
part,  l'arrêté  du  28  février  est  basé  en  partie  sur 
celui  du  10  février  qui  sera  cassé  par  le  Conseil 
d'Etat.  Mais  d'autre  part  le  maire  a  le  droit  de 
révoquer  le  sonneur  civil  qu'il  a  nommé,  et  il 
peut  faire  cette  révocation  sans  prendre  un  arrêté 
motivé.  Si  l'arrêté  du  28  février  était  annulé,  le 
maire  pourrait  faire  supprimer  le  traitement  du 
sonneur  civil  par  le  conseil  municipal.  Sans 
attaquer  de  front  cet  arrêté,  le  sacristain  pourrait 
se  contenter  de  dire  qu'il  s'en  rapporte  au  Conseil 
d'Etat  au  sujet  de  cet  arrêté,  et  alors,  en  cas  de 
non  admission  de  son  pourvoi  sur  ce  point,  il 
serait  sans  doute  dispensé  de  payer  les  frais  de 
recours. 

T-e  sonneur  peut-il  demander  des  dommages- 


intérêts  devant  les  tribunaux?  En  l'état  actuel, 
non  ;  car  s'il  se  présentait  devant  les  juges  civils, 
comme  il  n'existe  aucune  convention  entre  le 
maire  et  lui,  les  juges  répondraient  que  le  maire 
a  fait  un  acte  administratif  dont  la  connaissance 
et  l'appréciation  échappent  aux  tribunaux  ordi- 
naires. Mais  si  le  Conseil  d'Etat  casse  l'arrêté  du 
10  février,  le  sonneur  pourra  dire  aux,  juges  : 
«  Le  maire  m'a  révoqué  d'une  façon  abusive, 
comme  le  prouve  la  sentence  du  Conseil  d'Etat, 
et  je  demande  des  dommages-intérêts.  »  Mais  il 
faudra  qu'il  prouve  que  le  maire  a  menti  en 
disant  que  des  plaintes  nombreuses  et  fondées  se 
sont  produites  contre  le  sonneur.  Bref,  c'est  tout 
un  procès  à  soutenir,  et  il  faut  voir  si  le  jeu  en 
vaut  la  chandelle. 


Q.  —  Le  jardin  du  presbytère,  sur  une  longueur  de 
20  mètres  environ,  n'a  pour  clôture  que  le  canal  d'une 
scierie.  Ce  canal  même,  jusqu'au  mois  de  janvier  der- 
nier, était  couvert  par  de  larges  pierres  ;  à  cause  de 
l'abondance  des  eaux  qui  ne  pouvaient  s'écouler  assez 
vite,  la  commune  l'a  fait  découvrir  complètement.  Or,  il 
y  a  huit  ou  neuf  mois,  un  voisin  peu  délicat  a  installé 
ses  cabinets  d'aisances,  non  seulement  au-dessus  du 
canal  couvert,  mais  absolument  sur  le  terrain  du  pres- 
bytère. Le  fait  est  maintenant  notoire,  puisque  pour 
aller  rejoindre  son  local,  il  a  dû  établir  un  pont. 

J'ai  protesté  dès  que  les  premiers  travaux  ont  été 
commencés  ;  j'en  ai  averti  le  maire  qui  a  protesté  égale- 
ment ;  les  travaux  ont  continué  quand  même,  et  en  face 
de  la  fenêtre  de  la  cuisine,  à  7  ou  H  mètres  de  distance, 
se  trouve  ce  joli  voisinage.  L'empiéteur  prétend  que 
depuis  longtemps  on  l'avait  laissé  déposer  à  cet  endroit 
le  fumier  et  les  détritus  de  sa  maison. 

Je  voudrais  absolument  faire  cesser  cet  empiétement, 
et  même  n'est-il  pas  de  mon  devoir  d'empêcher  la  pres- 
cription annale  ?  Mais  quel  moyen  employer  ? 

R.  —  La  situation  que  vous  nous  exposez  est, 
en  droit  aussi  bien  qu'en  fait,  absolument  intolé- 
rable. L'irrégularité  en  a  été  mise  en  évidence  par 
la  suppression  du  passage  couvert  sur  le  canal. 
Le  voisin,  après  avoir  commis  un  premier  abus  en 
installant  ses  cabinets  sur  votre  terrain,  en  a 
commis  un  second  en  jetant  une  passerelle  sur  le 
canal  pour  y  accéder. 

Il  faut  donc  au  plus  tût  citer  le  voisin  au  pos- 
sessoire  devant  le  juge  de  paix.  Aux  termes  de 
l'art.  23  du  Code  de  procédure  civile,  les  actions 
possessoires  peuvent  être  exercées  par  ceux  qui, 
depuis  une  année  au  moins,  étaient  en  possession 
paisible  par  eux  ou  par  les  leurs,  ce  qui  est  bien 
votre  cas  ;  mais  elles  ne  sont  recevables  qu'autant 
qu'elles  auront  été  formées  dans  l'année  du  trou- 
ble. Le  délai  d'un  an  au  bout  duquel  l'action 
possessoire  est  éteinte,  court  —  quelle  que  soit  la 
situation  respective  du  demandeur  et  du  défendeur 
—  du  jour  même  où  a  eu  lieu  le  trouble  et  la  dé- 
possession. Il  faut  donc  vous  hâter  d'agir,  et  de- 
mander la  suppression  de  la  passerelle  et  du 
fâcheux  édicule  établi  sans  aucun  droit  sur  votre 
terrain. 

L'action  a  une  autre  nécessité  :  c'est  que  si  les 
choses  restaient  en  l'état,  le  voisin  pourrait  pré- 
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tendre  dans  un  délai  donné  à  une  sorte  de  servi- 
tude qu'il  importe  à  tout  prix  d'empêcher. 

Si  quelque  difficulté  de  titre  ou  de  compétence 
était  soulevée,  il  faudrait  assigner  aussitôt  et 
sans  préliminaire  de  conciliation  devant  le  tribu- 
nal civil. 


Q.  —  Mon  sonneur  paroissial  refuse  de  venir  chez  moi 
toucher  son  trimestre,  et  menace  de  m 'attaquer  devant 
les  tribunaux  si  je  ne  le  lui  porte  pas  à  domicile. 

1°  Puis-je  l'obliger  à  venir  chez  moi  dans  le  but  indi- 
qué ? 

2°  Peut-il  me  poursuivre  devant  la  justice  ? 

R.  —  La  difficulté  qui  vous  est  faite  n'est 
qu'une  mauvaise  querelle  qui  ne  repose  sur  rien 
et  ne  saurait  servir  de  fondement  à  une  action  en 
justice,  puisque  vous  ne  refusez  aucunement  le 
paiement,  et  ne  contestez  même  pas  le  chiffre  du 
salaire.  D'ailleurs,  vous  avez  la  loi  pour  vous.  En 
effet,  l'art.  124  /  du  Code  civ.  porte  que  a  le  paiement 
doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné  par  la  con- 
vention. Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé, 
doit  être  fait  dans  le.  lieu  où  était,  au  temps  de 
l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Hors  ces 
deux  cas,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du 
débiteur.  »  Par  conséquent,  lorsqu'il  s'agit  de 
choses  non  déterminées,  et  en  l'absence  d'indica- 
tion du  lieu  de  paiement,  le  législateur,  par  appli- 
cation de  l'art.  1162  sur  l'interprétation  des  con- 
ventions, a  décidé  que  le  paiement  se  fera  au 
domicile  du  débiteur. 

Le  domicile  du  débiteur  qui  fixe  le  lieu  du  paie- 
ment est  son  domicile,  au  moment  du  paiement, 
et  non  celui  qu'il  pouvait  avoir  au  moment  du 
contrat.  La  fixation  du  lieu  du  paiement  étant 
faite  par  la  loi  elle-même,  le  créancier  ne  serait 
pas  recevable  à  demander  des  dommages-intérêts 
pour  surcroit  de  frais  de  recouvrement,  si  le  débi- 
teur avait  changé  de  domicile  depuis  l'époque  du 
contrat. 

La  question,  d'ailleurs,  ne  se  pose  pas  en  l'es- 
pèce, puisque  tout  se  passe  dans  la  même  com- 
mune. 

Vous  pourriez,  pour  mettre  juridiquement  votre 
sonneur  au  pied  du  mur,  lui  faire  des  offres 
réelles  ;  mais  nous  estimons  que  l'affaire  ne  vaut 
pas  les  frais  de  cette  procédure.  Contentez- vous  de 
lui  offrir  verbalement  de  le  payer  comme  vous 
l'indiquez.  S'il  avait  le  front  de  vous  citer  devant 
le  juge  de  paix,  à  l'audience  de  conciliation  dépo- 
sez la  somme  sur  le  bureau  du  juge,  en  lui 
exposant  la  genèse  de  cette  poursuite  absolument 
injustifiée. 

Q.  —  1°  Une  personne  sérieuse,  dans  le  but  de  favo- 
riser un  mariage,  donne  d'une  façon  irrévocable  tous 
ses  biens  à  son  frère,  l'assurant  qu'elle  ne  prendra  l'in- 
térêt indiqué  dans  l'acte  de  donation,  que  dans  le  cas  de 
nécessité . 

Que  penser  de  cette  personne  qui,  toujours  dans  la 
même  situation  de  fortune,  réclame  aussitôt  après  le 
revenu  de  ses  biens  ? 

2°  Bien  plus,  cette  personne,  dans  une  maladie  grave, 


réclame  à  son  frère  le  prix  approximatif  de  ses  biens. 
Ce  dernier,  après  réflexion,  consent,  mais  à  la  condition 
que  cet  argent  lui  reviendra  un  jour,  à  lui  ou  à  ses 
enfants. 

Les  choses  se  passent  entre  personnes  sérieuses  et  qui 
comptent  sur  leur  parole.  Aussi,  pas  de  papiers. 

•  lette  personne,  qui  est  rentrée  en  possession  de  sa 
part  d'héritage,  peut-elle  ne  tenir  aucun  compte  de  sa 
donation  première  et  de  ses  promesses  ultérieures,  et 
l'aire  servir  la  somme  que  lui  a  donnée  conditionnelle- 
ment  son  frère,  à  faire  de  bonnes  œuvres? 

R.  —  En  cette  affaire  comme  en  beaucoup 
d'autres,  les  règles  de  la  conscience  sont  étroite- 
ment connexes  à  celles  du  droit. 

Or  l'art.  938  du  Code  civil  dispose  :  «  La  dona- 
tion dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  ;  et  la  propriété  des 
objets  donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition.  »  Il  en  est, 
bien  entendu,  ainsi  à  plus  forte  raison  si  cette 
tradition,  comme  en  l'espèce,  a  été  réellement 
effectuée.  Il  est  de  principe  que  les  donations 
régulièrement  faites  sont  irrévocables,  en  vertu 
de  la  règle  :  Donner  et  retenir  ne  vaut.  Il  est 
bien  entendu  que  nous  les  supposons  faites  par 
une  personne  capable  de  disposer,  qui  n'a  pas 
d'héritier  à  réserve,  et  qui  par  conséquent  n'excède 
pas  la  quotité  disponible,  ce  qui  pourrait  éven- 
tuellement être  des  causes  de  réduction  ulté- 
rieure. 

Toutefois,  les  donations  peuvent  valablement 
être  faites  avec  certaines  modalités.  C'est  ainsi 
que  l'art.  940  permet  au  donateur  de  réserver  à 
son  profit,  et  même  au  profit  d'un  autre,  la  jouis- 
sance ou  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles 
donnés.  Il  pourrait  donc  très  valablement,  comme 
en  l'espèce,  stipuler  à  son  profit  le  paiement  des 
intérêts. 

La  question  de  nécessité  est  relative,  et  les  inté- 
rêts pourraient  être  réclamés  aussitôt,  sans  nuire 
à  la  validité  de  la  donation. 

Mais  où  les  choses  cessent  d'être  régulières, 
c'est  quand  le  donateur  réclame  au  donataire  le 
prix  des  biens  donnés.  La  donation,  en  effet, 
n'est  pas  un  contrat  à  titre  onéreux,  mais  bien  à 
titre  gratuit  ;  c'est  une  libéralité.  Dès  lors,  aucun 
paiement  ne  peut  être  exigé.  Le  donataire  a  donc 
eu  tort  de  consentir,  surtout  s'il  pouvait  faire  la 
preuve  de  la  donation.  La  clause  de  retour  qu'il  a 
stipulée  était  un  minimum,  mais  n'était  pas  légale, 
puisque  la  restitution  qui  la  motive  ne  l'était 
pas. 

Par  conséquent,  le  donateur  est  obligé  en  droit 
comme  en  conscience  de  tenir  ses  engagements. 
Sa  donation  était  irrévocable,  et  ce  n'est  pas  la 
complaisance  purement  bénévole  de  son  frère  qui 
en  modifie  le  caractère  ;  il  doit  donc  maintenir  ce 
qu'il  a  fait,  c'est-à-dire  remettre  son  frère  en  pos- 
session des  biens  donnés.  Il  ne  pourrait  en  faire 
usage,  même  pour  des  bonnes  œuvres,  puisque, 
comme  nous  l'avons  dit,  la  donation  transfère 
la  propriété  et  qu'elle  est  irrévocable. 
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q.  _  Je  viens  d'apprendre  que  le  trésorier  de  notre 
ancienne  fabrique  a  été  condamné  à  une  amende  de  164 
francs  pour  avoir  refusé  de  présenter  ses  comptes  à  la 
Préfecture,  et  qu'une  hypothèque  a  été  prise  sur  tous 
ses  biens  au  nom  du  Trésor  privilégié.  Cette  amende  et 
cette  hypothèque  sont  du  mois  de  février  1899,  et  nous 
l'ignorions,  parce  que  nous  n'avons  connu  que  la  me- 
nace, et  que  personne  ne  nous  a  communiqué  la  condam- 
nation prononcée  par  le  Conseil  de  préfecture  le  4  no- 
vembre 1898  pour  retard  dans  la  présentation  des  comptes 
des  exercices  94,  95,  96,  97.  C'est  le  percepteur,  récem- 
ment arrivé  ici,  qui,  en  demandant  des  renseignements, 
nous  a  découvert  cette  situation  et  nous  a  dit  que  l'hy- 
pothèque venait  d'être  renouvelée.  Cela  contrarie  beau- 
coup ce  bon  trésorier. 

Pourriez-vous  nous  dire  quelle  est  l'importance  de 
cette  condamnation,  ainsi  que  la  valeur  de  cette  hypo- 
thèque, et  ce  qu'il  y  a  à  faire  ? 

r.  _  Voici  l'art.  17  du  décret  du  27  mars  1893 
sur  la  comptabilité  des  fabriques  : 

L'hypothèque  légale  n'est  inscrite  sur  les  biens  des 
comptables  de  deniers  des  fabriques  que  si  cette  ins- 
cription est  autorisée  par  une  décision  spéciale  du  juge 
de  leurs  comptes  et  seulement  dans  les  cas  de  gestions 
occultes,  condamnations  à  l'amende  pour  retard  dans  la 
présentation  de  leurs  comptes,  malversations,  débets 
avoués  ou  résultant  du  jugement  des  comptes.  —  Cette 
hypothèque  est  inscrite  conformément  aux  dispositions 
des  articles  2121  et  2122  du  Code  civil,  sur  tous  les  biens 
présents  et  à  venir  de  ces  comptables... 

Le  décret  du  18  juin  1898  n'a  nullement  dérogé 
:ï  ce  principe  ;  il  a  ajouté  que  non  seulement  le 
président  du  bureau  des  maiguilliers,  mais  toutes 
autres  personnes  désignées  par  le  juge  des  comptes 
pourraient  requérir  l'inscription  de  cette  hypo- 
thèque, et  il  a  spécialement  chargé  de  ce  soin  le 
percepteur  qui  devait  légalement  remplacer  le 
comptable  dans  ses  fonctions  lorsque  ce  comptable 
refusait  de  produire  ses  comptes.  Il  est  probable 
que  le  percepteur  en  exercice  à  l'époque  dont  vous 
parlez  a  été  investi  des  fonctions  de  comptable  de 
la  fabrique,  et  que  c'est  lui  qui  a  requis  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque.  —  Mais,  remarquez  bien  ce 
point  :  l'inscription  est  irrégulière  si  elle  n'a  pas 
été  prise  à  la  suite  d'un  jugement  du  conseil  de 
préfecture,  et  si  ce  jugement  ne  vous  a  pas  été  no- 
tifié. 

Par  qui  et  comment  cette  notification  a-t-elle  dû 
être  faite  ?  —  Le  décret  du  18  juin  1898  répond  en 
ces  termes  à  la  question,  dans  son  art.  2(1  : 

Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  sont  notifiés,  tant  aux  comptables 
des  fabriques  qu'aux  présidents  des  bureaux  des  mar- 
guilliers.  par  le  greffier  en  chef  de  la  Cour  des  comptes 
et  les  secrétaires-greffiers  des  conseils  de  préfecture,  au 
moyen  de  lettres  recommandées  dont  avis  de  réception 
est  demandé  à  la  poste.  —  Le  grcflier  en  chef  de  la  Cour 
des  comptes  et  les  secrétaires-greffiers  des  conseils  de 
préfecture  constatent,  par  un  procès  verbal  clos  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  l'envoi  des  arrêts  et  arrêtes,  la 
date  de  la  notification  de  chaque  arrêt  ou  arrêté  et  les 
numéros  des  bulletins  de  dépùt  délivrés  par  la  poste. 
Ce  procès-verbal,  auquel  sont  annexés  lesdits  bulletins 
et  les  avis  de  réception,  est  conservé  au  greffe  de  la 
Cour  des  comptes  ou  du  conseil  de  préfecture.  —  Si  par 
suite  d'absence  ou  pour  toute  autre  cause,  la  lettre  re- 
commandée portant  notification  d'un  arrêt  ou  arrêté  n'a 
'  pu  être  remise  au  destinataire,  le  greffier  en  chef  de  la 
Cour  des  comptes  ou  le  secrétaire-greffier  du  conseil  de 


préfecture  adresse  l'arrêt  ou  l'arrêté  au  préfet,  pour 
que  celui-ci  le  fasse  notifier  dans  la  forme  administra- 
tive... 

Il  suit  de  là  que  le  jugement  intervenu  a  dû  être 
notifié  au  comptable  de  la  fabrique  et  au  président 
du  bureau   des   marguilliers    d'abord   par  lettre 
recommandée  dont  ils  ont  affirmé  la  réception  par 
leur  signature,  et  le  bulletin  signé  par  eux  doit 
être  conservé  dans  les  archives  de  la  préfecture.  Il 
vous  sera  facile,  en  consultant  les  souvenirs  de 
ces  messieurs,  en  allant  à  la  poste,  en  demandant 
à  la  préfecture  de  produire  ces  pièces  dont  vous 
niez  l'existence,  d'arriver  à  la  certitude  que  ces 
lettres  recommandées  n'ont  pas  été  adressées  à 
ceux  qui  devaient  les  recevoir.  —  Mais  président 
et  trésorier  pouvaient  être  absents  au  moment  où 
les  lettres  leur  sont  arrivées.  Dans  ce  cas,  la  noti- 
fication a  dû  se  faire  dans  la  forme  administra- 
tive. Si  vous  êtes  sûr  que  cette  notification  n'a  pas 
été  faite,  l'inscription  de  l'hypothèque  est  illégale, 
et  votre  trésorier  doit  en  demander  la  radiation. 
Mais  comment  faire  pour  obtenir  cette  radia- 
tion ?  —  Votre  ancien  trésorier  ira  trouver  le  per- 
cepteur et  le  conservateur  des  hypothèques.    Il 
leur  dira  (je  suppose  que  la  réalité  répond  à  cette 
supposition)  qu'il  n'a  jamais  manié  les  fonds  de 
la  fabrique  ni  dressé  le  compte,  qu'il  a  simplement 
prêté  son  nom,  que  le  jugement  ne  lui  a  pas  été 
notifié,  et  il  sera  très  affirmatif  sur  ce  point  s'il  est 
sûr  que  la  notification  n'a  pas  été  faite  dans  les 
conditions    ci-dessus    exposées.    11   ajoutera    que 
l'inscription  hypothécaire  étant  par  le  fait  irrégu- 
lière, il  est  décidé  à  en  poursuivre  la  radiation, 
mais  qu'il  espère  bien  que  l'administration  ne  le 
forcera  pas  à  faire  un  procès  pour  un  fait  où  elle 
est  évidemment  dans  ses  torts.  Il  écrira  au  préfet 
dans  le  même  sens.  Si  on  lui  demande  de  payer 
d'abord  l'amende  à  laquelle  il  a  été  condamné,  il 
répondra  qu'il  ne  connaît  pas  la  condamnation 
qui  l'a  frappé,  et  que  lorsqu'elle  lui  aura  été  noti- 
liée,  il  verra  s'il  doit  payer,  en  appeler  ou  deman- 
der une  remise  de  l'amende  ;  mais  que,  pour  le 
moment,  il  ne  voit  qu'une  chose  :  l'illégalité  de 
l'hypothèque  inscrite  sur  ses  biens,   et  qu'il  en 
demande  la  radiation  immédiate. 

S'il  n'obtient  rien,  il  ira  trouver  un  bon  avocat, 
et  il  plaidera. 

«  Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  des 
16-25  therm.  an  XII,  la  radiation  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  en  vertu  de  condamnations 
prononcées  ou  de  contraintes  décernées  par  l'auto- 
rité administrative,  doit  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  sauf  le  renvoi  devant  l'auto- 
rité administrative  si  le  fond  du  droit  est  con- 
testé. »  (Dalloz,  liép.,  v°  Privilèges  et  hypoth., 
2810).  Dans  votre  cas,  si  réellement  le  jugement 
n'a  pas  été  notifié,  il  nous  semble  que  le  fond  du 
droit  ne  peut  pas  être  contesté.  Le  trésorier  aura 
soin,  du  reste,  de  se  munir  des  réponses  qu'il 
aura  reçues  de  la.  préfecture  aux  lettres  dans  les- 
quelles il  affirmera  que  le  jugement  ne  lui  a  pas 
été  notifié. 
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Mais  surtout,  qu'il  se  garde  bien  de  payer 
l'amende  :  il  pourra  toujours  en  demander  la 
remise  au  chef  de  l'Etat. 


Q.  —  Il  s'agit  d'avoir  un  presbytère  indépendant. 
Nos  populations  rurales,  bonnes,  ne  regrettent  pas, 
pour  le  bâtir,  ni  leurs  travaux  manuels,  ni  les  charrois 
de  pierre,  sable,  bois,  chaux.  Tout  cela  vaut  de  l'argent. 
Ils  donnent  volontiers  des  chênes.  Les  plus  aisés  se 
tendent  de  100  fr.  chacun.  Trente  donateurs  à  100  fr. 
produisent  3.000  fr.  qui  servent  à  payer  les  journées 
des  matons  et  charpentiers.  Ces  trente  donateurs 
croient  qu'ils  peuvent  faire  un  acte  sérieux  de  copro- 
priétaires indivis  sur  cette  maison,  de  façon  à  ce  que 
nul  ne  puisse  la  leur  voler. 

Cela  peut  bien  marcher  durant  leur  vie.  Mais  pour 
les  héritiers  respectifs,  et  pour  eux-mêmes  s'ils  chan- 
geaient d'avis,  ne  pourrait  on  pas,  ne  devrait  on  pas 
insérer  une  clause  dans  le  contrat,  d'après  laquelle 
cette  maison  bâtie  en  commun  ne  pourrait  ni  être 
vendue,  ni  changée  de  destination  qu'avec  le  consente- 
ment des  trois  quarts  des  bâtisseurs  ou  de  l'unanimité  ~? 
L'avenir  paraîtrait  ainsi  assuré.  Ne  pouvez-vous  pas 
fournir  un  modèle  de  contrat  en  ce  sens? 

R.  —  Vous  pourriez  essayer  la  convention  que 
voici  : 

Les  soussignés  MM...  (noms,  prénoms,  domicile), 
déclarent  qu'ils  ont  fait  construire  une  maison  située  à 
(commune,  quartier,  limites...); 

Que  chacun  d'eux  a  versé  une  souscription  de  100  fr. 
pour  la  construction  de  cette  maison  : 

Que  MM...  (noms  et  prénoms)  ont  fourni  pour  cette 
construction  des  prestations  en  nature  ; 

Que  ces  prestataires,  soussignés,  renoncent  à  tout 
droit  de  propriété  sur  ladite  maison  et  toute  réclama- 
tion ultérieure,  sauf  le  cas  où  la  maison  serait  détour- 
née de  sa  destination  ci-dessous  indiquée,  et  qu'ils 
cèdent  tous  leurs  droits  aux  souscripteurs  susnommés, 
mais  n'assument  aucune  charge  fiscale  ou  autre  au  sujet 
de  cette  maison  ; 

Les  souscripteurs  s'engagent,  tant  les  uns  envers  les 
autres  qu'envers  les  prestataires,  à  affecter  perpétuelle- 
ment cette  maison  à  l'habitation  gratuite  du  curé  catho- 
lique romain  de  la  paroisse; 

Ils  s'engagent  à  ne  pas  demander  que  la  somme  de 
100  fr.  qu'ils  ont  versée  leur  soit  rendue,  ni  que  la  mai- 
son soit  vendue  ; 

Ils  imposent  formellement  à  leurs  héritiers  l'observa- 
tion des  clauses  précédentes.  L'affectation  de  la  maison 
ne  pourrait  être  changée  que  si  neuf  dixièmes  des  sous- 
cripteurs et  des  prestataires  ou  de  leurs  ayants  droit 
l'exigeaient. 

Fait  à...  le...  (Signatures). 

Q.  —  Une  hypothèque  trentenaire,  rafraichie  a  la 
10e  année,  doit  prendre  fin  dans  quelques  mois.  Quelles 
formalités   a-t-on    à    remplir    pour   la    renouveler  ? 

In  specie,  les  débiteurs  doivent-ils  être  avisés  de  ce 
renouvellement  ?  Pourraient-ils  soulever  quelque  diffi- 
culté ? 

11.  —  Celui  qui  requiert  pour  la  première  fois 
une  inscription,  doit  présenter  au  conservateur 
des  hypothèques  le  titre  qui  a  donné  naissance  à 
son  hypothèque.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple 
renouvellement,  cette  précaution  n'est  plus  à 
prendre,  puisque  le  droit  du  créancier  a  déjà  été 
vérifié. 

Mais  il  faut  remettre  au  conservateur  les  deux 
bordereaux  prescrits  par  l'art.  21 18  du  Code  Civil, 
et  sans  lesquels  le  conservateur   n'aurait  pas  les 


éléments  nécessaires  pour  opérer  le  renouvelle- 
ment. Ces  bordereaux,  rédigés  sur  timbre,  con- 
tiennent : 

1°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  créancier,  profes- 
sion s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour  lui 
dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bu- 
reau ; 

2°  Les  nom,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa  pro- 
fession s'il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  indi- 
viduelle et  spéciale,  telle  que  le  conservateur  puisse 
reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas  l'individu 
grevé  d'hypothèque; 

3°  La  date  et  la  nature  du  titre  (qui  a  donné  naisssance 
à  l'hypothèque)  ; 

4°  Le  montant  du  capital  des  créances  exprimées  dans 
le  titre,  ou  évaluées  par  l'inscrivant,  pour  les  rentes  et 
prestaiions,  ou  pour  les  droits  éventuels,  conditionnels 
ou  indéterminés,  dans  les  cas  où  cette  évaluation  est 
ordonnée  ;  comme  aussi  le  montant  des  accessoires  de 
ces  capitaux,  et  l'époque  de  l'exigibilité; 

5°  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens 
sur  lesquels  il  entend  conserver  son  privilège  ou  son 
hypothèque. 

La  jurisprudence  admet  toutefois  qu'il  suffit 
que  l'inscription  prise  en  renouvellement  se  réfère 
à  l'iDscription  qu'elle  a  pour  but  de  maintenir, 
qu'elle  l'indique  et  la  rappelle  de  façon  à  per- 
mettre aux  tiers  intéressés  d'être  fixés  sur  le  sort 
de  cette  inscription,  et  de  savoir  qu'elle  demeure 
conservée. 

L'inscription  prise  en  renouvellement  doit  donc 
se  référer  à  l'inscription  renouvelée  ;  elle  doit  ex- 
primer qu'elle  est  prise  en  renouvellement.  Il  ne 
suffit  pas,  pour  qu'elle  soit  tenue  pour  telle, 
qu'elle  ait  été  précédée  d'une  inscription  première; 
il  faut  qu'elle  en  contienne  la  déclaration,  et 
qu'elle  fournisse  la  date  de  cette  inscription  pri- 
mitive. 

D'ailleurs,  aucune  formule  spéciale  n'est  exigée 
pour  indiquer  que  l'inscription  est  prise  en  renou- 
vellement d'une  autre.  Ce  qu'il  faut,  c'est  que  les 
tiers  soient  prévenus  que  l'inscription  n'est  pas 
une  inscription  nouvelle,  ne  remontant  pas  au- 
delà  de  sa  date,  mais  une  inscription  qui  en 
renouvelle  une  précédente,  qui  a  pour  but  de  con- 
server celle  ci.  Il  suffira  donc  que  le  créancier 
fasse  connaître  d'une  manière  quelconque  que 
l'inscription  constitue  un  renouvellement  d'une 
inscription  antérieure. 

En  pratique,  c'est  le  notaire  qui  se  chargera  de 
toutes  les  formalités  requises  pour  le  renouvelle- 
ment ;  c'est  même,  en  ce  qui  concerne  ses  clients, 
un  des  plus  importants  devoirs  de  sa  charge,  dans 
lequel  sa  responsabilité  personnelle  est   engagée. 

Les  délateurs  n'ont  pas  besoin  d'être  personnel- 
lement avisés  du  renouvellement,  et  ils  ne  peuvent 
soulever  aucune  difficulté.  Le  mode  de  publicité 
institué  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque 
est  précisément  l'inscription  ;  il  en  est  de  même 
pour  le  renouvellement. 


( j.  _  Jaî  reçu  d'un  bon  chrétien  une  somme  pour 
refaire  les  peintures  de  l'église.  Je  tiens  à  diriger  moi- 
même  le  travail  à  ma  guise.  Je  ne  prévois  aucune  diffi- 
culté du  conseil  municipal  ;  le  maire  m'est  favorable 
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la  population  est  d'autant  plus  satisfaite  que  je  ne  lui 
réclame  rien  pour  embellir  son  église.  Gomment  m'y 
prendre  pour  faire  exécuter  ces  peintures  sans  me 
créer  d'ennuis  administratifs1?  Suffit-il  de  me  faire 
délivrer  par  le  maire  une  autorisation  écrite  de  restau- 
rer à  mes  frais  les  décorations  de  l'édifice  ? 

R.  —  Il  appartient  au  maire  de  diriger  les  tra- 
vaux exécutés  aux  édifices  communaux,  mais  non 
de  les  décider  sans  le  conseil  municipal,  sauf  en 
cas  d'urgence.  Dès  lors,  il  serait  mieux  pour  vous 
d'être  autorisé  par  une  délibération  du  conseil. 
Mais  si  le  maire  consent  à  vous  donner  une  auto- 
risation écrite,  contentez-vous-en  ;  que  risquez- 
vous?  Il  semble  même  que  l'autorisation  du 
maire  soit  suffisante,  puisque,  en  parlant  des 
réparations  à  faire  par  les  associations  cultuelles, 
le  décret  du  16  mars  1906,  art.  28,  dit  :  «  Les  pro- 
jets de  grosses  réparations  doivent,  un  mois  au 
moins  ayant  leur  exécution,  être  communiqués 
au  préfet,  pour  les  édifices  appartenant  à  l'Etat 
ou  au  département,  et  au  maire,  pour  ceux  qui 
sont  la  propriété  de  la  commune.  »  Communi- 
quez ce  texte  à  votre  maire  et  priez-le  de  s'en 
contenter.  

Q.  —  Le  maire  veut  faire  changer  la  serrure  de  la 
porte  du  clocher.  S'il  le  faisait,  je  ne  pourrais  plus 
aller  sur  les  voûtes  de  l'église  pour  voir,  par  exemple, 
s'il  y  a  de  la  neige  ou  si  la  corde  de  la  lampe  du  Saint- 
Sacrement  ne  se  coupe  pas. 

R.  —  Lisez  l'étude  que  nous  avons  publiée 
dans  notre  no  du  19  mars  1908  (t.  VII,  p.  289). 
Vous  y  verrez  (p.  292)  que  le  maire  vous  doit  une 
clef  de  l'église  et  de  toutes  ses  dépendances,  et 
que  s'il  vous  la  refuse,  vous  pouvez  l'attaquer 
devant  les  tribunaux,  avec  la  certitude  d'obtenir 
gain  de  cause. 

Q.  —  Un  de  mes  prédécesseurs  a  fait  une  rente  de 
40  fr.  pour  les  pauvres  de  la  paroisse.  Cette  rente  est 
donnée  au  bureau  de  bienfaisance,  mais  doit  être 
distribuée  par  le  curé.  J'ai  fait  réclamer  cette  rente  à 
mon  maire,  qui  fait  la  sourde  oreille.  Comment  l'obliger 
à  s'exécuter  ? 

R.  —  Votre  droit  est  certain.  Citez  au  maire  le 
texte  du  S  14,  21'  alinéa,  de  l'art.  M  de  la  loi  du 
13  avril  1908  (voir  t.  VII,  p.  321.  Il  ne  peut  pas 
vous  opposer  le  sous-préfet  ni  le  préfet  ;  c'est  vous 
au  contraire  qui  devrez  recourir  au  préfet  si  le 
maire  ne  se  rend  pas.  Et  si,  par  impossible,  votre 
recours  au  préfet  n'aboutissait  à  rien,  vous  iriez 
devant  le  Conseil  d'Etat  qui  certainement  ferait 
droit  à  votre  demande.  Mais,  dans  ce  cas,  voyez 
un  avoué  ou  un  avocat. 


(j.  —  Plusieurs  héritiers  en  ligne  indirecte  avaient 
revendiqué  des  fondations  de  messes  et  obtenu  gain  de 
cause  devant  le  tribunal  de  lre  instance  ;  les  Domaines 
déférèrent  ce  jugement  à  la  Cour  de  cassation. 

Après  le  vote  de  la  loi  du  13  avril  1908,  ces  héritiers 
renoncèrent  au  bénéfice  des  jugements  de  l'instance  et 
s'engagèrent  à  payer  les  frais  exposés  par  le  séquestre. 
Alors  un  des  ayants  droit  demanda  au  directeur  de 
l'Enregistrement  la  restitution  des  frais  d'enregistrement 
du  jugement  favorable  qui  le  concernait,  attendu  que  la 


loi  avait  déclaré  ce  jugement  nul  et  de  nul  effet.  Sa 
demande  resta  sans  réponse.  Que  faut-il  penser  de  ce 
silence  ?  Et  y  a-t-il  lieu  d'insister  ? 

Aujourd'hui,  dans  les  frais  exposés  par  le  séquestre 
dont  l'administration  requiert  le  paiement,  se  trouve  à 
titre  d'amende  à  payer  par  la  partie  qui  succombe  la 
somme  de  187  fr.  50,  versée  au  Trésor  par  le  séquestre 
au  moment  où  il  a  déféré  le  jugement  de  l'instance  à  la 
Cour  de  cassation.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  demander  la 
remise  de  cette  amende,  puisque  la  Cour  de  cassation 
n'a  pas  été  appelée  à  se  prononcer  1 

R.  —  A  la  suite  de  la  loi  très  inique  de  1908,  les 
héritiers  se  sont  engagés  à  payer  les  frais  des 
actions  engagées  précédemment.  S'ils  avaient 
refusé  de  le  faire,  ils  auraient  été  sûrement  con- 
damnés à  payer  non  seulement  ces  frais,  mais 
encore  ceux  des  appels  et  recours  que  l'Enregistre- 
ment n'aurait  pas  manqué  d'engager.  C'est  le 
couteau  sous  la  gorge  qu'ils  ont  signé  cet  engage- 
ment, mais  ils  l'ont  signé.  Dès  lors,  il  est  peu 
probable  que  l'Enregistrement  leur  fasse  grâce 
d'un  centime.  Le  jugement  a  été  enregistré,  il 
faut  que  l'enregistrement  soit  payé,  et  croyez  que 
l'administration  ne  le  paiera  pas,  puisqu'elle  a  la 
signature  des  héritiers  s'engageant  à  payer.  Nous 
ne  croyons  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'insister  sur 
ce  point;  mais  vous  pouvez  essayer  de  voir  le 
receveur,  ou  mieux  le  directeur  départemental  de 
l'Enregistrement,  et  Vous  serez  pleinement  ren- 
seigné. 

Mais  les  héritiers  doivent -ils  rembourser 
l'amende  consignée  lors  du  recours  en  cassation  ? 
La  question  est  complexe.  S'ils  se  sont  engagés  à 
payer  tous  les  frais  exposés  par  le  séquestre,  y 
compris  l'amende  consignée,  ils  doivent  s'exécuter, 
puisqu'ils  y  sont  tenus  par  une  sorte  de  contrat. 
S'ils  ne  s'y  sont  pas  engagés,  ils  peuvent  peut-être 
refuser  le  remboursement,  en  demandant  à  l'Enre- 
gistrement de  se  faire  restituer  l'amende  par  le 
Trésor.  En  effet,  l'amende  est  toujours  payée  par 
celui  qui  forme  le  pourvoi  en  cassation,  non  par 
celui  contre  qui  on  recourt;  mais  si  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  est  favorable  à  celui  qui  a 
formé  le  pourvoi,  l'amende  lui  est  restituée  par  le 
Trésor.  ' 

Malheureusement,  dans  votre  cas,  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  et  le  recours  a 
été  retiré  par  l'administration.  Or,  dans  le  cas  où 
l'auteur  d'un  pourvoi  y  renonce,  doit-on  lui  rendre 
l'amende  consignée  ?  La  question  est  très  contro- 
versée, sauf  dans  quelques  cas  particuliers  qui 
n'ont  avec  le  vôtre  qu'une  lointaine  analogie. 
L'étude  de  cette  question  nous  entraînerait  trop 
loin  et  n'aurait  pas  d'utilité  pratique.  Voyez  un 
bon  avoué  ou  un  bon  avocat.  Nous  pensons  que 
si  l'Enregistrement  voulait  y  mettre  de  la  bonne 
volonté,  il  obtiendrait  la  restitution  de  l'amende 
par  le  Trésor.  On  pourrait  aussi  poser  la  question 
au  ministre  dans  une  lettre  qu'on  lui  ferait  pré- 
senter par  un  député. 

Le   gérant  :   J.   Maitbiee. 

LaUGRES.    —   IMPRIMERIE    MAITRIER   ET   COURTOT. 
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Troisième 
partie 


:  JURISPRUDENCE 


CI  VILE -ECCLÉSIASTIQUE 


QUESTIONS 


■  -  Depuis  plus  de  trois  mois  je  donne  l'i 
traction,  chez  moi,  à  quatre  enfants  exclus 
l'école  communale  pour  refus  de  se  servir  du 
Manuel  Calvet.  Je  a'en  ai  jamais  pris  deux  en- 
semble, j'ai  toujours  fait  La  c  i  eul. 
benl  3,  des  revues  au1  orisées  a  f- 
que  L'on  pouvait  aigïr  ainsi  sans  rien 
craintif  i . 

i  ependant  je  suis  poursuivi  comme  ayant  ouverl 
une  école  sans  déclaration  et   sans  titre. 

Le  juge  d'instruction  m'a  appelé  en  son  cabinet. 

J'ai    aie  ts    reprochés,    prétendant    n'avoir 

fait  L'école,  mais  ayant  simplement    lait  office 
do   répétiteur. 

Le  juge  d'instruction  m'a  déclaré  une  la  Cour 
do  Cassation  avait  fait,  parvenir  au  Parquet  de 
yillefranche  plusieurs  de  ses  arrêts  d'où  il  ressor- 
tait que  même  eu  ne  prenant  qu'un  enfant  à  la 
fois,    ou    était    censé    avoir    ouvert    une    école. 

De  plus,  il  m'a.  averti  que  les  dictées  identiques 
faites  le  jour  menu'  par  mes  quatre  enfants 
étaient    une    présomption    contre    moi. 

Autre  présomption  :  le  fail  de  recevoir  chez 
moi,   dans   ma  chambre,   lesdits   enfants   exclus. 

.Ir  vous  -.rais  liien  reconnu issa :it  et  très  obligé 
si  vous  vouliez  me  dire  lo  .s'il  existe  des  arrêts 
de    la    Cour   di  «J.  dans    le    sens    indiqué,    et 

2<>  ce  qu'il,  faut  penser  de  ces   deux  présomptions. 

R.  —  L'enseignement  familial  ou  domes- 
tique, c'est-à-dire  celui  qui  se  concentre  dans 
le  sein  de  la  famille  par  le  libre  choix  du 
père  ou  de  la  mère,  jouit  d'une  indépendance 
complète  et  est  entièrement  affranchi  des  di- 
verses formalités  exigées  pour  l'ouverture  et 
la  tenue  d'une  école  privée.  Cas.  Cr.  27  'juil. 
1860  :  D.  P.  60.  1.  374,  avec  le  rapport  de 
M!  le  Conseil,  Lressnn  ;  -  fais.  Cr.  27  janv. 
L883j:  I).  P.  83.  1.  277;  —  Dal'loz,  Code  ann. 
des  lois  pol.  et  adm.,  t.  h,  v  E'ns'eîg.,  p.  587, 
nw    2250   et    2251,    éd.    I.X'.M.  . 

Il  demeure  donc  placé  en  dehors  des  attri- 
butions des  fonctionnaires  de  l'Université  et, 
par  suite,  le  mode  d'emploi  du  temps  qu'on  y 
consacre,  ainsi  que  l'adoption  des  méthodes, 
des  programmes  et  des  livres,  même  de  cquk 
interdit,  par  le  Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique  en  vertu  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  27  février  1880,  échappent  d'une  façon 
absolue  à  leur  contrôle.  De  plus,  il  u'esl 
requis  du  maître  qui  en  assume  la  tâche  lui 
diplôme,  ni  déclaration,  ni  condition  d 
de  sexe  de  nationalité  <ui  de  laïcité.  Cf.  Abbé 
Lande.  Manuel  prai.  des  éc.  libres,  p.  70, 
éd.  1008),  Celle  situation  privilégiée  provienl 
de   ce   que   la   loi   du    15  mars    1850   et,   après 

>    Partie    (Jui:isri;cnEXCE) 


elle,  les  lois  acluelleineiil  en  vigueur  des  28 
mars  1882,  30  ûctobre  të86,  l  *  juillet  1901 
art.  il  el  7  juillet  190 1,  ne  contii  n  ient  de. 
dispositions  prohibitives  qu'à  l'égard  de  ceux 
qui  veulent  se  livrer  publiquement  au  profes- 
sorat. Cas.  Cr.  27  juin  1883  précité;  Mar- 
seille. 2i!  avril  1902  cl  C.  Montpellier  15 
nov.  1907,  rapp.  dan-;  Abbé  I  aiHe,  op,  cil., 
p.     lii,    noie    2  ;  Gas.    Ci'.    25    juil.     IU02  : 

]).    I\    02.     1.     165). 

La  lui  île  1882  dispose  seulement,  dans  son 
art.    7,    (pie        le    pèiv.    le    luleiir,    la    personne 

qui  a  la  garde  de  l'enfant,  le  patron  ehea 
qui  l'enfant  est  placé,  devra  quinze  jours 
au  moins  avant  l'époque  de  la  rentrée  des 
classes  l'aire  savoir  au  maire  d"  la  commune 
s'il  entend  l'aire  donner  à  reniant  l'instruc- 
tion dans  la  famille  ou  dans  une  école  pu- 
blique ou  privée...  »  De  son  côté,  l'art,  lii 
ajoute  :  «  Les  enfants  qui  reçoivent  l'instruc- 
tion dans  la  famille  doivent,  chaque  année, 
à  partir  de  la  lin  de  la  deuxième  Vumée  d'ins- 
truction obligatoire,  subir  un  examen  qui  por- 
tera sur  les  matières  de  l'enseignement  corres- 
pondant à  leur  âge  dans  les  écoles  publi- 
ques, dans  les  formes  et  suivant  les  pro- 
grammes qui  seront  déterminés  par  arrêtés 
ministériels  rendus  en  Conseil  supérieur...;» 
il  y  a  lieu  de  constater,  toutefois,  que  les 
prescriptions  de  ces  deux  textes  sont  à  peu 
près  partout  tombées  en  désuétude. 

En  un  mol,  l'enseignement  familial  n'a  a' 
redouter  aucune  intrusion  administrative  dans 
son  fonctionnement  régulier.  Il  ne  perd  même 
pas  son  caractère  exceptionnel  si,  au  lieu 
d'être  exercé  au  domicile  de  l'enfant,  il  est 
donné  dans  celui  de  l'instituteur,  à  autant 
d'élèves  de  familles  distinctes  que  celui-ci  Fcs- 
time  bon,  sous  lu  seule  réserve  de  les  re- 
cevoir à  tour  de  rôle  el  non  pas  simulta- 
nément. Cas.  Cr.  27  juillet  1860  préc;  — 
Dailoz  Rép.,  v<j  Orijan.  insl.  pub.  n°  231, 
■      et  Suppl..  c.od.  w\  n»   17'.l   . 

Par  conséquent1,  la  seule  précaution  qu'il 
importe  d'observer  est  d'éviter  toute  circons- 
tance pouvant  laisser  soupçonner  qu'on  se 
trouve  en  face  d  une  classe  faite  en  commun, 
à  des  élèves  étrangers  les  uns  aux  autres, 
ce  qui  constituerait:  alors,  quelque  limité  que 
fui  lo  nombre  de  ces  élèves,  une  véritable. 
école  clandestine.  C'esl  ainsi,  par  exemple, 
que  le  l'ait  de  donner  l'enseignement  à  trois 
enfants  appartenant  à  deux  familles,  y  com- 
pris celle  chez  qui  renseignement  esl  rein, 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
30  octobre  1886,  bien  que  ce  groupement  ait 
été  nécessité  par  des  raisons  de  commodité 
et  de  convenances  entre  personnes  habitant 
deux  maisons  très  voisines  l'une  de  l'autre. 
Cas.  Cr.  26  nov.  1903  :  D.  P.  0  1.  1.  32; 
—  cf.  égal.  Cas.  Cr.  25  fév.   1886  :   i).  P.   87, 
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1.  157  ;  -  Cas.  Cr.  20  mars  187-1  :  D.  P.  74. 
1.  198;  —  Dal..  Code  ail.  lois  adm.,  loc.  cit.. 
D."  22.V1  .  Cependant,  le  maître  peut  tou- 
jours réunir,  sans  crainte  d'être  inquiété,  tous 
les  jeunes  gens  appartenant  à  la  même  fa- 
mille ce  qui  doit  s'entendre  non  seulement 
des  frères,  mais  encore  des  neveux  et  des 
cousins,  pourvu  qu'ils  vivent  tous  sous  le 
même  toit.  Cas.  Cr.  27  janv.  1883  :  I).  P. 
83.  1.  277:  —  Abbé  Laude.  loc.  cit..  p.  71  . 
Tels  sont,  exposés  aussi  brièvement  que  pos- 
sible, les  principes  certains  qui  ont.  jusqu'ici, 
dominé  notre  sujet.  Une  jurisprudence  ré- 
cente y  aurait-elle  apporté  des  modifications 
impliquant  une  plus  grande  sévérité  ?  C'est 
là.  évidemment,  ce  que  prétend  votre  Juge 
d'instruction,  lorsqu'il  soutient  que.  de  di- 
vers arrêts  transmis  au  Parquet  de  son  ar- 
rondissement par  la  Cour  de  Cassation,  il 
ressort  que,  même  en  ne  prenant  chez  lui 
qu'un  élève  à  la  fois,  un  précepteur  doit  être 
aujourd'hui  réputé  avoir  ouvert  une  école. 

Ces  mots,  que  nous  soulignons,  ne  peu- 
vent   avoir    que    deux    significations. 

Tout  d'abord,  ils  peuvent  vouloir  dire  que. 
désormais,  l'enseignement  familial,  en  tout  état 
de  cause,  doit  être  considéré  comme  illicite 
par  la  justice.  Mais  cette  opinion  se  heurte 
invinciblement  à  l'art.  I  de  la  loi  du  28  mars 
1K82  qui  dispose  en  termes  formels  que  l'ins- 
truction obligatoire  peut  être  donnée  soit... 
dans  les  écoles  publiques  ou  libres. xo//  dans 
les  familles,  pur  le  père  de  famille  lui-même 
ou  par  toute  autre  personne  qu'il  aura  choi- 
sie** Dans  ces  conditions,  il  ne  saurait  appar- 
tenir à  des  magistrats,  si  élevés  (pi  ils  soient 
dans  la  hiérarchie  judiciaire,  de  défendre  un 
acte  que  le  législateur  a  autorisé  et  contre 
lequel,  dès  lors,  aucune  sanction  répressive  ne 
peut    exister. 

Enfin,  notre  membre  de  phrase  pourait  s'ex- 
pliquer ainsi  :  L'enseignement  domestique  est 
toujours  légal  ;  cependant,  lorsqu'il  est  dis- 
tribué au  domicile  de  l'instituteur,  il  y  a  con- 
tre celui-ci  présomption  de  fraude,  en  ce  sens 
qu'il  sera  supposé,  ipso  facto,  en  contraven- 
tion et  que  ce  sera  à  lui  qu'incombera  la 
charge    de    démontrer    le    contraire. 

Admettons  un  instant  cette  doctrine.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cette  présomption, 
en  la  supposant  fondée,  serait,  dans  l'espèce 
présente,  détruite  d'emblée  par  les  témoignages 
des  élèves  et  de  leurs  parents,  venant  affir- 
mer, sous  la  foi  du  serment,  que  vous  avez 
fait  la  classe  à  vos  élèves,  non  pas  en  groupe; 
mais   individuellement. 

Mais  celte  présomption  de  fraude  a-t-elle  été 
réellement  admise  par  la  Cour  suprême  '.'  Nous 
pouvons  vous  répondre  non  sans  hésiter,  car 
une  semblable  théorie  serait,  comme  la  précé- 
dente, en  opposition  avec  les  dispositions  de 
l'art.  4  précité  de  la  loi  de   1882,  qui  ne  con- 


tient aucune  restriction  de  ce  genre.  Aussi, 
malgré  les  plus  minutieuses  recherches  faites 
dans  le  Bulletin  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Cas- 
sation rendus  en  matière  criminelle.  —  qui  est 
l'unique  organe  officiel  à  l'aide  duquel  cette 
haute  juridiction  communique  chaque  mois  à 
tous  les  Tribunaux  de  France  les  décisions 
rendues  à  sa  barre  dans  le  domaine  du  droit 
pénal,  iCavons-nous    rien    trouvé    qui    vint 

confirmer  les  allégations  reproduites  dans 
votre    lettre. 

De  fait,  le  dernier  jugement  relatif  à  notre 
sujet  remonte  au  2  juillet  1909.  et  les  motifs 
sur  lesquels  il  s'appuie  pour  caractériser  l'in- 
fraction d'ouverture  d'une  école  clandestine 
dissimulée  sous  les  fausses  apparences  de  l'en- 
seignement    domestique    sont    les    suivants  : 

Attendu  que  Yi~Sl.  M.  P.,  F.  B.,  M.  D.,  etc., 
étaient  prévenues  d'avoir,  à  St-O...,  en  octobre 
1908,  ouvert  et  dirigé  une  école  primaire,  sans 
avoir  fait  les  déclarations  exigées  par  les  art.  37 
et.  38  de  la  loi  du  30  octobre  188G,  et  qu'elles  ont 
été  renvoyées  des  fins  de  la  poursuite  ; 

Mais  attendu  que  le  groupement  des  professeurs 
dans  un  même  local,  la  simultanéité  dos  leçons 
bien  que  données  séparément.  In  réunion  des  en- 
fants sous  la  surveillance  du  personnel  enseignant 
pendant  1rs  récréations,  la  soumission  des  élèves 
aune  règle  de  discipline  en  exécution  de  laquelle 
elles  étaient  rassemblées  soit  aux  heures  de  repos, 
suit  aux  cours  de  catéchisme,  toutes  circonstances 
qui  résultent  de  l'arrêt  attaqué,  impliquent  l'exis- 
tence d'une  école  et  ne  permettent  pas  de  rei-on- 
nn'itre  aur  leçons,  données  dans  ces  condition*,  le 
caractère  de  l'enseignement  que  le  père  fait  donner 
en  particulier  à  ses  enfants:  que,  par  cette  orga- 
nisât ii in.  les  prévenues  procuraient  aux  enfants  et 
s'assuraient  poux  elles-mêmes  tous  les  avantages  et 
effets    île    l'enseignement  primaire   public   et   libre; 

Attendu  en  conséquence,  qu'un  enseignement  de 
cette  nature  rentre  dans  la  catégorie  des  écoles 
libres,  pour  l'ouverture  desquelles  il  est  indispen- 
sable que  l'instituteur  fasse  les  déclarations  pres- 
crites par  les  articles  :!7  et  38  de  la  loi  du  30  oc- 
tobre  1886  :  qu'ainsi  il  y  a  eu  violation  des  ar- 
ticles   visés    au    moyen  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule...  (Bulletin 
n°  7,  juil.   1909,  pp.   661  et   662). 

Il  est  visible  que  cet  arrêt  n'est  nullement 
introductif  d'un  droit  nouveau  ;  il  confirme, 
au  contraire,  intégralement  la  jurisprudence 
que  nous  avons  analysée  au  début  de  ces  ex- 
plications, puisqu'il  ne  formule  ni  explicite- 
ment, ni  implicitement,  la  présomption  de 
fraude  dont  on  argué  contre  vous  et  qu'il 
se  borne  à  baser  l'admissibilité  du  pourvoi 
sur  les  seules  considérations  tirées  de  la  vie 
en  commun  des  professeurs,  de  la  simultanéité 
des  leçons,  de  la  réunion  des  enfants  sous 
une  règle  disciplinaire  uniforme,  etc.  Or. 
comme  il  n'existe  pas  de  décision  postérieure 
à  celle-là.  que  le  document  qu'on  a  lu  est 
le  dernier  en  date  que  puisse  connaître,  à 
l'heure  où  nous  écrivons,  l'un  quelconque  de 
nos  tribunaux,  il  en  résulte  forcément  qu'il 
n'y   a  rien   de   changé   dans  les   principes   ju- 
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riflicjucs    Fondamentaux     régissant     l'enseigne 
ment    familial. 

I)c^  deux  autres  présomptions  que  l'on  vous 
oppose.  la  première  n'aurait  quelque  valeur 
que  si  1rs  témoignages  des  jeunes  <^ens  et  de 
leurs  parents  contredisaient  vos  propres  af- 
firmations. A  défaut,  il  vous  suffira  de  Faire 
remarquer  qu'il  est  parfaitement  naturel  qu'un 
instituteur  fasse  l'aire  des  devoirs  identiques 
aux  élèves  qn'ii  instruit,  soit  ensemble,  soit 
séparément,  lorsqu'ils  sont  entre»  eux  de  force 
sensiblement   égale. 

lui  ce  qui  concerne  la  seconde,  enfin,  nous 
comprendrions  que,  s'il  avait  été  découvert  chez 
vous  une  pièce  aménagée  en  local  scolaire. 
avec  bancs,  bureaux,  encriers,  pupitres,  chaire, 
etc...,  on  eût  pu  vous  en  faire  un  grief. 
.Mais  soutenir  que.  parce  que  vous  recevez 
vos  élèves  dans  votre  chambre,  on  doit  en  in- 
férer (pie  vous  avez  ouvert  une  école  clan- 
destine, c'est  là  ui\v  mauvaise  plaisanterie 
sur   laquelle    il    nous    parait    inutile    d'insister. 

Nous  estimons  donc  que  vous  n'avez  rien  à 
redouter  des  poursuites  dont  on  vous  menace, 
à  supposer,  bien  entendu,  que  vous  nous  ayez 
exactement  renseigné  sur  chacune  des  charges 
relevées  contre  vous  dans  cette  affaire. 


Q.  —  C'est  I.-  garde  champêtre  qui  a  la  charge, 
moyennant  rétribution,  de  remonter  chaque  jour 
l'horloge  du  clocher.  Or,  ce  jeune  attache  (qui.  dit- 
on,  n'a  pas  même  l'âge  requis)  est  obligé  de  traver- 
ser une  partie  de  l'église  pour  monter  au  clocher. 
On  dirait,  qu'il  profite  de  l'heure  de  la  leçon  de 
catéchisme  pour  passer  dovani  tous  les  enfants,  af- 
fectant  de  yarder  le   képi  sur  la  tête. 

Le  curé,  témoin  comme  les  enfants  de  l'irré- 
vérence, pourrait -il  le  rappeler  au  respect  du  lieu 
saint  et,  au  besoin,  abattre  lui-même  le  couvre  - 
chef? 

R.  —  Au  sujet  du  droit  de  police  du  curé 
dans  son  église,  une  note  de  Dalloz  s'explique 
ainsi  : 

La  loi  du  9  décembre  1 905  sur  la  .Séparation 
des  Eglises  et  de  l'Etat  a,  dans  son  article  b  ■", 
garanti  le  libre  exercice  des  culte*.  Son  article 
13  et,  ensuite,  la  loi  du  -  janvier  1907  ont  dé- 
terminé' les  conditions  dans  lesquelles  la  jouis- 
sance des  églises  a  été  laissée  ans  ministres  du 
culte  :  le  ?  édifice*  affecte:  à  Vexere%ee  du  cille. 
déclare  l'article  •"<  de  la  loi  de  1907,  continueront 
à  être  laissés  à  tu  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  du  aille  pour  l<i  pratique  de  leur  reli- 
gion. 11  semble  bien  résulter  de  là  que  le  ministre 
du  culte  qui  a  la.  jouissance  d'une  église  doit  avoir 
la  police,  intérieure  de  cette  enlise.  C'est,  du  reste, 
en  ce  sens  que  le  ministre  des  cultes  s'est  pro- 
noncé au  Sénat,  a  la  séance  du  L"j  décembre  1906, 
en  réponse  à  une  question  de  M.  de  Las  Cases  (D. 
P.  1907.  1.  6.,  col.  1).  Au  surplus,  ce  droit  était 
reconnu  au  dessfervant  antérieurement  à  la  Sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  en  vertu  de  l'article 
9  de  la  loi  du;  18  germinal  an  X  (D.  E.  S.,  v° 
Culte,  no  240  ;  —  Eap.  de  M.  le  conseiller  Sallan- 
tin,  D.  P.  89.  1.  169;  —  Dal.,  Code  des  lois 
pol.  et  adm.  an.,  t.  Il,  vo  Culte,  p.  121,  nos  25,83 
et  s.),  et  la  loi  du  .2  janvier   1907,  en  disant  que 


les  églises  continueront  à  être  Laissées  à  la  dis- 
posa loi  du  culte,  para  if  bien  vou- 
loir   confirmer    l'étai    de    chose    antérieur...    <'■ 

L'arrêt,  sous  arrêl   de   l'an   6  mars    1909,   D.   1'. 
09.    -1.    205;  Addr    un    art.    de    m    Bataille, 

av.    à   Lille,    sur    la     Polict  ltea\    dans     la 

R.   O.    D.  du    1er  avril    I '.»or,.    ,,.    j  2:>j. 

Or,  à  cet  égard,  sous  l'empire  de  la  loi 
précitée  du  18  germinal  au  X.  on  était  unani- 
mement d'accord  sur  les  punis  suivants  : 
J'.n  vertu  de  son  droit  de  policé,  le  curé 
peut  s'opposer  à  tout  ce  qui,  dans  l'inté- 
rieur de  l'église  ou  dans  ses  dépendances, 
telles  (pie  la  sacristie,  le  vestibule,  etc..  gène 
le  libre  exercice  du  culte.  Eu  conséquence,  il 
lui  appartient  de  rappeler  à  l'ordre  et  d  ex- 
pulser les  personnes  qui  y  causeraient  du 
scandale.  Dal.,  Code  lois  adm.  an.,  t.  n, 
loc.   cit..   aos    2.")78.    259&,    259!)   et    2600  . 

Les  suisses  et  les  bedeaux  n'obéissent  qu'à 
lui  et  doivent,  sous  ses  ordres,  empêcher  teç 
bruits,  troubles  et  irrévérences  qui  pourrarenf 
se  produire  dans  les  mêmes  lieux.  D.ICS,, 
vo  Culte,  n°  2  11;  Code  lois  adm.  an.,  foc. 
cil.,  il"  2001  .  .Mais,  ils  n'ont  pas.  dans  ce* 
circonstances,  qualité  pour  dresser  des  procès-- 
verbaux  aux  délinquants  ;  le  curé  a  seulement 
la  faculté  de  porter  plainte  auprès  de  l'auto- 
rité judiciaire  compétente.  (Code  lois  adm. 
an.,   loc.   cit..  n°   2600  . 

Conformément  à  l'opinion  de  Dalloz  rap- 
portée plus  liant,  nous  croyons  fermement 
que  ces  principes  doivent,  aujourd'hui  en- 
core, recevoir  leur  application,  et  c'est  d'ail- 
leurs ce  qu'indiquent  indubitablement  les  ra- 
res décisions  de  justice  rendues  jusqu'ici  eu 
cette  matière  et.  notamment;  celle  précitée 
de  la  Cour  de  Pau  :  Attendu  qu'il  n'est  pas 
douteux  que  l'exercice  du  culte  a  pour  con- 
séquence l'attribution  aux  curés  et  desser- 
vants de  la  police  intérieure  des  temples  ;  qu'il 
appartient,  en  effet,  à  ces  derniers  de  déter- 
miner les  heures  des  offices  et  cérémonies, 
d'organiser  les  services  religieux,  d'en  régler 
la  tenue  et  de  prendre,  par  suite,  les  me- 
sures cl  les  dispositions  propres  à  mainte- 
nir le  bon  ordre  dans  les  cr/Usex...  »  I).  'P. 
HM)9.     2.     205;  Voir    égal1.    Pau.    Ch.    des 

Mises  en  ace,  0  mars  1909,  A'.  O.  D..  1  juil. 
1909,     p.     373  ;  J'rib.     St-Palais,     17    déc. 

1909,  /,'.   O.  D.  20  fév.    1910,  p.    UN   . 

De  là,  nous  conclurons  que  vous  êtes  in- 
contestablement autorisé  à  forcer  votre  garde 
champêtre  à  se  découvrir  en  entrant  à  l'é- 
glise et,  s'il  s'y  refuse,  à  l'expulser  ou  le 
faire  expulser. 

Mais,  en  l'espèce,  n'y  aurait-il  pas  quel- 
que inconvénient  à  agir  d'une  façon  trop  pré- 
cipitée et  trop  rigoureuse  ?  Nous  ne  parlons 
pas  seulement  du  scandale  résultant  d'une 
scène  de  pugilat,  rendue  inévitable  par  la 
résistance  de  cet  individu  si,  en  l'absence  d'un 
sacristain   ou   d'un   suisse,  vous  vous   trouviez 
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dans  la  nécessité  de  procoder  personnellement 
à  cette  expulsion  ;  nous  avons  surtout  en  vue, 
malgré  la  réserve  que  nous  formulerons  dans 
un  instant,  son  titre  d'agent  municipal. 
Comme  vous  n'avez  pas  à  vous  illusionner  sur 
sa  bonne  foi,  il  vous  faut  donc  prévoir  l'hy- 
pothèse où,  après  avoir  nié  les  faits  que 
vous  lui  reprochez,  il  viendrait  prétendre  que 
vous  l'avez  provoqué  le  premier  et  que  vous 
avez  voulu  l'empêcher  d'accomplir  sa  mission. 
A  défaut  de  témoins  sérieux  en  votre  faveur, 
cette  duplicité  de  sa  part  ne  serait  peut-être 
lias  sans  danger  pour  vous. 

Aussi,  avant  d'user  de  voire  droit  strict,  nous 
vous  conseillerions,  par  prudence,  d'écrire,  eu 
les  recommandant  au  besoin,  deux  lettres 
adressées  1  une  au  maire  de  votre  commune, 
l'autre  au  Procureur  de  la  République  de 
votre  arrondissement,  pour  les  renseigner  sur 
''•"HUiule  inconvenante  de  cet  homme.  Vous 
aviseriez  ensuite  ces  magistrats  que,  si  votre 
plainte  demeurait  sans  effet,  vous  n'hésiteriez 
pas  alors  à  user  des  pouvoirs  de  coercition 
çjui  vous  sont   conférés   par  la  loi. 

Celte  démarche,  que  nous  nous  permettons 
de  vous  recommander,  n'est  nullement  obli- 
gatoire, nous  vous  le  répétons.  Cependant, 
pair  les  temps  qui  courent,  elle  constitue  un  ex- 
cès de  précaution,  auquel  il  ne  vous  sera 
pas  absolument  superflu  de  recourir. 

OBSERVATION,  -  Les  gardes  champêtres  doi- 
vent avoir  25  ans  accomplis  loi  des  2H  sep- 
tombre-6  octobre  1791,  Sect.  Vil,  titre  i, 
art.  à;  et  il  est  certain  que  le  procès-ver- 
ba!  d'un  garde  qui  aurait  été  nommé  avant 
l'âgo  requis  pourrai!  être  légitimement  con- 
testé. 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  dans 
voire  affaire,  l'individu  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  revêtu  de  ce  titre,  alors  même 
qu'il  en  remplirait  toutes  les  conditions,  le 
réglage  des  horloges  municipales  n'entrant  pas 
dans  les  attributions  de  ces  fonctionnaires  telles 
qu'elles  sont  limitative  me  ni  déterminées  par 
le    législateur1. 

Ici  donc  il  ne  procède  à  son  office  qu'en 
exécution  d'un  accord  intervenu  entre  le  maire 
et  lui.  et,  pour  assurer  l'accomplissement  de 
cette  fonction  spéciale,  il  ne  pourrait  pas 
dresser  fie  procès-verbaux. 

Toutefois,  il  n'en  reste  pas  moins,  à  ce 
point  de  vue  particulier.  L'agent  de  la  com- 
mune, investi  d'une  charge  quasi  officielle. 
et  c'est  pourquoi  sa  déposition  contre  v<m  . 
pourrait  être  dangereuse  si,  en  l'absence  de 
témoins  sérieux,  vous  ne  preniez  pas  avant 
de  le  rappeler  aux  convenances  par  la  force. 
la  précaution  dont  nous  vous  avons  parlé. 


•   Voir  Jifrïspr:  'du    lèr  juillet    190$,   p.    117; 


Q.  —  J'ai  loué  le  presbytère  pour  18  ans.  Au 
bout  du  jardin  se  trouve  une  maison  habitée  par 
une  personne  peu  recommandai  île.  La  cour  de  cette 
habitation  longe  le  jardin  du  presbytère  et  n'en 
séparée  que  par  une  mauvaise  haie  en  bois  do 
sureau.  Excellent  posta  d'observation  pour  voir 
tout  ce  qui  .se  passe  dans  le  jardin  et  le  presby- 
tère. Je  voudrais  faire  disparaître  cet  inconvénient 
et  bâtir  à  mes  frais  un  mur  de  séparation.  Mais 
la  municipalité  hostile  veille,  et  par  esprit  de  tra- 
casserie veut  m'en  empêcher,  malgré  l'avantage 
qui    en    ressortirait    pour    la    commune. 

1°  Puis-je  faire  bâtir  un  mur  de  séparation  mai- 
gre la  volonté  de  la  municipalité  pour  faire  cess<  r 
un    état   de    choses   qui   m'est   préjudiciable  ? 

2"  Quand  le  géomètre  aura  déterminé  les  bornes 
qui  séparent  les  deux  propriétés,  puis-je  bâtir  sur 
borne,  ou  si  la  voisine  ne  veirl  pas  entendre  rai- 
.son,  dois-je  bâtir  à   0  m.    50  de  la  borne  ? 

R.  —  Pour  résoudre  votre  difficulté,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  vous  transcrire 
ici  la  solution  qui  nous  est  fournie  par  le 
professeur  belge  Laurent  dans  le  tome  xxv  de 
ses   Principes    de   droit   civil   français  : 

On  demande  si  le  preneur  a  droit  de  faire  des 
travaux  sur  la  chose  louée.  Il  y  a  un  motif  de 
douter.  La  loi  lui  imposa  des  obligations,  elle  ne 
parle  .pas  de  ses  droits.  Aux  termes  de  l'article 
17L'*.  le  preneur  est  obligé  d'user  de  la  çhi 
en  bon  père  de  famille  et  suivant  la  destination 
qui  lui  a  été  donnée.  Si.  pendant  le  cours  du  bail, 
il  y  a  des  r.'' parât  ions  à  faire,  la  loi  distingue  : 
c'esl  le  preneur  qui  doil  faire  les  réparations  loca- 
tives,  le  bailleur  est  tenu  de  toutes  les  autres  re- 
stions qui  peuvent  devenir  nécessaires  (art. 
1720).  A  la  fin  du  bail,  le  preneur  doit  rendre 
la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  (art.  1730).  Telles 
sont  les  dispositions  du  code  ;  il  ne  prévoit  pas 
même  les  travaux  que  le  preneur  voudrait  faire  en 
plantant,  en  construisant  ou  en  améliorant  la, 
chose.  C'est  (pie  la,  loi  ne  prévoit  que  les  faits 
ordinaires  :  or.  les  preneurs  ne  songent  guère  à 
améliorer  une  chose  qui  ne  leur  appartienl  pas  et 
ilonl  ils  ne  jouissent  que  temporairement.  Toute- 
fois, cela  peut  arriver,  surtout  pour  les  simples 
améliorations,  telles  que  peintures,  tapisseries, 
plantations  :  il  arrive  même  que  le  preneur  élève 
constructions  quand  son  bail  est  d'une  longue 
durée.    Il   faut    donc   voir   s'il   en   a     le   dioit. 

11  a  le  droit  de  jouir  ;  il  a  par  suite  le  droit  de 
faire  les  travaux  nécessaires  à  sa  jouissance.  Tou- 
tefois ce  droit  uV^t  pas  absolu,  car  le  preneur 
jouit  de  la-  chose  d'autrui,  et  il  n'a  pas  de  droit 
réel  ;  voilà  pourquoi  la  loi  veut  qu'il  use  de  la 
chose  suivant  sa.  destination  et  qu'il  la  rende  dans 
l'état  où  il  l'a,  reçue.  De  là  suit  que  son  droit  de 
jouir,  est  restreint  par  l'obligation  qui  lui  est  im- 
posée  de  conserver  la  destination  rie  la  chose 
et  de  maintenir  celle-ci  dan,-  l'état  où  il  l'a 
reçue.  Si  les  travaux  que  le  preneur  fait  ne  con- 
treviennent pas  à  ses  obligations,  si  ce  sont  des 
travaux  tels  qu'un  bon  père  de  famille  en  ferait 
pour  améliorer  sa.  jouissance.  Je  bailleur  ne  pour- 
rai! pa^  s'y  opposer,  puisque  le  preneur,  on  Je 
suppose,  jouit,  eu  lion  père  île  famille,  sans  chan- 
ger la  destination  de  la  chose;  quant  à  l'obliga- 
tion  de  rendre  la  chose  dan^  l'état  où  il  La  reçue, 
il  n'en  peut  être  question  qu'a  la  fin  du  bail... 
Mais  si  les  innovations  que  fait  le  preneur  cons- 
tituent un  abus  de  joui  -i  elles  portent  at- 
teinte aux  droits  du  propriétaire,  celui-ci  peut 
opposer  et  en  demander,  s'il  y  a  lieu,  la  destruc- 
tion. 

La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  On  lit  dans  un 
arrêt  de  la  cour  de  Tiennes   (du  25  janv.  1815,  D. 
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]{.  va  Louage,  iv   :Jn7.   !'••)  que  bout    propriétaire  a 
rigoureui  droil    d'empêcher   toute    innova- 

tion   "H    chan  :■  an  m .    quels    qu'i  .    que    le 

voudrait     faire.    <  i    absolu  : 

le   droit    '!'•  jouir  implique   la  faculté  de   faire 
travaux  >ur    la   jouissance,    mai 

i    est  limité  par   le* 
pari 

divers  dn  dsseni    les  difficultéè .   1 1 

l'es  ■  par  la.  cour  de  tiennes,  il  n'y  avait 

guère    de    doute.    Le    locataire    voulait    faire 

gémi  ats  à    l'i  -  une  par- 

tie du  bâtiment  dont  il  n'avait  pas  la.  jouissance 
exclusive;  tous  les  locataires  y  ayant  un  droit 
égal,  l'on  ne  peul  pas  faire  d'innovations  qui  pour- 
raient ne  pas  convenir  aux  autres.  La  cour  ajoute, 
et  en  cela  elle  a,  raison,  que  le  preneur  ne  peut  pas 
faire  de  changement  qui  causerait  le  plus 
préjudice,  ou  qui  entraînerait  une  dégradation 
quelconque  de  la  chose  louée  :  ce  serait  porter 
atteinte  au  droit  de  propriété,  que  le  preneur 
est   tenu   de   respecter1... 

C'est  cette  doctrine  qu'Aubry  et  Rati  ré- 
sument en  ces  termes  :  Sous  les  restric- 
tions résultant  de  l'art.  1728....  le  preneur 
est  autorisé  à  faire  exécuter,  sur  la  chose 
louée,  les  travaux  ou  ouvrages  propres  à  en 
augmenter  l'utilité,  l'agrément  ou  les  produits.  » 
(Cours  de  dr.  civ.  //•..  t.  v,  Du  louage,  p. 
286- 2°,  §   36.3.   éd.    t907  . 

Concluons  donc  qu'il  vous  est  loisible  de 
vous  livrer  à  des  innovations  susceptibles  d'a- 
méliorer votre  presbytère,  sous  réserve  qu  elles 
lie  constitueront  ni  un  abus  de  jouissance,  ni 
un  chanaernent  dans  la  destination  de  l'im- 
meuble loué,  et  qu'elles  ne  porteront  en  outre 
aucune  atteinte  ni  aux  droits  de  votre  bailleur, 
ni,   a    fortiori,   à    ceux   de   votre  voisin. 

Votre  projet  répond-il  à  ces  exigences  ? 
Nous  ne  saurions  en  juger  d'une  façon  sûre, 
à  défaut  d'une  visite  des  lieux  et  sans  avoir 
en  notre  possession  des  renseignements  plus 
précis    que    ceux    que    vous    nous    fournissez. 

Mais  nous  pouvons  tout  au  moins  signa- 
ler à  votre  attention  les  deux  difficultés  sui- 
vantes, entre  Lien  d'autres  que,  seule,  une 
enquête  sur  place  pourrait  peut-être  faire  dé- 
couvrir : 

1°  Si  la  haie,  bornant  actuellement  tes  deux 
hérilagcs  contigus,  est  mitoyenne,  comment 
vous  y  prendrez-vous  pour  justifier  la  des- 
truction d'un  objet  indivis  entre  deux  copro- 
priétaires, sur  lequel,  personnellement,  vous 
n'avez  pas  le  moindre  droit  .' 

2°  Si  la  ligne  séparatrice  de  ces  deux  fonds 
n'est  pas  nettement  déterminée,  comment  ar- 
riverez-vous  à  la  fixer  de  votre  propre  mou- 
vement, étant  donné  qu'il  ne  vous  est  pas 
permis  de  recourir,  flans  ce  but,  à  l'action 
en    bornage  ? 

En  effet,  il  est  unanimement  admis  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  que  cette  action  ne 
peut    être    exercée    que    par    celui    qui    a     sur 

1  Laurent,  loc .  oit.,  nos  175-17G.  pp,  194  et 
suiv.,  éd,   1878. 


l'immeuble  ///;  droit  réel,  notamment  par  le 
propriétaire,  l'usufruitier,  l'emphytéote,  l'usa- 
.  etc.,  mais  non  par  le  fermier  ou  le 
locataire  Dalloz,  Dict.  pr.  de.  dr.,  t.  n,  v" 
Botnage\    n°    6,    éd,    190fr;  (aide    Pcrrin, 

v>  Bornage,  n°  loi,  p.  95,  éd.  1896  .  Dès 
lors,  vous  risquez  de  vous  exposer  à  tous 
les  ennuis  d'un  procès  soit  que,  en  élevant 
votre  clôture,  vous  empiétiez  Volontairement 
sur  le  terrain  d' autrui,  soit  que  vous  bâtis- 
siez, par  contre,  en  deçà  des  limites  vraies 
du    jardin    communal. 

Mans  ces  conditions,  nous  préférerions  vous 
conseiller  de  vous  contenter  simplement  d'une 
palissade  en  bois  plein,  d'une  hauteur  suf- 
fisante pour  faire  cesser  les  agissements  dont 
vous  vous  plaignez.  L'esthétique,  probable- 
ment, y  perdra  ;  mais,  au  moins,  vous  évi- 
terez ainsi  des  contestations  dangereuses  pour 
vous  et.  de  plus,  ce  moyen  transactionnel, 
outre  qu'il  sera  peu  coûteux,  vous  offrira 
cet  autre  avantage  de  vous  rendre  très  ai- 
sée, en  fin  de  bail,  la  remise  de  l'immeuble 
dans   soji   état   primitif. 

Sans  doute,  cet  arrangement  ne  vous  pro- 
cure qu'une  demie  satisfaction.  N'oubliez  ce- 
pendant pas  que  vous  pouviez  prévoir  ce 
qui  vous  arrive  aujourd'hui  et  que  vous  au- 
riez du,  avant  de  vous  engager,  exiger  du 
maire  la  construction  d'une  clôture  plus  sé- 
rieuse (pie  celle  dont  vous  reconnaissez  trop 
tard  l'insuffisance.  Et,  comme  il  ne  s'agit 
pas  là  d'un  vice  caché,  qu'au  contraire  ce 
défaut  était  très  apparent  au  moment  où  vous 
avez  signé  le  contrat  de  location,  votre  bailleur 
ne  vous  en  doit  pas  la  garantie  Art.  1721 
C.  C:;  —  Dal.,  Dict.  pr.  de  dr.,  v°  Louage, 
nos    47   et    48  . 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  si  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  (pie  vous  construisiez  votre  mur, 
vous  devez  l'élever  à  l'extrême  limite  de  vo- 
tre terre,  en  ayant  soin  seulement  de  ne  pas 
le  faire  déborder  sur  la  propriété  voisine. 
En  effet,  les  distances  intermédiaires  pres- 
crites par  l'art.  G71  C.  C.  sont  applicables 
aux  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes,  mais  non 
pas  aux  murailles  séparatives  de  i\cu\  héri- 
tages. 


Q.  —  Vu.  confrère  nommé  curé  fin  1907  dans 
le  canton  de  B.  a  payé  en  1908  ses  impositions 
au  canton  qu'il  venait  de  quitter.  Depuis,  calme 
complet  :  pas  le  moindre  billet  ne  lui  est  venu 
du  percepteur  de  B.  Il  ne  juge  pas  à  propos  de 
protester  contre  l'oubli  du  fisc.  Si  celui-ci  le  ra- 
vise, peut-il  exiger  les  impositions  soit  de  -l'an- 
née   courante,    soit    des    années    écoulées  '. 

R.  —  Pour  ce  cas  d'oubli  de  la  part  du 
fisc,  voyez  la  réponse  que.  nous  avons  donnée 
l'an    dernier,    p.    70     n°   du    8  avril  . 

En  règle  générale,  les  contributions  sont 
dues  dans  l'endroit  où  la  contribuable  a  son 
domicile.    Il    peut    arriver    cependant    que    s  il 


294 


L'AMI    DU  CLERGÉ 


en  change,  le  déménagement  s'opère  après  la 
confection  du  rôle  et  après  le  travail  des  mu- 
tations pour  l'exercice  courant.  En  ce  cas, 
même  après  son  changement,  il  pourrait  être 
tenu  de  payer  une  fois,  selon  le  rôle  publié 
à  son  dernier  domicile  ;  à  l'exercice  suivant, 
il  serait  imposé  au  lieu  de  s'a  nouvelle  ha- 
bitation. 

\ïnis  même  en  ce  cas,  il  ne  saurait  être 
fenu  de  payer  deux  fois,  et  dans  l'ancien,  et 
dans  le  nouveau  cumulativement.  Si  une  sem- 
blable prétention  était  émise,  il  devrait  aus- 
sitôt faire  une  réclamation  pour  être  dé- 
grevé de  l'une  ou  de  l'autre,  selon  la  date 
de   son    changement. 


Q.  —  Théodore  a.  deux  sœurs  A.  et  13.  Une 
troisième  sœur  C.  est  morte  après  avoir  testé  eu 
faveur  de  ses  trois  neveux  X.,  Y.  et  Z.,  actuelle- 
ment  tous   majeurs. 

Le  plus  parfait  accord  régné  entre  Théodore, 
ses  sœurs  A.  et  B.,  et  les  héritiers  de  la  sœur 
défunte.  Peut-on,  dès  lors,  partager  à  l'amiable 
toug   les  biens-  familiaux   en  quatre   parties   égales  .' 

Théodore,  il  est  vrai,  a  hérité  tout  seul  d'un 
iJnele  et  d'une  tante  :  mais  s'il  veut  renoncer  aux 
Testaments  de  cet  oncle  et  de  cette  tante,  n'est -il 
pas  libre  de  le  faire,  et  cela  sans  passer  par  le 
greffe    du    tribunal  .' 

1t.  — -  Conformément  à  l'art.  537  du  Code 
civil,  les  particuliers  majeurs  et  capables  de 
leurs  droits  ont  la  libre  disposition  des  biens 
qui  leur  appartiennent,  sous  les  modifica- 
tions établies  par  les  lois.  Par  conséquent, 
un  frère  et  ses  sœurs  peuvent  légalement  et 
valablement  partager  entre  etix.  en  parties 
égales,  les  biens  qui  leur  viennent  de  leur 
famille. 

Le  frère  qui  a  hérité  seul  d'un  oncle,  peut, 
sfil  n'a  pas  été  envoyé  en  possession,  renoncer 
à  son  émolument.  Si  ses  collatéraux  ou  leurs 
représentants  directs  étaient  avec  lui  cohéri- 
tiers du  de  eu  jus.  et  si  celui-ci  n'avait  pas 
d'autres  héritiers,  les  biens  qu'il  a  laissés 
tomberont  dans  la  masse  à  partager  entre  le 
frère  çt  ses  sœurs,  et.  étant  donné  leur  inten- 
tion de  partage,  la  renonciation  ne  préjudicie- 
rait  pas  à  leurs  droits.  Il  en  serait  autrement 
si  le  légataire  avait  été  avantagé  par  le  tes- 
tateur, par  rapport  à  des  étrangers  ou  à  d'au- 
tres héritiers  ;  on  ce  cas.  il  aurait  intérêt  à 
toucher  son  émolument,  afin  de  le  faire  ren- 
trer  dans   la   masse    des   biens    à    partager. 

Il  en  est  de  même  en  ce  cpii  concerne  le  legs 
de  la  sœur  défunte.  Si  elle  a  légué  toute  sa 
fortune  à  ses  trois  neveux,  n'ayant  pas  d'hé- 
ritier à  réserve,  ceux-ci  n'ont  pas  besoin  de 
renoncer  à  leur  legs,  puisqu'étant  majeurs  et 
capables  de  leurs  droits,  ils  sont  d'accord  pour 
reporter  le  montant  de  leur  :legs  pour  une  part, 
à  la  masse  à  partager  en  quatre  parties  éga- 
les. 

Au    \>Ovà\   de  vue  du  droit  strict;  il  est  bien 


entendu  que,  ayant  la  pleine  capacité  civile, 
ils  peuvent  faire  entre  eux.  par  acte  sous 
seings  privés,  un  partage  valable  et  définitif. 
Toutefois,  par  prudence,  il  faut  considérer  que 
l'accord  parfait  qui  règne  aujourd'hui  entre  les 
quatre  cohéritiers,  peut  un  jour  ou  l'autre 
être  troublé  par  une  question  d'intérêt,  ou  par 
une  modification  d'état,  par  exemple  eu  cas 
de  mariage,  etc.  Aussi  serait  il  peut-être  plus 
sûr  de  faire  le  partage  par  acte  notarié.  Le 
supplément  de  frais  qu'il  occasionnerait  serait 
largement  compensé  par  la  sécurité  qui  en 
résulterait. 


Q.  —  Vous  dites  à  la  p.  266  que  le  titulaire 
d'un  bureau  de  tabac  ne  peut  pas  être  adjoint  ni 
maire.  Dans  ma  paroisse  ce  titulaire  est  adjoint. 
et  je  serais  heureux  de  le  faire  casser  ;  mais  l'ar- 
ticle 80  de  la  loi  du  ô  avril  1881  auquel  vous 
renvoyez  ne  mentionue  pas  parmi  les  agents,  em- 
ployés ou  administrateurs  financiers,  les  buralistes. 
Peut-être  les  explications  ou  discussions  de  cette 
loi  à  la  Chambre  ont -elles  mentionné  le  fait':  Je 
vous  saurais  gré  de  me  donner  réponse  au  plus 
tôt. 

Quid.  si  le  bureau  de  tabac  est  pris  au  nom 
de   la  femme  de   l'adjoint  ? 

Que  faire  et  comment  procéder  pour  faire  casser 
cet    adjoint,    >i    la   loi    est    violée  l 

R.  —  Les  titulaires  et  gérants  des  bureaux 
de  tabac  sont  atteints  par  linéligibilité  décré- 
tée dans  l'art.   80  de  la  loi  municipale. 

La  preuve  en  est  que  la  Commission  pro- 
posa en  deuxième  lecture  une  rédaction  por- 
tant :  «  Cette  disposition  ne  s'applique  pas 
aux  titulaires  et  gérants  des  bureaux  de  ta- 
bac. Elle  n'eût  pas  été  présentée  si  les 
titulaires  et  gérants  de  bureaux  de  tabac 
n'avaient  pas  été  compris  dans  le  texte  de  la 
loi.  La  disposition  proposée  ayant  été  repous- 
sée.  l' inéligibilité   reste. 

Il  résulte  d'ailleurs  des  déclarations  du  rap- 
porteur que  les  receveurs  buralistes  ne  peu- 
vent pas  être  maires  ni  par  conséquent  ad- 
joints  . 

Mais,  aux  termes  de  la  loi.  la  réclamation 
contre  l'élection  aurait  dû  avoir  lieu  dans  les 
5  jours  qui  ont  suivi  l'élection.  Il  est  donc  trop 
tard  pour  engager  la  procédure  tracée  par  les 
articles  79  et  37  de  la  Loi  municipale. 

On  peut  toujours  signaler  au  préfet  l'irré- 
gularité de  la  situation  et  lui  demander  de 
faire  cesser  un  état  de  choses  contraire  à  la 
loi. 

Si  c'est  la  femme  qui  est  titulaire  ou  gérante 
du  bureau  de  tabac,  le  mari  pourrait  être 
adjoint,  parce  qu'il  ne  serait  pas  compris 
dans  l'art.  80,  n'étant  lui-même  ni  titulaire 
ni  aérant  du  bureau. 


Q.  —  Je  suis  tié  en  Alsace  en  1862.  Ma  fa- 
mille a  opté  en  lv7o.  mais  est  demeurée  en  Al- 
sace. J'ai  quitté  en  1878  pour  demeurer  en  Franoej 
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avec  uu  acte  d'expatriation.   A  quelles   condition? 

puis-je   voter   eu  France  ' 

R.  La  loi  du  .">  avril  ISS  i  déclare  élec- 
teurs ceux  qui.  en  vertu  de  l'art.  2  du  traité 
du  10  mai  1871,  ont  opté  pour  la  nationalité 
française  et  déclaré  leur  résidence  dans  la 
commune  conformément  à  la  loi  du  19  juin 
1871,  ainsi  conçue  :  Sont  électeurs  et  éli- 
gibles,  sans  condition  de  tennis,  de  résidence, 
dans  le  nouveau  domicile  qu'ils  ont  choisi  ou 
choisiront  en  France,  les  citoyens  français 
qui,  conformément  à  l'art.  2  du  traité  du  10 
mai  1871,  ont  opté  ou  opteront  pour  la  natio- 
nalité française,  à  charge  par  eux  de  faire, 
à  la  mairie  de  leur  nouvelle  résidence,  leur 
déclaration  constatant  la  volonté  d'y  fixer  leur 
domicile,  et  d'y  réclamer  leur  inscription  sur 
les  listes  électorales.  » 

.Mais  celte  loi  ne  donne  ces  facilités  qu'à 
ceux  qui  se  sont  conformés  à  l'art.  2  du  traité 
de  Francfort.  Or  ce  traité  subordonne  le  main- 
tien de  la  qualité  de  Français  à  une  double 
condition  :  1°  la  déclaration  d'option  pour  la 
France  ;  2°  le  délaissement,  par  les  optants, 
du   territoire  d'Alsace-Lorraine. 

Or,  le  transfert  de  domicile  auquel  le  traité 
de  Francfort  a  subordonné  l'efficacité  de  la 
déclaration  d'option  pour  la  nationalité  fran- 
çaise, faite  par  les  individus  originaires  d'Al- 
sace-Lorraine, doit  s'entendre  d'un  transfert  de 
domicile  effectif.  Le  changement  de  domicile 
ne  peut  résulter  que  de  l'habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  et  une  déclaration  faite 
à  la  mairie  serait  insuffisante  pour  l'établir. 
Aussi  l'individu  originaire  d' Alsace-Lorraine, 
et  qui  y  était  domicilié  au  moment  de  l'an- 
nexion, ne  peut  se  prévaloir  de  la  déclaration 
d'option  pour  la  nationalité  française,  faite  en 
son  nom  à  raison  de  son  état  de  minorité  par 
son  père,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  ni  lui  ni  son  père  n'ont  transféré 
leur  habitation  hors  d'Alsace-Lorraine  dans  le 
délai  imparti  par  le  traité. 

Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  12  mai  1891  S.  91-2- 
168),  rendu  dans  une  espèce  analogue  à  celle 
que  vous  nous  soumettez. 

Il  en  résulte  donc  que  vos  parents  étant 
demeurés  en  Alsace,  sont  restés  sujets  de 
l'Empire.  Quant  à  vous,  bien  entendu,  vous 
êtes  Français,  comme  étant  né  en  France  de 
parents  français  ;  mais  étant  demeuré  en  Al- 
sace jusqu'à  l'âge  de  16  ans,  vous  avez  suivi 
la  condition  de  vos  parents.  A  votre  retour 
en  France,  vous  n'avez  donc  pas  pu  bénéfi- 
cier de  la  loi  du  19  juin  1871  ;  et,  pour  jouir 
pleinement  de  vos  droits  civils  et  politiques, 
vous  devez  vous  conformer  aux  conditions  de 
l'art.  18  du  Code  civil,  tempéré  d'ailleurs,  en 
votre  cas,  par  l'article  8.  Ajoutons  qu'en  rai 
son  de  l'intérêt  qui  s'attache  à    la  situation  des 


Alsaciens-Lorrains,  les  formalités  sont  tou- 
jours réduites  au  minimum,  et  la  demande  de 
réintégration  est,  en  quelque  sorte,  accordée 
de  plein    droit. 

La  simple  inscription  sur  les  listes  électo- 
rales ne  suffirait  donc  pas  en  droit  pour  vous 
conférer  le  droit  de  vote,  et  si  vous  ne  rem- 
plissiez pas  les  formalités  légales,  vous  pour- 
riez, à  un  moment  donné,  être  exposé  à  de 
graves  difficultés. 


Q.  —  Locataire  du  presbytère  par  an  bail  en 
bonne  et  due  forme  moyennant  le  prix  annuel  de 
200  f.,  il  me  reste  encore  trois  ans  à  courir  de- 
puis le  1er  avril  dernier.  Or  la  municipalité  vient 
de  voter  la  construction  d'un  bureau  de  poste 
sur  l'emplacement  de  l'immeuble  que  j'occupe. 
A-t-elle  le  droit  de  m 'exproprier  ?  Ai-je  quelq 
moyens    de    l'empêcher  .'    Que    dois-je    faire  .' 

R.  —  S'il  s'agit  dune  véritable  expropria- 
tion, telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi  du  3 
mai  1841,  elle  est  considérée  comme  un  évé- 
nement de  force  majeure,  et  l'éviction  qui  en 
est  la  suite  ne  donne  pas  ouverture  à  l'ac- 
tion en  garantie  contre  le  bailleur  ;  une  indem- 
nité est  seulement  due  au  locataire.  Mais  il 
faut  que  toutes  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  aient  été  remplies  ;  le  jugement  d'ex- 
propriation a  alors  pour  effet  de  résoudre 
de  plein  droit  les  baux  qui  existent  sur  l'im- 
meuble exproprié.  En  conséquence,  le  loca- 
taire auquel  le  bail  avait  été  consenti,  a  droit 
à  une  indemnité  afférente  à  la  privation  de 
sa  jouissance,  et  l'expropriant  n'a  même  pas 
la  faculté  de  se  soustraire  au  paiement  de 
cette  indemnité  en  déclarant  qu'il  entend  exé- 
cuter ces  baux  pendant  toute  leur  durée. 

Le  locataire  d'une  maison  que  les  travaux 
exécutés  par  l'administration  ou  l'autorité  mu- 
nicipale ont  rendue  impropre  à  l'usage  au- 
quel elle  était  destinée,  a  une  action  contre  le 
bailleur,  afin  de  l'obliger  tant  à  faire  à  la  mai- 
son les  réparations  nécessaires  pour  qu'il  puisse 
continuer  à  en  jouir  paisiblement,  qu'à  lui 
payer  une  indemnité  à  raison  du  dommage 
qu'il  a  éprouvé.  A  ce  cas  ne  s'applique  pas 
la  disposition  de  l'art.  1725  du  Code  civil, 
portant  que  le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  ga- 
rantir le  preneur  du  trouble  que  les  tiers 
apportent  à  sa  jouissance.  A  plus  forte  rai- 
son, le  droit  du  locataire  de  réclamer  une 
indemnité  au  bailleur  à  raison  du  trouble 
apporté  à  sa  jouissance  par  les  travaux  que 
fait  exécuter  l'administration,  serait-il  incon- 
testable si  le  bailleur  avait  lui-même  provo- 
qué ses  travaux  dans  son  intérêt. 

S'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  modification 
des  lieux  loués,  afin  de  les  aménager  en  bu- 
reau de  poste,  le  propriétaire  ne  peut,  tic  sa 
propre  autorité,  annuler  les  baux  réguliers 
qui  existent  :   il  est  légalement  tenu  d'attendre 
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leur  expiration  afin  de  donner  une  autre  des- 
tination à    son  immeuble. 

1  ii  t'ait,  comme  l'installation  d'un  bureau 
de  poste  profite  à  toute  la  commune,  il  pour- 
rait être  de  l'intérêt  commun,  et  du  vôtre  pro- 
pre, de  vous  arranger  avec  la  commune,  s'il 
vous  est  possible  de  trouver  un  autre  loge- 
ment convenable,  et  de  consentir  à  une  rési- 
liation amiable  du  bail.  —  Comprenez  bien 
notre  pensée  :  vous  avez  certainement  la  loi, 
le  droit  et  la  jurisprudence  pour  vous,  et 
dans  votre  résiliation  amiable,  vous  pouvez  et 
devez  demander  ci  même  exiger  une  sérieuse 
indemnité,  représentant  vos  frais  de  déména- 
gement, l'embarras  que  vous  cause  le  change- 
gement,  et  peut-être  la  différence  entre  le 
prix  (pie  vous  payez  actuellement  et  celui 
qui'  vous  aurez  à  payer  dans  voire  nouvelle 
demeure.  .Mais,  à  moins  que  la  commune 
n'ait  une  intention  vexatoire  en  choisissant  à 
dessein  ce  local  pour  vous  molester,  auquel 
cas  il  faudrait  rester  à  cheval  sur  votre  droit. 
il  conviendrait  peut-être,  vu  le  but  d'intérêt 
commun  que  l'on  se  propose,  de  consentir  à 
un  arrangement,  à  condition,  bien  entendu. 
que  votre  propre  intérêt  soit  sauvegardé 
comme  nous  l'avons  indique  ci-dessus. 


Q.  ■ —  Propriétaire  d'une  maison  donnant  sur  la 
voie  publique,  je  trouve  éir;me,e  que  dans  ma  ■ 
à  2  ou  3  mètres  de  la.  route,  il  ne  nie  soit  pas 
permis  de  creuser  une  fosse  à  ptiriii.  In  puits 
te  trouve  non  loin  de  là*  à  nue  dizaine  de  mèi 
feres,  Le  cantonnier  me  dit  qu'il  faut  faire  une 
demande  à  la  préfecture.  La  préfecture,  bien  ren- 
seignée   sur    mes    opinions,    refusera    certainement . 

Que   puis -je   l'aire  ? 

R.  —  La  situation  dont  vous  parlez  est 
le  résultat  de  la  combinaison  de  l'art.  (17  1 
du  Code  civil  et  de  la  loi  du  15  février  1902 
sur  la  protection  de  la  sauté  publique. 

Cette  dernière  loi  a  considérablement  accru 
les  attributions  des  maires  et  des  préfets  rela- 
tivement à  cet  objet.  Elle  prescrit  notam- 
ment dans  ses  articles  11  et  suivants,  une 
série  de  mesures  propres  à  assurer  l'hygiène 
des  habitations.  Tous  les  règlements  soit  dé- 
fendant certaines  dispositions,  comme  celle 
dont  vous  parlez,  soit  prescrivant  de  ne  les 
prendre  qu'avec  l'autorisation  du- maire,  sont 
donc  parfaitement  légaux  et  obligatoires.  L'au- 
torisation, dit  la  loi.  peut  être  donnée  par  le 
préfet,  en  cas  de  refus  du  maire.  Il  est  mal- 
heureusement exact,  puisqu'il  s'agit  d'une  au- 
torisation administrative,  qu'elle  peut  être  ac- 
cordée, en  fait,  ou  refusée,  suivant  les  opi- 
nions du  postulant.  Mais  c'est  le  vice  de  notre 
organisation  actuelle,  et  quand  il  s'agit  d'une 
loi,  si  on  cherchait  à  l'éluder,  l'administra- 
tion ne  manquerait  pas  de  l'appliquer  dans 
toute  sa  rigueur  à  des  adversaires  ou  répu- 
tés  (' 


11  n'y  a  donc  qu'à  s'y  conformer.  Mais,  en 
demandant  l'autorisation  prescrite,  vous  pou- 
vez, prendre  soin' de  montrer  par  un  plan,  (pie 
toutes  les  mesures  seront  prises  pour  ne  pas 
nuire  à  l'hygiène  publique,  pour  ne  pas  in- 
commoder les  voisins  par  des  émanations, 
etc.  Enfin,  vous  pourriez  faire  appuyer  votre 
demande  par  des  personnes  influentes  auprès 
du  préfet,  si  vous  estimez  que  la  chose  en 
vaut  la  peine!  Autrement,  en  cas  de  refus, 
vous  n'aurez  que  la  vague  ressource  des  tri- 
bunaux administratifs,  pour  recourir  contre 
la  décision  du  maire  ou  du  préfet,  c'est-à- 
dire  que  vous  retomberez  de  Cbarybde  en 
Scvlla. 


Q.  —  J'ai  un  petit  chien  de  garde  qui  est 
continuellement  dans  la  maison.  Je  ne  l'emmène  ja- 
mais avec  moi.  D'après  vos  précédentes  réponses 
je    ne    devrais    doue    payer    que    1   f.    de    taxe.    Or, 

voilà  1  ans  qu'on  me  fait  payer  à  f.,  sous  pré- 
texte que  tout  le  monde  paie  ici  5  f.  pour  les 
chiens,    sauf   1rs   bergers. 

Puis -je  réclamer,  et  croyez-vous  que  je  puisse 
réussir    à   faire    abaisser    la    taxe  1 

H.  -  A  quels  signes  reconnait-on  un  cbien 
de  garde  ?  Est-ce  à  sa  taille  ou  à  son  espèce  ? 
Le  Conseil  d'Etat  répond  (pie  le  rôle  du  chien 
de  garde  étant  d'aboyer,  des  petits  ebiens, 
roquets  ou  autres,  s'acquitteront  de  ce  rôle 
aussi  bien   que  les   dogues  ou  les  danois. 

N'y  a-t-il  de  chiens  de  garde  (pie  ceux  qui 
Boni  constamment  tenus  à  l'attache?  Il  faut 
distinguer  selon  qu'il  s'agit  de  la  garde  de  la 
maison,  des  bestiaux  ou  de  la  personne  du 
maître.  Le  chien  qui  couche  dans  l'apparte- 
ment et  y  circule  librement,  peut  être  un 
cbien  de  garde  comme  celui  qui  est  tenu  à  la 
chaîne  dans  la  cour.  Toutefois,  le  rôle  du 
cbien  de  garde  est  de  rester  dans  la  propriété 
qu'il  doit  protéger  :  si  on  voit  ce  chien  cir- 
culer en  liberté  dans  les  rues,  il  pourra  être 
taxé  au  chiffre  le  plus  élevé.  En  règle  géné- 
rale, en  effet,  le  cbien  qui  sort  avec  son  maî- 
tre et  qui  le  suit  dans  ses  courses  ou  prome- 
nades  est   présumé   cbien   d'agrément. 

Enfin,  il  y  a  un  dernier  ordre  de  considé- 
rations qui  doit  entrer  en  ligne  de  compte  : 
c'est  "le  besoin  plus  ou  moins  grand  que  le 
contribuable  peut  avoir  d'un  chien  de  garde. 
Dans  les  mêmes  circonstances,  un  chien  sera 
plus  facilement  considéré  comme  chien  de 
garde,  si  l'habitation  de  son  maître  est  isolée 
(pie  si  elle  est  située  dans  le  centre  de  l'agglo- 
mération ;  si  elle  est  à  la  campagne,  que  si 
elle  est  à  la  ville  ;  ou  si  le  propriétaire  du  lieu 
habite  seul  ou  presque  seul.  C'est  ainsi  que 
nous  pouvons  citer  deux  décisions  intéressan- 
tes du  Conseil  d'Etat,  des  21  nov.  1891  et  16 
janvier  1892,  d'après  lesquelles,  en  général, 
les  chiens  des  curés  et  desservants  doivent 
être  considérés  comme  servant  à  garder  le 
presbytère. 
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L'n  un  mot,  c'est  à  la  destination  principale 
du  chien  qu'il  faut  s'attacher  pour  établir  la 
taxe.  Les  cimniskmci'.-.  dont  nous  venons  de 
parler,   peuveml   cirer  des   présomptions   dans 

US]  sens  ou  dans  l'autre,  niais  ce  sont  des 
questions  df  Eail  soumises  à  l'appréciation  du 
juge.  Jl  ne  saurait  y  avoir  de  règle  abaolu- 
încii l   fixe. 

Mais  il  sérail  arbitraire  de  déclarer  que  Ions 
les  chiens,  sauf  ceux  de  bergers,  sont  consi- 
dérés comme  chiens  d'agrément  ;  il  est  indis- 
pensable d'avoir  égard  aux  circonstances  par- 
ticulières de  chacun.  Si  telle  était  la  règle 
adoptée,  on  pourrait  l'aire  une  réclamation, 
signée  de  tous  les  intéressés. 


pèlent    et   le   Légataire  universel   aurait  toutes 
chances  de  faire  reconnaître  ce  droit. 


1,1.    —    l'n    héritier   universel,    parent    ou   non   du 
leur,     uérite-t-il    d'une    concession    à    perpé- 
tuité,   au   cimetii 

1!.  —  Nous  avons  à  plusieurs  reprises  étu- 
dié la  nature  du  droit  du  concessionnaire  dans 
un  cimetière,  et  nous  avons  dit  que  c'était 
une  sorte  de  droit  réel  sili  geàeris,  analogue 
au   droit   de   propriété. 

In  elïel.  1  étendue  de  ses  droits  est  bornée 
d'abord  par  l'obligation  qui  lui  est  impi 
de  respecter  la  destination  du  cimetière.  De 
plus,  les  terrains  concédés  ne  peuvent  faire 
l'objet  de  vente  ou  de  transactions  particu- 
lières, surtout  s'il  est  stipulé  dans  racle  fie 
concession  que  le  concessionnaire  ou  ses  héri- 
tiers pourront  seuls  y  être  inhumés.  Enfin, 
l'exercice  des  droits  de  ce  dernier  est  soumis  à 
la  surveillance  du  maire  chargé  de  la  police 
des  cimetières,  qui  peut  prendre  toutes  les 
mesures  en  vue  d'assurer  le  bon  ordre,  la 
décence  ou  la  salubrité   du   cimetière. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  concession 
fait  en  quelque  sorte  partie  du  patrimoine  du 
titulaire,  et  les  concessionnaires  de  terrains 
pour  sépultures  de  famille  peuvent  l'aire  dé- 
poser dans  le  caveau  concédé  les  corps  de 
certaines  personnes.  La  loi  veut  en  effet  qu'un 
particulier  puisse  réunir  près  de  lui  dans  la 
tombe  ceux  qui  lui  sont  chers,  et  qui  lui  sont 
unis  par  un  lien  de  reconnaissance  ou  d'affec- 
tion. Le  concessionnaire  pourrait  donc,  sur- 
tout à  défaut  d'héritiers  directs,  disposer  de 
la  concession  dans  ce  sens.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  les  clauses  testamentaires  con- 
tenant disposition  du  droit  de  concession  doi- 
vent être  respectées,  quand  elles  ne  sont  pas 
contraires  à  l'acte  stipulant  par  exemple  que 
seules  telles  ou  telles  personnes  pourront  y 
être   inhumées. 

Par  suite,  l'héritier  universel,  à  défaut  d'hé- 
ritiers directs,  pourrait  être  considéré  comme 
ayant  un  droit  sur  la  concession,  et  comme 
pouvant  s'y  faire  inhumer,  lui  et  les  siens, 
sous  les  réserves  indiquées  plus  haut.  En  cas 
fie  contestation,   le   tribunal    civil   serait   corn* 


i  ! .  Un    pareil  )•  i 

ant   réclamé,   en   justice   de   paix,   une   somme 

je   lui  ai    |  temps,  j'ai   déclaré 

.m1   ne   lui   (levai-    rien,    comme    o'esi    la   vérité. 

Il    m'a.   alors   déféré    le   Berment,    et    j'ai   juré   • 

(.i.    tomme,    qui    >■■  i     furieux    d'à*  oir    perdti 

qtfôlqut  s 
heurt  plusieurs 

J'ai    pris 

qui   entendai  m    ce   joli    compliment. 

Jl  m'a  adressé  1  a   trois  rein 

rentes  poux  être  mieux  entendu.   A   la   fin 

y    avait,    bien    une    dizaine    de    personnes 

sans    Ci  Mes    ([iii    s'étaient    mises    à 

;■-.     Je    puis     citer    au 
moins   quatre   t ''moins   et    même  dava  il   le 

faut. 

N'ai-je  pas  le  droit  de  poursuivre  cet  homme 
et  de  lui  donner  une  bonne  leçon  .' 

R.  —  Il  y  a  dans  le  fait  que  vous  nous  ■ 
signalez  un  délit  bien  caractérisé.  En  effet, 
l'art.  29  de  la  loi  du  29  juillet  1881  'définit  la 
diffamation  :  toute  allégation  ou  imputation 
d'un  i'ait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou 
à  la  considération  de  la  personne  à  laquelle 
le  fait  est  imputé.  Or.  en  la  circonstance, 
l'accusation  d'avoir  porté  un  faux  serment  e  t 
éminemment  diffamatoire,  spécialement  lors- 
qu'elle s'adresse  à  un  prêtre,  tenu  par  pro- 
fession à  n'affirmer  que  la  vérité.  Rationc  ma- 
tériel',   il    y    a    donc    diffamation    caractérisée. 

D'autre  part,  pour  que  le  délit  existe,  il 
faut  qu'il  y  ait  publicité,  c'est-à-dire  que  les 
propos  reprochés  aient  été  proférés  dans  des 
lieux  publics  soit  par  leur  nature,  comme  les 
chemins,  rues  et  places,  soit  par  leur  destina- 
tion, comme  les  édifices  et  salles  mis  à  la  dis- 
position du  public.  Cette  condition  se  trouve 
réalisée  dans  votre  cas.  puisque  votre  insulteur 
a  tenu  ses  odieux  propos  en  pleine  rue.  et 
parait  même  avoir  mis  une  certaine  insis- 
tance à  leur  donner  du  retentissement,  et  par 
conséquent  à    corser  son  délit. 

Au  point  de  vue  pénal,  le  délit  de  diffama- 
tion est  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel. 

Au  point  de  vue  des  réparations  civiles,  la 
personne  diffamée  peut  agir  en  dommages-in- 
térêts devant  le  tribunal  correctionnel,  par 
voie  de  citation  directe  et  en  se  portant  par- 
tie civile,  oti  devant  la  justice  de  paix  du 
canton  du  défendeur  sans  appel  jusqu'à  300  fr. 
et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la 
demande    puisse    s'élever. 

La  voie  pénale  peut  présenter  certains  incon- 
vénients, et  le  plus  sur,  comme  le  plus  rapide, 
serait  à  notre  avis  d  •  citer  l'insulteur  devant 
le  juge  de  paix,  en  réclamant  par  exemple 
500  fr.  de  dommages-intérêts,  afin  de  se  rés 
ver,  s'il  y  a  lieu,  un  second  degré  de  juridiction 
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par  l'appel  devant  le  tribunal  civil.  Il  faudra, 
bien  entendu,  faire  citer  les  témoins  qui  ont 
entendu  les  propos  diffamatoires,  et  vous  faire 
au  besoin  assister  d'un  avocat  qui  fera  ressor- 
tir le  caractère  particulièrement  outrageant  de 
semblables  propos  tenus  à  l'adresse  d'un  prê- 
tre. 

Il  y  a  encore  une  raison  de  procéder  ainsi. 
C'est  «pie  le  principe  de  la  querelle  est  né  pré- 
cisément devant  le  juge  de  paix,  à  l'occasion 
du  serment  que  ce  magistrat  vous  a  déféré. 
Il  est  donc  au  courant  des  faits,  et  ne  peut 
personnellement  que  vous  être  favorable,  puis- 
qu'il a  reçu  votre  serment. 

La  prescription  en  matière  de  diffamation 
est  de  trois  mois  à  partir  du  jour  où  les 
propos  ont  été  tenus  ;  toute  action  doit  donc 
être  introduite  dans  ce  bref  délai,  à  peine  de 
nullité. 


Q.    —    Veuillez    indiquer   nu    moyen    légal,    et    à 

portée   d'uu  conseil  municipal   de  petite   commune. 
pour    dégrever    les    propriétés    non    bâties    sur    les 
sommes  provenant   du   Budget   «les   cultes   et    affec- 
nx    communes. 

R.  —  D'après  l'article  41  de  la  loi  du  9 
déc.  1905,  les  sommes  rendues  disponibles 
chaque  année  par  la  suppression  du  budget 
des  cultes  seront  réparties  cuire  h-s  communes 
au  prorata  du  contingent  de  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties  qui  leur  a 
été  assigné  pendant  l'exercice  qui  a  précédé 
la  promulgation  de  la  loi. 

La  loi  a  voulu  par  là  favoriser  les  petites  com- 
munes au  détriment  des  grandes,  et  spéciale- 
ment des  villes,  et  avantager  les , populations  ru- 
rales. L'est  une  subvention  annuelle  et  progres- 
sive (pie  ces  communes  reçoivent  du  budget  de 
l'Etat,  et  qui  rentre  dans  les  fonds  libres  dont 
elles  peuvent  faire  l'usage  que  bon  leur  sem- 
ble. Dans  le  calcul  proportionnel,  base  de  la 
répartition,  il  a  été  tenu  compte  du  princi- 
pal seul  de  la  contribution  foncière,  à  l'exclu- 
sion des  centimes  additionnels  ;  mais  rien 
n'empêche  les  communes  d'affecter  ces  fonds 
au  dégrèvement  desdits  centimes  additionnels 
qui  s'ajoutent  à  la  contribution  foncière,  et 
par  là  sera  réalisé  le  but  que  vous  vous  pro- 
posez. 

En  effet,  d'après  la  somme  affectée  à  votre 
commune  en  vertu  de  l'article  41,  le  Conseil 
municipal  peut,  en  votant  le  budget,  retran- 
cher un.  deux  ou  trois  centimes  additionnels, 
et  dégrever  d'autant  les  propriétés  non  bâties 
sans  qu'il  en  résulte  de  déficit  pour  le  bud- 
get   communal. 


et  l'entretien  des  cimetières  parmi  les  dépen- 
ses obligatoires  des  communes.  On  pouvait 
discuter  autrefois  la  part  revenant  à  la  fabri- 
que et  à  la  commune  dans  cet  entretien  ; 
mais  les  fabriques  ayant  cessé  d'exister,  la 
charge  entière  de  cet  entretien  incombe  in- 
contestablement  aux   communes. 

En  ce  qui  concerne  les  clôtures,  l'art,  o  du 
décret  du  23  prairial  an  XII  dispose  que  les 
cimetières  doivent  être  clos  de  murs  de  2 
mètres  de  hauteur.  Toutefois,  comme  réta- 
blissement d'une  clôture  de  cette  nature  peut 
être  dans  certains  pays  où  les  matériaux  font 
défaut,  et  où  les  communes  n'ont  que  de  très 
faibles  ressources,  une  cause  de  dépenses  trop 
lourdes,  l'administration  tolère  parfois  réta- 
blissement d'une  haie  au  lieu  d'un  mur.  pourvu 
que  cette  haie  sépare  suffisamment  le  cime- 
tière des  terrains  voisins  et  qu'elle  soit  tenue 
en  bon  état.  L'administration  conserve  d'ail- 
leurs toujours  le  droit  de  faire  cesser  cette 
tolérance  et  d'imposer  à  la  commune  la  cons- 
truction d'un  mur.  malgré  les  résistances  du 
maire    et    du    Conseil    municipal. 

Mais  dans  votre  cas.  le  maire  ne  paraît 
même  pas  pouvoir  recourir  à  cette  excuse, 
puisqu'il  y  avait  un  mur.  et  qu'il  suffirait  de 
le  réparer.  Il  s'agit  donc  bien  là  de.  la  dé- 
pense obligatoire  prévue  et  voulue  par  la 
loi. 

Dès  lors,  si  par  mauvaise  volonté  ou  pour 
toute  autre  cause  le  maire  refuse  de  procéder 
aux  travaux  nécessaires  et  urgents,  il  faut 
recourir  au  préfet,  qui  peut  et  doit  inscrire 
d'office  la  dépense  au  budget  de  la  commune, 
et,  s'il  le  faut,  prescrire  les  travaux  et  veiller 
à   leur   exécution. 


Q.  —  Un  maire  peut -il  être  contraint  à  faire 
procéder  aux  réparations  d'un  cimetière  commu- 
nal dont  la  porte  est  tombée  de  vétusté  et  dent 
les  murs  tombent  en  ruines  ? 

La  loi  du   ô  avril    US  .S  4  range  la  cl  ô  turf; 


Q.  —  lo  Les  couleurs  de  la  B.  Jeanne  d'Arc, 
bleu  et  blanc,  sont-elles  permises  pour  la  décora- 
tion extérieure  des  maisons,  et  dans  quelles  con- 
ditions l  Peut-on  pavoiser  indifféremment  avec  des 
drapeaux,  des  oriflammes,  des  bandes,  des  écus- 
sons  ?  Quels  sont  les  textes  de  lois  ou  de  juge- 
ments   sur   lesquels   on   pourrait    s'appuyer  1 

2<j  Serait -on  autorisé  à  placer  clans  l'intérieur 
des  habitations,  derrière  les  fenêtres  donnant  sur 
la  rue,  des  emblèmes,  inscriptions,  etc.,  pouvant 
être   vus   par  les  passants  .' 

IL  —  Ad  I.  Xous  avons  exposé  dans  le  der- 
nier n°,  p.  277  et  suiv.,  la  doctrine  détaillée 
relative  à  cette  question,  ainsi  que  le  texte 
des  jugements  rendus  à  ce  sujet  et  qui.  jus- 
qu'à ce  que  la  Cour  de  Cassation  ait  statué, 
forment   tant   bien   que   mal   la   jurisprudence. 

Il  en  résulte  ([n'en  principe,  comme  consé- 
quence de  la  liberté  individuelle,  tout  le  monde 
est  libre  de  pavoiser  sa  maison  avec  le  dra- 
peau national  ou  les  drapeaux  d'une  puis- 
sance étrangère,  le  jour  qui  lui  convient.  Il 
n'y  a  de  restriction  que  lorsqu'il  existe  un 
règlement  administratif  dûment  publié  et  dé- 
terminant  la   nature   des   drapeaux   qui    peuvent 
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servir  au  pavoisement.  Il  est  à  noter  que  cette 
subtilité,  restrictive  de  la  liberté  individuelle, 
a  déjà  servi  pour  empêcher  L'exhibition  du 
drapeau  dit  du  Sacré-Cœur.  »  Le  tribunal 
de  Gray,  par  des  arguties  chicanières,  l'a 
appliquée  au  drapeau  pontifie  il;  le  tribunal 
de  police  de  VesouJ  n'a  pas  épargné  le  drapeau 
de  Jeanne  d'Ane.  Aujourd'hui,  il  ne  Tant  plus 
s'étonner  de  rien,  puisqu'on  peut  juridique- 
ment qualifier  un  bel  fait  de  contravention  » 
et  le  réputer  attentatoire  à  l'ordre  public, 
alors  que,  en  droit,  ce  même  drapeau  pour- 
rait être  exposé  si  on  le  considérait  comme  le 
drapeau  bavarois  avec  lequel  il  a  beaucoup 
d'analogie  et  qui  serait  «  le  drapeau  d'une 
puissance   étrangère.  » 

Mais,  en  tout  cas,  les  règlements  adminis- 
tratifs ne  visent  jusqu'ici  que  les  drapeaux 
et  non  les  oriflammes,  et  encore  moins  les 
bandes   et  les   éenssons. 

Ad  II.  A  l'intérieur  des  habitations,  on  peut 
mettre  tout  ce  qu'on  veut,  pourvu  que  rien  aie 
puisse  être  considéré  comme  inscription  sédi- 
tieuse, ou  comme  une  provocation  à  la  déso- 
béissance aux  lois  ou  à  la  perturbation  de 
l'ordre  public.  En  fait,  dans  nombre  de  gran- 
des villes  et  notamment  à  Paris,  le  pavoise- 
ment aux  couleurs  de  Jeanne  d'Arc  et  même 
pontificales  ne  donne  lieu  à    aucune  difficulté. 


Q.  —  Toutes  les  petites  filles  de  nos  écoles 
ont  été  expulsées  pour  refus  de  faire  usage  du 
Manuel  de  Primaire.  Après  l'expulsion,  j'ai  cru 
que  je  pouvais  les  réunir  pendant  les  heures  sco- 
laires pour  leur  faire  le  catéchisme.  Mais  non  : 
j'ai  été  aussitôt  dénoncé  et  appelé  'en  justice  de 
paix  pour  m'entendre  condamner  à    3  f.  d'amende. 

Voilà    le    fait    dans    toute    sa   simplicité. 

Pour  ma  défense,  je  me  suis  appuyé  sur  l'expul- 
sion officielle  des  enfants  de  la  classe.  Le  juge 
m'a  répondu  que  cette  expulsion  étant  une  mesure, 
et  une  peine  disciplinaire,  n'était  paa  une  excuse 
recevable.  A  l'appui  de  sa  sentence,  il  m'a  cité 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  de  1908. cassant 
un  jugement  de  non-lieu  pour  affaire   similaire. 

Mgr  décidera  s'il  y  a  lieu  d'en  appeler  de 
cette  sentence  ;  mais  en  attendant  je  désire  vive- 
ment avoir   l'avis   de   VAmi  sur   le    cas. 

Quels   sont   les   délais   d'appel  en  pareil   cas  ? 

R.  —  1°  En  la  forme.  Aux  termes  de  l'art: 
172  du  Code  d'instruction  criminelle,  les  juge- 
ments de  simple  police  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel  lorsqu'ils  prononcent  un 
emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes,  res- 
titutions et  autres  réparations  civiles  excèdent 
la  somme  de  5  fr.,  outre  les  dépens.  Le  juge- 
ment est  donc  en  dernier  ressort  si  la  condam- 
nation prononcée  n'excède  pas  5  fr..  même  si 
le  ministère  public  avait  requis  l'emprisonne- 
ment ou  une  amende  supérieure  à  S  fr. 

Le  jugement  dont  vous  parlez  n'ayant  pro- 
noncé une  condamnation  qu'a  3  fr.  d'amende, 
n'était  donc  pas  susceptible  d'appel,  et  il  est 
même  probable  que  le  juge  de  paix  se  sera 
arrêté    à    ee    chiffre    dans    ce    but; 


Mais,  précisément  parce  (pie  le  jugement 
était  en  dernier  ressort,  i!  pouvait  l'aire  l'ob- 
jet d'un  pourvoi  en  Cassation.  Seulement,  en 
vertu  de  l'art.  373  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, applicable  en  la  matière,  le  condamné 
a  trois  jours  francs  après  celui  où  le  juge- 
nu  ut  a  été  prononcé,  pour  déclarer  au  greffe 
qu'il  se  pourvoit  en  Cassation.  La  déclaration 
du  recours  doit  être  faite  au  greffier  par  la 
partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  gref- 
fier. Après  la  déclaration  du  pourvoi,  les 
pièces  doivent  rester  pendant  dix  jours  au 
greffe  pour  (pie  le  demandeur  puisse  déposer 
sa   requête   contenant   les  moyens   de  cassation. 

Il  est  donc  trop  tard  pour  que  le  pourvoi 
puisse   être  formé  utilement. 

2"  .1//  fond.  Le  pourvoi  nous  paraîtrait  pou- 
voir être  soutenu,  car  il  y  a  manifestement 
violation  de  la  loi.  En  effet,  les  lois  scolaires 
interdisent  aux  ministres  du  culte  de  faire  le 
catéchisme  et  de  donner  l'instruction  religieuse 
pendant  les  heures  de  classe.  L'intention  du 
législateur,  telle  qu'elle  résulte  des  travaux 
préparatoires  de  ces  lois,  a  été  double  :  1° 
restreindre  autant  que  possible  les  facilités 
pour  les  ministres  du  culte,  de  donner  l'ins- 
truction religieuse  ;  2°  les  empêcher  de  retenir 
auprès  d'eux  les  enfants  pendant  les  heures 
de  classe,  afin  (pie  ceux-ci  ne  puissent  jamais 
invoquer  ce  motif  comme  cause  de  non  assi- 
duité. 

Or,  en  l'espèce,  les  enfants  étaient  exclus 
de  la  classe  ;  ils  auraient  voulu  s'y  présenter, 
qu'ils  n'auraient  pas  été  admis  à  y  entrer  ; 
ils  recouvra  ient  donc  leur  liberté  scolaire, 
quelle  que  soit  par  ailleurs  la  cause  de  l'ex- 
clusion. Ils  pouvaient  donc  —  toujours  au 
regard  de  la  loi  scolaire  —  aller  chez  le  curé, 
comme  ils  auraient  été  en  promenade,  ou  au 
cirque,    sans    aucune    contravention. 

La  raison  donnée  par  le  juge  de  paix  est 
donc  sans  aucune  valeur  légale,  et  témoigne 
seulement  de  l'esprit  sectaire  et  intolérant  qui 
Fa  dictée.  De  ce  que  les  enfants  sont  exclus 
temporairement  ou  définitivement  de  l'école, 
pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  il  ne  s'en- 
suit nullement  qu'on  doive  les  enfermer  dans 
une  chambre,  et  dès  lors  ils  ne  sont  plus  res- 
ponsables que  des  délits  de  droit  commun 
qu'ils  pourraient  commettre,  et  vice  versa. 
L'interdiction  prononcée  par  les  lois  scolaires 
n'est  que  relative  :  elle  ne  s'applique  donc 
pas  à  l'égard  d'enfants  soustraits  pour  une 
cause  ou  pour  une  autre  à  l'obligation  sco- 
laire. 

11  n'est  pas  à  notre  connaissance,  après  re- 
cherches approfondies,  que  la  question  telle 
qu'elle  se  présente  ait  été  tranchée  par  la  Cour 
suprême.  Il  y  a  bien  un  arrêt  du  ô  juin  1908 
relatif  à  l'instruction  religieuse  donnée  pen- 
dant les  heures  de  classe  ;  mais  il  applique 
la  règle  générale  posée  par  la  loi,  et  ne  vise 
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pus  le  cas  d'élèves  exclus.  Celle  référence 
même    est    donc    inexacte. 

Nous  estimons  qu'il  serait  intéressant,  à 
l'occasion,  de  soumettre  l'espèce  à  l'apprécia- 
tion de  la  Cour  de  Cassation  ;  car,  à  noire 
avis,  il  y  a  là  une  question  de  droit  qu'elle 
ne    pourrait    éluder. 

On  pourrait  motiver  une  requête  sur  les 
bases  que  nous  venons  d'indiquer,  et  s'adresser 
pour  soutenir  le  pourvoi  à  Mc  Jouarre,  avocat 
à  la  Cour,   30,  rue  Saint-Dominique,   à  Paris. 


Q.  —  1°  Locataire,  puis-je,  sans  la  permission 
du  propriétaire,  faire  poser  à  la  maison  des  gout- 
tières  et  "tuyaux  de   descente? 

De  plus,  à  la  fin  de  mon  bail,  pourrai-je  en- 
lever ces   gouttières   et  tuyaux  de   deaoente  .' 

Le  propriétaire  pourrait -il  m 'obliger,  sans  in- 
demnité,   à  laisser    tuyaux    et    gouttières  .' 

2°  D'après  le  bail,  si  la  commune  décide  la  fin 
du  bail  à  la  <'»'  année,  dans  quel  délai  doit-elle 
me  notifier  cette  fin  de  bail  1 

Puis-je  exiger  une  notification  par  huissier  ? 
Une    lettre    recommandée    suffirait-elle".? 

3o  Le  silence  du  maire  co-cont  raclant  peut-il 
être    considéré    comme   reconduction'? 

R.  —  Ad  I.  D'après  l'art.  1730  du  Code 
civil,  s'il  a  été  fait  imi  état  de  lieux  entre  le 
preneur  et  le  bailleur,  le  premier  doit  rendre 
les  lieux  loués  tels  qu'il  les  a  reçus  suivant 
cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dé- 
gradé   par   vétusté   ou    l'orée    majeure. 

Lorsque  le  locataire  a  fait  des  changements 
dans  les  lieux  loués,  if  est  tenu,  si  le  pro- 
priétaire l'exige,  de  les  remettre  dans  l'état 
où  ils  étaient  au  moment  du  bail.  D'autre 
part,  le  propriétaire,  même  en  offrant  de 
pay©r  au  locataire  la  valeur  des  Objets  que 
celui-ci  a  l'ait  placer  dans  les  lieux  loués, 
n'a  pas  le  droit  de  l'empêcher  de  les  enlever, 
lorsqu'ils  ne  paraissent  point,  par  leur  nature, 
avoir  été  mis  à  perpétuelle  demeure  et  qu'ils 
peuvent  être  détachés  sans  dégradation  pour 
l'immeuble. 

bnfin,  si  le  locataire  a  fait  dans  l'immeuble 
des  réparations  ou  travaux  qui  étaient  n-éces* 
sairrs  et  que  surtout  le  bailleur  eût  pu  être 
forcé  de  l'aire,  il  n'est  pas  douteux  (pie  le 
locataire  a  le  droit  (Vcn  être  indemnisé  :  le 
bailleur,  en  effet,  ne  peut  profiter  aux  dé- 
pens du  preneur.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
parations ou  améliorations  simplement  utiles, 
Je  preneur  ne  peut  s'en  faire  rembourser  par 
le  bailleur  qui  n'a  point  donné  l'ordre  de 
les  faire  ;  mais  il  aurait,  à  défaut  d'indemnité 
de  la  part  du  bailleur,  le  droit  d'enlever  Ce 
qu'il  a  placé,  quand  c'est  possible,  à  la  charge 
toutefois  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  éiat 
primitif. 

Tels  sont  les  principes  juridiques  qui  régis- 
sent le  cas  que  vous  nous  soumettez.  En  l'es- 
pèce, les  tuyaux  de  descente  et  les  gouttières 
isscîit   bien   être   des   travaux  nécessaires, 


dont  on  ne  peut  se  passer  même  pour  l'en- 
tretien et  la  conservation  de  l'immeuble  ;  ce 
ne  sont  pas  des  travaux  de  pur  agrément,  des- 
tinés à  aménager  l'immeuble  au  gré  parfois 
fantaisiste  d'un  locataire  de  passage  ;  aussi 
est-ce  du  premier  lieu  au  propriétaire  à  les 
exécuter,  car  il  est  manifeste  qu'il  ne  sau- 
rait y  avoir  de  maison  sans  toit,  et  de  toits 
sans  appareils  propres  à  favoriser  l'écoule- 
ment des  eaux.  Par  suite,  si,  en  raison  de  l'ab- 
sence ou  de  la  négligence  du  propriétaire, 
et  surtout  dans  le  cas  d'urgence,  vous  faites 
poser  des  appareils,  vous  agissez  en  quelque 
sorte  comme  ncijoiioiiun  gestor  dans  l'intérêt 
du  propriétaire  ;  vous  pouvez  donc  lui  deman- 
der de  vous  indemniser  de  vos  dépenses.  S'il 
ne  le  fait  pas,  vous  pourriez  à  la  rigueur,  à 
la  fin  du  bail,  enlever  gouttières  et  tuyaux, 
mais  vous  détérioreriez  ce  matériel  et  dégra- 
deriez l'immeuble  ;  il  m'y  faut  donc  pas  songer. 
Le  mieux,  pour  éviter  tout  ennui,  serait  de 
vous  entendre  à  l'amiable  avec  le  proprié- 
taire pour  faire  exécuter  les  réparations  né- 
cessaires, et,  s'il  ne  les  fait  pas,  lui  demander 
une  autorisation  écrite  de  les  exécuter  en 
son  nom,  ou  de  faire  au  besoin  régler  ce 
point  par  la  justice,  surtout  si  vous  pouvez 
faire  la  preuve  d'un  préjudice  causé  par  l'état 
de    choses    actuellement    existant. 

Ad  IL  La  loi  n'a  pas  déterminé  d'une  ma- 
nière fixe  les  délais  dans  lesquels  le  congé 
doit  cire  donné.  L'art.  173(5  du  Code  civil 
décide  qu'on  doit  suivre  en  cette  matière  l'u- 
sage des  lieux,  à  défaut  de  stipulations  ex- 
presses formulées  dans  le  bail  à  ce  sujet  ; 
c'est  ce  qui  se  présente  dans  votre  cas.  A 
Paris,  par  exemple,  pour  un  loyer  d'appar- 
tement supérieur  à  -100  fr.,  le  congé  doit  être 
donné  à  trois  mois  ;  pour  une  maison  entière, 
à  six  mois.  Sauf  coutume  locale  contraire, 
le  délai  serait  dans  votre  cas  vraisembla- 
blement de   trois  mois. 

Le  congé  peut  être  donné  verbalement  ou 
par  écrit.  Dans  ce  dernier  cas,  il  peut  l'être 
par  acte  notarié,  ou  sous  seing  privé,  ou  par 
exploit  d'huissier.  Il  peut  être  donné  par  lettre 
missive,  recommandée  ou  non,  sauf  la  dif- 
ficulté qu'aura  celui  qui  a  donné  le  congé 
à  le  prouver.  En  somme,  le  congé  étant  l'ex- 
pression d'une  volonté  unilatérale,  peut  être 
valablement  donné  de  ces  différentes  ma- 
nières, sauf  la  charge  de  la  preuve  pour 
celui  qui  la  donne  ;  mais  l'effet  est  le  même 
pour   celui    qui   le   reçoit. 

Ad  III.  Aux  termes  de  l'art.  173S,  si.  à  l'ex- 
piration des  baux  écrits,  le  preneur  reste 
et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un 
nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'ar- 
ticle relatif  aux  baux  sans  écrit  ;  cela  signifie 
que,  dans  ce  cas,  l'une  des  parties  ne  peut 
donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les 
délais  d'usage.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  tacite 
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reconduction.  Effile  t'opère  donc  par  un  consen- 
tement qui  se  manifeste  au  moyen  de  la  pos- 
session que  le  locataire  conserve,  pouvant  la 
faire  cesser,  et  que  le  bailleur  autorise  par 
une  inaction  volontaire.  i.;t  présomption  lé- 
gale peut  être  détruite  par  des  conventions 
contraires. 


Q.   —   Il  ya   dans   mon   é.  .   sortes  do 

chaises  :     les    unes    font     partie    du    mobilier 
l'église,    les    autres    appartiennent    en    propre    aux 
fidèl         i  une   coutume   vieille   et   quasi-géné- 

rale dans  le  pays  que  chaque  fidèle  apporte  et 
laisse  à  demeure  dans  l'église  une  chaise  pour 
son  usage  personnel.  De  ces  deux  sortes  de  chai- 
ses, avant  la  Séparation,  le  curé  percevait  l'abon- 
nement,  au  profit  de   l'église. 

Au  cours  de  1909  comme  pendant  janvier  et 
février  1910,  à  diverses  reprises,  j'ai  invité  et 
engagé  mes  paroissiens  à  donner  généreusement 
comme  jadis  l'abonnement  (1  f.)  tant  de  leurs 
chaises  que  de  celles  de  l'église,  les  avertissant 
je  ne  pouvais  pas  l'exiger  devant  la  justice 
pour  celles  de  l'église.  Je  leur  expliquai  le  but 
do  cet  abonnement  :  rétribuer  les  employés  d'église, 
en:  retenir  le  luminaire  nécessaire  et  la  propreté 
du  lieu  saint  par  un  balayage  et  nettoyage  heb- 
domadaire (I  de  tous  (ce  dont  je  m'oc- 
cupe en  personne   le  plus   souvent). 

Plusieurs  ont  répondu  a  mon  appel  pour  les 
chaises  privées  :  e1  sur  la.  chaise  de  chaque  ré- 
pondant j'ai  appliqué  une  étiquette  bien  appa- 
rente portant  le  nom  du  propriétaire  de  la  cl: 
celui-ci  bien  consentant.  Et  ainsi  en  1910  j'ai 
au  les  l,  .V  -  du  succès  complet.  Par  ce  moyen 
des    étiquettes    consenties    par    i  'arri- 

vais  à.   distinguer   leurs   ch'aif  lies   des   non- 

abonnés.  J'espérais  amener  ces  derniers  à  une  lé- 
confusion  et  donc  aussi  à  l'accomplissement 
du  devoir  :  l'abonnement.  Mais  ces  quelques  non- 
abonnés  n'ont  pas  rougi  pour  si  peu.  Xe  croyez 
pas  que  ces  paroissiens  soient  les  plus  emprt  - 
à  donner  pour  le   Denier  du  cube.   etc.   Ki    là» 

je  suis  assassina  par  les  bons,  qui  ne 
trouvent  pas  juste  de  pourvoir  tout  seuls  à  l'en- 
tretien du  culte  et  du  curé  pour  le  plaisir  gra- 
tuit "dès   autres. 

In  dimanche  donc,  aux  avis  du  prône,  je  dé- 
clarai ,i  ne.-  ouailles  nettement  ceci  :  11  y  a 
dans  l'église  quelques  chaises  appartenant  a 
particuliers  et  dont  je  suis  obligé  de  m'occupér 
gratuitement  à  l'occasion  >in  balayage  hebdoma- 
daire, du  fait  qu'elles  y  sont  à  demeure:  Je  ne 
te  pas  qu'il  y  ait  des  loi,  obligeant  des  ci- 
toyens à  des  service-  gratuits  envers  quiconque, 
si  ce  n'est  envers  l'Etat  en  certains  cas,  comme 
l'impôt,    le    service    militaire. 

'<   Pour  me  débarras*!  r  de   cette  occupation  gra- 
tuite                 -,    inélui  table    en 
lion   que   j'ai   de   par   ta.   loi    d'assurer    la    poliç 
l'ordre   dans    l'égli  e,    et   donc    la.  propreté,    la    dis- 
position et.  l'arrangement   normal  dit  mobilier  d 
l'église    et.    toute    ordonnai qui oit     pour 

l'exercice     (bl     cidle,     je     décla.1'0.    qufl     je     [ 

quelques  chaises   non  étiquetées  dans   la  sacri 
que     ces     chaises,    qui    que    ce    soit    pourra    venir 
les    prendre    à   l'occasion    des    exercices    du    culte, 
avant,   pendant  et  après  :  que  pour  ma    part   je  re- 
nouvellerai   le    même    déplacement    à   l'occasion    da 

les   bala- 
que   ce   soit   à  personne. 

Ainsi  dit  le  20  février,  ainsi  fait  le  19  ni 
Le  20,  après  la  grand 'rues-e,  quelques  person 
vinrent  prendre  leurs  chaises  et  versèrent  m 
l'abonnement   que    je   ne    leur    demandais    pas. 


Le  jour  de  Pâques,  au  moment  précis  do  com- 
mencer la  grand'mcsse,  je  n'avais  plus  qu'à  rê- 
veur la  chasuble  pour  aller  à  l'autel,  lorsque  le 
sieur    X...    arrive    et    entre    a   h  nous 

eûmes    cet    entretien    ; 

— •   Ia  us    qui    avez    porté    mes    chai- 

.'  — ■  Moi.  Oui,  .Monsieur,  c'est 
moi.  -  Lui.  Pourquoi  l'avez-vous  fait?  —  M,,;. 
Pour  n'être  pas  obligé  de  m'occupér  chaque  se- 
maine de  vos  chaises.  —  Lui  (élevant  démesuré- 
ment la  voix).  Je  vous  engage  .rter  mes» 
chaises  à  leur  place.  —  Moi.  Je  n'en  ferai  rien, 
isieuf  ;  mais  vous  pouvez  les  prendre,  elles 
sont  lit  ;\  votre  disposition.  —  Lui  (encore  à 
haute  voix  et  menaçant).  Je  ne  les  prendrai  pas, 
et,    puis,    je    vous    enverrai    un    billet    par    le    .i 

—  M'il.  Xe.  vous  gênez  pas,  mais  ne  parlez  pas 
si    liant,    vous    troublez    le    silence   dans    l'églif 

Et    là-dessus,    pendant    que    je    lui    montrais     la 

.    X...    s'en   allait    sans    l'en   prier   davantage. 

ieurs  personnes,  à    1  mètre  ou   2  de  la  porte 

de   la   sacristie,   entendaient   et  voyaient   fort  bien, 

avec  étonnenn 

Deux  autres  individus  m'ont  fait  savoir  que  je 
devais  remettre  leurs  ahaiàes  dans  l'église.  J'ai 
seulement  répondu  que  je  n'avais  pas  à  m'occupér 
de   leurs   chaises . 

Enfin,  le  i  avril,  j'étais  revêtu  du  surplis  et 
attendais  que  l'autel  soit  allumé  pour  commencer 
Vêpres.  Le' même  sieur  X...  rentre  à   la  sacristie   ; 

/-'"'  (à  haute  voix).  Vous  n'avez  pas  encore 
rapporté  mes  chaises  dans  l'église  ?  —  Moi.  Veuil- 
lez parler  plus  doucement.  Monsieur.  —  Lui.  J'ai 
le  droit  de  vous  parler  comme  je  voudrai.  —  Moi. 
Je  vous  prie  de  ne  pas   l'aire  du  tapage,   Monsieur. 

—  Lui  (très  fort),  -te  veux  que  vous  me  rappor- 
tiez mes   chaises  où   vous   les  avez  pris 

Je  sors  au  chœur,  et  je  fais  venir  le  sonneur 
et  le  chantre  à  la.  sacristie.  En  leur  présence, 
je»   demande   au   sieur   X...,    toujours   avec    calme  : 

—  Qu'est-ce  qu'il  vous  faut,  Monsieur  .'  —  Lui 
(très  fort;.  Mes  chaises.  —  Moi.  Vous  pouvez  les 
prendre,  et  puis  faites  plus  doucement,  ne  parlez 
pas  si  haut.  —  Lui.  Je  me  tairai  si  je  veux.  — 
Mai    (.'m    sacristain   et   au   chantre).    Messieurs,    je 

VOUS     constitue     témoins     de    peS    dires     cl.    de     ce     la- 

(Au    sieur    X...).    Et.   maintenu  îieur, 

bez  d'ici,  je  dois  commencer  les  Vêpres.  — 
Lui.   do  sortirai  si  je  veux,  si  ça  me  plaît'. 

Le-  i     sors  moi-même  de  la.  sacristie  dans 

le   choeur,   Lui    (toujours   a   forte   voix).   Vous   pou- 
vez   faire    ce    que    vous    voudrez,    je    reviendrai    ici 
les   dimanches   vnn-   faire   la   même   sa 

Du  chœur,  j'annonçai  alors  aux  fidèles  .attentifs 
a    ces    débats    ou'     «    il    n'y    aurait     pas    da    Vê] 
tant   que  ce  tapage  durerait  et  que  M.  X...  ne  sor- 
tirait  pas. 

-Mai-,    la  d    ;i   la.    sacristie,    le    sieur    X... 

finit  par  sortir,  et  s'en  alla  grommelant  et  disant 
en  traversant  les  fidèles  qui  :  il  ne  faudrait  paf 
le   conduire   par   le   bout   du   nez . 

Alors     je     chantai     Je-      Vêpres,     et     l'affaire     en 
i  a  . 

I"    Pensez-vous   que   j'aie   outrépa  droits 

en  déplaçant  ainsi  lesdites  chaises  .'  Que  pensez- 
vous  de  mes  ta  i-  ons  .' 

•_'"  Des  particuliers  peuvent-ils  m'oblig 

cuper    gratuitement     de    leur-    chais mobil 

quel   qu'il    Boit,    îauteuils,    etc.,  placée    a    demeure 
dans   l'église,   pour   les   déplacer,    replacer  à   l'a 
sion  de  l'ordre  et.  de  ht.  propreté  que  je  dois  main- 
tenir  dans   l'église  par  le  balayage  après   les  e- 
du  culte  : 

3o    nu'eu    est -il    dan-     les    autre?    lieux    publics 
que    l'église,    casinos,    jardins    publics,    quant 
gardiens    constitués    par    l'autorité    municipale,    et. 
qui    vous    font  \    si 

vous   ne   payez   pas  [   Le   cas   dés    chaises   apparte- 


302 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


liant  au  mobilier  des  églises  ne  serait-il  pas  as- 
similable   à    celui-là  1 

■i°  Au  sujet  du  tapage  fait   par  le  sieur  "X le 

i  avril,  tant  dans  la  sacristie  que  dans  l'église. 
Faut'oritë  flïocësaine  avertie  et  sous  son  patronage, 
n'y  aurait-il  pas  une  action  à  exercer  contre  le 
sieur  X et   comment? 

IL  —  Nous  trouvons  vos  raisons  ingénieuses 
et  même  justes.  Mais  vous  n'avez  qu'un  moyen 
de  savoir  comment  les  juges  les  apprécieront  : 
ce  moyen,  unique  et  très  sûr,  c'est  de  vous 
laisser  poursuivre.  Ce  procès  ne  peut  pas 
être  une  grosse  affaire.  Vous  vous  placerez 
sur  ce  terrain  :  Je  ne  fais  pas  payer  les 
chaises,  mais  je  reçois  les  offrandes  que  mes 
fidèles  me  font  sans  y  être  forcés,  pour  faire 
balayer  l'église,  déplacer,  replacer,  essuyer  les 
chaises.  Les  chaises  pour  lesquelles  on  ne 
me  fait  aucune  offrande  m'encombrent,  aug- 
mentent le  travail  et  les  frais  ;  j'en  ai  donc 
mis  quelques-unes  à  la  sacristie  en  les  te- 
nant à  la  disposition  de  leurs  propriétaires. 
Si.  j'ai  commis  un  crime,  c'est  de  bonne  foi  et 
je  suis  prêt  à    le  réparer...  » 

Vous  parlez  des  chaises  payantes  dans  les 
lieux  publics  autres  que  les  églises.  La  si- 
tuation n'est  pas  la  même.  Celui  qui  fait 
payer  les  chaises  dans  un  jardin  publie, 
par  exemple,  paye  \\\\v  redevance  à  la  mai- 
rie pour  avoir  le  monopole  de  la  fourniture 
des  chaises  ;  il  a  donc  le  droit  de  faire  payer 
conformément  att  cahier  des  charges.  Les  fa- 
briques avaient  ce  monopole  dans  les  églises 
avant  la  Séparation  ;  depuis,  personne  n'a 
qualité  pour  faire  payer  les  chaises  des 
églises. 

Le  mauvais  paroissien  qui  vous  persécute 
s'expose  aux  rigueurs  de  l'article  32  de  la  loi 
du  9  décembre  1905,  aux  termes  duquel  : 
«  Seront  punis  des  mêmes  peines  amende  de 
16  à  1200  fr.,  emprisonnement  de  <>  jours  à 
2  mois;  ceux  qui  auront  empêché,  retardé 
ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par 
des  troubles  ou  désordres  causés  dans  le  lo- 
cal servant  à  ces  exercices.  »  Nous  croyons 
qu'il  y  a,  dans  voire  cas.  les  éléments  de 
ce  délit  :  il  y  a  troubles  ou  désordres,  — 
qui  retardent  un  exercice  du  culte  de  quel- 
ques minutes,  -  -  et  se  produisent  dans  un 
lieu  servant  à  ces  exercices,  car  nous  pen- 
sons que  votre  sacristie  fait  partie  de  l'é- 
glise dans  le  cas  présent  cl  au  sens  de  l'ar- 
ticle   précité. 

Malheureusement  ce  n'est  pas  vous  qui  pou- 
vez poursuivre,  mais  le  procureur  de  la  Ré- 
publique seul.  Si  les  faits  se  reproduisaient, 
vous  pourriez  menacer  l'individu  de  le  dé- 
noncer au  parquet  et  de  demander  qu'il  fût 
poursuivi  en  vertu  dudit  article  32.  Xous 
conseillons  cependant  de  prendre  patience  le 
plus  longtemps  possible,  car  l'individu  ne  man- 
quera   pas    d'embrouiller    les    choses    en     di- 


sant :    «  On     veut    me     forcer    à    payer     ma 
chaise,    et    on    n'en    a    pas   le   droit.  » 


Q.  —  Un  adjoint  peut -il  faire  partie  d'une  Com- 
mission municipale  .'  Il  semble  qu'en  principe  il 
no  le  peut  pas,  puisque  en  cas  d'absence  ou  d'im- 
possibilité du  maire,  c'est  l'adjoint  qui  doit  le 
remplacer.  Mais  y  a-t-il  un  texte  de  loi  qui  éta- 
blit cette  impossibilité  .'  Et  un  conseil  municipal 
a-t-il  le  droit  de  nommer  cpiand  même  cet  adjoint 
membre   de   ses   Commissions? 

R.  —  Le  seul  texte  législatif  qui  s'occupe 
des  Commissions  municipales  est  l'article  59 
de  la  loi   du   ô  avril    1884.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Le  conseil  municipal  peut  former,  au  cours  de 
chaque  session,  des  commissions  chargées  d'étudier 
les  questions  soumises  au  conseil,  soit  par  l'Ad- 
ministration, suit  par  l'initiative  d'un  de  ses  mem- 
bres. 

Les  commissions  peuvent  tenir  leurs  séances 
dans    l'intervalle    des    sessions. 

Elles  sont  convoquées  par  le  maire,  qui  en  est 
président  de  droit,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
leur  nomination,  ou  à  plus  bref  délai  sur  la  de- 
mande de  la  majorité  des  membres  qui  les  com- 
posent. Dans  cette  première  réunion,  les  commis- 
sions  désignent  un  vice-président,  qui  perd  les 
convoquer  et  les  présider  si  !e  maire  est  absent 
ou  empêché. 

Cette  disposition  n'édictanl  aucune  incom- 
patibilité, il  en  résulte  nécessairement  qu'un 
adjoint  peut  être  élu  membre  d'une  commis- 
sion, au  même  titre  que  les  autres  person- 
nalités   de    l'assemblée    communale. 

Vous  objectez  que  ce  système  mettra  le 
maire  dans  l'impossibilité  de  se  faire  suppléer 
par  son  adjoint,  lorsqu'il  sera  empêché  de  se 
rendre  lui-même  à  la  séance.  —  Mais  cette 
objection  ne  porte  pas.  Dans  cette  hypo- 
thèse, en  effet,  l'adjoint  se  trouvant  indis- 
ponible, rien  ne  fera  obstacle  à  ce  que  le 
maire  choisisse,  conformément  à  la  loi,  un 
simple  conseiller  pour  le  représenter.  Art. 
82  de  la  loi  du  5  avril  1881  .  Sans  doute,  il 
paraîtra  assez  étrange  de  voir  une  réunion, 
comprenant  dans  son  sein  celui  qui,  d'or- 
dinaire, tient  lieu  et  place  du  premier  magis- 
trat de  la  commune,  présidée  par  un  autre 
que  lui.  Toutefois,  il  n'y  aura  là  qu'une  ano- 
malie, non  une  illégalité.  Il  appartiendra  donc 
à  l'intéressé,  avant  d'accepter  le  mandat  de 
commissaire  dont  on  voudra  le  charger,  d'exa- 
miner s'il  lui  conviendra  de  subir.  Je  cas 
échéant,  cette  situation  exceptionnelle  et  quel- 
que peu  effacée.  Au  surplus,  remédier  à  cet 
inconvénient  sera  toujours  chose  facile  avec  un 
peu  de  bonne  volonté  de  part  et  d'autre  :  il 
suffira  que  la  commission  choisisse  l'adjoint 
pour  remplir  auprès  d'elle  les  fonctions  de 
vice  président  et  que  le  maire  s'abstienne  d'u- 
ser de  son  droit  de  délégation. 
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Q.  —  Jeanne,  veuve  de  Paul,  a  reçu  du  père  et  des 
frères  du  défunt  donation  de  sa  dot  à  lui,  1200  f.,  par 
le  fait  qu'ils  ont  renoncé  à  leurs  droits.  Jeanne  a  pro- 
mis en  retour  de  donner  à  sa  mort  ces  1200  f.  aux  héri- 
tiers de  Paul. 

La  veuve  se  remarie  et  ne  veut  pas  faire  de  testament. 
Quel  sûr  moyen  doit-elle  prendre  pour  assurer  ses  vo- 
lontés ? 

R.  —  Le  moyen  le  plus  simple  serait  de  faire  un 
testament,  et  il  n'y  a  aucune  raison  qui  puisse 
empêcher  là  veuve  aujourd'hui  remariée  de  procé- 
der ainsi. 

En  effet,  aux  termes  de  l'art.  905  du  Code  civil, 
la  femme  mariée  peut,  même  sans  le  consente- 
ment de  son  mari,  disposer  par  testament.  D'autre 
part,  les  dispositions  testamentaires  se  présentent 
souvent  sous  la  forme  d'une  reconnaissance  de 
dette.  Sans  doute,  il  est  de  principe  qne  la  recon- 
naissance de  dette  faite  par  un  testateur  dans  son 
testament  ne  fait  point,  par  elle  seule,  preuve 
complète  de  la  dette  ;  le  créancier  doit  encore  éta- 
blir la  sincérité  de  sa  créance,  car,  à  défaut  de 
cette  preuve,  la  reconnaisance  serait  considérée 
comme  une  libéralité  soumise  aux  règles  sur  la 
quotité  disponible.  Mais  il  est  probable  que  la 
somme  en  question  n"excède  pas  la  quotité  dispo- 
nil»le  ;  il  n'est  pas  allégué  d'ailleurs  que  la  testa- 
trice ait  des  héritiers  à  réserve. 

L'intéressée  pourra  faire  une  donation  entre 
vifs.  Mais  alors,  elle  devra  se  conformer  au  même 
article  '.>0-j  qui  dit  dans  son  §  1«*  :  «  La  femme 
mariée  ne  pourra  donner  entre  vifs  sans  l'assis- 
tance ou  le  consentement  spécial  de  son  mari.  » 

Enfin,  elle  pourra  librement  faire  une  reconnais- 
sance de  dette,  en  énonçant  les  causes  de  sa  dette, 
afin  de  bien  établir  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  dona- 
tion déguisée.  Si  le  mari  ou  ses  héritiers  préten- 
daient ultérieurement  attaquer  cet  acte,  ce  serait 
à  eux  à  faire  la  preuve  qu'il  est  une  donation 
déguisée,  faite  sous  cette  forme  pour  éviter  les  for- 
malités et  les  conditions  solennelles  de  la  dona- 
tion entre  vifs.  Et  c'est  précisément  pour  cela  qu'il 
faudrait  prendre  dans  l'acte  même  toutes  les  pré- 
cautions pour  bien  spécifier  l'origine  et  la  réalité 
de  la  dette. 

Cette  reconnaissance  peut  être  faite  avec  la  con- 
dition de  validité  au  moment  du  décès,  et  le  titre 
en  pourrait  être  remis  soit  à  un  notaire,  soit  à 
l'un  des  créanciers. 


Q.  —  L'abbé  X...  veut  que  son  évêque  hérite,  après  sa 
mort,  de  ses  modestes  capitaux,  qui  consistent  en  titres 
au  porteur,  lesquels  sont  conliés  à  une  banque  étran- 
gère où  ils  sont  inscrits  comme  appartenant  à  M.  l'abbé 
X...  et  à  M.  Y...,  vicaire  général. 

Cet  expédient  est-il  sûr? 

R.  —  Le  dépôt  dont  vous  parlez  constitue  pro- 
bablement ce  qu'on  appelle  une  tontine.  Aucun 
des  deux  associés  ne  peut  isolément  toucher  au 
dépôt,  et  si  l'un  meurt,  les  litres  appartiendront 
en  entier  au  survivant,  sans  que  les  héritiers  de 
l'autre  y  aient  aucun  droit.  Si  le  grand-vicaire 
survit,  il  prendra  les  titres,  et   la  question  sera 


toute  tranchée.  Si  le  curé  survit,  il  pourra  fonder 
avec  un  autre  grand-vicaire  une  seconde  tontine. 
Nous  supposons  que  tel  est  le  sens,  telles  sont  les 
conditions  du  dépôt.  —  Mais  il  serait  plus  simple 
de  déposer  les  titres  à  l'évèché  en  disant  :  «  Je  me 
réserve  les  intérêts  ma  vie  durant;  je  me  réserve 
même  de  reprendre  mes  titres,  au  besoin.  »  A 
l'évèché,  on  aurait  assez  de  conscience  pour  rem- 
plir les  conditions,  et  assez  de  prudence  pour 
mettre  les  titres  en  lieu  sûr. 


Q.  —  Dans  le  bail  passé  entre  M.  le  maire  et  le  curé, 
au  sujet  de  ma  cure,  il  y  a  la  clause  suivante  :  «  Toutes 
les  années  on  enverra  le  maçon  pour  blanchir  à  la 
chaux,  »  et  l'an  passé  ce  n'est  qu'à  force  de  prières  et  de 
supplications  que  j'ai  obtenu  gain  de  cause. 

1°  Suis-je  obligé  de  solliciter  de  cette  manière  un 
service  qui  est  dû  en  droit  et  que  l'on  a  l'air  de  m'ac- 
corder  comme  une  faveur? 

2°  Si  le  maire  ne  tient  pas  sa  promesse,  dois-je 
payer  ? 

3°  En  cas  de  réponse  négative,  que  me  faut-il  faire1? 
Dois-je  prévenir  moi-même  le  percepteur  que  je  refuse 
de  payer  ? 

R.  —  Ad  I.  La  commune  vous  doit  la  réparation 
dont  vous  parlez.  Vous  êtes  à  son  égard  dans  la 
situation  d'un  créancier  envers  son  débiteur.  Si 
le  débiteur  ne  paie  pas,  le  créancier  doit-il  récla- 
mer ?  Eh  oui  !  c'est  son  intérêt  ;  mais  il  n'a  pas 
besoin  de  se  mettre  à  genoux.  Demandez  poliment, 
mais  en  rappelant  que  la  commune  a  contracté 
l'obligation  de  faire  le  travail  que  vous  réclamez. 

Ad  IL  Refuser  de  payer  serait  vouloir  vous 
faire  justice  à  vous-même  et  vous  exposer  à  une 
résiliation  du  bail.  Vous  avez  mieux  à  faire.  Si  le 
maire  fait  la  sourde  oreille,  vous  n'avez  qu'à  le 
traduire  devant  le  juge  de  paix  après  avoir  adressé 
un  mémoire  au  préfet  ou  au  sous-préfet.  <  \e  mé- 
moire tient  en  quelques  lignes  :  «  M.  le  préfet. 
Mon  bail  porte  ceci...  Le  niaire  refuse  de  remplir 
cette  clause.  S'il  persiste  dans  son  refus,  j'ai  le 
regret  de  vous  déclarer  que  je  porterai  la  question 
devant  les  tribunaux.  » 

D'où  il  suit  (jue  votre  troisième  point  est  sans 
intérêt. 

fr  Q.  —  Voudriez-vous  avoir  l'obligeance  de  me  dire 
quelles  sont  les  démarches  que  doit  faire  un  conseil 
municipal  pour  obtenir  l'aide  du  gouvernement  dans 
les  réparations  d'une  église  classée  ? 

R.  —  L'art.  17  de  la  loi  de  Séparation  vous  a 
appris  sans  doute  que  «  nul  travail  de  réparation, 
restauration  ou  entretien  à  faire  aux  monuments 
ou  objets  mobiliers  classés  ne  peut  être  commencé 
sans  l'autorisation  du  ministre  des  Reaux-Arts,  ni 
exécuté  hors  de  la  surveillance  de  son  administra- 
tion... »  et  cela  sous  peine  d'une  amende  de  16  à 
1.500  fr.  Si  vous  voulez  avoir  une  petite  idée  du 
dossier  requis  en  cette  circonstance,  voici  :  devis 
des  travaux  projetés,  plans  d'ensemble  avec  coupe 
et  élévation  de  l'édifice,  plan  de  son  état  actuel  et 
mémoire  explicatif,  avis  motivé  du  conseil  des 
bâtiments  civils,  délibération  du  conseil  munici- 
pal, dernier  budget  de  ce  conseil,  avis  du  préfet, 
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proposition  du  conseil  général,  autorisation  du 
ministre,  etc.,  etc. 

Pratiquement,  le  conseil  municipal  s'adressera 
d'abord  au  préfet  ;  il  décrira  l'état  de  l'édifice, 
soulignera  l'urgence  des  réparations  à  faire,  dira 
que  ses  ressources  ne  lui  permettent  pas  d'y  pour- 
voir, priera  le  préfet  d'envoyer  l'architecte,  etc.  Et 
lorsque  le  conseil  aura  remué  ciel  et  terre,  il  est 
possible  qu'il  aboutisse  à  quelque  chose  à  la 
longue,  pourvu  qu'il  soit  très  radical,  mais  il  est 
possible  aussi  qu'il  n'aboutisse  à  rien. 


Q.  —  Une  dame  X.  de  ma  paroisse,  morte  en  1902, 
lègue  à  la  fabrique  la  somme  de  5.000  te.,  et  cela  sans 
chargea  ;  mais  cette  somme  ne  sera  exigible  qu'à  la 
mort  du  légataire  universel  qui  est  son  mari  (legs  ac- 
cepté et  approuvé). 

1°  Le  mari  survivant  peut-il  intenter  une  action  en 
revendication  avec  chance  de  succès? 

2°  Vaut-il  mieux  attendre  le  jour  de  l'exigibilité  pour 
cette  revendication? 

3°  Ce  cas,  très  simple  du  reste,  n'a-t-il  pas  quelque 
analogie  avec  le  cas  exposé  dans  la  lre  quostion  de 
la  Jurisprudence  du  10  février,  où  l'on  donne  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Béziers? 

R.  —  Vous  pouvez  considérer  votre  cas  comme 
identique  à  celui  dont  s'est  occupé  le  tribunal  de 
Béziers,  le  19  mai  1909  (Jurisprudence  1910, 
p.  228).  Mais  vous  remarquerez  que  le  tribunal 
ne  se  trouvait  pas  en  présence  d'un  héritier  atta- 
quant le  séquestre,  mais  d'un  héritier  se  défen- 
dant contre  le  séquestre.  L'arrêt  fait  observer  que 
l'héritier,  qui  tout  d'abord  avait  attaqué  le  sé- 
questre, s'était  désisté  purement  et  simplement  de 
l'instance  et  de  la  procédure,  qu'il  n'était  donc  en 
réalité  que  défendeur  contre  l'administration  et 
que,  par  conséquent,  puisqu'il  ne  faisait  que  se 
défendre,  on  ne  pouvait  pas  lui  opposer  la  loi  de 
1908  qui  ne  donne  le  droit  d'attaquer  qu'aux  héri- 
tiers en  ligne  directe.  Si  cet  héritier  avait  attaqué 
ou  persisté  dans  son  attaque,  le  tribunal  lui  aurait 
probablement  répondu  :  «  Vous  ne  pouvez  pas 
intenter  une  action,  d'après  la  loi  de  1908.  »  Etant 
implement  défendeur,  il  a  obtenu  gain  de  cause. 

La  conclusion  est  facile  à  tirer.  Si  le  mari  dont 
vous  parlez,  héritier  universel  mais  non  en  ligne 
directe,  attaquait  le  séquestre,  les  tribunaux  lui 
répondraient  :  «  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire 
ce  procès,  puisque  la  loi  de  1908  s'y  oppose.  » 
Après  son  décès,  si  ses  héritiers  sont  attaqués  par 
qui  que  ce  soit,  chose  peu  probable,  ils  pourront 
se  défendre  et  il  semble  certain  qu'ils  obtiendront 
gain  de  cause. 

En  pratique,  le  mari  ferait  bien  de  livrer  la 
somme  à  l'église  dès  qu'il  le  pourra,  et  de  laisser 
ses  héritiers  se  débrouiller  après  sa  mort,  car  il 
parait  très  probable  qu'on  ne  leur  réclamera  ja- 
mais cette  somme. 


Q.  —  La  Jurisprudence  a  publié  (n"  du  15  juillet 
1909)  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  12  juin  1900* 
révoquant  la  donation  faite  à  la  commune  d'Orgelet  d'un 
immeuble  (lovant  servir  de  presbytère.  Le  maifo  vou- 
lait se  pourvoir  en  Cassation,  mais  grâce  à  quelques 
conseillers,  honnêtes,  il   n'a  pas   pu  obtenir  l'assenti- 


ment du  conseil  municipal.  Pendant  quelques  mois,  nos 
blocards  ne  soufllèrent  mot  de  l'all'aire,  pour  qu'on  ne 
parlât  pas  trop  des  frais  que  le  procès  •  perdu  allait 
coûter  à  la  commune.  Aujourd'hui  mon  maire,  pour 
jeter  le  discrédit  sur  les  quelques  conseillers  honnêtes 
qui  se  sont  opposés  au  pourvoi,  fait  dire  partout  que 
beaucoup  de  procès  semblables  ont  été  gagnés  par  les 
communes  en  Cour  d'appel  et  même  en  Cassation,  que 
par  conséquent  les  conseillers  catholiques  qui  se  sont 
opposés  au  pourvoi  sont  cause  que  l'immeuble  est  défi- 
nitivement perdu  pour  la  commune  et  que  celle-ci  est 
obligée  de  payer  tous  les  frais.  On  parle  en  particulier 
d'un  cas  gagné  par  la  ville  de  Beaune  devant  la  Cour 
de  Dijon. 

Qu'en  pensez-vous  ?  Pourriez-vous  me  documenter  un 
peu  afin  que  mes  conseillers  puissent  se  défendre  ? 

R.  —  Nous  ne  pouvons,  cher  confrère,  que  vous 
confirmer  notre  précédente  appréciation  :  la  Cour 
de  Besançon  (12  juin  1000)  a  parfaitement  jugé,  et 
si  le  maire  était  allé  en  Cassation,  il  aurait  essuyé 
une  nouvelle  défaite  et  augmenté  considérable- 
ment les  frais  qui  incombent  à  la  commune. 

De  quoi  s'agissait-il  ?  —  Votre  presbytère  a  été 
donné  ou  légué  à  la  commune,  non  à  la  fabrique 
(nous  soulignons  parce  que  la  différence  est  essen- 
tielle). Avant  la  loi  du  13  avril  1908,  aucune  loi 
n'empêchait  les  héritiers  collatéraux  de  demander 
en  justice  l'annulation  des  libéralités  faites  aux 
communes  lorsque  les  charges  ne  pouvaient  plus 
être  remplies;  depuis  cette  loi,  au  contraire,  les 
collatéraux  ne  peuvent  plus  exercer  cette  action. 
Mais  si  le  procès  a  été  entamé  avant  cette  loi, 
doit-on  le  juger  d'après  cette  loi  qui  repousse  l'ac- 
tion des  collatéraux,  ou  d'après  les  lois  anté- 
rieures qui  ne  repoussaient  pas  cette  action  ?  En 
d'autres  termes,  la  loi  de  1908  a-t-elle  eu  sur  ce 
point  un  effet  rétroactif,  comme  sur  certains 
autres  points  ?  Une  jurisprudence  unanime  et 
très  fortement  établie  reconnaît,  dans  ce  cas,  le 
droit  des  collatéraux  et  leur  donne  gain  de  cause. 
Les  quelques  tribunaux  inférieurs  qui  avaient 
repoussé  les  collatéraux  ont  vu  leurs  arrêts  réfor- 
més par  les  Cours  devant  lesquelles  les  intéressés 
se  sont  présentés. 

Outre  votre  arrêt  de  Besançon  cassant  le  juge- 
ment du  tribunal  de  Lons-le-Saunier,  nous  pou- 
vons citer  :  Cour  de  Cacn,  7  juillet  1909;  —  C.  de 
Pau,  17  mai  1909;—  C.  de  Poitiers,  16  juin  1909; 
—  Fontenay-le-Gomte,  13  novembre  1908;  —  Tar- 
bes,  20  mai  1908;  — Niort,  7  août  1908  ;  —  Brioudo, 
17  mars  1909,  etc.  Nous  ne  connaissons  aucun 
arrêt  contraire  qui  ait  tenu  en  appel. 

Vous  parlez  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon. 
Nous  en  connaissons  un  du  IX  mai  190N,  dans  le- 
quel cette  Cour  tranche  une  quostion  qui  n'est 
nullement  la  vôtre.  L'arrêt  dit  que  la  loi  de  190.x  a 
un  effet  rétroactif  lorsqu'il  s'agit  de  biens  donnés 
ou  légués  non  aux  communes,  mais  aux  établis- 
sements du  culte,  et  cela  nous  le  savons  depuis 
que  nous  avons  lu  la  loi.  Nous  ne  connaissons 
pas  d'arrêt  de  cette  Cour  qu'on  puisse  vous  oppo- 
ser. 

Le   gérant':   J.   MAITRIER. 

LAHGRES.   —   IMPRIMERIE   MAITRIER   ET  COURTOT. 
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Allocations  communales 

l'u  abonné  nous  communique  l'arrêté  sui- 
vant du  Préfet  dlfle-et- Vilaine.  C'est  la  con- 
firmation de  la  thèse  que  nous  avons  souvent 
soutenue,  à  savoir  :  les  allocations  commu- 
nales sont  dues  à  ceux  en  faveur  de  cpij 
elles  ont  été  concédées;  même  si  le  bénéfi- 
ciaire a  quitté  la  commune!  Avis  à  ceux  de 
nos  cofflfrères  que  cette  question  pourrait  in- 
téresser. 

Le  préfet  d'IUe-  et  -Vilaine,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  ; 

En  Oonaeil  de  préfecture  où  étaient  présenta 
MM...  ; 

Vu  l'arrête  préfectoral  du  24  mars  1910,  ins- 
orivant  d'office  au  budget  do  la  commune  de 
Québriac,  pour  l'exercice  l'.tio,  un  crédit  aupplë- 
mcntnire  en  dépense  de  190  francs  pour  la  solde 
des  arrérages  d'une  allocation  temporaire  conoédée 
par  le  Conseil  municipal  de  ladite  commune  ù 
M.  Lemattre,  vicaire,  actuellement  en  résidence 
à,  Bédéè  ; 

Vu  l'invitation  adressée  le  25  du  même  mois 
à  .M.  le  Maire  de  Québriac  aux  fins  de  mandate- 
ment de  ladite  somme  : 

Vu  la  loi  du  5    avril   1881   (art.  162)  ; 

Le    Conseil    de    préfecture    entendu  ;  ' 

Considérant    que    M.    le    Maire   de    Québriac    n'a 
pas    satisfait    à    l'invitation   précitée; 
AerÊTE   : 

Art.  i't.  —  Éfet  ordonnancée  d'office  au  pro- 
fit, de  M.  Lemaître.  domicilié  à  Bédëe,  ancien 
vicaire  à  Québriac;  la  sommé  de  quatre 
quatre-rvïngt-dix  francs  imputable  sur  le  orédit 
inscrit  au  budget  de  la  commune  de  Québriac  en 
vertu   de   l'arrêté   sus -visé   du    *J  i   mars    1910. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrêté  tiendra  lien  de 
mandat  et  sera  uniquement  appuyé  d'un  ôertifical 
de  vie  à  produire  par  la  partie  prenante,  et  à 
délivrer    par    le    Maire    de    sa    résidence. 

Art.  3.  — •  Ampliation  du  présent  arrêté  sera 
adressée  : 

lo  A  M.  le  Maire  de  Bédée  pour  être  remise  à 
M-    LemaUrc-  : 

2°    A    .M .    le    Maire    de    Québriac  : 

3û  A  M.  le  Trésorier  Payeur  Général,  chargé  de 
la  faire   parvenir  an  comptable  de  cette   commune. 

Rennes,   le    û    avril    1910. 


QUESTIONS 


Q.  —  de  suis  curé,  m    le    5  niai   dernier,   f « ■  t •    a.- 
l'Ascension,    j'ai    donné    la    première   commune 

[18   enfants.   Le   jour   de   la    Penl 

ont   fait  "leur  deuxième 

premiers    communiants.    Or.    à    la   fin   de   I 


i  mère  de  l'un  d'eux  est  venu*  .  a  mon 
insu,  prendre  dans  l'église  le  cierge  de  sa  fille, 
qu'elle  a,  emporté  dans  sa  maison.  Je  me 
rendu  .-lu'/,  elle,  accompagné  «le  deux  nommes, 
pour  lai  demander  raison  de  smi  acte,  et  (die 
m'a.  répondu  que  le  cierge  lai  appartenait 
qu'elle  ne  m,'   l  ■   remirait    pa 

Aujourd'hui,   l'-  père  d'une  autre  enfant   m'envoie 
!.^  garde  champêtre   pour  me  réclamer  aussi  le  ci 
de  sa,  fille,  avec   l 1 1 1 •  r i : i . ■  < -  de  ne'  traduire  devant  lo 
ii'    paix   si   je   ne    le   rends   pas. 

Que     dois -je     l'aii-i'  .' 

La    coût  mue    qui    existe    «'lie/. 
diocèse   et   dan-    la    paroisse,    e1    uni   veul    que   les 

iremîera    communiant  s    appa 
au  curé,   a-t-elle    force   de   lui.   et    le   juge   de   paix 
t-il    m'obliger    à   rendre     Les    cierges    aux    pa- 
rents  qui    me    les    réclameront  ' 

De    plus,    îir    pourraïs-je    pas    poursuivre    à    mon 
tour  la,  personne  <[\\i  est    venue  dérober  un  de 
oiorges  a   l'église  .' 

lî.  Faisons    d'abord    un    peu    de    théorie. 

Avant  la  Séparation,  la  propriété  des  pierges 
offerts  pour  les  cérémonies  funèbres  était  at- 
tribuée par  la  loi  à  la  fabrique  et  au  curé* 
La  loi  ne  parlait  pas  des  cierges  de  première 
eommunion.  mais  elle  disait  que  le  tarif  dressé 
par  l'évèque  cl  approuvé,  par  le  gouverne- 
ment était  obligatoire  çt  qu'on  ne  pouvait 
rien,  exiger  en  dehors  de  ce  tarif  :  or,  beau- 
coup de  tarifs  approuvés  décidaient  que  les 
cierges  de  première  communion  seraient  la 
propriété  du  curé.  Par  conséquent,  il  ne  pou- 
vait y  avoir  aucune  difficulté  pour  le.  cierges 
d'enterrement  :  ils  appartenaient  à  la  fabrique 
et  au  curé  ;  il  n'y  avait  non  plus  aucune  •diffi- 
culté pour  les  cierges  de  première  commu- 
nion là  où  le  tarif  approuvé  en  attribuait  la 
propriété  au    curé. 

Mais  lorsque  aucun  tarit*  régulier  ne  réglait 
la  question  de  la  propriété  des  cierges  de 
première  communion.  Les  tribunaux  rendaient 
sur  ce  poinl  des  arrêts  divergents.  Les  uns 
affirmaient  que  les  cierges  de  première  com- 
munion devenaient  la  propriété  du"  curé  pil- 
la force  de  l'usage  dans  ce  sens.  Trib.  de 
paix  de  Sl-.Iean-lîrévelay,  11»  juillet  1897  ;  id. 
de  Marigny.  7  septembre  1899  ;  i.l.  de  Lan- 
geais. «S  juillet  1904  ;  mais  d'autres  ne  re- 
gardaient pas  l'usage  comme  une  source  légi- 
time de  propriété  Trib.  civil  de  SLLô.  N  déc. 
1899  .  .Mais  tous  les  tribunaux  s'accordaient 
à  dire  (pie  si  le  cierge  avait  fait  l'objet  ,T;ni 
don  manuel,  il  appartenait  irrévocablement  au 
curé.  Or  le  don  manuel  consiste  essentielle- 
ment dans  la  tradition  ou  livraison  de  l'objet 
don-né  ;  ou  en  concluait  (pie  si  le  cierge  avait 
été  remis  au  curé  ou  laissé  dans  I  église 
après  la  cérémonie,  les  parents  ne  pouvaient 
plus  le  reprendre,  et  qu'ils  pouvaient  au  con- 
traire l'emporter  vil  n'avait  pas  été  remis. 
(Dans  <e   sens .  si  I  ,ô   précité  . 

Depuis    la    Séparation,    nous    nous    ' 
dans  une   situation   nouvelle.   Xos   tarifs  n'ont 
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plus  aucune  force  légale  ;  mais  cela  ne  si- 
gnifie pas  que  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
réclamer  le  casuel  et  les  cierges  qui  nous 
sont  dus  ;  cela  signifie  simplement  que  le 
chiffre  que  nous  demandons  peut  être  discuté 
devant  les  tribunaux.  Par  exemple,  vous  de- 
mandez 50  fr.  pour  un  enterrement  ;  avant 
la  Séparation,  si  ce  chiffre  était  celui  du  tarif 
approuvé,  il  était  indiscutable  devant  les  tri- 
bunaux ;  aujourd'hui  votre  débiteur  pourra 
soutenir,  non  qu'il  ne  vous  doit  rien,  mais 
que  vous  lui  demandez  trop,  et  le  juge  appré- 
ciera. 

Mais  sur  quelles  bases  le  juge  s'appuiera- 
t-il  pour  déclarer  que  la  somme  par  vous  de- 
mandée est  exagérée,  ou  que  les  cierges  ne 
vous  sont  pas  dus  ?  -  Si  vous  avez  passé 
avec  votre  paroissien  des  conventions  écrites 
ou  verbales,  elles  feront  loi  entre  vous  et 
lui.  Mais  si  aucune  convention  n'est  inter- 
venue, le  différend  sera  réglé  d'après  l'usage, 
conformément  aux  articles  1135,  ll.~>9,  1160, 
etc.  du  Code  civil.  Le  juge  dira  donc  à  votre 
débiteur  :  «  L'usage  veut  (pie.  dans  voire  pa- 
roisse, les  enterrements  de  telle  classe  se 
paient  50  ;fr.  ;  c'est  donc  50  fr.  que  vous  de- 
vez, car  on  commandant  la  cérémonie  vous 
avez  implicitement  'accepté  le  prix  déterminé 
par  l'usage.  De  plus,  l'usage  veut  que  les 
cierges  restent  au  curé  après  les  funérailles 
ou  après  la  première  communion  ;  vous  con- 
naissiez parfaitement  cet  usage,  et  si  vous 
n'aviez  pas  l'intention  de  vous  y  conformer, 
vous  auriez  dû  en  prévenir  le  curé  qui.  de 
son  côté,  aurait  été  libre  de  vous  refuser  la 
cérémonie  dont  H  s'agit  ;  donc  vous  ne  pouvez 
pas    reprendre    les    cierges.  « 

Nous  avons,  en  ce  sens,  deux  jugements 
importants  :  le  premier  est  celui  du  juge  de 
paix  de  Sauveterre-d'Aveynm  cpie  vous  trou- 
verez à  la  page  123  de  notre  tome  VII.  Vous 
y  trouverez  en  même  temps 'les  conclusions  dé- 
posées par  le  curé,  et  vous  pourrez  les  co- 
pier presque  textuellement  en  appliquant  aux 
cierges  de  première  communion  tous  les  rai- 
sonnements que  le  curé  applique  aux  cierges 
fournis  pour  les  funérailles,  car  le  cas  est  le 
même.  Le  second  jugement,  très  bien  mo- 
tivé,   est    celui    du    juge    de    paix    de    Larche 

Corrèze  .  du  19  juin  190!).  dont  voici  le 
texte  : 

Nous,    Juge    de   Paix. 

Attendu  que  par  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance, en  date  du  19  mai  dernier,  enregistré.  In 
dame  Vve  Loubignac  a  fait  citer  L'abbé  Monteil, 
curé-doyen  de  Larche,  pour  s'entendre,  le  cité, 
condamner  à  lui  restituer,  dans  les  vingt -quatre 
heures  du  jugement  à  intervenir,  les  cierges  four- 
nis par  elle  lors  des  funérailles  de  son  mari,  qui 
eurent  lieu  le  22  oct.  dernier,  ou  à  lui  payer,  s'il 
aime  mieux,  la  valeur  desdits  cierges,  fixée  à  10 
francs,    défalcation    faite    de    la.    partie    consumée  ; 

Attendu,  dune  part,  que  la  demanderesse  con- 
teste   au    curé   le    droit    de   s'approprier   les    cierges 


qu'elle  a.  fournis  et  payés  elle-même,  en  préten- 
dant que  si.  sous  l'empire  de  l'ancienne  loi.  les 
curés,  conjointement  avec  les  Fabriques,  avaient 
ce  droit,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  depuis  la  sépa- 
ration   des    Eglises    et    de    l'Etat  : 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  curé  soutient  qu'en 
se  refusant  à  restituer  les  cierges  réclamés,  il  n'a 
fait  que  se  conformer  à  un  usage  très  ancien 
cpie  la  législation  a  plus  tard  consacré  et  qui 
a.  repris  toute  sa  vigueur  depuis  la  loi  de  Sépa- 
ration ;  que  si  la  demanderesse  voulait  réelle- 
ment déroger  à  cet  usage,  qu'elle  n'ignorait  pas, 
elle  n'avait,  lors  de  la  remise  des  cierges,  qu'à 
poser  ses  conditions,  qui  n'eussent  pas  été  accep- 
tées ;  que,  faute  par  elle  de  prendre  cette  précau- 
tion, il  s'était  cru  autorisé  à  utiliser  les  cierges 
dont    s'agit   pour   le   service   du   culte  ; 

Attendu  que,  avant  la  loi  de  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  il  existait  un  tarif  des  obla- 
tions,  lequel  était  fixé  dans  chaque  département 
par  un  règlement  élaboré  par  l'évêque  et  approuvé 
par  le  Gouvernement,  conformément  aux  dispo- 
sitions rie  l'art.  69  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  ;  que  ces  règlements  avaient  alors,  d'après 
une  jurisprudence  bien  constante  de  la  Cour  de 
cassation,  le  caractère  de  lois,  de  sorte  que,  au 
cas  de  contestation  entre  un  curé  et  un  particulier 
relativement  à  la  rémunération  due  pour  un  sacre- 
ment, les  Tribunaux  étaient  strictement  tenus  d'ap- 
pliquer les  tarifs  fixés  par  les  règlements  de 
l'évêque  régulièrement  approuvés  par  le  chef  de 
l'Etat  :  que  le  tarif  des  oblations  prévoyait  le 
cas  où  des  cierges  seraient  fournis  pour  être  en- 
suite   la   propriété  du  curé  et  de  la  Fabrique; 

.Mais  attendu  cpie.  la  loi  de  Séparation  ayant 
expressément  abrogé  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
les  règlements  du  tarif  des  oblations  ont  cessé 
d'avoir  force  obligatoire,  puisqu'ils  tiraient  leur 
caractère  obligatoire  de  l'art.  6'.)  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  qui  a  cessé  d'exister  ;  cpt'il  en 
résulte  que  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  un  ministre  du  culte  et  un  particulier  rela- 
tivement a  la  rémunération  due  pour  une  cérémo- 
nie religieuse  quelconque  soin  aujourd'hui  régis  par 
le  droit  commun  :  que,  dès  lors,  s'il  est  intervenu 
entre  les  parties  une  convention  fixant  la  rémuné- 
ration, cette  convention  fera  leur  loi  ;  que.  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  convention,  il  y  a  lieu  de  se  baser 
sur  les   usages  du  pays  ; 

Attendu  que,  antérieurement  au  Concordat,  il 
était  d'un  usage  général  et  constant  que  les  cierges 
affectés  à  une  cérémonie  funèbre  ne  faisaient 
jamais  retenir  à  celui  qui  les  avait  fournis  ou 
payés,  étant  considérés  comme  appartenant  au 
curé  et  à  la  Fabrique  ;  que  cet  usage  très  ancien, 
confirmé  plus  tard  par  la  législation,  a,  depuis 
la  loi  de  Séparation,  repris  toute  sa  force,  qu'il 
a,  été  agréé  et  suivi  par  la  généralité  des  habitants 
du  canton  de  Larche  ;  que  3Ime  Loubignac  ne 
saurait    en    ignorer  ;. 

Attendu  qu'avant  les  funérailles  il  fut  convenu 
cmre  le  curé  et  Aime  Loubignac  ou  le  mandataire 
de  cette  dernière  d'un  prix  forfaitaire  de  70 
francs,  se  composant  des  honoraires  dus  au  prê- 
tre  et  aux  enfants  de  chœur  et  d'un  supplément  de 
10  francs  affecté  au  denier  du  culte;  qu'à  ce. 
moment  il  ne  fut  nullement  question  de  cierges, 
ce    qui    est    reconnu    par    la    demanderesse  : 

Attendu,  dès  lors,  que  pour  les  cierges  dont 
s'agit  il  n'est  intervenu  entre  les  parties  aucune 
convention;  qu'il  y  a  lieu  de  se  baser  sur  les 
usages  locaux  aux  termes  de  l'art.  1160  du  Code 
civil  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  savait  très  bien 
cpie  les  cierges  mis  à  la  disposition  du  curé  pour 
les  funérailles  de  son  mari  étaient,  suivant  un 
usage  qui   s'est  généralisé   depuis   la   séparation  des 
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Eglises  ii  de  l'Etat,  abandonnés  à  oe  dernier, 
pour  être  ensuite  sa  propriété;  qu'il  est  certain 
que,  i Lomenl  où  la  demanderesse  1rs  a  four- 
nis, elle  voulail  agir  comme  toul  le  monde,  puis- 
qu'il lui  était  loisible  «le  se  soustraire  à  cet  usage, 
(ii  Informanl  au  préalable  le  curé  de  sou  inten- 
tion de  reprendre  les  cierges  aussitôt  La  cérémo- 
nie terminée;  qu'en  aégligeanl  «le  le  faire,  ce  der- 
nier a  pu  croire  avec  quelque  vraisemblance  de 
raison  qu'il  pouvail  en  disposer  el  tes  utiliser  pour 
le    besoin    du    culte  : 

attendu  que  la  demanderesse  ue  saurait  non 
plus  se  prévaloir  du  prix  forfaitaire  intervenu  entre 
elle  ci  le  curé  pour  se  croire  dégagée  de  toute 
autre  rémunération  envers  ce  dernier,  alors  qu'elle 
pouvait     se    dispenser    de    fournir    les    cierges,    si, 

me     elle     le     prétend,     le     prix    convenu    'devait 

pourvoir    à     mus    Les    frais    de    la  cérémonie  ; 

Ai  tendu    que    la.   partie    qui    succombe    doit    sup- 
porter   les    dépens  ; 
Par    ces    motifs   : 

Statuant  publiquement,  contradictoirement  et  en 
dernier    ressort. 

Disons  3Ime  Loubignac  mal  fondée  dans  sa 
demande  en  restitution  de  cierges,  et  la  condam- 
nons   à    tous    les    dépens. 

Au  moyen  de  ces  deux  jugements  vous  de- 
vez triompher.  De  plus,  ne  négligez  pas  de 
faire  observer  au  juge  que,  dans  votre  es- 
pèce, il  y  a  eu  livraison  du  cierge,  donc  un 
don  manuel  irrévocable,  et  à  l'appui,  citez 
le   tribunal    de    St-Lô,    etc. 

En  pratique,  ne  rendez  pas  le  cierge  qu'on 
vous  réclame  ;  laissez-vous  poursuivre  ;  dé- 
fendez-vous, et  lorsque  vous  aurez  triomphé, 
menacez  de  poursuites  la  personne  qui  a  en- 
levé l'autre  cierge,  si  elle  ne  Vous  le  rend  (pas. 

P. -S.  Malheureusement   nous    venons   de 

lire  dans  Sirey  (Bull,  des  sommaires,  1910,  2, 
p.  31)  le  sommaire  d'un  jugement  du  tribu- 
nal de  paix  de  Montreuil-sur-Mer  (Journ.  des 
Juges  de  paix.  1010,  p.  78;,  qui  ne  vous  est 
pas  favorable.   Voici  ce   sommaire  : 

Un  ministre  du  culte  catholique  ne  peut  se 
refuser  a.  restituer  au  père  d'un  enfant  le  cierge 
■  pie  cet  enfant  tenait  à  la,  main  au  cours  d'une 
cérémonie  de  première  communion,  et  dont  celui- 
ci,   obéissant    à    une   coutume   rituelle,   a    dû   à    un 

ii  a  in  moment  se  dessaisir  pour  le  confier  au  des- 
servant . 

Il  ne  saurait,  en  effet,  pour  justifier  le  droit  de 
propriété  qu'il  allègue  avoir  acquis  sur  ce  cierge, 
invoquer  un  usfige  local,  puisque  l'usage,  quelque 
ancien  et  quelque  répandu  qu'il  puisse  être,  ne 
saurait  créer,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  un 
mode  d'acquisition  de  la  propriété  en  dehors  de 
ceux  formellement  énoncés  dans  le  livre  III  du 
Code  civil,  articles  711  et  suiv.,  et  qu'au  surplus, 
si  le  Code  donne  un  ca.ractère  légal  aux  usages 
locaux  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  un  contrat 
(ce  qui  n'est  pas  le  cas),  ceux-ci  n'ont  force  obli- 
gatoire qu'autant  que  la,  loi  s'y  réfère  ou  qu'ils 
sont,  rela.tifs  a  une  matière  non  réglée  par  la. 
loi    et    résultant    d'une    nécessité    juridique. 

Il  ne  îicut  davantage  se  prévaloir  d'un  don 
mawml,  lequel  demeure  soumis  au  droit  commun 
en  matière  de  donations,  en  ce  qui  concerne  no- 
I  .miment  la  capacité  de  donner  et  de  recevoir, 
ainsi  que  le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes, et  aucun  don  manuel  du  cierge  n'ayant  pu 
être  valablement  fait  par  l'enfant  mineur,  alors 
que    son    père  'n'a    pas    cessé    de    protester    contre 


les  prétentions  du  ministre  du  culte,  et  a  mani- 
festé, au  contraire,  Immédiatement  et  j  maint  s 
reprises,  sa,  volonté  de  m.  poinl  abandonner  son 
droit    de    propriété   sur    le   cierge. 

Il    ne   saurai!    mm    plus  être  question  d'oblatiorij 
c'est-à-dire    de    la    rétribution    qu'aux    termes 
décrets  du    26  déc.    I  si  :;  m    30  <lé<-.    1809  m 

articles  ô  et  »'>'••  'le  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
les  ministres  du  culte  étaient  autorisés  à,  perce- 
voir des  fidèles  pour  l'administration  des  sacre- 
ments, suivant  un  tarif  fixé  dans  chaque  dépan- 
nent par  un  règlement  ayant  force  de  loi.  élaboré 
par  l'évêque  et  le  chef  île  l'Etat,  puisque  a 
loi  du  '.»  déc.  1905  a  abrogé  expressément  la. 
loi  du  18  germinal  an  X.  d'où  tesdits  règlements 
liraient     leur    caractère    obligatoire. 

A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  le 
tarif  en  vigueur  dans  le  département  sous  e 
régime  concordataire,  était  muet  en  ce  qui  con- 
cerne   les    cierges    de    première    communion. 

Vainement  le  ministre  du  culte  soutiendrait 
qu'assurant  désormais  seul  l'exercice  du  culte  dans 
sa  paroisse,  il  est  fondé  à  se  prévaloir  des  .dis- 
positions de  la  loi  du  9  déc.  1905  autorisant 
les  associai  ions  cultuelles  à  percevoir  des  rétribu- 
tions fixées  dans  son  article  19,  alors  qu'aucune 
association  de  ce  genre  n'a  été  constituée  dans  la 
commune,  et  qu'aucun  texte  ne  donne  pareille 
autorisation  aux  ministres  du  culte,  simples  occu- 
pants   des    églises    communales. 

Il  n'y  a.  pas  lieu  enfin  de  faire  état  d'une  prétendue 
offrande  religieuse  faite  au  ministre  du  culte  à 
l'occasion  d'un  acte  de  son  ministère.  En  effet,  si 
la  circulaire  du  1er  décembre  190.6  prévoit  de 
telles  offrandes,  c'est,  sous  forme  de  don  manuel 
de  la  chose,  et,  en  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas,  comme 
pour  les  autres  ojblations,  d'une  offrande  maté- 
rielle, puisque  ce  qui  est  offert  en  vue  de  rehaus- 
ser le  faste  et  l'éclat  de  la  cérémonie,  ce  n'est 
pas  le  cierge  même,  mais  bien  l'impondérable  lu- 
mière produite  par  la  cire,  lumière  qui  symbolise 
la    foi    du    fidèle. 

Cette  argumentation  prouve  sans  doute  une 
chose  :  c'est  que  M.  le  juge  Pansiot  est  doué 
d'une  mentalité  spéciale  que  nous  n'avons  pas 
à  apprécier.  Mais  il  nous  est  permis  de  (ré- 
pondre quelques  mots  à  chacune  des  raisons 
qu'il    allègue. 

1°  L'usatjc.  --  Rassurons  M.  le  juge  :  lors- 
qu'un curé  invoque  l'usage  pour  s'attribuer 
la  propriété  des  cierges  de  première  commu- 
nion, il  ne  veut  pas  dire  que  l'usage  a  créé 
en  sa  faveur  un  titre  fie  propriété  ;  il  Veut 
dire  seulement  qu'un  quasi-contrat  tacite  est 
intervenu  implicitement  entre  ses  paroissiens 
et  lui,  —  que  l'usage  prouve  l'existence  de  ce 
quasi-contrat  et  en  indique  la  portée,  —  el 
que  les  cierges  qu'il  réclame  lui  appartiennent 
ii  vertu  de  ce  quasi-contrat  prouvé  et  inter- 
prété par  l'usage. 

2°  Le  don  manuel.  -  L'enfant  n'est  cer- 
tainement pas  l'auteur  du  don  manuel  ;  il 
n'est  que  riulermédiiaire  de  la  livraison  du 
cierge,  intermédiaire  naturel  et  forcé  en  l'es- 
pèce, car  on  ne  voit  pas  les  parents  Venant 
saisir  les  cierges  de  leurs  enfants  à  la  fin  ide 
ia  cérémonie  pour  les  remettre  eux-mêmes  au 
curé.  De  plus,  le  père  est  responsable  de  l'acte 
de  son  enfant,  acte  en  vertu  duquel  le  curé  de- 
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vait  se  regarder  comime  investi  dé  la  pro- 
priété du  cierge.  Si  lé  père  ne  voulait  pas  se 

dessaisir,  il  devait  défendre  à  son  enfant  de 
livrer  son  cierge  ;  il  devait,  de  plus,  avertir 
le  curé  avant  La  cérémonie. 

3°  Les  ablations  tarif  ces .  --  M.  le  juge  se 
bat  ici  contre  un  moulin  à  vent,  car  pro- 
bablement personne  ne  lui  parlait,  dans  l'es- 
pèce, d'ablations  tarifées.  Mais  nous  pou- 
vons affirmer  à  ce  magistrat,  contrairement 
à  ce  qu'il  semble  dire,  que  nous  avons  encore 
le  droit  de  nous  faire  payer  de  justes  hono- 
raires pour  les  actes  de  notre  ministère.  A 
l'appui  de  ce  principe  qui  est  l'évidence  même, 
nous  pourrions  citer  des  documents  nombreux 
et  décisifs  qu'un  juge  de  paix  ne  devrait  pas 
ignorer.  Tout  travail  mérite  un  salaire.  La 
suppression  des  tarifs  officiels  n'a  pas  eu  pour 
effet  de  renverser  ce  principe,  de  supprimer  la 
dette  que  contractent  envers  nous  ceux  qui 
recourent  a  notre  ministère  :  elle  a  eu  sim- 
plement pour  effet  de  permettre  à  nos  débi- 
teurs de  discuter  le  quantum  de  cette  dette, 
discussion  qui  était  impossible  en  face  d'un 
tarif  approuvé.  S'il  plaisait  à  un  curé  de  dire 
a  ses  paroissiens  :  Pour  faire  le  catéchisme 
à  vos  enfants  cl  les  admettre  à  la  première 
communion,  j'exige  i\vs  honoraires  et  un  beau 
cierge.  »  aucun  tribunal  ne  pourrait  forcer 
ce  curé  à  revenir  sur  sa  détermination.  Sous 
le  régime  concordataire,  nous  ne  pouvions 
rien  exiger  en  dehor>  des  tarifs  approuvés  ; 
actuellement,  nous  pouvons  refuser  nos  ser- 
vices à  qui  ne  voudra  pas  nous  payer  ce  (pu1 
nous    demandons    raisonnablement. 

1°    Les    obla/ions    volontaires.  Le    juge- 

ment dépasse  Sur  ce  point  toutes  nos  prévi- 
sions. Il  paraît  que  grâce  à  la  circulaire  du 
[1er  décembre  1000,  il  est  permis  de  nous  Eaire 
des  offrandes  volontaires,  ce  qui  constitue- 
rait sans  doute  un  crime  si  cette  circulaire 
n'existait  pas  !  Mais  remarquez  que  lorsque 
les  fidèles  nous  donnent  des  cierges  pour  les 
funérailles,  la  première  communion,  etc..  ils 
ne  nous  donnent  pas  la  cire,  mais  bien  l'im- 
pondérable lumière  produite  par  la  cire,  » 
impondérable  lumière  qui  rehausse  le  faste 
et  l'éclat  de  la  cérémonie  »  et  qui  symbolise 
la  foi  du  fidèle.  En  poussant  tant  soit  peu.ee 
raisonnement,  on  arriverait  à  conclure  que  .si 
un  paroissien  nous  apporte  10  kilos  de  cire 
pour  une  cérémonie,  il  pourrait  nous  dire  : 
<  Il  ne  reste  (pie  1  kilos  de  cire  après  la  céré- 
monie ;  or  je  ne  vous  ai  pas  donné  ma  cire, 
mais  la  lumière  impondérable  qu'elle  produit  ; 
par  conséquent  rendez-moi  10  kilos  de  cire.  » 
M.  le  juge  Pansiot  pense  si  haut,  qu'on  peut 
penser  qu'il  a  voulu  atteindre  les  sommets 
du...    comique. 

En  pratique.  prenez  un  l:on   avocat  et  défen- 
dez-vous. 


Q.  —  Au  cours  de  travaux  d'excavation  effectuée 
pour  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer. 
do  1875  à  L880,  une  source  fut  mise  à  déenm 
L'eau,  suivant  sa.  pente  naturelle,  se  déversa  dans 
lo  fossé  d'une  route,  où  elle  a  toujours  coulé  de- 
puis. 

L'entrepreneur,  qui  avait  acheté  le  terrain  bu 
jaillit.  In  nouroe  uniquement  dans  le  but  d'en  ex- 
traire les  matériaux  dont  il  avait  besoin,  le  re- 
vendit,   une    fois    les   travaux   terminés. 

Le  nouvel  acquéreur  effectua  des  travaux  pour 
capter  la  source  et  construisit  un  bassin  dans  le 
s  Mil  but  d'emmagasiner  les  eaux  pour  la  saison 
Sèohe,  afin  de  les  utiliser  pour  l'irrigation  d'un 
jardin  ;  mais  ces  travaux  n'ont  pu  ni  augmi 
lo  débit  de  la  source,  ni  en  modifier  l'écoulement 
naturel. 

Depuis  lors,  il  est  arrivé  périodiquement,  tous 
les  1  ou  5  ans  environ,  que  les  eaux  étant  sura- 
bondantes dans  les  hivers  humides  et  n'étant  pas 
utilisées  à  cette  époque  de  l'année,  après  avoir 
suivi,  sur  un  assez  long  parcours,  d'abord  le  fossé 
de  la  route,  et  ensuite  d'autres  fossés  dans  la 
campagne,  parvenues  à  un  point  où  finissait  le 
.  se  déversaient  sur  les  terres  voisines,  y 
occasionnant  plus  ou  moins  de  dommage,  suivant 
la  saison  ou  la  durée  du  séjour  des  eaux.  Le  pro- 
priétaire de  ces  terres  s'est  ému  plus  d'une  fois, 
se  plaignant  surtout  de  l'administration  de  la 
route,  qui  aurait  dû.  suivant  lui,  garder  les  eaux  ; 
se  plaignant  aussi  parfois  du  propriétaire  de  la 
source  :  mais  il  n'a  jamais  réclamé  directement 
aucune  indemnité  ni  adressé  aucune  sommation  à 
ce  dernier. 

Néanmoins  celui-oi  s'est  demandé  s'il  n'avait 
pas  quelque  obligation  à  l'égard  des  domine 
peu  importants  d'ailleurs  et  a  peu  près  inappré- 
ciables à  cette  heure,  (pie  .ses  eaux  ont  pu  occa- 
sionner dans  le  passé  ou  pourront  mner.  dans 
l'avenir. 

On  pose  donc  et  on  demande  la  solution  des 
deux    questions    suivantes   : 

lo  Le  propriétaire  actuel  de  la  source,  ayant 
cause  de  l'entrepreneur  auteur  des  touilles  qui 
ont  à  l'origine  eontribviê  à  la.  naissance  de  la- 
source,  est-il  responsable  des  dommages  qu'elle  a 
occasionnés,  encore  que  cette  contribution  ait 
été,  eu  quelque  sorte,  involontaire  et  acciden- 
telle : 

•J  ■    \    L'égard   de    l'avenir,    la   prescription   paraît 
acquise,    trente    ans    s'étanl     écoulés    .-ans    qu'il    y 
ait.    eu    positivement    opposition    formée,    ni    f' ■ 
inaiion  formulée.    Ést-il   permis  de  s'en  prévaloir*.? 

IÎ.  Aux  termes  de  l'article  010  du  Code 
civil  :  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis 
envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir 
les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans 
que  la  main  de  l'homme  y  ail  contribué.  — 
Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  élever  de 
digne  qui  empêche  cet  écoulement.  —  Le  pro- 
priétaire supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  ag- 
grave la  servitude  du  fonds   inférieur.  » 

(  i  texte  régit  toutes  les  eaux  dont  le  ruis- 
sellement est  la  conséquence  naturelle  de  la 
configuration  des  lieux,  notamment  les  eaux 
pluviales,  les  eaux  d'infiltration  et  les  eaux 
de  source.  Aubrv  et  Rau.  Cours  de  dr.  ciu. 
//■.,  t.  m.  p.  1  1.  £  210.  éd.  '1900).  11  est  égale- 
ment applicable,  activement  ou  passivement, 
a  n'importe  quels  fonds,  qu'ils  soient  suscep- 
tibles  de   propriété   privée  ou  qu'ils  dépendent 
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du  domaine  oublie.     Dallox,  Dtct.  pp\  de  rfr .. 

t.  il,  \"  Sern'l..  n"   13,  éd.   1006  . 

Le  propriétaire  inférieur  esl  astreint  S  cel  c 
charge  sans  pouvoir  réclamer  des  dommages-1 
intérêts  pour  le  préjudice,  quel  Qu'il  soit, 
subi  de  ce  chef  par  son  héritage. 

D'autre  part,  d'après  le   principe   posé  p  r 

le  $     1  de  Uotre  article,  il  était  interdit  au  pro- 
laire    supérieur    de    rien    entreprendre    qui 

pùl  aggraver  l'assujettissement  du  fonds 

vaut.  .Mais  Cette  défense  ie  trouve  aujour- 
d'hui abrogée  par  la  loi  du  8  avril  1898  qui 
décide    que    cette    Servitude    pourra    désormais 

être  rendue  plus  onéreuse,  sous  condition  |  e 
verser  uiw  Indemnité  au  propriétaire  lésé, 
Art.  (ill  nouveau  du  G.  G.',  §g  1.  2  et  3  . 
Nous  n'avons  pas  à  insister  davantage  sur 
celle  innovation,  s'il  est  exact,  comme  vois 
l'affirmez,  que  les  mesures  prises  pour  le 
captage  de  votre  source  n'ont  pu.  ni  amplifier 
sou  débit,  ni  modifier  son  mode  primitif  d'é- 
coulement. 

Ceci  dit.  il  nous  faut,  pour  répondre  à  votre 
consultation,  examiner  les  quatre  questions 
suivantes  : 

1°  Y  ii-t-il  lieu  à  application  de  l'art.  640 
quand  les  fonds  dominant  et  servant  sont 
séparés    l'un    de    l'autre    par    une   route  ? 

2°  Une  source  mise  à  jour  fortuitement 
doit-elle  être  écartée  du  bénéfice  de  cel  ar- 
ticle -.' 

:i"  En  admettant  l'affirmative.  rt'êtés-VMiS 
pas   aujourd'hui   couvert   par  la   prescription  7 

1"  Malgré  la  prescription,  restez-vous  mo- 
ralement  débiteur   d'une   réparation  ? 

Ad  I.  En  ce  qui  concerne  cette  première 
difficulté,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de 
citer  textuellement  l'opinion  d'un  éminent  pro- 
fesseur qui  expose,  en  quelques  lignes  pré- 
cises et  claires,  la  Solution  unanimement  ad- 
mise   tant    en    doctrine    qu'en    jurisprudence.: 

Fûtit-il  que  les  deux  héritages  soient  attenant! 
l'un  à  l'autre  pour  qu'il  y  ait-  lieu  h  la.  servitude 
de    l'Article    640  .'    La.   question    se    présente    as&ëfS 

souvent  quand  les  eaux  pussent  sur  une  voie  pu- 
blique avant  d'arriver  nu  fonds  inférieur  dont  lo 
propriétaire   se   plaint    que    les    eaux   ne    découlent 

naturellement  sur  son  héritage.  Il  y  a.  cen 
un  le  voit,  deux  motifs  de  douter.  —  D'abord,  dit- 
on,  le  fonds  servant  et  le  fonds  dominant  ne  sont 
pas  continus.  L'objection  repose  sur  une  erreur; 
en  effet,  la  voie  publique  est  aussi  un  fonds 
servant  :  c'est  elle  qui  reçoit  les  eaux  et  elle 
doit  les  recevoir,  bien  qu'elle  fasse  partie  du 
domaine  public.  Nous  venons  de  dire  que  les  ter- 
rains dépendant  du  domaine  public  sont  assujetti? 
a  la  servitude  de  lunule  840  :  les  Voies  publi- 
ques ne  sont -elles  pas  destinées  à  recevoir  le* 
eaux  pluviales  et  toutes  les  eaux  qui  y  coulent 
par  la  pente  naturelle  des  héritages  1  t)e  la  voie 
publique  les  eaux  découlent  ensuite  sur  les  fonds 
inférieurs,  ce  qui  écarte  l'objection  de  non-couti- 
guïté.  —  Du  dit  aussi  que  les  chemins  étant  faits 
«le  main  d'homme,  les  eaux  qui  en  découlent  n'ont 
plus    le    cours    que    la   nature    seule    leur    imprime  ; 

l'article    640    dit    formellement    que    les    eaus 


doivent     découler    sur    les    fonds    Inférieurs    fait* 

</'!<•  l<\   main   ,/r     l'homme  u  ait  contribué.   [>'ol 

i  ion    s  irail    foi  L'une 

I    dif- 

ii    cours    qu'elles   avaient    natufi 

L'Etal    qui    construit     la    routé    n'a     pas    1"    droit 

poser  ;'i    aa   riverain  inférieur  lu,  charge  do  re- 

ir   des    eaux   qui    n'auraient    pas   coule   sus  son 

fonds  en  vert  u  d'un'   loi  de   la  nature.  Mais  si   la 

ii"  en  rieii  le  courd  naturel  des  eaux, 

le  propriétaire  riverain  n'a  pas  plus  le  droit  de  H- 

olamer  quo  si  la  route  étafi  i  terrain  ordi- 

rent,    Prino.    de   dr.    eiv.    fr.,    t.    vu, 

p.    12?,  nP  369,  Sd.    1878;         Demolofnbe,  Tr.  âea 

><;■>..   t.    î,   p.    L's.   no   20,   éd.    1&58;     -   Aubry  et 

b.'IU.      np.     ci     hiC.     cil..      [).      13;       -     ('lis-*..      24      juil. 

L867,   D.  T.   67.    1  .   603  ;  —  etc.), 

Ainsi  donc,  ce  sera  seulement  si  la  voie 
publique  n'est  pas,  à  la  l'ois,  fonds  inférieur 
pal*  rapport  à  vous,  et  fonds  supérieur  par 
rapport  à  lui,  que  le  propriétaire  qui  reçoit 
vos  eaux,  pourra  protester"  contre  leur  enva- 
hissement. Mais,  même  alors,  vous  demeurez 
êtrangef  à  sa  réclamation  qui  ne  pourra  ja- 
mais s'adresser  qu'à  l'Administration  chargée 
de  l'entretien  de  cette  route.  Trib.  Saint- 
Quentin,  18  juillet  1898;  -  C.  Amiens,  29 
déc.  1898,  —  et  sur  pourvoi  en  C.ass.  l'eq.  10 
avril    1900,    D.    P.    01.    1.    31   . 

Ad  II.  On  appelle  sources  naturelles  celles 
qui  se  mettent  à  sourdre  d'elles- mômes  du 
sol.  et  sources  artificielles,  celles  que  la  main 
de  l'homme   a    fait   naître. 

Il  faut  ranger  dans  celte  dernière  Catégo- 
rie, non  seulement  les  sources  qui  se  mani- 
festent à  la  suite  de  soudages  directement 
effectués  pour  les  mettre  à  jour,  comme,  par 
exemple,  les  puits  artésiens,  mais  encore  celles 
dont  l'apparition  fortuite  est  occasionnée  par 
des  entreprises  étrangères  à  ce  but,  telles 
({lie  :  travaux  d'excavation,  de  nivellement, 
de  creusement  de  fondations,  etc.,  etc.  '  Bau- 
dry-Lacantinerie.  I'r.  de  dr.  eiu..  t.  i.  p.  909, 
n«»  1079.  éd.   189H   . 

Sous  l'empife  de  l'article  fi  10  du  C.C...  cer- 
tains auteurs  soutenaient  que  le  propriétaire 
d'une  source  artificielle  -  r/itelle  qu'elle  fût  — 
ne  pouvait  pas  forcer  le  propriétaire  inférieur 
à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlaient.  ï!au- 
dry-hacaiitinerie.  id .  ;  —  Dcmolombe.  lue.  cit., 
p.  12.  n"  20,  .  D'autres,  au  contraire,  esti- 
maient tpie  le  propriétaire  d'à  fonds  inférieur 
devait  les  accepter,  salis  indemnité  quand  elles 
étaient  dues  au  hasard,  et  avec  Indemnité 
dans  l'hypothèse  inverse.  Zachariie.  Le  dr. 
dv.  fr..  t.  ii,  p.  157.  noie  1.  éd.  1855-  — 
Aubry  et  Râu,  foc.  cit.,  p.  21,  note  33;.  Il 
n'est  pas  à  notre  connaissance  que  ies  tribu- 
naux aient  jamais  eu  à  trancher  ce  conflit 
doctrinal,  dû  à  l'imperfection  de  la  législa- 
tion en  cette  matière. 

dette  controverse,  d'ailleurs,  cessa  en  partie 
avec  la  loi  du  10  juin  18.")  I  qui.  désirant  favo- 
riser l'arrosage  des  terrains  de  culture,  décida 
<rrue  le  propriétaire  inférieur  aurait  à    accepter 
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(i  sonnais  toutes  les  eaux,  naturelles  ou  arti- 
i  ■  telles,  affectées  à  l'irrigation  du  /omis  su- 
périeur, sauf  dédommagement  pécuniaire  en 
c  LS  de  dégâts  causés  par  cette  aggravation  de 
servitude.     Art.   2). 

Plus  tard,  enfin,  la  loi  du  8  avril  1898. 
modifiant  par  son  article  h1'  l'article  611  du 
C.C.,  coupa  court  à  toute  difficulté,  en  édic- 
tamt  que  lorsque  le  maître  de  l'héritage  plus 
é  evé  aurait,  par  des  sondages  ou  des  travaux 
souterrains,  fait  surgir  des  eaux  de  son  fonds. 
le  propriétaire  inférieur  serait  toujours  obligé 
de  les  recevoir,  moyennant  indemnité.  Aubrv 
<      lîau.  loe.  eit..  p.  21  in  Une). 

Ces  notions  préliminaires  exposées,  plaçons- 
n  >us  à  l'époque  de  la  découverte  de  votre 
source  et  demandons-nous  quelle  eût  dû  être 
l'attitude  du  propriétaire  inférieur,  en  pré- 
sence   de    ce    fait    nouveau. 

Il  eût  dû  :  ou  bien  essayer  de  s'opposer  de 
suite  à  l'entrée  des  eaux  chez  lui  et  il  est 
ti  es  probable  que.  juridiquement,  il  n'y  au- 
rait que  difficilement  réussi;  ;  —  ou  bien,  à 
tint  le  moins,  revendiquer  les  dommages- 
intérêts  que  lui  concédait,  en  principe,  la  loi 
de  18.31.  .Mais,  il  s'est  abstenu  de  rien  faire 
et,  pendant  plus  de  30  ans,  il  a  supporté 
l'état  de  chose  que  vous  nous  faites  con- 
naître. X'étcs-vous  pas.  dès  lors,  dans  les 
conditions  voulues  pour  invoquer  la  pres- 
cription en  son  encontre  1  C'est  ce  que  nous 
allons   examiner. 

Ad  III.  Il  résulte  de  l'article  690  du  C.  C. 
que  les  seules  servitudes  susceptibles  de  s'ac- 
quérir par  la  prescription  trentenaire  sont 
celles  qui  sont  à  la  fois  continues  et  appa- 
renles.  Or.  la  servitude  que  nous  éludions  ne 
p  -ésente  pas  ces  caractères,  à  moins  (pie  vous 
n'ayez  élevé  sur  votre  fonds  quelques  cons- 
tructions visibles,  destinées  soit  à  modifier 
l' îcoulement  naturel  de  la  source,  soit  à  di- 
riger s(  s  eaux  vers  les  terres  inférieures. 
[Aubry  et  liau.  toc.  cit.,  p.   18.  S  210-4°). 

Mais  qu'importe  ?  ha  question  n'est  pas  là, 
puisque  voire  droit  à  la  servitude  vous  était 
déjà  reconnu  en  vertu,  mois  l'avons  dit,  de 
l'interprétation  donnée  à  l'article  010  par  une 
partie  de  la  doctrine,  et  qu'au  surplus  à 
l'heure  actuelle  il  se  trouve  définitivement 
consacré  en  votre  faveur  par  les  lois  de 
1845  et  de  1898.  En  réalité,  le  propriétaire 
inférieur  ne  peut  plus  —  en  admettant  qu'il 
ait  eu  autrefois  cette  faculté  —  empêcher  le 
passage    de    vos    eaux    sur    son    héritage. 

Se  trouverait-il  cependant  encore  dans  les 
délais  pour  vous  faire  condamner  à  l'indem- 
nité que  lui  accordait  éventuellement  l'article 
2  de  la  loi  de  1845?  Pas  davantage.  En  effet, 
i!  s'agit  là  d'une  action  personnelle  dont  la 
I  escription  commence  avec  la  naissance  de 
]  ibligation  elle-même  Laurent,  op.  cil.,  t. 
\  ,\n.    |>.    27.    n°    17    .    Or.    cette    naissance    doit 


remonter    à  l'apparition    de    votre    source,    et 
comme  celle-ci  a  jailli  depuis  plus  de  30  ans. 
d'après  vos  propres  explications,  nous  en  con- 
cluons   que    vous    devez    être    de    ce    chef 
l'abri  de  tout  recours. 

Ad  IV.  Maintenant,  ètes-vous  également  li- 
béré aux  yeux  de  tu  loi  monde  :'  Nous  ne  sau 
rions  en  décider,  cet  aspect  de  la  question 
étant  en  dehors  de  notre  compétence.  Tout 
ce  (pie  nous  pouvons  affirmer  à  ce  sujet, 
c  est  qu'on  admet  à\<  peu  près  unanimement 
que  la  prescription  une  fois  acquise  laisse 
survivre  jure  eiuili.  à  la  charge  du  débiteur, 
une  obligation  naturelle.  Dalloz,  Dict.  pr. 
de  dr..  t.  ii.  vo  Prescr..  n°  2.  éd.  1900  .  On 
nomme  ainsi,  dit  Pothier.  l'obligation  qui 
«  dans  le  for  de  l'honneur  et  de  la  cons- 
cience oblige  celui  qui  l'a  contractée  à  l'ac- 
complissement de  ce  qui  y  est  contenu.»  Il 
ajoute  qu'il  faut  considérer  comme  natu- 
relle une  obligation  civile,  lorsque  le  débi- 
teur a  acquis  contre  l'action  qui  en  résulte 
quelque  fin  de  non-recevoir,  puta  par  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ou  du  serment  dé- 
cisoire.  ou  par  le  laps  de  temps  requis  pour 
lu  prescription...,  tant  que  la  fin  de  non- 
recevoir  subsiste  et  qu'elle  n'est  pas  cou- 
verte.» Aussi,  celui  qui  paie  volontairement 
une  dette  prescrite  ne  peut  pas  répéter  ce 
qu'il  a  payé.  La  prescription  prive  donc  le 
créancier  de  son  droit  d'action  ;  mais  elle 
laisse  à  la  charge  du  débiteur  une  obligation 
naturelle,  qui  peut  servir  de  cause  à  un  paie- 
ment. Baudry-Lacantineric,  Pr.  de  dr.  ciu., 
t.    ii.    p.    72."),   n»    101  1.    éd.    1892). 


.U.  *-  J'ai  reçu  ce  matin  sommation  par  huissier 
d'avoir  à  donner  la  clef  de  la  sacristie  de  mon 
annexe  pour  que  le  maire  de  cette  dernière  puisse 
s'en  faire  faire  une  semblable  pour  l'avoir  à  s;i 
disposition. 

J'ai  été  moi-même  obligé,  il  y  a  15  jours,  de 
lui  envoyer  l'huissier  pour  qu'il  ait  à  me  remet- 
tre une  clef  de  l'église,  qu'il  tient  fermée  aux 
fidèles  et  à  moi-même  depuis  deux  mois  et  demi. 
Il  consent  à  me  remettre  une  clef  de  réélise  à 
condition  qu'il  aura  aussi  une   clef  de  la  sacristie. 

R.  —  Nous  avons  cité  de  nombreux  arrêts 
qui  prouvent  que  le  curé  a  le  droit  d'exiger 
du  maire  la  remise  des  clefs  de  l'église,  Ide 
la  sacristie,  du  clocher,  de  la  tribune,  de  tou- 
tes les  dépendances  de  l'église.  Nous  avons 
dit  qu'en  l'état  actuel  de  la  législation,  le 
maire  a  certainement  le  droit  de  détenir  une 
clef  du  clocher,  ou  même  de  l'église  si  l'on  ne 
peut  avoir  accès  au  clocher  qu'en  passant  par 
l'église.  Nous  avons  estimé  qu'il  serait  diffi- 
cile de  refuser  au  maire  une  clef  de  l'église 
dans  le  cas  où  cette  clef  ne  serait  pas  néces- 
saire pour  accéder  au  clocher.  Mais  nous 
croyons  que  le  maire  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
la  clef   de  la   sacristie. 
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Ce  principe  étail  certain  avant  la  Séparation. 
Quelques  maires,  sous  prétexte  que  l'on  ne 
pouvait  accéder  a  1  clocher  qu'en  passant  par 

la  sacristie,  avaient  demandé,  devant  les  tri- 
bunaux, qu'une  Clef  de  la  sacristie  leur  tût 
remise.  Les  'juges  repoussèrent  cette  demande 
en  disant  aux  maires  :  «  Il  vous  appartient 
de  faire  faire  des  travaux  qui  Vous  permet- 
tront d'arriver  au  clocher  sans  passer  par  la 
sacristie  ;  mais  il  ne  vous  appartient  pas  de 
détenir  une  clef  de  la  sacristie.  »  Nous  croyons 
que  la  réponse  serait  la  même  si  la  question 
était  actuellement  portée  devant  les  tribunaux. 
En  effet,  le  maire  n'a  qu'un  argument  à  faire 
valoir  pour  exiger  la  clef  de  la  sacristie,  'ar- 
gument tiré  de  ce  que  la  commune  est  actuel- 
lement propriétaire  du  mobilier.  Or,  qui  prouve 
trop  ne  prouve  rien.  Si  la  raison  du  maire 
valait  pour  la  clef  de  la  sacristie,  elle  Vaudrait 
aussi  pour  la  clef  du  tabernacle.  Nous  pensons 
que  les  tribunaux  regarderont  comme  incon- 
venant d'attribuer  au  maire  une  clef  de  la 
sacristie  et  de  lui  permettre  ainsi,  indirecte- 
ment, de  manipuler  les  ornements  et  les  vases 
sacrés. 

En  pratique,  si  vous  n'avez  pas  déjà  remis 
une  clef  de  la  sacristie,  ne  la  remettez  pas  ;  et 
si  le  maire  ne  vous  a  pas  remis  la  clef  de 
l'église,  assignez-le  immédiatement  devant  le 
juge  des  référés,  vous  obtiendrez  sûrement 
gain  de  cause.  Si  le  maire  attaque  devant  les 
tribunaux  le  jugement  en  référé  et  s'il  persiste 
à  demander  la  remise  de  la  clef  de  la  sacristie, 
vous  vous  défendrez  sur  ce  point  et  vous  lui 
demanderez  des  dommages-intérêts  pour  avoir 
détenu  abusivement  la  clef  de  l'église. 


Q.  —  Je  connais  votre  réppnse  du  5  mai 
1910,   p.    397.   Mais   voici   un  cas  assez   différent. 

Une  fondation  de  messes  a  été  faite  par  testa- 
ment . 

Les  héritiers  ont  fait  les  démarches  néces- 
saires pour  la  réaliser.  Elle  a  été  acceptée  prv- 
vlsohrpmetnt  par  la  fabrique,  avec  l'autorisation  de 
l 'Evoque  ;  puis,  autorisée  par  décret  présidentiel . 
Il  fallait  encore  une  dernière  acceptation  de  la 
fabrique . 

Mais  celle-ci  ne  l'a  pas  donuée  :  prévoyant  la, 
loi  de  Séparation,  et  craignant  que  cette  fonda- 
tion ne  lui  fût  enlevée,  elle  a  laissé  sans  réponse 
plusieurs  lettres  de  la  Préfecture  qui  réclamait 
cette     acceptation     définitive . 

Puis,  la  Séparation  est  arrivée.  Or,  l'Etat  ré- 
clame capital  et  intérêts  depuis  le  décès  du  tes- 
tateur . 

Les  héritiers  font  la  sourde  oreille  pour  gagner 
du    temps . 

A  une  réclamation  impérative,  ils  répondront 
par  un  procès,  pour  protester  contre  la  loi  de 
Séparation. 

Mais  les  avocats  consultés  assurent  qu'ils  le 
perdront,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  héritiers  di- 
rects,    ni     même     parents     du     défunt. 

En  attendant  la  fin  du  conflit,  ils  font  dire 
les   messes   avec   les    intérêts   de   la    fondation. 

Mais  la  paroisse,  de  son  côté,  réclame  le  capital, 
comme     bien     d'église,     et     «'appuyant     sur     votre 


consultation    du    .1  mai,    prétend    que    les    héritiers 
ne    lui    versant     pas    te    capital,    tombent    sous    te 

coup     des      censures. 

Dans    le    eus,    il    s'agit    d'enfants    mineurs. 

Probablement,  ils  seront  forcés  de  payer  le  prix 
de  la  fondation  à  l'Etat  qui  l'exigera.  Si  le  pro- 
cès était  gagné,  pas  de  difficulté.  Mais  si  le  pro- 
cès est  perdu,  sont-ils  tenus  de  payer  une  seconde 
fois  à  la  paroisse,  qui  n'a  pas,  du  reste,  donné 
la    dernière     acceptation    définitive  .' 

R.  -  Le  point  important  de  votre  lettre, 
c'est  le  procès  à  soutenir  contre  l'Enregis- 
trement en  refusant  de  payer  le  legs.  Or, 
malgré  la  réponse  dos  avocats  consultés,  nous 
croyons  qu'il  y  a  lieu  de  soumettre  cette  ques- 
tion  à  une   nouvelle   étude. 

Vi\  legs  est  nul  s'il  n'a  pas  été  accepté, 
au  moins  tacitement  et  implicitement.  Poul- 
ies établissements  publics,  il  y  a  deux  es- 
pèces d'acceptation  :  l'acceptation  provisoire, 
qui  peut  précéder  le  décret  portant  autorisa- 
tion d'accepter  définitivement  ;  et  l'accepta- 
tion définitive,  qui  ne  peut'  intervenir  qu'a- 
près ce  décret.  Depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  4  février  1901,  les  fabriques  avaient 
la  faculté  d'accepter  provisoirement.  Le  con- 
seil de  fabrique  dont  vous  parlez  avait  ac- 
cepté provisoirement  le  legs  en  litige,  mais 
il  ne  La  pas  accepté  définitivement. 

Vous  ne  nous  indiquez  pas  la  date  de  l'ac- 
ceptation provisoire.  Si  elle  s'est  produite 
après  la  loi  du  4  février  1901,  elle  est  va- 
lable, et  nous  allons  nous  demander  ci-des- 
sous si  elle  est  suffisante.  Mais  si  elle  s'est 
produite  avant  ladite  loi,  elle  est  certainement 
nulle,  car  les  fabriques  ne  jouissaient  pas 
alors  de  la  faculté  d'accepter  provisoirement. 
Dans  cette  hypothèse,  le  legs  est  absolument 
nul,  comme  n'ayant  jamais  été  accepté  ;  la 
somme  léguée  n'est  jamais  entrée  dans  le  pa- 
trimoine de  la  fabrique  et  ne  fait  nullement 
partie  des  biens  de  cet  établissement.  En 
conséquence,  les  lois  de  1905  et  1908  qui  iont 
trait  à  la  liquidation  des  biens  ecclésiastiques 
ne  s'appliquent  pas  à  votre  espèce,  puisque 
la  somme  réclamée  n'est  pas  un  bien  d'église, 
et  l'héritier  peut  plaider  sans  tenir  compte  de 
ces  lois  restrictives,  en  invoquant  simplement 
le  droit  commun.  Nous  estimons  donc  que  si 
l'acceptation  provisoire  du  conseil  de  fabrique 
a  été  émise  avant  la  loi  du  1  février  1901, 
l'héritier  gagnera  sûrement  son  procès.  A  vous 
de   vérifier   la   date. 

Mais  si  le  conseil  de  fabrique  avait  accepté 
le  legs  après  la  loi  de  1901,  son  acceptation 
provisoire  est  valable,  c'est  certain  ;  mais  elle 
est  valable  pour  produire  les  effets  que  pro- 
duit l'acceptation  provisoire,  et  rien  de  plus. 
Tout  le  monde  admet  que  l'acceptation  pro- 
visoire a  pour  but  avant  tout  de  permettre 
à  l'établissement  gratifié  de  prendre  des  me- 
sures conservatoires  très  utiles,  même  avant 
le     décret     d'autorisation.     Par     exemple,     si 
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votre   ûonseU    àe   fabrique   avait   desmandé   la 

délivrance  du  legs  avant  le  décret  d'autori- 
sation, les  tribunaux  auraient  admis  sa  de- 
mande, auraient  décidé  que  le  legs  serait 
payé,  non  pas  immédiatement,  mais  après 
rémission  du  décret  d'autorisation,  et  les  in- 
térêts du  legs  auraient  été  dus  à  la  l'abri!|  .ie 
à  partir  du  jour  de  la  demande  en  délivrance. 

L'acceptation  provisoire  a-t-elle  de  plus 
amples  effets  ?  Est-elle  suffisante,  si  elle  n'est 
pas  suivie  de  l'acceptation  définitive  et  pourvu 
qu'elle  soit  suivie  du  décret  d'autorisation. 
pour  transmettre  à  la  fabrique  la  propriété  dtl 
legs?  Si  oui,  le  legs  appartient  à  la  fabrique, 
lui  appartenait  au  jour  de  la  Séparation,  et  le 
séquestre  obtiendra  gain -de  cause.  Si  non,  le 
legs  n'a  jamais  appartenu  à  la  fabrique  faute 
d'acceptation  définitive,  il  est  nul  et  doit  res- 
ter entre   les   mains   de   l'héritier. 

Telle  est  la  question  très  délicate  qui  a.  sans 
doute,  attiré  l'attention  de  vos  avocats,  et 
ils  ont  cru  devoir  la  résoudre  contre  l'héri- 
tier. Nous  allons  prouver  qu'on  peut  la  ré- 
soudre   en    sa    faveur. 

En  1900,  une  somme  de  20.000  fr.  avait 
été  léguée  à  unv  fabrique.  Le  conseil  de  fa- 
brique avait  accepté  provisoirement,  un  dé- 
cret d'autorisation  avait  été  émis,  mais  il 
n'avait  pas  été  suivi  de  l'acceptation  défini- 
tive du  trésorier  de  la  fabrique,  et  le  legs 
n'avait  pas  été  délivré.  Le  conseil  de  fa- 
brique avait  cependant  déclaré,  dans  une  déli- 
bération postérieure  au  décret  d'autorisation, 
qu'il  était  très  satisfait  de  la  solution  de  celte 
affaire.  Par  acte  notarié,  la  sœur  et  héri- 
tière de  la  testatrice  avait  déclaré  consentir 
la  délivrance  de  tous  les  legs  particuliers  à 
sa  chargé.  Elle  mourut  avant  d'avoir  délivré, 
le  legs,  elle  laissa  un  héritier  qui  plaida  la 
nullité  et  la  caducité  du  legs  pour  défaut  d'ac- 
ceptation définitive,  et  il  Obtint  gain  de  cause 
devant  le  tribunal  civil  de  Niort  20  janvier 
1900  K  Voici  les  passages  essentiels,  en  ce 
qui   concerne   l'acceptation    provisoire  : 

A!  tendu  que  cette  action  prend  évidemmeut  sa 
base  sur  les  articles  910  et  1048  du  Code  civil, 
qui  décident,  le  premier,  qu'une  disposition  au 
profit  d'uu  établissemeut  d'utilité  publique  n'aura 
d'effet     qu'autant     qu'elle     -  -risée     par    uu 

décret,  et  le  second,  que  la  disposition  sera  cadu- 
que quand  le  légataire  se  trouvera  incapable  do  la 
recueillir:  que.  d'après  l'article  937, -les  libéralités 
faites  au  profit  d'établissements  publics  seront 
acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  établis  - 
Bernants  après  y  avoir  étë  dûment  autorisé-»:  que, 
suivant  l'Ordonnance  du  2  avril  1817,  les  dispo- 
sitions mtre  vifs  ou  par  testament  au  profit  de 
tout  établissement  d'utilité  publique  ne  pourront 
.il.'  acceptées  qu'après  avoir  été  autorisées  par 
décret   rendu   en   Conseil  d'Etat  ;... 

A  tendu    que    la   loi    du     1    février    1901    prouve 


'  Vos  conseils  trouveront  le  texte  de  cet  arrêt  dans  la 
[),  de  la  Bonne  Pre*se,  $ 


l'importance  attachée  à  la  nécessité  de  l'accepta- 
tion en  ne  permettant  que  l'acceptation  provisoire 
avant  l'autorisation  administrative;  que  l'accepta- 
tion ne  peut  Consister"  élans  une  intention  ou  une 
volonté  purement  intime,  mais  doit  se  manifester 
par  un  acte  extérieur  et  apparent,  tel  qu'une 
demande   en  délivrance  ; 

Ai  tendu  que,  d'après  l'article  3  de  ladite  Ordon-. 
nance.  l'acceptation  doit  être  faite  au  nom  de  la 
Fabrique  par  le  trésorier  : 

Attendu  que  les  conclusions  du  Directeur  gé- 
néral  de  l'enregistrement  n'allèguent  qu'une  accep- 
tation formulée  par  le  Conseil  de  Fabrique  anté- 
rieurement a  l'autorisation,  c'est-à-dire  une  accep- 
tation toute  provisoire  non  suivie  d'une  prise  de 
possession  ni  d'une  demande  quelconque  ;  que,  sui- 
vant les  mêmes  conclusions,  le  Conseil  de  Fabrique, 
après  le  décret  d'autorisation,  s'est  déclaré  très 
satisfait  de  la  solution  de  cette  affaire,  ce  qui 
n'équivaut  pas  évidemment  a  l'acceptation  qtto 
doit    faire    le   trésorier  ; 

Attendu  que  le  Directeur  général  ne  saurait 
non  plus  baser  une  prétendue  acceptation  sur... 
l'acte  par  lequel  la  dame  Delavault...  a  déclaré 
faire  délivrance  des  legs  particuliers  contenus 
dans  les  testament  et  oodicile  de  sa  sœur  ;  que  cet 
aii'  unilatéral,  auquel  n'est  intervenu  aucun  repré- 
sentant de  la.  fabrique  et  qui  est  antérieur  au 
dêctet  d'autorisation  du  13  novembre  190::,  ne 
peut  non  plus  remplacer  une  acceptation  expresse 
ou    implicite  : 

Attendu  que  les  conditions  de  capacité  et  de 
Validité  doivent  être  plus  rigoureusement  interpré- 
qUand  on  est  en  face  d'un  établissement  inca- 
pable tel  qu'une  fabrique,  et  cpie  l'obligation  im- 
posée  aux  éiablisseinente  ecclésiastiques  de  l'auto- 
risation  préalable  à  l'acceptation  définitive  de 
dons  ou  legs  est  d'ordre  public  ;  attendu  que 
faute  de  l'accomplissement  d'une  condition  subs- 
tantielle, le  legs"  de  20.000  fr.  n'est  pas  sdftt 
du  patrimoine  de  la  dame  Delavault  et  n'est 
entré'  dans  celui  de  la  fabrique  avant  .son  extinc- 
tion; que  le  legs   est   donc  caduc 

Vous  voyez  le  parti  que  vous  pouvez  tirer 
de  cet  arrêt  ;  le  cas  est  même  aggravé  par 
des  circonstances  qui  probablement  n'existent 
pas  dans  le  vôtre.  Nous  appelons  votre  at- 
tention sur  ces  deux  points  qui  résultent  du 
texte  que  vous  venez  de  lire  :  1°  L'accepta- 
tion provisoire  ne  suffit  pas  ;  il  faut  une  Ac- 
ceptation qui  suive  le  décret  d'autorisation, 
car  ainsi  le  veut  la  loi.  2"  L'acceptation  défi- 
nitive et  même  l'acceptation  provisoire  doivent 
•  émaner  du.  trésorier  de  la  fabrique,  et  non 
du  eonsel,l  de  fabrique.  Nous  ignorons  (car 
votre  question  se  distingue  par  un  laconisme 
peut-être  excessif  si  le  trésorier  de  votre  fa- 
brique a  accepté  provisoirement,  ou  si  le  legs 
n'a  été  accepté  que  par  Je  conseil  de  fabrique  ; 
nous  savons  du  moins,  par  votre  exposé,  que 
l'acceptation  définitive  n'est  pas  intervenue, 
ce  qui  suffit,  d'après  le  trib.  de  Niort,  pour 
que  le  legs   soit  déclaré   caduc. 

Notls  pourrions  vous  citer  d'autres  docu- 
ments judiciaires,  moins  décisifs  que  celui 
que  nous  venons  de  vous  exposer,  mais  qui 
ont  leur  portée  ;  dans  tous  les  cas,  nous  n'en 
connaissons  aucun  qui  soit  contraire.  Le  tri- 
bunal civil  de  Laval  ,29  mai  1908,  R.  O.  T). 
1908,  p.   503;,  dans  une  espèce  où  .l'accepta* 
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Mon  provisoire  n'afvkil  pai  ôté  suivie  de  ifauto- 

risulioil    administrative,   a    dit   : 

( 'uiiKidi'nmt  <|iie  cVsi  à  ti.i'l  que  L'administration 
I  iiiiiiiiiiii-s  soutient  quBj  La  fabrique  ayant) 
aocepté  provisoirement  le  legs  Eajl  .1.  elle,  Le 
de  cette  acceptation  provisoire  a  eu  pour  résultat 
de  Lui  conférer",  à  partit  du  jour  de  r'aeceptatlda 
in'in  Niur<>.  un  droit  Indiscutable  à  tons  li  h  ËiVtttt- 
;d  tachéi  nu   Legs  ;..•. 

Considérant  que  L'acceptation  provisoire  d'un 
legs  procuré  .'m  Légataire  certains  avantages,  im- 
i:imiuent  lui  permet  de  foîînêf  une  demande  * 
délivrance  qui  fail  courir  tes  iûtéï  êtd  ;  mnlsque. 
acceptai  m  m  provisoire  n'a  jamais  su  pour  effet 
de  faire  entrer  dans  le  patrimoine  du  légataire  an 
droil  de  propriété  de  nature  à  entrer  immédiate- 
ment iI.'uim  Le  patrimoine  de  l'ètablissemenl  ecclé- 
SittstiqUe    gratifié... 

Ce  texte  n'a  pus  l'Importance  du  précédant, 
parce  qu'il  se  réfère  à  unv  espèce  dans  la- 
quelle l'autorisation  d'accepter  n'était  pus  en- 
core intervenue  ;  Il  a  cependant  sa  valeur, 
puisque  le  tribunal  y  déclare  en  termes  géné- 
raux que  l'acceptation  provisoire  ne  crée  au- 
cun droil  capable  de  l'aire  entrer  l'objet  du 
legs  dans  le  patrimoine  de  rétablissement  gra- 
tifié. 

Mais  ne  peut-on  pas  dire  au  moins  que  l'i  <•- 
ceptation  provisoire  suivie  de  l'autorisation  a 
laissé  dans  le  patrimoine  de  la  fabrique  un 
fjcnrtc  été  droit  qui  permettra  au  Séquestre, 
successeur  de  cet  établissement,  de  réclamer 
l'exécution  du  legs  1  —  Nous  répondons  d'abord 
que  si  le  legs  est  radieaiemenl  nul  pour  défaut 
d'acceptation  définitive,  ainsi  que  l'a  admis  le 
Irib.  de  Niort,  ce  défaut  d'acceptation  ne 
pouvant  être  rédimé  ni  par  le  séquestre,  ni 
par  l'établissement  qui  deviendra  l'attributaire 
des  biens  de  la  fabrique,  il  est  impossible  de 
concevoir  comment  l'exécution  d'un  pareil  legs 
pourrait  être  poursuivie.  Il  est  évident  que 
l'acceptation  devait  émaner  de  rétablissement 
légataire,  et  non  du  sécpiesire  ou  de  l'établis- 
sement attributaire.  —  Nous  répondrons  en- 
suite que  la  fabrique  n'a  pas  laissé  d'bérilier 
proprement  dit,  capable  de  recueillir  le  pi  é- 
telidti  germe  de  droit  dont  nous  parlons  ;  la 
loi  a  simplement  voulu  que  ses  biens,  tels 
qu'ils  existaient  au  moment  de  la  Séparation, 
fussent  liquidés  au  profit  de  tels  ou  tels  éta- 
blissements. C'est  ce  qu'a  reconnu  le  tribunal 
de  Laval,  précité,  en  disant  :  -  Considérant 
que  la  fabrique  est  une  personne  morale  qui 
disparaît  sans  laisser  d'héritier  tel  que  l'entend 
l'art.  1011  du  Code  civil,  des  héritiers,  en  lin 
mot,  qui  puissent  être  les  véritables  continua- 
teurs de  sa  personne...  »  De  même  le  trib.  de 
l'.éziers  19  mai  1909.  II.  0  1).  1909.  p.  504) 
a  dit  :  *  Attendu  qu'il  s'en  est  suivi  que  le 
patrimoine  ayant  appartenu  aux  fabriques  s'est 
trouvé  fixé  d'une  façon  irrévocable  au  point 
de  vue  de  sa  consistance  au  jour  de  la  pro- 
mulgation   de   ladite   loi   et    tout   au   moin4   â 


l'expiration  du  délai  Imparti  pian-  la  constitu- 
tion des  associations  cultuelles,  de  telle  ho  te 

qu'il  n'a  plus  été  possible  de  le  diminuer  ni    le 

l'augmenter  par  l'accession  de  videurs  n'ayant 
i iai  encore  fait  l  ladite  époque  l'objet  de  la 

délivrance  effective  en  leur  faveur  ;  que  c  vl 
Ce  que  la  loi  interprétative  du  13  avril  1901  a 
décidé  en  déebirunt  désormais  non  exigib  es 
les  arrérages  à  venir  des  rentes  perpétu  4- 
b's...    » 

Xntis  croyons  devoir  conclure  que  l'hérit  er 
fora  bien  de  plaider,  et  qu'il  peut  obtenir  gi  in 
de  cause  si  son  affaire  est  bien  présentée,  bi  m 
conduite  ci  bien  plaidée. 

VOS  autres  questions  sont  faciles  à  résoud  e. 
En  attendant  la  fin  du  conflit,  l'héritier  pi  ut 
ne  pas  l'aire  acquitter  les  messes,  puisque  es 
revenus  ù  ce  destinés  lui  .seront  peut-ê  re 
arrachés  violemment  par  le  séquestre.  —  À 
paroisse  n'a  pas  I  réclamer  actuellement  le 
capital,  puisqu'on  ne  sait  pas  encore  si  ce  (  a- 
pital  lie  sera  pas  volé  par  le  séquestre  ;  et  ;  'il 
est  volé,  l'héritier  ne  sera  pas  responsable  lu 
vol  ;  il  se  trouvera  en  présence  d'un  cas  de. 
force  majeure,  et  rien  ne  l'obligera  en  coi  s- 
cience  de  payer  deux  fois,  une  bus  au  :  é- 
questre  et  une  autre  fois  à  la  paroisse.  — '. 
Mais  si,  comme  on  peut  l'espérer,  l'hérit  er 
gagne  son  procès,  alors  il  devra,  en  conscience, 
exécuter  les  intentions  du  testateur. 


Q.    —    Vn    testament    de     1907    porte    un    legs 
île    500   l'r.   pour   réparation  d'une   église, 
^'administration  s'informe  si  le  légataire  accepte 

cette  clauâe  et,  sur  sa  réponse  affirmative,  ui 
fait   payer    18  u/'o    de   droits   au   lieu   de    Ï0   "■>. 

Le  légataire  est  disposé  à  verser  les  500  ffj 
pour  la.  susdite  réparation  :  mais  aon  avoué  le  lui 
déconseille,  sous  prétexte  qu'il  s'expose  ù  avoif 
à  verser  une  seconde  fois  entre  les  mains  de  l'ad- 
mlnistration  des  Domaines. 

Que  doit  faire  le  Conseil  paroissial  :  1"  p<  ur 
iMiirher  ces  300  l'r.  ;  2>>  pour  ne  jJâfi  exposer  lô 
i;ii;v  à  être  inquiété,  si  tant  est  qu'il  puisse 
L'êl  re  ! 

R.  —  La  coimmuiie  ne  peut  réclamer  le  legs* 
En  effet,  depuis  la  Séparation,  les  communes 
n'ont  plus  qualité  .pour  pourvoir  aux  dépenses 
cultuelles.  Il  est  vrai  que  la  loi  du  13  avril 
1908  leur  permet  de  l'aire  th^  dépenses  pi  ur 
réparer  les  églises  ;  niais  elle  leur  laisse  la  li- 
berté de  faire  ces  dépenses  ou  de  ne  pas  es 
faire.  Il  s'ensuit  que  si  lu  commune,  dans  vo  re 
cas,  demandait  à  l'héritier  la  délivrance  du 
legs,  l'héritier  pourrait  refuser  en  disant  • 
«  Puisque  vous  restez  légalement  libre  de  ne 
pdfrs  faire  les  réparations,  je  reste  légalenunt 
libre  de.  île  pas  vous  délivrer  le  legs  affecté 
à  ces  réparations.  » 

Mais  ;sl  la  commune  ne  peut  pas  réclamer  le 
legs,  il  n'existe  pas  d'autre  établissement  t  ni 
puisse  le  réclamer.  Vous  n'ignorez  pas.  sens 
doute,  que  votre  conseil  paroissial  n'a  aucune 
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capacité  civile.  Au  point  de  vue  civil,  le  legs 
est  donc  purement  nul,  personne  n'ayant  qua- 
lité pour  le.  réclamer.  Vous  conclurez  facile- 
ment (de  là  que  l'héritier  a  eu  tort  de  dire 
qu'il  -voulait  délivrer  ce  legs  :  on  ne  délivre 
pas  ce  qui   n'existe  pas. 

Pourra-t-il  ,se  faire  rembourser  le  surplus 
des  droits  qu'il  a  versés  ?  Nous  ne  lui  con- 
seillons pas  de  plaider,  parce  que  le  jeu  m'en 
vaut  pas  la  chandelle  ;  mais  il  peut  exposer  ce 
qui  précède  au  receveur  de  l'Enregistrement, 
dire  que  le  legs  est  légalement  nul,  demander 
le  remboursement  de  la  somme  qu'il  a  versée 
indûment,  et  enfin  faire  adresser  par  son  no- 
taire ou  un  avoué  une  demande  en  rembourse- 
ment par  la  voie  gracieuse.  Cette  demande 
doit  être  adressée  au  directeur  départemental. 
et  être  sur  papier  timbré.  Il  ne  manquera  pas 
de  faire  remarquer  que  les  droits  devraient 
être  acquittés  par  le  légataire  particulier,  si  le 
testament  n'a  pas  décidé  le  contraire.  Nous 
parlons  de  faire  dresser  la  demande  par  un 
notaire  ou  un  avoué,  parce  que  ces  Messieurs 
la   dresseront   plus   facilement  que   l'intéressé. 

Mais  si  l'héritier  se  place  au  point  de  vue 
de  la  conscience,  il  sentira  le  besoin  de  ne  pas 
profiter  de  la  somme  qui  ne  lui  est  pas  léguée, 
et  il  la  remettra  au  curé  ou  au  conseil  parois- 
sial. Tout  d'abord  celui  ou  ceux  qui  la  rece- 
vront devront  faire  leur  possible  pour  qu'elle 
soit  affectée  à  la  destination  prévue  par  le 
testateur,  c'est-à-dire  à  réparer  l'église.  Si  le 
conseil  municipal  est  bien  disposé,  tout  ira 
sans  difficulté.  Le  curé  dira  au  maire  :  «  Si 
vous  voulez  faire  réparer  l'église,  je  vous 
offre  mon  concours  pécuniaire  jusqu'à  con- 
currence de  500  îr.  Je  note  que  je  ne  vous 
propose  pas  un  don  manuel,  mais  une  offres 
de  concours.  »  Au  tome  IV  de  notre  Jurispru- 
dence, p.  251,  vous  trouverez  une  solution  'de 
la  direction  générale  de  l'Enregistrement,  du 
5  janvier  1898,  qui  précise  les  points  sui- 
vants : 

1°  Lorsqu'il  s'agit  d'un  don  manuel.  —  et 
dans  votre  cas  il  ne  s'agira  pas  d'un  don 
manuel,  mais  d'une  offre  de  concours  pour 
l'exécution  de  travaux  (pie  votre  intérêt  au 
moins  moral  vous  pousse  à  voir  exécuter. 
■ —  il  faut,  pour  que  les  droits  soient  exigibles 
sur  ce  don  manuel,  que  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  approuvée  par  le  préfet,  porte 
que  la  somme  donnée  a  été  en  effet  versée, 
et  non  pas  seulement  offerte.  Par  conséquent, 
si  la  délibération  porte  que  vous  offrez  500  fr. 
pour  réparer  l'église,  mais  ne  dit  pas  que  vous 
avez  versé  cette  somme,  ce  ne  sera  pas  un  04111 
manuel,  et  si  on  voulait  y  voir  un  don 
manuel,  les  droits  ne  seraient  pas  exigibles, 
parce  que  l'acte  ou  la  délibération  ne  porte  pas 
que  -le  don  existe,  que  la  somme  a  été  livrée. 
Naturellement  vous  ne  mentionnerez  le  verse- 
ment  sur   aucun    autre   acte. 


2°  Vous  verrez  par  ce  document  que,  dans 
votre  cas,  il  s'agit  d'une  offre  de  concours  ; 
que  l'offre  de  concours  est  une  sorte  de  con- 
trat à  titre  onéreux,  que  les  droits  de  muta- 
tion par  don  ou  legs  ne  sont  pas  exigibles  sur 
un  tel  contrat,  que  les  droits  de  vente  ne  bout 
pas  non  plus  exigibles  s'il  n'existe  pas  un  con- 
trat en  forme,  s'il  n'y  a  qu'une  simple  délibé- 
ration municipale  constatant  l'offre.  —  Vous 
voyez  par  là  qu'avec  quelques  précautions 
élémentaires,  vous  pourrez  facilement  échap- 
per à  toute  nouvelle  réclamation  de  l'enre- 
gistrement, et  que  les  craintes  de  l'avoué  ne 
sont   nullement   justifiées. 

Si  le  conseil  'municipal  ne  veut  pas  faire  les 
réparations,  mais  consent  à  vous  les  laisser 
faire,  la  question  est  encore  plus  facile  à  ré- 
soudre. L'héritier  vous  verse  les  500  fr.  et 
vous  faites  les  réparations.  Il  y  a  là,  si  l'on 
veut,  un  don  manuel  ;  mais  comme  il  n'est  pas 
constaté  par  un  acte,  l'Enregistrement  n'a 
rien    à    réclamer. 

Enfin  si  le  conseil  municipal  ne  consent  pas 
à  faire  ou  à  vous  laisser  faire  les  réparations, 
l'héritier  doit  consulter  l'évêque  pour  savoir 
comment  la  somme  pourra  être  employée  au 
mieux  des  intentions  du  testateur. 


Q.  —  Le  maire  d'une  corauimie  exige  que  ses 
administrés  viennent  à  son  domicile  particulier 
faire  leurs  déclarations,  chercher  les  certificats 
dont  ils  ont  besoin,  etc.  N'est-ce  pas  un  abus  ? 
Ne  doit -on  pas  légalement  se  rendre  à  la  mairie 
pour    cela  .' 

Quels  moyens  prendre  pour  forcer  le  maire  à. 
suivre   la   loi  ? 

R.  —  Il  est  certain  qu'eu  principe  c'est  à  la 
mairie  que  le  maire  doit  recevoir  ses  admi- 
nistrés et  leur  signer  les  certificats  et  autres 
pièces  officielles  dont  ils  ont  besoin.  Mais,  en 
pratique,  cette  règle  est  loin  d'être  toujours 
suivie.  Il  convient  de  remarquer,  en  effet,  que 
dans  les  communes  rurales,  le  maire  habite 
très  souvent  à  plusieurs  kilomètres  du  vil- 
lage, et  dans  ces  conditions  il  serait  évidem- 
ment excessif  d'exiger  de  lui  qu'il  se  tînt  toute 
la  journée  dans  son  cabinet  à  la  disposition 
du  public.  Il  faut  bien  lui  permettre  de  son- 
ger à  ses  propres  affaires  et  de  se  livrer  à 
l'exercice  de  la  proîession  qui  le  fait  vivre. 
Aussi,  arrive-t-il  fréquemment  que  l'on  soit 
obligé  de  se  rendre  à  son  domicile  privé 
quand  on  veut  obtenir  de  lui  une  signature 
urgente . 

Lorsque  ce  que  l'on  a  à  lui  demander  ne  re- 
quiert aucune  célérité,  on  doit  pouvoir  alors 
s'adresser  à  son  secrétaire.  —  Il  n'existe  pas 
de  difficulté  si  la  commune  possède  un  secré- 
tariat permanent.  Au  contraire,  si  l'employé 
qui  remplit  cette  charge  cumule  en  même 
temps  une  autre  fonction,  s'il  est,  par  exem- 
ple, maître  d'école,  dans  ce  cas  un  arrêté  mu- 
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nicipal  devrait  avoir  soin  de  déterminer  exac- 
tement 1rs  heures  où  chacun  sera  assuré  de  Oc 
rencontrer  à  son  bureau.  Dans  l'une  cl  l'autre 
hypothèse,  que  le  secrétariat  soil  ou  non  ou- 
vert en  permanence,  les  intéresses  doivent 
pouvoir  y  laisser  leurs  papiers,  et  c'est  au 
secrétaire  qu'il  appartient  de  leur  indiquer  le 
moment  où  il  leur  sera  Loisible  de  les  retirer. 
après  qu'ils  auront  été  dûment  régularisés  par 
le  maire 

Que  faire,  cependant,  si  le  maire  exige,  en 
toute  circonstance,  que  vous  vous  présentiez 
chez  lui  •'  Reconnaissons-le  tout  de  suite  : 
vous  êtes  à  peu  près  complètement  désarmé  en 
face  de  cette  attitude,  qui  n'a  pas  été  prévue 
par   le   législateur. 

Une  seule  chose  est  à  tenter  :  envoyez  à  la 
préfecture  une  plainte  motivée,  appuyée  par 
tous  ceux  qui.  comme  vous,  en  ont  assez  de 
ces  procédés  vexatoires.  Si  les  protestataires 
sont  nombreux,  le  préfet  mettra  sans  doute 
votre  maire  en  demeure  de  cesser  ses  agisse- 
ments et  peut-être  même  menâcera-t-il,  à  dé- 
faut, de  le  suspendre.  Nous  préférons  vous 
avouer  cependant  que  nous  ne  croyons  guère 
à  une  semblable  intervention  de  la-  part  de 
l'administration,  en  particulier  si  le  maire 
appartient    au    parti    gouvernemental. 

Il  n'est  pas  douteux,  toutefois,  que  si  vous 
subissez  de  ce  chef  un  préjudice  matériel 
appréciable,  la  responsabilité  du  maire  s'v 
trouvera  engagée.  Sa  négligence  ou  sa  mau- 
vaise foi  constitueront  alors  une  faute  person- 
nelle, dont  vous  aurez  le  droit  de  lui  imputers 
en  justice,  les  conséquences  dommageables. 
en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  civil.  Bien 
entendu,  n'entamez  jamais  un  pareil  procès 
ab  irato  :  mais  plutôt  consultez  auparavant  uiï 
avocat   ou   un    avoué   consciencieux. 


Q.  —  Mon  bail  expirait  au  1er  janvier  1910. 
Du  moment  que  la  municipalité  ne  me  demandait 
rien  et  que  je  ne  lui  demandais  rien  moi  non  plus, 
le  bail  se  renouvelait  par  consentement  tacite 
des  parties. 

Dernièrement  le  maire  m'avise  que  pour  n'avoir 
pas  payé  les  droits  d'enregistrement,  on  encou- 
rait la  peine  de  l'amende. 

Il  est  parfaitement  vrai  que  celui  qui  néglige 
de  payer  les  droits  d'enregistrement  est  passible 
après  trois  mois  d'une  amende  de  60  fr.,  si  je  ne 
me   trompe . 

Il  est  parfaitement  vrai  que  j'ai  complètement 
oublié    de    payer    ces    droits. 

Mais  n'est -il  pas  aussi  vrai  que  le  maire  aurait 
dû  m'avertir  en  temps  opportun  1  N'est-ce  pas  au 
propriétaire  à  avertir  le  locataire,  surtout  quand 
celui-ci  paye  au  moins  100  fr.  de  bail,  des  frais 
légaux    qu'il    a  à    supporter  ? 

Je  crois  bien  que  le  maire  va  chercher  à  obte- 
nir remise  de  l'amende  en  invoquant  la  bonne 
foi  qui,  je  crois,  n'est  douteuse  ni  de  son  côté, 
ni    certainement    du    mien. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'obtiendrait  pas,  est-ce 
à   moi    à  payer   l'amende  1 


1! .  Nous     examinerons     l'ensemble     des 

questions    que    vous    nous    soumettez    sous    les 
deux   rubriques   suivantes  :    1°   bail   par   tacite 
reconduction .   2"  droits  d'enregistrement. 
I.  Bail  par  tacite  reconduction.  J'ai 

loué  ma  maison  ou  ma  ferme,  écrit  Baudry- 
Lacantinerie.  pour  un  certain  temps  ;  à  l'expi- 
ration du  temps  fixé,  le  preneur  reste  en  pos- 
session, et  je  l'y  laisse  sans  protester.  11  s'est 
formé,  en  vertu  de  notre  consentement  lacite, 
que  les  faits  accusent  avec  évidence,  un  nou- 
veau bail  que  l'on  appelle  tacite  reconduc- 
tion ..  Les  conditions  de  ce  nouveau  bail 
sont  les  mêmes  que  celles  de  l'ancien,  puis- 
que rien  n'indique  la  volonté  des  parties  de 
les  changer  :  notamment,  le  prix  reste  le 
même.  Et  toutefois,  comme  il  n'est  pas  cer- 
tain que  les  parties  aient  entendu  assigner  au 
nouveau  bail  la  durée  de  l'ancien,  la  tacite  re- 
conduction ne  sera  censée  consentie  rjue  pour 
le  temps  des  locations  faites  sans  terme 
fixe...  iPrév.  de.  dr.  civ..  t.  ni.  p.  436, 
no  700,  h  éd.  1893;  —  et.  Da'.loz.  Dict.  prat . 
de  dr..  t.  n.  v°  Louuf/e.  nos  169  et  sq.  ;  — 
Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  civ.  fr.,  t.  v, 
p.  355  sq.,  §  369.  5e  éd.  1907.  etc.  ;  jurispr. 
conforme   . 

C'est  ce  que  disent,  en  substance,  pour  les 
baux  des  maisons,  les  articles  1738,  1739  et 
1736   du    Code    Civil,    ainsi    conçus  : 

Art.  1738.  —  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits. 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il 
s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par 
l'art icle   relatif   aux   locations    faites   sans    écrit. 

Art.  1759.  —  Si  le  locataire  d'une  maison  ou 
d'un  appartement  continue  sa  jouissance  après 
l'expiration  du  bail  par-  écrit,  sans  opposition 
de  la  part  du  bailleur,  il  sera  ci  osé  les  occuper 
aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé  par 
l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir 
ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  sui- 
vant   le    délai    fixé    par   l'usage    de»   lieux. 

Art.  1736.  —  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit, 
l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à  l'autre 
qu'on  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des 
lieux. 

Ainsi  donc  si,  dans  votre  localité,  les  mai- 
sons n'ont  coutume  de  se  louer  qu'à  l'année, 
le  nouveau  bail  que  vous  venez  de  contracter 
par  tacite  reconduction  n'aura  d'effet  que  pour 
ce  même  laps  de  temps.  Mais,  à  cette  date, 
pour  que  vous  puissiez  être  tenu  d'abandonner 
votre  immeuble,  votre  propriétaire  sera  dans 
l'obligation  de  vous  donner  congé,  qui  devra 
vous  avoir  été  signifié  dans  les  délais  égale- 
ment déterminés  par  la  coutume  locale.  A 
défaut,  votre  bail,  d'année  en  année,  pourra 
durer  indéfiniment,  selon  le  bon  plaisir  de 
votre  municipalité.  Vous  voyez  par  là  que  si 
vous  désirez  jouir  paisiblement  et  en  parfaite 
sécurité  de  votre  presbytère,  par  exemple  pen- 
dant une  durée  au  moins  égale  à  celle  que 
vous  venez  de  terminer,  il  vous  faudra  né- 
cessairement   alors    passer    avec    votre    maire 
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une  nouvelle  conltention  nul  Identique  ou  sous 
lelng  privé. 

II.  Droits  d'knkkoistukmf.nt.  —  Les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  des  liions  meubles  ou  im- 
meubles sont  soumis  au  droit  de  0  fr.  20  par 
cent  francs,  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les 
années.     Art.   1*  de  la  loi  du   16  juin   182  1    . 

Lorsqu'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites 
constatant  le -bail  —  ce  cpti  arrive  en  eus  de 
tacite  reconduction.  -  il  y  est  Suppléé  par 
une  déclaration  détaillée  et  estimative  qui  doit 
être  faite  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
jouissance  Art.  11  §  ï«*  de  la  loi  du  23 
août    1871    . 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  23  août  1871,  sus- 
mentionnée, cette  déclaration  devait  être  faite 
par  le  preneur  ou.  à  son  défaut,  pat1  le  bail- 
leur 'Art.  11,  §  1).  Mais  l'article  6  de  là 
loi  du  28  février  1872  met  actuellement  cette 
formalité  a  la  charge  (/;/  bailleur  seul,  qui 
est  tenu  au  paiement  des  droits,  sauf  recours 
contre  son  locataire.  L'un  et  l'autre,  cepen- 
dant, restent  solidaires  pour  le  recouvrement 
de  cet  impôt.  (Aft.   6,  §§  1    et  2). 

Si  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des 
lieux,  comme  dans  votre  espèce,  la  déclara- 
tion doit   en   contenir   la   mention. 

Les  droits  deviennent  exigibles  dans  les  ttirigt 
jours  qui  suivent  l'êcbéance  de  ebaque  terme 
et  la  perception  en  est  continuée  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou 
qu'il   a    été   résilié.    (Art.    11,  loi   de    1871). 

Les  déclarations  sont  rédigées  sur  des  for- 
mules imprimées,  tenues  à  la  disposition  du 
public  ;  elles  peuvent  être  souscrites  dans 
n'importe  quel  bureau  d'enregistrement  et, 
dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  bu- 
reau, elles  peuvent  être  reçues  par  les  percep- 
teurs des  Contributions  directes.  (Instr.  aditi. 
Enreg.  n°  2418). 

Les  locations  verbales  ne  dépassant  pas  tPOis 
ans  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas  tetit 
francs,  ne  sont  pas  assujetties  à  cette  décla- 
ration. Art.  11,  §  5  loi  de  1871  .  Toutefois, 
si  le  même  bailleur  a  consenti  plusieurs  loca- 
tions verbales  de  cette  catégorie,  mais  dont 
le  prix  cumulé  excède  100  fr.  annuellement, 
il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'ac- 
quitter personnellement,  sans  recours,  les  droits 
d'enregistrement.  Même  art.  ;  —  Dalloz,  Dict. 
pr..    v°    Louage. 

L'omission  de  déclaration  dans  les  délais 
ci-dessus  Indiqués  est  punie  d'un  droit  en  sus 
qui  ne  peut  être  inférieur  à  50  fr.  en  princi^ 
pal  art.  11.  loi  du  23  août  1871;.  et  dont  le 
bailleur,  en  matière  de  location  verbale,  par 
conséquent  en  matière  de  bail  par  licite  re- 
conduction, est  seul  redevable,  sitns  (ju'il 
puisse  en  exiger  te  remboursement  à  l'encontre 
de  son  locataire.  Art.  (i  de  la  loi  du  28 
fêv.  1872,  modif.  l'art.  11  de  la  loi  du  23 
août  1871  j  —  DalloZ,  foc,  cit.,  no  214). 


Les  remises  d'amendes  ou  de  droits  en  sus 
doivent  être  demandées,  sous  forme  de  péti- 
tion :  a)  au  directeur  départemental  quand  la 
pénalité  cpii  fait  l'objet  du  recours  est  infé- 
rieure à  1.000  fr.  (Dec.  du  8  mars  1899, 
mod.  décret  du  11  janvier  1897)  ;  —  b)  au  di- 
recteur général  de  l'Enregistrement  pour  les 
pénalités  supérieures  à  1.000  fr.  et  inférieu- 
res a  3.000  Dec.  du  11  janvier  1897);  -- 
et  c)  au  ministre  des  Finances  dans  tous  les 
autres  cas.  (Id.). 
De  tout  ce  qui  précède  nous  conclurons  : 
Que  vous  avez  acquis  un  nouveau  bail  par 
tacite  reconduction  art.  1738  et  1759  du  C. 
<". .  ;  —  que  la  durée  de  ce  nouveau  bail  doit 
être  fixée  d'après  les  coutumes  de  votre  pays 
(mêmes  articles  ;  -  qu'il  vous  faudra  rédi- 
ger un  nouveau  contrat  pour  obtenir  un  bail 
d'une  durée  supérieure  à  celle  fixée  par  ces 
coutumes  ;  —  que  la  déclaration  du  bail  par 
tacite  reconduction  incombait,  non  à  vous, 
mais  à  votre  propriétaire  art.  6  §  1  de  la 
loi  du  28  fév.  1872,  modif.  l'art.  11  §  4  tle 
la  loi  du  23  août  1871)  ;  —  que  le  droit  cil 
sus  de  50  f.  au  minimum,  décimes  non  com- 
pris, pour  défaut  de  déclaration,  doit  demeu- 
rer a  sa  ebarge,  sans  qu'il  puisse  se  retour- 
ner contre  vous  pour  en  obtenir  le  rembour^ 
sèment  même  art.  6  de  la  loi  du  28  fév. 
1872  modif.  l'art.  11  de  la  loi  de  1871);  — >. 
qu'il  n'y  aurait  même  pas  lieu  à  déclaration 
dans  votre  affaire  si  vos  usages  locaux  n'as- 
signent pas  aux  locations  verbales  une  durée 
supérieure  à  3  ans  et  si  votre  loyer  n'ex- 
cède pas  annuellement  la  somme  de  100  f. 
art.  11  §  5  de  la  loi  du  23  août  1871)  ;  —  et 
enfin  que  c'est  au  maire,  dans  l'hypothèse 
où  le  double  droit  serait  dû  réellement.  iVva 
demander    la    remise    ou    la   réduction. 


Q.  —  1°  Quels  sont  les  droits  du  préfet  en  ma- 
tière d'affouages  communales" .'  Peui-il  interdire 
aux  affouagîâtes  de  donner1  un  ëtètë  de  \k>îé  front 
chauffer  la  Sacristie,  servant  de  Salle  de  caté- 
chisme .' 

2°  Quels   sont   les  droits   du  maire  ï  Notamment, 
lient  -il.     de    sa,    propre    autorité,    ou    blcQ    avec    le 
consentement     du     conseil     municipal,     donner    du 
bois    pour     le     chauffage     de     la.    salle    des     c 
chism 

H.  —  Cette  question,  comme  beaucoup  d'au- 
tres,  peut   être   envisagée   en   fait   et   en    droit, 

El  d'abord,  en  fait,  il  n'est  pas  douteux  que 
la  .défense  notifiée  par  le  préfet  soit  un  de 
ces  actes  de  tyrannie  jacobine  et  d'odieuse 
persécution  qui  sont  l'esprit  et  la  note  cou- 
rante de  la  politique  actuelle.  Cet  acte  est  le 
fait  d'un  sectaire,  et  la  prétendue  violation  Ue 
la  loi  n'est  qu'un  prétexte  ;  le  but,  c'est  d'em- 
pêcher, par  suite  du  froid,  quelques  pauvres 
enfants  de  se  réunir  pour  apprendre  le  caté- 
ehisme.   On   cherche   par   tous  les   moyens   à 
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gêner  el  à  supprimer  même  cel  enseignement. 

La  commune,  -étendant  un  peu  ses  droits 
en  matière  de  coupes  affouagères,  aurait  par- 
faitemenl  pu  consacrer  ui\  stère  de  bois  au 
chauffage  de  cette  salle,  sans  que  la  viola- 
tien  de  la  loi  eût  troublé  L'ordre  public  et  (eu 
des  conséquences  bien  fâcheuses  pour  la  com- 
mune elle-même.  .Mais,  il  s'agit  de  persécu- 
ter les  catholiques  ;  dès  lors  tout,  csL  bon.  et 
l'on    peut    faire    flèche    de    tout   bois. 

l'.n  droit,  le  conseil  municipal  peut  allouer 
à  l'école  communale  une  portion  dans  l'af- 
fouage, indépendante  de  celle  qui  revient  à 
l'instituteur  en  sa  qualité  d'habitant  ;  et,  plus 
généralement,  on  admet  qu'il  peut  accorder 
des  prélèvements  en  nature  sur  les  coupes 
affouagères  pour  le  chauffage  des  établisse- 
ments municipaux,  tels  que  les  mairies,  corps 
de  garde,  et  tous  les  locaux  consacrés  à  un 
service  communal.  L'article  1 02  du  Code  fo- 
restier autorisant  les  établissements  publics  à 
faire  des  prélèvements  semblables,  n'a  pu  re- 
fuser cette  faculté  aux  communes  ;  et  une 
circulaire  du  ministre  des  finances  du  24 
avril    1830    s'est    prononcée    en    ce    sens. 

Or,  l'église  appartenant  aujourd'hui  à  la 
commune,  et  lu  sacristie  étant  une  dépen- 
dance de  l'église,  la  commune,  d'après  les 
règles  sur  l'affouage,  n'excédait  pas  son  droit 
en  affectant  un  stère  à  cette  salle-,  qui 
fait  lato  sensu  partie  des  édifices  munici- 
paux. 

lue  telle  interprétation  eut  été  trop  largo 
et  trop  naturelle.  Pour  la  contrecarrer  avec 
une  apparence  de  légalité,  il  a  fallu  recou- 
rir a  la  loi  de  Séparation  qui  défend,  en 
effet,  aux  communes  de  fournir  des  subven- 
tions au  culte,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit.  Ainsi,  éviter  d'exposer  de  pauvres  en- 
fants à  des  refroidissements  et  a  des  mala 
tiies,  constitue  une  subvention  au  cuite  et 
met  l'ordre  social  en  péril.  C'est  une  ques- 
tion d'interprétation  ;  mais  le  préfet  sap- 
puyant  sur  la  loi  ne  commet,  au  sens  strict. 
pas  d'illégalité  ;  ce  qui  montre  la  vérité  de 
l'adage  :    Summum    jus,    summa   injuria. 

Le  préfet,  pas  plus  que  le  conseil  munici- 
pal, n'a  en  matière  d'affouage  aucun  droit 
de  juridiction  conteniieuse  ;  ses  attributions 
tiennent  toutes  soit  de  l'administration  pure, 
soit    do    la    juridiction    gracieuse. 

En  tant  qu'administrateur,  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  :  ai  de  prescrire  aux  maires  les 
mesures  nécessaires  et  préalables  pour  opérer 
Je  partage  des  affouages,  telles  que  le  recen- 
sement des  feux  ;  b>  d'enjoindre  aux  maires  de 
convoquer  les  conseils  municipaux  pour  for- 
mer de  concert  avec  eux  les  rôles  nu  états 
nominatifs  des  affouage  .  <)  de  régler  la 
forme  de  ces  rôles  et  d'en  prescrire  la  publi- 
cation ;  J  )  de  fixer  les  délais  d'affichage  Ides 
rôles  et  après  lesquels  ou  ne  recevra  plu*  de 


réclamation,  si  ce  n'est  par  rapport  à  des 
circonstances   extraordinaires. 

Quand  le  préfet  se  renferme  dans  ses  attri- 
butions et  dans  les  limites  de  son  pouvoir 
;  dministratif  et  réglementaire,  ses  décisions 
ne  sont  susceptibles  que  d'un  simple  recours 
devant  l'autorité  supérieure,  c'est-à-dire  au 
ministre  de  l'intérieur. 

C'est  le  cas  ici.  La  décision  du  préfet  ne 
serait  donc  pas  susceptible  d'un  recours  au 
contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat,  mais  seu- 
lement par  Voie  hiérarchique  au  ministre  de 
l'intérieur,  et  vous  voyez,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  le  sort  tpii  serait  réservé  à 
vn  te',  recours,  à  moins  (pie  la  réclamation  ne 
puisse  être  appuyée  par  un  homme  politique 
influent. 

Le  conseil  municipal  n'a  pas  excédé  ses 
droits  en  faisant  l'attribution  qui  nous  oc- 
cupe ;  mais  c'est  un  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse, soumis  au  contrôle  du  préfet,  et  qui 
ne  peut  faire  non  plus  l'objet  d'un  recours 
contentieux. 

Ajoutons  que  la  dernière  loi  du  26  mars 
1908  n'a  apporté  sur  ces  divers  points  au- 
cune modification  aux  règles  que  nous  ve- 
nons   d'exposer. 


Q.  —  Il  y  a  dans  une  école  de' ma.  paroisse  dès 
manuel-  condamnés.  <>r  c'est  la  commune  qui 
paye  les  livres  el.  fournitures  scolaires,  et  la  mu-» 
nicipalité  étant  bonne  serait  taute  disposée  è  les 
retirer.  Je  vous  serais  bien  obligé  de  me  donner 
ie   à   suivre  pour  y  aboutir. 

Le  maire  doit  avoir  quelque  moyen  de  surveiller 

de     contrôler     l'emploi     des     livres.     Peut-il     le 

faire    pendant    la    classe,    <>u    bien    plutôt    à    onze 

heures    quand    la    classe    est   régulièrement    œnsée 

terminée  .' 

R.  — -  D'après  l'art.  9  de  la  loi  du  30  octobre 
1886,  l'inspection  des  établissements  d'ins- 
truction primaire  publics  ou  privés  est  exer- 
cée ...ô"  par  le  maire  et  les  délégués  canto- 
naux... » 

A  quelle  époque  peut  se  faire  cette  inspec- 
tion par  le  maire  1  —  Evidemment  à  toute 
époque,  puisque  la  loi  ne  pose  aucune  res- 
triction. 

Sur  quoi  peut  porter  l'inspection  ?  —  La 
loi  ne  le  dit  pas.  Le  décret  du  IN  janvier  1,SS7 
dit  qu'elle  portera,   dans  les   écoles  publiques, 

sur  l'état  des  locaux  et  du  matériel,  sur  l'hy- 
giène et  sur  la  tenue  des  élèves.  Llle  ne 
pourra  jamais  porter  sur  l'enseignement.  » 
Mai:,  la  circulaire  du  25  mars  1887  étend  le 
cercle  de  cette  inspection.  Elle  dit  aux  délé- 
gués, et  par  suite  aux  maires,  qu'ils  peuvent 
examiner  «  les  cahiers,  les  devoirs,  cartes,  des- 
sins.» Elle  ajoute  que  le  délégué  fera  bien 
de  témoigner  qu'il  s'intéresse  à  tout  dans  l'é- 
cole. Qu'il  se  souvienne  seulement  que,  s'il 
doit  s'efforcer  de  tout  voir,  de  tout  observer, 
ce    n'est    pas    au    point    de    vue    technique    de 
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l'homme  du  métier,  mais  à  un  point  de  vue 
plus  général,  celui  de  la  famille  et  de 
la  société.»  La  circulaire  ajoute  enfin  que 
le  délégué  n'a  pas  le  droit  «  de  modifier  les 
exercices  scolaires,  de  se  prononcer  sur  telle 
méthode,   tel  procédé,   tel  livre,  tel  manuel...» 

Il  suit  de  là  que  le  maire  peut  visiter 
l'école  publique  quand  il  veut,  et  qu'il  peut  se 
faire  présenter  les  cahiers  des  élèves.  On  ne 
voit  pas  comment  on  pourrait  lui  refuser  le 
droit  de  demander  quels  livres,  quels  manuels 
suivent  les  élèves,  et  de  se  faire  présenter 
ces   livres    et    manuels. 

Mais,  du  reste,  si  le  maire  est  sûr  que  des 
manuels  interdits  sont  entre  les  mains  des 
enfants,  qu'a-t-il  besoin  de  se  livrer  à  une 
enquête  ou  de  passer  une  inspection  ?  Iil  n'a 
qu'à  dire  à  l'instituteur:  «Un  certain  nombre 
de  parents  demandent  que  vous  ne  mettiez 
pas  entre  les  mains  des  enfants  tels  et  tels 
manuels.  Vous  pouvez  en  choisir  d'autres  dans 
la  liste  officielle.  Si  vous  le  faites,  ce  sera  la 
paix.  Si  vous  refusez  de  le  faire,  le  conseil 
municipal,  qui  doit  tenir  compte  des  réclama- 
tions des  familles,  supprimera  au  prochain 
budget  les  crédits  votés  pour  les  fournitures 
gratuites,  et  vous  serez  responsable  du  mécon- 
tentement qui  en  résultera.  »  Il  faut  bien 
remarquer  en  effet  que  les  fournitures  sco- 
laires ne  sont  pas.  pour  les  communes,  une 
dépense  obligatoire.  [Cf.  n°  du  1(5  déc.  1909, 
p.     212,    in    fine). 


Q.   —  Mon  maire  a  pris  l'année  dernière  l'arrêté 
suivant    au   sujet   du  paiement   des   chaises    : 
Le    maire    de    X  . . .  ; 

Vu  la.  loi  du  :>  avril  L8843  du  '.i  déc.  1905  ru 
du    '2  janvier    1  C.M)7  : 

i  onsidérant  (pie  les  ministres  du  culte,  en 
L'absence  de  tout  contrat  de  jouissance,  n'exercent 
le  culte  dans  L'église  qu'au  titre  d'occupant,  sans 
titre    juridique    et    sans    droit    privatif  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  donc  exiger  le  versement 
d'aucune  rétribution,  à  quelque  titre  (pie  ce  soit. 
pour  entrer  dans  l'église  ou  user  des  bancs  et 
chaises  qui  la  garnissent  : 

«  Que  toute  perception  de  cette  nature  es\  il- 
légale ; 

Arrête  :  —  A  dater  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêté  et  pour  assurer  l'application  des  lois 
républicaines, 

Les  chaises  communales  servant  au  culte  pu- 
blic dans  l'église  de  X.  seront  gratuites  et  lais- 
sées gratuitement  à  la  disposition  du  ministre  du 
culte  et  des  fidèles  pour  la,  participation  de  la 
religion. 

Que  pense  l'Ami  de  cet  arrêté,  contresigné  }->ar 
la.   préfecture  ! 

R.  —  D'après  l'art.  91  de  la  loi  du  ô  avril 
1881,  le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet  : 
1"  d'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  ob- 
jets confies  par  les  lois  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité  :  -  2»  de  publier  de  nouveau  les 
lois  et  les  règlements  de  police  et  de  rappeler 
les    citoyens    à    leur    observation.  » 

Le    maire    ne    peut    donc    pas    prendre    des 


arrêtés  à  tort  et  à  travers  sur  toutes  sortes 
de  matières.  Il  lie  peut  en  prendre  que  1°  sur 
les  objets  confiés  à  ses  soins  par  des  lois 
spéciales,  et  2°  sur  les  questions  de  police  mu- 
nicipale. 

Il  y  a  des  lois  qui  autorisent  le  maire  à 
prendre  des  arrêtés  sur  les  perceptions  muni- 
cipales, sur  certaines  questions  du  droit  ru- 
ral, telles  que  bans  de  fauchaison,  de  ven- 
dange, etc.,  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture, etc.  ;  il  n'y  en  a  aucune  qui  le  charge 
de  prendre  des  arrêtés  sur  le  paiement  des 
bancs  et  chaises  dans  les  églises.  La  loi  dit 
sur  ce  point  ce  qu'elle  dit  ;  mais  elle  ne  dit 
pas  cpie  le  maire  pourra  prendre  des  arrêtés 
à   ce  sujet. 

Reste  à  savoir  si  la  question  du  paiement 
des  chaises  est  une  question  de  police  muni- 
cipale. Evidemment  non.  L'art.  97  de  la  loi 
municipale  énumère  les  objets  qu'embrasse  la 
police  municipale,  et  dans  cette  énumération 
vous  chercheriez  en  Vain  la  question  du  paie- 
ment des  chaises.  Le  n°  3  de  cette  énumé- 
ration parle  du  maintien  «  du  bon  ordre  dans 
les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassem- 
blements d'hommes,  tels  que  les  foires,  mar- 
chés, réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics.)  Mais  la  question  du  paiement  ou 
du  non  paiement  des  chaises  dans  les  églises 
n'intéresse  en  aucune  façon  le  maintien  de 
Tordre  public,  et  ne  l'intéresserait  que  si  des 
rixes  ou  autres  désordres  pouvaient  en  résul- 
ter. 

Il  suit  de  là  que  votre  maire  a  pris  son 
arrêté  en  dehors  de  ses  attributions  légales 
et  que  cet  acte  est  illégal.  Si  l'arrêté  datait  de 
moins  de  2  mois,  vous  pourriez  dresser  une 
requête  au  Conseil  d'Etat  en  annulation  dudit 
arrêté  pour  excès  de  pouvoir.  Mais  puisqu'il 
date  de  plus  de  2  mois,  vous  ne  pouvez  pas 
directement  le  déférer  au  Conseil  d'Etat  ;  mais 
vous  pouvez  le  violer  et  vous  laisser  pour- 
suivre à  la  suite  d'un  procès-verbal.  Vous 
feriez  bien  d'avertir  le  maire  et  de  lui  dire 
que  vous  estimez  qu'il  a  outrepassé  ses  droits, 
que  vous  allez  violer  son  arrêté  non  pas  en 
exigeant  le  paiement  des  chaises,  mais  en 
recevant  les  offrandes  que  les  fidèles  vou- 
dront vous  faire  à  l'occasion  des  chaises 
qu'ils  occupent,  et  que  s'il  vous  fait  dresser 
procès-verbal  vous  serez  bien  aise  de  faire 
trancher  la  question  par  la  juridiction  compé- 
tente. 

Si  vous  êtes  poursuivi,  vous  direz  devant  le 
juge  de  paix  que  l'arrêté  est  illégal  pour  excès 
de  pouvoir,  d'après  les  raisons  que  nous  ve- 
nons de  vous  exposer  ;  mais  vous  ajouterez 
que  fût-il  régulier  et  légal,  vous  ne  l'avez  pas 
violé.  En  effet,  il  vous  défend  seulement 
d'exiger  le  paiement  des  chaises,  et  vous  ne 
l'avez   pas  exigé,  vous  l'avez  reçu   comme  of- 
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fraude  volontaire  de  la  part  de  ceux  de  Vos 
paroissiens  qui  ont  bien  voulu  vous  faire  cette  • 
offrande.  Si  par  hasard  vous  êtes  condamné, 
vous  commettrez  une  seconde  contravention. 
et  alors  vous  demanderez  au  juge  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  déféré  l'arrêté  au 
Conseil     d'Etat. 

Voyez   dès    maintenant   un    avocat   pour  vous 
guider   dans    toute    cette    affaire. 


Q.  —  Dans  une  note  de  la  Jwriapruden.ce,  1909, 
p.  192,  vous  insinuez  que  le  maire  peut  imposer 
son  drap  mortuaire,  aux  cérémonies  funèbres,  en 
dehors   de    l'église. 

Je  ne  le  crois  pas,  d'après  la  loi  du  28  déc. 
1904,  art.  2.  Au  §  lfr  Vn  énumère  les  objets  qui 
dépendent  du  monopole  ;  or  le  drap  mortuaire  n'y 
figure  pas.  Au  §  3  on  dit  :  «  Tous  les  objets  non 
compris  dans  l'énumëration  ci-dessus  sont  laisses 
aux  soins  des  familles  :    »   donc  le  drap  mortuaire. 

Je  fais  cette  remarque,  parce  que  dans  notre 
diocèse  MM.  les  curés  ont  défense  de  recevoir 
à  l'église  les  draps  mortuaires  qui  ont  servi  à, 
des  enterrements  civils.  Ces  draps  mortuaires  sui- 
vent le  défunt  jusqu'au  cimetière,  comme  ils 
l'ont   accompagné   à  la  levée   du  corps . 

Si  les  municipalités,  sous  prétexte  d'user  du 
monopole  des  pompes  funèbres,  voulaient  substi- 
tuer leurs  draps  mortuaires  aux  nôtres,  nous  ré- 
sisterions.   Aurions-nous    tort  ! 

R.  —  A  côté  des  lois  mauvaises,  il  y  a  les 
circulaires  qui  souvent  sont  encore  pires.  Il 
est  très  vrai  que  la  circulaire  n'a  pas  l'auto- 
rité de  la  loi  ;  mais,  en  pratique,  devant  une 
magistrature  qui  n'est  pas  toujours  debout  ou 
assise,  qui  est  quelquefois  couchée  devant  le 
pouvoir,  nous  devons  tenir  compte  des  circu- 
laires si  nous  ne  voulons  pas  que  nos  récla- 
mations se  heurtent  à    des  échecs. 

Or  la  circulaire  du  25  février  1905,  relative 
à  la  loi  du  28  déc.  1904,  commente  dans  les 
termes  suivants  l'art.  2  de  cette  loi,  et  spé- 
cialement le  point  que  vous  visez  : 

Cependant  le  texte  ne  devrait  pas  être  appli- 
qué trop  strictement .  Ainsi,  bien  que,  à  propos 
du  transport,  la,  loi  ne  mentionne  que  la  four- 
niture du  corbillard,  il  ne  semble  pas  douteux 
que,  dans  les  localités  où  le  transport  s'effectue 
au  moyen  d'un  brancard,  la  commune  peut  se 
réserver  le  droit  exclusif  de  fournir  le  brancard 
et  les  porteurs.  De  même,  le  drap  mortuaire  qui 
recouvre  le  cercueil  doit  être  considéré,  malgré 
le  silence  de  la  loi,  comme  faisant  partie  du 
monopole.  C'est,  en  effet,  un  accessoire  du  trans- 
port qu'exige   rigoureusement   la    décence   publique. 

Nous  ne  prétendons  pas  que  cette  interpré- 
tation s'impose  ;  nous  nous  bornons  à  penser 
que  beaucoup  de  tribunaux  l'adopteraient  sans 
doute,  si  le  cas  leur  était  posé.  Nous  devons 
ajouter  que  nous  ne  connaissons  aucun  juge- 
ment relatif  à  cette  question.  Nous  savons 
seulement  que  le  tribunal  de  paix  de  Cette 
(4  sept.  1907)  a  jugé  que  le  monopole  des 
communes  ne  comprend  pas  la  fourniture  des 


draps  d'honneur  que  les  sociétés  et  confréries 
peuvent  joindre  au  convoi  d'un  de  leurs  me. li- 
bres. Mais  nos  lecteurs  voient  suis  peine  la 
différence  qui  existe  entre  un  drap  d'honneur 
et  un   drap   recouvrant    le  cercueil. 

Mais  votre  consultation  soulève  une  seconde 
question  :  Le  drap  qui  recouvre  le  cercueil 
pendant  le  transport,  doit-il  le  recouvrir  obli- 
gatoirement pendant  la  cérémonie  qui  se  fait 
à  l'église  ?  —  Nous  répondons  négativement. 
En  effet,  d'après  la  loi  de  1904,  le  monopole 
attribué  aux  communes  concerne  exclusive- 
ment le  service  extérieur.  D'après  l'art.  3, 
«  les  fabriques  et  consistoires  conservent  le 
droit  exclusif  de  fournir  les  objets  destinés 
au  service  des  funérailles  dans  les  édifices 
religieux...  »  Il  est  vrai  que  les  fabriques 
ont  disparu  ;  le  monopole  du  service  extérieur 
dont  elles  jouissaient  a  disparu  avec  elles,  et 
personne,  pas  même  la  commune,  n'a  le  droit 
de  le  revendiquer  à  son  profit.  Il  s'ensuit 
que  le  service  intérieur  peut  être  librement 
réglé  par  les  familles.  Dès  lors  le  curé  peut 
dire  aux  familles  :  «  Je  refuse  de  présider 
les  funérailles  et  de  recevoir  le  corps  à  l'é- 
glise, si  vous  voulez  y  introduire  un  drap 
prohibé  par  l'évèque.  »  Sous  le  régime  de  la 
Séparation,  aucune  loi  n'oblige  le  curé  à  faire 
un  enterrement  dans  des  conditions  qui  le 
forceraient  à  violer  les  ordonnances  épjsco- 
pales. 

Mais  le  remplacement  du  drap  municipal  par 
le  drap  de  l'église  doit  se  faire  sans  Violence. 
Le  curé  aura  soin  de  ne  rien  faire,  de  ne  rien 
dire,  de  ne  rien  commander  qui  puisse  l'ex- 
poser à  se  voir  poursuivi  pour  délit  de  vio- 
lation de  sépulture.  Voir  sur  ce  point  notre 
ii"  du  10  février  dernier,  p.  225).  Le  curé  fera 
bien  de  s'entendre  d'abord  avec  la  famille.  Si 
des  difficultés  se  produisent  a  la  porte  de 
l'église  au  moment  du  remplacement  du  drap, 
le  curé  se  contentera  de  dire  que  si  la  famille 
ne  fait  ipas  remplacer  le  drap,  il  aura  le  regret 
de  se  retirer,  pour  ne  pas  désobéir  à  son, 
évêque. 


Q.  —  Un  cabaretier  a -t -il  le  droit  île  vendre 
chez  lui  des  cigares  et  cigarettes  sans  s'approvi- 
sionner  au    bureau   de    la   Commune  .' 

Le  buraliste  voudrait  l'en  empêcher,  pour  avoir 
chez  lui  la,  clientèle  de  tous  les  hommes  et  jeunes 
gens. 

R.  —  Il  est  défendu  à    toute  personne,  autre 
que  la  Régie  et  les  receveurs  buralistes  accré- 
dités  par   elle,   de    se   livrer    au    commerce   du 
tabac.    (D.   R.    S.,    v°   Imp.   indir.,   n°    38;   - 
Toulouse,   29  janvier    1892,   D.   P.    93.   2.    li   . 

L'article  222  de  la  loi  du  28  avril  1816 
condamne  à  une  amende  de  300  à  1.000  fr., 
indépendamment  de  la  confiscation  des  ta- 
bacs saisis  et  des  ustensiles  servant  à  la 
vente,    ceux    qui    seront    trouvés    Vendant    en 
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fraudé   des   tabacs   à    leur  domicile.    (D.R.S.. 
eid.    y»,    n"    36). 

Notre  texte  interdit  avec  la  même  sévérité 
la  rêvante  des  tabacs  provenant  de  l'Admi- 
nistration   des   Contributions   indirectes  : 

Attendu,  «lit  nu  arrêt  de  la  nmr  de  Rennes,  que 
1*;  rt.  22  2  de  la  loi  du  28  avril  181,6  ne  vise  pas 
exclusivement  les  tabacs  qui  auraient  été  fabriqués 
frauduleusement  dans  les  conditions  spécifiées  sous 
IV  rt.  221  ;  qu*il  est  applicable  à  tous  ceux  qui 
seront  trouvés  vendant  eu  fraude  du  tabac  à  leur 
domicile  ou  à  ceux  qui  en  colportent  ;  que  l'ex- 
pr  ission  en  fraude  se  réfère,  rion  pas  à  la  prove- 
nance ou  à,  la.  fabrication  du  tabac,  niais  bien 
an  fait  d'avoir  vendu  uu  tabac  quelconque  sans 
avoir  été  commissionné  ou  autorisé  par  l'Adminis- 
tration; que  cette  interprétation  est  confirmée  par 
le  texte  de  l'art.  21!)  de  la  même  loi,  où  il  est 
dit  que  les  tabacs  vendus  par  la  Régie  comme  ta- 
bacs de  cantine  seront  saisis  comme  étant  en 
fraude,  lorsqu'ils  seront  trouvés  dans  les  lieux 
où  la  veine  n'en  sera  pas  autorisée...  (3  juin 
,1>  9i,    D.   P.    92.    1.    395,   nptè   a). 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  a  été  jugé 
que  l'on  doit  regarder  comme  tombant  sous 
le  coup  de  l'art.  222  précité  :  —  le  restaura- 
teur qui  expose  des  cigares  offerts  au  public 
dans  un  vestibule  de  son  établissement  Paris. 
2!»  déc.  1882.  Dali.,  Code  lois  pol.  et  aditt. 
«/>/?.,  t.  iv,  v"  Conlrib.  ind..  n"  11106)  ;  — 
l'ex-gérant  d'un  débit  qui,  après  avoir  été  ré- 
voqué, continue  à  vendre  du  tabac  'Lyon. 
2  déc.  1897,  Dali.,  id.,  n°  11199)  ;  -  l'épicier 
qui  revend  dans  sa  boutique  des  cigares  ache- 
tés à  l'Administration  (ircnoblc,  18  juillet 
l;i;i.   D.   P.    (i2.    5.    312)  ;    —    etc. 

Cependant,  la  Régie  a  toléré  et  tolère  par- 
fois encore,  dans  une  certaine  mesure,  la 
revente  de  ses  produits  dans  les  cafés,  cercles 
et  autres  lieux  publics.  Mais  cette  tolérance  ne 
crée  pas  un  droit  contre  elle  et,  en  cas  de 
poursuite,  n'alïraneltit  pas  le  conlrcveirinl  des 
peines  prévues  par  la  loi.  Grenoble,  18  juill. 
11861,  D;  P.v62.  r>.  312;  Paris.  19  déc.  1882, 
Mcm.  cont.,  t.  21,  p.  328;  Dali.,  Code  an., 
lac.  cil.,  n"    11209). 

Tout  ce  que  nous  venons  d'expliquer  ci- 
dessus,  se  trouve  résumé  dans  l'arrêt  suivant 
de  la  Cour  de  Toulouse  que  nous  trancrivons 
pour  bien  montrer  à  quoi  s'expose,  en  cette 
matière,  le  cabaretier  dont  vous  nous  parlez. 
Nous  ne  saurions  trop  lui  conseiller  de  se  tenir 
sur    ses   gardes  : 

\ttendu  qu'aux  termes  de  l'art.  172  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  l'achat,  la,  fabrication  et  la 
vente  des  tabacs  continueront  à  avoir  lieu  par  la 
Régie  des  Contributions  indirectes,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  exclusivement  au  profit  de 
l'Etat  : 

Attendu     qu'il     e.-t     difficile    de     rencont  rcr    une 

disposition    plus    claire,    créanl    un    n opoL     plus 

<■••  i  énsif  :      -  que  cet  te  disposii  ton   interdit 
personne,    autre    que     La    Régie,     de    8e    livrer    à    un 

t  r  1 Eic  de  tabacs  : 

Attendu  que  cett<  prohibition  comprend  donc  les 
tabacs  achetés  à  la  Régie  elle-même;  que  la  Cour 
He    Cassation    vient    de    proclamer    ce    principe    dans 


son  arrêt  du  1  n  novembre  L891  (D.  P.  92.  1. 
395)  :  «  Le  monopole  des  tabacs  comprend  lu 
rêvent <•   aussi    bien,   </itr   la    vente   des    tabacs   »  ; 

Attendu  que  déjà,  et  bien  avant  cet  arrêt,  la 
jurisprudence  était  fixée  dans  ce  sens  :  que,  no- 
tamment, la  Cour  do  Paris,  à  l'occasion  d'un 
maître  d'hôtel  ayant  exposa  et  offert  en  vente 
dans  le  vestibule  de  son  restaurant  des  cigares  de. 
la  Régie,  avait  écarté,  dans  son  arrêt  du  19  déc, 
1882,  l'objection  prise  de  ce  que  Ton  revendait 
au  détail  des  cigares  de  la  Régie  ;  que  l'arrêt  dit  : 
«  d'une  part,  la  provenance  et  l'identité  des  ci- 
gares saisis  sont  impossibles  à  constater  ;  d'autre 
part,  le  débit  étant  de  nature  à  faciliter  la  fraude, 
par  tuif-mêmê  suspect  et  prohibé  d'une  ma- 
nière absolue   »  ; 

Al  tendu  que  la  difficulté  n'a  pu  se  produire 
que  par  suite  de  la  tolérance  de  la  Régie  à  sup- 
porter ces  pratiques  illégales;  mais  qu'elle  y  :>. 
renoncé  en  avertissant  tous  les  intéressés,  depuis 
plusieurs  années  ;  que,  d'ailleurs,  la  tolérance  ne 
peut   prévaloir   contre   le   droit  ; 

Attendu  que  la  sanction  pénale  de  ce  monopole. 
ajoute  la,  Cour  de  Cassation,  «  est  écrite  dans 
l'i  ri  .  222  de  la  loi  du  28  avril  1810  prohibant  la, 
vente  en  fraude  de  tabacs;  »  que  l'on  doit  en- 
tendre  par  là  toute  vente  de  tabac  non  autorisée  :••• 

Par  ces  motifs,...  condamne...  (29  janvier  1S'J2, 
D.  T.  93.  2.    11). 


Q.  —  .li'  nie  trouve  dans  nue  paroisse  dont  le 
presbytère,  que  j'ai  lom'',  est  absolument  déla- 
bré et  inhabitable,  car  la  toiture  menaçant  ruines, 
il  y  pleut    partout . 

Le  conseil  municipal,  qui  est  bien  disposé  (et 
toute  la  population  y  est  consentante),  a  de- 
mandé à  faire  un  emprunt  de  1.000  fr.  pour  la 
réfection  de  ladite  toiture:  mais  le  préfet  ne 
veut  pas  l'autoriser,  sous  prétexté  que  la  com- 
mune est  déjà  surchargée  d'impôts.  -  Il  ne  par- 
lait pas  ainsi  quand  dernièrement  it  a.  obligé  la 
Commune  à  construire  une  maison  d'école  qui  a, 
coulé  18.000  fr.  pour  recevoir  deux  enfants  seu- 
lement,   car    tous     les    autres    vont     à    l'école     libre. 

Que  faire  pour  obliger  le  préfet  à,  donner  celle 
autorisation.'  Y  a-t-il  quelque  moyen  à  prendre 
soit  de  mon  opté,  soit  du  côté  du  conseil  muni- 
-■i  ia  I   : 

li.  Ecrivez    au    préfet  :    description    suc- 

cincte de  l'état  «lu  presbytère  ..  lai  votre  qua- 
lité de  locataire'  de  cet  immeuble,  vous  avez 
le  droit  d'exiger  que  la  commune  remplisse 
les  obligations  'qui  sont  imposées  par  les  arti- 
cles 171!)  et  1720  du  Code  civil.  Vous  savez 
que  le  Conseil  municipal  est  bien  disposé,  mais 
(pie  l'administration  préfectorale  s'est  opposée 
à  ce  (pie  la  commune  remplît  ses  obligations 
légales.  Priez  M.  le  préfet  de  revenir  sur 
celle  opposition,  ou  d'indiquer  au  maire  sans 
retard  les  moyens  pratiques  à  employer  pour 
mettre  le  presbytère  en  étal  d'être  habile. 
Ajoutez  que  si.  à  bref  délai,  on  ne  se  mettait 
pas  à  l'œuvre,  vous  seriez  forcé,  à  votre  grand 
regret,  de  porter  la  question  devant  les  tribu- 
naux. —  'Et  si  le  préfet  ne  s'exécute  pas, 
vous  assignerez  le  maire.  Quand  les  tribunaux 
auront  condamné  la  commune,  on  verra  com- 
ment le  préfet  s'y  prendra  pour  empêcher  les 
réparations. 

Le   gérant:   J.    MAITRIER. 

laugres.  —  impïUmeiue  maitiuei»  et  coumoT. 
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:  JURISPRUDENCE 


CIVII.  E-ECCLE  SI  ASTI  QUE 


Lois  et  Jurisprudence 

relatives  au  culte  catholique 


Pouf  l'utilité  de  nos  lecteurs,  nous  entrepre- 
nons un  travail  de  longue  haleine  peut-être, 
mais  nous  espérons  que  nous  pourrons  le 
mener    à    bon    terme,    avec    l'aide    de    Dieu. 

Nous  voudrions,  su*  les  principales  ques- 
tions soulevées  par  le  régime  de  la  Séparation, 
exposer  les  données  que  nous  fournissent  les 
lois  et  les  décisions  de  la  jurisprudence.  La 
principale  difficulté  de  ce  travail  ne  réside 
pas  dans  le  nombre  des  lois  qui  régissent  lu 
matière,  mais  dans  le  manque  de  précision 
de  ces  lois.  Sur  plusieurs  points,  les  tribu- 
naux nous  ont  apporté  quelque  clarté  ;  sur 
d'autres,  le  doute  persiste.  Nous  nous  appli- 
querons à  préciser  ce  qui  est  certain  et  ce 
qui   reste   soumis    à    controverse. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  commenter 
une  à  une  nos  lois  cultuelles.  Il  y  a,  dans 
ces  lois,  telles  dispositions  qui,  pour  nous, 
catholiques,  sont  mortes  et  enterrées.  Nous 
ne  pouvons  pas  nous  intéresser  à  l'organisa- 
tion et  au  fonctionnement  des  associations  cul- 
tuelles, dont  le  Pape  nous  a  interdit  la  for- 
mation. Excepté  dans  certains  cas  particu- 
liers que  nous  signalerons,  les  questions  rela- 
tives à  la  revendication  des  biens  ecclésias- 
tiques n'ont  plus  pour  nous  qu'un  intérêt 
rétrospectif,  puisque  les  délais  de  ces  reven- 
dications sont  passés.  Un  certain  nombre 
d'autres  dispositions  qui  tiennent  une  place 
plus  ou  moins  importante  dans  nos  lois  ac- 
tuelles, ne  sont  pour  nous  d'aucune  applica- 
tion pratique.  Nous  estimons,  du  reste,  qu'un 
commentaire  de  nos  lois  cultuelles,  article  par 
article,  serait  plus  confus  et  moins  utile  à 
nos  lecteurs  qu'une  série  d'études  successives 
sur  chacune  des  principales  questions  rela- 
tives   au    culte. 

Nous  ne  prétendons  pas  classer  dans  un 
ordre  logique  les  questions  que  nous  allons 
traiter.  Chacune  d'elle-,  constituera  un  traité 
isolé,  dans  lequel  nos  lecteurs  trouveront  un 
grand  nombre  de  solutions  utiles  et  pratiques. 
—  Nous  allons  commencer  par  la  question  des 
presbytères. 

l'e  Partie  :  Des  Presbytères 

Nous  traiterons  les  questions  suivantes  :  1° 
Propriété  des  presbytères  ;  —  2°  Revendication 


des  presbytères  fournis,  construits,  donnés, 
légués  (cas  où  cette  revendication  est  encore 
possible)  ;  —  3°  Impenses  faites  au  presby- 
tère ;  leur  remboursement  ;  —  4°  Le  curé  peut- 
Il  demander  à  être  maintenu  gratuitement 
dans  un  presbytère  donné  ou  légué  sous  cette 
condition?  —   5°  Location   des   presbytères. 

Chap.  I.  —  Propriété  des  presbytères 

Appelés  a  louer  le  presbytère,  peut-être 
me  dans  certains  cas  à  en  faire  revendi- 
quer la  propriété  par  les  intéressés  ou  à  exer- 
cer d'autres  actions  judiciaires,  nous  avons 
intérêt  à  savoir  quel  est  son  propriétaire  lé- 
gal. 

La  question  est  plus  complexe  qu'elle  ne 
le  paraît  au  premier  abord.  Pour  la  résoudre, 
il  faut  savoir  à  qui  appartenait  le  presbytère 
au  moment  de  la  Séparation  et,  dans  ce  but, 
il  faut  distinguer  entre  les  presbytères  qui 
existaient  au  moment  du  Concordat  et  ceux 
qui  n'ont  existé  qu'après. 

I.  —  Les  presbytères  qui  existaient  au  mo- 
ment du  Concordat  se  divisent  en  deux  caté- 
gories :  1°  les  presbytères  des  paroisses  qui 
ont  été  rétablies  par  suite  du  Concordat  ;  2° 
ceux  des  paroisses  qui  n'ont  pas  été  rétablies 
au  moment  du  Concordat. 

1°  Les  presbytères  de  la  première  catégorie 
ceux  des  paroisses  rétablies  en  vertu  du  Con- 
cordat) ont  été  rendus  aux  curés  et  aux 
desservants  »  par  l'article  organique  72  ;  mais 
ce  texte  ne  dit  pas  à  qui  revenait  la  propriété 
de  ces  édifices.  Aussi  la  question  a-t-ellc  été 
très  controversée  à  une  époque  déjà  loin- 
taine. Mais  les  avis  du  Conseil  d'Etat  en 
date  des  3  nivôse  et  2  pluviôse  an  XIII,  15 
juin  1832,  21  octobre  1832.  9  janvier  1833, 
5  juin  1831,  etc.,  et  un  grand  nombre  de  déci- 
sions judiciaires  ont  tranché  la  question  en 
faveur  des  communes.  Les  anciens  presby- 
tères des  paroisses  rétablies  par  suite  du  Con- 
cordat appartenaient  aux  communes  au  mo- 
ment de  la  Séparation  ;  il  serait  actuellement 
impossible  de  contester  ce  principe  qui  a 
prévalu,  et  qui  est  formulé  dans  l'art.  12  de 
la  loi  du  0  déc.  1905  :  Les  édifices  qui  ont 
été  mis  à  la  disposition  de  la  nation  et  qui, 
en  vertu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, servent 
à  l'exercice  public  des  cultes  ou  au  loijcmcnt 
de  leurs  ministres  (cathédrales,  églises,  cha- 
pelles, temples,  synagogues,  archevêchés,  évë- 
chés,  presbytères,  séminaires  .  ainsi  que  leurs 
dépendances  immobilières  et  les  objets  mobi- 
liers qui  les  garnissaient  au  moment  où  lendits 
édifices  ont  été  remis  aux  cultes,  sont  et 
demeurent  propriété  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes.  » 

2°  Quant  aux  presbytères  des.  paroisses  sup- 
primées lors  du  Concordat,  ils  on t  été  attribués 
en  toute  propriété  aux  fabriques  par  le  décret 
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du  30  mai  1806,  et  cette  attribution  a  persisté 
jusqu'à  la  Séparation  pour  les  presbytères  des 
paroisses  qui  n'ont  jamais  été  rétablies.  Mais 
un  grand  nombre  de  ces  paroisses  ont  ensuite 
été  rétablies,  et  l'on  s'est  demandé  si,  à  la) 
suite  du  rétablissement  d'une  paroisse,  le  pres- 
bytère attribué  à  une  fabrique  voisine  ne  de- 
venait pas  la  propriété  de  la  commune.  Le 
Conseil  d'Etat  s'était  déjà  prononcé  en  ce 
sens  dans  un  avis  du  12  février  1841.  Un 
nouvel  avis  du  Conseil  d'Etat,  en  date  du  16 
juillet  1907,  et  une  Instruction  du  Directeur 
général  de  l'Enregistrement,  du  12  décembre 
1907,  tranchent  de  nouveau  la  question  en 
faveur  des  communes1. 

En  résumé,  au  moment  de  la  Séparation, 
les  presbytères  antérieurs  au  Concordat  dans 
les  paroisses  reconstituées  soit  au  moment  du 
Concordat,  soit  après,  appartenaient  aux  com- 
munes ;  les  anciens  presbytères  des  paroisses 
non  reconstituées  appartenaient  aux  fabriques, 
mais  il  est  important  de  remarquer  que  ces 
presbytères  rendus  aux  fabriques  par  l'Etat, 
retourneront   à   l'Etat. 

II.  —  La  question  est  plus  simple- lorsqu'il 
s'agit  des  presbytères  postérieurs  au  Concor- 
dat. L'établissement  (commune,  fabrique  ou 
mensc  curiale)  qui  les  a  construits,  achetés 
ou  acquis  par  dons  ou  legs,  en  était  incontes- 
tablement propriétaire  au  moment  de  la  Sépa- 
ration. Mais  si  le  presbytère  avait  été  fourni 
par  de  simples  particuliers  qui  ne  s'en  étaient 
pas  dessaisis  par  don  ou  legs,  il  est  resté  leur 
propriété.  Par  conséquent,  au  moment  de  la 
Séparation  : 

Les  communes  étaient  propriétaires  :  1°  des 
presbytères  antérieurs  au  Concordat  dans  les 
paroisses  rétablies  soit  par  suite  du  Concordat, 
soit  après  ;  2°  des  presbytères  postérieurs  au 
Concordat  qu'elles  avaient  construits,  achetés 
ou  acquis  par  don  ou  legs. 

Les  fabriques  étaient  propriétaires  des  an- 
ciens presbytères  des  paroisses  non  rétablies 
depuis  le  Concordat,  mais  ces  presbytères 
constituaient   un   bien   provenant   de.   l'Etat. 

Les  fabriques  et  les  menses  étaient  proprié- 
taires des  presbytères  qu'elles  avaient  cons- 
truits, achetés  ou  acquis  par  don  ou  legs. 

Les  simples  particuliers  étaient  propriétaires 
des  presbytères  qu'ils  avaient  fournis  et  dont 
ils  ne  s'étaient  pas  dessaisis  par  vente,  échange, 
don  ou  legs. 


Nous  devons  dire  maintenant  à  qui  a  passé 
ou  va  passer  définitivement  la  propriété  de 
ces  divers  presbytères. 

I.  Presbytères  communaux.  —  Ils  restent 
la  propriété  de  la  commune.  L'art.  12,  pré- 
cité,   de    la   loi    de    Séparation,   le    déclare    ex- 

1  Voir  [ustruction  el  Avis.  R.  0.  !>.  1908,  p.  240. 


pressément  pour  les  presbytères  antérieurs  au 
Concordat.  Pour  ceux  que  les  communes  ont 
acquis  depuis  le  Concordat,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  les  en  dépouiller.  La  loi  de  Séparation 
disait  seulement  qu'ils  resteraient  à  la  dispo- 
sition des  associations  cultuelles  pendant  5 
ans.  Ces  associations  n'ayant  pas  été  formées, 
l'art.  1er  de  la  loi  du  2  janvier  1907  a  décidé 
que  les  communes  reprendraient  immédiate- 
ment la  libre  disposition  des  presbytères  leur 
appartenant.  Par  conséquent  tous  les  presby- 
tères communaux,  précédemment  énumérés, 
sont  et  demeurent  la  propriété  des  communes, 
et  celles-ci  en  ont  repris  la  libre  disposition, 
point  que  nous   allons  bientôt  expliquer. 

II.  Presbytères  fabriciens  antérieurs  au  Con- 
cordat. —  Nous  avons  dit  que  ces  presbytères 
avaient  été  attribués  aux  fabriques  par  le  dé- 
cret du  30  mai  1806.  Jls  constituaient  donc, 
dans  le  patrimoine  des  fabriques,  des  biens 
provenant  de  l'Etat.  Or,  d'après  l'art.  5  de  la 
loi  du  9  déc.  1905,  les  biens  cultuels  qui 
«  proviennent  de  l'Etat  et  qui  ne  sont  pas 
grevés  d'une  fondation  pieuse  créée  posté- 
rieurement à  la  loi  du  18  germinal  an  X 
feront  retour  à  l'Etat.»  En  vertu  de  cette 
disposition  qui  reste  en  vigueur,  les  presby- 
tères des  anciennes  paroisses  supprimées  au 
moment  du  Concordat  et  non  rétablies  depuis, 
ont  été  repris  par  l'Etat  qui  en  reste  l'unique 
propriétaire. 

D'après  l'art.  6  du  décret  du  16  mars  1906, 
«  La  reprise  des  biens  destinés  à  faire  retour 
à  l'Etat  est  constatée  au  moyen  d'un  procès- 
verbal  administratif  dressé  par  l'administra- 
tion des  Domaines.  Ce  procès-verbal  indique 
les  dits  biens  soit  directement,  soit  par  réfé- 
rence à  l'inventaire  dressé  en  exécution  de 
l'art.  3  de  la  loi  susvisée,  et  il  contient  un  état 
des  dettes  de  rétablissement  spéciales  à  ces 
biens.  Il  constate  la  remise  à  l'administra- 
tion des  Domaines  de  tous  titres  et  docu- 
ments concernant  les  biens  repris.  Il  est  dressé 
sur  papier  libre  en  simple  minute...»  Il  est 
probable  que  ces  formalités  ont  été  remplies 
pour  tous  les  presbytères  de  fabriques  sup- 
primées dont  les  fabriques  étaient  restées  pro- 
priétaires jusqu'au  moment  de  la  Séparation. 

III.  Presbijtèrers  des  fabriques  et  des  men- 
ses curialcs  postérieurs  au  Concordat .  —  A 
ces  presbytères  dont  la  possession  n'avait  pas 
été  attribuée  aux  fabriques  ou  aux  menses  par 
l'Etat  s'appliquait  l'art.  9  de  la  loi  de  Sépa- 
ration :  «  A  défaut  de  toute  association  pour 
recueillir  les  biens  d'un  établissement  public 
du  culte,  ces  biens  seront  attribués  par  dé- 
cret aux  établissements  communaux  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance  situés  dans  les  limites 
territoriales  de  la  circonscription  ecclésiastique 
intéressée.»  Les  presbytères  des  fabriques  ou 
des  menses,  n'ayant  pas  été  réclamés  par  une 
association    cultuelle,    devaient    donc    être    at- 
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tribués  à  un  établissement  communal  d'assis- 
tance ou  de  bienfaisance  situé  dans  les  limites 
territoriales   de   la    paroisse   ou    de    la    mense. 

Mais  ces  dispositions  ont  été  légèrement  mo- 
difiées par  l'art.  1er  de  la  loi  du  13  avril  1908, 
aux  termes  duquel  les  biens  ecclésiastiques 
non  réclamés  par  une  association  cultuelle 
'seront  attribués  par  décret  à  des  établisse- 
ments communaux  de  bienfaisance  OU  d'assis- 
tance situés  dans  les  limites  territoriales  de 
la  Circonscription  ecclésiastique  intéressée,  ou. 
à  défaut  <£ établissement  de  celle  nature,  auot 
communes  ou  sériions  de  communes  sous  la 
condition  d'affecter  aux  services  de  bienfai- 
sance ou  d'assistance  tous  les  revenus  ou 
produits    de    ces   biens.» 

Il  suit  de  là  que  les  presbytères  des  fabri- 
ques ou  des  menses,  lorsqu'ils  n'étaient  pas 
entrés  dans  le  patrimoine  de  ces  établisse- 
ments par  un  don  de  l'Etat,  vont  être  ou  ont 
été  attribués  sait  au  bureau  de  bienfaisance, 
soit  à  l'assistance  médicale,  soit  à  un  bospice 
de  la  commune,  soit  à  tout  autre  établissement 
communal  d'assistance  ou  de  bienfaisance,  soit 
enfin  à  la  commune  elle-même  s'il  n'existait 
dans  le  territoire  de  la  paroisse  aucun  de  ces 
.établissements. 

IV.  Presbytères  fournis  par  de  simples  par- 
ticuliers. —  Les  habitants  d'un  village  ou 
d'un  hameau,  désireux  d'avoir  un  curé,  se  sont 
cotisés  pour  construire  ou  acquérir  un  pres- 
bytère. Il  n'existe  aucun  acte  prouvant  qu'ils 
ont  ensuite  vendu  ou  donné  cet  immeuble  soit 
à  la  commune,  soit  à  la  fabrique.  Il  est  vi- 
sible qu'un  tel  presbytère  n'a  jamais  été  un 
bien  du  culte,  qu'il  échappe  aux  confiscations 
édictées  par  les  lois  relatives  à  la  Séparation, 
qu'il  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  à  ses  pre- 
miers   propriétaires    ou    à  leurs    héritiers. 

En  résumé,  un  grand  nombre  de  presby- 
tères restent  ou  vont  devenir  propriété  de  lu 
commune,  quelques-uns  feront  retour  à  l'Etat, 
d'autres  seront  attribués  à  des  établissements 
communaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance, 
d'autres  enfin  resteront  la  propriété  des  sim- 
ples particuliers  qui  les  ont  fournis.  Au  moyen 
de  ces  explications,  chacun  de  nos  confrères 
pourra  voir  facilement  quel  est  le  proprié- 
taire  de    son    presbytère. 


Non  seulement  les  communes  gardent  la 
propriété  des  presbytères  dont  elles  étaient 
propriétaires  au  moment  de  la  Séparation. 
mais  elles  en  ont  repris  la  libre  disposition  de- 
puis le  2  janvier  1907.  Nous  avons  vu  que  ces 
édifices  devaient  rester  gratuitement  à  la  dis- 
position des  associations  cultuelles  pendant 
5  ans.  (Loi  du  9  déc.  1905.  art.  14).  Mais 
les  associations  ne  s'étant  pas  formées,  l'art. 
1er  de  la  loi  du  2  janvier  1907  est  revenu  sur 
cette  question  en  disant  :  «  Dès  la  promulgation 


de    la    présente    loi,    l'Etat,    les    départements 

et  les  communes  recouvreront  la  libre  dispo- 
sition des  archevêchés,  évêchés,  presbytères 
et  séminaires  qui  sont  leur  propriété  et  dont 
la  jouissance  n'a  pas  été  réclamée  par  une 
association  constituée  dans  l'année  qui  a  suivi 
la  promulgation  de  la  loi  du  9  déc.  1- 
conformément  aux  dispositions  de  ladite  loi.» 

Dire  que  la  commune  reprend  la  libre  dis- 
position du  presbytère,  c'est  dire  que  cet  im- 
meuble ne  reste  plus  légalement  et  gratuite- 
ment affecté  à  l'habitation  du  curé,  comme 
avant  la  Séparation.  La  commune  peut  le 
louer  au  curé  ou  à  tout  autre  locataire  ;  elle 
peut  le  vendre  ;  elle  peut  en  faire  une  dépen- 
dance de  l'école  publique,  de  la  mairie,  etc. 
Elle  peut  le  démolir  pour  créer  une  place, 
un  jardin,  etc. 

Nous  traiterons  dans  un  chapitre  spécial 
la    question    de    la    location    des    presbytères. 

(A    suture). 


QUESTIONS 


Q.  —  Deux  personnes  et  moi  nous  avons  fondé 
une  société  en  nom  collectif  pour  acheter  une  mai- 
son qui  servait  de  logement  à  M.  le  Curé,  autre- 
ment dit  le  presbytère  de  P.  Actuellement  j'en  suis 
le   locataire . 

L'Enregistrement  impose  à,  cette  société  :  1"  un 
impôt  sur  le  revenu,  et  l'oblige  à  lui  fournir  une 
copie  des  délibérations  et  l'inventaire  annuel  ;  2» 
une  taxe  de  mainmorte . 

Est-elle   réellement   soumise  à  ces   deux  impôts"? 

R.  —  La  loi  du  29  juin  1872  dispose  dans 
son   article    1er  : 

Indépendamment  des  droits  de  timbre  et  de 
transmission  établis  par  les  lois  existantes,  il  est 
établi  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  :  —  1°  Sur 
les  intérêts,  dividendes,  revenus  et  tous  autres  pro- 
duits des  actions  de  toute  nature,  des  sociétés, 
compagnies  un  entreprises  quelconques,  financières, 
industrielles,  commerciales  ou  civiles  ;  —  2°  Sur 
les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  empnuii 
obligations  des  départements,  communes  et  éta- 
blissements publics,  ainsi  que  des  sociétés,  com- 
pagnies et  entreprises  ci -dessus  désignées  ;  —  3° 
Sur  les  intérêts,  produits  et  bénéfices  annuels  des 
parts  d'intérêt  et  commandites  dans  les  sociétés, 
compagnies  et  entreprises  dont  le  capital  n'est  pas 
divisé  en  actions. 

Donc,  toute  société  qui  n'a  pas  été  exemptée 

par  un  texte  spécial  est  soumise  à  la  taxe  de 
■1  e/o.  Mais  la  loi  du  1er  décembre  1875  porte 
précisément  :  «  Les  dispositions  de  l'art.'  1er 
§  3  de  la  loi  du  29  juin  1872  ne  sont  pas 
applicables  aux  parts  d'intérêt  dans  les  socié- 
tés commerciales  en  nom  collectif,  et  elles 
ne  s'appliquent,  dans  les  sociétés  en  com- 
mandite dont  le  capital  n'est  pas  divisé  par 
actions,  qu'au  montant  de  la  commandite.  » 
Cette  loi,  qui  ne  visait  que  les  produits  des 
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parts  d'intérêt,  n'avait  pas  exempté  les  socié- 
tés en  nom  collectif  de  la  taxe  sur  les  reve- 
nus de  leurs  emprunts.  Mais  cette  immunité 
d'impôt  leur  a  été  accordée  par  la  loi  du 
28  avril  1893,  dont  l'article  36  déclare  la 
loi  de  1872  inapplicable  aux  intérêts  des  em- 
prunts des  sociétés  en  nom  collectif  pures  et 
simples.  Cette  disposition  doit  être  étendue 
aussi  bien  aux  obligations  émises  par  ces  so- 
ciétés qu'aux  emprunts  par  elles  contractés. 
Mais  elle  ne  vise  que  les  sociétés  n?n  nom 
collectif  pures  et  simples  ;  les  sociétés  en 
commandite  simple  restent  soumises  à  la  règle 
générale. 

Par  conséquent,  si  telle  est  bien  la  forme 
de  la  société  que  vous  avez  constituée,  et 
que  les  statuts  indiqueront,  elle  n'est  pas 
soumise   à   l'impôt  sur  le   revenu. 

En  ce  qui  concerne  la  taxe  sur  les  biens  de 
main  morte,  la  loi  du  20  février  1849  décide 
qu'il  sera  établi  sur  les  biens  immeubles,  pas- 
sibles de  la  contribution  foncière  appartenant 
aux  communes,  etc.,  fabriques,  sociétés  anony- 
mes, et  tous  établissements  publics  légalement 
autorisés,  une  taxe  annuelle,  représentative 
des  droits  de  transmission  entre  vifs  et  par 
décès. 

Donc,  pour  qu'un  bien  soit  passible  de  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte,  il  faut  :  1°  qu'il 
soit  immeuble  ;  2°  qu'il  soit  imposé  à  la  con- 
tribution foncière  ;  3°  qu'il  soit  la  propriété 
d'une  personne  morale  ;  1"  que  cet  établisse- 
ment se  trouve  compris  dans  l'énumération 
de   la  loi  de    1849. 

Or,  cette  loi  n'impose  que.  les  sociétés  ano- 
nymes. Il  s'ensuit  que  toute  société  civile  ou 
commerciale  qui  n'a  pas  les  caractères  juri- 
diques des  sociétés  anonymes,  ne  doit  pas 
être  imposée,  quand  même  elle  présenterait 
avec  ces  sociétés  certains  points  de  ressem- 
blance. Le  Conseil  d'Etat  a  rendu  depuis  cette 
époque  maintes  décisions  en  ce  sens. 

Votre  société  composée  de  trois  personnes, 
(ce  qui  est  parfaitement  légal  ne  ressemble 
ni  de  près  ni  de  loin  à  i\nv  société  ano- 
nyme. Elle  a  été  formée  manifestement  //?- 
tuitu  pcrsona\  et  ce  n'est  pas  vnv  simple 
société  de  capitaux  ;  elle  échappe  donc  léga- 
lement   à    la    taxe    des    biens    de    mainmorte. 

Mais,  nous  ne  le  prévoyons  que  trop,  on 
essaie  de  la  reprendre  par  un  détour  et  de 
l'imposer  non  à  titre  de  société  eu  nom  col- 
lectif, mais  bien  de  société  religieuse,  et  alors 
elle  rentrerait  de  plan,o  dans  l'énumération 
de  la  loi  de  1819.  —  Une  telle  argumentation 
est  une.  mauvaise  chicane.  Nous  avons  répété 
maintes  fois  qu'aucune  loi  ni  sur  les  associa- 
tions, ni  de  Séparation,  ni  de  persécution 
quelconque,  n'avait  pu  faire  perdre  aux  mi- 
nistres du  culte  leur  capacité  civile.  Or  le 
fait  de  se  constituer  en  société  d'après  les 
règles  posées  par  la  loi,  est  précisément  une 


des  formés  de  l'exercice  de  cette  capacité 
civile.  Un  prêtre  peut  donc  légalement  faire 
partie  d'une  société  civile  ou  commerciale. 
sans  qu'on  puisse  en  arguer  que  la  société  a 
changé  de  caractère,  ce  cpii  serait  une  erreur 
juridique  absolue.  La  société  est  formée  entre 
Messieurs  tels  et  tels  ;  qu'ils  soient  curés, 
négociants,  ou  rentiers,  si  les  formes  légales 
ont  été  observées,  la  société  existe  régulière- 
ment. Ce  point  ne  pourrait  être  contesté  que 
dans  un  cas  :  ce  serait  celui  où  il  s'agirait  de 
religieux  non  sécularisés,  que  l'on  pourrait 
alors  incriminer  de  reconstitution  de  Congré- 
gation !  Mais,  il  n'y  a  rien  de  semblable  dans 
votre   cas. 

Nous  pensons  donc  que  vous  pouvez  résister 
à  la  prétention  qu'on  vous  oppose. 

Il  faut  pour  cela  essayer  d'abord  d'un  ar- 
rangement amiable  avec  les  directeurs  de  l'En- 
registrement et  des  Contributions  directes  du 
département. 

Si  cette  démarche,  que  vous  pourriez  faire 
faire  par  un  mandataire  sûr  et  capable, 
échouait,  et  cpie  l'enregistrement  décernât  con- 
trainte contre  vous,  vous  pourriez  y  faire  op- 
position et  porter  la  question  devant  les  tri- 
bunaux, où  l'on  développerait  les  arguments 
que  nous   avons  indiqués. 


Q.  —  Où  pourrais-je  trouver  le  texte  de  la  loi 
(lui    régit    les    associations    commerciales  ? 

Quels  avantages  et  inconvénients  y  aurait-il  à 
constituer  en  société  commerciale  une  association 
se  proposant  pour  but  de  créer  un  collège  libre  .' 

IL  —  Les  lois  qui  régissent  les  sociétés  ci- 
viles et  commerciales  sont  celles  du  21  juillet 
1867  et  du  iw  août  1893  ;  vous  en  trou- 
verez le  texte  dans  tous  les  recueils  de  lois, 
ou  dans  les  ouvrages  traitant  des  sociétés. 

La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre 
quelque  chose  en  commun,  en  vue  de  partager 
les  bénéfices  qui  en  pourront  résulter.  On 
distingue  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés 
(  ommcrciales.  Ces  dernières  ont  généralement 
pour  but  de  faire  des  actes  de  commerce  :  tou- 
lefois,  depuis  la  loi  de  189."»,  les  sociétés  qui 
se  constituent  en  la  forme  des  sociétés  du 
Code  de  commerce,  quelque  soit  leur  objet, 
sont  commerciales  ;  c'est  donc  principalement 
une  question  de  forme.  Sont  considérées 
comme  opérations  civiles  ne  constituant  pas 
ou  acte  de  commerce,  l'exploitation  et  la  créa- 
tion d'un  établissement  d'enseignement  ;  la  so- 
ciété formée  pour  la  direction  d'une  maison 
d'éducation  a  donc  un  caractère  civil.  Il  en  est 
le  même  de  celles  qui  ont  pour  but  l'acqui- 
iition  et  la  revente  d'immeubles  ou  leur  loca- 
tion ou   sous-location. 

Les  sociétés  dans  le  genre  de  celle  qui 
vous   occupe,    sont   donc    en    général   des    so- 
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ciétés  civiles,  que  leur  objet  soit  l'exploita- 
tion des  immeubles  destinés  aux  enivres  sc<  - 
laires  ou  charitables,  ou  bien  qu'elles  tùei  t 
pour  but  la  direction  d'établissements  d'ensei- 
gnement, même  payants. 

Les  sociétés  commerciales  se  divisent  en 
deux  catégories  :  les  unes,  dites  de  personnes 
ou  pa.r  intérêts,  ce  sont  les  sociétés  en  noi  1 
collectif,  et  en  commandite  simple  ;  les  antres 
dites  de  capitaux  ou  par  actions,  ce  sont  les 
sociétés  anonymes,  on  en  commandite  par  ac- 
tions. 

Enfin,  les  sociétés  civiles  peuvent  revêtir 
la  forme  commerciale  ;  alors,  d'après  ce  que 
nous  avons  dit  pins  haut,  elles  sont  traité*  s 
comme  des  sociétés  de  commerce. 

Quelle  est  donc  1j%  forme  qu'il  convient 
d'adopter  ?  M.  Taudière,  l'éminent  professeur 
de  droit  a  l'Institut  catholique  de  Paris,  émet 
a    ce    sujet    l'avis   suivant  : 

S'il  s'agit  d'une  opération  très  limitée,  par 
exemple  l'acquisition  d'un  immeuble  de  peu 
de  valeur,  une  société  civile  groupant  trois  on 
quatre  personnes  sera  suffisante.  Constituée 
en  conformité  du  Code  civil,  avec  un  acte  de 
société  très  simple,  en  quelques  articles,  don- 
nant mandat  d'administrer  à  l'un  des  socié- 
taires, elle  sera  facile  à  former  partout,  et  ne 
présentera  pas  de  complications  d'adminis- 
tration. 

S'il  s'agit  au  contraire  de  réunir  des  fonds 
importants,  pour  lesquels  on  devra  nécessai- 
rement faire  appel  au  public,  c'est  une  société 
sous  la  forme  commerciale,  une  société  ano- 
nyme le  plus  souvent,  qu'il  faudra  consti- 
tuer. L'émission  publique  des  actions,  la  sé- 
curité pour  chaque  actionnaire  de  n'être  en- 
gagé  que  jusqu'à  concurrence  de  sa  souscrip- 
tion, permettra  d'étendre  beaucoup  l'appel  fait 
aux  capitaux,  de  recueillir  à  la  fois  de  petites 
et  de  grosses  sommes  suivant  le  nombre  d'ac- 
tions   souscrites. 

La  société  ainsi  constituée  trouvera  plus  fa- 
cilement du  crédit,  elle  aura  plus  d'élasticité 
dans  son  fonctionnement.  Mais  sa  constitution 
est  entourée  de  formalités  nombreuses,  son 
administration  présente  une  certaine  compli- 
cation ;  pour  la  gérer,  on  devra  pouvoir  comp- 
ter sur  des  administrateurs  prudents  et  ayai  t 
la  connaissance  des  affaires.  Enfin,  ce  genre 
de  société  et  le  mode  de  division  du  capital 
nécessitent  l'acquittement  de  droits  fiscaux 
divers  et  assez  élevés. 

Entre  les  deux  types  extrêmes  de  la  société 
civile  de  trois  ou  quatre  membres  et  une  so- 
ciété anonyme,  on  peut  prendre  certaines  si- 
tuations intermédiaires,  en  empruntant  à  la 
loi  commerciale  quelques-unes  seulement  de 
ses   dispositions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'acte  de  société  devra 
toujours  être  rédigé  par  écrit,  et  il  sera  indis- 
pensable de  s'adresser  pour  cette  rédaction   à 


un  homme  d'affaires  ou  à  un  notaire  expéri- 
menté, car  il  y  a  des  embûches  à  éviter  si 
l'on  veut  (pie  l'acte  soit  par  la  suite  inatta- 
quable. 

Le  Comité  de  contentieux  de  la  Société  d'é- 
ducation et  d'enseignement,  35,  rue  de  Gre- 
nelle. Paris,  peut  à  cet  égard  fournir  des  do- 
cuments   et    donner    des    conseils    fort    utiles. 


Q.  —  Lorsque  je  suis  arrivé  ici  comme  curé,  il 
y  a,  .'î  an  I      ■  -«-il  municipal  d'alors  enleva  une 

partie    du    jardin   du    pj  pour    le    donner    à 

l'institutrice.  Depuis  ce  moment,  les  deux  parties 
du  jardin  étaient  restées  .'-ans  clôture.  Cette  an- 
née mi  l'ait  faire  des  réparations  à  l'école  des 
filles,  et  les  deux  jardins  (le  mien  et  celui  de 
l'école,  précédemment  le  même,)  doivent  être  elô- 
par   un   mur   de   2  mètres    de   haut. 

Oi  voici  ce  qui  est  arrivé  :  on  a  ouvert  le 
jafdhl  du  côté  de  la  route  pour  pouvoir  faire 
passe!  les  charrettes  amenant  les  pierres  pour  la 
clôture.  Cette  ouverture  a  été  pratiquée  le  28 
mars,  et  cependant  le  mur  de  clôture  ne  se  fait 
pas.  11  n'y  a  que  les  fondations  qui  sont  faites 
et  encore  en  partie  seulement.  Mon  jardin  est  donc 
ouvert  à  tout .  Les  animaux  y  entrent  comme  dans 
une  basse-cour  ;  je  ne  puis  en  cultiver  qu'une 
partie,  et  encore  cette  partie  est  dévorée  par  les 
animaux,  à  moins  d'une  surveillance  continuelle, 
ce  qui  n'est  pas  du  tout  agréable.  L'autre  jiartie 
du  jardin,  près  du  mur  de  clôture,  ne  peut  être 
travaillée  à  cause  des  matériaux  déposés.  Voici 
donc   ce   que   je   voudrais   savoir  : 

lo  Puis-je  faire  wn&  réclamation  en  vertu  de 
mon  bail  qui  m'assure  la  paisible  jouissance  de 
mon  jardin  (sans  aucun  préjudice  volontaire  ;  et 
celui  qui  m'est  fait  semble  l'être,  puisque  les 
ouvriers  auraient  pu,  si  on  les  y  avait  forcés, 
faire  la  clôture  depuis   longtemps)'? 

2o  A  qui  dois -je  faire  cette  réclamation  :  au 
maire,  à  l'architecte,  ou  à  l'entrepreneur  qui  a 
pris    l'adjudication"? 

R.  —  I.  Le  bailleur  doit  garantir  le  preneur 
contre  les  troubles  apportés  à  sa  jouissance, 
ce  qui  comporte  de  sa  part  la  double  obliga- 
tion de  n'apporter  lui-même  aucun  trouble  à 
cette  jouissance,  et  d'intervenir  personnelle- 
ment pour  le  défendre  contre  les  troubles 
provenant  d'un  tiers.  Art.  1719-3°  du  C.  C.  ; 
Dalloz,  Dict.  prat.  de  dr..  t.  ii,  v°  Louage, 
no  59,  éd.   1906). 

Le  bailleur  doit  donc  s'abstenir  de  tout  fait 
susceptible  de  priver  le  preneur  d'une  partie 
plus  ou  moins  notable  des  avantages  qui  lui 
sont  conférés  par  son  bail.  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  dr.  eiu.  />.,  t.  v.  p.  291-3°  a,  §  366). 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  sa  responsabilité 
serait  engagée  s'il  avait  troublé  cette  jouis- 
sance par  des  travaux  exécutés  dans  une  mai- 
son contigué,  lorsque  ces  travaux,  qui  ont  duré 
un  laps  de  temps  assez  considérable,  ont 
transformé  en  chantier  une  partie  de  la  cour 
commune  aux  deux  maisons.  Cass.  Req.  19 
juin   1882,  D.  P.   83.   1.   336 ; . 

Pareillement,  disent  Aubry  et  Rau.  il  est 
interdit  au  bailleur  de  changer  la  forme  de  la 
chose    louée,    lors    même   qu'il   aurait   le   plus 


326 


L'AMI   DU   CLERGE 


<  ruml  intérêt  à  le  /dire  et  que  les  change- 
ments qu'il  se  propose  d'exécuter  ne  cause- 
raient aucun  dommage  au  preneur.  Art. 
1723).  Que  si  les  changements  projetés  ne 
devaient  pas  porter  sur  la  chose  elle-même, 
mais  seulement  sur  ses  accessoires,  le  bail- 
leur serait  autorisé  à  les  effectuer,  pourvu 
qu'ils  ne  fussent  pas  de  nature  à  causer  un 
dommage  sensible  au  preneur.  »  (Op.  cit., 
p.  298  b,  et  la  noie  13).  Généralisait  le  prin- 
cipe contenu  dans  cet  article  1723,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  estiment  (pic  le  bailleur 
ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer 
F  état  de  chose  existant  au  moment  du  con- 
trat. (Baudry-Lacantinerie,  Prcc.  de  dr.  civ., 
t.  m,  p.  419,  n»  672,  4e  éd.  1893). 

Vous  pouvez  vous  rendre  compte  par  là  que 
vous  avez  les  meilleures  raisons  juridiques 
pour  protester  contre  la  situation  évidem- 
ment  préjudiciable   qui    vous    est   imposée. 

En  effet,  l'érection  d'un  mur  séparatif  entre 
votre  jardin  et  celui  de  l'institutrice  ne  vous 
est  pas  concédée  dans  votre  propre  intérêt. 
La  preuve  en  est  que  Ton  a  attendu  plus  de 
trois  ans  pour  l'entreprendre  et  que  l'on  ne 
s'y  est  décidé  que  lorsque  la  réfection  de 
l'école  publique  a  été  résolue.  S'il  ne  s'était 
agi  que  de  vous,  il  y  a  fort  à  parier  que 
l'on  n'eût  jamais  songé  à  vous  faire  cette 
gracieuseté,  qu'au  demeurant  vous  eussiez  été 
libre  de  n  fuser.  L'on  peut  par  conséquent 
soutenir,  avec  la  plus  grande  vraisemblance, 
que  cette  construction  est  toute  en  faveur  de 
votre  voisine.  Dans  ces  conditions,  il  apparaît 
bien  que  le  maire  a  porté  de  deux  façons  une 
grave  atteinte  à  votre  jouissance  :  1°  en  se 
livrant,  pour  l'exclusive  commodité  de  l'im- 
meuble qui  vous  est  limitrophe,  à  des  travaux 
de  maçonnerie  ayant  transformé  votre  jardin 
en  chantier  (V.  Cass.  29  juin  1882  précité)  ;  et 
surtout  2"  en  changeant  pendant  la  durée  de 
votre  location  l'état  des  lieux  tel  qu'il  se 
trouvait  à  l'époque  de  la  passation  de  votre 
contrat.  (V.  supra  Aubry  et  Rau,  et  Baudry- 
Lacantinerie). 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  vous  aviez 
formellement  consenti  à  insérer  dans  votre 
bail  une  clause  autorisant  cette  innovation. 
?  mus  verrons,  d'ailleurs,  un  peu  plus  tard, 
que,  même  dans  cette  hypothèse,  vous  ne 
seriez  pas  complètement  à  la  discrétion  de 
votre  bailleur. 

On  pourrait  peut-être  objecter,  il  est  vrai, 
qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  non  pas  tant  d'un 
changement  que  d'une  grosse  réparation  ur- 
gente et  nécessiùrc.  X'est-il  pas  désirable, 
dira-t-on,  que   le  presbytère   soit   indépendant 

<  s  locaux  affectés  à  l'institutrice  et  vice 
i    rsii  ?  Dès  lors,  n'y  a-t-il  pas  lieu  à    l'appli- 

<  lion  du  £  1er  de  l'art.  1724  C.  C.  qui 
(  ispose  :  i  Si.  durant  le  bail,  la  chose  louée 
;;    besoin    de    réparations    urgentes    et    qui    ne 


puissent  être  différées  jusqu'à  la  fin,  le  pre- 
neur doit  les  souffrir,  quelque  incommodité 
qu'elles  lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé, 
pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la 
chose  louée...  » 

Mais,  nous  nions  qu'on  puisse  considérer  les 
travaux  en  question  comme  constituant  une 
grosse  réparation.  Effectivement,  il  est  unani- 
mement reconnu  que  l'on  ne  doit  désigner 
sous  ce  vocable,  ni  les  reconstructions,  fus- 
sent-elles partielles,  ni  les  œuvres  d'améliora- 
tion ou  d'entretien  qui  ne  tendent  qu'à  ren- 
dre l'usage  de  la  chose  louée  plus  agréable 
ou  plus  commode.  (Dalloz,  Die  t.  prat.,  cod. 
v°,   n»    43). 

Ensuite,  en  admettant  que  ce  soit  là  une 
grosse  réparation,  elle  ne  pourrait  pas  davan- 
tage être  entreprise,  car  elle  n'est  ni  urgente 
ni  nécessaire.  Elle  n'est  pas  urgente,  puisque 
l'inconvénient  auquel  on  voudrait  aujourd'hui 
remédier  remonte  à  plus  de  trois  ans  et 
qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  n'attendrait 
pas  l'expiration  de  votre  bail  pour  y  pourvoir. 
Elle  n'est  pas  nécessaire,  parce  que  le  mur 
pourrait  être  provisoirement  suppléé  par  une 
haie  vive,  une  palissade  en  planches  ou  tout 
autre  mode  de  clôture  d'une  édification  plus 
facile    à   obtenir. 

Enfin,  à  supposer  toujours  que  cette  mu- 
raille de  2  mètres  de  hauteur  puisse  être  qua- 
lifiée de  réparation  urgente  et  nécessaire,  vous 
n'en  auriez  pas  moins  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité  en  vertu  de  ce  §  2  de  l'art. 
1724  sus  mentionné  :  «  ...Si  ces  réparations 
durent  plus  de  quarante  jours,  le  prix  du 
bail  sera  diminué  à  proportion  du  temps  et 
de  la  partie  de  la  chose  louée  dont  il  (le 
preneur)  aura  été  privé...  » 

De  toute  manière,  vous  le  voyez,  vous  avez 
procès  gagné. 

Reste  le  cas  où  vous  vous  seriez  engagé  à 
laisser  élever  le  mur  litigieux.  —  Mais  ici 
encore,  votre  protestation  serait  légitime. 

Il  résulte,  en  effet,  des  renseignements  que 
vous  nous  fournissez,  que  les  travaux  dont 
vous  vous  plaignez  ont  été  conduits  avec  un 
sans-gêne  extraordinaire  et  une  insouciance 
'  parfaitement  abusive.  On  a  d'abord  éventré 
votre  mur  du  côté  de  la  route,  peut-être  sans 
même  solliciter  votre  consentement  (ce  qui 
déjà  est  une  très  lourde  faute)  et,  sûrement, 
sans  prendre  la  moindre  précaution  pour  atté- 
nuer les  conséquences  fâcheuses  que  devait 
entraîner  pour  vous  une  pareille  mesure.  De 
plus,  on  a  laissé  aller  les  choses  en  longueur, 
soit  qu'on  ait  choisi  une  saison  défavorable 
pour  commencer  ces  travaux,  soit  qu'on  ait 
renoncé  à  les  poursuivre  avec  la  célérité  re- 
quise, par  négligence  ou  mauvaise  foi,  soit 
qu'on  ait  eu  d'autres  occupations  plus  pressan- 
tes. Quoi  qu'y  en  soit  à  cet  égard,  il  tombe 
sous  le  sens  que  cet  sont  là  procédés  Vexatoi- 
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res  qu'en  toute  justice  vous  n'êtes  pas  forcé 
de  tolérer  et  pour  la  répression  desquels  i1 
vous  appartie.nl  d'invoquer  l'art.  1382  C.  C. 
ainsi  conçu  :  «  Tout  fait  quelconque  de 
l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dommage, 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé, 
à  le  réparer.  » 

II.  —  Maintenant,  à  qui  devez-vous  vous  en 
prendre?  Au  maire,  à  l'architecte  communal 
ou  à   l'entrepreneur? 

L'article  172.")  du  C.  C.  dit  :  «  Le  bailleur 
n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  des  trou- 
bles (pie  des  tiers  apportent  par  voies  de 
fait  a  sa  jouissance,  .s-*//;,?  pr.etpp.dre  d'ailleurs 
avoir  droit  sur  la  chose  louée.  ;  sauf  au  pre- 
neur à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel.» 
Mais,  il  faut  remarquer  que  ni  l'architecte, 
ni  l'adjudicataire  ne  sbnt  vis-à-vis  du  maire 
des  tiers  clans  le  sens  de  ce  texte.  Ils  sont, 
en  réalité,  ses  représentants,  ses  mandataires, 
chargés  d'édifier  pour  son  compte  une  œu- 
vre déterminée.  C'est  le  propriétaire  qui,  en 
traitant  avec  eux,  particulièrement  avec  l'en- 
trepreneur, leur  a  donné  la  possibilité  de  com- 
mettre les  faits  incriminés.  Votre  bailleur  doit, 
dès  lors,  être  tenu  à  garantie  envers  vous, 
sauf  à  se  retourner  contre  l'auteur  du  trouble 
s'il  le  juge  utile.  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  306,  note  24  bis).  C'est,  par  conséquent, 
contre  le  bailleur  seul  que  vous  devez  agir. 
III.  —  Par  quelle  procédure?  —  Votre  pre- 
mier souci  doit  être  d'appeler  un  huissier 
pour  lui  faire  constater  l'état  actuel  de  votre 
jardin,  la  brèche  pratiquée  clans  votre  mu- 
raille, la  nature  des  travaux  entrepris,  leur 
importance,  l'encombrement  des  matériaux  dé- 
posés sur  votre  sol,  l'impossibilité  où  vous  êtes 
de  cultiver  une  partie  de  votre  terrain  et  de 
conserver  ce  que  vous  pouvez  encore  semer 
sur  l'autre,  etc.,  etc.  C'est  ce  que  l'on  ap- 
pelle dresser  un  procès-verbal  de  constat. 

Il  sera  important  aussi  de  rechercher,  poul- 
ies produire  plus  tard  en  justice,  s'il  y  a  lieu, 
les  témoins  qui  pourront  préciser  à  quelle 
date  les  ouvriers  se  sont  mis  à  l'ouvrage  et 
depuis  quand  ils  ont  cessé  de  s'en  occuper. 
Armé  de  votre  procès-verbal,  vous  irez  trou- 
ver le  maire  et  vous  lui  ferez  connaître  l'in- 
tention où  vous  êtes  d'exiger  une  réparation 
pour  le  préjudice  que  vous  avez  souffert  ;  puis, 
si  vous  ne  pouvez  vous  entendre  à  l'amiable, 
vous  aurez  à  lui  envoyer  un  billet  d'avertisse- 
ment par  les  soins  du  greffier  de  la  justice 
de  paix  de  votre  canton.  Si,  en  conciliation 
devant  le  juge,  aucune  transaction  n'est  pos- 
sible, il  vous  faudra  en  arriver  à  un  procès. 
Si  les  dommages-intérêts  que  vous  réclame- 
rez ne  dépassent  pas  300  fr.,  le  juge  de  paix 
sera  compétent  pour  trancher  en  dernier  res- 
sort votre  différend.  Jusqu'à  600  fr.  il  ne 
pourra  le  faire  qu'à  charge  d'appel  devant  le 
Tribunal  Civil  de  votre  arrondissement.  Passé 


600  IV.,  vous  ne  pourrez  saisir  que  cette  der- 
nière juridiction  qui,  à  son  tour,  jugera  sans 
appel  jusqu'à  1.500  fr.,  et  à  charge  d'appel 
au-delà  de  cette  somme.  DaUoz,  Dict.  prat., 
t.  ii,  Addît.  Compl.,  v"  Comp.  juge  de  />., 
n»  1  ;  —  <?t  t.  i,  v°  Comp.  Irib.  arrond..  ii"  9  . 
Nous  vous  conseillerions  de  demander,  en 
tout  état  de  cause,  une  indemnité  supérieure 
à  300  fr.,  pour  vous  réserver  la  possibilité 
d'émettre  appel  de  la  décision  de  votre  ma- 
gistral cantonal,  au  cas  où  elle  ne  vous  sem- 
blerait pas  satisfaisante. 


Q.  —  Depuis  3  ans,  je  suis  curé  de  C,  mais 
avec  résidence  au  presbytère  de  D.  Quaud  j'ai  été 
chargé  de  cette  paroisse,  la  municipalité  et  mon 
prédécesseur  ne  s'étaient  pas  encore  entendu  pour 
la  location  du  presbytère.  J'ai  refusé  alors  tout 
bail,  arguant  que  je  n'habitais  point  C.  Toutefois 
je  réclamai  le  presbytère  comme  pied  à  terre. 
A  la  préfecture  on  fit  la  sourde  oreille  ;  le  maire. 
assez  bien  disposé  à  ce  moment,  me  laissa  le  pres- 
bytère gratuitement  et  me  permit  d'y  avoir  le 
nécessaire  pour  pouvoir  y  habiter  plusieurs  jours, 
l'occasion  se  présentant.  Aujourd'hui  les  bonnes 
dispositions  de  M.  le  maire  tendent  à  disparaître 
et  je  m'attends  à  une  invitation  ou  à  louer  le 
presbytère  ou  à  déguerpir. 

lo  La  loi  peut-elle  obliger  la  municipalité  à 
louer  le  presbytère  à  un  prêtre  qui  n'est  point 
résident"? 

_  2o  Si  oui,  peut-elle  le  louer  1  f .,  pour  le  prin- 
cipe, s 'appuyant  sur  les  nombreuses  réparations  a 
faire,  —  sur  les  services  rendus  par  le  desservant, 
qui  ne  viendra  plus  si  le  prix  est  trop  élevé,  — 
sur  le  peu  He  temps  qu'il  l'habite  chaque  semaine, 
—  et  enfin  sur  le  bon  plaisir  de  le  louer  pour 
cette  minime  somme"?   (Cf.  Conseil  d'Etat  ci- joint). 

3°  Le  maire  peut -il  louer  seul  le  presbytère  ou 
soutenu  seulement  par  2  ou  3  conseillers,  alors 
que  la  majorité  sera  contre  lui? 

R.  —  La  loi  du  2  janvier  1907  dit  que  la 
commune  a  repris  la  libre  disposition  du  pres- 
bytère, qu'elle  peut  donc  le  louer  ou  ne  pas  le 
louer,  le  louer  au  curé  au  à  un  autre  que 
le  curé,  en  faire  une  école,  lui  donner  une 
affectation  quelconque,  le  vendre,  etc.  Elle 
ajoute  que  si  elle  le  loue,  le  bail  ne  sera  va- 
lable qu'avec  l'autorisation  du  préfet  qui,  dès 
lors,  peut  refuser  cette  autorisation  si  le  prix 
lui  paraît  insuffisant.  Celle  du  9  déc.  1905 
dit  aussi  que  les  communes  ne  peuvent  direc- 
tement ou  indirectement  accorder  de  subven- 
tion au  culte  ou  au  clergé,  et  le  Conseil  d'Etat 
a  souvent  déclaré  qu'un  conseil  municipal  n'a 
pas  le  droit  de  laisser  gratuitement  au  curé 
le  presbytère  de  la  paroisse.  Enfin,  si  un 
presbytère  est  occupé  gratuitement  ou  sans 
bail  régulier  par  un  curé,  le  préfet  peut  faire 
procéder   à  l'expulsion   de  l'occupant. 

Supposons  maintenant  que  la  municipalité 
vous  loue  le  presbytère  pour  1  fr.  ;  il  est 
évident,  malgré  toutes  vos  bonnes  raisons,  que 
le  préfet  n'approuvera  pas  le  bail,  parce  qu'il 
le  regardera  comme  une  subvention  indirecte 
au  culte,  et  il  vous  sera  impossible  de  conclure 
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le  bail  sans  l'autorisation  du  préfet,  Vous  vous 
placez  donc  certainement  sur  un  mauvais  ter- 
rain. 

Le  journal  qui  vous  cite  la  décision  du 
Conseil  d'Etat  du  17  décembre  11)00.  l'a  mal 
lue  'c'est  ce  qui  arrive  aux  journaux  99  i'ois 
sur  100).  Le  Conseil  d:Etat  n'a  pas  dit  et  n> 
pouvait  pas  dire,  en  présence  des  termes 
formels  de  la  loi:  «Le  maire  ou  le  conseil 
peuvent  louer  le  presbytère  aux  conditions 
qu'ils  voudront  sans  s'inquiéter  du  préfet.» 
Il  a  dit  simplement  :  «  Si  le  préfet  exige  que 
le  presbytère  soit  loué  200  fr.  et  si  la  com- 
mune ne  veut  pas  le  louer  à  ce  prix,  mais  à 
un  prix  inférieur,  il  n'existe  point  de  bail,  et 
le  préfet  n'a  pas  le  droit  d'inscrire  d'Office 
au  budget  de  la  commune  que  le  presbytère 
rapporte  200  fr.»  Et  le  Conseil  d'Etat  sous- 
entend  que  si  le  presbytère  reste  à  la  dispo- 
sition du  curé  pour  une  somme  inférieure  à 
200  fr.,  le  préfet  qui  ne  peut  pas  s'y  opposer 
par  la  voie  budgétaire,  peut  toujours  faire  ex- 
pulser le   curé. 

En  pratique,  obtenez  du  maire  et  du  préfet 
les  meilleures  conditions  possibles  ;  et  si  l'en- 
tente  est  impossible,   abstenez-vous. 


Q.  —  Pierre,  mort  en   185  2.  a  donné  par  testa- 
ment  ses    biens    à  son   neveu   Jean,   à    la   condition 
par   ce   dernier   de   faire   chanter   un   service   ; 
intentions  pendant   99  ; 

Jean  a  fait  dire  les  services,  son  fila  égale- 
ment :  mais  ce  dernier  vient  de  mourir  sans  enfant 
en  laissant  l'usufruit  do  ses  biens  a  sa  veuve, 
biens  qui  reviendront  après  la  mort  de  cette  der- 
nière à  ses  héritiers  naturels,  dans  l'espèce  ses 
neveux . 

Actuellement  qui  doit  solder  le  service"?  Que 
faire  s'il  y  avait  refus',? 

R.  —  L'obligation  imposée  à  un  héritier,  par 
une  clause  testamentaire  expresse,  de  faire 
chanter  une  messe  annuelle  à  ses  intentions 
pendant  un  laps  de  temps  déterminé,  cons- 
titue une  fondation  privée.  Cette  sorte  de 
stipulation  a  toujours  été  réputée  licite,  non 
pas  en  tant  que  libéralité,  faite  au  profit  des 
prêtres  appelés  à  célébrer  ces  messes,  mai-. 
comme  établissant  une  condition  ou,  pour 
mieux  dire,  une  cluu-ye  à  rencontre  de  la 
succession.  Il  est  en  effet  de  principe  juridi- 
que incontesté  et  incontestable  que  toute  per- 
sonne, apte  à  disposer  à  titre  gratuit  de  sa 
fortune,  peut  affecter  un  legs  universel,  à 
titre  universel  ou  particulier  —  aussi  bien 
qu'une  donation.  —  de  telle  modalité  que  bon 
lui  semble  pourvu  qu'elle  soit  réalisable  et 
qu'elle  ne  contrevienne  en  rien  aux  lois,  aux 
bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public.  Arg.  art. 
900  C.  C.  ;  —  Ualloz.  Diot.  prut.  de  dr,t  t.  i, 
v"  Dis  p.  entre  vifs  et  test.,  n°  2.  éd.    1905   . 

()n  a  soutenu,  il  est  vrai,  en  ces  derniers. 
temps,    qu'il    n'en    était    plus    de    même    depuis 


la  suppression  du  Concordat,  et  qu'actuelle- 
mont,  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  décembre 
1905,  de  pareilles  dispositions  ne  pouvaient 
pas  ne  pas  ouvertement  violer  l'art.  900  sus- 
visé.  Les  tribunaux,  toutefois,  se  sont  refusés 
en  général  à  sanctionner  ces  prétentions,  que 
viennent  de  condamner  récemment  diverses 
décisions  fortement  motivées,  v.  g.  la  Cour  de 
Rennes,    22  février    1909  : 

iisidérant   que   la  demoiselle   J...  a  voulu   que 
ce  qui  resterait  de  sa  fortune,  les  legs  promis  une 
fois     acquittés,     fût     consacré     à     faire     dire     des 
messes  ;   qu'à   tort   le   tribunal   a  annulé   cette   dis- 
position comme  étant  d'une  réalisation  impossible  ; 
que  si  la  loi  du   9  déc.    1905  a  abrogé  le   Concor- 
elle   a  proclamé   hautement  que  la  République 
r?  le  libre  exercice  des   Cultes,   sous  les  seules 
ictions    édictées    dans    l'intérêt   de   l'ordre   pu- 
blic ;  que  les  fondations  de  messes  faites  par  l'in- 
termédiaire des   fabriques   ou  autres   établissements 
religieux  ne  tout  plus  autorisées  ;  mais  que  chacun 
n'en  reste  pas  moins  libre  de  faire  dire  des  messes 
de  son   vivant   ou   après   son   décès,    de   choisir    les 
*    qui-    les    eélèbraront    ou    de    laisser    à    ses 
successeurs    le    soin    de    faire    ce    choix  ; 

Considérant  qu'en  vain  on  soutient  que  cette 
disposition  est  nulle  comme  renfermant  tin  legs 
fait  à  des  personnes  incertaines  ;  qu'aux  termes 
d'une  jurisprudence  constant e.  les  sommes  ainsi 
employées  constituent  une  charge  de  la  successio-n 
et   non    des    libéralités   faites   an   profit    des   prêtres 

qui  diront   ces  .   ceux-ci ne  recevant  que 

la  rémunération  d'un  service  demandé  et  reçu...  ; 
Dit  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé,...  etc. 
flr-  Chambre,  22  février  1909,  réform.  un  jug.  du 
trib.  de  St-Nazaixe  du  3  av.  1908,  B.  O.  D.  19'><.t, 
p.  3BT;  —  ibid.,  Béthune,  11  août  1898,  p.  358; 
Tournon,  19  mai  1909,  p.  360). 

Nous  établissons  donc  ce  premier  point  im- 
portant, à  savoir  :  le  maintien  de  la  légalité 
de.  la  clause  en  question,  en  régime  de  Sépara- 
tion. Nous  allons  nous  demander  maintenant 
qui  est  tenu  de  l'cxé-cntcr  et.  si  elle  est  mécon- 
nue, qui  peut  en  obtenir  judiciairement  l'exé- 
cution. 

I.  Qui  doit  solder  le  service?  —  Ce 
sont  évidemment  les  héritiers  de  Pierre  qui, 
depuis  1855  et  à  tour  de  rôle,  ont  assumé 
le  devoir  de  respecter  cette  charge.  Faut-il 
en  dire  autant  de  la  veuve  du  fils  de  Jean, 
légataire  de  l'usufruit  des  biens  de  son  mari, 
décédé  sans  postérité  directe  ?  On  ne  saurait 
eu  douter. 

En  effet,  écrit  Baudry-Lacantinerie,  «l'usu- 
fruitier universel  ou  à  titre  universel  doit  sup- 
porter, proportionnellement  à  l'importance  de 
son  droit,  les  revenus  passifs  du  patrimoine 
sur  lequel  porte  son  usufruit.  Ainsi,  un  testa- 
teur a  légué  l'usufruit  de  tous  ses  biens  à  Paul 
d  un  cas  d'usufruit  universel...)  ;  il  laisse 
à  sa  mort  un  patrimoine  de  100.000  fr.  et  il 
se  trouve  débiteur  d'une  rente  perpétuelle  dont 
les  arrérages  sont  de  1.000  fr.  par  an.  Paul, 
qui  va  jouir  de  tous  les  biens  du  défunt, 
paiera  pendant  toute  la  durée  de  son  usufruit 
les  arrérages  de  la  rente.  Ce  sont  les  revenus 
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passifs  ;  ils  doivent  tout  naturellement  être  à 
la  charge  de  celui  qui  recueille  tous  les  re- 
venus.   Si    Paul,    au    lieu    d'être    légataire    de 

l'usufruit  de  tous  les  biens,  n'est  légataire  que 
île  l'usufruit  tle  la  moitié,  auquel  cas  il  est 
usufruitier  à  titre  universel,  il  devra  payer 
pendant  toute  lu  durée  de  l'usufruit  les  arré- 
rages de  la  rente  pour  la  moitié...»  (l'réc  de 
dr.  cîu.,  t.  i,  p.  839,  n°  1380,  éd.  1891;  .  Cette 
solution,  d'ailleurs  commandée  par  l'art.  910 
du  C.  C,  est  trop  rationnelle  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'y   insister  davantage. 

IL  Qri  PEUT  EN  EXIGER  L'EXÉCUTION  ?  — 
Une  fondation  privée  n'étant,  nous  l'avons  vu, 
qu'une  simple  condition  ou  charge  grevant  un 
legs  ou  une  donation,  il  s'ensuit  que  son  inac- 
complis sèment  est  soumis  à  la  sanction  édictée 
par  les  articles  953,  954  et  1016  du  C.  C, 
ainsi    conçus: 

Art.  953.  —  La,  donation  entre  vifs  ne  pourra 
être     réco<iuée    que    pour     caus<-  cutioft    des 

conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite, 
pour  cause  d'ingratitude,  et  pour  cause  de  sur- 
venance    d'enfants,. 

Art.  954.  —  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  les  biens  ren- 
treront dans  les  mains  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  dona- 
taire ;  et  le  donateur  aura,  contre  les  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il 
aurait   contre    le    donataire    lui-même. 

Art.  104-6.  —  Les  mômes  causes  qui,  suivant 
l'art.  954...,  autoriseront  la  demande  en  révoca- 
tion de  la  donation  entre  vifs,  seront  admises  pour 
la  demande  en  révocation  des  dispositions  testa- 
mentaires . 

En  conséquence,  qu'il  s'agisse  d'une  fonda- 
tion privée  faite  par  legs  ou  par  donation,  le 
refus  de  la  part  du  légataire  ou  du  donataire 
de  la  respecter  entraîne  contre  lui  la  révoca- 
tion de  la  libéralité  à  laquelle  il  était  appelé. 

Mais  cette  révocation  n'a  jamais  lieu  de  plein 
droit  ;  on  la  doit  solliciter  de  la  justice,  qui  ne 
la  prononce  que  cognita  causa,  c'est-à-dire 
s'il  lui  apparaît  démontré  que  le  bénéficiaire 
n'a  pas  ou  a  mal  rempli  ses  engagements. 
(Baudry-Lacantinerie.  op.  cit.,  t.  n,  p.  351, 
n°    506-1°). 

Lorsque  la  charge  incombe  ,à  un  légataire 
universel  ou  à  titre  universel,  c'est  aux  héri- 
tiers du  sang  qu'il  appartiendra  de  provoquer 
cette  révocation.  (Ibid.,  n°  507).  Cependant, 
s'il  leur  répugne  d'aller  jusqu'à  cette  extrême 
limite  de  leur  droit,  ils  pourront  se  contenier 
d'exiger  que  le  débiteur  de  la  charge  sera 
contraint  de  s'y  conformer.  (Ibid.,  n°  506-3°). 
De  plus,  le  juge  restera  toujours  libre  d'ac- 
corder un  délai  pour  permettre  à  ce  débiteur 
de  régulariser  sa  situation.  (Ibid.,  n°  506-2°). 

Ce  sont  donc  les  neveux  du  fils  de  Jean,  ses 
héritiers  collatéraux  les  plus  proches,  qui  de- 
vront, en  l'espèce  actuelle,  agir  contre  leur 
tante  par  alliance,  prise  en  sa  qualité  d'usu- 
fruitière   universelle    des    biens    de    son    mari. 


.Mais  le  vuvé  peut- il  également  intervenir 
flans   ce    conflit? 

Etant  donné  que  vous  ne  nous  transcrivez 
pas  littéralement  la  disposition  constitutive  de 
la  fondation,  —  ce  qui  est  un  tort,  car  co  li- 
ment interpréter  en  toute  sécurité  un  te  I  • 
dont  on  ignore  l'exact  libellé  ?  —  nous  somn  ei 
obligés  de  prévoir  deux  hypothèses,  selon  que 
la  clause  litigieuse  aura  été  rédigée  de  ce  t2 
manière  :  i  J'institue  Jean  mon  légataire  u  îi- 
versel,  à  la  condition  qu'il  fasse  célébrer  an- 
nuellement, et  pendant  90  ans,  un  service  :u- 
nèbre  à  mes  intentions  par  les  soins  du  ci  ri 
de  ma  paroisse.»  —  ou  de  cette  autre:  "J'ins- 
titue Jean  mon  légataire  universel,  à  la  con  li- 
tion  qu'il  fasse  célébrer  annuellement,  et  p<  ri- 
dant 99  ans,  un  service  funèbre  à  mes  int<  n- 
tions  dans  ma  paroisse,  »  —  suivant,  en  m 
mot,  que  le  bénéficiaire  de  la  charge  se  frt  u- 
vera  ou  non  formellement  désigné  dans  le 
testament. 

îre  Hypothèse  :  Désignation  du  bénéficiai  ~e. 
—  Si  la  fondation  privée  est,  par  rapport  au 
légataire  ou  au  donataire,  une  charge  dont  1  ; 
disposant  frappe  sa  libéralité,  elle  prend,  \  s- 
à-vis  de  ce  dernier  et  de  celui  qui  a  été  eh<  isi 
pour  en  être  le  bénéficiaire,  le  caractère  d'une 
stipulation  pour  autrui,  que  l'art.  1121  :lu 
C.  C.  consacre  en  ces  ternies  :  «  On  peut  pa- 
reillement stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lo  s- 
que  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  rue 
l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donati  j:i 
(ajoutez  :  on  d'un  legs)  que  l'on  fait  à  un 
autre...-»  Cette  stipulation  est  valable,  b  m 
qu'elle  s'adresse  à  une  personne  indétermi- 
née ou  non  encore  existante  au  moment  du 
legs  ou  du  décès  du  testateur,  ce  qui  se  pro- 
duira fatalement  lorsqu'elle  aura  été  faite  ei 
faveur  du  desservant  de  telle  église  et  de  es 
successeurs  à   l'infini  : 

Considérant,  —  dit  à  cet  égard  un  jugement  d  i 
tribunal  de  Mirecourt,  —  que  l'acte  de  àomr 
du  11  octobre  1853  renferme  bien  une  stipulât  on 
pour  autrui,  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art j 
1121  du  C.  C.  ;  qu'en  effet,  le  rôle  de  stipul;  nt 
a  été  tenu  par  le  donateur,  c'est-à-dire  var 
l'abbé  F...,  celui  du  promettant  par  la  fabriqué 
donataire  et  celui  du  tiers  par  les  curés  succès,  ifè 
de  la  paroisse  de  B...;  que  l'intérêt  du  stipul;  nb 
i  l'exécution  de  la  stipulation  peut  être  purent  nt 
moral,  et  que  l'abbé  F...  avait  incontestableim  nt 
un  intérêt  moral  à  l'exécution  de  la  prom 
faite  par  la  fabrique  ;  que  l'on  ne  se  trouve  pas 
d'autre  part  en  présence  d'une  stipulation  faite 
au  profit  de  personnes  incertaines  et  cpie  l'indé- 
termination du  tiers  bénéficiaire  n'est  pas  une 
cause  d'invnlidj!é  de  la  stipulation  pour  autrui; 
que  le  droit  du  tiers  prend  naissance  du  jouï 
même  du  contrat  et  avant  même  qu'il  ait  pu 
donner  son  consentement,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire, d'autre  part,  que  le  bénéficiaire  soit  rie  ni 
lors  de  la  naissance  du  droit  et  qu'un  droit  pi  ut 
naître  sans  que  la,  personne  appelée  à  en  proi'i  er 
soit  déterminée...;  qu'enfin,  si  le  tiers,  lorsqu'il 
est  déterminé,    dpil  r,   la  stipulation   fail 

son   profit,    cette   acceptation   peut   n'être   que     a- 
cite...;    que    tous   cas   principes,    qui   sont   de   d>c- 
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trine  et  qu'a  consacrés  la  jurisprudence,  s'adaptent 
parfaitement  à  l'acte  litigieux  et  légitiment...  la 
prétention  de  l'abbé  V...  (9  avril  1908;  R.O.D. 
1908,  p.   340,   2e  col.). 

Une  faculté  juridique  dont  le  bien  fondé  est 
aussi  sérieusement  établi,  ne  peut  évidemment 
pas  être  impunément  violée  ;  il  faut  dès  lors 
que  celui  qui  en  est  revêtu  puisse  avoir  la 
possibilité  de  la  revendiquer  judiciairement, 
supposé  que  l'on  cherche  à  la  lui  contester. 
C'est  ce  qui  est  unanimement  admis  par  les 
auteurs  et  la  jurisprudence.  «  Quant  aux 
bénéficiaires  de  la  charge,  écrit  Baudry-Lacan- 
tinerie,  on  ne  saurait  leur  permettre  de  de- 
mander la  révocation  (du  legs  ou  de  la  dona- 
tion, en  vertu  des  art.  953,  954  et  1046  du 
C.  C).  Ce  serait  oublier  manifestement  que 
l'intérêt  est  la  (mesure  des  actions.  Leur  (unique 
droit  est  de  réclamer  l'exécution  de  la  charge 
dont  ils  sont  appelés  à  bénéficier...  »  (Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  Des  don.  entre  vifs, 
t.  n,  p.  389,  no  2805,  2<*  éd.  1899). 

Nous  en  conclurons  que,  dans  votre  espèce 
et  dans  l'hypothèse  où  nous,  nous  plaçons,  il 
sera  loisible  au  curé  de  la  paroisse  de  Pierre 
d'actionner  la  femme  du  fils  de  Jean,  non  en 
révocation  de  son  legs  d'usufruit,  mais  en 
exécution  de  la  charge  dont  ce  legs  est  grevé. 
(Bordeaux,  13  avril  1908  ;  R.  O.  I).  1908, 
p.  219  .;  —  Mireeourt,  deux  jug.  du  9  avril 
1908;  R.  O.  D.  1908,  p.  339;  -  etc.,  etc. 
Dans  toutes  les  décisions  de  ce  genre  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  il  s'agit,  il  est  vrai, 
de  charges  autres  que  celle  consistant  à  faire 
dire  des  messes.  Ce  point  particulier  n'a  peut- 
être  pas  encore  été  soumis  aux  tribunaux. 
Mais,  peu  importe  l'objet  de  la  charge  ;  quel 
qu'il  soit,  les  règles  qui  président  à  cette 
matière  demeurent  toujours  les  mêmes  et  s'ap- 
pliquent indifféremment  à    tous  les  cas). 

On  ne  pourrait  même  pas  objecter,  à  ren- 
contre de  notre  opinion,  que  depuis  la  Sépara- 
tion la  loi  ne  reconnaissant  plus  ni  les  évê- 
ques,  ni  les  curés,  ceux-ci  ne  peuvent  plus 
intervenir,  en  cette  qualité,  dans  un  procès. 
«  C'est  là,  affirme  M.  Rivet,  une  erreur  grave. 
La  qualité  d'évêque,  de  curé,  de  desservant  est 
un  fait  ;  la  loi  n'a  pu  l'anéantir  et  il  faut 
nécessairement  en  tenu-  compte.  Si  l'on  en 
excepte  quelques  très  rares  décisions,  d'ail- 
leurs presque  toutes  réformées  en  appel,  la 
jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  admettre  cette 
vérité.  »  (  Liquid.  du  patrim..  eccl.,  p.  419, 
n°  242,  éd.  1909.  —  Mult.  références  repro- 
duites   p.    420   et    suiv.). 

2e  Hypothèse  :  Xon  désignation  du  bénéfi- 
ciaire. —  Il  est  presque  superflu  de  faire 
remarquer  que  dans  ce  cas  les  héritiers  seuls 
du  fils  de  Jean  seront  aptes  à  réclamer  l'ac- 
complissement de  la  fondation,  dont  le  béné- 
ficiaire ne  pourra  jamais  être  connu.  «  L'exé- 
cution  d'une  semblable  charge,  enseigne  Dal- 


loz,  quand  elle  a  été  imposée  à  un  légataire, 
ne  peut  être  poursuivie  que  par  l'héritier,  et 
reste  abandonnée  à  la  conscience  de  celui-ci 
quand  c'est  lui  qui  en  a  été  grevé,  le  tout, 
d'ailleurs,  à  moins  qu'il  n'existe  un  exécu- 
teur testamentaire,  dont  le  rôle  sera  justement 
d'assurer  l'exécution  de  la  charge.  »  (D.  R.  S. 
v°    Dis  p.    entre    vifst,    n°    876). 


Q.  —  Pensez-vous  qu'il  y  ait  matière  à  pour- 
suites contre  un  député  qui  accuse  par  affiches 
et  nommément  certains  curés  d'avoir  exercé  contre 
lui  «  une  pression  honteuse, . . .  d'avoir  prêché  en 
chaire  la  guerre  sainte...  »?  Inutile  de  vous  dire 
que  ces  accusations  ne   sont  pas   du  tout  fondées. 


R.  —  Lisons  quelques  articles  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  sur  la  liberté  de  la  presse  : 

Art.  29.  —  Toute  allégation  ou  imputation  d'un 
fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  consi- 
dération do  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait 
est   imputé    est   une    diffamation. 

Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris 
ou  invective  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun 
fait,   est  une   injure. 

Art.  32.  —  La  diffamation  commise  envers  les 
particuliers  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'arti- 
cle 23...  (notamment,  par  l'apposition  de  placards 
ou  d'affiches  exposés  aux  yeux  du  public)  est  pu- 
nie d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois 
et  d'une  amende  de  25  fr.  à  2.000  fr.,  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement. 

Art.  33  %  2.  — ■  L'injure  commise  de  la  même 
manière  envers  les  particuliers,  lorsqu'elle  n'aura 
pas  été  précédée  d'une  provocation,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement. 

Il  s'agit  de  rechercher  si  les  prêtres  dont 
vous  nous  parlez  peuvent  invoquer  à  leur  pro- 
fit l'application   de   ces   textes. 

Le  délit  de  diffamation  se  compose  de  trois 
éléments  essentiels  :  1°  l'allégation  ou  l'im- 
putation d'un  fait  de  nature  à  porter  atteinte 
à  l'honneur  ou  à  la  considération  d'une  per- 
sonne ou  d'un  corps,  2°  l'intention  de  nuire, 
et  3°  la  publication  de  l'allégation  ou  de 
l'imputation.  (Barbier,  Code  expl.  de  la  Presse, 
t.    i,   p.    202,  no   242,   éd.    1887). 

L'existence,  dans  notre  hypothèse,  du  der- 
nier de  ces  éléments  ne  soulève  aucun  doute  ; 
rien  n'est  plus  évident.  Il  en  est  de  même  en 
ce  qui  concerne  le  second,  puisque  en  vertu 
d'une  doctrine  et  d'une  jurisprudence  cons- 
tantes, la  publication  des  imputations  diffa- 
matoires doit  être,  ipso  facto,  réputée  faite 
dans  un  dessein  coupable  et  que  le  prévenu, 
pour  renverser  cette  présomption,  est  stric- 
tement tenu  de  fournir  la  preuve  de  sa  bonne 
foi.  (Le  Poittevin,  Dict.  forinul.  des  Parquets, 
t.  iii^  vo  Presse,  p.  476,  no  33,  éd.  1896  ;  — 
Cass.    12  fév.    1891,   D.   P.    91.    1.    322). 

Il  ne  nous  reste  plus  dès  lors  qu'à  nous  de- 
mander,  et   c'est   là   le    côté   délicat   de   votre 
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affaire,    si    l'on    y  rencontre    également    ri 
lisée    la    première    de    nos    trois    conditions.. 

Pour  qu'il  y  ait  diffamation,  il  faut  qu'il  y  ait, 
non  pas  une  allégation  quelconque  plus  ou 
moins  blessante,  niais  renonciation  d'un  l'ait  dé- 
terminé. Par  conséquent,  l'allégation  qui  restera 
dans  le  vague  et  l'indécision  ne  pourra,  quelle 
que  soit  sa  gravité,  servir  de  base  à  une  pour- 
suite de  ce  genre  ;  elle  ne  constituera  jamais 
qu'une  injure.  [Barbier,  loc.  cit.,  p.  348,  n° 
404  bis).  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  bien 
gu'à  première  vue  cela  puisse  paraître  inad- 
missible, si  l'on  dit  de  quelqu'un  qu'il  est  sans 
foi  et  sans  honneur  ou,  plus  odieusement 
encore  peut-être,  que  Von  connaît  son  nom, 
qu'on  pourrait  le  clouer  au  pilori  et  le  livrer 
au  mépris  des  honnêtes  gens.  C.ass.  5  déc. 
1861,  D.  P.  62.  5.  2^8;  —  8  déc.  189!,  16e 
esp.,    I).    P.    97.    1.    337). 

Quand    donc   y    aura-t-il   réellement   un    fait 
déterminé  et   comment  établira-t-on  que  telle 
phrase    incriminée    répond    bien    à   cette    exi-   ■ 
gence  juridique  ? 

Le  législateur  nous  offre  lui-même  à  cet 
égard,  écrit  Barbier,  «un  critérium  auquel 
il  convient  de  recourir  dans  les  cas  embar- 
rassants. En  autorisant  en  effet  au  moins 
quand  il  s'agit  de  diffamations  envers  les 
personnes  publiques)  la  preuve  des  impu- 
tations diffamatoires,  la  loi  nous  indique  que 
les  imputations  qui  ont  ce  caractère  sont  les 
imputations  suffisamment  précises  pour  être 
susceptibles  d'être  prouvées  en  justice  ;  de 
telle  sorte  qu'il  est  permis  de  dire  que  là  où 
l'imputation  ne  se  présente  pas  avec  un  degré 
de  précision  suffisant  pour  être  susceptible 
d'une  preuve  judiciaire,  il  peut  bien  y  avoir 
une  injure,  mais  non  une  diffamation.  La  dif- 
famation, dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation 
du  29  juillet  1865  (D.  P.  66.  1.  48),  suppose 
un  reproche  se  produisant  sous  la  forme  d'une 
articulation  précise  de  faits  de  nature  à  être, 
sans  difficulté,  l'objet  d'une  preuve  ou  d'un 
débat  contradictoire...»  flbid.,  p.  319,  n°  401 
bis). 

Appliquons  cette  règle  à  notre  espèce  et 
supposons  que  les  affiches  litigieuses  aient 
attaqué  un  préfet.  Il  est  clair  que  l'accusa- 
tion énoncée  contre  un  de  ces  fonctionnaires 
d'avoir  exercé  une  pression  honteuse  sur  ses 
administrés  pour  combattre  telle  candidature, 
serait  une  accusation  très  aisément  démon- 
trable à  l'aide  d'une  enquête.  Il  en  résulte 
qu'elle  renferme  incontestablement  un  /a/7 
déterminé. 

Quant  au  reproche  d'avoir  prêché  en  chaire 
la  guerre  sainte,  nous  estimons  que.  pris  iso- 
lément, en  dehors  de  tout  rapprochement  avec 
le  précédent,  il  ne  signifierait  pas  grand'chose 
et  qu'il  ne  faudrait  y  voir  qu'une  façon  de 
parler,  sans  plus  de  portée  que  ces  autres 
expressions,  en  usage  dans  la  littérature  anti- 


cléricale, où  il  est  question  de  levées  de  cros- 
ses ou  de  goupillons  ! 

Quoi  qu'il  en  soit  sur  ce  point,  un  résultat 
demeure  acquis,  à  savoir,  que  nous  avons  un 
fait  déterminé  dans  l'imputation  dirigée  con- 
tre tels  et  tels  curés,  nommément  désignés, 
d'avoir  exercé  une  pression  honleii.se  sur  leurs 
paroissiens   au  cours  d'une  lutte  électorale. 

Cela,  cependant,  ne  suffit  pas.  Il  faut,  de 
plus,  que  ce  fait  déterminé  entache  l'honneur 
ou  la  considéra/ion  de  celui  contre  qui  il  est 
allégué. 

Un  l'ait  porte  atteinte  à  l'honneur  quand  il 
est  contraire  soit  à  la  probité,  soit  à  la 
loyauté,  qui  sont  les  bases  de  l'honneur  pris 
dans  un  sens  général  et  sans  avoir  égard  à 
telle  ou  telle  condition  particulière  de  l'indi- 
vidu dans  la  société.  'Dalloz,  Dict.  prat.  de 
dr..  t.  ii,  v°  Presse,  n°  233.  éd.   1905-06  . 

Va  fait  porte  atteinte  à  la  considération 
quand  il  détruit  ou  diminue  l'estime  que  cha- 
cun peut  acquérir  dans  l'état  qu'il  exerce  ; 
quand  il  suppose  chez  la  personne  visée  l'ab- 
sence ou  la  défaillance,  non  pas  des  qualités 
morales  qui  pour  tout  le  monde  constituent 
l'honneur,  mais  de  celles  que  chacun  doit 
avoir  et  exercer  dans  sa  condition  person- 
nelle et  sociale.  On  peut  ainsi  commettre  le 
délit  de  diffamation  en  imputant  à  autrui  un 
fait  qui  porte  atteinte  soit  à  la  considération 
privée  soit  à  la  considération  professionnelle. 
(Dalloz,    ibid.,    n<>    236). 

De  là,  reprocher  à  un  ecclésiastique  cet 
abus  de  pouvoir  qui  consiste  à  mésuser  de 
ses  fonctions  pour  forcer  un  tiers,  placé  sous 
son  influence,  à  accomplir  un  acte  contraire 
à  sa  conviction,  pour  le  détourner,  sans  mo- 
tif plausible,  d'un  candidat  alors  que,  libre 
de  toute  suggestion,  il  eût  voté  pour  lui,  c'est 
déconsidérer  l'attitude  professionnelle  de  ce 
prêtre.  C'est  souligner  encore  cette  accusa- 
tion que  de  lui  faire  grief  d'avoir  prêché  fcn 
chaire  la  guerre  sainte,  car  c'est  dire  qu'il  a 
failli  à  son  devoir  de  charité  et  qu'il  s'est 
comporté,  moins  en  pasteur  soucieux  d'éclai- 
rer ses  fidèles,  qu'en  fanatique  désireux  de 
leur  faire  partager  ses  préventions  et  ses  hai- 
nes injustifiées.  Ajouter  enfin  que  cette  pres- 
sion a  été  honteuse,  c'est  soutenir  qu'il  n'a 
même  pas  reculé  devant  les  pires  moyens 
pour  arriver  à  ses  fins,  sans  se  laisser  ar- 
rêter par  leur  malhonnêteté.  Et  comme  com- 
mettre une  action  honteuse,  c'est  se  rendre 
coupable  d'une  chose  qui  cause  l'ignominie 
(Littré),  qui  entraîne  après  soi  le  déshonneur 
(Laove  et  Fleury;,  c'est  donc  bafouer  la  pro- 
bité et  la  loyauté  de  ce  curé  que  de  lancer  à 
son  adresse  un  semblable  propos  renfermant 
l'allégation  d'un  fait  déterminé  et  circonstan- 
cié. 

Au  surplus,  en  admettant  même  que  nous 
nous    trompions    dans    notre    interprétation,    il 


332 


L'AMI   DU  CLERGE 


est  certain  que  le  contenu  de  ces  affiches 
est  à  tout  le  moins  injurieux  pour  ceux  qui 
en  sont  l'objet,  l'épithète  «  honteuse  »  réali- 
sant, en  effet,  à  elle  seule  l'expression  outra- 
geante, le  terme  de  mépris,  dont  se  contentq 
le   §   2  de   l'art.    29   précité. 

C'est  pourquoi,  nous  conseillerions  à  vos 
confrères  de  relever  à  la  fois  la  diffamation 
et  l'injure,  au  cas  où  ils  se  décideraient  à  sai- 
sir la  justice  de  cet  incident  électoral. 

Pour  ce  faire,  —  étant  donné  que  le  Par- 
quet ne  prend  jamais  l'initiative  des  pour- 
suites en  pareille  matière  (Le  Poittevin,  loc. 
cit.,  n°  36;  Dalloz,  loc.  cit.,  n°  373),  —  ils 
devront  aller  trouver  un  avoué  qui  leur  indi- 
quera la  procédure  à  suivre,  soit  qu'ils  veuil- 
lent se  porter  parties  civiles  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  soit  qu'ils  préfèrent 
simplement  réclamer  des  dommages-intérêts 
devant  le  juge  de  Paix  ou  le  Tribunal  de 
l«"e  instance  compétent. 

Mais  ils  n'oublieront  pas  que  les  délits  de 
diffamation  et  d'injure  se  prescrivent  par  trois 
mois,  et  que  passé  ce  délai  l'action  pénale 
et  l'action  civile  sont  toutes  deux  irrémédia- 
blement éteintes.  Barbier,  op.  cit.,  t.  Et,  p. 
499,  nos  1008  et  1009;  Dalloz.  loc.  cit..  n« 
459    et    460). 


Q.  —  François  est  marié  avec  Marie  sous  le  ré* 
gime   de  la  cominunautt'. 

Marie  apporte  en  dot  v.  g.  5.000  fr.  ÏJn  • 
vingtaine  d'années  après,  à  la  mort  de  son  père, 
elle  reçoit  v.  g.   4.000  fr. 

Français  meurt  sans  entant,  laissant  l'usufruit 
de  tous  ses  biens  à  sa  veuve,  biens  qui  revien- 
dront après  la  mort  de  la  veuve  aux  héritiers 
naturels    du  mari,    dans   l'espèce    ses   neveux. 

On  demande  si  les  4.000  fr.  donnés  à  Marifl 
en  dehors  de  sa  dot  font  partie  de  la  commu- 
nauté, si  les  héritiers  de  François  en  auront  par 
conséquent  la  moitié  à  la  mort  de  leur  tante  par 
alliance. 

R.  —  L'absence  de  certaines  précisions  dans 
l'exposé  de  votre  consultation  nous  met  dans 
la  nécessité,  pour  vous  répondre  d'une  mi- 
nière à  peu  près  satisfaisante,  d'envisager  deux 
points  de  vue  différents,  selon  que  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale  ou  bien  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté  conventionnelle . 

I.  Communauté  légale.  —  La  communauté 
légale  est  celle  qui  s'établit  —  soit  par  la 
simple  déclaration,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, que  l'on  adopte,  sans  modification,  le 
régime  communautaire  institué  et  réglementé 
par  le  Code  Civil,  —  soit  par  le  fait  que  les 
époux  se  marient  sans  contrat.  (Art.  1400 
Code  Civ.  ;  —  Dalloz,  Dict.  prat.,  t.  i.  v 
Comm.  entre  ép.,  no  2,  éd.    1905), 

Sous  ce  régime,  le  mobilier  des  époux  tombe 
intégralement  dans  la  communauté     art.    110J- 


1°),  et  cette  règle  s'applique  indistinctement 
à  leur  mobilier-  présent  et  a  leur  mobilier 
futur. 

On  appelle  mobilier  présent  celui  qui  appar- 
tenait aux  conjoints  au  moment  de  la  célé- 
bration de  leur  mariage,  et  mobilier  futur 
celui  qui  leur  advient  au  cours  de  leur  union. 

Ce  dernier  comporte  l'ensemble  des  biens 
meubles  dont  ils  acquièrent  la  propriété  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  onéreux  ou  gratuit, 
et  notamment  par  donation  ou  par  succession. 
Ait.  1401-1°).  Il  en  faudrait  cependant  ex- 
cepter ceux  qui  leur  auraient  été  donnés  ou 
légués  sous  la  condition  formelle  qu'ils  ne 
tomberaient  pas  dcuis  la  communauté.  (Art. 
1401-1°  ;  —  Baudry-Lacantinerie,  Préc.  de  dr. 
cii'.,  t.  m,  p.  30,  n°  45,  et  p.  54,  no  79-2°,  4e 
éd.  1893).  Toutefois,  d'après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Cassation,  si  l'époux  légataire 
ou  donataire  est,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
héritier  réservataire  du  testateur  ou  du  dona- 
teur, la  restriction  dont  il  s'agit  sera  inopé- 
rante à  l'égard  des  meubles  composant  la  ré- 
serve. ( Dalloz,  Dict.  prat.,  loc.  cit.,  n°  23  . 
Nous  expliquerons  dans  un  instant  la  portée 
de    cette   remarque. 

D'ailleurs,  le  mot  mobilier  a  ici  le  sens  le 
plus  compréliensif.  Il  englobe  tout  ce  qui  n'est 
pas  immeuble,  par  conséquent  non  seulement 
les  meubles  corporels  ou  meubles  par  nature, 
comme,  par  exemple,  une  garniture  de  che- 
minée, des  bijoux,  une  somme  d'argent,  mais 
aussi  les  meubles  incorporels,  personnels  ou 
réels,  tels  que  créances,  actions,  obligations, 
rentes,  etc.  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit., 
p.    31,   no    15). 

La  solution  de  votre  difficulté,  sous  un  pareil 
régime,  est  des  plus  faciles.  Les  -5.000  fr.  pos- 
sédés par  Marie  à  la  date  de  son  mariage,  ~— 
et  que  vous  qualifiez  de  dot,  —  tombent  dans 
la  communauté,  et  il  en  est  de  même  des 
4.000  fr.  dont  elle  a  hérité  de  son  père, 
décédé  ab  intestat.  Les  neveux  de  François,  à 
la  disparition  de  leur  tante  par  alliance,  au- 
ront donc  droit  à  la  moitié  de  l'une  et  de 
l'autre    de    ces    deux    sommes. 

Il  n'en  serait  autrement,  en  ce  qui  concerne 
les  4.000  fr.,  que  si  le  père  avait,  par  tes- 
tament, déclaré  qu'il  entendait  éviter  cette  con- 
séquence. Dans  ce  cas,  conformément  à  la 
théorie  de  la  Cour  suprême  à  laquelle  nous 
avons  fait  allusion  plus  haut,  les  neveux  ne 
pourraient  prétendre  qu'à  la  moitié  de  la 
quotité  disponible  qui  seule  est  entrée  dans 
la  communauté.  Supposons,  dès  lors,  que  la 
fortune  du  père  ne  se  soit  élevée  qu'à  ces 
4.000  fr.  et  que  sa  fille  ait  été  son  unique 
héritière  ;  la  quotité  disponible  étant,  dans 
cette  hypothèse,  de  la  moitié  de  l'hérédité 
art.  913  C.  Civ.),  soit  2.000  fr.,  c'est  seu- 
lement   cette    somme,    devenue    commune    aux 
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deux    époux,    qui    devra    être    attribuée   moi- 
tié aux  héritiers  de  l'un,  moitié  aux  héritiers 
de  l'autre. 
Au  surplus,  pour  que  la  chose   donnée  ou 

léguée  soit  exclue  de  la  communauté,  il  sut- 
lit  que  la  volonté  du  disposant  ne  soit  p;is 
équivoque.  Le  législateur  n'exigeant  pas  de 
tonnes  sacramentels,  cette  intention  s'indui- 
rait, en  particulier,  de  ce  que  les  meubles 
auraient  été  donnés  ou  légués  au  conjoint  à 
la  charge  de.  lui  rester  propres.  (Dalloz,  Code 
ciu.  Ann.,  art.  MOI,  n»  146,  éd.  1874;  — 
Dal.    Rép.,    v°    Conlr.    de    mur.,    n°    CG2). 

II.  Communauté  conventionnelle.  —  La 
communauté  conventionnelle  est  celle  qui  ré- 
sulte de  stipulations  expresses  apportant  des 
modifications  quelconques  au  régime  de  la 
communauté  légale,  "^modifications  toujours 
permises  pourvu  qu'elles  ne  contreviennent  pas 
aux  articles  1387,  1388,  1389  et  1390  du 
Code  Civil,  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
préoccuper.  Art.  1497  ;  —  Dalloz,  Diel.  prat., 
t.   i,  eod.   v°,   n°   2). 

Mais,  étant  donné  que  vous  ne  nous  com- 
muniquez aucun  renseignement  sur  le  contrat 
qui  a  pu  être  signé  par  les  époux,  que  nous 
ne  faisons  même  qu'en  supposer  l'existence, 
nous  ne  pouvons  envisager  que  la  clause  la 
plus  courante  en  pratique  ;  nous  voulons  par- 
ler de  celle  qui  a  pour  but  de  soustraire 
à  l'actif  de  la  communauté  le  mobilier  des 
futurs    conjoints. 

Aux  termes  de  l'article  1500  alinéa  1er  du 
Code  Civil,  les  époux  peuvent  exclure  de  leur 
Communauté  tout  leur  mobilier  présent  et 
futur.  Cette  clause,  explique  Baudry-Lacan- 
tinerie.  est  désignée  sous  le  nom  de  clause  de 
réalisation.  Le  mot  réalisation  signifie  immo- 
bilisation. La  clause  de  réalisation  est  donc 
vim  clause  d'immobilisation,  parce  qu'elle  as- 
simile le  mobilier  à  des  immeubles,  en  l'ex- 
cluant de  la  communauté.  On  la  désigne  aussi 
quelquefois  sous  le  nom  de  stipulation  de 
propres.   (Loc.   cit.,   p.    175,   n°    258). 

Cette  réalisation  ne  s'applique  pas  unique- 
ment, ainsi  que  paraît  l'indiquer  l'art.  1500, 
à  tout  le  mobilier  présent  et  futur  des  époux. 
En  vertu  de  ce  tiexte,  ceux-ci  pourraient  éga 
lement  soustraire  à  la  communauté  une  <jiiole- 
j>art  (un  tiers,  la  moitié,  etc.)  de  leur  mobi- 
lier présent  et  futur,  ou  leur  mobilier  pré- 
sent, ou  leur  mobilier  futur,  ou  une  quote- 
part  de  l'un  ou  de  l'autre,  ou  encore  tels 
meubles  limitativement  énumérés,  v.  g.  des 
bijoux,  une  certaine  quantité  de  linge,  une 
somme  d'argent,  etc.  i  Dalloz,  Code  Civ.  An., 
suppl.,  art.  1500,  nos  11577  et  11578,  éd. 
11890). 

De   ces   principes,   nous   conclurons   donc  : 

1°  Que  les  5.000  fr.  apportés  par  Marie 
ne  tomberont  pas  dans  la  communauté  et, 
par  là,  échapperont  aux  héritiers  «collatéraux 


de  son  mari,  s'il  a  été  spécifié  dans  le  contrat 
de  mariage  qu'ils  resteront  propres  à  la 
femme.  Mais  il  importe  d'observer  que  la 
seule  mention,  dans  ce  contrat,  que  cette 
somme  est  constituée  à  titre  de  dot  sera  in- 
suffisante pour  atteindre  ce  résultat.  C'est  ce 
que  décide  le  §  1"  de  l'article  1392  du  C.  C, 
ainsi  conçu  :  «  La  simple  stipulation  que  la 
femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  constitué 
des  biens  en  dot,  ne  suffit  pas  pour  soumet- 
tre ces  biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans 
le  contrat  de  mariage  une  déclaration  expresso 
à  cet  égard.»—  2°  Que  les  4.000  f.  provenant 
de  la  succession  paternelle  de  Marie  seront 
également  placés  hors  des  atteintes  des  sacces- 
sibles  de  François,  pourvu  que  les  succes- 
sions mobilières  à  écheoir  à  sa  femme  au 
cours  de  l'association  conjugale  aient  fait  l'ob- 
jet d'une  clause  d'immobilisation  les  excluant 
de   la   communauté. 

Il  va  sans  dire,  bien  entendu,  qu'ici  encore 
cette  exclusion  de  la  communauté  serait  ob- 
tenue, dans  les  limites  restreintes  indiquées 
supra  (  lre  partie),  si  le  père,  en  conformité 
de  l'art.  1401-1°  du  C.  C,  y  avait  pourvu 
lui-même  par  une  disposition  expresse  de  son 
testament. 

Q.  —  Peut -on  inscrire  sur  le  drapeau  national 
ces  mots  :  «  La  jeunesse  catholique  de  X...  »  ? 

Le  brigadier  de  gendarmerie  vient  de  nous  faire 
savoir  que  ce  drapeau  ne  peut  pas  sortir  de 
l'église  sans  encourir  le  risque  d'avoir  un  procès- 
verbal  . 

R.  —  Les  préfets  ont  le  droit  de  prendre 
dans  leur  département  des  arrêtés   interdisant 

dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  »  l'exhibition 
de  drapeaux,  sauf  ceux  aux  couleurs  natio- 
nales françaises  ou  étrangères,  et  ceux  ser- 
vant d'enseigne  aux  sociétés  autorisées  et  ap- 
prouvées. 

Et  de  fait  il  a  été  pris  de  nombreux  ar- 
rêtés prohibant  l'exhibition  de  drapeaux  sur 
la  voie  publique,  lorsqu'ils  portent  des  ins- 
criptions quelconques,  sauf  la  restriction  men- 
tionnée ci-dessus.  De  tels  arrêtés  sont  légaux 
comme  ayant  été  rendus  par  l'autorité  com- 
pétente et  en  vue  du  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic. Mais  ils  ne  sont  obligatoires  que  s'ils  ont 
été  régulièrement  publiés  et  notifiés  aux  in- 
téressés   par    voie    d'affiches    ou    autrement. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  23 
janvier  1896  consacre  formellement  cette  doc- 
trine. 

Il  faut  donc,  pour  résoudre  la  question 
que  vous  nous  posez,  savoir  avant  tout  s  il 
existe  dans  votre  département  un  arrêté  pré- 
fectoral clans  le  sens  mentionné  ci-dessus, 
et  s'il  a  été  régulièrement  publié.  Dans  ce 
cas,  en  effet,  la  violation  de  l'arrêté  vous 
exposerait   à    un   procès-verbal. 

S'il    n'y    a   pas    d'arrêté,    votre    liberté    est 
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complète,  car  aucune  loi  générale  n'a  statué 
sur  cette  question,  et  les  pénalités  étant  de 
droit  étroit,  une  contravention  ne  peut  être 
établie  qu'en  vertu  d'un  texte,  et  un  procès- 
verbal  ne  peut  être  dressé  que  s'il  com- 
mence par  ces  mots  :  «  Vu  la  loi  du...  ou 
l'arrêté    du...  » 

Ces  solutions  peuvent  vous  paraître  rigou- 
reuses, car  il  est  de  toute  évidence  qu'en 
portant  sur  la  voie  publique  le  drapeau  fran- 
çais avec  l'adjonction  d'une  inscription  aussi 
inoffensive  que  celle  dont  vous  parlez,  vous 
ne  porteriez  pas  grande  atteinte  à  l'ordre 
public.  Mais  il  faut  compter  avec  l'époque 
où  nous  vivons,  et  la  réglementation  étroite 
et  tracassière  que  nous  vous  avons  exposée 
a  été  imaginée  précisément  pour  empêcher 
de  donner  de  la  solennité  aux  «  manifesta- 
tions cléricales.  »  Et  en  y  contrevenant  on 
sortirait,  en  apparence  du  moins,  de  la  léga- 
lité. 


Q.  —  La  veuve  d'un  adjudant  décoré  de  la  mé- 
daille militaire  a-t-elle  droit  à  toucher  la  moitié 
de  la  pension  annuelle  que  touchait  son  mari  ? 

R.  —  Les  veuves  des  militaires  et  marins 
ont  droit  à  une  pension,  lorsque  le  mariage 
régulièrement  contracté  subsistait  encore  au 
moment  du  décès  du  militaire  ou  du  marin. 

En  principe,  la  pension  à  laquelle  ont  droit 
les  veuves  qui  remplissent  ces  conditions,  est. 
pour  les  veuves  des  officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  du  tiers  du  maximum  de  la 
pension  d'ancienneté  affectée  au  grade  du 
mari.  Pour  les  veuves  de  non  officiers,  elle 
est  fixée  à  la  moitié  du  maximum  de  la  pen- 
sion d'ancienneté.  i 

Mais  cette  règle  s'applique  exclusivement 
au  grade  du  mari  décédé,  et  non  aux  distinc- 
tions honorifiques  et  décorations  dont  il  pou- 
vait être  titulaire,  et  qui  sont  exclusivement 
personnelles. 

L'officier  ou  le  sous-officier  décoré  de  la 
Légion  d'honneur  ou  de  la  médaille  militaire, 
touche  un  traitement  qui,  pour  cette  dernière, 
est  de  100  francs  par  an.  Il  y  a  droit  jusqu'au 
jour  de  son  décès,  et  ses  héritiers  pourraient 
en  réclamer  les  arrérages  qui  seraient  encore 
dus  à  cette  époque  ;  mais  ils  n'ont  droit  à 
aucune  continuité  ou  réversion  à    leur  profit. 


Q.  —  Que  faire  des  objets  inventoriés  devenus 
hors  d'usage  ?  Xe  peut -on  pas  les  faire  rayer  de 
l'inventaire  ?  A  qui  s'adresser  pour  cela  .'  A  qui 
faut -il  les  remettre?  Je  ne  crois  pas  que  la  loi 
ait    prévu    ce    cas. 

Quant  aux  objets  neufs  qui  les  remplacent, 
que  faut -il  faire  pour  éviter  qu'ils  soient  saisis 
en   cas   de   désaffectation   de   l'église? 

R.  —  Mettez  dans  un  coin  les  objets  dété- 
riorés et  hors  d'usage  ;  et  si  un  jour  on  vous 
les    réclame,,    vous    les    restituerez    tels    qu'ils 


sont.  C'est  plus  pratique  que  de  les  faire  rayer 
de  l'inventaire,  nous  ne  savons  par  qui  ni 
comment. 

Conservez  les  factures  des  objets  que  Vous 
achetez,  et  il  vous  sera  facile  de  prouver  qu'ils 
vous  appartiennent,  étant  donné,  au  surplus, 
qu'ils  me  sont  pas  inscrits   sur  l'inventaire. 


Q.  —  lo  Que  penser  d'un  maire  qui  a  retenu 
et  n'a  notifié  qu'après  les  30  jours  après  le  juge- 
ment les  arrêtés  préfectoraux  rejetant  certaines 
demandes  relatives  à  des  revendications  de  droits 
de  propriété  sur  des  objets  offerts  a  l'église, 
mais    n'ayant   pas    été    acceptés    légalement? 

2o  A  quoi  s'expose  un  conseiller  paroissial  qui, 
dans  le  but  de  taquiner  son  curé,  a  levé  ou  perçu 
les  cotisations  ou  offrandes  données  chaque  année 
par  les  fidèles  qui  tiennent  à  conserver,  selon  la 
coutume,  leurs  places  respectives  dans  leur  église  ? 
Ces  cotisations  sont  destinées  à  subvenir  aux  frais 
du  culte.  Vu  son  obstination  à  refuser  de  déposer 
ces  fonds  dans  la  caisse  de  l'église,  peut-on  l'ac- 
cuser de  détournement  et  le  poursuivre  de  ce 
chef  ? 

R.  —  Ad  I.  Les  articles  1382  et  suivants  du 
Code  civil  vous  diront  que  chacun  est  respon- 
sable des  dommages  qu'il  cause  à  autrui.  Mais 
le  maire,  qui  a  assurément  très  mal  agi  en 
la  circonstance,  a-t-il  effectivement  causé  du 
dommage  aux  revendicateurs  ?  Il  pourra  soute- 
nir que  non.  Il  pourra  dire  que  les  intéressés 
devaient  savoir  que  si  le  préfet  ne  répondait 
pas  ou  répondait  négativement  à  leur  demande, 
ils  devaient  la  porter  devant  les  tribunaux 
dans  le  3e  mois  qui  a  suivi  la  date  de  celte 
demande.  Le  fait  que  le  maire  a  retenu  in- 
dûment la  réponse  du  préfet  n'empêchait  pas 
lesdits  intéressés  de  lancer  leur  assignation 
en  temps  utile.  Avec  un  peu  de  bonne  ou  de 
mauvaise  volonté,  les  tribunaux  pourront  faci- 
lement excuser  le  maire.  —  De  plus,  si  le 
maire  était  responsable,  les  tribunaux  auraient 
encore  à  examiner  jusqu'à  quel  point  la  de- 
mande des  intéressés  était  justifiée.  Et  si 
le  refus  du  préfet  paraissait  justifié,  si  les 
demandes  n'étaient  pas  appuyées  sur  de  bon- 
nes raisons,  les  juges  seraient  d'avis  que  le 
maire,  loin  de  nuire  aux  demandeurs  en  les 
empêchant  de  faire  un  procès  perdu  d'avance, 
leur   a  au    contraire  rendu   service. 

Ad  IL  Le  conseiller  paroissial  dont  vous  par- 
lez devrait  faire  partie  des  bandes  qui  tien- 
nent conseil  au  coin  des  bois  ;  c'est  un  vul- 
gaire voleur.  Mais  pour  traduire  un  voleur 
devant  les  tribunaux  et  lui  demander  de  res- 
tituer ce  qu'il  a  volé,  il  faut  être  intéressé 
dans  l'affaire.  Si  vous  trouvez  1,  2,  3,  et  à 
plus  forte  raison  20,  30,  40  de  vos  paroissiens 
gui,  ayant  versé  leurs  cotisations  à  l'individu, 
soient  décidés  à  la  lui  réclamer  devant  les 
tribunaux,  les  choses  iront  toutes  seules,  pourvu 
toutefois  que  le  fait  du  versement  ne  fasse 
pas  de  doute.  —  Mais  il  est  possible  qu'aucun 
de  vos  paroissiens  ne   soit  décidé   à   faire  un 
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procès  à  ce  personnage.  Pouvcz-vous  le  faire 
à  leur  place  '!  S'ils  vous  cèdent  leurs  droits 
par  procuration,  pas  de  difficulté.  Si  vous 
agissez  seulement  en  voire  nom,  ne  vous  pré- 
sentez pas  devant  les  tribunaux  comme  ayant 
fait  payer  les  chaises  de  l'église  ;  on  pourrait 
vous  répondre  que  vous  n'aviez  pas  ce  droit. 
Dites  seulement  que  plusieurs  de  vos  parois- 
siens ont  versé  volontairement  des  offrandes 
destinées  aux  frais  du  culte,  et  prouvez-le  ; 
dites  également  que  ces  offrandes  sont  rete- 
nues par  un  tel.  Naturellement  ce  particulier 
se  défendra  comme  un  beau  diable  ;  niais 
puisqu'il  est  manifestement  voleur,  il  est  pro- 
bable qu'il  sera  condamné.  Cependant,  nous 
ne  pouvons  pas  l'affirmer. 


Q.  —  1°  Une  municipalité  a-t-elle  le  pou- 
voir, de  sa  propre  autorité,  de  donner  à  des  par- 
ticuliers le  droit  d'a.bri  et  d'appui  sur  un  édifice 
public,  comme  l'église,  et  d'imposer  une  servi- 
tude ? 

2°  L'église,  toujours  affectée  au  culte,  n'a-t-elle 
plus,  selon  les  lois  et  celle  de  la  Séparation,  tant 
à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  les  droits  d'autrefois, 
et  en  particulier  de  son  tour  d'échelle,  et  peut -on 
lui   enlever   le   droit  ? 

R.  —  Ad  I.  La  loi  du  2  janvier  1907  laisse 
les  églises  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
ministres  .de  la  religion.  Il  suit  de  là  que  la 
commune,  (propriétaire  de  l'église,  n'en  a  pas 
la  (libre  disposition,  qu'elle  doit  respecter  l'af- 
fectation 'légale  dont  cet  édifice  est  frappé.  De 
ce  principe  on  déduira  facilement  que  la  com- 
mune ne  peut  pas  permettre  l'établissement  de 
servitudes  isur  l'édifice  religieux,  car  ces  ser- 
vitudes auraient  pour  premier  résultat  de  dé- 
saffecter en  partie  l'église  et  souvent  aussi  de 
gêner  la  circulation,  les  processions,  les  exer- 
cices du  culte.  —  Si  la  commune  dépasse  ses 
droits,  qui  pourra  s'y  opposer  ?  —  Les  affecta- 
taires,  :ainsi  que  les  a  appelés  M.  Briand, 
c'est-à-dire  soit  le  curé,  soit  les  fidèles,  unis 
ou  séparément.  Dans  l'espèce,  en  effet,  ils 
n'agiront  pas  comme  un  propriétaire  qui  ré- 
siste à  rétablissement  dune  servitude  qui  di- 
minue son  droit  de  propriété,  mais  comme  des 
affectataires  qui  défendent  le  droit  de  jouis- 
sance que   la   loi  leur   concède. 

Ad  IL  En  principe,  le  droit  de  tour  d'échelle 
est  un  pur  préjugé,  car  les  tribunaux  ont  sou- 
vent déclaré  qu'aucune  loi  n'imposait  l'isole- 
ment de  l'église,  que  la  propriété  du  voisin 
pouvait  avoir  pour  limite  le  mur  même  dé 
l'église.  Vous  posez  donc  mal  la  question.  Si, 
dans  votre  espèce,  il  existe  autour  de  l'église 
un  terrain  qui  fait  partie,  comme  dépendance, 
de  l'édifice,  qui  n'est  pas  classé  comme  voie 
publique  ou  rue,  mais  comme  terrain  apparte- 
nant à  l'église,  la  loi  du  2  janvier  1907  a 
laissé  implicitement  ce  terrain  à  la  disposition 
des  ministres  du  culte  et  des  fidèles.  En  effet, 


dès  que  cette  loi  laisse  les  églises  à  la  dispo- 
sition des  fidèles,  elle  y  laisse  aussi  évidem- 
ment leurs  dépendances.  Vous  pourrez  donc 
vous  opposer  à  tout  envahissement,  si  vous 
êtes   dans  le  Vas  que  nous   précisons. 


Q.  — ■  Me  voici  en  conflit  avec  ma  municipalité 
pour  un  cas  relatif  au  matériel  funéraire.  Le 
maire  vient  de  m'imposer,  sous  prétexte  d'égalité, 
d'avoir  à  fournir,  quelles  que  soient  les  classes 
demandées  à  l'église,  le  matériel  'les  classes  ri- 
ches, pour  toutes  les  classes   indistinctement. 

Les  raisons  alléguées  par  le  maire  ont  été  les 
deux  suivantes .  a)  La  commune,  en  son  temps,  a 
acheté  à  la  fabrique  le  matériel  funéraire.  Ce 
qui  est  totalement  faux.  Des  propositions  d'achat 
m'ont  été  faites  à  la  vérité  ;  mais  par  ordre  de 
mes  supérieurs,  je  les  ai  déclinées,  b)  Les  pauvres 
ont  autant  de  droit  que  les  riches  aux  mêmes  hon- 
neurs. Ces  distinctions  ne  servent  qu'à  irriter, 
et  il  faut  que  cette   situation  blessante  prenne  fin. 

En  présence  de  ces  faits,  je  viens  vous  de- 
mander : 

lo  Que  penser  de  l'attitude  et  des  exigences  de 
mon  maire,   au  point  de  vue  de   la  légalité  1 

2o    Quelle    conduite   tenir   dans    la  pratique  ? 

R.  —  Il  faut  distinguer  entre  le  service  inté- 
rieur et  le  service  extérieur. 

Le  maire  n'a  pas  à  s'occuper  du  service 
intérieur  ;  cela  ne  le  regarde  pas.  Aucun  texte 
ne  l'autorise  à  s'immiscer  dans  les  questions 
de  classes  de  nos  cérémonies.  Après  la  Sépara- 
tion, ces  questions  sont  encore  moins  du  res- 
sort de  l'autorité  civile  qu'avant  la  Séparation. 

Le  service  extérieur  des  transports  funè- 
bres est,  au  contraire,  de  la  compétence  du 
maire  ,  il  lui  appartient  de  le  régler  et  de  dé- 
cider quel  matériel  appartenant  à  la  com- 
mune on  y  emploiera.  Mais  votre  drap  des 
morts  n'appartient  pas  à  la  commune,  ou 
plutôt  s'il  lui  appartient  par  suite  de  la  loi  de 
1908,  c'est  à  la  condition  qu'il  restera  à  la 
disposition  des  fidèles  pour  le  service  inté- 
rieur et  sans  que  vous  soyez  obligé  de  le  four- 
nir pour  le  service  extérieur.  Si  le  maire  Veut 
un  drap  de  luxe  pour  toutes  les  classes,  qu'iL 
en  fasse  l'acquisition,  et  vous  ne  pourrez  pas 
vous  opposer  à  ce  qu'il  serve  pour  toutes  les 
classes  du  service  extérieur.  Votre  drap  est 
affecté  au  service  intérieur  ;  vous  pouvez  le 
refuser  pour  le  service  extérieur,  et  si  vous  le 
prêtez,  vous  pouvez  prêter  un  drap  plus  ou 
moins  riche,  suivant  les  classes  du  service 
intérieur.  Résistez  donc  aux  exigences  du 
maire,  et  plaidez  s'il  le  faut. 


Q.  —  Peut-on  forcer  à  payer  une  personne  qui 
prend  une  chaise  de  l'église,  s'assied  pendant  l'of- 
fice et  refuse,  par  mauvais  esprit  et  in  odium  pa- 
rootii,    de    payer    aucune    offrande    ni    rétribution"? 

Dernièrement,  en  passant  dans  une  église  de 
ville,  j'ai  lu  sur  un  imprimé  affiché  dans  l'église 
les  lignes  suivantes  :  «  Depuis  la  circulaire 
Briand,  est  intervenue  la  loi  du  2  janvier  1907... 
Le   curé   n'est   plus    un   simple   occupant,    il   a    un 
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Etroit  certain  sur  son  église...  Ce  droit,  les  tri- 
la  îaux  l'ont  reconnu,  surtout  celui  de  Montino- 
rillon,  en  déclarant  que  la  loi  de  1907  avait  - 
pour  le  curé  une  propriété  d'affectation.  D'où 
le  curé  a  le  droit  d'établir  un  tarif  sur  les  chai- 
sas   et   bancs%   en   vertu  de   la  place  occupée.» 

-'uisque    le    curé    a  droit    d'usage    des    meubles 
laissés    dans    l'église,    ne    pourrait-il    pas    citer    le 
quant   devant   le  juge  de  pais  pour  lui  récla- 
mer  la  rétribution   ordinaire  ? 

À.  —  Malheureusement,  cher  confrère,  l'af- 
fi> .'lie  imprimée  que  vous  avez  lue  est  un  peu 
fantaisiste.  Le  tribunal  de  Monlmorillon  (6 
ne  venihre  1907)  n'a  pas  dit  que  le  curé  a  un 
titre  juridique  lui  permettant  d'établir  un  tarif 
p<  ur  la  perception  des  chaises  ;  il  as  même 
dit  à  peu  près  le  contraire  dans  les  termes 
suivants:  «Attendu  que  si  Antigny  (le  curé), 
•  tait  qu'il  ne  se  sera  pas  conformé  aux  pres- 
criptions légales  (c'est-à-dire  tant  qu'il  n'aura 
p;.s  passé  avec  le  maire  un  de  ces  contrats 
d«  jouissance  que  nos  évêqùes  nous  ont  dé- 
fendu de  passer),  ne  peut  être  dans  l'église 
qu'un  occupant  dépourvu  de  titre  juridique, 
il  trouve  cependant  dans  la  loi  du  2  janvier 
li  07  le  droit  d'exiger  que  le  libre  accès  et  l'u- 
sage de  l'église  lui  soient  délaissés  pour  la 
piatique  de  sa  religion...»  Ce  texte  signifie: 
«11  est  très  vrai  que  le  curé  ira  pas  de  titre 
juridique  lui  permettant  de  l'aire  payer  les 
el  aises,  mais  il  a  le  droit  d'entrer  dans  l'é- 
gl  se  pour  y  remplir  ses  fonctions,  et  le  maire 
m     peut    pas    fermer    l'édifice.» 

En  second  lieu,  votre  affiche  invoque  la 
loi  du  2  janvier  1907,  Mais  cette  loi  laisse 
mn   seulement    au    curé,   mais    encore    aux   t'i 

dèles,  l'usage  gratuit  des  meubles  de  L'église, 

d'où    il    suit    qu'elle    ne    nous    autorise    pas    à 
es  iger    le    paiement    des    chaises. 

Donc  gardez-vous  bien  de  porter  la  ques- 
tion   devant    les    tribunaux. 


Q.  —  Une  cloche  ayant  ri-  brisée  un  jour  d'o- 
.  nu  habitant  a.  bien  voulu  en  payer  une 
blihle,    et.    la    fabrique    avec    le    curé    eu    ont    paye 
deux  autres,  et  les  trois  sont  abritées  dans  l'église. 
Le    maire  ne  veut   pas  laisser  monter  la  plus  petite 
.ii    beffroi,  qui   en   soutenait    autrefois    :->  plue  pë- 
i    prétend    eu    même    temps    régler    l'em- 
ploi  et    les    combinaisons    des   sonneries    pour   ma- 
-    et    sépultures.    Que    dois-je    faire? 

il.   —  Ad  I.   Le  maire   vous  refuse  l'autori- 
sation d'installer   vie-;   cloches   au   clocher.    La 
difficulté    nous    paraît    à    peu    près    insoluble. 
Nous  n'avons  sur  nos  églises  qu'un  droit  d'oc- 
ei  patios  ;    elles    restent    à    notre    disposition 
pour   l'exercice    de    noire    religion,    mais    nous 
ne   pouvons   ni   les   réparer  librement,   ni   les 
i'  lénager.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  installer 
1    -    cloches    au    clocher    saus   le    consentement 
i      la    municipalité.    Déjà    sous    le    régime   du 
cordât  le  maire  pouvait  s'opposer  au  place- 
ment de  nouvelles  cloches  sous  prétexte  que  le 


clocher  manquait  de  solidité  ;  à  plus  forte 
raison   le   peut-il   sous  le  régime   actuel. 

Essayez  d'écrire  au  préfet,  non  sur  le  ton  de 
quelqu'un  qui  est  sûr  de  son  droit,  mais 
comme  si  vous  vouliez  le  consulter.  Exposez 
les  faits.  Dites  que  le  clocher  est  solide,  si  la 
chose  est  exacte,  et  qu'une  enquête  pourrait  le 
prouver.  Demandez  au  préfet  si  l'opposition 
du  maire,  qui  ne  vous  semble  pas  appuyée 
sur  des  motifs  sérieux,  ne  peut  pas  être  con- 
sidérée comme  une  violation  de  la  loi  de  Sépa- 
ration garantissant  la  liberté  des  cultes,  et  de 
la  loi  du  2  janvier  1907  laissant  les  églises 
à  !a  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  la  pratique  de  leur  religion.  Ajoutez 
que  l'exercice  du  culte  sera  sérieusement  en- 
travé si  Ton  ne  peut  convoquer  les  fidèles  à 
l'église  par  les  sonneries  d'usage.  Or  c'est  à  ce 
résultat  que  Ton  arrivera  fatalement  si  Ton 
reconnaît  au  maire  le  droit  d'empêcher  le  rem- 
placement d'une  cloche  fêlée  par  une  autre. 
Priez-le  de  vous  dire  ce  qu'il  pense  de  la  ques- 
tion que  vous  posez,  et  même,  si  l'opposition 
du  maire  lui  parait  arbitraire,  de  vouloir  bien 
(Mi    écrire    à    ce    magistrat. 

Si  cela  ne  suffit  pas,  écrivez  au  ministre  et 
faites  présenter  votre  lettre  par  un  député. 
Voyez  ensuite  s'il  y  aurait  lieu  d'aller  jusqu'au 
Conseil  d'Etat  et  même  de  porter  la  question 
devant    les    tribunaux    civils. 

Ad  II.  Si  votre  maire  règle  les  sonneries, 
envoyez-nous  immédiatement  son  arrêté,  nous 
vous   dirons   ce   que   vous    aurez    a    faire. 


Q.    —  J'ai  dans  mon  clocher   une   grosse   cloche 
qui  est  fêlée  depuis   une  dizaine  d'années,  et  • 
on  ne  so  sert  pas  depuis   lors.  Je  me   proposai*    de 

la  faire  réparer  BOUS  peu  a.  mes  trais;  mais  voici 
que  le  conseil  municipal,  à  qui  j'ai  fait  connaître 
mon  intention,  vient  de  prendre  la  décision  de 
vendre    ladite    cloche. 

En  a-t-il  le  droit.?  Comment  l'en  empêcher  ? 

II.  —  Ecrivez  immédiatement  au  préfet  que 
la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date 
du...,  vous  paraît  manifestement  contraire  à 
la  loi  du  2  janvier  1907,  art.  5  ;  que  vous  le 
priez  d'en  déclarer  la  nullité  en  conseil  de 
préfecture  conformément  aux  art.  <i;5  et  65 
de  la  loi  municipajc,  ou  tout  au  moins,  s'il 
ne  juge  pas  devoir  déclarer  cette  nullité,  de 
suspendre  l'exécution  de  ladite  délibération 
jusqu'à  ce  que  vous  ayez  pu  faire  trancher 
la  question  par  le  Conseil  d'Etat.  Voyez  un 
avou,é  qui  vous  aidera  à  formuler  votre  de- 
mande en  annulation  devant  le  préfet,  et 
s'il  le  faut,  devant  le  Conseil  d'Etat. 

Si,  entre  temps,  le  maire  fait  mine  de  faire 
enlever  la  cloche,  traduisez-le  immédiatement 
devant  'e  JuSe  des  référés, 


Le   gérant  :  J.   Maiteieh. 
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Chap.  IL  —  Revendication  des  presbytères.  —  Cas  dans 
lesquels  cette  revendication  reste  possible 

Un  grand  nombre  de  presbytères  avaient 
été.  donnés  ou  légués  aux  communes  ou  aux 
fabriques  sous  des  conditions  et  charges  dont 
l'accomplissement  est  devenu  légalement  im- 
possible par  le  fait  des  lois  relatives  à  la 
Séparation.  Les  bienfaiteurs  avaient  dit:  «Je 
veux  que  l'immeuble  serve  toujours  à  loger 
gratuitement  le  curé  de  la  paroisse...  Je  veux 
qu'on  fasse  célébrer  tant  de  messes  chaque 
année  à  perpétuité...,  etc.»  Or  on  déclare 
aujourd'hui  que  les  établissements  qui  vont 
prendre  possession  de  nos  presbytères,  ou  les 
communes  qui  vont  les  garder,  ne  peuvent 
plus  légalement  loger  le  curé  gratuitement  ni 
faire    dire    des    messes. 

D'après  le  droit  commun,  le  bienfaiteur  ou 
ses  héritiers  pourraient  demander  aux  tribu- 
naux la  révocation  de  ce.  legs  ou  de  ce  don, 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions  sous 
lesquelles  il  a  été  l'ait.  Mais  la  loi  de  190â  f't 
surtout  celle  de  1908  ont  mis  ce  cas  en  dehors 
du  droit  commun  et  ont  opposé  à  l'action  des 
ayants  droit  des  restrictions  assurément  in- 
justes dont  voici  les  deux  principales  :  1°  Les 
auteurs  de  la  libéralité  et  leurs  héritiers  en 
ligne  directe  sont  seuls  admis  à  exercer  l'ac- 
tion, tandis  que,  d'après  le  droit  commun, 
tous  les  héritiers,  quels  qu'ils  fussent,  avaient 
le  droit  de  l'exercer.  2°  Les  intéressés  auteurs 
ou  héritiers  en  ligne  directe)  n'ont  eu  que 
quelques  mois  pour  formuler  leurs  demandes, 
tandis  que  le  droit  commun  leur  accorde 
30  ans. 

Actuellement,  les  délais  édictés  par  la  loi 
pour  ces  revendications  sont  passés  ;  les  inté- 
ressés sont  forclos  et,  dans  des  cas  très  nom- 
breux, il  leur  sera  impossible  désormais  de 
se  présenter  devant  les  tribunaux  pour  sou- 
tenir   leurs    droits. 

Mais  il  y  a  des  cas  qui  échappent  aux  res 
trictions  édictées  par  la  loi  de  1908  cl  restent 
soumis  au  droit  commun.  Dans  ces  cas,  les  hé- 
ritiers, quels  qu'ils  soient,  pourront  plaider 
et  sans  avoir  à  s'inquiéter  des  délais  impartis 
par  la  loi  susvisée.  Nous  allons  exposer  quel- 
ques-uns   de    ces    cas. 


10  Presbytères  fournis  par  de  simples  par- 
ticuliers cl  (/ni  n'ont  jamais  été  donnés  ou 
légués.  -  Ce  cas,  le  plus  simple  de  tous,  n'est 
nullement  chimérique.  Le  curé  qui  écrit  ces 
lignes  en  connaît  trois  exemples  dans  son 
canton.  Pour  une  de  ces  trois  paroisses,  on 
a  plaidé,  et  les  héritiers  ont  obtenu  gain  de 
cause  ;  pour  les  deux  autres  paroisses,  le  sé- 
questre a  reculé,  sentant  (pie  le  terrain  se 
dérobait   sous   ses   pas. 

11  est  arrivé  parfois  qu'un,  plusieurs  ou  la 
presque  totalité  des  habitants  d'une  section 
de  commune  ont  fourni  un  presbytère  qu'ils 
avaient  acquis  ou  qu'ils  ont  fait  construire  de 
leurs  deniers.  Ce  presbytère  est  resté  pendant 
de  longues  années  à  la  disposition  du  curé  ; 
la  fabrique  ou  la  commune  y  ont  peut-être,  fait 
quelques  réparations  en  le  considérant  comme 
un  presbytère  fabricien  ou  communal  ;  mais, 
de  fait,  l'immeuble  n'a  jamais  été  vendu,  légué 
ou  donné  ;  il  est  donc  resté  l'incontestable, 
propriété  de  ses  premiers  propriétaires.  Si  le 
séquestre  a  mis  la  main  sur  cet  immeuble, 
il  s'est  trompé.  Les  biens  au  sujet  desquels 
ont  été  forgées  les  lois  de  1905  et  1908  sont 
exclusivement  les  biens  appartenant  aux  éta- 
blissements du  culte,  ou  les  biens  des  éta- 
blissements laïques  s'ils  étaient  grevés  de  char- 
ges cultuelles.  Mais  les  presbytères  apparte- 
nant à  de  simples  particuliers  ne  font  aucune- 
ment partie  de  ces  biens  et  n'ont  pas  pu  je  Ire 
visés    par   lesdites   lois. 

Que  doivent  faire  les  propriétaires  de  ces 
maisons  presbytérales  ?  —  Rien,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  troublés  dans  leur  possession  et  dans 
leur  droit  de  propriété.  Mais  si  le  séquestre 
voulait  s'emparer  de  l'immeuble,  si  un  décret 
l'attribuait  à  un  établissement  quelconque,  si 
la  municipalité  voulait  en  faire  payer  le  loyer 
au  curé,  alors  les  propriétaires  se  défendraient 
et  obtiendraient  évidemment  gain  de  cause. 


2"  Preshi/léres  donnés  ou  légués  par  des 
actes  nuls  en  c,iix-nicnies .  -  On  sait  que  la 
donation  entre  vifs  doit  essentiellement  être 
faite  par  un  acte  authentique  dressé  par  un 
notaire  ;  elle  n'est  valable  qu'à  celle  condition. 
La  donation  d'un  presbytère  à  une.  commune 
ou  à  une  fabrique  sera  donc  radicalement 
nulle  si  elle  est  purement  verbale  ou  si  elle 
n'est  basée  que  sur  un  acte  sous  seings  privés. 
De  même  les  testaments  exigent  essentielle- 
ment, pour  leur  validité,  de  nombreuses  con- 
ditions ;  par  exemple  un  testament  olographe 
qui  n'est  pas  entièrement  écrit,  daté  et  signé 
par  le  testateur  est  absolument  nul. 

Par  conséquent,  si  un  presbytère  a  été  donné 
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nu  légué  à  la  commune  ou  à  la  fabrique  par 
icte  nul,  1rs  héritiers  peuvent  d<  riander 
.;;  x  tribunaux  de  déclarer  la  nullité  de  la 
d(  nation  ou  du  testament,  et  reprendre  l'im- 
meuble donné  ou  légué.  —  Il  est  visible,  que 
cette  action  n'est  pas  de  celles  qui  ont  été 
prévues  et  restreintes  par  la  loi  de  1908.  Cette 
loi  ne  s'occupe  que  des  biens  cultuels  fai- 
sant partie  du  patrimoine  des  anciens  établis- 
sements du  culte,  ou  des  biens  des  établisse- 
ments civils  si  ces  biens  sont  grevés  de  char- 
ges cultuelles.  Or  le  presbytère  dont  nous 
parlons  par  hypothèse  n'est  pas  compris  dans 
ces  biens  ;  il  n'a  jamais  été  transmis  en  réa- 
lité à  la  commune  ou  à  la  fabrique,  mais 
seulement  en  apparence  ;  il  n'a  jamais  fait 
partie  du  patrimoine  de  ces  établissements  ;  les 
héritiers  peuvent  donc  le  réclamer  comme 
n'ayant  pas  cessé  de  leur  appartenir,  et  la 
loi  de    1908  ne  les   concerne   pas. 

Mais  en  se  présentant  devant  les  juges  les 
héritiers  ne  diront  pas  :  «  Nous  demandons 
la  révocation  du  don  ou  du  legs  qui  a  trans- 
mis le  presbytère  à  la  commune  ou  à  la  fa- 
brique ;  nous  demandons  cette  révocation 
parce  que  les  conditions  imposées  par  notre 
auteur  ne  sont  plus  respectées  et  ne  peuvent 
plus  l'être.  »  S'ils  raisonnaient  ainsi,  ils  se 
placeraient  sous  le  régime  de  la  loi  de  1908,  et 
on  leur  répondrait  facilement  qu'ayant  laissé 
passer  les  délais  ou  n'étant  pas  héritiers  en 
ligne  directe,  ils  n'ont  pas  le  droit  d'interve- 
nir. Ils  diront  simplement  que  l'acte  trans- 
latif de  la  propriété  de  l'immeuble  étant  nul, 
la  transmission  n'a  pas  pu  s'opérer,  et  ils 
demanderont  à  rentrer  en  possession  de  l'im- 
meuble qui,  au  fond,  n'a  pas  cessé  de  leur 
appartenir. 

Une  terre  adjacente  au  jardin  prcsbytéral 
avait  été  donnée,  mais  seulement  en  jouis- 
sance, à  la  fabrique  et  à  la  mense  curiale 
de  Veaunes,  paroisse  du  canton  de  Tais 
(Drôme),  et  par  acte  sous  seings  privés.  Le 
séquestre  prétendit  se  l'approprier.  Le  tribu- 
nal civil  de  Valence  (27  juin  1908)  repoussa 
cette  prétention  pour  plusieurs  motifs,  et  entre 
autres  parce  que  «  le  prétendu  acte  de  dona- 
tion dont  s'agit  n'a  point  été  fait  devant 
notaire  et  dans  les  formes  prescrites  par  la 
loi,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 931  et  suivants  du  Code  civil...  ;  que.  par 
suite,  il  est  frappé  de  nullité  et  est  censé 
n'avoir  jamais  existé.  » 

Aux  intéressés  de  voir  dans  chaque  espèce 
si  l'acte  par  lequel  le  presbytère  a  passé  à  la 
commune  ou  à  la  fabrique  n'est  pas  entaché 
de  quelque  nullité  de  forme. 


3°  Presbytères  tr.ansmis  par  don  ou  legs, 
mais  sànfS  ai  reptation  rctjiiticre .  —  D'après 
l'art.    932  du   Code    civil.       la   donation   entre 


vifs  n'engage  le  donateur  et  ne  p^duit  aucun 
effet  que  du  jour  qu'elle  aura  :é  acceptée 
en  ternies  exprès.  »  D'après  ce  morne  article, 
l'acceptation  doit  se  faire  du  vivant  du  dona- 
teur, par  acte  authentique,  et  la  donation 
n'aura  d'effet  à  l'égard  du  donateur  que  du 
jour  où  l'acte  d'acceptation  lui  aura  été  noti- 
fié. 

Les  libéralités  testamentaires  doivent  éga- 
lement être  acceptées  pour  obtenir  leur  effet  ; 
mais  leur  acceptation  n'est  soumise  à  aucune 
forme  essentielle  ;  elle  peut  se  faire  même  par 
une  simple  lettre. 

L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
établissements  publics  n'est  valable  qu'autant 
qu'elle  est  autorisée  par  l'administration.  Nous 
parlerons  au  numéro  suivant  de  cette  autorisa- 
tion. Notons  ici  que  l'acceptation  doit  procé- 
der de  l'administrateur  à  qui  la  loi  a  donné 
qualité  pour  accepter.  C'est  le  maire  qui  ac- 
cepte les  libéralités  faites  à  la  commune  ; 
c'était  le  trésorier  de  la  fabrique  qui  seul  pou- 
vait accepter  les  libéralités  faites  à  cet  éta- 
blissement, à  moins  que  le  trésorier  ne  fût 
lui -même   le   donateur. 

Il  suit  de  là  que  si  la  donation  ou  le  legs 
d'un  presbytère  n'a  pas  été  légalement  accepté, 
les  héritiers  peuvent  soutenir  que  l'immeuble 
n'est  pas  sorti  de  leur  patrimoine  et  qu'ils 
n'ont  pas  à  s'inquiéter  de  la  loi  de  1908. 
La  jurisprudence  est  formelle  sur  ce  point. 
Voici  d'abord  un  jugement  du  Tribunal  civil 
de    Brest,   du    3  mars    1909  : 


Attendu  que  les  consorts  Le  Bars  ont  assigné 
l'Adminisiration  dos  Domaines,  en  sa  qualité  de 
séquestre  des  biens  de  la  Mense  curiale  de  l'église 
succursale  de  Logonna-Daoulas  et  de  ceux  de  la 
Fabrique  de  la  même  église,  en  nullité  de  la  dona- 
tion entre  vifs  laite  par  l'abbé  Le  Bars  le  2?>  fêvr. 
1880,  par  acte  authentique,  enregistré  ; 

Attendu  que  l'Administration  des  Domaines  ne 
conteste  point  que  le  donataire  ait  négligé  de 
dénoncer  au  donateur  l'acceptation  de  la  libéralité 
par  lui  faite,  mais  prétend  que  l'action  en  nullité 
est  tardive  ;  qu'elle  aurait  dû  être  intentée  avant 
l'expiration  du  délai  de  dix  années  qui  a  commencé 
à  courir  le  23  févr.  1880,  en  vertu  de  l'art.  1304 
du  Code  civil  ;  qu'au  surplus  la  confirmation  de 
l'acte  de  donation  résulte  de  son  exécution  depuis 
1880,  d'après  les  art.  1338  et  1340  du  même 
Code  ; 

Attendu  que  l'acte  du  23  févr.  1880  ne  constate- 
que  la  volonté  du  donateur  de  se  déposséder  de 
l'objet  de  la  donation  :  qu'il  ne  constitue,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  accepté  régulièrement,  qu'une  sim- 
ple pollicitation  ; 

Attendu  qu'après  le  décès  du  donateur,  qui  est 
survenu  le  20  févr.  1881,  la.  donation  ne  pouvait 
plus    être    acceptée    utilement; 

Que  le  contrat  n'a  pas  été  formé  d'après  les 
termes  de  l'art.  932;  que  le  donateur  aurait  pu 
réaacter  sa,  déclaration  et  hypothéquer  le  bien 
donné    jusqu'à    la   notification   de    l'acceptation  ; 

Qu'il  ne  s'agit  point  seulement  d'un  vice  de 
forme  susceptible  d'être  couvert  par  un  acte  du 
débiteur   ou   par   la  prescription; 

Qu'en  réalité  le  bien  visé  dans  la  donation  n'est 
point   entré  dans  le  patrimoine  du  donataire  ; 


JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


339 


Ai  ii  il- lu,  au  point  de  vue  des  dépens,  que  si  la 
loi' du    13   avr.    1908  n'est  poinl  ible   ù   Ja 

demande,  il  n'en  esl  pas  moins  vrai  que  c'est  en  sa 
qualité  de  séquestre  que  l'Administration  des  Do- 
maines a  été  mise  en  cause,  qu'aucune  faute  per- 
sonnelle ne  peut  lui  être  imputée  ; 

Par  ces  motifs  : 

Déclare  nulle,  à  défaut  de  notification  régu- 
lière de  l'acceptation,  la  donation  faite  par  l'abbé 
Le  Bars  à  la  succursale  de  Logonna-Daoulas  le 
-'.'.     février     1880,    enregistrée  : 

Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais 
privilégiés  sur  les  biens  de  la  Mense  et  de  la 
Fabrique  de  Logonna-Daoulas,  e1  à  son  défaut 
sur  les  biens  diocésains,  et  en  cas  d'insuffisance 
sur    la    masse    des    biens    revenant    à  l'Etat. 

Nos  lecteurs  voient  par  là  qu'à  défaut  «  de 
notification  régulière  de  l'acceptation...,  le  bien 
visé  dans  la  donation  n'est  point  entré  dans  le 
patrimoine  du  donataire.  »  Il  ne  s'agit  donc 
plus  d'un  bien  cultuel,  et  les  héritiers  peuvent 
le  réclamer  sans  avoir  à  tenir  compte  de  la 
loi   de    1908. 

Dans  l'espèce  précédente,  il  s'agissait  d'une 
donation  entre  vifs.  Le  Tribunal  civil  de 
Niort  (29  janvier  1909}  a  eu  à  s'occuper 
d'un  legs  non  accepté  régulièrement,  et  il  a  dit  : 

...  Attendu  que  si  par  la  nouvelle  loi  du  13 
avril  1908  les  actions  en  reprise  et  en  reven- 
dication des  collatéraux  ont  été  supprimées,  l'ac- 
tion en  nullité  n'en  subsiste  pas  moins...  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  que  le  de- 
mandeur fonde  aujourd'hui  son  action  sur  ce  que 
le  montant  du  legs  n'est  jamais  sorti  du  patrimoine 
de  la  succession  de  Mine  Germain  ;  qu'il  suit  de 
là  que  son  action  ne  peut  être  qualifiée  d'action 
en  reprise. .. 

Et  après  avoir  rappelé  que  l'acceptation, 
d'après  les  lois,  doit  être  faite  par  le  trésorier 
de  la  fabrique,  le  tribunal  ajoute  : 

Attendu  que  les  conclusions  du  Directeur  géné- 
ral de  l'Enregistrement  n'allèguent  qu'une  accepta- 
tion formulée  par  le  conseil  de  fabrique  antérieu- 
rement au  décret  d'autorisation,  c'est-à-dire  une 
acceptation  toute  provisoire  non  suivie  d'une  prise 
de  possession  ni  d'une  demande  quelconque  ;  que, 
suivant  les  mêmes  conclusions,  le  conseil  de  fabri- 
que, après  le  décret  d'autorisation,  s'est  déclaré 
satisfait  de  la  solution  de  cette  affaire,  ce  qui 
n'équivaut  évidemment  pas  à  l'acceptation  que  doit 
faire  le  trésorier  ; 

Attendu  que  le  Directeur  général  ne  saurait  non 
plus  ba,ser  une  prétendue  acceptation  sur  l'acte' 
reçu  par  Me  Jousset,  notaire  à  Xiort,  le  8  mai 
1903,  acte  par  lequel  l'héritière  de  la  dame  Ger- 
main a  déclaré  faire  délivrance  des  legs  particu- 
liers contenus  dans  le  testament  ;  que  cet  acte  uni- 
latéral, auquel  n'est  intervenu  aucun  représentant 
de  la  fabrique  et  qui  est  antérieur  au  décret  d'auto- 
risation du  13  novembre  1903,  ne  peut  non  plus 
remplacer  une  acceptation  expresse  ou  implicite  ;... 

Attendu  que,  faute  de  l'accomplissement  d'une 
condition  substantielle,  le  legs  de  20.000  fr.  n'est 
pas  sorti  du  patrimoine  de  la  dame  Delavault. 
héritière  de  la  testatrice,  et  n'est  pas  entré  dans 
celui  de  la  fabrique  avant  son  extinction,  que  le 
legs  est  donc  caduc . . . 

On  voit  par  là  que  l'acceptation,  même  lors- 
qu'il s'agit  d'un  legs,  est  essentielle  à    sa  vali- 


dité, et  qu'elle  doit  être  faite  par  le  trésorier, 
non  par  le  Conseil  de  fabrique. 

Ces  principes  sont  tellement  certains  que 
l'Administration  de  l'Enregistrement  a  été  par- 
fois forcée  de  les  admettre.  Devant  le  Tribunal 
de  Brioude  ,17  mars  1909),  les  conclusions  de 
l'Enregistrement  portaient  que  «  l'acceptation 
de  la  donation  n'ayant  pas  eu  lieu  dans  la 
forme  prescrite  par  les  articles  932  et  937  du 
Code  civil,  ce  contrat  doit  être  considéré! 
comme  inexistant  ;  »  mais  l'Enregistrement  se 
rabattait  sur  la  prescription,  et  nous  verrons 
plus  loin  comment  le  tribunal  lui  a  répondu. 

Notons  aussi  que  si  l'acceptation  doit  être 
notifiée,  la  loi  ne  dit  pas  sous  quelle  forme 
doit  se  faire  cette  notification.  (Châteaudun. 
23  déc.  1908).  L'acte  n'est  donc  pas  nul  si  la 
notification  de  l'acceptation  a  été  faite,  quelle 
que  soit  la  forme  sous  laquelle  elle  a  été  faite. 

Si  nos  lecteurs  veulent  bien  porter  toute 
leur  attention  sur  le  point  que  nous  leur  signa- 
lons ici,  plusieurs  d'entre  eux  y  trouveront 
peut-être  le  moyen  de  redemander  le  presby- 
tère à  la  commune  ou  à  la  fabrique  repré- 
sentée par  le  séquestre  ou  par  l'établissement 
auquel  cet  immeuble  aura  été  attribué. 


4°  Presbiflèrcs  donnés  ou  légués,  mais  sans 
que  l'autorisation  administrative  d'accepter  soit 
intervenue.  —  Aux  termes  de  l'article  910  du 
Code  civil,  «  les  dispositions  entre  vifs  ou 
par  testament,  au  profit  des  hospices,  des 
pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissements 
d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'au- 
tant qu'elles  seront  autorisées  par  un  décret 
impérial.  »  Les  lois  ultérieures  ont  modifié 
les  formalités  requises  pour  cette  autorisation, 
mais  elles  ont  laissé  intact  le  principe  de  sa 
nécessité  pour  la  validité  de  la  libéralité.  En 
particulier,  un  don  ou  un  legs  fait  à  une  fa- 
brique et  dont  l'acceptation  n'a  pas  été  autori- 
sée par  l'autorité  compétente,  n'a  pas  trans- 
mis la  propriété  de  l'objet  donné  ou  légué  ; 
il  doit  être  considéré  comme  non  existant. 
Il  suit  de  là  que  si  le  don  ou  le  legs,  d'un  pres- 
bytère n'a  pas  été  autorisé,  les  héritiers  peu- 
vent demander  à  reprendre  l'immeuble.  Nous 
avons  sur  ce  point  de  très  nombreuses  déci- 
sions de  la  jurisprudence.  En  voici  quelques 
extraits  : 

Trib.    civil   de   St-Flour,   19   mai   1909  :   — ■ 

Attendu  que  la  fabrique  n*a.  pris  aucune  délibé- 
ration pour  accepter  ce  legs  et  n'a  ].  _  uliè- 
rernent   autorisée  à.  l'accepter...:  —  Attendu  que  le 

testre  prétend  que  l'action  des  demanc 
est  irrecevable  en  vertu  de  la  loi  du  13  avril  1908, 
l'action  étant  poursuivie  par  des  collatéraux  ;  — 
Mais  attendu  que  la  loi  du  13  avril  1908  est  ici 
inapplicable  ;  que  les  demandeurs  ne  revendiquent 
pas  une  propriété  qu'ils  n'ont  jamais  cessé  d'avoir 
ni    même    une    pofis  I     déjà  :    qu'ils 

demandent  uniquement  à  faire  déclarer  inexistant 
le    choit   que    le    séquestre    prétend    tirer    d'un    legs 
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demeuré  sans  effet  ;  —  qu'ici  encore  la  jurispru- 
dence s'est  affirmée  dans  de  nombreuses  déci- 
-  :  Jurisprudence  administrative  :  arrêté  du 
préfet  de  l'Isère  du  12  février  1909;  arrêté  du 
préfet  de  la  Haute-Saône  du  29  janvier  1909/ 
Jurisprudence  judiciaire  :  Arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens du  15  déc.  1908;  de  la  Gour  de  Poitiers 
du  20  juin  1908;  tribunal  de  Lyon  du  23  déc. 
1908... 

Cour  de  Bourges,  24  mars  1908  :  —  Consi- 
dérant en  fait  que  la  fabrique,  à  la  date  du  12 
mai  1906,  a  pris  une  délibération  pour  renoncer 
au  legs  fait  à  son  profit  ;  que  depuis  cette  époque 
;:ucim  acte  de  l'autorité  publique  n'est  intervenu 
relativement    à.  l'acceptation    dudit    legs... 

Dans  les  deux  espèces  précédentes  il  s'agis- 
sait de  legs  qui  n'avaient  pas  été  délivrés, 
mais  étaient  restés  entre  les  mains  des  héri- 
tiers. Les  tribunaux  ont  admis  la  même  solu- 
tion dans  les  cas  où  les  choses  données  pu 
léguées  avaient  été  remises  au  légataire  ou  au 
donataire  : 

Cour  de  Poitiers,  20  juin  1903  :  —  Attendu 
qu'il    n'est   pas    contesté   que    la   mense    curiale    et 
la    fabrique    étaient    incapables    de    recueillir    sans 
;,utorisation    du    gouvernement:     —    Attendu    que 
la    condition    d'autorisation    ne    pouvant    plus    se 
réaliser  par  suite  de  la  disparitiun  de  ces  établ 
rnents,    les    dispositions    testamentaires    sont    donc 
caduques...  ;  Qu'il  en  découle  évidemment  que  i 
la  même  chose  que  si  la  disposition  testamentaire 
n'avait   jamais    été    écrite   et   qu'il   est   superflu    de 
rechercher,    au   moins    quant   au   retour    de    l'objet 
légué,  si  le  prétendu  légataire  en  a  ou  non  la 
session... 

L'administration  elle-même  reconnaît  la 
nullité  des  dons  et  legs,  même  exécutés,  s'ils 
n'ont  pas  été  autorisés.  Un  arrêté  du  préfet 
de  la  Haute-Saône,  du  29  janvier  1909,  or- 
donne la  restitution  aux  héritiers  de  deux 
litres  de  rentes  remis  à  la  fabrique  à  la  suite 
d'un  testament,  t  rétablissement  bénéficiaire 
du  legs  n'ayant  pas  été  autorisé  à  l'accepter 
définitivement.  »  A  la  date  du  12  février  1909. 
le  préfet  de  l'Isère  a  de  même  ordonné  la 
restitution  aux  héritiers  d'une  parcelle  de  terre 
dont  la  donation  n'avait  pas  été  autorisée. 

L'autorisation  administrative  est  nécessaire 
même  pour  les  don.s  manuels.  Une  demoiselle 
Caillé  a  demandé  devant  le  tribunal  de  Nantes 

1  1  juin  1909)  à  reprendre  possession  de- 
certains  objets  qu'elle  avait  donnés  à  la  fa- 
brique de  la  cathédrale,  et  le  tribunal  a  fait 
droit  à  sa  demande  parce  que  «  aucune  auto- 
risation administrative  permettant  à  cet  éta- 
blissement du  culte  l'acceptation  de  ces  dons 
n'est  intervenue,  et  que  la  nécessité  de  l'auto- 
risation administrative  pour  l'acceptation  des 
dons  même  manuels  faits  à  un  établissement 
public  est  une  condition  d'ordre  public  à 
laquelle  il  ne  peut  être  suppléé  par  une  prise 
en  possession,  une  longue  détention  effectuée 
du  consentement  tacite  ou  exprès  du  dona- 
teur ;  —  que  les  objets  donnés  et  non  acceptés 
régulièrement  sont  restés  la  propriété  de  la 
donatrice...   » 


Nous  nous  bornerons  à  ces  textes,  mais 
noUs  pourrions  citer  encore  dans  le  même 
sens  :  Cour  de  Besançon,  4  déc.  1907,  confir- 
mant Trib.  de  la  même  ville  21  mars  1907  ; 
Sancerre,  31  déc.  1907;  Narbonne,  25  mars 
1908;  Thon  on -les -Bain  s,  31  mars  1909;  Mor- 
laix,  31  janvier  1908  ;  etc.  —  Un  seul  arrêt, 
à  notre  connaissance,  est  contraire  à  cette 
jurisprudence  :  c'est  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  du  27  janvier  1909,  par  lequel  cette 
cour,  revenant  sur  sa  précédente  jurispru- 
dence, déclare  irrecevable  l'action  des  héri- 
tiers indirects.  Nous  sommes  persuadé  que 
cet    arrêt    ne    fera    pas    jurisprudence. 

Sirey  (1910,  4e  cahier,  Bull,  des  Sommaires, 
i,  34)  nous  donne  le  sommaire  suivant  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  11  mars 
1910  : 

Celui  qui.  en  sa  qualité  d'évéque,  a  acquis  divers 
immeubles,  détenus  depuis  cette  acquisition  par  la 
mense  épiscopale  jusqu'à  la  mise  sous  séquestre  en 
exécution  de  la  loi  du  9  décembre  1905,  doit  être 
considéré  comme  ayant  assumé  l'obligation  de 
solliciter  l'autorisation  nécessaire  pour  la  validité 
de  cette  acquisition  ;  en  conséquence  les  héritiers 
de  l'acquéreur  ne  peuvent  être  fondés  à  revendi- 
quer ces  immeubles  à  raison  de  la  caducité  des 
acquisitions  qui  résulterait  du  défaut  d'autorisa- 
tion. 

A  première  vue,  cet  arrêt  peut  sembler  con- 
traire aux  décisions  ci-dessus  rapportées.  Au 
fond,  il  n'en  est  rien.  Dans  l'espèce,  c'était 
l'acquéreur,  l'évêquc,  qui  par  ses  ayants  droit 
demandait  l'annulation  de  l'acte  de  vente  pour 
défaut  d'autorisation.  On  lui  a  répondu  :  Si 
l'autorisation  fait  défaut,  c'est  par  votre  faute, 
et  vous  ne  pouvez  pas  vous  prévaloir  de  bette 
faute  pour  demander  que  les  immeubles  vous 
restent.  —  Dans  les  espèces  que  nous  avons 
visées,  c'était,  au  contraire,  le  vendeur,  le 
testateur  ou  le  donateur  qui  réclamaient,  et  on 
ne  pouvait  pas  leur  répondre  que  c'était  leur 
faute  si  l'autorisation  n'était  pas  intervenue. 
On  voit  qu'il  n'y  a  aucune  similitude  entre 
l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation  le  14 
mars  dernier  et  celles  que  nous  avons  envi- 
sagées. 


5"  Presbaièrcs  donnes  on  légués  sous  des 
conditions  impossibles,  ou  contraires  aux  lois 
ou  aux  mœurs.  —  L'article  900  du  Code 
civil  porte  :  «  Dans  toute  disposition  entre 
vifs  ou  testamentaire,  les  conditions  impos- 
sibles, celles  qui  seront  contraires  aux  lois 
ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites.   » 

Nous  n'avons  guère  à  nous  occuper  ici  que 
des  conditions  contraires  aux  lois,  et  en  par- 
ticulier de  la  condition  d 'inaliênabililé  perpé- 
tuelle. Un  bienfaiteur  a  écrit  :  «  Je  donne 
ou  lègue  ma  maison  pour  qu'elle  soit  le  pres- 
bytère de  la  paroisse,  mais  à  la  condition 
expresse    qu'elle    ne   pourra   jamais    être   ven- 
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due.  »  Il  a  formule  de  ce  chef  une.  condi- 
tion, contraire  aux  lois,  car  la  loi  veut  que 
tous  les  immeubles,  les  titres  de  rente,  etc., 
restent  dans  le  commerce  et  puissent  être  ven- 
dus, lui  principe,  une  telle  condition  est  con- 
sidérée comme  non  écrite,  comme  n'existant 
pas  ;  et  sans  qu'on  soit  obligé  d'en  tenir 
compte,  le  legs  ou  le  don  subsistent  et  sont 
valables. 

Mais  en  pratique,  lorsque  la  condition  appa- 
raît comme  la  véritable  cause  de  la  libéra- 
lité, lorsqu'elle  est  essentielle  dans  l'intention 
du  bienfaiteur,  lorsqu'elle  constitue  ce  que 
les  juristes  appellent  une  condition  impulsive 
et  déterminante,  alors  elle  annule,  la  donation 
ou  le  legs.  Si  le  presbytère  que  vous  habitez 
a  été  donné,  ou  légué  à  la  condition  très  ex- 
presse qu'il  ne  serait  jamais  vendu,  si  le 
bienfaiteur  a  déclaré  qu'il  attachait  une  im- 
portance essentielle  à  ce  point,  on  peut  le  ré- 
clamer devant  les  tribunaux,  et  cette  récla- 
mation échappe  aux  restrictions  apposées  par 
la  loi   de    1908. 

Le  cas  s'est  présenté,  pour  un  titre  de 
rente  légué  à  une  fabrique,  devant  le  tribunal 
de  Lyon,  le  23  cléc.  1908.  Le  testateur  avait 
dit  :  «  Ce  titre  sera  inaliénable...  J'entends 
formellement  que  ledit  titre  de  rente  ne  puisse 
être    aliéné...   »   Aussi    le   tribunal    a-t-il   dit  : 

Attendu  qu'en  déclarant  dans  les  termes  impé- 
ratifs prérappelés  de  son  testament  que  le  titre 
de  rente  serait  inaliénable  à  perpétuité,  le  testa- 
teur a  imposé  une  condition  radicalement  nulle, 
la  clause  d'inaliénabilité  perpétuelle  absolue  étant 
Illégale  comme  contraire  à  la  libre  circulation 
des  biens  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  aussi  des  termes 
du  testament  que  cette  clause  d'inaliénabilité  était 
certainement,  au  même  titre  que  l'affectation  des 
revenus  à  la  célébration  des  messes,  dans  l'esprit 
du  testateur,  la  cause  impulsive  et  déterminante 
de  la  libéralité  ;  —  Attendu,  par  suite,  que  cette 
clause  illégale  ne  doit  pas  être  tenue  simplement 
pour  non  écrite,  aux  termes  de  l'article  900  du 
Code  civil,  mais  qu'elle  doit  entraîner  la  nullité 
du  legs  tout  entier,  puisque  dans  les  donations  et 
les  legs  les  clauses  illicites  entraînent  la.  nullité 
de  la  libéralité  tout  entière  lorsqu'elles  ont 
en  outre  la  cause  impulsive  et  déterminante  ;  — 
Attendu  que  cette  nullité  est  d'ordre  public  et 
peut  être  invoquée  par  tout  héritier  ou  légataire 
ayant  ma  intérêt  quelconque,  sans  qu'on  puisse 
opposer  une  fin  de  non  recevoir  fondée  sur  l'exé- 
cution du  legs  ou  de  la  donation... 

Et  il  décide  ensuite  que  les  lois  de  1905  et 
1908   ne    s'appliquent    pas    à    ce    cas. 


6°  Presbytères  donnes  ou  légués  à  la  con- 
dition  expresse  que.  la  libéralité  serait  ca- 
duque si  les  conditions  cessaient  d'être  rem- 
plies. —  Lorsqu'un  donateur  ou  un  testateur 
a  stipulé  que  dans  le  cas  où  les  conditions 
qu'il  impose  ne  seraient  plus  remplies,  son 
don  ou  legs   serait   annulé,  les   tribunaux   ad- 


mettent que  l'annulation  doit  être  prononcée, 

et  cela  sans  tenir  compte  des  lois  de  1905 
et  1908.  Voici  quelques  exemples  des  déci- 
sions juridiques  qui  sont  intervenues  dans  ce 
cas. 

La  Cour  d'Amiens  (15  déc.  1908)  a  annulé 
deux  legs  faits  a  une  fabrique  avec  cette  clause 
résolutoire  :  «  Dans  le  cas  où,  par  le  fait 
d'une  législation  nouvelle,  la  fabrique  serait 
dans  l'impossibilité  d'exécuter  ma  volonté,  les 
deux  legs  seraient  annulés.  »  —  Pans  le  même 
sens  : 

Cour  de  Rennes,  15  juin  1909  «  —  Considé- 
rant... que  le  testament  dispose,  en  outre,  qu'au 
cas  de  suppression  du  séminaire  ou  de  l'école,  la 
propriété  léguée  serait  vendue  à  la  diligence  des 
deux  curés  de  Dinan,  institués  exécuteurs  testa- 
mentaires . . . 

Montargis,  18  mai  1909  :  —  «  Dans  le 
où,  contre  ma  volonté  bien  formelle,  il  arriverait 
qu'un  ou  plusieurs  de  ces  legs  ne  reçussent  p^s 
exécution,  je  déclare  qu'ils  deviendraient  alors  et 
sans  aucune  restriction  la  propriété  d'Emile  Poi- 
rat...  » 

Vervins,  10  juillet  1909:  —  «  Dans  le  cas 
où,  contre  toute  attente,  tout,  ou  partie  de  mes 
trois  premières  dispositions  deviendraient  cadu- 
ques, soit  par  suite  du  refus  d'autorisation  néces- 
saire pour  accepter,  soit  pour  défaut  d'exécution 
de  mes  conditions,  soit  pour  telle  autre  cause  pré- 
vue ou  imprévue,  je  déclare  donner  et  léguer  alors 
à...  tous  les  biens  compris  dans  celles  de  mesdites 
dispositions  qui  deviendront  caduques ...» 

Niort,  7  août  1908:  —  «  S'il  arrivait  qu'un 
jour  le  prêtre  desservant  la  paroisse  se  trouvât 
privé  du  traitement  qui  lui  assure  les  moyens  de 
remplir  son  sacerdoce,  le  revenu  produit  par  la 
somme  de  20.000  fr.  ci-dessus  léguée  changerai  , 
au  moins  pour  un  temps,  de  destination  et  lui  tien- 
drait lieu  de  traitement...  S'il  arrivait  que  ceti  e 
dernière  institution  fût  modifiée...,  la  somme  de 
100.000  fr.  léguée  a  la  commune  se  trouverait 
ipso  facto  réduite  de  20.000  fr...  Mon  légataire 
universel  profiterait  naturellement  de  cette  sômrn  s, 
et  j'entends  lui  faire  un  devoir  étroit  et  de  cons- 
cience d'exiger  que  le  retranchement  prescrit  soit 
rigoureusement   opéré.    » 

Domfront,  11  novembre  1909  :  —  c  J'en- 
tends que  mon  legs  universel  (à  la  fabrique)  soit 
exécuté  sans  qu'il  y  soit  porté  la  plus  petite  at- 
teinte, et  pour  le  cas  où  la  fabrique  de  Baroche 
ne  serait  pas  autorisée  à  accepter  ou  serait  con- 
trainte de  subir  des  réductions  pour  n'importe  quel 
motif  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  j'insti- 
tue M.  l'abbé  Péchard  ou  son  successeur  comme 
curé  pour  mon  légataire  universel  et  mon  seul  eti 
Unique  héritier,  étant  maîtresse  de  faire  de  ma  for- 
tune ce  que  bon  me  semble,  sans  avoir  à  rendre 
compte  à  personne.    » 

Cour  de  Bourges,  11  janvier  1910  :  —  «  i 
la  maison  léguée  à  la  fabrique  changeait  de  desti- 
nation et  était  enlevée  à  la  fabrique,  elle  revien- 
drait  de   plein  droit  à  ma   famille.   » 

Seule  la  Cour  de  Chambéry  .2  juin  1909) 
a  prononcé  clans  un  sens  contraire,  mais  son 
arrêt  ne  saurait  prévaloir  contre  les  nombreuses 
décisions  que  nous  venons  de  signaler.  —  Les 
intéressés  feront  donc  bien  de  voir  si.  dans 
l'acte  par  lequel  a  été  donné  ou  légué  le 
presbytère,  il  n'y  a  pas  une  clause  résolu- 
toire de  la  nature  de  celles  que  nous  venons 
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de   signaler,   car   alors   ils   pourraient   réclamer 
l'immeuble. 

Cette  jurisprudence  s'explique  et  se  justifie 
par  un  raisonnement  de  simple  bon  sens. 
Si  un  bienfaiteur  a  écrit  :  «  Je  veux  que  ma 
maison  serve  de  presbytère,  »  le  législateur 
de  1905  et  celui  de  1908  lui  répondent,  en 
méconnaissant  les  principes  généraux  du  Code 
et  de  l'équité,  mais  enfin  ils  lui  répondent  : 
«  Puisque  le  but  que  vous  avez  assigné  à 
votre  libéralité  n'est  plus  légalement  possible, 
nous  allons  interpréter  votre  volonté  en  di- 
sant que  vous  avez  voulu  donner  votre  mai- 
son pour  une  bonne  oeuvre,  et  nous  allons 
attribuer  cette  maison  à  une  œuvre  de  cha- 
rité si  elle  n'est  pas  réclamée  par  vos  'héri- 
tiers en  ligne  directe,  car  nous  estimons  que 
vous  préférez  qu'elle  passe  à  une  bonne  œuvre 
plutôt  qu'à  vos  héritiers  indirects.  »  —  Mais  si  le 
bienfaiteur  a  dit  :  «  Si  ma  maison  cesse  d'être 
un  presbytère,  je  veux  qu'elle  revienne  à  un 
tel,  »  alors  le  législateur  n'a  plus  à  interpré- 
ter la  volonté  du  bienfaiteur  ;  elle  est  claire 
et  expresse,  elle  n'a  besoin  d'aucune  explica- 
tion,  il  faut  l'exécuter. 


7°  Presbytères  donnés  ou  légués  sous  des 
charges  et  conditions  qui  avaient  cessé  d'être 
exécutées  avant  ta  Séparation.  —  Une  somme 
avait  été  laissée  à  une  fabrique  à  la  charge. 
par  cette  fabrique,  d'assurer  à  la  paroisse  le 
service  d'un  vicaire.  Avant  la  Séparation,  la 
fabrique  cessa  d'entretenir  le  vicaire.  Sans 
s^inquiéter  des  lois  de  1905  et  1908,  les  héri- 
tiers demandèrent  la  révocation  de  la  libéralité 
et  obtinrent  gain  de  cause  devant  la  Cour  :de 
Dijon    (15   mars    1909)  : 

Attendu,  dit  l'arrêt,  qu  il  est  constaté  et  non 
contesté  que  depuis  le  24  mars  de  l'année  1901  la 
fabrique  de  l'église  Saint-Kémy  de  Melay  avait 
définitivement  et  volontairement  cessé  d'assurer  le 
service  d'un  vicaire  et  d'exécuter  ainsi  la.  charge  à 
elle  imposée  comme  condition  de  la  libéralité  liti- 
gieuse ;  que,  dès  ce  jour,  était  né  au  profit  de  la 
testatrice,  ou  de  ses  héritiers  et  ayants  droit,  l'ac- 
tion en  révocation  du  droit  commun  ;  que  la  loi  du 
9  déc.  1905  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  effet  de 
restreindre  l'exercice  de  semblable  action  née  anté- 
rieurement à  sa  promulgation  ;  qu'en  effet  celle 
qu'elle  a  spécialement  créée  sous  le  nom  d'action 
en  reprise  ou  en  revendication  ne  l'a  été  qu'en  pré- 
vision des  effets  nécessaires  et  futurs  de  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  l'Etat  qu'elle  édictait,  et 
des  causes  d'inexécution  forcée  de  toutes  les  condi- 
tions imposées  aux  fondations  pieuses  qui  allait 
résulter  pour  l'avenir  de  son  application  ;  qu'elle 
n'a  donc  point  entendu  porter  atteinte  aux  droits 
à  la  révocation  acquis  antérieurement  à  sa  mise  en 
application  et  ayant  une  cause  étrangère  à  son 
fonctionnement,  ni  modifier  rétroactivement  l'ac- 
tion destinée  à  les  sanctionner,  que  celle-ci  ait  été 
iij  réduite  avant,  ou  seulement,  comme  en  l'espèce, 
es  sa  promulgation  ;  que  les  dispositions  de 
.  3  §  3  de  la  loi  du  13  avril  1908  n'ont  eu 
d'autre  objet  que  d'en  préciser  la  signification  et 
n  n  d'en  étendre  la  portée. 


Ce  texte  signifie  simplement  que  si  les  con- 
ditions avaient  cessé  d'être  exécutées  seule- 
ment à  la  suite  des  lois  de  1905  et  1908, 
les  héritiers  ne  pourraient  plaider  qu'en  s'ap- 
puyant  sur  ces  lois  ;  mais  les  conditions  ayant 
cessé  d'être  remplies  avant  la  Séparation,  le 
droit  à  l'action  en  révocation  était  né  aussi 
avant  la  Séparation  et  les  lois  subséquentes 
n'ont  pas  pu  modifier  ce  droit. 

Cette  doctrine  a  été  confirmée,  au  moins 
sur  le  point  de  la  non  rétroactivité  des  lois 
de  1905  et  1908  lorsqu'il  s'agit  de  condi- 
tions ou  charges  qui  avaient  cessé  avant  la 
Séparation  d'être  exécutées,  par  le  tribunal  de 
Wassy,   le    18   mars    1909  i. 


8°  La  prescription  est-elle  opposable  dans 
les  cas  que  nous  venons  d'exposer?  —  La 
question  est  très  délicate,  très  complexe,  et 
son  étude  théorique  demanderait  tout  un 
traité.  Nous  allons  y  répondre  d'une  façon 
pratique  en  citant  les  textes  essentiels  du 
Code  et  les  principales  décisions  de  la  juris- 
prudence intervenues  au  sujet  des  actions  in- 
tentées depuis  la  Séparation  à  propos  des 
biens  du  culte. 

Code  civil,  art.  2127  :  L'Etat,  les  établisse- 
ments publics  et  les  communes  sont  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  que  les  particuliers  et  peuvent 
également  les  opposer. 

Art.  2229  :  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une 
possession  continue  et  non  interrompue,  paisible, 
publique,  non  équivoque  et  à  titre  de  propriétaire. 

Art.  2231  :  Quand  on  a  commencé  à  posséder 
pour  autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au 
même  titre,   s'il  n'y  a  preuve  du  contraire. 

Art.  '1236  :  Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne 
prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  soit.  Ainsi  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufrui- 
tier et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la 
chose  du  propriétaire,  ne  peuvent  prescrire. 

Art.  2262  :  Toutes  les  actions  tant  réelles  que 
personnelles  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans 
que  celui  qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé 
d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'exception  déduite  de  la  mauvaise  foi. 

Art.  2265  :  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et 
par  juste  titre  un  immeuble,  en  prescrit  la  pro- 
priété par  10  ans  si  le  véritable  propriétaire  ha- 
bite dans  le  ressort  de  la  cour  royale  dans  l'éten- 
due de  laquelle  l'immeuble  est  situé  ;  et  par  20  ans 
s'il  est  domicilié  hors   dudit  ressort. 

Art.  2268  :  La  bonne  foi  est  toujours  présu- 
mée, et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise  foi  a 
la  prouver. 

A  la  lumière  de  ces  textes  et  des  décisions 
rendues  par  les  tribunaux  depuis  la  Sépara- 
tion, nous  pouvons  donner  à  nos  lecteurs  un 
certain  nombre  de  solutions  pratiques  qui  les 
mettront  sur  la  voie  pour  résoudre  les  cas 
qui    peuvent    les    intéresser. 

I.  —  Au  §  1°  de  ce  chapitre,  nous  parlons 
des  presbytères  «   fournis  par  de  simples  par- 

1  R,  o.  D.  1909,  p.  403- 
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ticuliers  et  qui  n'ont  jamais  été  donnés  ou 
légués.  »  Mais  ces  presbytères  sont  restés  de 
longues  années  peut-être  entre  les  mains  de 
la  commune  ou  de  la  fabrique,  qui  y  ont  fait 
des  réparations,  en  ont  payé  les  impôts,  etc. 
Ces  établissements  ont-ils  acquis  la  propriété 
de  ces  presbytères  par  l'effet  de  la  prescrip- 
tion ?  —  Non,  parce  qu'ils  n'ont  jamais  pos- 
sédé pour  eux-mêmes,  mais  au  nom  du  pro- 
priétaire et  comme  usagers  de  l'immeuble. 
(Art.  2231.  2236).  Nous  trouvons  un  exemple 
de  ce  cas  dans  l'espèce  jugée  par  le  tribunal 
de  Valence  le  27  juin  190!).  Par  acte  sous 
seings  privés,  acte  absolument  nul  et  inexis- 
tant, une  terre  avait  été  donnée,  mais  seule- 
ment en  usufruit,  à  la  i'abriepic  ou  à  la  mense 
curiale  de  Veaunes,  eMe  donateur  s'en  était 
réservé  la  propriété.  Pour  retenir  cette  terre, 
le  séquestre  ne  s'appuya  point  sur  cet  acte, 
mais  il  invoqua  la  prescription  de  30  ans  qui 
n'exige  aucun  acte,  et  prétendit  que  la  mense 
ayant  possédé  depuis  plus  de  30  ans  était 
devenue  propriétaire,  par  la  prescription  tren- 
tenaire,  du  champ  en  litige.  Le  tribunal  répon- 
dit : 

Attendu  que  les  défendeurs  (l'Enregistrement) 
poursuivant  leur  système,  soutiennent  que  la  mense 
curiale  de  Veaunes,  ayant  joui  pendant  plus  de  30 
ans  de  l'immeuble  susdit,  qu'ayant  même  disposé 
aiuïmo  domino  de  partie  de  cet  immeuble  par 
l'aliénation  partielle  qui  en  fut  faite  en  1865,  en 
vue  de  l'élargissement  du  chemin  vicinal  de  moyenne 
communication  n°  15,  l'a,  en  conséquence,  acquis 
par  prescription  ; 

Attendu  que  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne 
pr  as  cri  vent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps 
que  ce  soit  ;  que,  d'autre  part,  on  ne  peut  pas 
prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  ne 
peut  pas  se  changer  à  soi-même  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession  ;  qu'enfin  quand  on  a 
commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours 
présumer  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a. 
preuve    du    contraire  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  soumise  au  tribunal, 
l'on  ne  saurait  dire  que  les  donataires  ont,  à  un 
moment  quelconque,  possédé  à  titre  de  proprié- 
taires ;  qu'au  contraire  ils  n'ont  jamais  été  que 
des  possesseurs  à  titre  précaire  ;  qu'ils  n'ont  ja- 
mais eu  de  possession  animo  do  mini  ;  qu'en  effet, 
si  bien  ils  ont,  lors  de  la  vente  à  la  commune 
de  Veaunes,  en  1865,  cédé  partie  de  la  terre,  qui 
ne  leur  avait  été  remise  qu'à  titre  d'usufruit, 
ils  ne  se  sont  pas  alors  considérés  comme  ayant. 
la  pleine  propriété  du  «  champ  de  la  cure,  » 
puisque  la  délibération  du  Conseil  de  fabrique, 
en  date  du  1er  janvier  1865,  prise  en  présence  du 
desservant,  M.  Villard,  rappelle  et  vise  la  dona- 
tion du  sieur  du  Vivier,  laquelle  excluait  formel- 
lement la  propriété  ;  qu'en  outre  le  titre  de  rente 
3  °o  établi  pour  faire  emploi  de  cette  vente  à 
la  commune,  mentionne  que  c'est  à  charge  de  ser- 
vices  religieux ...  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  il  ne  saurait 
y  avoir  eu  de  prescription  utile  ;  que  la  nullité 
de  la  donation  pour  défaut  de  forme  fait  que 
lïmmeuble  dont  il  s'agit  est  demeuré  dans  le  pa- 
trimoine des  donateurs  et  que  leurs  héritiers  peu- 
vent   le    revendiquer... 

Nous  pouvons  rapprocher  de  ce  cas  celui 
djOnt   s'est   occupé  le  tribunal   de  Moulins,  le 


1  juin  1908.  Une  riche  tapisserie  fut  placée 
dans  une  église  eu  1865  et  offerte  à  la  fa- 
brique. Mais  la  fabrique  ne  dressa  aucun 
acte,  d'acceptation.  Le  séquestre  renonça  à 
retenir  cette  tapisserie  et  déclara  que  seule 
la  commune  pouvait  en  être  présumée  pro- 
priétaire. La  commune  intervint  en  effet  et 
refusa  de  rendre  ladite  tapisserie  aux  héri- 
tiers directs  du  donateur,  sous  prétexte  qu'elle 
en  avait  acquis  la  propriété  par  prescription. 
Le  tribunal  repoussa  cette  prétention  en  di- 
sant  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'abord  de  remarquer 
que  si  la  fabrique,  à  qui  ladite  tapisserie  a  été 
offerte,  n'en  est  pas  devenue  propriétaire,  la  com- 
mune de  Lurcy-Lévy,  à  qui  elle  n'a  jamais  été 
offerte,  peut  encore  bien  moins  en  revendiquer  la 
propriété  ; 

Attendu  que  la  commune  prétend  qu'elle  est 
devenue  propriétaire  sous  prétexte  que  ladite  ta- 
pisserie lui  a  été  remise  en  1865  ; 

Mais  attendu  que  le  séquestre  lui-même  recon- 
naît qu'en  1865  ladite  tapisserie  a  été  remise  non 
à  la  commune,  mais  à  la  fabrique  qui  ne  l'a  pas 
acceptée  ;  que  du  reste  à  cette  époque  les  com- 
munes n'étaient  pas  présumées  propriétaires  des 
objets  garnissant  les  édifices  du  culte  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  soutenir  non  plus  que 
la  commune  a  possédé  par  l'intermédiaire  du  curé  ; 
qu'un  curé  ne  peut  être  le  représentant  légal  d'une 
commune,  capable  de  posséder  ou  d'acquérir  pour 
elle  ;  que  la  commune  ne  peut  arguer  que  d'une 
possession  précaire  et  en  dehors  des  dispositions 
de  l'article  2279  du  Code  civil,  puisque  la  tradi- 
tion de  la  tapisserie  ne  lui  a  jamais  été  faite  et 
n'aurait  pu  se  produire  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation   gouvernementale,    qui    est    inexistante... 

On  le  v.oi.t,  lorsqu'un  objet  n'a  jamais  été 
donné  ou  légué  à  un  établissement,  il  est 
difficile  ou  même  impossible  de  trouver  dans 
la  possession  par  cet  établissement  les  qua- 
lités requises  pour  opérer  la  prescription, 
même   de    30   ans. 

IL  —  Au  §  2°  du  présent  chapitre,  nous 
parlions  de  la  revendication  des  presbytères 
«  donnés  ou  légués  par  des  actes  nuls  en 
eux-mêmes  »  pour  vice  de  forme.  La  pres- 
cription de  30  ans  peut-elle  être  apppliquée 
dans  ce  cas  ?  —  Oui,  en  principe,  puisque 
cette  prescription  n'exige  ni  acte  ni  posses- 
sion de  bonne  foi,  elle  peut  s'appliquer  dans 
les  circonstances  où  il  n'existe  aucun  acte, 
et  plus  encore  lorsqu'il  existe  un  acte  nul 
pour  défaut  de  forme.  Nous  trouvons  la  con- 
firmation de  ce  principe,  au  moins  implici- 
tement, dans  une  espèce  jugée  le  17  mars 
1909  par  le   tribunal  de  Brioude. 

En  1827,  Mgr  de  Bonald  donnait  à  la.  com- 
mune de  Blesle  une  maison  en  stipulant  qu'elle 
servirait  uniquement  de  presbytère.  La  do- 
nation fut  acceptée,  mais  non  par  acte  nota- 
rié comme  le  veut  le  Code.  L'acte  était  donc  nul 
pour  vice  de  forme.  Les  héritiers  collaté- 
raux du  donateur  demandèrent  la  révocation 
de  la  donation,  non  à  cause  de  la  nullité 
de  Lacté,   mais   pour   cause  de  non   exécution 
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de  la  condition,  les  communes  ne  pouvant 
plus  loger  gratuitement  leurs  curés.  Cette 
demande,  formulée  quelques  jours  avant  la 
promulgation  de  la  loi  de  1908,  était  rece- 
vablc  et  ladite  Loi  n'avait  pas  sur  elle  d'effet 
rétroactif,  parce  qu'il  s'agissait  d'un  bien  tie 
commune    et   non   de  fabrique. 

La  commune  aurait  pu  dire  :  «  Quoique 
la  donation  soit  nulle,  cette  nullité  est  cou- 
verte par  la  prescription,  puisque  nous  pas- 
sé-dons rimmeuble  depuis  plus  de  30  ans.» 
Mais  elle  se  garda  bien  de  parler  ainsi,  car 
elle  aurait  prononcé  sa  condamnation.  Les 
juges,  en  effet,  lui  auraient  forcément  ré- 
pondu :  <>  Puisque  vous  tenez  l'immeuble  d'une 
donation  invalidée  par  la  prescription,  et  puis- 
que, d'autre  part,  vous  ne  pouvez  plus  rem- 
plir la  condition  imposée  par  cette  donation, 
n.ous  allons  révoquer  la  libéralité  pour  cause 
d'inexécution   de  la   charge.  » 

Par  crainte  de  se  heurter  à  cette  réponse, 
la  commune  prit  un  détour  et  dit  en  subs- 
tance :  <  La  donation  est  nulle  et  n'existe 
pas.  puisqu'elle  est  basée  sur  un  acte  nul. 
Ecartons,  par  conséquent,  cette  donation  qui 
est  pur  néant,  et  il  restera  (pie  nous  possé- 
dons, non  en  vertu  d'une  donation  (pu  n'exisie 
pas,  mais  à  titre  de  propriétaire  pur  et  sim- 
ple de  l'immeuble.  Par  suite,  vous  ne  pou- 
vez pas  révoquer  la  donation,  car  on  ne  ré- 
voque pas  le  néant,  et  vous  devez  nous-  lais- 
ser l'immeuble  (pie  nous  avons  acquis  par 
prescription,    en    dehors    de    toute   donation.  » 

La  réponse  du  tribunal,  passablement  obs- 
cure, moins  embrouillée  cependant  que  cer- 
tains commentaires  auxquels  elle  a  donné 
lieu,  peut  se  résumer  en  disant  :  Vous  n'a- 
vez jamais  possédé  en  qualité  de  pur  et  sim- 
ple propriétaire,  mais  en  qualité  de  bénéfi- 
ciaire de  la  donation;  et  «la  preuve,  c'est  que 
nous  ave;-:  toujours  tenu  compte  de  cette  do- 
nation en  remplissant  les  charges  qu'elle  vous 
imposait.»  Et  la  conclusion  qui  s'imposait  et 
qui  a  été  admise  par  le  tribunal,  c'est  que 
l'immeuble  devait  être  rendu  aux  hériti 
car  ou  la  donation  était  nulle,  et  alors  l'im- 
meuble n'avait  pas  cessé  de  leur  appartenir. 
ou  la  donation  était  revalidée  par  la  preserip-i 
tion,  et  alors  elle  devait  être  révoquée  pour 
inexécution    des    conditions. 

Voici  le   texte   du  jugement  : 

Attendu  qu'à  l'action  eu  révocation  de  la  dona- 
tion immobilière  du  22  janv.  182  7  intentée  par 
PT'cinc-  de  Yaulgrenant  suivant  exploit  dn  G  avril 
1908  contre  la  commune  de  Blesle,  à  raison  de 
l'impossibilité  légale  dans  laquelle  elle  se  trouve 
d'exécuter  les  charges  de  ladite  donation  (loge- 
ment dn  curé  desservant  dans  l'immeuble  donné, 
Ici  du  13  avr.  1908).  celle-ci  a  répondu,  par  ses 
dernières  conclusions,  les  seules  sur  lesquelles  le 
Tribunal  ait  à  statuer  :  que,  1'acpeptation  de  la 
donation  n'ayant  pas  eu  lieu  en  la  forme  prescrite 
par   les   art.    932   et    937  du   Code   civil,   ce   contrat 


doit  être  considéré  comme  inexistant,  mais  que, 
ayant  possédé  depuis  plus  de  trente  ans,  elle  doit 
être  déclarée  propriétaire  ; 

Attendu  qu'il  faut  rechercher  les  caractères  de 
la  possession  invoquée  par  la  commune  de  Blesle  ; 
qu'avant  l'acte  de  donation  de  1.^2  7,  et  dès  1826-, 
dans  une  délibération  de  cette  même  année,  le 
Conseil  municipal  reconnaît  avoir  été  autorisé  à 
occuper  un  immeuble,  dénommé  maison  S'egret,  que 
I\Igr  de  Bonald  lui  abandonna  à  titre  gracieux  à 
la  condition  expresse  de  l'affecter  au  logement  du 
desservant  et  d'y  faire,  dans  ce  but,  certaines  ré- 
parations  indispensables  ; 

Qu'à  cet  effet  le  Conseil  vota  une  somme  de 
3.000  fr.  ;  que.  le  5  juin  1828,  une  nouvelle  déli- 
bération intervint  pour  témoigner  à  l'évêque  du 
Puy  la  reconnaissance  de  la  commune  pour  la  libé- 
ralité dont  il  l'avait  gratifiée  ;  que,  pendant  les 
années  qui  suivirent  et  jusqu'à  ce  jour,  l'immeuble 
donné  n'a  jamais  cessé  d'être  occupé  par  le  desser- 
vant de  Blesle  et  que  plusieurs  fois,  notamment 
le  15  févr.  1846  et  le  10  juill.  1847,  le  Conseil 
municipal  a  voté  des  sommes  relativement  impor-. 
tantes  pour  y  faire   les  réparations  nécessaires  ; 

Que,  par  conséquent,  dès  le  principe,  la  commune 
a  reconnu  avoir  pris  possession  à  titre  de  dona- 
taire ;  que,  pendant  toute  la  durée  de  sa  posses- 
sion, elle  a  rempli  les  conditions  qui  lui  avaient 
-  :  que,  quoique  inexistante  en  droit, 
la  donation  a  été  exécutée  conformément  à  l'in- 
tention de  l'auteur  de  la  libéralité  et  que,  de  l'ac- 
cord de  Mgr  de  Bonald  et  du  Conseil  municipal  de 
Blesle,  il  s'est  établi  une  situation  de  fait  qui  a 
nécessairement  entraîné  des  conséquences  juri- 
dique- ; 

Que  l'une  de  ces  conséquences  est  la  possession 
par  la  commune  de  l'immeuble  ayant  servi  de 
presbytère,  alors  que,  d'un  autre  côté,  la  donation 
étant  atteinte  de  nullité  radicale,  le  donateur  ni 
ayants  cause  n'ont  jamais  cessé  d'être  pro- 
priéi  ls    que    la   commune   de   Blesle   puisse 

invoquer  une  cause  légitime  d'acquisition  et  no- 
tamment la  prescription  acquisitive  ;  que  cette 
cause  est  seule  invoquée  ;  que  les  reconnaissances 
réitéré  s  émanées  du  Conseil  municipal  caracté- 
risent nettement  la  possession  invoquée  ;  que  des 
constatations  qui  ont  été  faites  il  résulte  que, 
pendant  toute  sa  durée,  elle  a  conservé  son  ca- 
ractère originaire,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  ac- 
cepté les  charges  la  commune  possesseur  les  a 
toujours    exéem 

Or,  attendu  que  cette  charge  était  exclusive 
de  l'intention  de  posséder  à  titre  de  maître  ;  qu'au 
Contraire  son  exécution  constituait  une  recon- 
naissance ;  qu'il  n'est  ni  prouvé  ni  même  allégué 
qu'un  acte  quelconque  soit  jamais  venu  dépasser 
les  limites  imposées  ou  contredire  la  volonté  du 
propriétaire  ;  qu'ayant  toujours  possédé  suivant 
intention  et  avec  les  restrictions  imposées,  la 
commune  ne  peut  pas  prétendre  aujourd'hui,  sans 
preuve  à  l'appui,  avoir  possédé  contre  la  volonté 
du  véritable  propriétaire  et  avoir  acquis  un  droit 
plus  étendu  que  celui  dont  elle  a  effectivement 
joui  ;  qu'elle  ne  peut  pas  se  prévaloir  des  répa- 
rations par  elle  faites  à  l'immeuble  presbytéral, 
alors  qu'en  les  faisant  elle  a  simplement  accompli 
une  obligation  qui  lui  était  imposée  et  qu'elle  a 
acceptée  par  la  délibération  du  Conseil  municipal 
du  15  nov.  1825  ;  qu'en  conséquence  sa  préten- 
tion d'être  déclarée  propriétaire  pure  et  simple 
de  l'immeuble  dont  elle  n'a  joui  qu'avec  l'affec- 
tation  et  la  reconnaissance  d'une  charge  qui  lui 
était  imposée  et  qu'elle  a  toujours  exécutée,  va 
directement  à  î'encontre  des  dispositions  des  art. 
2221»   et    22  10   du    Code   civil; 

Par    ces    motifs"  : 

Déclare   la   r<< „.,>,,>,<,■   de,  Bleslo   mal  foncUie   dana 


JURISPRUDENCE   CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


345 


ses    (lernirrcs-    conclusions    tendant    à  faire    recon- 
naîtra  qu'elle  a  acquis   par  la   prescription   trente' 

l'un  iiicïihle    en-    litige; 

L'en  déboit  ;  g  ,-/  lu  condamne  aux  dépens. 

Nous  venons  de  voir  que  la  prescription 
de  30  (uis  peut  couvrir  La  nullité  des  actes 
lorsque  cette  nullité  résulte  simplement  d'un 
vice  <le  forme.  En  est-il  de  même  de  la  pres- 
cription de  10  ou  20  ans  ?  •  Non,  puisque 
cette  prescription  suppose  un  juste  titre  et 
lu  bonne  foi,  d'après  l'art.  2265  du  (Iode 
civil.  Mais  il  faut  combiner  cet  article  avec 
l'art.  1304,  d'après  lequel  dans  tous  les 
cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une 
convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre 
temps  par  une  loi  particulière,  cette  action 
dure  10  ans.»  Comment  concilier  ces  deux 
articles'?  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ré- 
pondent que  si  l'acte  est  absolument  nul  et 
ne  peut  pas  être  ratifié,  il  ne  peut  donner  lieu 
à  la  prescription  de  10  ou  20  ans  ;  mais  si 
la  nullité  n'est  que  relative  et  qu'on  puisse 
présumer  qu'il  a  été  ratifié,  il  donne  lieu 
à  cette  prescription.  Or  les  nullités  dont  nous 
avons  parlé  sont,  en  général,  des  nullités 
absolues  ;  la  prescription  de  10  et  20  ans  lie 
peut    donc    pas    s'appliquer. 

Voici  quelques  textes  que  nous  citons  sans 
faire  l'exposé  des  espèces  auxquelles  ils  se 
rapportent  : 

Tribunal  de  Brest,  3  mars  1909  :  —  ...At- 
tendu que  l'Administration  des  Domaines  ne  con- 
teste point  que  le  donataire  ait  négligé  de  dénoncer 
au  donateur  l'acceptation  de  la  libéralité  par  lui 
faite,  mais  prétend  que  l'action  en  nullité  est  tar- 
dive ;  qu'elle  aurait  dû  être  intentée  avant  l'expi- 
ration rtu  délai  de  10  ans  qui  a  commencé  à  courir 
le  23  février  1880,  en  vertu  de  l'art.  1301  du  Code 
civil  ;  qu'au  surplus  la  confirmation  de  l'acte  de 
donation  résulte  de  son  exécution  depuis  1880, 
d'après  les  art.  1338  et  1310  du  même  Code;  — • 
Attendu  que  l'acte  du  23  février  1880  ne  constate 
que  la  volonté  du  donateur  de  se  déposséder  de 
l'objet  de  la  donation  ;  qu'il  ne  constitue,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  accepté  régulièrement,  qu'une  sim- 
ple pollicication  ;  —  Attendu  qu'après  le.  décès  du 
donateur  qui  est  survenu  le  20  février  1881,  la 
donation  ne  pouvait  plus  être  acceptée  utilement  ; 
que  le  contrat  n'a  pas  été  formé  d'après  les  termes 
de  l'art.  932  ;  que  le  donateur  aurait  pu  rétracter 
sa  donation  et  hypothéquer  le  bien  donné  jusqu'à 
la  notification  de  l'acceptation  :  qu'il  ne  s'agit 
point  seulement  d'un  vice  de  forme  susceptible 
d'être  couvert  par  un  acte  du  débiteur  ou  par  la 
prescription  ;  qu'en  réalité  le  bien  visé  dans  la 
donation  n'est  point  entré  dans  le  patrimoine  du 
donataire . . . 

Tribunal  de  St-Etienne,  3  juin  1909  :  — 
Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'art.  1301,  que 
l'examen  de  son  texte,  comme  aussi  les  commen- 
taires dont  il  a  été  l'objet,  démontrent  d'une  façon 
manifeste  que  la  prescription  de  10  ans  qui  y  est 
édictée  est  basée  sur  une  présomption  de  ratifica- 
tion, d'où  il  suit  que  cet  article  s'applique  non  aux 
nullités  absolues,  mais  aux  nullités  relatives,  qui 
sont  seules  susceptibles  de  ratification  ;  qu'il  suffit 
de  parcourir  les  diverses  espèces  qui  sont  citées 
dans  le  texte  même  pour  se  convaincre  de  la  vérité 


3e  ccitc  interprétation;  en  effet,  la  prescription  de 
l'an.     1304  aux     contrats    annulables 

pour  vice  de  ci  lisent  entent  ou  à  ceux  dans  lesquels 
des  Incapables  ont   été'  parties  sans  avoir  été  n 
licitement  représentés  par  leurs  parents,  leurs  époux 
ou  leurs   tuteurs... 

Cour  de  Poitiers,  20  juin  1908:  —  ... At- 
tendu enfin,  sur  la  prescription  de  10  ou  20  ans, 
invoquée  par  l'appelante,  que  ni  l'une  ni  l'autre  ne 
peuvent  s'appliquer,  l'Administration  de  l'Enregis- 
trement ne  pouvant  exciper  d'un  juste  titre,  qui 
est  nécessaire  avec  la  bonne  foi  pour  pouvoir  pri  s- 
crire  ;  que  la  possession  de  fait  a  eu  lieu  en  vertu 
d'un  titre  incomplet  (l'autorisation  et  l'acceptation 
faisaient  défaut  dans  cotte  espèce),  et  par  consé- 
quent   ,<;m<    titre... 

Il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  que  la 
prescription  de  30  ans  est  possible  quand 
le  titre  est  nul,  pourvu  toutefois  qu'il  y  ait 
eu  possession  régulière,  tandis  que  la  prescrip- 
tion   de     10    ou     20    ans    est    impossible. 

III.  —  Aux  §§  3°  et  4°  du  présent  chapitre, 
nous  parlons  des  presbytères  transmis  sans 
que  l'autorisation  gouvernementale  et  l'accep- 
tation régulière  soient  intervenues.  La  pres- 
cription est-elle  possible  dans  ce  cas  ?  — 
Non,  s'il  s'agit  de  la  prescription  de  10  pu 
20  ans,  car  alors  le  titre  fait  défaut,  comme 
nous  venons  de  l'expliquer.  Mais  s'il  s'agit  de 
la  prescription  de  30  ans,  la  question  prête 
à  controverse.  —  D'excellents  auteurs  soutien- 
nent qu'on  ne  peut  pas  prescrire  contre  l'ordre 
public,  et  ils  ajoutent  que  les  lois  qui  déci- 
dent la  nullité  d'une  libéralité  faite  à  un  éta-' 
blissement  public  sans  autorisation  adminis- 
trative et  sans  acceptation  régulière,  intéres- 
sent l'ordre  public.  Ils  en  concluent  que  la 
prescription,  même  de  30  ans,  est  impossi- 
ble dans  ce  cas.  —  De  son  côté,  la  jurispru- 
dence est  très  hésitante.  Le  tribunal  civil  de 
St-Etienne  '3  juin  1909  a  admis  la  pres- 
cription de  30  ans  dans  une  espèce  où  l'au- 
torisation   administrative   faisait   défaut  : 

Attendu...  qu'il  reste  à  examiner  si  l'art.  2262 
du  Code  civil,  ©dictant  la  prescription  de  30  ans, 
n'est  pas,  au  corîtraire,  applicable  à  notre  espèce  : 
qu'il  faut  remarquer  que  cet  article  est  conçu  en 
termes  généraux  et  absolus,  qu'il  s'applique  à 
toutes  les  actions  tant  réelles  que  personnelles  sans 
aucune  exoeption  ni  réserve  ;  qu'il  apparaît  claire- 
ment que  le  législateur  a  voulu,  dans  un  intérêt 
d'ordre  public  évident,  mettre  fin,  après  30  ans 
écoulés,  à  toutes  les  difficultés,  à  toutes  les  con- 
troverses ;  qu'il  ne  semble  pas  que  l'action  des 
consorts  Holtzer,  soit  qu'on  la  qualifie  de  répétition 
de  l'indu,  soit  qu'on  lui  donna  tout  autre  nom,  ait 
pu  échapper  à  cette  règle  ;  —  Attendu,  il  est  vrai, 
qu'on  a  prétendu  que  la  donation  faite  à  une 
personne  morale  ne  constitue  pas  un  contrat. nul, 
mais  qu'on  doit  lui  appliquer  les  principes  qui 
régissent  les  actes  inexistants,  d'où  il  suit  qu'elle 
n'est  soumise  à  aucune  prescription,  à  l'exception 
de  l'usucapion  que  pourrait  invoquer  un  tiers  dé- 
tenteur ;  mais  attendu  que  cette  opinion,  isolée  en 
doctrine,  n'a  pas  été  accueillie  par  la  jurispru- 
dence ;  qu'au  contraire  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  semble  fixée  en  ce.  sens  que  l'action 
eu  nullité   s'éteint  par  la  prescription    do    30  ans... 
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De  même  le  tribunal  civil  de  Langresi  (2 
août  1907)  a  jugé  que  le  'grand  séminaire 
avait  acquis  par  prescription  de  30  ans  un 
immeuble,  malgré  le  défaut  d'autorisation  ad- 
ministrative. Il  est  vrai  que  la  Cour  de  Dijon 
(17 'février  1908)  a  réformé  ce  jugement; 
mais  elle  l'a  réformé  sans  affirmer  que  la 
prescription  est  impossible  lorsque  l'autori- 
sation administrative  fait  défaut  ;  elle  a  dit 
seulement  que  la  possession  de  l'immeuble 
par  le  séminaire  n'était  qu'une  possession  à 
titre  précaire,  insuffisante  pour  créer  la  pres- 
cription1. 

IV.  —  Dans  les  autres  cas  que  nous  avons 
étudiés  dans  le  présent  chapitre,  la  prescrip- 
tion est  impossible.  Mais  les  intéressés  feront 
bien  de  vérifier  si  la  possession  qu'on  leur 
oppose  a  bien  les  caractères  requis  par  la 
loi  pour  qu'elle  puisse  servir  de  base  à  la 
prescription.  C'est  principalement  sur  le  fait 
de  la  possession  que  porteront  les  difficultés 
dans  la  plupart  des  icjas.  La  Cour  de  Dijon,  par 
exemple,  dans  son  arrêt  du  17  février  1908, 
ne  voit  pas  une  possession  suffisante  dans 
les  faits  suivants  :  la  maîtrise  avait  été  ins- 
tallée dans  la  maison  revendiquée  au  nom 
du  grand  séminaire  ;  des  dépenses  considé- 
rables avaient  été  faites  à  cet  immeuble,  mais 
elles  avaient  été  payées  par  le  directeur  de  la 
maîtrise  ;  l'immeuble  avait  été  assuré  contre 
l'incendie  au  nom  du  grand  séminaire  ;  la  mai- 
son figurait  à  la  cote  du  grand  séminaire 
qui  en  payait  les  impositions  ;  et  malgré  tout, 
la  Cour  décide  que  le  grand  séminaire  n'a 
possédé   qu'à    titre   précaire. 

Nos  lecteurs  comprendront  sans  peine  que 
tout  ce  que  nous  venons  de  dire  dans  ce 
chapitre  sur  la  revendication  des  presbytères 
dans  les  cas  où  elle  est  encore  possible,  s'ap- 
plique aussi  à  la  revendication  de  tous  an- 
tres biens   du   culte2. 

(A   suivre). 


QUESTIONS 


1  Voir  les  deux  jugements  dans  R.  0.  D.  1908,  p.  466. 

*  On  consultera  utilement  sur  ces  questions  deux  im- 
portants ouvrages  que  le  nom  de  leurs  auteurs  suffit 
a  recommander  : 

Liquidation  du  Patrimoine  ecclésiastique.  —  Com- 
mentaire théorique  et  pratique  de  la  loi  du  13  avril 
1908,  par  M.  Auguste  Rivet,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Lyon,  professeur  à  la  Faculté  catholique  de  Droit. — 
Un  vol.  in-12  de  555  p.,  3  f.  35  franco.  —  Paris,  Maison 
de  la  Bonne  Presse. 

Nullité  et  caducité  des  libéralités  adressées  aux 
établissements  publics  et  particulièrement  aux  an- 
ciens établissements  ecclésiastiques,  par  M.  Ravier 
du  Magny,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon,  profes- 
seur à  la  Faculté  catti.  de  Droit.  —  Brochure  in-12  de 
120  p.,  franco  1  f.  10.  —  Même  adresse. 

Science  consommée  du  droit,  riche  documentation, 
ordre  et  clarté  dans  l'exposition,  abondance  des  détails 
pratiques,  telles  sont  les  principales  qualités  de  ces 
deux  ouvrages  qui  rendront  dans  bien  des  cas,  nous 
n'en  doutons  pas,  de  précieux  services. 


Q.  —  Un  parent  m'a  vendu,  le  20  juillet  1908, 
par  acte  sous  seings  privés  sur  papier  timbré  de 
0  fr.  60,  une  pendule  en  bronze  de  100  fr.  Mais 
il  s'en  est  réservé  la  jouissance  jusqu'à  sa  mort. 

Le  titre,  —  signé  par  deux  témoins,  car  le  ven- 
deur a  déclaré  ne  savoir  le  faire,  —  n'a  pas  été  en- 
registré. 

Est-il  toujours  valide  cpiand  même  devant  la  loi 
civile  ?  —  Y  a-t-il  obligation  de  le  faire  enregis- 
trer, et  sous  quelle  peine,  car  le  délai  doit  êtrp. 
écoulé  ? 

Voici  la  copie  de  l'acte  :  «  En  notre  présence, 
Mme  V.  a  reconnu  et  déclaré  avoir  reçu  de  M. 
l'abbé  C.  R.,  son  neveu,  la  somme  de  cent  francs 
pour  le  prix  de  la  vente  qu'elle  lui  a  consentie 
de  sa  pendule  en  bronze  avec  sujet,  mais  sous  ré- 
serve en  sa  faveur  jusqu'à  sa  mort  de  la  jouissance 
de  cette  pendule. 

«   P...,   le    20  juillet    1908.   » 

(Signatures   des   deux  témoins). 

R.  —  Le  sous  seing  privé  dont  vous  nous 
donnez  communication  n'a  pas  la  moindre 
valeur  juridique,  ainsi  que  vous  pourrez  vous 
en  convaincre  par  les  explications  qui  vont 
suivre. 

I.  —  La  vente  d'un  meuble,  ou  d'un  im- 
meuble, peut  toujours  être  constatée  par  un 
acte  sous  signature  privée,  rédigé,  par  consé- 
quent, sans  l'intervention  d'un  notaire.  Mais, 
pour  que  cet  écrit  puisse  servir  de  preuve 
de  la  convention,  il  est  indispensable  qu'il 
réunisse  les  conditions  de  validité  voulues  par 
la  loi.  Or,  en  l'espèce,  elles  font  totalement 
défaut. 

En  effet,  s'il  n'est  point  requis  que  le  con- 
tenu du  sous  seing  privé  soit  de  Vépriture 
de  l'un  des  contractants,  il  est,  au  contraire, 
de  nécessité  absolue  qu'il  soit  signé  par  cha- 
cun d'eux.  «La  signature  de  la  partie  ou  des 
parties  contre  lesquelles  l'acte  doit  faire  preu- 
ve, forme  la  condition  essentielle  à  l'existence 
de  tout  acte  sous  seing  privé.  Elle  ne  sau- 
rait être  remplacée,  pour  les  personnes  ne 
sachant  ou  ne  pouvant  signer,  par  une  croix> 
une  marque  ou  un  sceau  apposé  sur  l'écrit, 
même  en  présence  de  témoins.  Si  l'on  veut, 
en  pareil  cas,  se  procurer  une  preuve  lit- 
térale en  règle  du  fait  qu'il  s'agit  de  constater, 
il  faut  s'adresser  à  un  notaire.»  (Baudry-La- 
cantinerie,  Préc.  de  dr.  civ.,  t.  n,  p.  843,  n° 
1191,   éd.    1892). 

De  plus,  la  vente  étant  un  contrat  synal- 
lagmatique  ou  bilatéral,  —  c'est-à-dire  où 
chaque  personne  en  cause  s'oblige  récipro- 
quement l'une  envers  l'autre,  —  l'écrit  dressé 
pour  constater  un  engagement  de  ce  genre, 
doit  répondre,  sous  peinte  de  nullité  radicale , 
aux  prescriptions  exceptionnelles  de  l'article 
1325  du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Les  actes 
sous   seing   privé  qui  contiennent  des  conven- 
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tions  synaliagtnatiques,  ne  sont  valables  qu'au- 
tant qu'ils  oui  été  Faits  en  autant  (J'originaux 

qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
—  Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  per- 
sonnes ayant  le  même  intérêt.  -  Chaque  ori- 
ginal doit  contenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux  qui  en  ont  été  faits.  —  Néan- 
moins, le  défaut  de  mention  que  les  originaux 
ont  été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être 
opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la 
convention    portée    dans    l'acte.  » 

II.  —  On  ne  saurait,  d'un  autre  côté,  préten- 
dre que  cet  écrit  offre  les  caractères  juri- 
diques d'une  quittance.  Effectivement,  si,  par 
leur  nature  même,  ces  sortes  d'actes  échappent 
aux  formalités  de  l'article  1325  ci-dessus,  ils 
n'en  doivent  pas  moins,  en  tant  que  sous 
saings  privés,  satisfaire  strictement  à  l'obli- 
gation de  la  signature.  (Laurent,  Princ.  de 
dr.  ciu.  fr.,  t.  xix.  p.  266,  no  219,  éd.  1878;. 
Naturellement,  cette  signature  ne  peut  émaner 
que  du  créancier,  à  moins  pourtant  qu'il  n'ait 
donné  à  quelqu'un  le  mandat  formel  de  le 
représenter.  Il  est  évident  que  ce  n'est  pas 
ici  le  cas,  et  notre  solution  s'impose  si  l'on 
ne  veut  pas  aboutir  à  ce  résultat  bizarre  que 
deux  particuliers  associés  pourraient  faire  of- 
fice de  notaire  dans  la  plupart  des  conven- 
tions entre   illettrés. 

De  ces  principes,  nous  conclurons  donc  que 
le  papier  que  vous  possédez  ne  constitue  cer- 
tainement ni  un  titre  de  libération,  ni  un 
titre  de  vente,  et  qu'à  ces  deux  points  de  vue 
il  n'a  aucune  force  probatoire.  Cependant, 
comme  la  nullité  de  l'acte  n'entraîne  pas  avec 
elle  la  nullité  de  la  convention .  la  démonstration 
d'un  fait  étant  indépendant  du  fait  pris  en 
lui-même  (Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.,  p. 
849,  n°  1202),  nous  allons  rechercher  mainte- 
nant si  vous  avez  la  possibilité  d'arguer  de 
l'existence  de  votre  contrat  en  vous  appuyant 
uniquement,  en  dehors  de  tout  écrit, (  sur  le 
droit  commun. 

III.  —  Ce  droit  commun,  le  voici  :  «  Il  doit 
être  passé  acte,  dit  l'alinéa  1er  de  l'article, 
1341  du  Code  Civil,  de  tout  fait  juridique 
dont  V objet  est  d'une  valeur  supérieure  à 
150  francs.  »  Il  résulte  de  ce  texte,  qu'au- 
dessous  de  cette  somme  la  preuve  testimo- 
niale est  admise,  et  comme  votre  pendule  ne 
dépasse  pas  ce  chiffre,  c'est  à  l'aide  de  ce 
mode  de  preuve  que  vous  pourrez  en  reven- 
diquer la  propriété. 

Mais,  objecterez-vous,  c'est  justement  là  le 
service  que  doit  pouvoir  me  rendre  le  billet 
signé  par  deux  honorables  citoyens,  attes- 
tant que  j'ai  réellement  effectué  en  leur  pré- 
sence le  paiement  de  mon  achat.  —  C'est  une 
erreur.  Ce  que  vous  avez,  c'est  un  certificat  ; 
ce  n'est  pas  un  témoignage,  et  ces  deux  cho- 
ses sont  totalement  différentes  en  ce  qui  con- 
cerne la  créance  qui  leur  est  due  en  justice. 


L 'empiète  orale  est  une  procédure  minutieu- 
sement réglementée  par  le  législateur.  Tu  té- 
moin n'esl  entendu  qu'après  avoir  préalable- 
ment prêté  serment,  il  doit  être  écarté  s'il 
est  frappé  de  certaines  incapacités  légales,  et 
il  est  récusable  pour  d'autres  motifs  énumé- 
rés  en  l'article  285  du  Code  de  Procédure 
civile.  En  outre,  devant  le  Tribunal  ou  le 
magistrat  enquêteur,  on  a  la  ressource  de  le 
questionner,  de  lui  faire  préciser  ses  dires, 
tic,  etc.,  et.  en  cas  de  mensonge  reconnu, 
de  lui  appliquer  les  peines  des  articles  363 
et  361  §  2  du  Code  pénal.  En  un  .mot,  une 
déposition  est  susceptible  d'être  contrôlée,  un 
certificat  ne  peut  pas  l'être.  Voilà  pourquoi, 
à  supposer  qu'un  jour  ou  l'autre  vous  vous 
trouviez  dans  la  nécessité  de  plaider  pour  en- 
trer en  possession  de  votre  pendule,  il  ne  vous 
suffira  pas,  pour  avoir  procès  gagné,  d'exhi- 
ber votre  sous  seing  privé.  Quelle  que  soit 
leur  parfaite  honorabilité  et  la  vôtre,  il  vous 
faudra  citer  ceux  qui  vous  l'auront  délivré, 
pour  qu'ils  puissent  fournir  devant  le  juge 
leurs  explications  verbales.  Bien  mieux  :  c'est 
à  cette  citation  seule  que  nous  vous  conseil- 
lerons d'avoir  recours,  en  ayant  soin  de  ne 
pas  faire  état  de  votre  malheureux  papier, 
afin  d'éviter  la  sanction  du  §  2  de  l'article 
283  du  C.  P.  C,  qui  dispose  :  «  Pourront 
être  aussi  reprochés,  le  témoin  héritier  pré- 
somptif ou  donataire  ;  celui  qui  aura  bu  ou 
mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis 
la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné 
l'enquête  ;  celui  qui  aura  donné  des  certificats 
sur  les  faits  relatifs  au  procès...  »  Or,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  ce  reproche,  remarque  Dal- 
loz,  peu  importe  la  forme  en  laquelle  est 
donné  le  certificat,  qu'il  soit  sous  seing  privé 
ou  notarié  ;  il  faut  seulement  qu'il  soit  écrit. 
(Rép.,  v°  En\q.,  n°  492  ;  —  Suppl.',  eod.  v°, 
no    195). 

IV.  —  Ce  qui  précède  vous  indique  qu'il 
serait  superflu  de  faire  enregistrer  une  pièce 
aussi  dangereuse  qu'inutile,  d'autant  que,  pour 
comble  de  malchance,  elle  pourrait  vous  ren- 
dre  passible   d'une   amende. 

Vous  n'ignorez  sans  doute  pas  que  le  fisc 
accepte  à  l'enregistrement  tous  les  actes  qui 
lui  sont  présentés  ;  qu'ils  soient  ou  non  régu- 
liers, peu  lui  chaut  ;  il  les  inscrit  et  les  taxe, 
sans  avoir  à  en  apprécier  la  valeur  juridique. 
(Demante,  Expos,  raison,  des  princ.  de  l'En- 
rexj.,    p.     40    et    sq.,    n°s    48    et    sq.,    2e    éd.). 

Si  donc  vous  remettez  votre  sous  seing  privé 
à  un  receveur,  il  pourra  y  voir  soit  une 
vente,  soit,  plus  vraisemblablement,  une  quit- 
tance. 

Ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  vous  n'au- 
rez à  redouter  d'avoir  laissé  passer  les  délais 
pour  la  perception  des  droits,  car,  seuls,  les 
sous  seings  privés  portant  mutation  de  pro- 
priété immobilière,  de  jouissance  ou  d'usufruit 
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(ïimmciibic,  et  mutation  de  propriété  de  fonds 
dé  commerce,  doivent  être  présentés  à  lai 
formalité  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 
Pour  tous  autres  actes  étrangers  à  ces  muta- 
tions, il  n'est  fixé  aucun  terme.  Il  suffit 
qu'ils  aient  été  soumis  à  l'impôt  avant  qu'on 
en  fasse  Un  usage  public,  par  exemple,  avant 
de  les  produire  en  justice.  (Art.  22,  23  et  42 
de  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ;  h-  Dalloz,  op. 
cit.,  t.  ii,  \°  Preuve,  n°  242). 

Mais  aucune  prescription  n'exige  qu'une 
quittance  soit  rédigée  sur  papier  timbré  ;  elle 
doit  seulement,  lorsqu'elle  concerne  une  somme 
supérieure  à  10  francs,  être  revêtue,  sous 
peine  de  50  fr.  d'amende,  du  timbre  spéch  1 
de  dix  centimes  créé  par  la  loi  du  23  août 
1871.  De  telle  sorte  que,  si  votre  acte  est 
qualifié  quittance,  votre  papier  timbré  ne  pou- 
vant suppléer  à  l'absence  de  ce  timbre  de 
dix  centimes,  bien  qu'il  vous  ait  coûté  six 
fois  plus,  vous  vous  trouverez  bel  et  bien  en 
contravention  avec  les  articles  18,  20  et  23 
de  la  loi  précitée. 

V.  —  Dans  ces  conditions,  que  vous  reste- 
t-il   à    faire  ? 

Si  l'on  était  sûr  de  voir  vos  témoins  sur- 
vivre à  votre  parente,  il  est  clair  que  vous 
n'auriez  pas  à  vous  préoccuper  outre  mesure 
de  votre  situation.  Pourtant,  même  alors,  il 
serait  plus  prudent  pour  vous  de  la  régula- 
riser en  faisant  dresser  par  un  notaire,  en 
la  forme  authentique,  soit  un  acte  de  vente, 
soit  (et  ce  serait  encore  l'expédient  le  plus 
simple)  un  acte  de  quittance.  Voici,  d'ailleurs, 
les  petits  débours  supplémentaires  que  vous 
auriez  à  'votre  charge  en  agissant  ainsi  :  1° 
Pour  la  vente  :  papier  timbré  de  dimension, 
décimes  compris  :  0  fr.  60  ;  —  Enregistre- 
ment :  2  fr.  pour  100  fr.,  sur  le  prix  d'achat, 
plus  deux  doubles  décimes  i ]>  --=  2  fr.  25  ;  — 
Honoraires  de  l'officier  ministériel  :  5  fr.  — 
2°  Pour  la  quittante  :  Timbre  de  dimension  : 
0  fr.  60;  —  Enregistrement:  0  fr.  50  par  1C0 
francs,  sans  décimes  ;  —  Honoraires  :  6  fr. 

Au  cas  où  le  notaire  vous  demanderait  d<  s 
émoluments  plus  élevés,  vous  n'auriez  qu'à  le 
prier  de  vous  délivrer  son  état  de  frais,  dû- 
ment taxé  par  le  président  du  tribunal  de 
votre   arrondissement. 

VI.  —  Enfin,  pour  ne  rien  négliger,  nous  de- 
vons vous  faire  observer  que,  même  muni  te 
l'une  ou  l'autre  de  ces  garanties,  vous  ne  serez 
cependant  pas  absolument  à  l'abri  de  toute 
surprise,  à  raison  du  caractère  particulier  de 
l'usufruit  constitué  sur  un  objet  mobilier.  En 
effet,  si  l'usufruit  d'un  immeuble  donne  le 
droit  de  sjuite.  c'est-à-dire,  si  l'usufruitier  a 
une  action  réelle  contre  le  détenteur  de  a 
chose  grevée  d'usufruit,  il  n'en  est  plus  ainsi 
pour  l'usufruitier  d'un  meuble  à  qui  l'on  peut 
opposer  la  maxime  de  l'article  2279  du  Code 
civil  :  En  tait  de  meuble  possession  vaut  titre. 


Laurent,  op.  cit.,  t.  vi,  p.  420,  n°  330).  Dès 
lors,  à  supposer  que  votre  tante,  ou  ses  héri- 
tiers à  son  décès,  viennent  à  revendre  votre 
pendule  à  un  tiers  de  bonne  foi,  vous  ne 
pourrez  pas  vous  la  faire  restituer  par  ce 
dernier.  C'est  là  une  application  de  la  règle 
contenue  dans  l'article  1141  du  Code  civil, 
où  nous  lisons  :  «  Si  la  chose  qu'on  s'est 
obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  per- 
sonnes successivement,  est  purement  mobi- 
lière, celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en 
possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure 
propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  posté- 
rieur en  date,  pourvu  toutefois  que  la  posses- 
sion soit  de  bonne  foi.   » 


Q.  —  Je  suis  fort  inquiet  au  sujet  du  clocher  dé- 
mon église.  Deux  contreforts  ont  fléchi  et  ne  sont 
plus  au  niveau  voulu  de  la  base,  de  fortes  crevasses 
séparent  déjà  du  clocher,  et  celui-ci  à  moitié 
do  sa  hauteur  est  fortement  ébranlé.  C'est  donc 
une  chute  inévitable  dans  quelques  années,  et  par 
conséquent  la  prochaine   désaffectation  de  l'église. 

Le  conseil  municipal,  maire  en  tête,  sectaire 
comme  en  beaucoup  d'endroits,  refuse  systémati- 
sent toute  réparation. 

Noua  voudrions  savoir  si  un  propriétaire  voisin 
de  l'église  ne  pourrait  pas  forcer  la  commune  a 
réparer  le  clocher,  dont  la  chute  entraînera  inévi- 
tablement celle  de  sa  grange,  distante  seulement  dff 
12  à  15  mètres  du  clocher.  Et  quels  moyens 
pourrait -il  employer  pour  arriver  à  ce  but"? 

R.  —  Le  propriétaire  est  responsable,  en 
vertu  de  l'article  1384  du  Code  Civil,  du  dom- 
mage causé  par  l'effondrement  d'un  de  ses 
bât  tirants,  lorsque  cet  événement  est  dû  au 
défaut  d'entretien  ou  à  un  vice  de  construc- 
tion. Il  est,  en  outre,  passible  des  peines) 
portées  aux  articles  319,  320  et  479-4°  du 
Code  pénal,  si  la  chute  a  eu  pour  consé- 
quence soit  d'allumer  un  incendie,  soit  de 
tuer  ou  de  blesser  des  personnes  ou  des  an- 
maux  domestiques.  Il  est  enfin  tenu  d'en- 
tretenir son  immeuble  de  telle  manière  qu'il 
ne  puisse  inspirer  aucune  crainte  fondée  ni 
aux  voisins,  ni  aux  autres  propriétaires,  ni 
aux  locataires,  ni  aux  passants.  fCode  Perrin, 
Dict.  des  const.,  tl»  2580  et  2581,  vo  Mai- 
son,   8e    éd.,    1896). 

Les  articles  2  à  6  du  chap.  1«  du  titre  I 
de  la  loi  du  21  juin  1898,  sur  le  Code  rural, 
indiquent  La  marche  à  suivre  par  l'Adminis-, 
tration  pour  contraindre  le  propriétaire  à 
prendre  les  précautions  indispensables  en  vue 
de  prévenir  un  accident.  Cette  procédure,  qui 
débute  par  une  mise  en  demeure  d'avoir  à 
exécuter  les  réparations  propres  à  conjurer, 
tout  péril,  aboutit,  si  l'intéressé  ne  s'y  con- 
forme point,  à  la  démolition  forcée  du  bâti- 
ment devenu  dangereux  pour  la  sécurité  publi- 
que. 

Mais,  en  cette  matière,  les  immeubles  com- 
munaux ne  sont  pas  soumis  aux  mêmes  pres- 
criptions   légales,    parce    que,    ainsi    (pie    nous 
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allons  le  voir,  l'autorité  supérieure  a  le  droit 
<  exiger,  non  pas  qu'Es  soient  supprimés,  mais, 
au  contraire,  qu'ils  soient  réparés. 

En  effet,  L'article  136  §  12  de  la  loi  du  ."> 
avril  1884  déclare  obligatoires  pour  les  com- 
munes les  dépenses  nécessitées  par  les  grosses 
réparations  h  effectuer  aux  édifices  commu- 
naux, sauf,  lorsqu'ils  sont  consacrés  aux  cul- 
tes, l'application  préalable  des  revenus  et  res- 
sources disponibles  des  fabriques  à  ces  répa- 
rations. —  Nous  examinerons  bientôt  ce  qu'il 
faut  penser  de  cette  restriction  sous  le  régime 
actuel  de  la  Séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat. 

Il  faut  entendre  par  grosses  réparations, 
conformément  à  l'article  60G  du  Code  civil, 
notamment  celles  qui  intéressent  la  réfection 
totale  ou  partielle  des  gros  murs,  extérieurs 
ou  intérieurs,  des  voûtes  et  des  planchers,  le 
remplacement  des  poutres,  poutrelles  et  char- 
pentes, ainsi  que  la  remise  en  état  de  l'en- 
semble des  toitures,  etc..  En  un  mot,  celle 
expression  englobe  tous  les  travaux  qui  per- 
anettent  justement  à  une  construction  de  res- 
ter debout. 

On  les  oppose  aux  simples  réparations  d'en- 
tretien qu'en  principe  les  municipalités  peu- 
vent volontairement  négliger,  excepté,  toute- 
fois, lorsque  l'immeuble  est  affecté  à  cer- 
tains services  publics,  lorsqu'il  sfagit,  par 
exemple,  des  locaux  de  l'Hôtel  de  Ville  art. 
136  §  1er),  de  la  Justice  de  paix  'art.  136 
§  8),  des  écoles  primaires  'art.  136  §  9  et 
14  de  la  loi  du  30  oct.  1886),  du  Conseil  des 
prud'hommes    (art.    136    §    15),    etc.,    etc. 

L'obligation  d'exécuter  ces  grosses  répara- 
tions, —  ou,  s'il  y  a  lieu,  ces  réparations 
d'entretien,  —  est  sanctionnée  par  l'article  149 
de  la  loi  de   1884,  ainsi  conçu  : 

Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds 

exigés  par  une  dépense  obligatoire,  ou  n'allouait 
qu'une  somme  insuffisante,  l'allocation  serait  ins- 
crite au  budget  par  décrel  du  préaident  de  la  Ré- 
publique, pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de 
trois  millions  et  au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture  pour  celles  dont  le  re- 
venu  est   inférieur. 

Aucune   inscription   d'office    ne    peut    être    opi 
que  le  conseil  municipal  ait  été,  au  préalable, 
appelé    a.    prendre    une    délibération    spéciale    à    ce 
sujet . 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le 
chiffre  en  est  fixé  sur  sa  quotité  moyenne  pendant 
les  trois  dernières  années . 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa 
nature  ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est 
inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffi- 
santes pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ins- 
crites d'uffice,  en  vertu  du  présent  article,  il  y  est 
pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou  en  ca-  de  refus 
«le.  sa  part,  au  moyen  d'une  contribution  extraor- 
dinaire établie  d'office  par  un  décret,  si  la  contri- 
bution extraordinaire  n'excède  pas  le  maximum  à 
fixer  annuellement  par  la  loi  de  finances,  et  par 
une  loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder  ce 
maximum . 


Sans  entrer  dans  de  plus  amples  détails,  ce 
gui  vient  d'être  dit  permet  de  faire  compren- 
<  ne  que  l'immeuble  abritant  un  .service  public 
)  e  sera  jamais  laissé  à  l'abandon  ;  surveillé 
de  près,  son  entrelien  s'imposera  à  la  muni- 
cipalité. Peut-être  n'en  sera-t-il  pas  toujours 
;insi  des-  autres  bâtiments  compris  dans  le 
domaine  privé  de  la  commune,  surtout  si  elle 
n'en  retire  pas  grand  profit.  Dans  ce  cas,  il 
conviendra  de  signaler  la  situation  au  Préfet 
qui,  si  elle  lui  apparaît  menaçante,  sommera 
3e  maire  d'y  remédier  et,  à  défaut,  inscrira 
d'office  au  budget  les  sommes  reconnues  né- 
cessaires pour  les  grosses  réparations.  Il  va 
de  soi,  d'ailleurs,  que  si  ces  dépenses  éga- 
lent ou  dépassent  la  valeur  de  l'immeuble, 
la  commune  pourra  obtenir  l'autorisation  de 
l'aliéner  ou  même  de  l'abattre. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  en  toute  (hy- 
pothèse, que  l'immeuble  soit  ou  non  affecté 
à  un  service  public,  du  moment  que  son  en- 
tretien, ou  les  grosses  réparations  à  y  faire, 
r.ont  laissés  à  la  charge  du  budget  local,  il 
est  incontestable  que  les  dommages  provenant 
d'un  écroulement  dû  à  l'absence  de  soins  ou 
à  un  vice  de  construction,  seront  supportés 
et  payés  par  la  commune,  car  en  tant  que 
propriétaire  elle  est  responsable  de  ses  actes 
■  Unis  la  même  mesure  que  les  particuliers. 
Dalloz,  Code  des  Lois  adm.  ann.,  t.  i,  v» 
Comm.,   n^    6323   et   sq.   . 

Ces  règles  s' appliquent-elles  actuellement  en- 
core aux  églises  devenues  propriétés  com- 
munales ?  Oui,  évidemment,  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  encourue  à  la  suite 
d'un  accident;  non.  d'après  l'opinion  domi- 
nante, en  ce  qui  concerne  le  devoir  de  parer 
à   leur   réfection. 

En  effet,  nous  avons  vu  que.  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1881,  les  grosses  réparations  'des 
édifices  consacrés  au  culte  étaient  imposées 
aux  communes,  lorsque  les  fabriques  étaient 
an  puissantes  à  y  faire  face  par  leurs  propres 
moyens  pécuniaires.  Mais  l'article  13,  in  fine, 
de  la  loi  du  9  dtèe.  1ÏI0.~>  ayant  abrogé  cette 
disposition  en  transmettant,  sans  réserve  au- 
cune, les  dépenses  en  question  aux  associa- 
tions cultuelles,  et  celles-ci  n'ayant  pu  être 
formées,  on  en  conclut  (pie.  si  ces  réparations 
peuvent  désormais  être  assurées  par  les  com- 
munes, en  leur  qualité  de  propriétaires,  elles 
sont  cependant,  pour  ces  dernières,  devenues 
purement  talctitatwes.  «  Les  réparations  de 
toute  nature  nécessitées  par  ces  édifices  tou- 
jours ouverts  au  culte,  écrit  un  auteur,  reste- 
ront forcément  à  la  charge  de  leur  proprié- 
taire :  Etat,  département,  commune  ou  éta- 
blissement de  bienfaisance  attributaire.  En 
cours  de  discussion,  il  a  été  reconnu  que  les 
Conseils  municipaux  seraient  autorisés  à  ins- 
crire à  leur  budget  les  crédits  nécessaires  et 
que  l'Etat  pourrait  accorder  toutes  les  subven - 
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tions  utiles,  sans  que  ces  crédits  ou  subven- 
tions tombent  sous  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  9  décembre  1905.  Mais 
cet  entretien  n'est  nullement  obligatoire  ;  le 
propriétaire  peut  très  bien  ne  faire  aucune 
réparation.»  Reutenauer,  Comm.  de  la  loi  du 
2  janv.    1907,  p.    16,  no   26). 

Le  ministre  des  cultes,  dans  la  séance  du 
Sénat  du  29  décembre  1906,  a  même  fait  à 
ce  sujet  cette  déclaration  formelle  :  «  Si  l'église 
est  en  mauvais  état,  on  pourra  la  désaffecter 
et,  si  elle  menace  ruine,  on  pourra  la  démolir.» 
Depuis,  M.  Briand  a  confirmé  ses  précédentes 
paroles  dans  sa  lettre  du  12  décembre  1908, 
adressée  à  M.  Baudet,  député  et  maire  de  Châ- 
teaudun.    (R.    O.    />.,    1909,    pp.    51    et    52). 

Dans  ces  conditions,  que  le  clocher  dont 
vous  nous  parlez  vienne  un  jour  ou  l'autre  à 
tomber  sur  la  grange  du  voisin,  le  maître  (de 
cet  immeuble  pourra  actionner  la  commune  en 
dommages -intérêts.  Mais  si  ce  propriétaire, 
pour  prévenir  cette  éventualité,  dénonce  à  la 
prélecture  le  délabrement  de  l'édifice  commu- 
nal, le  maire,  prenant  prétexte  de  cette  plainte, 
pourra  en  demander  la  désaffectation,  en  con- 
formité de  l'artlde  13  de  la  loi  de  1905, 
et,  après  l'avoir  obtenue,  jeter  bas  l'église. 
Rien,  dans  notre  législation  présente,  ne  pou- 
vant empêcher  ce  déplorable  abus,  il  ne  nous 
reste  qu'à  vous  conseiller  de  vous  adresser  au 
journal  l'Univers,  auquel  on  doit  la  récente 
création  d'une  Ligue  pour  la  défense  de  nos 
églises  menacées  de  destruction .  Peut-être  l'in- 
tervention de  cette  association  scra-t-elle  as- 
sez efficace  pour  vous  faire  obtenir  le  ré- 
sultat que  vous  recherchez. 


Q.  —  Une  dame  X.,  de  ma  paroisse,  veuve  et 
sans  enfants,  désireuse  d'assurer  un  logement  con- 
venable et  à  perpétuité  au  curé  (la.  municipalité 
bloearde  ayant  vendu  à  un  prix  dérisoire  l'ancien 
presbytère),  vient  d'acheter  une  maison  unique- 
ment, destinée  à  cet  effet.  L'acte  d'achat  vient 
d'être  enregistré. 

La  personne  ne  voudrait  pas  qui'  l'Etat,  à  aucun 
moment,    puisse   s'en    emparer. 

•  Elle  réclame  en  plus,  tant  qu'elle  vivra  et  à 
titre  de  soutien,  une  indemnité  de  200  fr.  que  le 
curé  devra  lui  verser  chaque  année.  La  mort  ve- 
nant, le  curé  doit  se  trouver  logé  à  titre  gratuit  èl 
libéré . 

Comment  s'y  prendre  '  Dans  la  famille,  il  ne 
peut  y  avoir  de  garantie,  pas  plus  que  sur  cer- 
tains amis  de   la   personne. 

R.  —  Faute  de  mieux,  nous  vous  indiquons 
le   moyen   suivant  : 

La  personne  peut  vous  vendre  la  maison 
moyennant  une  rente  viagère  de  200  fr.  Mais 
vous,  comment  la  transmettrez-vous  et  la  con- 
serverez-vous  à  sa  destination  ?  Car  il  ne  faut 
pas  que  vos  héritiers  (et  souvent  nous  comp- 
tons trop  sur  la  parfaite  vertu  el  honnêteté 
de  nos  héritiers  puissent  venir  la  réclamer 
comme   leur   appartenant.    Vous   dresserez    im- 


médiatemejii,  et  en  double  exemplaire,  un  nou- 
veau contrat  de  vente  sous  seing  privé,  en 
laissant  en  blanc  le  nom  du  nouvel  acquéreur 
et  la  date  de  l'acte.  Vous  déposerez  ces  deux 
exemplaires  en  lieu  sûr,  par  exemple  à  l'évê- 
ché.  A  votre  mort,  on  mettra  le  nom  de  l'ac- 
quéreur et  la  date,  antérieure  à  voire  décès 
de  quelques  jours,  et  sans  retard  on  fera 
enregistrer  l'acte.  A  son  tour,  le  nouvel  acqué- 
reur dressera  le  même  acte  en  double  exem- 
plaire, en  réservant  le  nom  du  troisième  ac- 
quéreur et  la  date  de  la  passation  de  l'acte, 
et    ainsi    de    suite... 

Mais  qui  paiera  les  frais  de  vente  au  hio- 
ment  du  décès  de  chaque  acquéreur  ?  Suppo- 
sons que  ces  frais  montent  à  600  fr.  ;  suppo- 
sons que  les  acquéreurs  successifs,  choisis 
toujours  parmi  les  prêtres  jeunes,  meurent  en 
moyenne  tous  les  30  ans,  si  votre  conseiî 
curial  a  soin  de  réserver  chaque  année  pour 
cet  objet  la  somme  de  20  fr.,  cette  somme 
accumulée  pendant  30  ans  et  placée  à  inté- 
rêts produira  abondamment  les  600  fr.  requis 
pour  les  droits  de  vente.  Et  si  cette  base 
vous  paraît  insuffisante,  qu'on  réserve  30 fr., 
40  fr.   par   an,  et  l'on   arrivera   au  résultat. 

On  pourrait  aussi  constituer  une  association 
déclarée,  ou  même  une  société  civile  \  mais 
que  de  complications  ! 


Q.  —  J'ai  acheté  une  motocyclette.  Il  me  faut 
un  permis  de  conduire  de  la  préfecture .  Avec 
différentes  pièces,  il  me  faut  verser  une  somme 
de  20  fr.  si  je  gagne  plus  de  200  fr.  par  mois,  ou 
2  fr.  50  seulement  dans  le  cas  contraire.  N'ayant 
jamais  eu  la  chance  d'avoir  200  fr.  par  mois,  j'ai 
seulement  versé  2  fr.  50.  Or  la.  préfecture  me  ré- 
clame quand  même  17  fr.  50  de  complément,  m'é- 
erivant  que  je  ne  suis  pas  compris  dans  la  caté- 
gorie   d'exception. 

Quoi  dire   et   quoi  faire  d'efficace"1? 

R.  —  L'article  3  de  la  loi  du  17  avril  1906 
a  transformé  à  partir  du  1er  janvier  1907  la 
taxe  sur  les  bicyclettes  et  motocyclettes  en 
taxe  indirecte  ;  ce  qui,  d'un  mot,  indique 
l'inexactitude  du  renseignement  qui  vous  a 
été  fourni. 

Le  propre  des  contributions  indirectes  est 
en  effet  de  frapper  l'objet  d'usage  ou  de  con- 
sommation d'une  taxe  fixe,  absolument  indé- 
pendante de  la  qualité  de  celui  qui  se  sert 
de  l'objet.  Par  exemple,  qu'un  cigare  soit 
acheté  par  un  millionnaire  ou  par  un  humble 
artisan,  l'un  et  l'autre  le  paieront  identique- 
ment le  même  prix.  Il  en  est  de  même  de 
l'impôt  qui  nous  occupe,  puisque  aujourd'hui 
il  figure  dans  la  catégorie  des  contributions 
indirectes. 

L'article  23  de  la  loi  du  30  janvier  1907  a 
développé  le  texte  cité  plus  haut.  A  dater  du 
1er  janvier  1907,  la  taxe  sur  les  vélocipèdes 
a  été  réduite  à  3  fr.  par  place  ;  elle  est  fixée 
à    12   fr.    par   place    pour   les    vélocipèdes,   et 
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appareils  analogues,  munis  d'une  machine  mo- 
trice. Celte  taxe  est  perçue  à  titre  d'impôt 
indirect  dans  les   conditions   suivantes  : 

Aucun  vélocipède  ou  appareil  analogue  ne 
peut  être  mis  en  circulation  sans  avoir  été 
revêtu  d'une  plaque  fournie  par  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  contre 
paiement  de  l'impôt  par  le  contribuable,  qui 
devra  faire  connaître  en  même  temps  son 
nom  et  son  adresse.  Les  plaques  seront  renou- 
velables tous  les  ans,  et  valables  du  1er  jan- 
vier au  31  décembre.  Leur  modèle,  ainsi  que 
les  conditions  dans  lesquelles  elles  doivent 
être  fixées  aux  vélocipèdes,  sont  déterminées 
par  arrêtés  ministériels. 

Les  contraventions  à  cet  article  et  aux  dis- 
positions des  arrêtés  ministériels  rendus  pour 
son  exécution,  sont  constatées  par  les  agents 
des  contributions  indirectes  et  des  octrois,  et 
par  tous  autres  agents  ayant  qualité  pour 
dresser  des  procès-verbaux  en  matière  de  po- 
lice de  roulage.  Les  vérifications  nécessaires 
à  cet  effet  pourront  être  effectuées  sur  la  voie 
publique,  dans  les  établissements  ouverts  au 
publie,  et  en  tous  lieux  où  les  agents  out  lé- 
galement accès. 

.  Les  contraventions,  constatées  et  poursui- 
vies comme  en  matière  de  contributions  in- 
directes, sont  déférées  aux  tribunaux  de  sim- 
ple police  et  punies  d'une  amende  de  1  à  15 
francs,  indépendamment  du  quintuple  droit 
fraudé. 

Vous  n'avez  donc  qu'à  vous  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi,  sans  avoir  ni  décla- 
ration   à    faire,    ni    autorisation    à    demander. 


Q.  —  M.  Pierre  a  par  testament  fait  sa  femme 
Anne  héritière  de  tous  ses  biens  avec  les  charges 
suivantes  :._. .  3°  de  donner  la  somme  de  5.000  fr. 
pour  l'ornementation,  réparation  de  la  chapelle 
de  la  Sainte  Vierge  de  l'église  de  X. 

Ce  testament  avait  été  fait  avant  la  Séparation  : 
mais  le  testateur  est  mort  seulement  en   1909. 

L'Etat,  département  ou  commune  a  dû  être  au 
courant  de  ce  legs.   Il  n'a  cependant  rien  réclamé. 

L'héritière  désire  remplir  ce  legs  ;  mais  elle 
ne  veut  pas  que  cet  argent  tombe  entre  les  mains 
du  préfet  ou  de  la  commune,  de  peur  qu'il  ne 
soit,  détourné   de  sa  destination. 

Comment  doit -elle  s'y  prendre  pour  exécuter  ce 
legs  selon  la  volonté  du  testateur,  sans  se  livrer 
aux  griffes  de  l'Etat  et  être  assurée  de  ne  pas 
être    inquiétée    ni    maintenant    ni    plus    tard  .' 

L'église  est  monument  historique  reconnu  par 
l'Etat. 

R.  —  L'Etat  n'a  rien  à  voir  sur  le  legs  dont 
vous  parlez,  car  il  n'est  pas  propriétaire  de 
l'immeuble  à  réparer  et  il  n'est  pas  désigné 
par  le  testament  comme  légataire  de  la  somme 
léguée.  Ce  point  ne  peut  soulever  aucune  dif- 
ficulté. 

En  est-il  autrement  de  la  commune  ?  D'après 
votre;  exposé,  il  n'apparaît  pas  qu'elle  soit 
explicitement    désignée    comme    légataire.    Ce- 


pendant, si  le  legs  était  destiné  à  réparer  un 
édifice  communal  non  cultuel,  par  exemple  la 
mairie,  une  école  communale,  une  fontaine 
publique,  etc.,  la  commune  serait  implicite- 
ment désignée  comme  légataire,  et  elle  aurait 
qualité  pour   demander  la   délivrance  du   legs. 

Mais  le  legs  a  pour  objet  «  l'ornementa- 
tion, réparation  »  de  la  chapelle  de  la  Sainte 
Vierge.  La  commune  peut-elle  demander  qu'il 
lui  soit  attribué,  sous  prétexte  que  l'église  est 
propriété  communale  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas,  et  voici  nos  raisons. 

L'art.  5  de  la  loi  du  13  avril  1908  porte  : 
«  L'Etat,  les  départements  et  les  communes 
pourront  engager  les  dépenses  nécessaires  pour 
l'entretien  et  la  conservation  des  édifices  du 
culte  dont  la  propriété  leur  est  reconnue  par 
la  présente  loi.  »  Dans  une  lettre  adressée 
au  préfet  de  la  Seine,  le  9  décembre  1907,  et 
dans  une  seconde  lettre  adressée  à  M.  Baudet, 
député,  le  12  décembre  1908,  M.  Briand  a 
interprété  ce  texte  en  disant  :  «  Les  dépenses 
concernant  les  édifices  communaux  affectés 
au  culte  peuvent  être  assurées  par  les  com- 
munes dans  la  mesure  où  elles  sont  imposées 
par  des  raisons  de  sécurité  et  où  elles  ont 
pour  objet  la  conservation  de  cet  élément  du 
patrimoine  communal  ;  mais,  en  tant  qu'elles 
ne  s'appliquent  pas  directement  et  exclusive- 
ment à  cet  objet,  elles  constituent  des  sub- 
ventions indirectes  au  culte,  des  dépenses  rela! 
tives  à  l'exercice  même  du  culte,  lesquelles 
sont  formellement  interdites  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  9  déc.  1905.  —  Les  dépenses  con- 
cernant lesdits  édifices,  même  lorsqu'elles  sont 
licites,  ne  sont  jamais  obligatoires...  » 

Cette  interprétation  vaut  ce  qu'elle  vaut  ; 
mais  on  pourrait  l'opposer  victorieusement  à 
la  commune  devant  les  tribunaux  si,  un  jour 
ou  l'autre,  la  commune  voulait  revendiquer 
le  legs.  La  somme  léguée  n'est  pas  destinée, 
par  le  testateur,  à  faire  exécuter  à  l'église  des 
travaux  nécessaires  pour  la  conservation  ou 
l'entretien  de  l'édifice,  mais  pour  son  orne- 
mentation ;  d'où  il  suit  que  la  commune  ne 
pourrait  faire  exécuter  ces  travaux  qu'en  vio- 
lant la  loi  de  1905  et  celle  de  1908.  —  De  (plus, 
même  s'il  s'agissait  de  travaux  nécessaires 
pour  la  conservation  de  l'édifice,  la  commune 
ne  serait  pas  obligée  de  faire  exécuter  ces 
travaux,  et  en  délivrant  le  legs,  on  n'aurait 
pas  d'assurance  légale  que  les  travaux  seraient 
faits.  Pour  ces  motifs,  il  nous  paraît  certain 
que  la  commune  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la  (déli- 
vrante du  legs.  —  Enfin  il  nous  semble  plausi- 
ble que  si  la  commune  avait  quelque  droit  pur 
ce  'legs,  elle  aurait  déjà  rempli  des  formalités. 

Vous  conclurez  de  ce  qui  précède  que  ni 
l'Etat  ni  la  commune  ne  peuvent  réclamer  le 
legs.  Mais  l'héritière  voudrait  remplir  les  in- 
tentions du  testateur  :  comment  doit-elle  s'y 
prendre  ?    Là    est    la    difficulté  ;    car    l'accom- 
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plissement  du  legs  dépend  de  l'arbitraire  de 
l'administration.  On  pourrait  essayer  ce  qui 
suit.    Ecrire    une    lettre    dont    voici    le    fond  : 

—   Par   testament   en   date   du ,   N...   laisse 

une  somme  de  5.000  fr.  pour  V ornementation 
et  réparation  de  la  chapelle...  etc.  L'héritière 
sait  que  la  commune,  propriétaire  de  l'édifice, 
n'a  pas  qualité  pour  exiger  la  délivrance  de 
ce  legs,  parce  qu'il  n'a  pas  pour  but  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  conservation  de  l'é- 
glise, et  parce  que,  même  dans  ce  cas,  la 
commune  ne  serait  pas  obligée  par  la  loi  de 
faire  exécuter  ces  travaux.  Mais  l'édifice  étant 
classé,  l'Etat,  qui  peut  être  éventuellement  ap- 
pelé à  foiirnir  un  .secours  pour  sa  répara- 
tion, et  la  commune  propriétaire  ont  intérêt 
a  accepter  les  offres  de  concours  pour  les- 
dits  travaux.  Désireuse  de  remplir  les  inten- 
tions de  son  auteur,  l'héritière  s'engage  donc 
a  payer  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exécu- 
tion, et  jusqu'à  concurrence  de  5.000  fr.,  les 
travaux  d'ornementation  et  de  réparation  de 
la  Chapelle  de....;  mais  à  deux  conditions: 
il°  les  projets  lui  seront  soumis  et  obtiendront 
son  adhésion  ;  2°  les  travaux  seront  en  Voie 
d'exécution  dans  le  délai  de  2  ans.  Son  offre 
sera  nulle  de  plein  droit  si  ces  deux  conditions 
ne  sont  pas  remplies.  —  Cette  lettre  sera  adres- 
sée à  la  fois  au  maire,  au  préfet  et  au  mi- 
nistre des  beaux-arts,  sans  l'autorisation  du- 
quel on  ne  peut  faire  aucune  réparation  à  un 
édifice  classé. 

Passé  ce  délai,  l'héritière  pourra  voir,  eii 
s' entendant  avec  l'autorité  ecclésiastique^  com- 
ment elle  doit  exécuter  les  intentions  de  son 
mari. 


Q.  —  Le  conseil  municipal,  animé  de  mauvais 
sentiment  s,  voudrait  s'emparer  de  la  sacristie  ac- 
I  licite  de  mon  église  pour  en  faire  la.  remise  de 
la.  pompe  d'incendie  et  le  refuge  «les  passagers 
sans  abri,  sous  prétexte  lo  que  l'emplacement  oc- 
cupé par  cette  sacristie  a  été  concédé,  par  la  com- 
mune il  y  a  environ  50  ans  et  qu'elle  se  croit 
le  droit  de  reprendre  cet  emplacement  ;  2°  qu'il  y 
a  une  autre  sacristie,  qui  depuis  la  construction  de 
celle  en  question  ne  sert  plus  qne  de  déb'âir&s, 
étant  en  mauvais   état. 

Le  conseil  municipal  a-t-il  ce  droit./  S'il  ne 
l'a  pas  ou  s'il  ne  peut  le  faire  valoir,  à  quelle 
autorité    recourir    pour    l'en    empêcher'.? 

R.  —  Si  vous  prenez  la  peine  de  lire  l'art.  5 
do  la  loi  du  2  janvier  1907,  vous  y  verrez 
que  les  édifices  affectés  à  l'exercice  du  culte 
restent  à  notre  disposition  «  s<auf  désaffectation 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  déc.  1905.  » 
.Votre  sacristie  est  un  édifice  affecté  à  l'exer- 
cice du  'culte  ;  vous  pouvez  donc  être  sûr  que 
le  conseil  municipal  ne  peut  pas  la  reprendre 
sians  la  faire  désaffecter.  Le  fait  que  la  com- 
mune a  cédé  l'emplacement  de  cette  sacristie 
il  y  u  50  ans  ne  change  rien  à  la  question. 
Les   neuf    dixièmes    de   nos    églises   et   de   nos 


sacristies  sont  établies  sur  des  emplacements 
fournis  par  les  .communes,  et  celles-ci  ne  peu- 
vent pas  reprendre  la  libre  disposition  de  ces 
édifices  sans  une  désaffectation  préalable. 

Et  si  vous  voulez  savoir  comment  cette  dé- 
saffectation peut  régulièrement  se  produire, 
consultez  l'art.  13  de  la  loi  du  9  déc.  1905  ; 
vous  en  conclurez  probablement  que  la  désaf- 
fectation ne  peut  se  produire,  dans  votre  cas, 
que  par  une  loi.  Une  loi  est  une  grosse  affaire  ; 
elle  exige  le  concours  de  lu  Chambre  et  du 
Sénat. 

Mais  que  ferez-vous  si  le  maire,  dans  sa 
profonde  ignorance,  se  permet  de  mettre  le 
grappin  sur  votre  sacristie  ?  Avertissez  ce  bon 
magistrat  et  dites-lui  qu'il  n'a  pas  le  droit 
d'ftgir  comme  il  se  propose  de  le  faire,  et 
que  vous  Vous  opposerez,  devant  l'administra- 
tion et  devant  les  tribunaux,  s'il  le  faut,  là 
cette  invasion  illégale.  S'il  passe  outre,  priez 
le  préfet  de  l'arrêter  pour  ne  pas  vous  obliger 
à  faire  un  procès  que  la  commune  perdrait 
infailliblement.  Si  rien  n'y  fait,  chose  peu  pro- 
bable, vous  irez  devant  les  juges,  et  vous 
aurez  certainement  satisfaction. 


Q.  —  1"  J'ai  fait  construire  une  église,  pro- 
priété privée.  Dans  l'ancienne  église,  propriété  de 
la  commune,  j'avais  placé  un  autel,  que  j'avais  re- 
vendiqué pour  l'inventaire.  Puis-je,  sans  autorisa* 
i  ion,  faire  passer  cet  autel  de  la  vieille  église  à  la. 
nouvelle  .' 

Le  Conseil  mu&ioipal  consent  à.  tout,  ;  mais  la 
dévolution  n'est  pas  faite.  Le  séquestre  pourrait-il 
s'y    opposer? 

2o  Pour  la,  cloche,  qui  était  de  tout  temps  dans 
la,  vieille  église,  le  Conseil  municipal  m'a-  demandé. 
par  lettre  signée,  de  la  placer  dans  le  clocher  de 
mon  église,  que  je  destine  au  culte. 

Cette  lettre  me  met-elle  à  l'abri  de  toute  pour- 
suite'' 

11.  —  Ad  I.  Le  séquestre  n'a  rien  a  voir 
dans  la  question,  car  les  meubles  de  l'église 
sont  devenus  propriété  de  la  commune  par 
suite  de  la  loi  du  13  avril  1908.  Puisque  le 
Conseil  municipal  consent  à  tout,  agissez  ra- 
pidement et  sans  bruit,  afin  que  le  préfet  ne 
vienne,  pas  mettre  des  bâtons  dans  les  roues. 

A  la  rigueur  du  droit,  vous  auriez  dû  adres-  . 
ser  au  préfet,  dans  les  délais  voulus,  un  mé- 
moire pour  réclamer  l'autel  ;  le  préfet  vous 
l'aurait  rendu  ou  vous  auriez  plaidé.  Les  for- 
malités n'ayant  pas  été  remplies,  faites  l'igno- 
rant et  agissez. 

Ad  IL  La  lettre  du  Conseil  municipal  vous 
couvre  entièrement,  et  il  est  probable  que 
personne  ne  protestera,  si  vous  agissez  sans 
bruit  et  avec  toute  la  bonne  foi  dont  vous 
êtes   capable. 


Le   gérant:   J.   Maitkieb. 
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Chap.III. 


Impenses  faites  au  presbytère  ;  leur 
remboursement 


Les  impenses  sont  les  dépenses  faites  à  un 
immeuble  pour  eu  augmenter  la  valeur,  l'amé- 
liorer,  le   conserver,   etc. 

Il  faudrait  tout  un  traité  pour  exposer  lar- 
gement cette  question.  Nous  nous  bornerons 
à  étudier,  dans  leurs  principales  circonstan- 
ce les  deux  cas  les  plus  pratiques  relatifs 
aux  presbytères,  et  même   aux   églises. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas.  des  impenses 
faites  par  la  fabrique  au  presbytère  commu- 
nal ou  fabricien,  cag  si  quelqu'un  peut  en 
réclamer  le*  rembou«anent,  c'est  le  repré- 
sentant, actuel  de  la^W;>rique,  c'est-à-dire  le 
séquestre.  —  Nous  ne^arlerons  pas  des  im- 
penses faites  au  moyen  de  dons.  legs,  sous- 
criptions, etc.,  car  si  les' intéressés  se  trou- 
vent dans  l'un  des  cas  exposés  au  chapitre  pré- 
cédent, ils  peuvent  réclamer  sans  avoir  à  s'in- 
quiéter de  ce  que  nous  allons  dire  au  sujet 
des  impenses  ;  et  s'ils  ne  se  trouvent  pas  dans 
un  de  ces  cas,  les  délais  de  réclamation  sont 
passés  pour  eux^  —  Nous  étudierons  unique- 
ment :  .1°  les  impenses  faites  par  une  com- 
mune à  un  presbytère  qu'elle  est  condam- 
née à  restituer  ;  2°  les  impenses  faites  par 
le  curé  à  un  presbytère  qu'il  ne  peut  plus 
habiter    gratuitement. 


§I£ 


Impenses  faites  par  la  commune 


Nous  pouvons  nous  trouver  en  présence  de 
.cinq  cas  principaux  :  1°  la  commune  a  acheté 
le  presbytère,  et  l'acte  de  vente  est  cassé  ; 
2°  elle  a  construit  le  presbytère  sur  un  ter- 
rain donné,  légué  ou  vendu  par  un  tiers,  qui 
en  obtient  la  restitution  ;  3°  elle  a  amélioré 
le  presbytère  ;  4°  elle  l'a  entretenu  ;  5°  elle 
y  a  fait  les  réparations  nécessaires  à  sa  con- 
servation . 

Nous    abons    examiner    ces    divers    cas. 

*'* 
1°  Restitution  du  pria  de  vente.  —  Un  im- 
meuble avait  été  vendu  à  une  commune  ou 
même  à  une  fabrique  )  à  la  condition  expresse 
qu'il  servirait  toujours  de  presbytère.  Pour 
une    raison    quelconque,    l'acte    de    vente    est 


cassé,  et  le  vendeur  reprend  possession  de 
son  immeuble  :  devra-t-il  restituer  à  la  com- 
mune le  prix  versé  par  elle  au  moment  de 
la  vente?  Evidemment  oui.  Aux  termes  de 
l'art.  1630  du  Code  civil,  «  lorsque  la  garan- 
tie à  été  promise  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé 
à  ce  sujet,  si  l'acquéreur  est  évincé,  il  a 
droit  de  demander  contre  le  vendeur  :  1°  la 
restitution  du  prix...  »  D'après  l'art.  1183, 
lorsque  la  condition  résolutoire  s'accomplit, 
elle  remet  les  choses  au  même  état  que  si 
l'obligation  n'avait  pas  existé.  »  La  condition 
i  ésolutoiré  était  ici  que  si  l'immeuble  cessait 
d'être  habité  gratuitement  par  le  curé,  la  vente 
serait  cassée.  Or,  la  condition  s'est  accomplie, 
l'immeuble  n'est  plus  habité  gratuitement  par 
le  curé  ;  les  choses  sont  donc  remises  dans 
leur  état  primitif  et  le  prix  versé  par  l'ache- 
teur doit  lui  être  rendu.  Tout  le  monde  com- 
prend, du  reste,  que  cette  solution  est  im- 
posée par  les  plus  simples  principes  de  la 
justice  naturelle.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est 
prononcé  le  tribunal  de  Blois,  le  18  février 
1909,    dans    un    arrêt    dont    nous    signalerons 

plus    tard   les    points    principaux. 

* 
»  #* 

2°  Remboursement  des  frais  de  construc- 
tion. —  La  commune  a  construit  un  pres- 
bytère sur-  un  terrain  à  elle  donné,  légué  ou 
vendu  à  cette  condition.  L'acte  est  annulé 
pour  .cause  d'inexécution  des  conditions,  ou 
pour  une  autre  cause,  et  le  terrain  est  repris 
par  son  propriétaire  primitif  ou  ses  héritiers  : 
y  a-t-il  lieu  de  rembourser  les  frais  de  cons- 
truction ? 

Nous  nous  trouvons  ici  en  présence  de  cet 
axiome  du  droit  :  «  Nul  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui.  »  Le  bienfaiteur  a  donné 
un  terrain  valant,  par  ex.,  1000  fr.,  et  sur  ce 
terrain  a  été  construit  un  édifice  valant 
10000  fr.  ;  le  donateur  s'enrichirait  donc  aux 
dépens  de  la  commune  s'il  reprenait  son  ter- 
rain et  l'édifice  sans  tenir  compte  à  la"  com- 
mune des  dépenses  qu'elle  a  faites  pour  la 
construction. 

L'art.  555  du  Code  civil  n'est  qu'une  appli- 
cation particulière  au  cas  qui  nous  occupe  du 
principe  que  personne  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui.  Voici  cet  article  : 

Art.  JJJ.  —  Lorsque  tes  plantations,  construc- 
tions ce  ouvrages  ont  été  faits,  par  un  tiers  et  a 
Ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou 
de  les  retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever. 
— ■  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  ta  suppïi  - 
.-ion  des  plantations  et  constructions,  elle  est  aux 
liais  de  celui  qui  les  a  faite  -  aucune  indem- 

nité pour  lui  ;  il  peut  même  être  condamné  à  des 
magee -intérêts,  s'il  3-  a  lieu,  pour  le  préjudice 
que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fond-. 
—  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  p] 
tations  et  constructions,  il  doit  le  remboursement 
de  la  valeur  des  matériaux  et  du  pris  de  la  main- 
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d'œiivre,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  rece- 
Néanmoins,  si  les  plantations,  constructions 
res  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  cpii 
n'aurait  pas  été  condamné  à  la  restitution  des 
fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne 
pourra  demander  la  suppression  desdits  ouvrages, 
plantations  et  constructions  ;  mais  il  aura  le  choix 
ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une 
somme  égale  à,  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de 
valeur. 

Ce  texte  nous  parle  d'un  tiers  qui  a  cons- 
truit avec  ses  matériaux  sur  un  lorrain  ne 
lui  appartenant  pas  ou  cessant  de  lui  appar- 
tenir. Dans  notre  cas,  ce  tiers  est  la  commune. 
Le  constructeur  peut  être  de  mauvaise  foi 
ou  de  bonne  foi.  Par  exemple  si,  sur  un  ter- 
rain qu'elle  a  reçu  pour  y  construire  un  pres- 
bytère, la  commune  construit  une  école  ou 
une  mairie,  elle  est  évidemment  de  mau- 
vaise foi  ;  elle  est  de  bonne  foi,  au  contraire, 
si  elle  construit  le  presbytère  sur  ce  terrain 
qu'elle  croyait  être  et  devoir  rester  si  pro- 
priété. Or.  l'art.  555  ne  traite  pas  de  la 
même  façon  le  constructeur  de  mauvaise  foi 
et  le  constructeur  de  bonne  foi. 

Au  constructeur  de  mauvaise  foi,  le  pro- 
priétaire qui  reprend  son  terrain  peut  dire  : 
«Démolissez  votre  construction  à  vos  frais  et 
emportez  les  matériaux  qui  vous  appartien- 
nent, et  de  plus  je  vous  demanderai  des  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu.»  Mais  il  peut  aussi 
lui  dire  :  «  J'entends  conserver  vos  construc- 
tions eu  vous  payant  ce  que  vous  avez  dé- 
pensé pour  les  matériaux  et  la  main-d'œu- 
vre, sans  que  vous  puissiez  exiger  davantage 
sous  prétexte  que  la  maison  vaut  actuelle- 
ment plus  qu'elle  n'a  coûté.»  On  voit  par  là 
que  le  constructeur  de  mauvaise  foi  est  placé 
dans  une  situation  qui  lui  est  peu  favorable. 
Il  sera  le  plus  souvent  obligé  d'accepter  la 
somme,  même  inférieure,  que  lui  offrira  le 
propriétaire  du  terrain  pour  lui  acheter  ses 
constructions,  car,  s'il  ne  l'acceptait  pas,  le 
propriétaire  pourrait  l'obliger   à  les   enlever. 

S'il  s'agit  d'un  constructeur  de  lionne  foi.  le 
propriétaire  du  terrain  ne  peut  pas  l'obliger 
à  enlever  ses  constructions  ;  s'il  veut  repren- 
dre son  terrain,  il  doit,  à  son  choix,  payer  ou 
ce  qu'ont  coûté  les  constructions,  ou  la  plus- 
value  qui  en  est  résultée.  On  comprend  très 
bien  que  ce  qu'a  coûté  la  construction  d'une 
maison  ne  représente  pas  toujours  la  valeur 
vénale  de  ladite  maison  ;  cette  valeur  peut 
être  très  supérieure  ou  très  inférieure  aux 
dépenses  de  la  construction.  Suivant  le  cas.  le 
propriétaire  du  terrain  offrira  donc  au  tiers 
évincé  ou  le  coût  de  la  construction,  ou  la 
plus-value  qui  en  résulte,  c'est-à-dire  la  va- 
leur  vénale   de   la    maison. 

Tel  est  évidemment  le  cas  d'une  commune 
qui  a  construit  un  presbytère  sur  un  terrain 
reçu    par    elle    à  cette    condition.     Elle    avait 


le  droit  de  se  regarder  comme  propriétaire 
du  terrain  ;  elle  avait  l'obligation  de  cons- 
truire ;  si  elle  ne  peut  plus  actuellement  ob- 
server les  conditions  qui  lui  avaient  été  impo- 
sées, ce  n'est  pas  sa  faute,  mais  celle  des 
lois  relatives  à  la  Séparation.  Etant  de  bonne 
foi,  elle  a  «fait  les  fruits  siens,»  aux  termes 
de  l'art.  519  du  Code  civil,  et  le  proprié- 
taire du  terrain  ne  peut  pas  lui  réclamer 
la  restitution  de  ces  fruits,  c'est-à-dire  du 
bénéfice  qu'elle  a  pu  retirer  de  la  posses- 
sion de  ce  terrain.  Les  dernières  dispositions 
de  l'art.  555  lui  sont  applicables  :  elle  peut 
exiger  que  le  propriétaire  lui  paye  ou  la 
somme  qu'elle  a  dépensée  pour  construire  le 
presbytère,  ou  la  plus-value  que  cette  cons- 
truction   a    donnée  à    son   terrain. 

Ces  principes  ont  été  appliqués  par  la  Cour 
de   Rioni,   le    6  mai    1909,    dans    l'espèce   que 
voici.    En     1850,    un    terrain    fut    donné    à  la 
commune  de  Chazemais  pour  y  construire  un 
presbytère.    Les    paroissiens    s' étant   intéressés 
à   cette  construction,  la  commune  ne  dépensa 
que    3.000  fr.,   qui   furent   avancés   par  le   do- 
nateur du  terrain  et  lui  furent  restitués  par  la 
commune.   La   Cour    a  jugé   que   ces    3.000   fr. 
devaient  être  remboursés  à  la  commune  :  «  At- 
tendu   que   la    commune    consentit    à  payer    à 
Mme    Vve    Yillale.    à  titre    d'indemnité    repré- 
sentative   des    travaux    par   elle    exécutés   dans 
l'intérêt  de  la   commune  sur  un   terrain  com- 
munal,   la    somme    de    3.000   fr.  ;    —    Attendu 
que    c'est    la    seule    somme    que    la    commune 
justifie    avoir    payée,    avancée    comme    impen- 
ses, et  pour  laquelle  elle  est  recevable  à  mettre 
en    mouvement   l'art.    555    qu'elle    invoque...  » 
Mais   il  faut  remarquer  que  si  la  commune 
peut    'demander     le    remboursement     des    dé- 
penses qu'elle  a  faites  elle-même  pour  la  Cons- 
truction   du    presbytère,    ou    la    plus-value    qui 
en   est   résultée,   elle   ne   peut   pas   réclamer   le 
remboursement    des    dépenses    de    construction 
qui    ont    été    faites     par    la    fabrique    ou    les 
simples  particuliers,  D'après  l'art.  555,  le  tiers 
de   bonne   foi   peut  réclamer   les    dépenses   de 
construction    qu'il     a  faites,    mais    non     celles 
qui   ont    été    faites    par    d'autres.    La   Cour    de 
Riom    déclare,    à  la    suite    du    texte    que   nous 
venons  de  citer,  que  «aux  termes  de  l'art.  555, 
il   n'y   a  que  le   tiers  possesseur  de  bonne  foi 
ou   son   ayant   droit   qui   puisse   se  faire  rem- 
bourser  par   le    propriétaire   les   impenses   fai- 
tes  sur  l'immeuble   même   de   ce   dernier  ;  que 
dès   lors   la    commune    de   Chazemais    est   sans 
titre  ni  qualité  pour  demander  le  rembourse- 
ment  des  impenses  effectuées   par  la  fabrique 
de  la  paroisse   de  Chazemais  aujourd'hui  sup- 
primée ;    que.    dès    lors,    en    présence   de   l'of- 
fre faite  par  M.  Albert  Villate  des  Prugncs  de 
restituer    à    la    commune    de      Chazemais     la 
somme  de  3.000  fr.   avec  les  intérêts  de  droit 
depuis  la  dépossession  de  la  commune,  il  con- 


JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


355 


convient   d'infirmer   la   décision   des   premiers 
juges...  » 

Nous  trouvons  la  même  solution  dans  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Soissons,  du  11 
mai    1908  : 

Attendu  que  ta  commune  allègue  vainemenl  crue 
des  reconstructions  et  agrandissements  onl  été 
exécutés  et  auraient  donné  à  l'immeuble  une  im- 
portance plus  grande  que  celle  qu'il  avait  en  1852  ; 
qu'elle  reconnaîi  elle-même  que  tous  ces  travaux 
ont  étë  laits  par  les  demandeurs  ou  leurs  auteurs 
et  payés  par  ceux-ci  do  Leurs  deniers  ou  de  ceux 
d'autres  personnes  qui  s'étaient  associées  à.  leurs 
intentions,  .sans  que  la  commune  ait  eu  à  débour- 
ser la  moindre  somme...  :  qu'en  admettant  qu'il  en 
résulte  une  plus-value  pour  l'immeuble,  la  com- 
mune de  Loupeigne,  n'ayant  fait  aucune  dépense 
pour  y  contribuer,  n'a  droit  de  ce  chef  à  aucune 
indemnité,  nul  ne  pouvant  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui ...  "• 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  du  25 
juin  1884  (Sirey,  86.  1.  158),  porte  dans 
le  même  sens  :  «  Attendu  qu'à  bon  droit  l'ar- 
rêt attaqué  a  refusé  de  considérer  la  commune 
comme  représentant  les  tiers  qui  avaient  pu, 
avec  sa  tolérance  et  l'acquiescement  de  Tri- 
caud,  établir  des  constructions  sur  l'immeu- 
ble avant  la  résolution  ;  que,  dès  lors,  l'ar- 
ticle   555    n'était    pas    applicable...» 

Le  tribunal  civil-  de  Blois  nous  donne  cepen- 
dant une  note  discordante  dans  un  jugement 
du  18  février  1909.  La  fabrique  avait  contri- 
bué dans  une  certaine  mesure  à  la  recons- 
truction d'un  presbytère,  et  les  demandeurs 
affirmaient  qu'ils  ne  devaient  pas  restiLuer  à 
la  commune  la  somme  fournie  par  la  fabri- 
que. Le  tribunal  repoussa  leur  demande  en 
disant  :  «  Attendu  que  les  demandeurs  exci- 
pent  vainement  aussi  de  ce  que  la  fabrique 
aurait  contribué  aux  dépenses  effectuées  en 
1856  ;  que  la  somme  versée  alors  par  la  fa- 
brique est  entrée  dans  le  patrimoine  de  la 
commune,  qui  est  par  suite  bien  fondée  à  ne 
pas  diminuer  d'autant  la  somme  qui  peut  être 
due  par  les  demandeurs...  »  Cette  solution 
nous  paraît  critiquable.  En  effet  la  fabrique 
n'a  pas  fait  à  la  commune,  si  don  il  y  a,  un 
don  absolu  et  sans  condition  :  elle  a  impli- 
citement et  très  sûrement  donné  à  condition 
que  l'immeuble  continuerait  à  servir  de  pres- 
bytère. Cette  condition  n'étant  plus  remplie  et 
la  commune  se  trouvant  dépossédée,  le  don 
fait  par  la  fabrique  tombe  de  lui-même,  et  la 
commune  n'a  pas  le  droit  de  s'en  approprier 
le  montant.  Si  quelqu'un  peut  intervenir  et 
réclamer  la  somme  versée  par  la  fabrique, 
c'est  uniquement  le  représentant  de  la  fabri- 
que, et  non  la  commune. 

* 
** 

3°  Remboursement  des  dépenses  d'améliora- 
tion. —  Nous  caractériserons  suffisamment 
les  dépenses  d'amélioration  en  disant  :  ce  ne 
sont  pas  des  dépenses  de  pure  fantaisie  ou 
des  dépenses  purement  somptuaires  •  —  ce  ne 


sont  pas  des  dépenses  de  simple  entretien, 
ni  des  dépenses  exigées  pour  la  conservation 
de  l'immeuble  ou  son  rétablissement  s'il 
tombe    en    ruine  ;  ce    sont    des    dépenses 

utiles  ou  nécessaires  qui  onl  augmenté  la  va- 
leur, le  produit  ou  l'agrément  du  fonds.  Ainsi 
une  construction  ajoutée  au  presbytère  qui 
était  insuffisant,  un  étage  de  plus,  la  trans- 
formation d'une  remise  en  pièce  habitable,  des 
fossés  ou  des  murs  de  clôture  là  où  il  n'y  en 
avait  pas,  des  plantations  d'arbres  sur  un  sol 
nu,  etc.,  sont  des  améliorations  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  envisageons  actuellement,  celle 
des  travaux  faits  par  une  commune  à  un  pres- 
bytère   dont   elle   est    dépossédée. 

La  (commune  condamnée  à  restituer  le  pres- 
bytère a-t-elle  le  droit  d'exiger  qu'on  lui 
tienne  compte  des  améliorations  qu'elle  a  fai- 
tes \h  l'immeuble?  —  L'art.  861  du  Code 
civil  répond  :  «  Dans  tous  les  cas,  il  doit 
être  tenu  compte  au  donataire  des  impenses 
qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce 
dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée...  »  Ce 
principe  n'est  que  l'application  de  Fart.  555, 
et  de  la  maxime  que  personne  ne  peut  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui.  La  commune  aura 
donc  le  droit  de  réclamer  non  ce  qu'elle  a 
dépensé  en  améliorations,  mais  la  plus-value 
qui  en  est  résultée  pour  l'immeuble. 

La  jurisprudence  confirme  journellement  ces 
principes.  Nous  lisons  dans  un  arrêt  du  tri- 
bunal  .civil   de   Sens,   du    5    déc.    1905  : 

Attendu  que  les  demandeurs  rentrant  en  posses- 
sion de  l'immeuble  (un  presbytère),  la  ville  de 
Sens  est  en  droit  de  leur  demander  des  dommages - 
intérêts  pour  la  plus-value  qui  aurait  pu  être  ac- 
quise, mais  en  raison  seulement  des  améliorations 
et  travaux  qui  y  ont  été  effectués  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  recourir  à  une  expertise  pour  savoir  si  des  dom- 
mages-intérêt  s  sont  dus  à  la.  ville,  et  pour  en  fix>  r 
le  montant . . . 

De  même,  le  tribunal  de  Blois,  précité,  a 
dit  dans  son  arrêt  du   18  février   1909  : 

Attendu  qu'il  est  généralement  admis  qu'en  cas 
de  révocation  de  donations  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions,  le  donataire  évincé  a  droit 
au  remboursement  des  impenses,  conformément  aux 
principes  du  droit  commun,  tels  qu'ils  sont  posés 
par  les   art.    S 5 5,    861   et   862  du  Code  civil  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  les  deman- 
deurs que  des  dépenses  importantes  mit  été  faites 
par  la.  commune  ;  qu'ils  se  bornent  à.  résister  à! 
la  prétention  de  la  commune,  motifs  pris  de  ce 
qu'ils  ne  sauraient  lui  tenir  compte  des  travaux 
nécessaires  ou  utiles  d'amélioration  et  d'entretien, 
qui  étaient  la  charge  même  de  la  jouissance  ; 

Attendu  que  cette  prétention  résulte  de  la. con- 
fusion établie  par  les  demandeurs  entre  les  dé- 
penses d'entretien,  qui  sont  une  change  de  la  jouis- 
sance, et  les  dépenses  nécessaires  ou  utiles,  rem- 
boursables conformément  aux  principes  qui  vien- 
nent d'être  rappelés... 

On  voit  que  le  tribunal  distingue  entre  les 
réparations  d'entretien  et  les  améliorations  : 
la   commune   ne   peut   rien   réclamer    pour   les 
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premières,  comme  nous  allons  le  prouver  ci- 
dessous,  tandis  qu'elle  peut  réclamer  jusqu'à 
Concurrence  de  la  plus-value  les  impenses 
qu'elle  a  faites  pour  de  véritables  améliora- 
tions. 

Nous  avons  dit  dans  le  §  précédent  (2°) 
que  la  commune  ne  peut  pas  exiger  le  rem- 
boursement des  dépenses  de  construction  lors- 
que ce  n'est  pas  elle  qui  les  a  faites.  Il  en 
est  de  même  des  dépenses  d'amélioration  ;  si 
elles  ont  été  faites  par  des  tiers,  par  le  curé, 
par  la  Fabrique,  rien  n'autorise  la  commune 
à   en   demander   le   remboursement. 

* 
** 

4°  Dépenses  d'entretien.  —  Le  Code  civil 
Classe  les  réparations  en  grosses  réparations, 
réparations  d'entretien  et  réparations  locati- 
ves.  Dans  la  question  qui  nous  occupe,  nous 
pensons  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  au- 
tre classement  des  dépenses  qui  ont  pu  être 
faites  à  un  presbytère.  Il  y  a  les  dépenses 
de  constructions  et  reconstructions,  dont  nous 
avons  parlé.  II  y  a  les  améliorations  ;  nous 
venons  également  d'en  parler.  Il  y  a  les  dé- 
penses nécessaires  pour  la  conservation  de 
l'immeuble  ;  nous  en  parlerons  au  §  suivant. 
Il  y  a  les  réparations  locatives,  qui  incom- 
baient au  curé  sous  le  régime  concordataire, 
et  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper. 
Il  y  a  enfin  les  dépenses  d'entretien,  pou- 
vant embrasser  certaines  grosses  réparations 
qui  n'étaient  pas  nécessitées  par  la  conserva- 
tion de  l'édifice. 

Avant  la  loi  du  5  avril  1884,  la  commune 
devait  faire  au  presbytère  toutes*  les  grosses 
réparations  ;  elle  devait  y  faire  également  les 
réparations  d'entretien  lorsque  la  fabrique 
manquait  de  ressources  pour  y  pourvoir.  De- 
puis ladite  loi,  la  commune  devait  faire  les 
grosses  réparations  si  la  fabrique  en  létait 
incapable  ;  elle  pouvait  faire  aussi  les  répa- 
rations d'entretien,  mais  elle  n'y  était  pas 
obligée. 

Il  suit  de  là  que  si  une  commune  a  fait 
les  dépenses  ou  réparations  dont  nous  par- 
lons, elle  les  a  faites  ou  pour  obéir  à  la  loi, 
ou  bénévolement.  Il  faut  ajouter  que  ces  dé- 
penses étaient,  d'autre  part,  largement  com- 
pensées, car,  à  défaut  de  presbytère,  la  com- 
mune aurait  été  dans  l'obligation  de  payer  au 
curé  une  indemnité  de  logement  si  la  fabrique 
n'avait  pas  pu  la  payer.  La  commune  avait 
donc  intérêt  à  entretenir  le  presbytère.  Rap- 
pelons également-  que  les  dépenses  dont  nous 
parlons  ici  n'ont  donné  aucune  plus-value  à 
l'immeuble,  car  s'il  y  avait  plus-value,  ces 
réparations  constitueraient  des  améliorations, 
et  on  devrait  en  tenir  compte  à  la  commune 
dans  la  mesure  de  la  plus-value,  comme  nous 
l'avons  expliqué  précédemment. 

De  ce  qui  précède  il  sera  facile  de  conclure 
qu'aucune  indemnité  n'est  dre  à   la  commune 


pour  les  dépenses  de  simple  entretien  qu'elle 
a  faites  au  presbytère,  si  ces  dépenses  n'ont 
pas  augmenté  la  valeur  de  l'immeuble.  Tel 
est  le  sens  de  la  distinction  établie  par  le 
tribunal  de  Blois  entre  les  dépenses  d'entre- 
tien, qui  sont  une  charge  de  la  jouissance  et 
c  u'on  n'est  pas  tenu  à  rembourser,  et  les 
dépenses  nécessaires  ou  utiles,  qui  doivent 
être  remboursées.  Le  tribunal  de  Soissons 
(14  mai  1908)  avait  déjà  posé  le  principe  en 
disant  :  «  S'il  a  été  exécuté  des  travaux  à 
(es  époques  reculées,  c'était  des  travaux  d'en- 
tretien qui.  en  permettant  à  la  commune 
(  exécuter  la  charge  du  legs  dont  elle  avait 
bénéficié,  lui  profitaient,  puisque  l'obligation 
ce  loger  gratuitement  le  curé  lui  incombait 
sous  le  régime  concordataire.  » 

** 

5°  Remboursement  des  dépenses  faites  pour 
Il  conservation  du  presbytère.  —  Un  mur 
tombait  en  ruine  ;  la  charpente  périssait  ;  une 
\oûte  s'écroulait,  etc.  La  commune  a  fait  des 
dépenses  sans  lesquelles  l'édifice  aurait  été 
1  erdu  :  a-t-elle  le  droit  d'en  réclamer  le  rem- 
boursement ?  La  réponse  affirmative  ne  souf- 
fre aucun  doute.  L'art.  862  du  Code  civil 
]  orle  :  «  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte 
au  donataire  des  impenses  nécessaires  qu'il 
a  faites  pour"  la  conservation  de  la  chose, 
encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le 
fonds.  »  L'art.  1381  dit  de  même  :  «  Celui 
auquel  la  chose  est  restituée  doit  tenir  compte, 
même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  tou- 
tes les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont 
i  té  faites  pour  la  conservation  de  la  chose.  » 

Par  conséquent,  quelle  que  soit  la  plus- 
value  acquise  par  l'immeuble  à  la  suite  des 
dépenses  nécessaires  à  sa  conservation,  et 
i  lème  si  ces  dépenses  ne  lui  ont  donné  aucune 
plus-value,  il  faut  en  rembourser  le  montant 
à  celui  qui  les  a  faites.  C'est  pourquoi  l'ar- 
rêt du  tribunal  de  Blois  (18  février  1909) 
porte  :  «  Attendu  qu'il  importe  de  faire  déter- 
miner par  experts  les  impenses  nécessitées 
par  la  conservation  de  la  chose,  qui  devront 
être  remboursées  à  la  commune,  les  impen- 
ses utiles  et  celles  qui  ont  été  nécessitées  par 
les  constructions  de  1856,  remboursables  dans 
la  mesure  où  elles  ont  apporté  une  plus-value 
à  l'immeuble...  »  D'après  ce  texte,  on  le  com- 
prend, les  impenses  nécessitées  par  la  conser- 
vation de  l'immeuble  doivent  être  remboursées 
intégralement  ;  les  améliorations  doivent  l'être 
('ans  la  mesure  de  la  plus-value  qu'elles  ont 
produite. 

Le  tribunal  civil  de  Soissons  a    dit  de  même  : 

Attendu  que  si  la  commune  de  Loupeigne 
justifiait  d'impenses  nécessaires  faites  pour  la 
conservation  de  l'immeuble,  il  y  aurait  lieu 
de  famé  droit  à  sa  demande...  »  Et  la  de- 
mande de  la  commune  a  été  ici  repoussée 
parce  que  les  dépenses  de   conservation   dont 
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il  s'agissait  avaient  été  faites  non  par  la  com- 
mune, niais  par  les  demandeurs  ou  leurs  au- 
teurs. 


§11 


Impenses  faites  pab  le  curé 


Le  .curé  peut  avoir  t'ait  au  presbytère  à  ;s 
constructions,  réparations,  plantations,-  etc. 
Peut-il  réclamer  une  indemnité  à  la  commune 
ou  a  l'établissement  auquel  cet  immeuble  sera 
attribué  ? 

1"  Réparations  locatives.  —  Il  est  certain 
«pie  le  curé  ne  peut  rien  exiger  en  compen- 
sation des  réparations  locatives  qu'il  a  l'ail  :s 
au  presbytère.  D'après  les  lois  concordatai- 
res, ces  réparations  lui  incombaient  ;  s'il  avait 
négligé  de  les  faire,  la  commune  pourrait  lui 
demander  une  indemnité  ;  il  est  donc  certain 
qu'il  n'a  rien  à  réclamer  pour  de  telles  répa- 
rations. 

2"  Travaux,  nécessaires  pour  la  conservation 
de  l'édifice.  —  Si  le  curé  a  fait  faire  à  s  s 
frais  de  tels  travaux,  on  doit  lui  en  rembourser 
le  montant.  En  effet,  d'après  l'article  1381, 
précité,  on  doit  tenir  compte,  même  au  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  des  dépenses  néce  >- 
saires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  con- 
servation de  la  chose. 

3°  Travaux  de  simple  entrelien,  n'ayant 
donné  aucune  plus-value  à  V immeuble.  —  Puis- 
que ces  travaux  n'ont  donné  aucune  plus-va- 
lue au  presbytère,  ils  n'ont  pas  enrichi  cel  li 
qui  le  possède  actuellement  ;  le  curé  ne  pe  ît 
donc  pas  lui  dire  :  «  Rendez-moi  la  somme 
dont  vous  vous  êtes  enrichi  à  mes  dépens.  » 
Il  ne  peut  pas  davantage  invoquer  en  sa  faveur 
l'article  555  du  Code  civil.  En  effet,  cet  ar  i- 
cle  condamne  le  propriétaire  à  rembours  r 
au  constructeur  de  bonne  foi  ou  le  prix  d  >s 
travaux,  ou  la  plus-value  qu'ils  ont  apportée  à 
l'immeuble.  Or  nous  parlons  ici  de  simples 
réparations  d'entretien  qui  non!  causé  aucu  e 
plus-value  ;  le  propriétaire  ne  doit  donc  rien 
au  curé. 

4°  Améliorations  ou  travaux  qui,  sans  être 
nécessaires  à  la  conservation  de  rimmciib'e, 
lui  ont  donné  une  plus-value.  —  Toute  la 
question  se  réduit  à  savoir  s'il  faut  considérer 
le  curé  comme  un  usufruitier  et  lui  appliquer 
l'art.  599  du  Code  civil,  dont  voici  le  texte  : 
«  L'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'u- 
sufruit, réclamer  aucune  indemnité  pour  1  's 
améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  en- 
core que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augme  i- 
tée.  »  Si  le  curé  était  un  simple  usufruiti  » 
sous  le  régime  du  Concordat,  il  ne  peut  rien 
réclamer  pour  les  améliorations  qu'il  a  faites 
au  presbytère.  C'est  la  solution  qui  a  éîé 
adoptée  par  le  tribunal  civil  de  Saint-Ga  i- 
dens,  13  janvier  1908,  dont  nos  lecteurs  trou- 
veront le  texte  à  la  page  422  du  tome  él 
de  notre   Jurisprudence.   A  la  suite   du   texie, 


on  pourra  lire  les  critiques  très  légitimes 
auxquelles  il  a  donné  lieu.  La  Revue  du  Culte 
catholique  mars  1908)  a  réfuté  cette  théo- 
rie  dans   les    termes    suivants  : 

Le  droit  reconnu  au  curé  sur  le  presbytère  par 
la  législation  concordataire  n'a  jamais  été  assimilé 
complètement  à  l'usufruit  «lu  ('ode  civil.  G'était 
un   droit  sm  çfi  i    i    *  de  jouissance  et  d'habitation. 

Le  droit  du  curé  était  moins  étendu  nue  celui 
de  l'usufruitier.  Ainsi  il  ne  pouvait  louer  le  près- 
bytère  en  tout  ou  en  partie,  saui  Le  cas  de  binage. 
L'Administration  pouvait  malgré  le  curé  pavoise; 
les  murs  extérieurs  du  presbytère,  à  l'occasion  des 
fêtes   nationale-;. 

Par  contre  les  charges  du  curé  étaient  moins 
lourdes  que  celles  de  l'usufruitier.  11  ne  devait  pas 
fournir  de  caution  et,  tandis  que  l'usufruitier  est 
tenu  des  réparations  d'entretien  dans  la  plus  large 
mesure,  aux  termes  des  art.  6().">  et  606  du  Code 
civil,  l'art,  il  du  décret  du  30  déc.  1809  n'as- 
treignait le  curé  qu'aux  simple?  réparations  loca- 
tiras,  qui  sont  les  réparations  de  menu  entretx  Q 
de  l'art.    17.54  du   Code   civil. 

Cette  disposition  du  décret  de  1809  est  d'au- 
tant plus  remarquable  qu'elle  dérogeait  aux  anciens 
arrêts  du  Parlement  de  Paris  des  14  janv.  168'J  et 
15  fév.  1763  qui  mettaient  à  la  charge  des  curéa 
les    réparations    usufruitière^   des   presbytères. 

En  ce  qui  concerne  les  constructions  et  ami  - 
liorations  effectuées  par  le  curé  dans  le  presby- 
tère, le  curé  n'a  jamais  été  considéré  comme  l'usu- 
fruitier auquel  l'art.  599  du  Code  civil  refuse  toute 
indemnité  <:  jiour  les  améliorations  qu'il  préten-. 
(Irait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose 
en  fût  augmentée   » . 

On  l'admettait  à  invoquer  l'art.  055  du  Code 
civil,  qui  permet  au  constructeur  ou  planteur  de 
bonne  foi  de  réclamer  à  son  choix  ou  le  rembour- 
sement de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la 
main-d'œuvre,  ou  le  remboursement  de  la  plus-value 
résultant  de  ses  travaux. 

Si,  sous  le  régime  concordataire,  le  règlement  à 
intervenir  entre  la  commune  et  le  curé  en  fin  de 
jouissance  ne  relevait  pas  de  l'art.  599  du  Code 
civil,  cette  disposition  est  a  fortiori  inapplicable 
après  la  .Séparation,  qui  a  -supprimé  la  jouissance 
du  curé-  dans  des  conditions  imprévues  et  incom- 
patibles avec  la  notion  même  de  l'usufruit. 

Par  essence,  l'usufruit  ne  cesse  qu'à  la  mort  de 
l'usufruitier  et,  dès  lors,  l'usufruitier,  auquel  l'art. 
599  du  Code  civil  refuse  toute  indemnité  pour  les 
améliorations  par  lui  faites  dans  l'immeuble  sou- 
mis à  son  usufruit,  est  certain  tout  au  moins  de 
jouir  de  ces  améliorations  jusqu'à  la  fin  de  l'usu- 
fruit. En  mettant  fin  brusquement  et  prématur  - 
ment  à  la  jouissance  du  curé  sur  le  presbytère,  left 
lois  des  9  déc.  1905  et  2 " janv.  1907  ont  rendu 
impossible  l'application  de  l'art."   599. 

Il  y  a  une  autre  raison  d'écarter  cette  disposii 
tion  dans  le  cas  qui  nous  occupe .  En  dehors  de 
6on  intérêt  personnel,  le  curé  qui  améliorait  le 
presbytère  avait  en  vue  l'intérêt  de  ses  succes- 
seurs, appelés  à  jouir  après  lui  d'un  immeuble  qui 
ne  pouvait  être  désaffecté,  même  dans  ses  parties* 
superflues,  que  par  un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat . 

Pas  un  instant  le  curé  n'a  pu  supposer  que  sa 
jouissance  cesserait  brusquement  par  le  fait  du 
prince  et  qu'il  serait  expulsé  du  presbytère  désaf- 
fecté. 

Le  curé  a  donc  .été  trompé  dans  ses  prévisions 
légitimes  soit  au  point  de  vue  du  Code  civil,  s  it 
au   point   de.  vue  des   lois   concordataires. 

Usufruitier  dépossédé,  il  ne  saurait  être  traité 
comme  l'usufruitier  dont  la  jouissance  a  pris  nor- 
malement fin. 
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L'équité  comraande  impérieusement  d'écarter  la 
disposition  exorbitante  de  l'art.  599  du  Code  ci- 
vil, pour  s'en  tenir  à  l'art.  555  du  même  Code  et 
au  principe  d'équité  que  nul  ne  peut  s'enrichir  au 
détriment  d'autrui. 

Le  curé  qui  a  fait  des  constructions,  planta- 
tions et  améliorations  est  donc  fondé  à  réclamer 
uue  indemnité  égale  à  la  plus-value  que  ces  tra- 
vaux <mt   apportée  au  fonds. 

Comme  les  auteurs  précités,  nous  croyons 
que  le  droit  du  curé  sur  le  presbytère  était, 
conformément  à  la  jurisprudence  unanimement 
admise  avant  la  Séparation,  an  droit  sui  gene- 
ris,  et  non  un  droit  d'usufruit  proprement 
dit.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  au 
curé  l'article  spécial  et  très  restrictif  qui  règle 
la  situation  de  l'usufruitier  à  la  fin  de  son 
usufruit,  mais  bien  l'art.  555  et  le  principe 
de  droit  commun  que  nul  ne  doit  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui.  Nous  estimons,  par  con- 
séquent, que  le  curé  a  le  droit  de  réclamer 
le  prix  de  la  plus-value  que  les  améliorations 
par  lui  faites  ont  donnée  au  presbytère. 

5»  Mais  devant  quelle  juridiction  le  curé 
devra-t-il    porter    sa    réclamation  ?  Si    les 

travaux  dont  il  s'agit  constituent  des  travaux 
publics,  c'est-à-dire  s'ils  ont  été  faits  avec 
l'autorisation  administrative,  après  les  forma- 
lités requises  pour  les  travaux  publics,  ou 
avec  le  concours  financier  de  la  commune  ou 
de  la  fabrique,  la  demande  du  curé  sera  de  la 
compétence  du  Conseil  de  Préfecture,  avec 
recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Mais  si  le  curé 
a  amélioré  tout  seul,  sans  les  formalités  ad- 
ministratives et  sans  le  concours  de  la  com- 
mune ou  de  la  fabrique,  la  question  sera  de 
la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  Ainsi 
jugé  par  le  tribunal  de  Boulogne-sur-Mer,  le 
!16  janvier   1908  : 

Attendu  que  jusqu'en  1893  la  commune  de  Des- 
vr'es,  qui  n'avait  pas  de  presbytère,  payait  à  son 
curé-doyen  une  indemnité  de  logement  de  G00  fr.  : 
qu'à  cette  époque  elle  fit  l'acquisition  d'un  im- 
meuble  qu'elle    affecta  à  l'usage    de    presbytère  : 

Attendu  que  des  travaux,  notamment  d'aména- 
gement, ayant  été  prévus  à  concurrence  d'un  cré- 
dit de  2.000  fr..  l'abbé  Torchy,  curé-doyen,  trou- 
vant, le  crédit  insuffisant,  souscrivait,  le  21  juin 
1893,  l'engagement  suivant:  «Je,  soussigné,  après 
avoir  pris  connaissance  des  plans  et  devis  d'un 
projet  d'étage  au  presbytère  d'une  longueur  de  20. 
mètres  et  estimé  3.100  fr.,  et  après  avoir  constaté 
suffisance  du  crédit  de  2.000  fr.  voté  par  le 
I  -cil  municipal,  prends  l'engagement  personnel 
de  verser  a  la  caisse  municipale  la  somme  de  1.100 
francs  aussitôt  après  l'approbation  du  projet  par 
l'autorité  compétente  et  avant  le  commencement 
des    travaux  »  ; 

Attendu  que  le  projet  a  été  approuvé  ;  que  la 
promesse  de  l'abbé  Torchy  a  été  réalisée  et  les 
travaux  objets  des  plans  et  devis  exécutés  ; 

Attendu   que   l'abbé   Torchy,   curé-doyen  de   Des- 

vres.  a  été  laissé  en  jouissance  de   1893  au   15  mai 

7  ;    que,     la    commune    ayant   -alors    affecté    à 

'  oie  l'immeuble  précédemment  à  u-açre  dp. 

bytère,   ledit   abbé   Torchy   assigne  le  maire  de 

res   on  remboursement   de  la.  somme  de    1.100 

francs  par  lui  versée  ; 


Attendu  qu'il  soutient  que  ce  versement  a  cons- 
titué une  libéralité  dont  la  cause  impulsive  et  dé- 
terminante a  été  la  conservation  de  l'usufruit  dont 
il  a  été  dépossédé;  que,  par  suite,  la  matière  est 
de  droit  civil  ;  que  la  juridiction  administrative  ne 
saurait  légalement  en  connaître  ;  qu'en  la  forme  le 
défendeur,  es -qualités,  doit  être  débouté  de  ses 
conclusions  à  fin   d'incompétence  ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  fait  prérappe- 
lées qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi  l'enga- 
gement souscrit  par  l'abbé  Torchy,  sont  exclusives 
de  toute  idée  soit  d'un  don  manuel  ou  d'une  dona- 
tion faite  avec  charge,  soit  de  la  conservation  d'un 
usufruit,  qui  n'a  pu  être  conservé,  n'ayant  eu  à 
aucune  époque  d'existence  légale  ; 

Attendu  que  ces  mêmes  circonstances  démon- 
trent, au  contraire,  que  la  prétendue  libéralité  cons- 
titue, en  réalité,  par  sa  destination,  une  offre  de 
concours  à  des  travaux  publics  de  nature  à  enga- 
ger des   finances   publiques  ; 

Attendu  que  toute  demande  en  remboursement, 
des  sommes  versées  à  ce  titre  est  une  difficulté 
née  de  l'engagement  souscrit  ;  que  cette  difficulté 
trouve  son  origine  et  se  rattache  dès  lors  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  aussi  étroitement  que. 
6'y  fût  rattachée  toute  difficulté  cpti  eût  pu  naître 
notamment  du  défaut  d'exécution  de  l'engagement  ; 

Ai  tendu    que    la    jurisprudence    est    constante    à 
tarer     la    juridiction    administrative    exclusive- 
ment compétente  en  cette  dernière  hypothèse  :  qu'il 
n 'apparaît  en  droit   aucun  motif  valable  de  décider 
sens   contraire   en  l'espèce  ; 
Par   ces   motifs  : 

Se    déclare    incompétent. 

Chap.  IV.  —  Lorsqu'un  presbytère  a  été  vendu,  donné 
ou  légué  sous  la  condition  qu'il  servirait  toujours  à 
l'habitation  gratuite  du  curé,  celui-ci  peut-il  exiger  que 
cette  condition  soit  encore  remplie  ? 

Un  certain  nombre  d'immeubles  furent  au- 
trefois vendus,  donnés  ou  légués  à  des  com- 
munes ou  à  des  fabriques  sous  la  condition 
expresse  qu'ils  serviraient  toujours  à  l'habita- 
tion gratuite  du  curé.  Quelques-uns  de  ces 
presbytères  ont  été  réclamés  et  repris  par 
les  intéressés  à  la  suite  d'actions  en  révoca- 
tion ;  d'autres  n'ont  pas  été  réclamés,  et  la 
réclamation  serait  désormais  inadmissible 
comme   tardive. 

Mais  puisque  ces  immeubles  ont  été  donnés, 
légués  ou  vendus  sous  la  charge  d'habitation 
gratuite  par  le  curé,  celui-ci  ne  peut-il  pas 
demander  aux  tribunaux  de  forcer  leurs  pro- 
priétaires à  respecter  la  charge  qui  leur  a 
été    imposée  ? 

La  réponse  à  cette  question  dépend  de  deux 
points  que  nous  allons  étudier  :  1°  Le  curé 
a-t-il  qualité  pour  intervenir  devant  les  tri- 
bunaux ?  —  2"  Si  son  action  est  déclarée  ad- 
missible, ne  la  repoussera-t-on  pas,  au  fond, 
en  disant  que  la  charge  d'habitation  gratuite 
est  désormais  légalement  impossible  à  exé- 
cuter ? 

1 1er.  —  Le  curé  a-t-il  qualité  pour  demander  le  maintien 
de  la  charge  d'habitation  gratuite? 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  sont  un  peu  au 
Courant    des    questions    juridiques    savent    que 
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nul  ne  peut  plaider  sur  une  question  qui  ne  le 
concerne  pas,  à  la  solution  de  laquelle  il  n'a 
aucun  intérêt.  Deux  de  vos  voisins  ont  des 
difficultés  qui  ne  touchent  pas  à  vos  droits, 
à  vos  intérêts  :  vous  ne  pouvez  pas  joindre 
votre  action  judiciaire  à  celle  de  l'un  des  deux 
et  soutenir  devant  les  tribunaux  qu'il  a  raison 
contre  son  adversaire.  Si  vous  le  taisiez,  on 
vous  repousserait,  on  vous  condamnerait  en 
disant  :  Cette  affaire  ne  vous  regarde  pas, 
puisque  vous  n'y  avez  aucun  intérêt  ;  vous  êtes 
sans  qualité  pour  intervenir.  Retirez  vous,  et 
vous  paierez  les  frais  de  votre  intervention 
maladroite   et   injustifiée.    » 

Il  suit  de  là  que  la  demande  du  curé  serait 
certainement  repoussée  s'il  disait  :  «  Le  pres- 
bytère est  grevé  d'une  charge  d'habitation  en 
ma  faveur,  qui  n'est  plus  respectée.  Je  de- 
mande, par  suite,  l'annulation  ou  la  révocation 
de  l'acte  qui  l'a  transmis  à  la  commune  ou  à 
la  fabrique,  je  demande  qu'il  revienne  ou  à 
moi,  ou  à  ceux  qui  l'ont  vendu,  donné  ou 
légué.  »  On  lui  répondrait  certainement  : 
«  Vous  n'avez  aucun  titre  qui  vous  permette 
de  revendiquer  la  propriété  de  cet  immeuble, 
puisque  vous  ne  l'avez  ni  vendu,  ni  reçu  par 
don  ou  legs.  Vous  n'avez  pas  qualité  pour  de- 
mander qu'il  soit  rendu  à  ceux  qui  l'ont  vendu, 
donné  ou  légué,  car  vous  n'êtes  pas  leur  re- 
présentant, et  cette  question  ne  vous  regarde 
pas.   » 

Mais  si  le  curé  n'est  ni  vendeur,  ni  légataire, 
ni  donataire  du  presbytère,  il  est  au  moins  bé- 
néficiaire de  la  charge  d'habitation  gratuite 
dont  cet  immeuble  a  été  grevé  ;  ne  peut-il 
pas,  comme  tel,  réclamer  l'exécution  de  cette 
charge  ?  Son  action  sera-t-elle  irrecevable  s'il 
se  borne  à  demander  l'accomplissement  de 
cette  charge?  —  M.  Briand  et  l'administration 
disent  :  ".  Non,  le  curé  n'a  pas  qualité  pour 
intervenir.  »  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
disent  le  contraire  et  accordent'  au  curé  le 
droit    de   plaider   sur    ce    point   précis. 

Pendant  la  discussion  de  la  loi  du  13  avril 
1908,  à  la  Chambre,  séance  du  10  avril,  M. 
Briand  a  dit  :  «  .11  s'agit  dans  l'amendement 
Beauregard  qu'il  repoussait)  d'immeubles  qui 
sont  grevés  d'une  charge  cultuelle  au  profit 
non  pas  de  telle  personne  nominativement 
désignée,  mais  au  profit  d'une  fonction  ecclé- 
siastique dans  la  personne  de  ministres  du 
culte  successifs.  C'est  en  réalité  une  sorte  de 
mense  curiale  reconstituée.  Or  la  loi  de  Sépa- 
ration a  fait  disparaître  ces  établissements,  il 
est  impossible  de  les  faire  revivre...  Nous 
n' admettons  pas  que  la  loi  reconnaisse  la 
fonction  ecclésiastique  dans  la  personne  des 
curés  successifs...  Nous  ne  pouvons  pas  recon- 
naître légalement  leurs  fonctions...»  Dans  sa 
circulaire  du  8  octobre  1908,  M.  Briand  dit 
dans  le  même  sens  :  «  L'exécution  de  la  charge 
(charge  de  loger  gratuitement  le  curé;  ne  peut 


donner  lieu  à  une  action  que  de  la  part  des 
auteurs  des  libéralités  ou  de  leurs  héritiers  en 
ligne  directe.»  D'après  M.  Briand,  le  curé  ne 
peut  donc  poursuivre  l'exécution  de  la  charge. 
Il  y  a  là  une  affirmation  appuyée  sur  une 
preuve  qu'on  peut  analyser  en  disant:—  1°  La 
loi  ne  reconnaît  plus  les  fonctions  ecclésias- 
tiques ;  par  conséquent,  si  un  curé  se  pré- 
sente pour  exiger  le  maintien  d'une  charge 
d'habitation  gratuite,  les  juges  lui  diront  : 
«  Cette  charge  a  été  écrite  en  faveur  des  curés 
et  la  loi  nous  défend  de  vous  reconnaître 
comme  curé  ;  vous  n'avez  donc  pas  le  droit 
d'intervenir.  »  —  2°  «  La  charge  d'habitation 
avait  été  stipulée  en  faveur  des  curés  succes- 
sifs, c'est-à-dire  de  la  mense  curiale  ;  or  la 
mense.  curiale  n'existe  plus,  vous  ne  pouvez 
plus  la  représenter  ;  vous  êtes  sans  qualité 
pour  intervenir.  »  Il  y  a  là  deux  erreurs  fa- 
ciles   à  réfuter. 

I.  —  La  loi  ne  défend  pas  de  reconnaître 
dans  un  curé  ou  un  évêque  la  fonction  ecclé- 
siastique ;  disons  plutôt  qu'elle  oblige,  dans 
certains  cas,  à  reconnaître  cette  fonction.  La 
loi  du  9  déc.  190."),  art.  1,  impose  aux  asso- 
ciations cultuelles  le  respect  des  règles  d'or- 
ganisation générale  du  culte  dont  elles  veulent 
assurer  l'exercice»  et  recueillir  les  biens.  Elle 
reconnaît  par  là-même,  dans  le  culte  catho- 
lique, l'existence  des  évêques  et  des  prêtres. 
Elle  parle  art.  13,  2°)  de  ia  cessation  du 
culte  pendant  six  mois,  ce  qui  suppose  né- 
cessairement l'existence  des  ministres  du  culte. 
Elle  parle  (art.  14)  des  presbytères  «dans 
les  communes  où  résidera  le  ministre  du  cul- 
te, »  et  de  l'indemnité  de  logement  autrefois 
payée  aux  curés.  Les  art.  31  et  33  de  cette 
même  loi  établissent  des  pénalités  spéciales 
contre   les   ministres   des   cultes,   elc. 

La  loi  du  2  janvier  1907  est  plus  explicite 
encore,  puisque  dans  son  art.  5  elle  laisse  les 
églises  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  mi- 
nistres du  culte,  et  qu'elle  prévoit  des  con- 
trats de  jouissance  gratuite  des  églises  passés 
entre    le    maire    et    le    curé. 

Plus  encore,  le  Gouvernement  lui-même, 
dans  certains  documents  officiels,  spécialement 
dans  les  nouveaux  statuts  qu'il  autorise  pour 
les  Congrégations  religieuses,  reconnaît  «  l'Evê- 
que  »  ou  «l'Ordinaire.»  Nous  en  avons  la 
preuve  dans  les  statuts  visés  le  7  août  1908 
(Bulletin  des  lois,  n°  4350,  p.  2351  et  suiv.) 
qui  portent  cette  mention:  «Les  Sœurs  sont 
soumises  pour  le  spirituel  à  l'évêque  diocé- 
sain. » 

Enfin,  si  nous  traitons  un  jour  la  question 
de  la  jouissance  des  églises,  nous  citerons  de 
très  nombreuses  décisions  judiciaires  qui  ont 
dit  en  substance  :  «  Le  vrai  curé,  ce  n'est  pas 
un  tel,  mais  un  tel.»  Nous  allons  citer  ci- 
dessous    de    non    moins    nombreuses    décisions 
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qui  oui  admis  que  le  curé  avait  qualité  pour 
demander  son  maintien,  au  moins  provisoire, 
dans  un  presbytère  grevé  de  la  charge  d'habi* 
tation  gratuite.  Dans  son  arrêt  du  2G  juin  1907 
Sirey  1909,  2.  75),  la  cour  de  Dijon,  saisie 
d'une  requête  de  Mgr  Villard.  évêque  d'Autun, 
par  laquelle  il  demandait  l'envoi  en  posses- 
sion d'un  legs  universel  l'ait  au  cardinal  Per- 
raud,  et,  à  son  défaut,  aux  évéques  successifs 
d'Autun,    s'exprime    ainsi  : 

Attendu  que  cette  requête  a  été  rejetée  par  ce 
motif  unique  :  «  Qu'il  n'en  résulte  pa-s  (des  pièces 
produites)  que  le  requérant,  se  disant  évêque  d'Au- 
tun, ait  qualité  pour  recueillir  le  legs  fait  par  la 
dame  veuve  Aymaxd  »  ;  —  Attendu  que  le  motif 
donné  par  le  premier  juge  à  l'appui  de  sa  décision 
ne  r-  a    l'examen  :  qu'il  ressort  en  effet  des 

pièces    prodtiites    que,    suivant    bref    pontifical    du 
j  :i    juillet    1906,    l'appi  é    désigné  à  l'évê- 

l'Aniun  en  remplacement  du  cardinal  Perraud  ; 
(pie  sa  nomination  a  été  notifiée,  à  la  date  du  2  7 
juillet  1906,  par  le  doyen  du  Chapitre  d'Autun,  à 
M.  le  préfet  de  Saône -et -Loire  qui  en  a  accusé 
réception   le    2  août    suivant. 

Nous  citerons  dans  le  même  sens  le  trib. 
de  Chalons-sur-Marne,  22  mai  1908  (R.  O.  D. 
1908,  p.  159;:  «Attendu  que  si  lévêque  n'a 
plus  son  caractère  officiel,  avec  les  honneurs 
et  les  prérogatives  attachés  à  son  titre,  il 
n'en  existe  pas  moins  en  tant  qu 'évêque.  et  que 
si  Tévèché.  eu  tant  qu'établissement  public- 
capable  de  posséder,  a  été,  faute  d'association 
cultuelle,  mis  sous  séquestre,  il  existe  néan- 
moins en  tant  que  demeure  de  l'évéque...  >  Et 
l'arrêt  ajoute  que  la  loi  de  Séparation  «  a  laissé 
subsister  les   évoques.» 

Il  est  donc  certain  (pie  la  loi  n'a  pas  dé- 
truit les  fonctions  d'évèque  ou  de  curé,  elle 
a  simplement  supprimé  les  prérogatives  que 
le  régime  concordataire  attachait  à  ces  fonc- 
tions. Le  raisonnement  de  M.  Briand  se  com- 
prendrait si  un  curé  disait,  en  se  présentant 
devant  les  tribunaux:  «Le  Concordat  don- 
nait au  curé  le  droit  d'habiter  gratuitement 
le  presbytère,  et  je  demande  que  ce  droit 
soit  maintenu  en  ma  faveur  parce  que  je 
suis  curé  de  la  paroisse.»  On  répondrait  ma- 
nifestement que  la  loi  ne  reconnaît  plus  le 
titre  de  curé  en  tant  que  donnant  le  droit  d'ha- 
bitation gratuite  du  presbytère,  tel  que  ce 
droit  était  sanctionné  par  les  lois  concorda- 
taires. Mais  lorsqu'un  curé,  se  basant  sur  un 
acte  de  vente,  sur  une  donation  ou  sur  un  tes- 
tament, et  non  sur  les  lois  concordataires', 
réclame  l'exécution  d'une  charge  de  loge- 
ment gratuit,  sa  demande  n'a  rien  à  voir 
avec  le  Concordat,  et  on  lui  ferait  une  réponse 
peu  pertinente  si  on  lui  disait  qu'il  n'a  pas 
qualité  parce  qu'il  n'est  plus  curé  concorda- 
taire. 

Celte  distinction  a  été  nettement  formulée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  20 
avril  1907  Sirey,  1907.  2.  257)  dont  voici 
un   extrait  : 


Anendu    qu'il    est    in  te    qu'à    défaut    de 

formation  d'une  association  cultuelle  régulière,  clans 
les  termes  de  la,  loi  du  9  décembre  1905,  les  biens 
affectés  au  culte  ou  à  des  servir-es  accessoires,  tel» 
qUe  le  logement  des  curés  ou  desservants,  doivent 
faire  retour  à  la  commune  considérée  comme  pro- 
aire, soit  en  vertu  d'un  droit  préexistant  â 
e  concordataire  qui  a  mis  ces  biens  à  la  dis- 
position de  l'Eglise  catholique,  soit  parce  qu'elle 
les  a  elle-même,  postérieuremeasit  au  Concordat, 
affeotés  au  culte,  alors  considéré  comme  un  ser- 
vice public  :  <pie  c'est  là  le  principe  sur  lequel  re- 
posent les  dispositions  des  lois  des  9  décembre 
1905  et    2  janvier   190  7  : 

Mais  attendu  que  l'application  de  ce  droit  d© 
propriété  de  la  commune  ne  saurait  être  faite  à  un 
bien  entré  dans  son  patrimoine  en  vertu  d'un  titre 
privé,  émanant  d'un  tiers,  avec  affectation  spé- 
ciale et  sous  des  conditions  déterminées  acceptées 
par  elle  régulièrement!,  dans  l'espèce,  une  disposi- 
tion  testamentaire...; 

Attendu  qu'il  y  serait  porté  atteinte  (au  droit 
public)  si.  malgré  les  lois  sur  la  Séparation,  le 
curé  et  ses  vicaires  él aient  arbitrairement  main- 
tenus en  :  q  provisoire  par  une  décision  du 
juge  des  référés  se  fondant,  comme  dans  l'affaire 
jugée  par  le  tribunal  des  Conflits  le  23  mars  1907, 
sur  un  prétendu  droit  découlant  uniquement  d'une 
fonction  que  la  loi  ne  reconnaît  plus  ;  qu'il  n'en  est 
point  a.in-i  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  le 
titre  invoqué  étant  un  testament,  déterminant  dans 
quelles  conditions  le  droit  d'habitation,  objet  d'une 
libéralité  privée,  sera,  exercé,  titre,  par  conséquent, 
relevant  non  d'une  loi  d'Etat,  mais  du  droit  com- 
mun ; 

Attendu  (pie  cette-  distinction  entre  le  titre  pu-, 
blic  et  le  titre  privé  a  été  nettement  établie  par 
le  jugement  du  Tribunal  des  conflits  le  20  avril 
1907  et  dans  >uf ormes  du  minis- 

tère  public... 

En  résumé,  l'action  du  curé  ne  serait  pas 
reeevable  s'il  demandait  le  maintien  des  avan- 
tages que  les  lois  concordataires  lui  concé- 
daient, car  la  loi  ne  le  reconnaît  plus  comme 
curé  concordataire  ;  mais  il  peut  demander  le 
maintien  d'un  bénéfice  qu'un  titre  privé  a  sti- 
pulé en  sa  faveur,  et  la  loi  ne  défend  nullement 
aux  tribunaux  de  reconnaître  ce  fait  indé- 
niable :    qu'il    est    curé    de    telle   paroisse. 

Le  tribunal  de  Moissac  Référé  du  7  juin' 
1907;  A'.  O.  D.  1907.  p.  118}  établit  non 
moins   clairement   cette   distinction  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  droits  que  le?" 
ministres  du  culte  peuvent  faire  valoir  en  référé 
sur  les  presbytères  qui  appartenaient  aux  com- 
munes avant  la  Séparation,  que,  depuis  les  lois  des 
9  décembre  1905  et  2  janvier  1907,  une  distinc- 
tion capitale  s'impose  entre  deux  catégories  de 
presbytères  ;  qu'une  première  catégorie  comprend 
les  immeubles  presbytéraux  qui,  avant  d'être  affec-^ 
tés  au  logement  des  curés  desservants,  apparte- 
naient aux  communes  en  pleine  propriété,  sans 
être  grevés  d'aucune  charge,  et  ceux  dont  la  pro-i 
priété  a  été  attribuée  aux  communes  par  applica- 
tion de  l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
qu'il  est  certain  qu'aujourd'hui,  par  l'effet  des  lois 
précitées,  les  communes  ont  repris  l'entière  dispo- 
sition de  ces  immeubles  et  peuvent  en  expulser 
les  occupants,  qui  ne  puisent  plus  dans  leur  qualité 
aucun   titre   juridique   d'occupation  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  presby- 
tères dont  l'affectât  ion  résulte  de  l'acte  même  en 
vertu    duquel    la    commune    est    devenue    proprié- 
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taire:    qu'il    s'agit    alors    d'un    titre    d'ordre    prive 
Jtitué    suivant    les    règles    du    droit    commun,    et 
n'ayant-  aucun  rapporl    nécessaire  avec  les  lois  qui, 
i    la  séparation  des   Eglises  el  de  L'État,  Propo- 
saient  aux   communes    la  charge   do   loger    les    mi- 
nistres du  culte  ;  que  La  Loi  du   2  janvier  1907,  fai- 
celle    du    9  d  I  9'  15.    n'a    eu 

pour  but  et  pour  e  d'abolir  définitivement 

cette  charge  <iu*'  subissaient  antérieurement  les 
communes,  irais  qu'elle  n'a  point  entends  suppri- 
mer les  droits  des  tien  itir  ipso  facto  Les 
charges  qi  al  Leur  source  dans  des  contrats 
des  dispositions  testamen- 
taires... 


II.    -  -   La   seconde   objection   de   M.    Briand 

est-elle  mieux  fondée  que  la  première?  Est-il 
vrai  de  dire  que,  reconnaître  à  un  curé  le 
droit  d'intervenir  pour  demander  le  maintien 
de  la  charge  d'habitation  gratuite  stipulée  eu 
sa  faveur  par  ceux  qui  ont  donné,  légué  ou 
vendu  le  presbytère,  ce  serait  reconstituer  la 
mense  curiale  ?  Nous  croyons  que  la  réponse 
négative    s'impose. 

La  mense  curiale  était  un  établissement  pu- 
blic, dès  lors  reconnu  par  l'Etat  et  doué  de 
la  capacité  civile,  de  la  faculté  de  recevoir, 
de  plaider,  d'accomplir  tous  les  actes  de  la 
vie  civile.  La  mense  a  été  supprimée  par  la 
loi  du  9  déc.  1905,  ainsi  cpie  tous  les  autres 
établissements  du  culte.  Or,  de  ce  que  les 
tribunaux  déclareront  qu'un  curé  puise  dans 
le  fait  palpable  qu'il  est  curé,  et  dans  les  stipu- 
lations d'un  acte  d'ordre  privé,  le  droit  de  ré- 
clamer le  maintien  d'une  charge  d'habitation 
gratuite  stipulée  en  sa  faveur,  peut-on  con- 
clure que  la  mense  curiale  ressuscitera,  qu'il 
y  aura  un  nouvel  établissement  public,  reconnu 
par  l'Etat,  capable  de  posséder,  etc.  ?  C'est 
parfaitement  absurde,  et  nous  ne  croyons  pas 
devoir  insister  sur  la  question  envisagée  sous 
cet  aspect. 

Mais  on  dira  peut-être  :  «  Le  vrai  béné- 
ficiaire de  la  charge  d'habitation  gratuite  dont 
certains  presbytères  ont  été  grevés  au  profit 
des  curés  successifs  d'une  paroisse,  ce  n'est 
pas  tel  ou  tel  curé,  c'est  la  mense  curiale  :  et 
puisque  cette  mense  n'existe  plus,  le  curé 
actuel  ne  peut  pas  la  représenter,  car  on  ne 
représente  pas  le  néant  ;  il  est  donc  sans 
qualité  pour  demander  le  maintien  d'une 
charge  qui  a  été  imposée  non  en  sa  faveur, 
mais  en  faveur  de  la  mense.  »  Il  est  facile  de 
répondre    à    cette    objection. 

D'abord,  en  fait,  il  peut  y  avoir  là  une 
question  d'espèce.  Si,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, on  examine  comment  la  mense  curiale 
est  intervenue  à  l'occasion  des  actes  établis- 
sant au  profit  des  curés  le  logement  gratuit, 
on  reconnaîtra  que,  dans  la  presque  généra- 
lité des  cas,  elle  n'est  pas  intervenue,  qu'elle 
n'a  pas  été  autorisée  à  accepter,  qu'elle  n'a 
pas  accepté,  et  que,  par  suite,  le  bénéfice  de 
la    libéralité    ne    s'adressait    pas    à    elle,    mais 


à  chacun  des  curés  successifs.  Il  est  permis 
d'ajouter  que  si,  par  exception,  la  mense  est 
intervenue,  il  n'eu  est  pas  moins  évident  (pie 
les  bienfaiteurs  avaient  uniquement  en  vue 
de  gratifier  non  pas  une  abstraction  comme 
la  mense,  mais  les  curés  successifs,  et  que  la 
disparition  de  la  mense  ne  détruit  pas  a  lie 
intention  et  ne  s'oppose  pas  à  sa  réalisai; 
—  En  droit,  il  est  possible  et  raisonnable  de 
fournir  un  logement  à  des  curés  ;  mais  com- 
ment fournir  un  logement  à  une  mense?  À  . 
Perreau,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Montpellier,  a  développé  cette  dernière  con-i 
sidération  dans  les  termes  suivants  (Renne 
critique  de  législation  et  de  jurisprudence^ 
févr.    1909)  : 

Outre  que  ce  raisonnement  confond  deux  cl. 
très  distinctes,  un  legs  et  une  charge,  il  faut  obser- 
ver qu'il  ne  résiste  pas  à  l'analyse  :  on  loge  ua 
homme,  le  prêtre,  mais  évidemment  on  ne  peut 
parler  de  loger  une  abstraction,  la  mense.  Les 
legs  de  cette  nature  sont  donc  simplement  grr  vi  s 
d'une  charge  au  profit  d'une  catégorie  de  pei- 
nes, ce  qui  est  parfaitement  valable,  aiusi  que  le 
démontre   l'institution  du   prix   Montyon. 

C'est  dans  ce  sens  cpie  se  sont  prononcés 
les  tribunaux  cpii  ont  eu  à  s'occuper  de  cette 
question  ;    par   exemple  : 

Béziers,  23  juin  1909  (B.  O.  D.  1909. 
509):  — ■  Attendu  que  vainement  on  essaye  ce 
faire  considérer  la  clause  d'affectation  dont  s'agit 
comme  un  legs  fait  à  la  mense  curiale  supprii 
alors  qu'elle  consiste  simplement  à  fournir  le  lo- 
gement d'une  personne  déterminée,  d'un  simple  ci- 
toyen, c'est-à-dire  à  accomplir  un  acte  indépendant 
de  la  profession  de  celui  qui  en  profite. 

Trib.  civ.  de  Bordeaux,  13  janvier  1903 
(B.  O.  D.  l'J08,  p.  219):  —  Attendu  que  l'An  - 
nist ration  des  Domaines...  résiste  à  la  dénia  n  e 
en  arguant  de  ce  qu'il  s'agirait  de  deux  legs,  l'un 
de  nue-propriété  fait  à  ladite  fabrique,  l'autre 
d'usufruit  fait  à  la  mense  curiale  ; 

Mais  attendu  que,  d'une  part,  si  cela  était,  la 
défenderesse  n'en  pourrait  tirer  parti  ;  cpie,  en 
effet,  l'autorisation  susrelatée  visant  exclusivement 
la  fabrique,  et  aucune  autre  n'étant  représentée 
qui  vise  la  mense,  le  séquestre,  substitué  à  oes 
deux  personnalités  juridiques,  ne  serait  admissible 
à  invoquer,  du  chef  de  la  seconde,  aucun  droit  à' 
l'encontre  de  la  première  ;  que,  d'ailleurs,  on  i  e 
saurait  reconnaître  la  coexistence  alléguée;  que, 
tout  d'abord,  on  en  est  empêché  par  l'interprétation 
à  laquelle  s'est  complètement  arrêtée  l'autori  é 
iquè,  et  d'où  ressort  la  reconnaissance  d'i  n 
unique  fait  avec  des  charges  diverses,  dont 
une  était  l'affectation  de  l'immeuble  légué  au  1 
ment  d'une  catégorie  de  gens  ;  et  que,  au  surplus, 
toute  autre  interprétation  semblerait  impossible, 
quand  même  celle-là  ne  serait  pas  en  quelque 
sorte  obligatoire  ;  cpie,  notamment,  le  testa' eur 
étant  un  prêtre  à  qui  la  distinction  entre  la  nu 
et  la  fabrique  n'était  sans  doute  pas  étra'ngèra, 
on  comprendrait  malaisément  comment,  s'il  avait 
voulu  substituer  l'une  à  l'autre,  il  ne  s'en  serait 
pas   nettement   expliqué... 

Ce  texte  signifie  :  1°  il  n'y  a  pas  liber. i- 
lité  en  faveur  de  la  mense,  puisqu'elle  n'a  pas 
été  autorisée  à  accepter;  2°  s'il  y  avait  liber 
ralité  en   faveur  de   la   mense,  le   séquestre  ne 
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pourrait  pas  intervenir,  puisque  la  merise  n'a 
pas  été  autorisée  ;  3°  la  preuve  qu'il  n'y  a 
pas  libéralité  en  faveur  de  la  mense,  c'est 
que  l'administration  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'autoriser  la  mense  et  a  considéré  qu'il  y 
avait  simplement,  avec  la  libéralité  s'adrëssant 
à  la  fabrique,  une  charge  de  logement  gra- 
tuit en  faveur  de  chaque  curé  se  succédant 
dans  la  paroisse  ;  4°  si  le  testateur,  qui  était 
prêtre  et  qui  devait  avoir  des  notions  sur  la 
mense.  avait  voulu  la  favoriser,  il  s'en  serait 
nettement  expliqué  dans  son  testament. 

D'autres  tribunaux  ont  formulé  la  même 
doctrine  d'une  façon  moins  explicite,  mais  non 
moins    probante  : 

Villeneuve-sur-Lot    (Référé),   20   juin  1907 

(R.  O.  D.  1907,  p.  545):  —  Attendu  que  la  de- 
mande... est  recevable  en  tant  que  formulée  par 
le  desservant,  celui-ci  ayant  qualité  pour  réclamer 
le  bénéfice  de  la  charge  du  legs ...  ; 

Attendu  qu'il  faut  considérer  que,  comme  bien 
de  fabrique,  ledit  immeuble  doit  être  attribué  à 
un  établissement  communal  de  bienfaisance  ou 
d'assistance  ;  mais  qu'il  n'en  restera  pas  moins 
grevé  de  la  charge,  malgré  cette  attribution  ;  que 
le  desservant  aura  encore  qualité,  s'il  en  est  besoin 
ultérieurement,  pour  réclamer  l'exécution  de  la 
charge    contre    l'établissement    attributaire. 

Morlaix  (Référé),  27  sept.  1907  (S.  O.  D. 
1907,  p.  <M6)  :  —  Attendu,  au  fond,  que  la  fa- 
brique n'est  devenue  propriétaire  de  l'immeuble  en 
litige  qu'à  la  charge  d'y  loger  à  perpétuité  les 
ecclésiastiques  chargés  de  desservir  l'église  de  St- 
Melaine  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  membres  du 
clergé  de  ladite  paroisse  ;  que  c'est  donc  à  leur 
profit  qu'ont  stipulé  les  vendeurs  dans  les  acte? 
précités  ; 

Attendu  qu'ayant  accepté  cette  stipulation  par 
le  fait  même  qu'ils  habitent  l'immeuble  litigieux, 
ils  peuvent  en  invoquer  le  bénéfice  en  se  fondant 
soir   les    termes   mêmes   desdits   actes. 

Nous  croyons  pouvoir  conclure  que  ce  n'est 
pas  la  mense  qui  est  le  bénéficiaire  de  la 
charge  de  logement  gratuit,  mais  bien  cha- 
cun   des    curés    successifs,    et    ainsi    tombe    la 

seconde  objection  soulevée  par  M.  Briand. 

* 
** 

Après  avoir  réfuté  les  deux  objections  de 
M.  Briand,  reprenons  dans  son  ensemble  le 
point  que  nous  étudions  :  Le  curé  a-t-il  qua- 
lité pour  intervenir  dans  le  cas  qui  nous  oc- 
cupe ?  L'ensemble  de  la  jurisprudence  répond 
affirmativement.  Voici  l'indication  de  quelques- 
unes  des  décisions  qui  ont  admis  le  droit  d'in- 
tervention   du   curé  : 

C.  de  Toulouse,  30  avril  1907  Sirey  1907. 
2.  257)  ;  Troyes,  22  déc.  1906  (Ibid.)  ;  Mou- 
lins, 21  mars  1907  (Ibid.)  ;  Fontainebleau, 
21  mars  1907  Ibid.)  ;  Pontoise.  28  mars 
1907  Ibid.)  ;  Provins,  2  mai  1907  (Ibid.)  ; 
Mel un,  3  mai  1907  Ibid.)  ;  Albertville,  30 
mai  1907  (R.  O.  D.  1907,  p.  416)  ;  Lannion, 
7  juin  1907  Ibid.,  p.  447)  ;  Moissnc,  7  juin 
1907  Ibid.,  p.  418);  Loricnt,  18  mai  1907 
(Ibid.,    p.    331;  ;     Saint-Claude,    19   juin    1907 


(Ibid.,  p.  481)  ;  Charolles,  25  juillet  1907 
(Ibid.,  p.  545  ;  Villeneuve-sur-Lot,  20  juin 
1907  (Ibid.,  p.  545,  ;  Mont-de-Marsan,  16  juil- 
let 1907  Ibid.,  p.  512)  ;  Ussel,  4  juillet  1907 
(Ibid.,  p.  513)  ;  Montluçon,  25  juillet  1907 
(Ibid.,    p.    513    et    514)  ;    Coutances,    29   juin 

1907  (Ibid.,  p.  515)  ;  Morlaix,  27  sept.  1907 
(Ibid.,  p.  645)  ;  Mirecourt,  13  août  1907 
(Ibid.,  p.  64  1  ;  Bergerac,  11  juillet  1907 
(Ibid.,  p.  643)  ;  Carcassonne,  15  juin  1907 
(Ibid.,  p.  753)  ;  Saint-Lô,  18  octobre  1907 
(Ibid.,  p.  753)  ;  Villefranche-de-Lauraguais,  24 
juin  1908  flbid.  1908,  p.  495)  ;  Albertville, 
3  déc.    1907   (Ibid.,  p.    149)  ;  Ambert,   3  sept. 

1908  (Ibid.,  p.  726)  ;  Argentan,  16  avril  1908 
(Ibid.,  p.  343)  ;  Bordeaux,  43  janvier  1908 
(Ibid.,  p.  219)  ;  Béziers,  23  juin  1909  (Ibid. 
1909,  p.  509)  ;  etc.,  etc.  Remarquons  même 
que  le  Tribunal  des  conflits  dans  son  juge- 
ment du  29  février  1908  (Gaz.  des  Trib.,  9-10 
mars  1908)  ne  conteste  pas  le  droit  d'inter- 
vention du  curé. 

La  question  est  donc  tranchée  :  le  curé  a 
qualité  pour  demander  l'accomplissement  de  la 
clause  d'habitation  gratuite  qui  grève  un  pres- 
bytère. Nous  sommes  loin  de  dire  actuelle- 
ment qu'il  obtiendra  gain  de  cause  au  fond  ; 
nous  disons  seulement  qu'on  lui  dira  :  «  Vous 
avez  qualité  pour  plaider.  » 


Mais  quel  titre  le  curé  peut-il  invoquer  pour 
exiger  qu'on  accomplisse  les  conditions  d'une 
vente  dans  laquelle  il  n'est  intervenu  ni  comme 
vendeur  ni  comme  acheteur,  d'un  testament 
qui  rie  le  constitue  pas  légataire,  d'une  dona- 
tion qui  ne  lui  donne  nullement  le  titre  de 
donataire  ?  —  Plusieurs  tribunaux  répondent 
que  le  curé  puise  son  titre  dans  ce  fait  qu'il 
est  bénéficiaire  d'une  stipulation  pour  autrui  ; 
tous  disent,  au  moins  implicitement,  qu'il  est 
bénéficiaire  d'une  charge,  et  qull  peut  inter- 
venir à   ce  titre.   Expliquons  ces  deux  points. 

a)  Stipulation  pour  autrui.  —  L'art.  1121 
du  Code  civil  porte  :  «  On  peut  pareillement 
stipuler  au  profit  d'un  tiers  lorsque  telle  est 
la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait 
à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation 
ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  a-  déclaré 
vouloir  en   profiter.  » 

Vn  certain  nombre  des  décisions  susvisées 
appliquent  à  la  question  qui  nous  occupe  l'art. 
1121   : 

Attendu,  dit  le  Trib.  de  Fontainebleau  (2J 
mais  1907),  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'une  sti- 
pulation pour  autrui,  autorisée  par  l'art.  1121  du 
Code  civil,  non  assujettie  aux  dispositions  spé- 
ciales de  l'art.  932  du  même  Code,  pas  plus  qu'a 
la  formalité  de  la  notification,  et  conférant  au 
bénéficiaire  éventuel,  par  le  seul  fait  de  son  ac- 
ceptation, même  tacite,  toute  qualité  pour  invo- 
quer en  justice  le  bénéfice  de  son  titre. 
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Nous  avons  dans  le  même  sens  et  dans  les 
mêmes  termes  ou  des  termes  analogues  :  Ville- 
neuve-sur-Lot,  20  juin  1907  ;  Carcassonne, 
15  juin  1907;  —  Saint-Lô,  18  octobre  1907; 
—  Yillefranehe-dc-Lauraguais.  24  juin  1908  ; 
Albertville,  3  déc.  1907  ;  —  etc. 

Mais  certains  auteurs  n'admettent  pas  cette 
solution  lorsqu'il  s'agit  «le  dons  ou  legs.  Dans 
une  note  (sous  Toulouse,  30  avril  1907,  Sirey 
1907.   2.   257),  M.  Albert  lissier  dit  : 

Plusieurs  des  décisions  ci -dessus  rapportées  y 
ont  vu  une  stipulation  pour  autrui...  Od  ne  saurait 
évidemment  s'arrêter  à  cette  interprétation  quand 
il  s'agit  d'une  libéralité  testamentaire  (V.  notre 
Ji'i'i).  gén.  dit,  dr.  fr.,  v»  Dons  et  legs  aux  éta- 
bUssemcnts  publics),  et  en  matière  de  donation 
elle  ne  peut  non  plus  être  admise,  du  moins  à  s'en 
tenir  aux  règles  suivies  jusqu'ici  par  la  jurispru- 
dence en  matière  de  stipulation  pour  autrui.  La 
jurisprudence,  en  effet,  n'admet  pas  qu'une  stipu- 
lation pour  autrui  puisse  profiter  à  des  personnes 
futures.     (Suivent    de    nombreuses    références). 


b)  Bénéfice  de   la   charge. 
teur  ajoute  : 


Le  même  au- 


II  faut  donc  s'en  tenir,  en  laissant  de  côté  les 
règles  de  la  stipulation  pour  autrui,  à  cette  idée 
qu'il  s'agit  ici  de  charges  apposées  à  une  donation 
ou  à  un  legs.  On  sait,  en  effet,  que  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  admettent  sans  difficulté  au- 
jourd'hui que  des  personnes  futures  peuvent  être 
bénéficiaires  de  charges  imposées  à  un  donataire 
ou  à  un  légataire.  V.  Haute  Cour  de  cassation  et 
de  justice  de  Roumanie,  2  mars  1892  (Sirey, 
1892.  1.  17),  et  la  note  de  M.  Labbé  ;  Paris, 
1er  mars  1900  (S.  1905.  2.  78);  Cass.  12  mai 
1902  (S.  1905.  1.  135),  et  la  note  de  M.  Lévy- 
Ullmann,  avec  les  renvois.  Adde  la  note  de  M. 
Wahl,  sous  Caen,  9  juillet  1894  (S.  1896.  2. 
281)  avec  les  renvois  ;  Bau dry -Laçant  inerie  et 
Colin,  Des  don-at .  et  des  test.  %fi  éd.  t.  I,  n»  349/ 
Lambert...  V.  en  sens  contraire,  etc..  Nous  consi- 
dérons les  clauses  affectant  des  immeubles,  donnés 
à.  des  communes,  au  logement  des  curés  ou  des- 
servants comme  des  charges  de  dons  ou  legs,  pou- 
vant à  ce  titre  profiter  aux  curés  ou  desservants 
successifs. 

Il  suit  de  là  que  si,  en  présence  d'un  pres- 
bytère vendu,  donné  ou  légué  à  condition  qu'il 
servirait  toujours  de  presbytère,  on  admet  que 
le  curé  n'est  pas  dans  tous  les  cas  bénéficiaire 
d'une  stipulation  pour  autrui,  on  doit  admettre 
au  moins"  qu'il  est  bénéficiaire  de  la  charge 
imposée  par  l'acte,  et  que  cette  charge  peut 
profiter  à  des  personnes  futures,  c'est-à-dire 
aux  curés  successifs.  Mais  la  note  de  M.  Tis- 
sier  aurait  été  plus  complète  s'il  avait  ajouté 
que  chacun  des  bénéficiaires  aura  qualité  pour 
réclamer  l'exécution  de  la  clause  formulée  à 
son  profit.  La  jurisprudence,  en  effet,  a  été 
longtemps  hésitante  sur  ce  point  ;  mais  elle 
est  actuellement  fixée  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative. Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du 
28  avril  1896,  à  propos  d'un  legs  revenant 
au  bureau  de  bienfaisance  avec  charge  de 
distribution  aux  pauvres  par  deux  curés  de 
Lyon,  a   dit  :  «  Attendu  que  si  les  abbés  Dela- 


roche  et  Bergeôn  sont  sans  qualité  pour  de- 
mander la  délivrance  de  legs  qui  n'ont  pas  été 
faits  à  eux,  mais  bien  à  leurs  pauvres,  ils 
sont  cependant  fondés  à  intervenir  pour  de- 
mander que  le  bureau  de  bienfaisance  de  Lyon 
leur  remette  les  sommes  léguées  pour  en  faire 
la  distribution  conformément  aux  volontés  de 
la  demoiselle  Gonnet...  »  Sirey,  1890.  2.  268). 
Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  Cas- 
sation, le  28  avril  1898  S.  1898.  1.  233),  et 
depuis,  la  jurisprudence  est  restée  fixée.  V. 
Condom,  13  juillet  1898  ;  Tours,  28  mars  1899; 
Paris,  M  janvier  1899;  Agen,  22  mars  1899; 
Lyon,  27  octobre  1899  ;  Libourne,  28  mars 
1900;  Toulouse,  29  mai  1903;  Pau,  26  nov. 
1902  ;  Tours,  28  mars   1899  :  etc..  etc. 

*# 

En  résumé,  le  curé  a-t-il  qualité  pour  de- 
mander judiciairement  le  maintien  de  la  clause 
qui  affecte  à  son  logement  gratuit  certains 
presbytères  ?  Oui,  certainement,  car  : 

1°  La  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  se 
présente    comme    curé    de   la    paroisse. 

2°  En  admettant  son  action,  les  juges  ne 
rétabliront   pas   la   mense    curiale. 

3°  La  clause  d'habitation  gratuite  a  été  gé- 
néralement stipulée  en  faveur  de  chacun  des 
curés  successifs,  et  non  en  faveur  de  la  mense. 

4°  A  peu  près  unanimement  la  jurispru- 
dence a  résolu  la  question  en  reconnaissant 
le  droit  du   curé. 

5°  Si  le  curé  ne  peut  toujours  se  présenter 
comme  bénéficiaire  d'une  stipulation  pour  au- 
trui, il  peut  toujours  se  présenter  comme 
bénéficiaire  d'une  charge  imposée  à  son  pro- 
fit. 

6°  Une  pareille  charge  peut  profiter  à  des 
personnes  futures,  par  conséquent  à  chacun 
des  curés  successifs. 

7°  Le  bénéficiaire  d'une  charge  peut  inter- 
venir judiciairement  pour  demander  qu'elle 
soit  exécutée. 

(A   suivre). 


QUESTIONS 


Q.  —  Je  m'occupe  de  la  bonne  presse  et  je  re- 
çois chaque  jour  les  colis  de  journaux  par  chemin 
de  fer. 

Le  9  mai,  le  colis,  au  lieu  d'arriver  par  le  train 
de  6  h.  1/2,  est  arrivé  à  9  heures.  J'ai  fait  récla- 
mation à  la  gare,  et  il  y  a  d'ailleurs  eu  grave  pré- 
judice, puisque  ma  porteuse  a  vendu  une  centaine 
de  journaux  en  moins.  C'était  le  lendemain  des 
élections . 

L'Administration  vient  de  me  faire  dire  que  je 
n'avais  pas  le  droit  de  faire  de  réclamation,  qu'elle 
avait    droit    a    certain    délai    pour    livrer    le    colis. 

Comme  ce  que  l'on  m'a  dit  ne  me  paraît  pas  très 
clair  ni  très  probant,  je  viens  vous  demander  ce 
que  je  puis  faire,  et  si  en  portant  la  chose  devant 
les  tribunaux,   je  puis  avoir  gain  de   cause. 

R.    —    En    cas    de    retard    dans    la    livraison 
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d'un  colis  postal  du  service  intérieur,  il  n'e:;t 
dû  aucune  indemnité  ni  à  l'expéditeur,  ni  au 
destinataire.  C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notam- 
ment, par  l'arrêté  ci-après  du  Conseil  d'Etat, 
le  plus  récent  que  les  recueils  judiciaires  nous 
fassent   connaître  : 

Considérant    que    d'après    l'art.    7  du    décret    du 

2  7  juin  1892,  la  responsabilité  des  administrai 
s  et  compagnies  de  chemins  de  fer  en  ce  q  li 
concerne  le  service  des  colis  postaux  est  limitée  aïs 
seuls  cas  de  perte,  d'avarie  ou  de  spoliation  ;  — 
Considérant,  il  est  vrai,  que  les  requérants  sou- 
tiennent que  l'étendue  de  cette  responsabilité  ne 
saurait  être  fixée  par  une  disposition  réglemen- 
taire, mais  seulement  par  tm  texte  de  loi  ;  —  Mais 
considérant  que  la  disposition  dont  il  s'agit  n'est 
que  la  reproduction  d'une  disposition  édictée  par 
l'art.  13  de  la  Convention  internationale  du  1  juil- 
let 1891,  laquelle  a  été  déclarée  applicable  ;u 
service  intérieur  des  colis  postaux  par  l'art.  12  de 
la  Convention  passée  entre  l'Etat  et  les  adminis- 
trations et  compagnies  de  chemins  de  fer  le  1 5 
janvier  18;92  et  approuvée  par  la  loi  du  12  avril 
1892;  —  Que,  dès  lors...  les  requérants  ne  sont 
pas  fondés  à  demander  a  être  dédommagés  i  u 
retard  apporté  à  la  livraison  du  colis  postal  par 
eux  reçu  ;—  Rejette...  (23  nov.  1900.  D.  P.  1901. 
::.    69). 

Le  conamentateur  de  cette  décision  la  jus- 
tifie et  l'explique  en   ces   termes  : 

La  Convention  internationale  du  -1  juillet  1891 
concernant  rechange  «les  colis  postaux  contient; 
à  l'art.  13  §  1er,  la  disposition  suivante  :  «  Sauf 
le  cas  fde  force  majeure,  lorsqu'un  colis  postal  a 
été  perdu,  spolié  ou  avarié,  l'expéditeur  et,  à  dé- 
faut, ou  sur  la  demande  de  celui-ci,  le  destina- 
taire, a  droit  à  une  indemnité  correspondant  ;  u 
montant  réel  de  la  perte  ou  de  l'avarie,  sans  tou- 
tefois que  cette  indemnité  puisse  dépasser  pour  1  ,\s 
colis  .ordinaires  13  ou  25  fr.,  suivant  que  leurs 
poids  n'excède  pas  ou  excède  3  kilos,  et,  po  ir 
les  colis  avec  valeur  déclarée,  le  montant  de  & 
valeur.  L'expéditeur  d'un  colis  perdu  a  en  outre 
droit,  à  la  restitution  des  frais  d'expédition.  » 
Cette  Convention  a  été  approuvée  par  la  loi  du  9 
avril  1892  et  rendue  exécutoire  par  un  décret  du 
2  7  juin  1892.  La  disposition  ci-dessus  n'accorde 
pas  d'indemnité  pour  le  retard  dans  le  transport 
d'un  colis  postal  du  service  international.  Q  te 
décider  pour  les  colis  postaux  du  service 
Tel  était  le  cas  de  l'espèce...  La  Convention  du. 
15  janvier  1892,  concernant  le  service  des  colis 
postaux,  conclue  entre  l'administration  des  Post  îp 
et  Télégraphes  et  les  administrations  et  comp  i- 
gnies  des  chemins  de  fer...,  approuvée  par  la  loi 
du  12  avril  1892,  ne  prévoit  pas  la  perte,  l'ava- 
rie, le  retard,  de  sorte  rru'il  semble  que  pour  13s 
colis  postaux  du  service  intérieur,  il  y  a  lien  de 
suivre  les  règles  du  droit  commun,  quant  à  la 
responsabilité  en  cas  de  perte,  d'avarie  et  de  re- 
tard et  quant  à  la  fixation  du  montant  de  l'in- 
demnité. 

Mais,  d'après  l'art.  12  de  cette  Convention  du 
15  janvier  1892,  «  sont  applicables  au  transport 
des  colis  postaux  à  l'intérieur  celles  des  stipula* 
tions  des  actes  internationaux  susvisés  qui  n'ont 
rien  de  contraire  au  présent  article.  »  Or,  cette 
Convention  du  15  janv.  1892  vise  préciserai  it. 
la  Convention  internationale  du  1  juillet  1891. 
Donc    la    i  on    ci-dessus    transcrite    de   l'art. 

13  §  1er  de  la  Convention  internationale  du  4  juil- 
let 1891  s'applique  au  transport  des  colis  pos- 
taux en,  service  intérieur.  Dès  lors,  en  droit,  ce 
n'est   pas   le   décret   du    27   juin    1892,   relatif  aux 


taxes  et  conditions  d'envoi  applicables  aux  colis 
postaux  et  dont  l'art.  7  reproduit  la  disposition 
de  l'art.  13  §  1er- de  la  Convention  internationale 
du  1  juillet  1891,  qui  détermine  la  responsa- 
bilité..., c'est  cet  article  13  de  la  Convention 
de  1891  qui  en  fixe  lui-même  les  limites.  (D.  P. 
01.   3.   69,  note  2). 

Cependant,  on  a  soutenu  que  cette  solution 
ne  pouvait  plus  être  admise  depuis  la  loi 
du  12  juillet  1905,  dont  l'art.  6.  n°  5,  en 
attribuant,  dans  certains  cas,  compétence  aux 
juges  de  paix  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions relatives  au  transport  des  colis  postaux, 
parle  d'indemnités  afférentes  non  seulement 
à  la  perte,  à  l'avarie  et  au  détournement, 
mais  encore  i  aux'  retards  apportes  à  la  li- 
vraison. »  C'est  même  en  .ce  sens  que  s'est 
prononcé  le  Juge  de  Paix  de  Toulouse,  dans 
un  jugement  longuement  motivé,  qu'il  est  in- 
téressant  pour  vous   de   connaître  : 

Attendu  que  dans  les  premiers  jours  du  mois 
d'octobre  dernier,  un  colis  postal  contenant  un 
boa  en  plumes  de  coq  fut  expédié  de  Lourdes  a 
la  dame  lt.  T...,  alors  en  résidence  à  G...  ;  — ■  que 
ce  colis  postalj  vainement  réclamé  par  le  deman- 
deur aux  gares  expéditrice  et  destinataire,  ne  lui 
fut  rends  que  le  3  novembre  contre  la  somme  de 
1  fr.  7  5,  montant  des  déboursés  réclamés  par  la 
de  Mamia.nde,  d'où  il  avait  été  réexpédié  ;  — 
que,  par  suite,  Roger  T...,  réclame  aujourd'ht  i, 
en  premier  lieu,  la  somme  de  1  fr.  75  par  lui 
indûment  déboursée,  et.  d'autre  part,  celle  de 
15  fr.,  à  titre  de  dommages -intérêts  pour  le  pré- 
judice occasionné  par  le  retard  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  la  compagnie  du  Midi  ne  conte>  e 
nullement  les  faits  ci-dessus,  mais  se  borne  sim- 
plement à  faire  au  demandeur  l'offre  de  la  somme 
de  1  fr.  75,  par  lui  réclamée  dans  le  premier  ch;f 
de  la  citation,  concluant  au  rejet  du  surplus  de 
la  demande,  motif  pris  de  ce  qu'en  l'état 
conventions  intervenues  entre  l'Etat  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  le  retard  apporté  à" 
la  livraison  d'un  colis  postal  ne  peut  donner  lieu 
au  paiement  d'une   indemnité  ;  • 

En  droit  :  —  Attendu  que  la  compagnie  défen- 
deresse conclut  au  rejet  du  second  chef  de  la 
mande  en  se  basant  sur  l'état  actuel  des  convi  in- 
itions, état  qu'elle  prétend  ne  pas  avoir  été  modifié 
par  la  loi  du  12  juillet  1905;  — -  que,  dans  pes 
conditions,  il  y  a  lieu  tout  d'abord  d'apprécier  la 
valeur    de    l'argument    soulevé    par    la   compagnie  ; 

Attendu  que,  si,  d'une  part,  les  art.  7  et  8  du 
décret  du  2  7  juin  1892  sont  muets  au  sujet  du 
droit  à  l'indemnité  pour  retard  dans  la  livrais  >n 
des  colis  postaux  et  si  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
du  23  novembre  1900  conclut  à  l'irresponsabilité 
des  compagnies  a  cet  égard,  d'autre  part,  l'art.  6 
no  5  de  la  loi  du  12  juillet  1905  attribue  aux 
juges  de  paix  la  connaissance  des  contestations 
entre  les  transporteurs,  d'une  part,  et  les  expédi- 
teurs ou  destinataires,  d'autre  part,  relatives  a 
l'indemnité  afférente  aux  retards  apportés  à  la 
livraison   d'un   colis   postal  : 

Attendu  que  la  Compagnie,  tout  en  reconnais- 
sant  que   la   loi  du    12   juillet    1905    a   donné   aux 

.  s  de  paix  la  connaissance  du  litige  ci-dess  is 
relaté,  soutient  que  cette  loi,  simple  loi  de  com- 
pétence, ne  saurait  faire  échec  aux  conventio  îs 
postales  en  vigueur,  et  que  le  passage  de  cette  loi 
relatif  à  l'objet  dont  il  s'agit  doit  être  considéré 
comme  provisoirement  sans  application  tant  que  de 
nouvelles  conventions  ne  sont  pas  intervenues  entre 
l'Etat   et  les   compagnies   de  chemins  de  fer  ; 


JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


365 


"Attendu  que,   d'une   part',   il   est   'le  principe  que- 

les  l<>is  étant  faites  dans  l'intérêl   de  la  Société,  où 

supposez  que  le  législateur,   organe  des   inté- 

sociaux,  a  entendu  que  la  loi  nouvelle  fûl   np- 
dans   Le   3ens   le  plus  conforme  à  ces   : 

:  —que  les  lois  nouvelles  étant  toujours  présu- 
i    les   meilleures   que   les   anciennes,   l'intérêl    social 
qu'elles  reçoivent   leur  pleine  et  entière  appli- 
cation, le  plus  pjrornptemenl    possible;  —  qu'aucune 
loi   a  n'existant  au  sujet  de  l'espèce   ac- 

tuelle, il  doit  être  a  fortiori  fait  application 
immédiate  de  la  loi  nouvelle;  :  —  que,  d'autre  ; 
il  est  également  de  principe  que  l'interprète  doit, 
pour  déterminer  le  sen.s  d'une  loi,  remonter  aux 
sources  auxquelles  le  législateur  a  puisé  la  dispo- 
sition qu'il  s'agit  d'interpréter  et  consulter  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  ;  —  que  faisant  en 
l'espèce  emploi  de  ces  moyens,  il  résulte,  contrai- 
rement   aux    assertions    de    la    compagnie    défend e- 

.  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  susvisée, 
et  notamment  d'une  discussion  engagée  à  la  Cham- 
bre des  députés  entre  MM.  Cruppi,  rapporteur,  et 
tTournade.  que  l'avantage  d^la  nouvelle  loi  est  de 
permettre  d'intenter  une  action  dans  le  cas  de  re- 
tard des.  colis  postaux  ;  —  que,  dans  ces  condi- 
tions, l'absence  de  textes  législatifs,  qui  était  le 
e?ul  argument  sur  lequel  se  basaient  les  compa- 
gnies, ne  pouvant  plus  être  invoquée  aujourd'hui, 
il  y  a  lieu  de  conclure  que  la  loi  du  12  juillet 
1905  est  venue,  par  son  article  G  no  ,j,  compléter 
les  dispositions  de  l'art.  7  du  décret  du  27  juin 
1892  et  assimiler  en  tous  points  le  cas  de  retard, 
c'est-à-dire  les  infractions  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  du  même  décret,  au  cas  de  perte,  d'avarie 
ou  de  détournement  des  colis  postaux  ;  —  qu'il  y 
a  donc  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer  la  Compa- 
gnie du  Midi  mal  fondée  à  ce  sujet  ;... 

Par  ces  motifs,  la  condamne...  etc.  (10  janvier 
1906,  D.  P.   06,   2,   112). 

Dans  le  sens  de  ce  jugement,  nous  trouvons  : 
L.  Pabon,  Jowm,  des  J.  de  P.,  2*  ann.,  1906, 
p.  158,  —  et  Magnol.  De  i  action  en  indem. 
due  pour  retard  dans  la  lia.  d'un  colis  postal. 
France   jud.,    lrc   part.,    p.    101. 

En  sens  contraire  :  L'ancien,  Comm.  de  la  loi 
rdu  12  juil.  1905,  n°  21 1  ;  —  Guénard,  id.,  no  440  ; 
—  Note  dans  Sirey  06.  2.  53,  sous  jugement 
précité  de  Toulouse  ;  —  et  Àubry  et  Rau.  Cours 
de  dr.  et».,  t.  v,  §  373.  p.  617.  note  21 
septies.  5e  éd.  1907.  Ces  derniers  auteurs. 
dont  l'autorité  est  considérable,  s'expriment 
ainsi  : 

Il  nous  semble  difficile  d'admettre  que  la  res- 
ponsabilité des  compagnies  ait  pu.  en  dehors  d'une 
Convention  passée  avec  l'Etat,  être  aggravée  par 
une  simple  loi  de  compétence.  La  rédaction  de 
l'art.  6  précité  montre  d'ailleurs  qu'il  n'en  est  rien. 
Ce  texte  dispose,  en  effet,  expressément,  que  les 
indemnités  allouées  par  le  juge  de  paix  ne.  pour- 
rovt  eooàéder  l&s,  tarif*  prévus  aux  conventions  in- 
tervenues entre  Tes  compagnies  ou.  autres-  transpor- 
ta "/  ionmaires  de  l'Etat,.  Or,  comme  les 
conventions  n'ont  prévu  aucune  indemnité  pour  le 
retard,  il  est  manifeste  que,  de  ce  chef,  l'art.  6  ne 
recevra  exécution  qu'après  qu'un  nouvel  accord 
aura   eu   lieu. 

Ce  jugement,  introductif  d'une  jurisprudence 
nouvelle,  a-t-il  été  ou  non  déféré  à  la  censure 
de  la  Cour  de  Cassation  ?  Nous  l'ignorons. 
En  tout  cas,  le  Bulletin  officiel  des  arrêts 
rendus  en  matière  civile  par  cette  haute  juri- 


diction n'en  a  fait  jusqu'ici  aucune  mention. 
I  ar  conséquent,  pour  nous,  la  question  restp 
controversée,  et  c'est  pourquoi,  dans  l'impos- 
sibilité où  nous  nous  trouvions  de  vous  donner 
une  réponse  ferme,  basée  sur  des  décisions 
de  justice  incontestées,  nous  avons  cru  néces- 
saire de  vous  fournir  tous  les  documents  uti- 
les pour  vous  mettre  en  mesure  de  l'apprécier 
sous  ses  deux  faces.  Maintenant,  s'il  nous  était 
permis  de  formuler  un  avis,  après  celui  de 
MM.  Aubry  et  Rau,  nous  vous  dirions  fran- 
(  hement  que  nous  ne  croyons  pas  à  l'àtdop- 
t  Oli  par  la  Cour  de  Cassation  de  la  théorie 
i  îaugurée  par  le  Juge  de  Paix  de  Toulouse,  et 
(ans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  évidem- 
ment que  vous  détourner  de  porter  celte  af- 
f  lire   devant  les   tribunaux. 

Toutefois,  si  vous  étiez  en  étal  d'établir  que 
le  fait  dont  vous  vous  plaignez  est  dû  à  la 
faute  personnelle,  à  la  malveillance  ou  à  la 
i  îauvaise  foi  de  tel  ou  tel  employé  de  la  garé, 
i-  ans  cette  hypothèse  alors  vous  pourriez  exi- 
ter  une  indemnité  de  l'auteur  responsable  du 
retard,  en  vertu  du  droit  commun,  énoncé 
(  ans  l'art.  1382  du  C.  C,  ainsi  conçu  :  «  Tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  a  autrui 
i  il  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé,  à  le  réparer.  »  Dalloz,  Dict. 
prat..  t.  ii,  v°  Pertes,  n*  31  in  fine). 


Q.  —  Je  voudrais  reproduire  certains  articles 
de  journaux  à  propos  de  la  Franc -Maçonnerie,  du 
mauvais   état  des   finances,   etc.,   certaines  statisti- 

■  lies  au  sujet  de  la  criminalité  de  l'enfance,  du 
i  éfieit  des  nations  comparées.  Je  voudrais  repro- 
(  uire  cela  au  moyen  de  la  polycopie  et  insérer 
cette  feuille  volante  dans  les  journaux  vendus  le 
dimanche  à  la  porte  de  l'église.  C'est  un  système 
i  e  tracts  que  j'imprimerais  moi-même.  Je  n'ai  pas 
l'intention  de  signer,  mais  je  me  propose  de  citer 
le  journal  ou  la  revue  où  je  l'ai  puisé.  Suis-je 
obligé  de  faire  une  déclaration  et  un  dépôt"? 

Veuillez   remarquer   que   mon   intention   n'est   pas 

■  e  faire  paraître  un  tract  tous  les  dimanches,  mais 
seulement  de  temps  en  temps,  suivant  le  temps  que 
j'aurai  et  aussi  ceux  que  je  pourrai  reproduire. 
Plus  tard,  peut-être,  je  pourrai  en  faire  paraître 
tous  les  dimanches,  mais  pour  le  moment  ce  n'est 
pas  mon  intention. 

R.  —  La  loi  du  29  juillet  1881,  eu  décrétant 
dans  son  article  1er  la  liberté  de  l'imprimerie, 
ne  prescrit  plus  à  son  encontre  que  les  deux 
formalités  suivantes  :  1<>  la  mention,  sur  la 
publication,  du  nom  et  du  domicile  de  l'im- 
primeur, et  2°  le  dépôt  administratif  des  im- 
primés. 

I.  —  Tout  imprimé  rendu  public,  si  minime 
due  soit  son  étendue,  doit  porter  l'indication 
du  nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur.  (Art.  2 
loi  de  1881).  Cette  obligation  atteint  tous  les 
genres  d'imprimés  destinés  à  être  publiés 
i  art.  4),  par  conséquent  tous  les  écrits  repro- 
duits à  l'aide  d'un  procédé  quelconque  d'im- 
pression   proprement   dite,    sans    qu'il    y    ait    à 
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distinguer  entre  la  lithographie,  la  typographie 
ou  V autographie.  'Dalloz,  Dict.  prat .  de  dr.. 
t.  ii,  v°  Presse.  n°  4,  éd.  1906).  Votre  sys- 
tème de  polycopie  tombe  donc  sous  le  coup 
de  cet  article. 

Toutefois,  les  ouvrages  de  ville,  ou  bilbo- 
quets, en  sont  expressément  dispensés  art.  2  . 
On  entend  par  cette  expression  les  cartes  de 
visite,  les  adresses,  les  formules  en  blanc  des- 
tinées à  faciliter  le  travail  de  bureau,  les  an- 
nonces de  mariage,  de  naissance,  de  décès,  les 
affiches  de  vente  ou  de  location,  les  mémoires 
et  consultations  signés  d'un  avocat,  et,  d'une 
façon  générale,  les  impressions  purement  re- 
latives à  des  convenances  de  famille,  de  so- 
ciété ou  à  des  intérêts  privés.  Au  contraire, 
ne  sont  pas  considérés  comme  bilboquets  les 
placards  électoraux,  les  professions  de  foi  des 
candidats,  les  bulletins  de  vote,  les  circulaires 
invitant  les  citoyens  à  une  réunion  publique, 
les  affiches  de  théâtre,  etc.  Dalloz,  toc.  cit.. 
n°    6). 

La  contravention  pour  défaut  de  mention  du 
nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur  n'existe 
qu'à  partir  du  moment  où  l'ouvrage  est  rendu 
public.  Cette  publicité  résultera  soit  de  la  vente 
ou  de  la  distribution  de  l'imprimé,  soit  de  Isa 
mise  en  vente  ou  de  son  exposition.  File  est 
consommée  quand  les  écrits  délictueux  sont  en- 
trés dans  le  magasin  du  libraire,  alors  même 
qu'aucun  d'eux  n'aurait  été  ni  vendu  ni  ex- 
posé.   (Dalloz,   loe.    cit.,   n°    7). 

L'imprimeur  doit  indiquer  au  moins  son 
nom  patronymique,  la  localité  où  il  réside 
et  sa  profession  ;  il  peut  se  dispenser  d'y 
ajouter  la  désignation  de  sa  rue  et  le  numéro 
de  son  habitation,  s'il  est  suffisamment  connu 
dans  la  ville  où  il  demeure.  Le  nom  et  le 
domicile  de  l'imprimeur  doivent  se  trouver 
sur  chacun  des  exemplaires  de  l'ouvrage.  La 
mention  d'un  faux  nom  ou  d'une  résidence 
inexacte  équivaut  pénalement  au  défaut  d'indi- 
cation.    Dalloz,  toc.  cit.,  il0   8). 

La  transgression  de  cette  obligation  est  pu- 
nie, par  le  tribunal  de  simple  police,  dune 
amende  de  5  à  13  fr.  La  peine  de  un  à  cinq 
jours  d'emprisonnement  pourra  être  pronon- 
cée par  La  même  juridiction  si,  dans  les  douze 
mois  précédents,  l'imprimeur  a  été  condamné 
pour  contravention  de  même  nature  (art.  2). 

IL  —  Pour  le  dépôt,  il  faut  distinguer  selon 
que  Lécrit  est  ou  non  périodique. 

a~)  Ecrits  non  périodiques.  —  L'art.  3  de 
la  loi  de  1881  exige  que.  au  moment  de  la 
publication  de  tout  imprimé,  il  en  soit  fait 
par  l'imprimeur  un  dépôt  de  deux  exemplaires, 
destinés  aux  collections  nationales.  En  vertu 
de  l'article  1.  cette  disposition  est  applicable 
à  tous  les  genres  d'imprimés,  à  l'exception., 
d'après  l'article  3.  des  bulletins  de  vote,  des 
circulaires  commerciales  ou  industrielles  et 
des  bilboquets. 


Le  dépôt  doit  être  fait  :  à  Paris,  au  Minis- 
tère de  l'Intérieur  ;  dans  les  chefs-lieux  de 
départements,  à  la  Préfecture  ;  dans  les  chefs- 
lieux  'd'arrondissement,  à  la  Sous-Préfecture  ; 
dans  les  autres  villes,  à  la  Mairie.  Il  est 
effectué  par  l'imprimeur  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  ;  mais  l'imprimeur  reste  personnelle- 
ment responsable  de  rinaccomplissement  de  la 
formalité.    (Dalloz,  loc.   cit.,  n°    11). 

Un  acte  de  dépôt  doit  être  dressé  par  l'Ad* 
niinistration  ;  il  mentionne  le  titre  de  l'im- 
primé et  le  chiffre  du  tirage  (art.  3).  L'Ad- 
ministration doit  donner  un  récépissé,  que 
l'imprimeur  est  toujours  en  droit  d'exiger. 
En  cas  de  refus  de  recevoir  le  dépôt,  l'impri- 
meur peut  passer  outre  à  la  publication.  Le 
dépôt  peut  être  effectué  à  n'importe  quelle 
heure,  même  les  jours  fériés.  (Dalloz,  loc. 
cit.,  11°  12). 

La  contravention  de  l'imprimeur  à  l'obli- 
gation du  dépôt  est  punie  d'une  amende  de  16 
à  300  francs,  de  la  compétence  du  Tribunal 
correctionnel.    (Art.    3). 

A  la  différence  des  journaux  ou  écrits  pério- 
diques, soumis,  ainsi  que  nous  allons  le  voir, 
à  des  règles  particulières,  ks  brochures,  même 
traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie 
sociale  et  ayant  moins  de  dix  feuilles  d'im- 
pression, ne  sont  astreintes  qu'au  dépôt  admi- 
nistratif dont  nous  venons  de  parler.  (Dalloz, 
loc.    cit.,    n°    14). 

b)  Journaux  ou  écrits  périodiques.  —  Cha- 
que feuille  ou  livraison  de  tout  journal  ou 
écrit  périodique  doit  être  déposée,  en  double 
exemplaire,  au  Parquet  du  Procureur  de  la 
République,  ou  à  la  mairie  dans  les  villes  où 
il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  première  instance. 
Pareil  dépôt  doit  être  fait  au  ministre  de  l'In- 
térieur pour  le  département  de  la  Seine,  et, 
pour  les  autres  départements,  à  la  Préfecture, 
à  la  Sous-Préfecture  ou  à  la  mairie,  dans  les 
villes  qui  ne  sont  ni  chefs-lieux  de  départe- 
ment, ni  chefs-Jieux  d'arrondissement.  (Art. 
10,  loi  de  1881).  Les  quatre  exemplaires  ainsi 
déposés  doivent  être  signés  par  le  gérant 
(art.  10).  De  plus,  son  nom  doit  être  im- 
primé au  bas  de  tous  les  numéros  de  la  pu- 
blication, à  peine,  contre  l'imprimeur,  de  16 
francs  à  50  fr.  d'amende.  Les  divers  exem- 
plaires d'un  même  numéro  ne  donnent  lieu 
à  l'application  que  dune  seule  amende  (art. 
11).  Il  y  aurait  contravention  si  le  nom  du 
gérant  était  imprimé  autre  part  qu'au  bas  de 
la    feuille,    fût-il    placé    en    tête-  du    journal. 

Dalloz,    loc.    cit.,   il"*    30,    33.    3  1.    35   et    36). 

Le  dépôt  judiciaire  doit  être  fait  au  Parquet 
du  lieu  de  l'impression  du  journal  ou  de 
l'écrit  périodique,  alors  même  que  le  bureau 
de  l'administration  et  de  la  rédaction  se  trou- 
verait dans  une  autre  ville.  C'est  également 
au  lieu  de  l'impression  que  doit  se  faire  le 
dépôt   administratif  du   journal   ou   de  l'écrit. 
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(Dalloz,    id.,   no    31).    h    n«est   pas    nécessaire 
que  le  dépôt  soit  préalable  ;  il  suffit  qu'il  feoit 
fait    au    moment    de    la    publication.      Dalloz 
id.,  no  32). 

Ces  deux  depuis,  judiciaire  et  administra- 
tif, sont  indépendants  du  dépôt  qui  doit  être 
l'ait  du  journal  ou  de  l'écrit  en  tant  qu'im- 
/'rimcs  Y.  supra  §  a),  et  doivent  être  cu- 
mulés avec  lui.  ^Dalloz,  id.,  no  30). 

Conclusion.  Vous    voyez    par    là    quels 

devoirs  vous  incomberont  suivant  que  vos 
tracts  seront  ou  ne  seront  pas  périodiques. 
Mais  nous  ne  saurions  trop  vous  recommander 
de  ne  point  essayer  de  vous  y  soustraire,  si 
vous  ne  voulez  pas,  un  jour  ou  l'autre,  vous 
exposer  à  des  démêlés,  toujours  fâcheux  et 
coûteux,  avec  la  justice.  Ces  formalités,  d'ail- 
leurs, qui  paraissent  de  prime  abord  plus 
compliquées  qu'elles  ne  ^e  sont  en  réalité, 
ont  pour  but,  non  pas  de  restreindre  votre 
droit  dexprimer  librement  votre  pensée,  mais 
simplement  d'empêcher  l'existence  d'imprime- 
ries clandestines  et  de  rendre  plus  aisée  la 
répression  des  délits  de  presse. 

Vous  n'avez  même  pas  à  craindre,  en  vous 
y  conformant,  d'être  considéré  comme  impri- 
meur et  soumis,  en  cette  qualité,  à  la  patente. 
Vous  n'avez,  en  effet,  pour  vous  tranquilliser 
complètement  à  cet  égard,  qu'à  lire  l'arrêt 
suivant  rendu  par  le  Conseil  de  préfecture  de 
la    Côte-d'Or  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  15  juillet 
1880,  les  éditeurs  de  feuilles  périodiques  sont 
exempts  de  la  contribution  des  patentes  à  laquelle 
sont  assujettis  les  imprimeurs -typographes  faisant 
usage  de  presses  mécaniques  et  d'un  établissement 
d'imprimerie  ;  —  que  le  réclamant  se  borne  à  im- 
primer une  feuille  périodique  intitulée  le  Petit  Erho 
dq  VAwaoify  à  l'aide  d'une  machine  à  écrire  et 
d'un  apparu!/.  <!<■  reproduction  qui  ne  sauraient 
constituer  l'outillage  d'une  imprimerie;  qu'en  de- 
hors de  la  publication  de  son  journal  le  réclamant 
ne  se  livre  à  aucun  autre  travail  d'édition  :  — 
Adoptant  les  conclusions  du  rapport  de  M.  le  Di- 
recteur   des    Contributions    directes  ;... 

Arrête:   Il  est  accordé  au  sieur  R...  décharge  de 
la  somme   de    4.",  fr.    25,   montant   de   la  patent,'   à 
laquelle   d  a  été   assujetti   en  qualité   d'imprimeur - 
typographe...    (20  nov.    1908,   R.   O.   D     1909    r> 
216).  '   L 


Q.  —  Le  maire  de  mon  binage  m'a  fait  parvenir 
un  arrêté,  qu'il  a  fait  approuver  par  le  sous -préfet. 
Cet  arrêté  est  ainsi  énoncé  : 

«  Nous.   Maire   -le    la  commime   de  X...: 

«   Vu  l'article   97  de  la  loi  du  5  avril   1884... 

«  'Art,,  /er.  _,  Les  processions  religieuses,  avec 
ou  sans  emblèmes,  sont  formellement  interdites  en 
dehors   des   édifices   réservés  à   l'exercice   du   culte. 

«  Art.  2.  —  Les  convois  funèbres  avec  croix 
et   bannières   sont    interdits.    » 

Je  désirerais  bien  savoir  si.  par  cet  arrêté.  1  o  les 
processions  à  l'extérieur  de  l'église,  sur  le  cime- 
tière entourant  l'église,  sont  interdites  ;  2o  si  l'ar- 
ticle  2  n'est  pas  illégal. 

R  —  L'art.  1er  qUe  vous  nous  signalez  est 
inattaquable  dans  l'état  actuel  de  la  jurispru- 


dence. Si  vous  faisiez  la  procession  sur  le 
terrain  du  cimetière  qui  entoure  l'église,  vous 
pourriez  être  condamné  comme  certains  curés 
ont  été  condamnés  pour  avoir  l'ait  une  céré- 
monie religieuse  sous  le  porche  de  l'église. 
Mais  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  souvent, 
et  encore  tout  récemment,  que  le  maire  n'a  pas 
le  droit  d'interdire  les  convois  funèbres  reli- 
gieux.    Conseil  d'Etat,  2    août  1907,  11  février 

1908,  1!)    lévrier    !!)()!).    21    mai     1909,    19  nov. 

1909.  1  mars  1910,  15  avril  1910.  A  rap-> 
proeher  de  ces  décisions  celles  de  la  Cour  de 
cassation  des  29  février  1908  et  1  juillet  1908. 
Soyez  assuré  que  l'arrêté  de  votre  maire  sera 
déclaré  Illégal  dans  son  article  2  si  vous  le 
déférez   au   Conseil  d'Etat. 

Vous  n'avez  pas  eu  la  bonne  idée  de  nous 
dire  la  date  de  l'arrêté.  S'il  ne  date  pas  de 
plus  de  deux  mois,  allez  immédiatement  trou- 
ver un  avoué  ou  un  avocat  ;  faites-vous  dres- 
ser une  requête  au  Conseil  d'Etat,  par  laquelle 
vous  demanderez  que  l'article  2  de  l'arrêté 
soit  annulé  pour  excès  de  pouvoir.  N'attaquez 
que  cet  article  2.  Ayez  soin  de  faire  parve- 
nir votre  requête  avant  que  les  deux  mois 
soient   expirés. 

Si  l'arrêté  date  de  plus  de  deux  mois,  Vous 
ne    pouvez    plus    le    déférer    directement    au 
Conseil    d'Etat,    mais    vous    pouvez    le    violer 
vous  laisser  poursuivre  et  recourir  au  Conseil 
d'Etat.  — Il  vous  est  permis  de  procéder  poli- 
ment. Vous  pouvez   écrire  au  maire,  que  l'ar- 
ticle   2   de    son    arrêté    a    été   déclaré    par    le 
Conseil  d'Etat,  dans  d'autres   cas,   absolument 
illégal,    et    vous    citerez    les    dates    que    nous 
venons   de    vous   fournir.   Vous   ajouterez   que, 
par  suite,  vous  ne  pouvez  pas  en  tenir  compte, 
et    vous    le    violerez    à   la   première   occasion! 
Si  vous   êtes  poursuivi,  vous  présenterez  au 
juge   de   paix  les   décisions   du  Conseil   d'Etat 
que  nous  vous   signalons,   et  s'il  est  tant  soit 
peu   intelligent,   il  prononcera  que  l'arrêté  est 
illégal  dans  son   article  2.  Vous  pourriez  aussi 
dire   au  juge  de  paix  que  vous  voulez  déférer 
l'arrêté  au  ConseU  d'Etat,  et  lui  demander  de 
surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  que  vous  aivez 
obtenu   la   réponse  du   Conseil   d'Etat.   Mais-  il 
semble    plus    simple   de   ne   pas   recourir   à    ce 
moyen,    et   de   vous   exposer   à   la   condamna- 
tion qui  ne   se   produira  pas  si  votre  juge  Ide 
paix  n'est  pas  un  niais.  —  Si  toutefois  il  vous 
condamnait,    vous    paieriez    l'amende    insigni- 
fiante et  les  frais,  vous  commettriez  une  nou- 
velle contravention,  vous  attendriez  le  procès- 
verbal  qui  vous  serait  dressé,  et  vous  ne  man- 
queriez  pas   cette  fois   de  recourir   au   Conseil 
d'Etat  en  disant   au  juge  :       J'ai   déféré  ou  je 
vais    déférer    l'arrêté    au    Conseil    d'Etat  ;    je 
vous  demande  de  surseoir  au  jugement  jusqu'à 
ce   que   le   Conseil    d'Etat    ait   prononcé.  »   Le 
juge   ne    pourrait   pas   vous   refuser   le    sursis, 
et    vous    obtiendriez    sûrement   gain    de   cause 
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Bevant  le  Conseil  d'Etat.  —  Dans  tout  cela, 
vous  devez  vous  faire  guider  par  un  bon 
avocat. 


Q.  —  Très  prochainement,  des  troupes  vont  faire 
des  manœuvres  dans  ma  paroisse.  Or,  je  viens  de 
construire  une  belle  salle  pour  hommes,  avec 
billard,  tables,  parquet,  etc.  Peut-on  me  forcer  à 
loger  des  soldats  dans  cette  salle"?  Déjà  l'année 
dernière  on  m"en  avait  imposé  dans  ma  salle  de 
patronage,  et  comme  elle  était  moins  propre  et 
moins  meublée,  j'avais  laissé  faire,  réservant  l'ave- 
nir. 

Mon  maire  est  de  ces  conservateurs  qui  ont 
toujours  peur  de  paraître  trop  partiaux  pour  leurs 
curés  et  de  se  compromettre  vis-à-vis  du  parti 
opposé.  Il  ne  cédera  que  devant  le  droit  certain 
que  je  pourrai  lui  opposer. 

Voudriez -vous  avoir  la  bonté  de  in 'adresser  une 
réponse  motivée"? 

R.  —  La  loi  du  3  juillet  1877.  modifiée 
sur  certains  points  par  celle  du  5  mars  1890, 
et  le  décret  du  2  aoïit  1877  gui  réglemente 
les  réquisitions  militaires,  distinguent  le  loge- 
ment et  le  cantonnement. 

Le  logement  chez  l'habitant,  c'est  l'instal- 
lation des  hommes  et  des  animaux,  en  obser- 
vant les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments pour  les  militaires  de  chaque  grade, 
[c'est-à-dire  un  lit  par  officier,  un  lit  par 
sous-officier,  un  lit  pour  deux  soldats,  des 
écuries  pour  les  chevaux  et  mulets.  —  Le  can- 
tonnement, c'est  l'installation  sans  tenir  compte' 
des  conditions  prescrites  pour  le  logement, 
et  en  se  préoccupant  exclusivement  de  four- 
nir un  abri  au  plus  grand  nombre  d'hommes 
et  d'animaux,  de  telle  sorte  cependant  (pie 
les  propriétaires  ou  détenteurs  conservent  tou- 
jours le  logement  qui   leur  est   indispensable. 

Qui  doit  le  logement  ou  le  cantonnement  ? 
'—  D'après  les  lois  précitées,  tous  les  habitants 
sont,  quelles  que  soient  leurs  fonctions  ou  ([mi- 
lites, tenus  à  cette  charge.  Il  résulte,  en  effet, 
de  nombreuses  décisions  ministérielles  mente 
antérieures  à  la  législation  actuelle,  que  les 
préfets,  agents  des  forêts,  ecclésiastiques,  fonc- 
tionnaires de  l'instruction  publique,  etc.,  sont 
soumis  à  l'obligation  du  logement  et  à  celle 
idu   cantonnement. 

('."est  un  devoir  pour  les  municipalités  de 
veiller  «  à  ce  que  la  charge  du  logement  ou 
Sdu  cantonnement  soit  réparlie  avec  équité  sur 
tous  les  habitants.  »  (L.  du  3  juillet  1877, 
art.  13,  £  1).  Le  même  article  dispose  qu'on 
ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  imposées 
par  l'absence  ;  si  des  habitants  sont  absents, 
le  maire  fait  loger  les  troupes  ailleurs  à  leurs 
frais  ;  cependant,  en  cas  de  mobilisation,  il 
peut  ouvrir  les  portes  et  occuper  le  domicile 
des  absents. 

A  qui  est  'dû  le  logement  ou  le  cantonnement? 
?—.  Le  logement  est  dû  :  1°  aux  troupes  en  sta- 
tion, en  cas  d'insuffisance  des  bâtiments  mili- 
taires ;    2°   aux   troupes   en   marche   au  cas  de 


mobilisation,  de  rassemblement  pour  les  ma- 
noeuvres, ou  ébtaque  fois  que  leur  mise  en 
route  s'est  effectuée  d'après  les  ordres  du  mi- 
nistre de  la  Guerre  ou  des  autorités  compé- 
tentes ;  3°  aux  militaires  isolés  pourvus  d'une 
feuille  de  route  ou  d'une  convocation  régulière. 
Il  en  est  de  même  pour  le  cantonnement. 

La  troupe  a  droit  au  logement  chez  l'habi- 
tant pour  trois  jours  pleins,  mais  pour  deux 
nuits  au  plus  ;  les  officiers  ont  droit  au  loge- 
ment pour  trois  nuits. 

Quels  sont  les  mogens  prévus  par  la  loi 
pour  assurer  le  logement  ou  le  cantonnement 
des  troupes  ?  —  Pour  assurer  la  distribution 
régulière  du  logement  et  du  cantonnement 
dans  chaque  commune,  la  loi  de  1877  pres- 
crit Un  recensement  par  les  soins  des  muni- 
cipalités, de  tous  les  logements,  établissements 
et  écuries  susceptibles  d'assurer  le  logement 
ou  le  cantonnement  des  troupes.  Par  appli- 
cation de  cette  disposition,  les  maires  dressent 
tous  les  trois  ans  un  état  des  ressources  de  la 
commune.  Cet  état  doit  indiquer  :  1°  le  nom- 
bre de  chambres  et  de  lits  qui  peuvent  être 
affectés  au  logement  des  officiers,  et  le  nom- 
bre d'hommes  de  troupe  qui  peuvent  être 
logés  chez  l'habitant  ;  le  nombre  de  chevaux, 
mulets,  bestiaux  et  voitures  qui  peuvent  être 
installés  dans  les  écuries,  étables  ou  remises  ; 
2°  le  nombre  d'hommes  qui  peuvent  être  can- 
tonnés dans  les  bâtiments  et  abris  de  toute 
nature  appartenant  aux  particuliers,  commu- 
nes, départements  ou  même  à  l'Etat,  en  con- 
servant aux  propriétaires  les  locaux  qui  leur 
sont  indispensables  pour  le  logement  et  celui 
de  leurs  animaux  et  marchandises. 

A  supposer  que  la  salle  que  vous  venez  de 
construire  récemment  ne  soit  pas  sur  cet  état 
que  réclame  la  loi,  vous  ne  pouvez  cepen- 
dant pas,  à  notre  avis,  vous  soustraire  au 
cantonnement  qui  vous  sera  peut-être  imposé. 
Cet  état,  en  effet,  a  pour  but  de  faciliter, 
en  la  roulant  ainsi  plus  équitable,  suivant  le 
vœu  du  législateur,  la  répartition  du  canton- 
nement ou  du  logement  entre  tous  les  habi- 
tants, mais  non  d'exonérer  totalement  ou  par- 
tiellement tel  ou  tel  au  détriment  des  autres. 

L'habitant  qui  ne  défère  pas  à  l'invitation 
qui  lui  est  faite  de  loger  des  militaires  commet 
une  contravention,  prévue  par  l'art.  171  § 
13°  C.  Peu.,  et  peut  être  traduit  devant  le 
tribunal  de  simple  police.  <('.ass.,  1  t  mars 
1834,  S.  1831.  1.  410;.  Suivant  un  autre 
arrêt,  celte  contravention  existe,  même  en  l'ab- 
sence d'arrêté  individuel  ;  la  simple  présenta- 
tion du  billet  de  logement  suffit.  Cass..  10 
septembre   1836,  S.   1837.   1.  540). 


Le    gérant.:   J.    Maiteiee. 
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CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 

QUESTIONS 


Q.   —  Mon  presbytère 
mune  avec   charge  de   loger  à  perpétuité   les   curés 
successifs.    A    la.  lois   de   Séparation,    les 

héritiers  directs  du  donateur  ont  revendiqué  l'iin- 
meuble.  Le  préfet  a  rendu  un  arrêté,  il  y  a  un  an, 
aux  termes  duquel  :  1°  la  commune  doit  rendre 
l'immeuble  aux  héritiers  directs  du  donateur  sous 
déduction  de  la  plus-value  que  le  presbytère  a 
pu  acquérir  depuis  la  donation  par  suite  de  cons- 
tructions ou  d'améliorations  ;  2o  le  maire  est 
chargé  de   l'exécution. 

Or.  à  la  suite  de  cette  décision,  le  conseil 
municipal  s  "est  réuni,  et  par  une  délibération  la 
majorité  (6  contre  4)  a  décidé  de  rendre  le  pres- 
bytère sans  demander  de  plus-value,  puisque  la 
commune  n'avait  fait  des  réparations  que  pour  en- 
tretenir et  conserver  la  maison  en  bon  état.  Mais 
les  4  de  la  minorité  biocarde  ont  dénoncé  au  pré- 
fet que  la  commune  ayant  fait  des  réparations  au 
presbytère,  il  fallait  faire  payer  ces  réparations 
aux  héritiers.  Le  préfet  n'a  donc  pas  approuvé  la 
délibération  et  a  demandé  au  maire  de  vouloir 
bien  lui  donner  le  détail  des  réparations  faites 
au  presbytère  depuis  la  donation,  c'est-à-dire  de- 
puis 100  ans  ;  puis  après  en  avoir  pris  con: 
sance  il  a  reconnu  que  la  commune  avait  dépensé 
environ  4.000  f.  qui  pourraient  avoir  donné  une 
plus-value  au  presbytère  ;  il  priait  donc  le  maire 
de  vouloir  bien  réunir  le  conseil  pour  fixer  cette 
plus-value. 

Le  conseil,  pour  donner  satisfaction  au  préfet, 
a  décidé  (par  <*>  voix  contre  4)  de  demander  aux 
héritiers  500  fr.  comme  plus-value.  Mais  la  mi- 
norité biocarde  ne  l'entend  pas  ainsi,  et  par  tous 
les  moyens  elle  s'oppose  à  cette  solution.  Les  4 
blocards  viennent  de  se  rendre  à  la  préfecture 
et  ont  proposé  de  vendre  le  presbytère,  disant 
qu'ils  avaient  un  acquéreur  pour  5.000  fr.  Il  faut 
croire  que  la  préfecture  leur  a  donné  satisfaction, 
car  ils  font  dire  dans  le  village  que  la  question 
du  presbytère  ne  sera  solutionnée  que  dans  2  ans, 
après  les  élections  municipales  :  alors  la  majorité 
du  conseil  municipal  étanl  devenue  biocarde  (ils 
le  désirent  du  moins),  ils  solutionneront  la  ques- 
tion selon  leur  désir.  Mais  il  mè  semble  bien  que 
le  préfet  ne  peut  pas  revenir  sur  sa  décision  (c! 
à -dire  que  la  commune  doit  rendre  le  presbytère)  ; 
cela  me  parait  avoir  !■■  caractère  d'un  jugement 
définitif.  Quanl  à  la  question  de  plus-value,  com- 
ment la  solutionner  le  plus  tô1  possible,  la  ma- 
jorité du  conseil  municipal  étant  bien  intention- 
née ?  Comment  les  héritiers  directs  péùvent-ils  s'y 
prendre  pour  obliger  le  préfet  à  accepter  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  demandant  500  fr. 
de  plus-value,.' 

R.  —  La  décision  du  préfet  est  définitive, 
puisque  les  héritiers  ne  l'ont  pas  attaquée  de- 
vant les  tribunaux  en  temps  utile.  S'ils  disaient 
actuellement  :  <  Xous  acceptons  qu'on  nous 
rende    le    presbytère,    mais    nous    ne    voulons 
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payer  aucune  plus-value.»  on  leur  ré>  mirait: 
Vous  n'acceptez  pas  la  décision  du  préfet, 
vous  deviez  donc  l'attaquer  devant  les  tribu- 
naux et  actuellement  vous  ne  pouvez  plus  le 
l'aire,  les  déiais  sont  passés.  »  Ils  doivent  donc 
affirmer  qu'ils  acceptent  la  décision  du  pré- 
fet, qu'ils  paieront  la  plus-value  que  l'im- 
meuble a  pu  acquérir,  mais  qu'ils  veulent 
seulement  discuter  ces  deux  questions  :  1°  Y 
a-t-il  plus-value  donnant  lieu  à  un  rembour- 
sement à  la  commune  ?  2°  SI  oui,  quel  est  le 
quantum   de   cette  plus-value  ? 

Sur  ces  questions,  voici  quelques  principes. 
Les  grosses  réparations  et  les  réparations  d'en- 
tretien qui  tendent  seulement  à  la  conserva- 
tion de  l'édifice,  à  son  maintien  en  bon  état, 
à  la  propreté  des  pièces,  etc.,  ne  lui  donnent 
pas  une  plus-value  remboursable.  De  plus  il 
faut  noter  qu'avant  la  loi  du  5  avril  1884  les 
communes  étaient  légalement  chargées  de  faire 
aux  presbytères  toutes  les  grosses  réparations, 
et  même  les  réparations  d'entretien  lorsque 
les  ressources  des  fabriques  ne  leur  permet- 
taient pas  de  faire  ces  dernières.  Après  la  loi 
de  1884,  les  communes  ont  eu  encore  à  leur 
charge  les  grosses  réparations  quand  les  fa- 
briques manquaient  de  fonds  ;  mais  les  répa- 
rations d'entretien  étaient  toujours  à  la  charge 
des  fabriques.  Seulement,  si  une  commune  a 
fait  à  son  presbytère  des  réparations  aux- 
quelles elle  n'était  pas  tenue  depuis  1884,  de 
telles  réparations,  qui  du  reste  nfont  donné  à 
l'édifice  aucune  plus-value,  ont  été  faites  vo- 
lontairement et  librement  par  la  commune, 
et  elle  ne  peut  pas  en  réclamer  le  rembourse- 
ment. 

Mais    si    la    commune    a   fait    de    nouvelles 
constructions,    si   par   ces   nouvelles   construc- 
tions   elle    a   doublé  ou    augmenté    le    presby- 
tère  dans    une    mesure    quelconque,    elle   peut 
dire   qu'elle   a   donné   à   l'immeuble   une   plus- 
value     dont     les     héritiers     doivent    lui     tenir 
compte,    car    il    n'est    pas    juste    qu'ils    s'enri- 
chissent   aux    dépeins    de    la    commune.    Vous 
devez    donc    examiner    une    à    une    toutes    les 
réparations  qui   ont   été   faites  et   voir   si   elles 
donnent     lieu     à     remboursement.     Exemple  : 
réfection    de    la    toiture,    crépissage    des    murs, 
réfection    des    phinchers.    des    plafonds,    pièces 
restaurées,    tapissées,    etc..    etc..    ne    sont    pas 
des    réparations    qui    aient    causé    une    plus- 
value    et    donnent    lieu    à    un    remboursement. 
El  en  pratique,  que  ferez-vous  pour  aboutir 
le   plus   vite    possible  ?  --   Les   héritiers   feront 
bien     d'écrire     au     préfet  :        Xous     acceptons 
votre    décision,    y    compris    le    remboursement 
de   la   plus-value    s'il    y    a   lieu.    Xous    deman- 
dons seulement  que  le   fait  et  le  quantum   de 
cette    plus-value    soient    d'abord    examinés    et 
discutés   à    l'amiable   par  fleux   experts   choisis 
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l'un  par  la  commune,  l'autre  par  nous.  Si  les 
deux  experts  sont  d'accord,  les  deux  parties 
s'en  tiendront  à  leurs  dires  ;  s'ils  ne  sont 
pas  d'accord,  chaque  partie  pourra  faire  tran- 
cher la  question  par  le  tribunal  civil.  »  Le 
conseil  municipal  étant  en  majorité  pour  vous, 
le  maire  nommera  un  expert  qui  ne  sera  pas 
hostile  et  qui  sans  doute  s'entendra  avec  celui 
des  héritiers.  S'ils  ne  s'entendent  pas.  les  hé- 
ritiers auront  la  ressource  de  plaider.  Le  pré- 
fet ne  repoussera  sans  doute  pas  la  demande 
des  héritiers  ;  s'il  la  repousse,  ils  pourront 
faire  un  procès  à  la  commune  ;  et  comme  la 
majorité  du  conseil  est  favorable,  ils  gagne- 
ront ce  procès  sans  peine  s'ils  manœuvrent 
bien. 

Q.  —  Dans  un  hôpital  civil  un  hospitalisé  vient 
de  mourir  après  avoir  fait  devant  notaire  son  testa- 
ment ainsi  libellé  :  «  Je  constitue  M.  X.,  aumô- 
nier de  l'hospice,  mon  exécuteur  testamentaire, 
lui  laissant  la  somme  de...  pour  messes  à  mon  in- 
tention (cette  somme  représente  à  peu  près  le 
tiers  de  son  avoir),  et  le  priant  de  remettre  le  res- 
tant de   mon   avoir  à  mes   parents .    »  * 

Ces  parents  du  défunt  sont  introuvables.  Les 
fonds,  consistant  en  argent  ou  titres,  sont  depuis 
longtemps  entre  les  mains  d'un  avoué  bien  pen- 
sajii,  qui  remettait  régulièrement  les  arrérages  au 
propriétaire. 

lo  Suffit -il  à  l'exécuteur  testamentaire  de  se 
présenter  chez  l'avoué  avec  copie  authentique  du 
testament    pour    toucher    tout    l'avoir    du    défunt  ? 

2o  Si  les  parents  restent  introuvables,  leur  part 
reviendra-t-elle  à  l'Etat  ou  à  l'administration  de 
l'hospice?  (Je  ne  sais  pas  si  l'hospitalisé  était 
payant    ou   hospitalisé   gratuitement). 

R.  —  Pour  plus  de  clarté,  nous  raisonnerons 
d'abord  comme  si  celte  exécution  testamen- 
taire ne  présentait  aucune  anomalie  ;  nous  in- 
diquerons ensuite  les  contestations  quelle  ne 
peut  manquer  de   soulever. 

I.  —  L'exécuteur  testamentaire  n'a  la  faculté 
de  loucher  tout  ou  partie  de  l'avoir  mobilier 
du  défunt  que  si  ce  dernier  lui  en  a  totale- 
ment ou  partiellement  concédé  la  saisine.  Art. 
1026  du  C.  C).  Dans  ce  cas,  il  peut  l'appré- 
hender de  sa  propre  initiative,  si  le  testament 
est  authentique,  et  seulement  après  avoir  ob- 
tenu l'envoi  en  possession  par  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  première  instance, 
si    le    testament    est    olographe    ou    mystique. 

Ara.  art.  1008;  —  Baudry-Laeantinerie.  Préc. 
de  dr.  civ..  t.  n,  p.  434.  u°  627.  éd.   1892  . 

D'ailleurs,  celle  possession  n'est  jamais  d'une 
durée  Indéfinie  ;  au  contraire,  elle  ne  saurait 
s'étendre  au-delà  d"  l'an  et  jour,  à  partir  du 
décès  du  testateur,  alors  même  que  l'exécuteur 
testamentaire  n'aurait  pas.  à  celle  date,  ter- 
miné sa  mission  (Art.  1026  .  Passé  ce  délai 
(sauf  une  exception  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  préoccuper),  celui-ci  doit  rendre  compte 
de  sa  gestion  à    qui  de  droit  (Art.  1031,  al.  4). 

L'aumônier  X...  peut-il  revendiquer  ce  béné- 


fice de  la  saisine  ?  C'est  affaire  d'interprétation 
des  termes  du  testament,  la  loi  ne  prescrivant 
pas  en  notre  matière  de  formule  sacramentelle. 
(D.  R..  v°  Disp.  entre  vifs,  n°s  3422-1°  et 
4057).  «  Mais  du  moins,  écrit  Laurent,  faut-il 
une  expression  de  la  volonté  du  testateur,  car 
il  déroge  à  la  saisine  légale  des  héritiers  ou  du 
légataire  universel  ;  et  les  exceptions  deman- 
dent généralement  une  manifestation  expresse 
de  la  volonté.  Si  on  ne  l'exige  pas  pour  la 
saisine,  c'est  par  application  du  principe  en 
vertu  duquel  le  testateur  peut  exprimer  sa 
volonté  comme  il  l'entend.  Si  un  testateur 
donne  à  son  exécuteur  tous  les  droits,  tous 
les  pouvoirs  qui  constituent  la  saisine,  il  faut 
décider...  que  l'exécuteur  aura  la  saisine,  quoi- 
que le  testateur  n'ait  pas  prononcé  le  mot.  » 
(Princ.  de  dr.  civ.  fr.,  t.  xiv,  p.  367,  n°  336, 
éd.   1878). 

En  l'espèce,  l'affirmative  peut  susciter  des 
doutes,  que  les  juges  auront  à  trancher,  si, 
pour  sauvegarder  sa  responsabilité,  l'avoué  dé- 
tenteur de  la  petite  fortune  de  l'hospitalisé 
se  refuse  à  la  remettre  avant  d'y  être  contraint 
par  jugement.  Cependant,  étant  donné  que  la 
consistance  de  la  succession  se  limite  à  des 
valeurs  purement  mobilières  et  que  le  testa- 
teur demande  que  le  reliquat  de  sa  petite 
succession  soit  restitué  à  ses  parents,  déduc- 
tion faite  de  la  somme  à  prélever  pour  célé- 
bration de  messes  à  son  profit,  nous  incli- 
nerions ,à  croire  qu'il  a  voulu  confier  ses 
meubles  à  la  personne  choisie  par  lui  pour 
assurer  l'accomplissement  de  ses  dernières  dis- 
positions. 

En  résultera-t-il  que  l'exécuteur  saisi  pourra, 
en  outre,  relenir  proprio  motu  et  sans  autre 
formalité  la  somme  affectée  aux  services  funè- 
bres ?  C'est  ce  que  nous  dirons  dans  un  ins- 
tant. 

Quoi  qu'il  en  soit  à  ce  sujet,  le  premier 
soin  de  l'exécuteur  testamentaire  a  dû  être  de 
requérir  l'apposition  des  scellés  au  domicile 
occupé  par  le  de  çujus  antérieurement  à  son 
entrée  ,à  l'hôpital  (art.  1031  al.  1")  et  de 
faire  dresser,  en  présence  des  héritiers  pré- 
somptifs ou  eux  dûment  appelés,  un  inventaire 
exact  des  forces  de  la  succession  (art.  1031 
al.    2). 

Nous  arrivons  alors  à  une  difficulté  spé- 
ciale, par  ce  motif  que  l'existence  de  ces  héri- 
tiers légitimes  étant  absolument  ignorée  de  tout 
le  monde,  nous  nous  trouvons  en  face  d'une 
succession   vacante . 

Lorsqu'après  les  délais  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  —  dispose  l'art.  811,  —  il 
ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  suc- 
cession, qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu,  ou 
que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette 
succession  est  réputée  vacante.  »  Ainsi,  trois 
conditions    sont    exigées    pour    que    se    réalise 
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celte  hypothèse.  Il  faut  :  1°  que  les  délais 
pour  faire  inventaire  cl  délibérer  soient  expi- 
rés. <  L'héritier,  dit  l'art.  795,  a  trois  mois 
pour  faire  inventaire,  à  compter  du  jour  de 
l'ouverlure  de  la  succession.  Jl  a  de  plus, 
pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa 
répudiation,  un  délai  de  quarante  jours  qui 
commencera  à  courir  du  jour  de  l'expiration 
des  trois  mois  donnés  pour  l'inventaire,  ou 
du  jour  de  l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant 
les  trois  mois  ;  »  —  2°  que  la  succession  ne 
soit  pas  réclamée.  Par  conséquent,  si  quel- 
qu'un la  revendique,  même  un  donataire  ou  un 
légataire  universel,  ou  un  successeur  irrégulier, 
fût-ce  l'Etat,  il  n'y  a  plus  d'hérédité  vacante  ; 
—  et  3°  qu'il  n'y  ail  pas  d'héritier  connu  ou 
que  les  héritiers  connus  y  aient  renoncé.  Par 
le  mot  héritier  la  loi  désigne  ici  les  héritiers 
tcç/itimes.  Si  elle  entendait  également  viser  les 
successeurs  irréguliers.  aucune  succession  ne 
pourrait  être  vacante  car,  évidemment,  il  y  a 
toujours  un  héritier  connu  :  c'est  l'Etat.  (Bau- 
dry-Lacantmerie,  loc.  cit.,  pp.  110-141,  n° 
213). 

Les  deux  dernières  conditions  étant,  d'après 
vos  déclarations,  d'ores  et  déjà  remplies,  il  y 
aura  lieu  dans  l'affaire  que  vous  nous  sou- 
mettez, aussitôt  après  l'expiration  du  délai  de 
3  mois  et  de  40  jours  ci-dessus  spécifié,  de 
faire  procéder  à  la  nomination  d'un  curateur, 
conformément  à  l'art.  812,  ainsi  conçu  :  «  Le 
tribunal  de  première  instance  dans  l'arron- 
dissement duquel  elle  (la  succession)  est  ou- 
verte, nomme  un  curateur  sur  la  demande  des 
personnes  intéressées  ou  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  Roi.  »  (Cf.  art.  998  et  999  du 
C.   de  proc.  civ.). 

L'exécuteur  testamentaire,  en  sa  qualité  d'in- 
téressé, pourra  donc  agir  pour  provoquer  cette 
nomination,  et  les  frais  qu'il  aura  été  obligé 
d'avancer  de  ce  chef  seront,  avec  ceux  de 
scellés  et  d'inventaire  de  l'art.  1031,  portés 
au  passif  de  la  succession  (art.  1034).  Mais, 
s'il  le  préfère,  il  lui  suffira  de  signaler  la 
situation  au  procureur  de  la  République  qui  se 
pourvoira  en  son  lieu  et  place. 

Enfin,  l'art.  813  définit  de  la  sorte  les  prin- 
cipales attributions  de  ce  curateur  :  «  Le  cura- 
teur à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant 
tout,  d'en  faire  constater  l'état  par  un  inven- 
taire ;  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits  ; 
il  répond  aux  demandes  formées  contre  elle  : 
il  administre,  sous  la  charge  de  faire  verser 
le  numéraire  qui  se  trouve  dans  la  succession, 
ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des 
meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la  caisse 
du  receveur  de  la  régie  royale  (Caisse  des 
dépôts  et  consignations)  pour  la  conservation 
des  droits  et  à  la  charge  de  rendre  compte 
à   qui    il    appartiendra.  » 

En  conséquence,  c'est  à  ce  mandataire  que 
l'aumônier    X...,    s'il    a    ta    saisine,    devra    re- 


mettre les  fonds,  défalcation  faite  de  la  somme 
(jui  lui  a  été  attribuée  pour  la  célébration  des 
messes.  D.  R.,  v°  JDisp.  entre  vils,  n°3824). 
Par  contre,  s'il  n'a  pas  la  saisine,  c'est  contre 
lui  qu'il  devra  former  devant  le  tribunal  une 
demande  en  délivrance  de  cette  somme.  (Arg. 
art.    1014). 

Enfin,  en  supposant  qu'aucun  héritier  ne 
se  présente  jamais.  l'Etal  acquerra,  en  vertu 
de  l'art.  768,  le  restant  de  l'actif  héréditaire. 
Quant  à  l'hospice,  il  n'a  pu  recueillir,  à  titre 
successoral,  que  les  'hordes  et  vêtements,  mais 
non  les  sommes  d'argent  et  les  valeurs,  appor- 
tés par  le  malade.  (Avis  Cons.  d'Et.  3  nov. 
1809).  Ce  droit  s'exerce  même  à  l'exclusion  des 
héritiers  du  défunt,  quand  celui-ci  a  été  gratui- 
tement traité  dans  l'établissement  hospitalier. 
(Dalloz,  Dict.  prat.,  t.  n,  v°  Suce,  n°  81). 

II.  —  Ordinairement,  un  testateur  fait  choix 
d'un  exécuteur  testamentaire  pour  surveiller 
ses  propres  héritiers  et  les  mettre  dans  la 
nécessité  d'obéir  scrupuleusement  à  des  dispo- 
sitions particulières  auxquelles  il  attache  un 
grand  prix  et  dont  l'accomplissement  aura 
fatalement  pour  résultat  de  diminuer  d'autant 
l'importance  de  sa  succession.  Il  faut  donc 
voir  là,  en  principe,  une  manifestation  de 
méfiance  vis-à-vis  des  parents  du  de  cujus, 
et  non  point  une  mesure  prise  dans  leur  inté- 
rêt  personnel . 

Or,  dans  l'espèce  actuelle,  c'est  l'inverse  qui 
se  produit,  et  c'est  en  quoi  elle  offre  un 
caractère  suspect.  D'une  part,  en  effet,  il 
n'existe  dans  le  testament  en  question  qu'une 
seule  libéralité  et  elle  concerne  justement 
l'exécuteur  lui-même.  De  l'autre,  les  héritiers 
légitimes,  dont  on  a  l'air  de  se  soucier,  sem- 
blent absolument  inconnus  du  testateur,  qui 
ni  ne  les  nomme,  ni  ne  fournit  sur  eux  le 
moindre  renseignement  susceptible  d'amener 
leur  découverte. 

Dès  lors,  on  est  naturellement  poussé  à  se 
demander  si  cetle  exécution  testamentaire  n'a 
pas  pour  unique  but  de  tourner  l'art.  909  du 
C.  C,  où  nous  lisons  :  «  Les  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de 
santé  et  les  pharmaciens  qui  auront  traité 
une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle 
meurt,  ne  pourront  profiler  des  dispositions 
entre  vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  fai- 
tes en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  cette 
maladie.  Les  mêmes  règles  seront  observées 
à    l'égard  du   ministre   du   culte.  » 

Nous  avouons  franchement  que  tel  est  notre 
sentiment  et,  dans  ces  conditions,  cette  exé- 
cution testamentaire,  pour  nous,  est  incontes- 
tablement nulle.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé 
qu'un  prêtre,  ayant  assisté  un  mourant,  peut 
bien  être  nommé  son  exécuteur  testamentaire, 
à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  l'exécution 
testamentaire  ne  lui  a  été  conférée  que  pour 
éluder   l'incapacité   de  recevoir   qui   le   frappe. 
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Pan,  24  août  1825,  D.  R.,  v°  Disp.  entre 
.  ifs,  no  388-2°  ;  —  Laurent,  loc.  cit.,  p.  354, 
no   329). 

Objectera-ton  que  l'exécuteur,  incapable  de 
recevoir,  peut  néanmoins  être  gratifié  d'un 
présent,  à  titre  de  reconnaissance,  de  rému- 
nération ou  de  salaire  ?  —  Nous  ne  le  nions 
pas.  et  c'est  là  une  concession  assez  communé- 
ment admise.  Voici  en  effet  ce  qu'enseigne 
Laurent  : 

S'il  s'agit  d'un  vrai  salaire  qui,  au  besoin,  peut 
être  taxé  par  le  juge,  il  n'y  a  pas  de  doute  ;  un  sa- 
laire n'est  pas  une  libéralité,  et  l'exécution  testa- 
mentaire n'est  pas  essentiellement  gratuite.  Loin 
de  là,  dans  notre  ancien  droit,  il  était  d'usage  que 
le  juge  taxât  un  salaire  si  le  testateur  ne  l'avait 
fait.  La  question  est  plus  délicate  quand  le  testa- 
teur a  fait  un  l(\gs>  à  l'exécuteur  testamentaire. 
D'après  le  droit  strict,  le  legs  rémunératoire  ne 
cesse  d'être  un  legs  que  dans  le  cas  où  le  légataire 
aurait  une  action  pour  se  faire  payer  du  service 
qu'il  a  rendu  ;  or,  l'exécuteur  testamentaire  n'a 
pas  d'action,  ce  qui  semble  décider  la  question 
contre  lui.  Mais,  il  y  a  une  autre  considération 
qui  '  nous  fait  pencher  pour  l'opinion  contraire. 
L'exécution  testamentaire  est  une  matière  tradi- 
tionnelle que  le  Code  a  empruntée  aux  coutumes  ; 
il  faut  donc  interpréter  le  Code  par  l'ancienne  ju- 
risprudence. Or  Pothier  enseigne,  comme  doctrine 
certaine  et  incontestée,  que  lorsque  le  testateur 
nomme  pour  exécuteur  testamentaire  une  personne 
à  gui  -il  ru'c^t  pas  pepytVfa  de  rien  laisser  par  testa- 
9no,nt«  il  ne  laisse  pas  de  pouvoir  lui  faire  un  pré- 
sent mocVuine.  pour  le  récompenser  des  soins  de 
l'exécution.  Telle  est  aussi  l'opinion  assez  généra- 
lement   enseignée    par    les    auteurs    modernes. 

La  jurisprudence  est  hésitante.  11  a  été  jupe  que 
l'exécuteur  testamentaire  n'ayant  droit  à  aucune 
récompense,  ce  qui  lui  est  alloué  à  ce  titre  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  legs.  L'objec- 
tîoiï  n'est  pas  décisive.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si 
lVxéeuieur  testameiitaire  peut  réclamer  des  hono- 
ra 1res  :  la.  négative  est  certaine,  puisque  le  mandat 
esij  gratuit  de  sa  nature,  et  le  Code  n'a  point  re- 
produit la  doctrine  de  l'ancien  droit  qui  permet- 
tait au  juge  d'allouer  un  salaire  à  l'exécuteur 
testamentaire.  Mais  le  mandat  n'est  lias  gratuit 
de  son  essence  (art.  l'986).  Le  mandataire  peut 
dono  recevoir  une  récompense  ;  m  elle  ne  dépasse 
pas  le  ■nu>,i.t<!,)it  </;  ,v  .-.,/■  vices...  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  déclarer  nul  le  legs  que  le  testateur  a  fait 
à.  l'exécuteur  testamentaire.  Peu  importe  qu'il  l'ait 
qualifié  legs.  Les  tribunaux  décideront  s'il  V  " 
i;<}  on  legs  d'apr/s.  Us  <•'>(  <iM.v/.///rr.s\.  les  soins 
(j/ie  r<\i<'x:HtMi)u  dem.'hnde  et  le  mpmiant  de  la  rê- 
càm&etrtaa  qui  lui  est  lé.guée.  (Loc.  cit.,  no  329, 
p.    35  h. 

Seulement,  le  difficile,  en  vérité,  sera  de 
convaincre  les  juges  que  votre  exécution  tes- 
tamentaire, aussi  peu  compliquée  pour  celui 
qui  en  a  eu  la  charge,  ait  pu  mériter,  comme 
gratification,  l'attribution  du  tiers  de  la  suc- 
cession  laissée   par  le   défunt. 


Q.  —  Permettez-moi  de  croire  erronée  votre  ré- 
ponse   de    la    p.    330    sur    les    motocyclettes. 

Lesî  motocyclettes  faisant  moins  de  30  kilom..  à 
l'heure  n'ont  pas  besoin  du  permis  de  conduire  ; 
oelles  au  contraire,  comme  la  mienne,  faisant  1" 
â  l'heure,  soin  assimilées  aux  autos  quant  au  per- 
mis   dr    conduire.    Il    me    faut    donc    donner     12    f. 


pour  l'impôt,  c'est  admis  ;  mais  il  me  faut  aussi 
lo  permis  de  circuler,  qui  n'est  délivré  que  1°  après 
demande  faite  sur  papier  timbré  au  préfet  ;  2o 
noms,  prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  ;  3°  des- 
cription de  la  machine  ;  4o  deux  épreuves  photo- 
graphiques du  conducceur  ;  5o  certificat  de  rési- 
dence ;  6o  certificat  du  percepteur  constatant  que 
vous  avez  versé  un  droit  Ide  .20  f .  Ce  droit  peut  être 
ramené  à  2  f.  50  pour  celui  qui  peut  montrer 
par  le  certificat  du  patron  pour  qui  il  travaille* 
qu'il  gagne  moins  de  200  fr.  par  mois,  indépen- 
damment du  temps  passé  sous  les  drapeaux.  C'est 
clair. 

Or  n'ayant  jamais  gagné  200  f.  par  mois,  je 
n'ai  versé  que  2  f.  50,  et  c'est  alors  que  la  pré- 
fecture me  réclame  les  17  f.  50  de  complément,  en 
disant  que  je  ne  puis  pas  rentrer  dans  la  catégorie 
de  ceux  qui  ne  paient  que  2  fr.   50. 

Le  certificat,  d'un  patron  !  Lequel  puis-je  prê- 
ter, moi  curé?...  C'est  là-dessus  que  je  prie 
l'Ami    de    me    dire    ce    qu'il    faut    que    je    fasse. 

R.  -  L'art.  13  de  la  loi  du  31  déc.  1907, 
portant  fixation  du  budget  général  des  'dépen- 
ses et  des  receltes  de  l'exercice   1908,  dispose  : 

A  partir  de  la  publication  de  la  présente  loi,  les 
examens  de  conducteurs  de  véhicules  automobiles 
auxquels  il  est  procédé  par  les  ingénieurs  des 
mines  ou  par  leurs  délégués  en  vue  de  la  délivrance 
des  certificats  de  capacité  institués  par  l'art.  11 
du  décret  du  10  mars  1899  donneront  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  qui  est  fixé  à  20  fr.  par 
examen. 

Le  droit  est  réduit  à  2  fr.  50  pour  les  candidats 
qui  joindront  à  leur  demande  un  certificat  éta- 
blissant que,  dans  les  six  mois  précédents,  abs- 
traction faite  du  temps  passé  sous  les  drapeaux, 
ils  ont  été  oceupës  comme  apprentis,  ouvriers. 
evnpl<oyès  ou  domextû/ues-,  et  ont  reçu  en  cette 
qualité  un  salaire  maximum  de    200  fr.   par  mois. 

Le  versement  du  droit  sera  effectué  préalable- 
ment, à   l'examen. 

Tout  candidat  qui,  sans  excuse  jugée  valable 
par  le  service  des  Mines,  ne  se  présente  pas  au 
jour  et  à  l'heure  fixés  pour  l'examen,  perd  le 
montant    du    droit    qu'il    a  consigné. 

Aucune  restitution,  même  partielle,  du  droit 
perçu    n'est    faite   aux    candidats    ajournés. 

Pour  connaître  l'étendue  de  l'exception  éta- 
blie dans  l'alinéa  2  de  ce  texte,  il  suffit  de 
lire  les  extraits  suivants  de  l'Exposé  des  motifs 
présenté  à  la  Chambre,  le  11  mai  1907,  par 
M.    Caillaux,    alors    ministre    des    Finances  : 

Aux  termes  du  décret  réglementaire  du  10  mars 
1899,  nul  ne  peur  conduire  une  voiture  automobile 
s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  délivré  par 
l'autorité  préfectorale  sur  l'avis  du  service  des 
Mines.  Conformément  à  ee-^  prescriptions,  les  can- 
didats au  certificat  de  capacité  subissent,  devant 
l'ingénieur  des  Mines  ou  son  délégué,  un  examen 
pratique  destiné  à  établir  qu'ils  possèdent  les  con- 
naissances nécessaires.  La  mission  dont  le  service 
des  Mines  es!  ainsi  investi  prend,  d'année  en 
année,  une  importance  plus  considérable,  à  me- 
sure qu'augmente  le  nombre  «les  automobiles . i . 
Tout  donne  à  penser  que  le  mouvement  se  pour- 
suivra. L'emploi  des  automobiles  prend  un  carac- 
tère de  plus'  en  plus  professionnel  et  commercial,  et 
le  nombre  s'accroîtra  des  personnes  qui  devront  8e 
mettre  en  règle  pour  conduire  cette  catégorie  de 
véhicules.  Il  ne  semble  pas,  en  effet,  qu'il  y  ait 
lieu  de  renoncer  aux  garanties  que  le  décret  du  10 
mars  189$  a  voulu  donner  à  la  sécurité  publique 
en  exigeant  des  chauffeurs  la  preuve  de  leurs  con- 


JURISPRUDENCE  CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 


373 


iancea    pratiques.    L'opinion    publique    est,    au 
contraire,   pojrl  ée  à  récJ  •     .  ' 

es.    Il   imporl  •  q ne   I  ;  I    eu 

mesure  de  remplir  effica  e  aenl  les  obligations  qui 
lui  incombent.  Or,  il  a  paru  qu'il  serait  possible 
d'atteindre  ce  bul  sans  imposer  de  charges  nou- 
velles au  Trésor,  en  créant  nue  recette  corrélatif 
la  dépense,  o'est-ù-dire  on  établissant  un  droit  spé- 
cial sur  les  examens. 

Lo  gouvernement  avait  dégl  proposé  d'insérer, 
à  cet  effet,  dans  la  loi  de  finances  de  1907,  un 
io  portant  qu'il  serait  perçu  un  droit  de  10  fr. 
pour  les  examens  ayant  [mur  objet  la  conduite 
automobiles,  e1  un  droit  de  à  i'r.  pour  les  exa- 
mens relatifs  à  la  conduite  des  ■  motocycles  d'un 
poids  inférieur  a  150  kilogrammes,  La  Chambre 
rejeta  cette  disposition,  sur  l'objection  faite  par 
l'un  do  ses  membres,  qu'alors  que  la  Chambre  ve- 
nait, de  se  refuser  à  imposer  les  automobiles  de 
luxe,  il  nïét&it  pas  logique  d'établir  un  impôt  sur 
les  ouvrier».  Il  a  paru  possible,  cependant,  au 
gouvernement  de  concilita»  à  la  fois  les  ju 
préoccupations  du  Parlement  et  la  nécessité  de 
procurer  au  Trésor  les  ressources  dont  il  a  besoin. 
Il  suffit,  pour  cela,  d'adopter,  pour  le  taux  du  droit 
d'examen,  un  chiffre  différent,  suivant  qu'il  s'agira 
d-es  profi  i^.iownels,,  a' est-à-dire  de  ceux  qui  cher- 
chent dans  V exercice  de  la  profession  de  chauffeur 
les  moyens,  de  subvenir  à  leur  existence,  ou  des 
non-prof  espion  nels . . . 

Le  Gouvernement  proposait,  pour  les  con- 
ducteurs .salaries,  une  taxe  de  2  fr.  50,  et. 
pour  les  amateurs,  une  taxe  de  10  fr.  La 
Commission  du  budget,  à  la  Chambre,  précisa 
le  sens  de  l'expression  «  salarié  »  en  y  subs- 
tituant les  mots  d'upprentis,  ouvriers,  employés 
ou  domestiques,  et  porta  à  20  fr.  le  droit 
sur  les  examens  des  conducteurs  non  profes- 
sionnels. 

Enfin,  au  Sénat,  M.  Poincaré,  rapporteur, 
ajouta  à   ce  sujet  : 

H  est  certain  que  la  somme  de  20  fr.,  insigni- 
fiante pour  l&*  propriétaires  d'automobiles  et  les 
i<urs.  n'est  pas  sans  quelque  importance  pour 
les  candidats  qui  n'auraient  pas  d'autres  moyens 
d'existence  qu'un  salaire  dépassant  de  peu  200  fr. 
par  mois.  Cependant,  si  l'on  veut  que  le  droit 
d'examen  rapporte  au  Trésor  les  ressources  en  vue 
desquelles  il  es&  créé,  on  se  trouve  obligé  de  com- 
penser le  droit  réduit  de  2  fr.  50  des  prof  es* 
nefs  en  réclamant  des  non-professionnels  un  droit 
relativement  élevé.  On  admet  d'ordinaire  que  sur 
cinq  candidats,  quatre  sont  des  professionnels  an 
se/is  exact  dm  mot,.  Parmi  ceux-ci,  la  grande  ma- 
jorité ne  jouit  certainement  pas  d'un  salaire  supé- 
rieur à  200  fr.  par  mois,  et  l'on  peut  croire 
qu'en  fait  la  taxe  de  20  fr.  s'appliquera  principa- 
lement   aux    propriétaires    et    aux    amateurs1 . 

Il  résulte  de  ces  déclarations  formelles,  ap- 
prouvées d'ailleurs  par  le  Parlement,  que  la 
réduction  de  la  taxe  à  2  fr.  50  n'est  accordée 
qu'à  ceux  qui  tirent  de  l'automobilisme  leur 
salaire  journalier,  mais  non  à  ceux  qui  usent 
de  ce  moyen  de  locomotion  pour  leur  agré- 
ment ou  leurs  affaires  personnelles.  Vous  ne 
sauriez  donc  en  bénéficier  en  aucune  façon 
et.    dans   ces    conditions,    vous    avez    intérêt    à 


1  Journ.  Offic.  du  17  janv.  1908,  p.  93. 


acquitter  dans  le  plus  bref  délai  possible  le 
reliquat  de  la  somme  dont  vous  êtes  redevable 
\  is   i  vis   du    Fisc. 


Q.  —  lo  Quand  il  n'y  a  pas  de  convention  spé- 
ciale, est -il  de  droit  ou  d'usage  que  le  curé  paye 
les  frais  de   maladie  de  sa  domestique  ? 

'_'"   Ma  domestique  avant    été  prise  de  bronchite 
en    Lavant     du    linge    dans,    de    l'eau     trèf 
malgré     mes     observations,     dois -je     supporter     les 
frais  de  pharmacie  et  de  visites  du  médecin? 

R.  —  Ad  I.  Le  salaire  des  serviteurs  à  gages 
ne  peut  être  fixé  que  par  la  convention  des 
parties,  soit  expressément,  soit  par  référence 
tacite  à  l'usage  des  lieux.  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  dr.  civ.  fr..  t.  V,  Du  Louage.  §  372. 
p.   395,   5e  éd.    1907). 

Ce  salaire  doit,  en  principe,  consister  en 
une  somme  d'argent  que  le  maître  ou  patron 
s'oblige  à  payer  au  domestique,  à  l'ouvrier  ou 
à  l'employé.  Toutefois,  il  peut  y  être  joint,  à 
titre  d'accessoire,  certaines  prestations  en  na- 
ture ou  autres  avantages,  comme,  par  exemple, 
l'acquittement  des  frais  de  médecins  et  de 
pharmacien  en  cas  de  maladie.  Mais,  naturel- 
lement, ces  suppléments,  eux  aussi,  doivent 
être  stipulés  ou  bien  imposés  par  la  coutume 
loeale.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  393  .  Ils 
ne  sauraient  donc,  en  aucun  cas,  se  présumer. 

C'est  au  domestique  à  démontrer  qu'il  est 
créancier  du  salaire  dont  il  réclame  le  paie- 
ment. Arg.  art.  1315  al.  Lr  du  C.  C).  Pour 
cela,  il  est  obligé  de  prouver  l'existence  du 
contrat  de  louage  de  services  et  le  prix  moyen- 
nant lequel  il  a  été  conclu.  Cette  preuve  ne 
peut  être  faite  par  témoins  qu'autant  qu'il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit  ou  qu'on 
se  trouve  en  matière  n'excédant  pas  150  fr. 
On  est  ici  en  matière  n'excédant  pas  150  fr., 
lorsque  le  montant  total  des  salaires  stipulés 
par  le  domestique  pour  tout  le  temps  pendant 
lequel  il  s'est  engagé  à  rester  au  service  de 
son  maître  ne  dépasse  pas  la  somme  de 
150  fr.  Arg.  art.  1341  et  suiv.  du  C.  C).  Au 
dessus  de  ce  chiffre,  le  domestique  en  serait 
réduit,  à  défaut  d'écrit,  à  la  preuve  résul- 
tant de  l'aveu  de  son  patron  ou  du  serment 
qu'il  lui  déférerait.  (Baudry-Lacantinerie, 
Princ.  de  dr.  civ..  t.  ui,  Du  Louage,  p.  454. 
il"   720.   4e  éd.    1893,  . 

Lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  la  détermination 
du  salaire,  à  s'en  rapporter  à  l'usage  des 
lieux,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
fixer,  en  cas  de  contestation.  Le  chiffre  de 
la  rémunération,  en  tenant  compte  de  la  na- 
ture et  de  l'importance  des  services  et  des 
tarifs  usités  dans  les  professions  similaires. 
Aubry  et  (Rau,  ioc.  cit.,  p.  395). 

D'ailleurs,  les  juges  ne  sauraient  modifier 
le  salaire  convenu  entre  les  parties,  sous  le 
prétexte   qu'il   ne    serait   pas   en   rapport   exact. 
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avec  la  valeur  des  services  rendus  ou  du 
travail  accompli.  (Ibid.  p.   396). 

Vous  voyez  doue  par  là  que  vous  n'avez 
absolument  rien  à  craindre  des  prétentions 
de  votre  servante.  Ses  gages  mensuels  une 
fois  réglés,  vous  ne  lui  devez  plus  rien.  Nous 
devons  seulement  vous  faire  observer  que  si 
vous  aviez  fait  les*  avances  des  frais  néces- 
sités par  sa  maladie,  vous  ne  pourriez  vous 
les  faire  rembourser  qu'au  moyen  de  rete- 
nues successives  ne  dépassant  pas  la  partie 
saisissable,  c'est-à-dire  le  dixième,  du  montant 
des  salaires  exigibles.  (Art.  5,  loi  du  12  janv. 
1895  ;  —  Aubry  et  Rau,  op.  ait.,  t.  iv,  Des 
Oblig.    en    gén.,    §    327,    p.     392). 

Ad  II.  Le  maître  doit  placer  son  domesti- 
que, pour  son  travail,  dans  des  conditions 
d'outillage,  de  local  ou  de  milieu  qui  lui  per- 
mettent de  se  livrer  à  ses  occupations  sans 
autre  danger  que  celui  qu'implique  la  nature 
même  de  son  métier.  (Dali.,  Dict.  prat.,  t.  n, 
v°  Louage  d'ouv.,  n°  27,  éd.  1906).  Mais  c'est 
au  domestique  qui  se  plaint  d'avoir  subi  un 
préjudice  de  ce  chef,  d'établir  la  faute  du 
maître,  dans  les  termes  des  articles  1382  et 
1383   du  Code   civil. 

En  l'espèce,  vous  ne  pourriez  être  respon- 
sable que  si  votre  servante  prouvait  :  1°  qu'elle 
a  agi  d'après  vos  ordres  formels  ;  —  2°  qu'il 
y  a  eu  imprudence  grave  de  votre  part  en 
l'obligeant  à  laver  votre  linge  dans  des  con- 
ditions atmosphériques  essentiellement  rigou- 
reuses et  périlleuses  pour  sa  santé  ;  —  3°  que 
le  travail  ainsi  effectué  est  la  seule  cause 
réelle  de  la  bronchite  qu'elle  a   contractée. 

En  résumé,  soit  sur  le  premier  point,  soit 
sur  le  dernier,  vous  êtes  parfaitement  à  l'abri 
de   toute  revendication. 


Q.  —  M'apercevant  que  les  épiciers  du  bourg 
exploitaient  mes  enfants  de  la  Première  Commu- 
nion en  leur  vendant  trop  cher  et  de  mauvaise  qua- 
lité les  cierges  destinés  à  la  cérémonie,  je  me  suis 
adressé  à  une  maison  sérieuse  qui  m'a  permis  dp 
leur  livrer  à  meilleur  compte  de  la  cire  pure.  Dp 
ce  fait,  les  marchands  du  pays  veulent  me  fairp 
imposer  une   patente.   En   ont -ils   le   droit"? 

R.  —  La  R.  O.  D.  a  publié  en  1909,  p.  B16, 
l' arrêté  suivant  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Gironde  : 

Pax  décision  du  Conseil  de  préfecture  en  datp 
du  2  avril  1909,  il  a  été  accordé  à  M.  Albert 
Gaillard,  curé-doyen  de  Belin,  décharge  de  18  f.  09, 
sur  la  contribution  des  patentes  de  1907,  commune 
de  Belin,  art.   2  du  rôle. 

Bordeaux,    le   2  avril    1909. 

Le  curé  déchargé  de  la  patente  vendait  des 
cierges  de  première  communion,  des  cierges 
pour  les  baptêmes,  les  mariages,  les  funérail- 
les, les  services  funèbres,  aux  fidèles  qui  lui 
en  demandaient  ;  mais  le  Conseil  de  préfec- 
ture n'a  pas  admis  qu'il  fît  le  commerce  ^habi- 


tuel d'un  marchand  de  cierges.  Lisez  les  ob- 
servations suivantes  présentées  par  le  défen- 
seur du  curé,  Me  Emile  Grand,  avocat  à  Ror- 
deaux  : 

1°  Le  curé  de  la  paroisse  qui  vend  des  cierges 
non  pas  tous  les  jours  et  à  toutes  les  personnes 
qui  viennent  lui  en  demander,  mais  seulement  à 
l'occasion  de  certaines  cérémonies  religieuses,  ne 
saurait,  au  point  de  vue  fiscal,  être  considéré 
comme  commerçant,  car  la  théorie  fiscale  exige 
pour  l'application  de  la  patente  le  fait  habituel 
du  commerce,  c'est-à-dire  la  vente  continuelle  ou 
à  peu  près  Qontinualle.  Or,  dans  l'espèce  présente, 
chaque  cérémonie  religieuse  entraîne  une  vente 
particulière,  fait  isolé  qui  n'a  aucun  lien  juridique 
soit  avec  la  cérémonie  qui  l'a  précédé,  soit  avec 
celle  qui  le  suivra.  Ce  principe  soulève,  d'ailleurs, 
une  question  générale  applicable  à  tout  le  monde, 
sans  rien  emprunter  à  la  qualité  professionnelle  du 
ministre   du   culte. 

2o  Alors  même  que,  la  vente  des  cierges  étant 
faite  aux  fidèles  d'une  manière  continue,  on  relè- 
verait dans  cette  vente  le  fait  habituel  exigé  d'une 
manière  générale  pour  l'application  de  la  patente, 
il  n'en  serait  pas  moins  vrai  que,  pour  des  motifs 
tirés  de  la  qualité  même  du  ministre  du  culte  et, 
de  son  rôle  dans  la  communauté  catholique,  il  ne 
saurait  être  considéré  comme  commerçant  et  sou- 
mis à  la  patente. 

La  combinaison  des  lois  du  9  déc.  1905,  du  2 
janv.  1907  et  des  règles  canoniques  ne  laisse  pas 
de  doute  sur  ce  point. 

Sur  l'avis  conforme  du  directeur  des  contri- 
butions directes  de  Mont-de-Marsan,  du  28 
déc.  1897,  le  Conseil  de  préfecture  des  Lan- 
des déchargea  de  la  patente  un  curé  qui  ven- 
dait des  cierges  provenant  de  son  casuel  pour 
différentes  cérémonies,  et  qui  revendait  au 
prix  coûtant  des  cierges  de  première  com- 
munion. 

Le  15  nov.  1890,  le  conseil  d'Etat  accorda 
décharge  de  la  patente  au  concierge  du  lycée 
de  Nantes,  qui,  quoiqu'il  vendît  aux  élèves 
des  fournitures  de  papeterie  et  autres  ob- 
jets accessoires,  devait  être  considéré  comme 
«  n'exerçant  pas  la  profession  de  marchand 
de  menues  fournitures  de  bureau  sous  échop- 
pe.» Le  cas  d'un  curé  vendant  des  cierges  à 
ceux  de  ses  paroissiens  qui  lui  en  demandent 
est    analogue    à  celui    de    ce    concierge. 

Si  vous  êtes  imposé,  demandez  décharge 
dans  les  formes  voulues,  et  plaidez  s'il  le  faut 
devant  le  Conseil  de  préfecture  et  même  de- 
vant le  Conseil   d'Etat. 


Q.  —  Qu'entend  la  loi  civile  par  attentats  à  la 
pudeur  sur  de  jeunes  enfants?  Quelles  sont  les 
pénalités  ~? 

R.  —  «  L'attentat  à  la  pudeur  est  tout  acte 
exercé  directement  sur  une  personne  déterminée 
dans  le  but  de  blesser  la  pudeur  et  qui  est  de  na- 
ture à  produire  ce  résultat.  »  (Dalloz,  Dict.prat., 
t.  i,  v°  Ait.  aux  mœurs,  n°  10,  éd.  1905-06).  Il 
existe  deux  sortes  d'attentat  à  la  pudeur,  selon 
que  le  crime  est  commis  avec  ou  sans  vio- 
lence.   (Art.   331  et  332  §    3  du  C,  P.). 
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I.   Attentat   a   la    pudeur   sans   violence. 

—  Lorsque  l'attentai  à  la  pudeur  est  con- 
sommé ou  tenté  sans  violence,  sur  un  enfant 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  mineur  de  13  ans, 
il  est  puni  de  cinq  à  dix  ans  de  réclusion. 
(Art.  331  §  1er  du  C.  P.,  mod.  par  la  loi  du 
13  mars   1863  et  art.   21  $    2  du  même  (Iode). 

Ce  crime  est  caractérisé  par  les  éléments 
suivants  :  1°  l'existence  d'un  attentai  à  la  pu- 
deur, 2°  l'absence  de  violence,  et  3°  l'âge 
de  la  victime  qui,  en  principe,  ne  doit  pas 
avoir    dépassé    13    ans. 

Pour  guril  y  ait  attentat  à  la  pudeur,  — 
et  cela  est  vrai,  qu'il  s'agisse  d'un  attentat 
accompli  ou  non  avec  violence,  —  il  est  indif- 
férent que  l'acte  impudique  (palpation  des 
seins,  des  jambes,  des  organes  génitaux,  etc.) 
soit  exercé  sur  la  personne  même  de  l'enfant  ; 
il  se  trouve  encore  réalisé  quand  il  est  accom- 
pli par  l'enfant  sur  la  personne  de  celui 
qui  le  souille,  «  attendu,  dit  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Cassation,  qu'il  importe  peu  que  ces 
actes  aient  été  consommés  sur  la  personne  du 
prévenu,  puisque  la  loi  n'exige  pas,  pour  qu'il 
y  ait  attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  que 
cet  attentat  ait  eu  pour  objet  la  personne  de 
l'enfant  ;  qu'il  suffit  que  sa  personne  ait  été 
mise  en  jeu  dans  l'accomplissement  de  cet 
acte...»    (27    sept.    1860,    D.    P.    60.    1.    469; 

—  Le  Poittevin,  Dict.-Form.  des  Parquets, 
t.  i,  v*  Att.  à    la  pud.,  p.  243,  no  2,  éd.   1894). 

D'ailleurs,  il  n'est  même  pas  indispensable 
qu'il  y  ait  eu  des  attouchements.  C'est  ainsi 
que  le  fait  de  relever  jusqu'à  la  ceinture  les 
vêtements  d'une  jeune  fille  de  moins  de  13 
ans,  de  mettre  à  nu  une  partie  de  son  corps 
et  de  la  laisser  dans  cet  état  pendant  un  cer- 
tain laps  de  temps,  est  justiciable  de  l'art. 
331,  s'il  n'y  a  pas  eu  violence,  et  de  l'art. 
332  §  3  clans  le  cas  contraire.  (Le  Poitte- 
vin, loc.  cit.,  n°  2  »  —  Dalloz,  loc.  cit.,  n° 
11). 

Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  rechercher 
le  mobile  auquel  a  obéi  le  coupable.  «  Il  ne 
faudrait  pas  croire,  écrit  à  ce  sujet  M.  le 
professeur  Garraud,  que  le  but  de  l'agent 
dans  l'attentat  à  la  pudeur  (avec  ou  sans  vio- 
lence) doive  être  nécessairement  de  satisfaire 
une  impulsion  charnelle.  Un  acte  impudique 
commis  sur  la  personne  d'autrui  ou  sur  sa 
propre  personne  avec  l'aide  d'autrui,  a,  sans 
doute,  presque  toujours  pour  mobile  l'instinct 
génésique  ;  mais  cet  acte  constituerait  un  at- 
tentat à  la  pudeur,  alors  même  qu'il  serait 
dû  à  la  curiosité,  à  la  haine  ou  à  la  ven- 
geance, etc.  »  (Tr.  th.  et  prat.  de  dr.  pén. 
fr.,  t.  v,  ;p.  75,  n°  1822,  2c  éd.  1901  ;  —  Dalloz, 
loc.  cit.,  n°  11;  —  Le  Poittevin,  loc.  cit., 
p.  243,  n°  1;  —  Cass.,  3  déc.  1859,  D.  P. 
60.    5.   95). 

L'attentat  à  la  pudeur  sans  violence,  cesse 
d'être  punissable  s'il  est  commis  à  l'égard 
d'un   enfant   de   plus   de    13   ans   révolus,   Il   y 


a  là,  principalement  en  ce  qui  concerne  le 
sexe  féminin,  une  lacune  odieuse,  à  laquelle 
la  loi  de  1863,  qui  a  pourtant  relevé  de  11 
ans  à  13  ans  la  minorité  fixée  par  le  Code, 
n'a  point  voulu  remédier.  «  Il  est  cependant 
difficile  de  croire,  remarque  à  ce  propos  le 
criminaliste  que  nous  avons  déjà  cité,  qu'un 
enfant  de  13  à  15  ans  soit,  à  raison  de  son 
âge,  considéré  comme  capable  de  se  soustraire 
à  la  séduction  et  à  même  d'apprécier  toute 
l'immoralité  de  l'action  à  laquelle  on  lui  pro- 
pose de  se  soumettre  ou  de  se  prêter.  La  fille 
qui  n'est  pas  encore  apte  au  mariage  devrait 
être  regardée  par  le  législateur  comme  ne 
pouvant  disposer  de  sa  personne.  Réputée  in- 
capable de  consentir  au  mariage  qui  est  un 
acte  licite,  à  quel  titre  serait-elle  capable  de 
se  prêter  à  un  acte  henteux  ?  »  (Loc.  cit., 
p.   77,  no    1827). 

Toutefois,  l'attentat  à  la  pudeur,  lorsqu'il 
est  commis  par  un  ascendant,  demeure  frappé 
de  5  à  10  années  de  réclusion,  lorsque  la 
victime  n'a  pas  atteint  21  ans  accomplis  ou 
que,  antérieurement  à  cette  date,  elle  n'a  pas 
été  émancipée  par  le  mariage.  (Art.  331  §  2 
du  C.  P.).  Dès  lors,  «  la  circonstance  que  le 
mineur  de  21  ans,  non  émancipé  par  le  ma- 
riage, aurait  donné  son  consentement  à  l'acte 
immoral  commis  sur  sa  personne  par  son 
ascendant,  n'empêcherait  pas  cet  acte  d'être 
réputé  criminel.  »  (Garraud,  loc.  cit.,  p.  82, 
no   1830,  al.  c). 

D'autre  part,  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur, 
perpétré  sans  violence,  sur  un  enfant  de  moins 
de  13  ans,  est  encore  aggravé  en  considération 
de  la  qualité  de  l'individu  à  qui  il  est  repro- 
ché. En  effet,  en  vertu  de  l'art.  333  du  C.  P., 
modifié  par  la  loi  précitée  de  1863,  la  peine 
encourue  est  celle  de  5  à  20  ans  de  travaux 
forcés,  lorsqu'il  a  eu  pour  auteur  : 

a)  Un  ascendant  de  la  victime.  —  Il  faut 
entendre  par  là  tous  ses  ascendants  légitimes, 
ses  père  et  mère  naturels,  et  ses  parents  adop- 
ta s  ;  mais  non  ses  ascendants  par  alliance. 
En  outre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ascen- 
dant ait  sur  l'enfant  une  autorité  légale,  no- 
tamment que  la  puissance  paternelle  soit  exer- 
cée par  lui.  (Le  Poittevin.  loc. cit.,  n°  7  ;  — 
Dalloz,  loc.  cit.,  n°   12). 

b)  Une  personne  agant  autorité  sur  elle.  — 
Nous  citerons  entre  autres  :  le  tuteur  sur  son 
pupille  (Blanche,  Etudes  sur  le  C.  P.,  t.  v, 
n°  117)  ;  —  le  mari  sur  les  enfants  naturels 
de  sa  femme,  encore  mineurs  et  habitant  le 
domicile  conjugal  (Cass.  25  mars  1843.  D.  P. 
55.  1.  415}  ;  —  le  concubin  sur  l'enfant  de 
la  femme  avec  qui  il  vit  maritalement  (Cass. 
31  déc.  1868,  D.  P.  69.  1.  386)  ;  —  le  maître 
sur  sa  domestique  (Cass.  26  juin  1846,  D.  P. 
46.  4.  27)  ;  —  le  patron  sur  sa  commise  [Cass. 
5  août  1841  ;  29  mai  1845,  rapp.  par  Le 
Poittevin,    loc.   cit.,   n°    8;  ;   —    etc..    etc. 

c)  Son   instituteur.   —   Cette   expression   doit 


376 


L'AMI   DU   CLERGÉ 


être  pi  se.  écrit  Garraud,  «  dans  son  sens  le 
plus  large  ;  elle  embrassé  tous  les  maîtres 
auxquels  est  confiée  l'instruction  ou  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  qu'ils  aient  des  établisse- 
ments d'éducation  ou  qu'ils  soient  appelés 
dans  les  maisons  particulières.  »  (Loc.cit.,  p. 
91,  n°  1810).  Elle  comprendrait  même  le  fils 
de  l'instituteur  que  son  père  aurait  chargé  de 
surveiller  ses  élèves,  de  leur  faire  réciter  leurs 
leçons,  et  auquel  il  aurait  délégué  de  la  sorte 
une  partie  de  son  autorité.  (Colmar.  9  juin 
18.63,  D.  P.   64.   2.   60). 

d)  Certains  serviteurs  à  gages.  —  Ce  sont 
les  domestiques  soit  de  l'enfant,  soit  de  ses 
ascendants,  soit  de  son  instituteur,  soit  encore 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur  lui.  (Garraud,  toc. 
cit  ,   p.    92,   n°    1811). 

e)  Un  fonctionnaire.  —  L'art.  333  vise  ici 
tous  les  fonctionnaires,  quel  que  soit  leur 
rang.  D'après  une  jurisprudence  très  criti- 
quée et  très  critiquable,  il  s'applique  même 
quand  il  n'y  a  pas  eu,  dans  l'accomplissement 
du  crime,  abus  des  fonctions  ou  de  l'influence 
qu'elles  donnent.  En  un  mot,  la  seule  qualité 
de  fonctionnaire  est  suffisante  pour  que  se 
produise  la  circonstance  aggravante  en  ques- 
tion. (Le  Poittevin.  loc.  cit.,  p.  246,  n°  10 
et   les    arrêts   cités) . 

/  I  Un  ministre  du  culte.  —  Pareillement,  la 
simple  qualité  de  ministre  du  culte  justifie 
l'élévation  de  la  peine,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  se  préoccuper  de  la  relation  de  la  fonc- 
tion avec  la  perpétration  du  délit.  (Le  Poitte- 
vin, loc.  cit.,  p.  246,  n°  11).  Cette  disposition 
subsiste  malgré  la  loi  de  Séparation.  (Dalloz, 
Dict.  prat.,  t.  n,  Addit.  compl.,  v°  Culte.  n° 
40  éd.  1906;  —  Reutenauer,  Xouv.  rég.  des 
Cultes,  p.   39,  no   29-150). 

Enfin,  l'art.  333  érige  également  en  cir- 
constance aggravante  la  circonstance  que  l'in- 
culpé a  été  aidé  dans  son  crime  par  une  ou 
plusieurs  personnes.  Il  faut  se  garder  de  con- 
fondre ici  cette  aide  avec  celle  qui  engendre 
la  complicité.  Ce  que  notre  texte  considère 
comme  une  cause  d'aggravation,  c'est  la  plura-> 
lité  des  coupables  s'entendant.  par  exemple, 
pour  assouvir  sans  violence  et  tour  à  tour 
leur  passion.  L'aide,  en  matière  de  compli- 
cité, suppose  au  contraire  l'unité  d'aulfiir. 
-Dalloz.    loc.    cit.,   n°    22  . 

IL  Attentat  a  la  pudeur  avec  violence. 
—  Les  éléments  constitutifs  de  ce  crime  sont  : 
lo  l'existence  d'un  attentat  à  la  pudeur  (voir 
les  explie.  cLdessus\  et  2°  des  actes  de  vio- 
lence illicites  et  intentionnels.  (Dalloz,  loc.  cit., 
n»    18;   —   Art.    332  §    3,   C.   P.). 

Mais  la  loi  ne  réprime-t-elle  que  la  violence 
physique  ?  <  Après  quelques  hésitations,  dit 
Garraud,  la  jurisprudence,  profitant  de  l'ab- 
sence de  toute  détermination  précise  et  légale, 
parait  décider  aujourd'hui  que  l'attentat  à  la 
pudeur   existe   toutes   les   fois   que   l'acte   a    été 


commis  malgré  la  volonté  ou  même  le  con- 
sentement de  la  victime.  »  (Loc.  cit.,  p.  84, 
n°  1833).  C'est  ainsi  que  des  actes  obscènes 
ou  lubriques,  accomplis  sur  une  personne  en- 
dormie, surprise  dans  son  sommeil,  au  moyen 
de  manoeuvres  frauduleuses,  sera  passible  de 
l'art.  332.  Spécialement,  la  Cour  de  Cassa- 
tion a  vu  un  attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence, dans  les  manœuvres  frauduleuses  em- 
ployées par  un  médecin  à  l'égard  des  mala- 
des qui  venaient  le  consulter,  afin  de  les  ame- 
ner, par  surprise  et  sans  leur  consentement, 
à  subir  des  attouchements  et  des  caresses 
impudiques.  (19  juin  1884,  Bul.  Crim.  C.  de 
C,  n"   196). 

Ce  crime  est  puni  :  lo  de  5  à  10  ans  de 
réclusion,  lorsqu'il  est  commis  sur  une  victime 
âgée  de  plus  de  15  ans  (art.  332  §  3  et  21 
§  2  du  C.  P.)  ;  et  2"  de  5  à  20  ans  de  tra- 
vaux forcés  lorsqu'il  s'agit  d'une  mineure  de 
15  ans  (art.  332  §    4  et  19  du  C.  P.). 

Le  viol  est  l'attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence porté  à  son  plus  haut  degré  de  per- 
versité. Mais,  en  droit  criminel,  il  représente 
une  infraction  distincte,  tant  par  son  carac- 
tère que  par  sa  qualification.  Effectivement, 
il  a  pour  fin  spéciale  de  se  procurer  une 
jouissance  charnelle  par  le  rapprochement  des 
sexes,  obtenu  de  vive  force.  Il  nrexiste  donc 
qu'en  tant  qu'il  y  a  conjonction  illicite,  ac- 
compagnée de  violences,  à  tel  point  que  des 
actes  obscènes  qui  auraient  eu  pour  résultat 
la  défloration,  sans  copulation,  du  sujet  sur 
lequel  ils  ont  eu  lieu,  ne  pourraient  constituer 
que  le  crime  d'attentat  à  la  pudeur.  (Dalloz, 
loc.  cit.,  no  14).  La  tentative  de  viol  est, 
d'ailleurs,  punissable,  comme  toute  autre  ten- 
tative de   crime    (art.    2    du  C.   P.). 

Les  peines  du  viol,  ou  de  la  tentative  de 
viol,  sont  :  1°  de  5  à  20  ans  de  travaux  for- 
cés, lorsqu'il  a  été  commis  sur  une  majeure 
de  15  ans  art.  332  §  1"  et  19  du  C.  P.)  ; 
et  2°  du  maximum  de  la  même  peine,  soit 
20  ans,  quand  il  a  été  commis  sur  une  mi- 
neure de  15  ans.    Art.  332  §    2  et  19  du  C.  P.). 

Enfin,  l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence 
et  le  viol  sont  aggravés  par  l'art.  333  du  C.  P. 
lorsque  ces  crimes  sont  à  la  charge  d'un 
ascendant  de  la  victime,  d'une  personne  ayant 
autorité  sur  elle,  de  son  instituteur,  etc.  Nous 
avons  étudié,  supra,  cette  cause  d'aggravation, 
nous  n'y  reviendrons  pas.  Disons  seulement 
que,  dans  Ces  hypothèses,  l'attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence  et  le  viol  entraînent,  tous 
deux,  quel  que  soit  Vâge  de  ceux  qui  en  sont 
Vobjet,  les  travaux  forcés  à  perpétuité1.  (Art. 
333  C.  P.). 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  concer- 
nant l'échelle  des  peines  applicables  à   l'atten- 

1  II  y  a.  dans  le  fait  de  punir  de  la  même  peine  deux 
crimes  dont  la  gravité  est  loin  d'être  identique,  une 
inelegcDiiia  juris. 
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t;it  ù  la  pudeur  sans  violence,  à  L'attentat 
à  la  pudeur  avec  violence  et  au  viol,  se  trouve 
résumé  dans  le  tableau  suivant,  qui  fera  mieux 
comprendre  l'économie  des  art.  iiol,  332  et 
333  du  C.  P.  : 

I.  Attentat  a  la  pudeub  sans  violence 

lo  Commis  sur  un  mineur  de  13  ans  :  5  à  10 
ans  de  réclusion  (art.  331   ?    t«  et  21  §   2  C.  P.). 

L'"  Commis  sur  un  mineur  de  13  ans  par  un 
ridant,  une  personne  ayant  autorité  sur  lui,  son 
instituteur,  ses  serviteurs  à  gages,  un  fonction- 
naire, un  ministre  du  culte  ou  par  plusieurs  incul- 
pés réunis:  5  à  20  ans  de  travaux  foroés  (art. 
333,   331  §   1er  et   19  C.  P.). 

Mo  Commis  par  un  amendant,  sur  une  personne 
du  plus  de  13  ans  et  de  moins  de  21  ans,  non 
émanoipée  par  le  mariage  :  5  à  10  ans  de  réclusion 
(art.    331  §   2  et   21  §   2  C.  P.). 

lo  Commis  par  une  personne  autre  qu'un  ascen- 
dant sur  un  enfant  da  pétjfc  de  13  ans  :  ne  consti- 
tue ni  crime  ni  délit. 

II.  Attentat  a  la  pi'deuk  avec  violence 

,  lo  Commis  sur  une  personne  majeure  de  15  ans  : 
5  à  10  ans  de  réclusion  (art.  332  §  3  et  21  §  2 
C.   P.). 

2°  Sur  une  personne  mineure  de  15  ans  :  5  à 
20  ans  de  travaux  forcés   (art.  332§4etl9C.P.). 

3°  Quel  que  s,oit  l'âge  de  la  victime,  par  un  de 
ses  ascendants,  une  personne  ayant  autorité  sur 
elle,  etc..  etc.:  trav.  forcés  à  perpétuité  (art.  333 
C.  P.). 

III.  Viol 

lo  Commis  sur  une  personne  majeure  de  15  ans  : 
5  à  20  ans  de  travaux  forcés  (art.  332  §  1er  et 
19  C.  P.). 

2o  Sur  une  personne  mineure  de  15  ans  :  maxi- 
mum des  trav.  forcés  à  temps,  soit  20  ans  (art. 
332  §   2  et  19  C.  P.). 

3°  Quel  que  soit  l'âge  de  la  iHctvme,  par  un  dp 
ses  ascendants,  une  personne  ayant  autorité  sur 
elle,  etc.,  etc.:  trav.  forcés  à  perpétuité  (art.  333 
C.  P.). 

Le  tout,  sauf  application  de  Part.  463  du 
C.  P.  relatif  aux  circonstances  allcnuuntes. 


Q.  —  J'avais,  sur  ma  paroisse,  une  croix  plan- 
tée dans  une  propriété  privée  sur  le  bord  d'un  che- 
min vicinal  de   grande   communication. 

Le  propriétaire,  pour  construire  une  maison,  a 
démoli  la  croix  ;  mais  il  m'offre  de  me  donner  ou 
de  me  vendre,  pour  replacer  la  croix,  un  morceau 
de  terre  vis-à-vis  l'ancien  emplacement,  en  bor- 
dure du  même   chemin  vicinal. 

L'achat  de  ce  terrain  me  donnera-t-il  le  droit 
de  relever  la  croix  \ 

Si  oui,  formule  d'acte  d'achat  sous  seing  pHtfé 
pour  éviter  les  frais. 

A  quoi  serais -je  tenu,  au  préalable,  vis-à-vis  de 
l'administration    des    chemins    vicinaux"? 

R.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'élever  une  croix  sur 
un  terrain  communal,  il  faut  l'autorisation  du 
conseil  municipal,  qui  est  libre  de  l'accorder 
ou  de  la  refuser,  sans  que,  malheureusement. 
on  puisse  le  contraindre  en  cas  de  refus,  ainsi 
que  nous  l'avons  exposé  au  tome  IV,  p.    127. 

En  ce  cas,  l'autorisation  du  conseil  muni- 
cipal ne  comporte  pas  aliénation  du  sol,  ni 
affectation   définitive  à  l'usage   indiqué,  et  elle 


peut  être  révoquée  soit  par  la  même  assem- 
blée, soil   par  un   nouveau  conseil. 

S  il  s'agit  d'un  terrain  appartenant  à  un  par- 
ticulier, la  question  est  un  peu  différente.  Le 
propriétaire,  en  vertu  de  son  jus  utendi  cl 
abuleniti,  peut  se  servir  (le  son  domaine 
comme  bon  lui  semble  ;  il  est  donc  parfaite- 
ment libre  d'y  élever  une  croix,  même  exposée 
aux  regards  du  public,  surtout  si  sa  propriété 
est  close  par  un  mur  ou  au  moins  par  une 
grille.  Toutefois,    spécialement    si    la    pro- 

priété n'était  bornée  que  par  le  terrain  com- 
munal, chemin,  place,  etc.,  le  maire  tient  de 
son  droit  de  police  la  faculté  de  prendre  un 
arrêté  «  en  vue  de  maintenir  le  bon  ordre  et 
la  tranquillité  publiques»,  et  de  contraindre 
le  propriétaire  à  l'enlever,  ou  du  moins  à  la 
rendre  inaccessible  aux  passants.  Cette  règle, 
qui  s'appliquait  déjà  sous  le  Concordat,  est 
d'un  '  usage  plus  général  encore  aujourd'hui, 
pour  des  raisons  sur  lesquelles  il  est  superflu 
d'insister. 

La  donation  ou  la  vente  par  le  propriétaire 
d'un  terrain  situé  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  premier,  n'améliorerait  donc  pas  la 
situation.  Peut-être  même  serait-ce  le  con- 
traire ;  car,  en  fait,  le  maire  aurait  éventuelle- 
ment le  même  pouvoir,  et  le  terrain  nu  pour- 
rait vous  rester  sans  aucun  profit  ;  et  en  droit, 
on  |y  verrait  peut-être  une  nouvelle  «  ingé- 
rence icléricale,  »  et  si  vous-même  deveniez 
propriétaire,  il  pourrait  y  avoir  des  difficul- 
tés ultérieures  en  cas  de  décès  ou  de  chan- 
gement. 

Le  plus  simple,  à  notre  avis,  vu  la  difficulté 
et  l'incertitude  des  temps,  et  puisque  le  pro- 
priétaire paraît  être  de  bonne  volonté,  serait 
qu'il  fît  purement  et  simplement  transférer 
la  croix  sur  son  propre  terrain,  au  nouvel 
emplacement,  de  telle  sorte  que  les  choses 
paraîtraient  inchangées,  et  qu'il  agirait  ainsi 
en  vertu  de  son   droit  de  propriété. 

On  éviterait  les  frais  de  mutation,  qu'il  ne 
faudrait  évidemment  pas  hésiter  à  exposer 
si  la  translation  de  propriété  dont  vous  par- 
lez pouvait  être  une  garantie,  ce  qui  n'est  pas 
en  l'espèce. 

Malheureusement,  si  le  maire  avait  pris  ou 
prenait  un  arrêté,  ainsi  que  nous  Pavons  dit 
ci-dessus,  ce  changement,  si  léger  qu'il  soit 
au  point  de  vue  de  la  topographie  des  lieux, 
ne  pourrait  pas  même  être  accompli  sans 
qu'on    s'expose    à   de    graves    difficultés. 


Q.  —  Un  curé  pourrait-il,  sans  être  inquiété 
par  les  lois  scolaires,  faire  un  cours  d'adultes  a 
des    jeunes   gens    du   patronage-? 

R.  —  L'art.  8  de  la  loi  du  30  octobre 
1886   dispose  : 

Il  peut  être  créé  des  classes  primaires  pour, 
adultes  ou  pour  apprentis  ayant  satisfait  aux  obli- 
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gâtions  des  lois  des  19'  !mai  1874  et  28  mars  1882. 
—  Il  ne  peut  être  reçu  dans  ces  classes  d'élèves 
des  deux  sexes.  —  ...L'ouverture  d'un  cours  privé 
pour  les  adultes  et  les  apprentis  ci-dessus  dési- 
gnés est  soumise  aux  conditions  exigées  pour  l'ou- 
verture d'une  école  privée,  sauf  dispense  de  tout 
ou  partie  de  ces  conditions  par  le  Conseil  départe- 
mental. 

De  son  côte,  le  chapitre  Vu  du  décret  du 
18  janvier  1887  contient,  à  cet  égard,  les 
dispositions    suivantes  : 

Art.  99.  —  Dans  les  classes  d'adultes  ou  d'ap- 
prentis, l'enseignement  a  un  caractère  pratique  et 
plus   spécialement   approprié   aux   professions. 

Art..  100.  — ■  Ne  peuvent  être  admis  à  suivre  les 
cours  d'adultes  que  les  enfants  âgés  d'au  moins 
treize  ans. 

Art.  101.  —  Les  classes  d'adultes  ou  d'appren- 
tis sont  soumises  aux  mêmes  inspections  que  les 
écoles  primaires. 

Dalloz,  dans  son  Code  des  lois  politiques 
et  administratives,  commente  ainsi  ces  textes  : 
Des  instituteurs  libres  peuvent  ouvrir  des  éco- 
les d'adultes  ou  d'apprentis  ;  mais  ils  doivent, 
pour  être  en  règle,  remplir  les  conditions  et 
formalités  prescrites  pour  l'ouverture  des  éco- 
les primaires  ordinaires,  sauf  dispense  partielle 
ou  totale  de  ces  conditions  par  le  Conseil 
départemental.  (Op.  cit..  t.  n,  v°  Enseig., 
p.  513,  n»  789,  éd.  1891).  Il  n'en  résulte  pas 
cependant  qu'il  soit  interdit  à  un  instituteur 
primaire  privé  de  recevoir  des  apprentis  dans 
une  école  au  cours  commun  et  aux  heures 
habituelles.  (Id.  n»  790;  —  Douai,  14  av. 
1856,  D.  P.   56.  2.   155). 

M.  Halgan  ayant  proposé  au  Sénat  de  déci- 
der que  la  dispense  des  conditions  exigées 
pourrait  être  prononcée  par  le  Conseil  dépar- 
temental ou  en  cas  d'appel  par  le  Conseil  'Su- 
périeur, le  président  de  la  Commission,  M. 
Berthelot,  répondit  que  l'intervention  du  Con- 
seil départemental  en  cette  matière  ayant  lieu 
à  titre  purement  gracieux,  il  ne  pouvait  y 
avoir,  •en  ce  cas,  d'appel  au  Conseil  supérieur. 
L'amendement  en  question  ne  fut  donc  pas 
adopté.  (Id.  no  791  ;  —  D.  P.  87.  4.  3,  note  3). 

En  résumé,  pour  que  vous  puissiez  tenir 
un  cours  d'adultes,  il  faut  que  vous  réunissiez 
les  conditions  requises  pour  être  instituteur 
et  que,  d'autre  part,  vous  accomplissiez  tou- 
tes les  démarches  voulues  par  la  loi  pour 
l'ouverture  d'une  école  libre.  Vous  pourriez, 
il  est  vrai,  tenter  de  vous  faire  dispenser  de 
quelques-unes  au  moins  de  ces  exigences  par 
le  Conseil  départemental,  mais  nous  doutons 
qu'il  consente  à  vous  octroyer  jamais  une 
pareille  faveur.  Au  surplus,  ainsi  que  nous 
l'avons  fait  observer  supra,  sa  décision,  sur 
ce  point,  est  souveraine  et  échappe  à  la  cen- 
sure du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  pu- 
blique. Consulter  également  abbé  Laude.  Ma- 
nuel prat.  des  Ec.  libres,  p.  33,  7e  éd.    1908). 


Q.  — ■  En  1908,  p.  284,  vous  dites  que  c'est  à 
la  famille  qu'il  incombe  de  demander  le  permis 
d'inhumer.  Mais  '  voici  plusieurs  questions  qui  se 
présentent. 

lo  Le  maire  doit -il  délivrer  deux  permis  d'inhu- 
mer dans  les  petites  communes  sans  monopole  des 
pompes  funèbres,  un  pour  le  curé  et  un  pour  le 
fossoyeur"? 

2»  Le  curé,  qui  ne  peut  officier  sans  qu'il  y  ait 
un  permis,  peut-il  se  contenter  de  savoir  qu'il  y  en 
a   un,   v.   g.   si   on   le   lui   montre   devant  témoins  ? 

3°  Le  curé  est-il  tenu  d'exiger  qu'on  lui  remette 
ce  permis  et  a-t-il  le  droit  de  le  garder  pour  jus- 
tifier, le  cas  échéant,  qu'il  n'a  agi  qu'avec  permis"? 

4o  La  famille  peut -elle,,  après  le  lui  avoir  montré, 
le  réserver  pour  le  fossoyeur  ? 

5o  Que  faire,  si  le  permis  d'inhumer  est  volon- 
tairement établi  en  retard,  pendant  la  cérémonie, 
en  cours  de  route,  le  maire  habitant  loin  !du  bourg  ? 

6°  Quels  moyens  le  curé  peut-il  prendre  pour 
forcer  le  maire  à  obéir  aux  lois'  ? 

7o  Peut -il  l'attaquer  en  dommages -intérêts  s'il 
se-  produit  un  enterrement  civil,  en  disant  que  par 
suite  de  retards  illégaux  le  maire  a  empêché  le 
curé  de   «   vivre  de  son  travail  ?   » 

8°  Le  maire  ne  pourrait-il  pas  dire  qu'il  ignore 
le  curé  ;  qu'un  corps'  devant  être  inhumé,  il  dé- 
livre un  permis  en  règle  et  que,  son  rôle  étant  fini, 
c'est  à  la  famille  de  se  tirer  d'affaire,  et  de  garder 
son  permis  pour  le  montrer  aux  employés,  quels 
qu'ils    soient,    utilisés    par  elle  ? 

9o  Le  curé  peut -il  attaquer  le  maire,  s'il  a 
simplement  été  mis  en  retard  par  suite  de  l'attente 
du  permis  ? 

10o  S'il  a  plusieurs  fois,  par  conciliation  et  pour 
ne  pas  mécontenter  la  famille,  procédé  aux  céré- 
monies de  la  levée  du  corps  et  du  convoi  avant 
l'arrivée  du  permis,  mais  que  la  chose  n'a  pas  eu 
de  constat  par  procès -verbal  ;  —  s'il  n'a  jamais 
eu  de  permis  pour  tel  ou  tel  enterrement,  tout  en 
sachant  qu'il  y  en  avait  un  ;  —  s'il  a  perdu  un 
ou  plusieurs  permis  reçus  en  temps  voulu,  est-il  at- 
taquable, et  pendant  combien  de  temps  est-il  ex- 
posa à  des  poursuites-? 

11°  Comment  les  familles  peuvent-elles  faire 
pour  attaquer  le  maire  1  Courent -elles  des  risques  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'art.  77  du  Code  civil 
aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  sans 
une  autorisation  de  l'officier  de  l'état  civil 
délivrée  sans  frais,  sur  papier  libre,  et  sans 
laisser  écouler  un  délai  d'au  moins  24  heures 
à  compter  du  décès.  —  L'art.  358  du  Code 
pénal  punit  de  six  jours  à  deux  mois  d'em- 
prisonnement et  d'une  amende  de  16  à  50  fr. 
ceux  qui,  sans  autorisation,  auront  fait  en- 
terrer un  individu  décédé.  La  même  peine  est 
encourue  par  ceux  qui  contreviennent,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et  aux 
règlements  concernant  les  inhumations  pré- 
cipitées. 

Il  ne  suffit  donc  pas,  pour  qu'il  puisse 
être  régulièrement  procédé  à  une  inhumation, 
que  l'on  ait  fait  la  déclaration  de  décès  et 
sollicité  le  permis  d'inhumer.  //  faut  que  le 
délai  des  24  heures  soit  accompli  et  que  le 
permis  demandé  ait  été  obtenu.  En  effet,  ce 
n'est  pas  seulement  l'inhumation  clandestine, 
mais  aussi  l'inhumation  hâtive  et  sans  permis 
préalable,  que  le  législateur  a  voulu  atteindre, 
afin  de  sauvegarder  pleinement  l'existence  liu- 
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m  aine,  soit  contre  les  apparences  de  La  mort, 
soit  contre  les  tentatives  criminelles.  E.  Fay, 
Les  çimet .  et  la  police  des  se  pull .,  p.  165, 
3e    édit.    1910). 

Reste  à  savoir  quels  sont  ceux  qui  peu- 
vent être  atteints  par  l'article  358  susvisé. 
Voici  ce  qu'enseigne  M.  le  professeur  Garraud: 

La  loi  n'a  pas  déterminé,  comme  pour  les  décla- 
rations de  naissance,  quelles  personnes  seraient 
chargées,  par  leurs  relations  avec  l'individu  dé- 
oédé,  de  faire  procéder  à  l'inhumation  et  se- 
raient responsables,  faute  de  ne  pas  s'être  confor- 
-  aux  règlements.  Elle  a  pensé,  sans  donte, 
que  la  nécessite  même  où  se  trouvent  ceux  qui 
entourent  le  défunt  de  se  débarrasser  de  son  ca- 
davre, était  de  nature  à  assurer  le  service  public 
des  inhumations  et  qu'il  suffisait  de  punir,  soit 
celui  qui  fait  inhumer  un  individu  décédé,  sans 
autorisation,  soit  celui  qui  le  fait  inhumer  avant 
l'expiration  du  délai  de  ^4  heures.  Aucune  res- 
ponsabilité pénale  ne  pèse  donc,  à  cet  égard,  ni  sur 
le»  cior&s  et  paMeum-  qui  procèdent  aux  cérémo- 
nies religieuses  sans  qu'il  leur  soit  justifié  de 
l'autorisation  de  l'officier  de  l'état  civil,  ni  sur  les 
maires  et  adjoints  qui,  faute  d'avoir  surveillé, 
conformément,  à  l'obligation  qui  leur  incombe  en 
vercu  du  décret  du  23  prairial  an  XIII.  l'exécu- 
tion de  la  loi',  ont  laissé,  par  négligence,  le  délit 
s'accomplir,  ni  sur  le»,  préposés  aux  pompes  fu- 
nèbr,e&  at  les  fossoyeurs  qui  se  sont  associés  au 
fait    matériel    de    l'inhumation. 

Ce  n'est  pas  que  l'infraction  prévue  par  l'art . 
358  soit  soustraite,  à  raison  de  sa  nature  même, 
aux  règles  de  la  complicité  :  car  elle  constitue, 
malgré  son  caractère  contraventionnel,  un  délit  dp 
police  correctionnel.  Mais  les  personnes  qui  par- 
ticipent accessoirement  au  fait  matériel  du  délit, 
en  aidant  le  coupable  dans  sa  perpétration  ou  en 
lui  procurant  les  moyens  de  le  commettre,  ne  peu- 
vent être"  considérées  comme  ses  complices  que  si 
leur  coopération  a  été  intentionnelle,  c'est-à-dire 
si  elles  ont  connu  l'omission  incriminée  et  si  elles 
ont  voulu  la  favoriser.  Tel  n'est  évidemment  pas 
le  caractère  de  l'aide  donnée  au  délinquant  par  les 
personnes  que  nous  venons  d'indiquer.  (Tr.  th.  et 
pmt.  de  dr.  pénaî^  t.  V,  pp.  284-285,  no  2001, 
éd.    1901). 

Cependant,  l'impunité  n'est  pas  pour  cela 
acquise  d'une  façon  absolue  aux  ministres 
du  culte,  chargés  de  présider  aux  funérailles 
religieuses.  Effectivement,  un  décret  du  4  ther- 
midor an  XIII  défend  «  à  tous  curés,  desser- 
vants et  pasteurs,  d'aller  lever  aucun  corps  ou 
de  les  accompagner,  hors  des  églises  et  des 
temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autori- 
sation donnée  par  l'officier  de  l'état  civil  pour 
l'inhumation.»  Art.  1er,  in  fine).  Il  est  vrai 
que  ce  décret  ne  porte  par  lui-même  aucune 
peine  ;  mais,  comme  il  a  été  rendu  par  le 
pouvoir  exécutif,  dans  les  limites  de  ses  at- 
tributions, il  a  certainement  pour  sanction  la 
disposition  de  l'art.  471  §  15  du  C.  P.,  de 
telle  sorte  que  les  curés,  desservants  et  pas- 
teurs ayant  procédé  à  une  inhumation  non 
autorisée  par  le  maire,  seront  passibles  d'une 
amende  de  1  à  5  fr.,  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  simple  police.  On  voit  par  là 
que  c'est  pour  eux  une  nécessité  de  réclamer, 
avant  toute  cérémonie,  la  justification  et  l'exhi- 


bition du  permis  d'inhumer.  Fay.  loc.  cit., 
pp.  166-167  ;  --  Garraud.  loc.  cil.,  p.  285, 
note    1). 

Il  peut  arriver  que,  par  suite  de  la  mauvaise 
volonté  ou  de  la  négligence  d'un  maire,  une 
famille  ne  puisse  obtenir  ce  permis,  malgré 
ses  instances  réitérées,  dont  elle  pourrait  jus- 
tifier au  besoin.  Cette  circonstance  ne  l'affran- 
chit pas  de  l'obligation  d'un  permis.  Seule- 
ment, dans  celte  hypothèse,  elle  devra  le  de- 
mander directement  au  sous-préfet,  conformé- 
ment à  l'art.  93  de  la  loi  du  5  avril  1884. 
ainsi  conçu  :  «  Le  maire  ou.  à  son  défaut, 
le  sous-préfet  pourvoit  d'urgence  à  ce  que 
toute  personne  décédée  soit  ensevelie  et  inhu- 
mée décemment,  sans  distinction  de  culte  ni 
de  croyance.  »     Fay.  loc.  cit.,  pp.   168-169). 

Ce  refus,  ou  encore  le  retard  volontairement 
et  abusivement  apporté  dans  la  délivrance  du 
permis,  peut-il  engager  la  responsabilité  de 
l'officier  de  l'état  civil  et  entraîner  sa  condam- 
nation   à  des    dommages-intérêts  ? 

Il  est  unanimement  admis  que  les  actes 
administratifs,  alors  même  qu'ils  sont  entachés 
d'illégalité  ou  d'excès  de  pouvoir,  ne  peuvent 
être  soumis  au  contrôle  des  tribunaux  de 
droit  commun.  Cass.  24  nov.  1879.  D.  P. 
80.   1.   105  et  la  note). 

Toutefois,  ce  principe  ne  s'oppose  pas  tou- 
jours irréductiblement  à  ce,  que  le  maire  puisse 
être  poursuivi  devant  la  juridiction  civile  à 
raison  d'actes  entrant  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  En  particulier,  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  compétents  lorsque  l'on  peut  re- 
lever contre  lui  une  faute  personnelle  telle- 
ment lourde  qu'il  devient  impossible  de  l'im- 
puter à  la  charge  dont  il  est  revêtu,  mais  à 
l'homme  qui  l'a  commise  Cass.,  10  déc.  1879, 
D.  P.  80.  1.  33;  —  Rennes.  13  déc.  1904, 
D.  P.  1905.  2.  132),  ou  bien  également  lors- 
qu'il use  de  ses  pouvoirs  en  dehors  des  règles 
légales  ou  .qu'il  en  détourne  l'objet  pour  la 
satisfaction  de  ses  propres  intérêts.  Dalloz, 
Dict.  prat.  de  dr.,  t.  il,  \°  Resp.  civ.,  n°  51, 
éd.    1906). 

Seulement,  relativement  à  la  difficulté  spé- 
ciale qui  nous  occupe  en  ce  moment,  le  Tri- 
bunal des  conflits  décide,  d'une  manière  géné- 
rale, que  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  jamais 
connaître  des  actions  en  indemnités  intentées 
contre  un  magistrat  de  l'ordre  administratif, 
pour  avoir  refusé  d'exercer  certains  actes  de 
ses   fonctions. 

Ainsi,  par  exemple,  en  admettant  qu'un 
maire  ait  à  tort  refusé  de  recevoir  la  déclara- 
tion d'ouverture  d'une  école  libre,  l'erreur  ou 
l'illégalité  commise  de  la  sorte  dans  l'exercice 
des  attributions  conférées  à  l'autorité  admi- 
nistrative ne  constitue  pas.  par  elie-même, 
une  faute  personnelle  du  maire  ;  dès  lors,  il 
n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  con- 
naître   de   la    demande    en    dommages-intérêts 
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formée  contre  lui  par  l'instituteur  à  raison 
du  préjudice  que  lui  aurait  causé  ce  refus 
(11  déc.  1880,  D.  P.  82.  3.  56).  Jugé,  dans 
le  même  sens  et  par  la  même  juridiction,  que 
la  délivrance,  ou  le  refus  de  délivrance,  du 
récépissé  de  la  déclaration  qui,  en  ce  qui  con- 
cerne le  colportage  des  journaux,  peut  être 
faite  à  la  mairie,  est  un  acte  administratif 
accompli  par  le  maire  comme  agent  du  pou- 
voir central  ;  en  conséquence,  l'autorité  judi- 
ciaire est  incompétente  pour  apprécier  la  léga- 
lité des  actes  de  cette  nature  et  notamment 
pour  statuer  sur  une  action  en  réparation 
intentée  de  ce  chef  par  le  propriétaire  du 
journal   (21  mai   1881,  D.  P.   82.   3.   57). 

Cette  théorie  est  très  .critiquée  par  la  doc- 
trine (D.  P.  1882.  2.  56,  note  1)  ;  mais,  en 
pratique,  on  ne  peut  évidemment  pas  ne  pas 
en  tenir  compte. 

Ces  notions  juridiques  vont  nous  permettre 
maintenant  de  répondre  à  chacun  des  nom- 
breux points  d'interrogation  que  vous  nous 
posez  : 

Ad  I.  Il  n'est  établi  qu'un  sàul  permis  d'in- 
humer, qui  est  délivré,  sur  leur  demande,  aux 
parents    du   défunt. 

Ad  II,  III  et  IV.  Le  curé  doit  en  réclamer 
l'exhibition  avant  de  procéder  aux  funérailles. 
Il  peut  le  garder  par  devers  lui,  si  la  famille 
y  consent.  Si  eile  n'y  consent  pas,  il  n'aura 
qu'à  s'assurer  le  témoignage  de  quelques-uns 
des  assistants,  pour  pouvoir  établir,  s'il  y 
échet,  qu'il  a  agi  conformément  à  la  loi. 
Quant  au  fossoyeur,  il  est,  plus  encore  que  le 
ministre  du  culte,  sans  droit  aucun  pour  exi- 
ger la  tradition  entre  ses  mains  de  ce  permis 
et  faire,  de  cette  tradition,  la  condition  sine 
qua  non  de  la  mise  en  terre  du  corps  du 
décédé.  On  se  contentera  de  le  lui  montrer, 
s'il  y  tient,  et  ce  sera  tout,  puisque,  ni  l'art. 
358  du  C.  P..  ni  le  décret  du  4  therm.  an  XIII, 
ne  lui  étant  applicables,  sa  responsabilité  ne 
saurait  être  ici  engagée. 

Ad  V.  Si,  pour  un  motif  quelconque,  le 
maire  apporte  quelque  retard  dans  la  déli- 
vrance de  son  autorisation  écrite,  la  seule 
chose  à  faire,  pour  le  desservant,  sera  d'at- 
tendre et  d'éviter  de  commencer  la  cérémonie, 
tant  que  la  famille  n'aura  pas  justifié  de 
l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  77  du  C.  C. 

Ad  VI,  VII,  VIII  et  IX.  Le  curé  n'a  pas  la 
moindre  qualité  pour  intenter  à  l'officier  de 
l'état  civil,  dans  les  circonstances  que  vous 
énumérez,  une  action  en  dommages-intérêts 
et  ce,  justement,  pour  les  raisons  que  vous 
déduisez  vous-même  sous  le  n°  8  de  votre 
questionnaire. 

Ad  X.  Si  le  .curé  a  pris  part  à  une  inhu- 
mation clandestine  ou  5  une  inhumation  pré- 
cipitée, il  pourra  être  puni  de  l'amende  prévue 
par   l'art.    471    §    15    du    C.    P.    (voir   supra)  ; 


mais,  comme  ces  faits  ne  constituent  qu'une 
contravention,  cette  dernière  se  trouvera  pres- 
crite au  bout  d'un  an.  à  compter  du  jour 
où  elle  aura  été  commise.  (Art.  640,  C.  inst. 
crim.).  —  D'ailleurs,  il  n'y  aura  pas  de  con- 
travention, s'il  a  simplement  négligé  de  se 
faire  présenter  le  permis,  alors  qu'il  existait 
réellement  et  régulièrement,  ou  si,  depuis  lors, 
cette  pièce  a  été  égarée.  En  effet,  il  ne  suf- 
fira pas  d'alléguer  que  le  desservant,  dans 
telle  ou  telle  inhumation,  a  violé  la  loi  ;  il 
faudra  le  prouver  pour  qu'il  puisse  être  pour- 
suivi. Or,  celle  preuve  sera  matériellement 
impossible  si,  comme  nous  le  supposons,  l'au- 
torisation écrite  a  été  véritablement  délivrée. 
Ad  XL  La  jurisprudence  du  Tribunal  des 
Conflits,  nous  l'avons  vu,  ne  permettrait  pas 
aux  parents  d'une  personne  défunte  d'attaquer 
le  maire  pour  refus  de  délivrance  du  per- 
mis d'inhumer.  A  fortiori  en  sera-t-il  de  même 
pour  le  simple  retard  dans  la  remise  de  ce 
permis,  alors  surtout  qu'aucun  texte  légal 
n'oblige  l'officier  de  l'état  civil  à  le  signer 
assez  à  temps  pour  qu'il  soit  utilisé  immédia- 
tement après  l'expiration  du  délai  de  24  heu- 
res imparti  par  l'article  77.  Indépendamment 
du  recours  qui  leur  est  concédé  par  Part.  93 
précité  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  intéressés 
n'auront  dune,  dans  cette  hypothèse,  que  la 
ressource  platonique  de  signaler  la  conduite 
abusive  du  maire  à  l'administration  préfec- 
torale. 


Q.  — >M.,  propriétaire  foncier  établi  dans  la  com- 
mune de  A.,  département  de  X.,  est  en  même 
temps  propriétaire  foncier  dans  les  deux  com- 
munes limitrophes  de  B.  et  de  C,  département  de 
Z.  Il  est  inscrit  sur  les  listes  électorales  de  ces 
trois  communes. 

Dans  quel  sens  et  dans  quelles  conditions  peut -il 
légalement  voter  dans  ces  trois  communes  pour 
les  élections  municipales,  poux  les  élections  aux 
Conseils  d'arrondissement  ou  général,  pour  les 
élections  législatives  et,  s'il  est  membre  d'un  Con- 
seil   municipal,    pour    les    délégués    sénatoriaux  ? 

En  d'autres  termes,  que  valent  les  inscriptions 
électorales    multiples? 

R.  —  L'article  14  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
qui  a  remplacé  l'article  5  de  la  loi  du  7 
juillet  1874,  dispose  :  «  ...La  liste  électorale 
comprend  :  1°  tous  les  électeurs  qui  ont  leur 
domicile  réel  dans  la  commune  ou  y  habitent 
depuis  six-  mois  au  moins  ;  2°  ceux  qui  auront 
été  inscrits  au  rôle  de  l'une  des  quatre  contri- 
butions directes  ou  au  rôle  des  prestations  en 
nature,  et,  s^ils  ne  résident  pas  dans  la  com- 
mune, auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs 
droits   électoraux...  » 

En  vertu  de  ce  .texte,  l'électeur  M.  a  pu  être 
inscrit  d'office,  par  les  soins  de  l'administra- 
tion, par  conséquent  sans  aucune  formalité 
de  sa  part,  dans  la  commune  de  A.,  départe- 
ment   de    X...,    qui    se    trouve    être,    en    même 
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temps,  le  lieu  de  sa  résidence  et  celui  de  son 
principal  établissement. 
Au    contraire,    avant    de    le    porter    sur    les 

listes  de  l'une  ou  l'autre  des  communes  B.elC, 
département  de  Z.,  où  f7  ne  séjourne  pas  et 
où  il  ne  fait  que  posséder  la  qualité  de  contri- 
buable, on  aurait  dû,  pour  agir  régulièrement, 
exiger  de  lui  une  demande  formelle  d'inscrip- 
tion . 

En  tout  cas,  il  n'a  pu,  à  la  suile  de  démar- 
ches personnelles,  se  faire  inscrire  simultané- 
ment dans  deux  ou  trois  de  ces  connu  unes, 
sans  commettre  un  délit.  En  effet,  l'article  31 
du  décret  organique  du  2  février  1852  punit 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  à  1.000  fr.  quiconque  a 
réclamé  et  obtenu  son  admission  sur  deux  ou 
plusieurs  listes  électorale*. 

Au  surplus,  pour  parer,  dans  la  mesure  du 
possible,  aux  abus  qui  découlent  de  ces  ins- 
criptions multiples,  la  Cour  de  Cassation  dé- 
cide que  tout  citoyen  inscrit,  de  son  plein  gré, 
dans  une  localité,  ne  peut  ultérieurement  pos- 
tuler son  inscription  dans  une  autre  que  sous 
réserve  de  justifier  des  démarches  faites  par 
lui  pour  provoquer  sa  radiation  dans  la  com- 
mune où  il  a  été  primitivement  inscrit.  (Cass. 
29  mai  1895,  D.  V.  95.  1.  246).  Il  m'est  cepen- 
dant pas  tenu  de  prouver  que  cette  radiation 
a  été  effectivement  réalisée  ;  il  lui  suffira 
d'établir  qu'il  l'a  sollicitée  dans  les  délais  lé- 
gaux. (Cass.  10  juillet  1895,  D.  P.  96.  1. 
.196).  Il  n'a  pourtant  pas  à  rapporter  la 
preuve  qu'il  n'est  inscrit  nulle  part,  quand 
le  fait  positif  d'une  inscription  antérieure  n'est 
ni  Constaté,  ni  même  allégué  à  son  encontre. 
(Cass.   5   mai   1891,  Bull,  .cm.,  n°   75). 

Mais,  en  dépit  des  précautions  prises,  les 
inscriptions  multiples,  pour  des  raisons  sur 
lesquelles  il  nous  paraît  superflu  d'insister, 
sont  extrêmement  fréquentes  en  pratique  cl 
c'est  ce  que  nous  voyons  justement  dans  l'es- 
pèce assez  curieuse  que  vous  nous  soumettez. 
Toutefois,  quoiqu'elles  soient  indubitablement 
illégales,  il  est  d'évidence  qu'elles  ne  sauraient 
empêcher  celui  qui  en  a  été  l'objet,  de  voter 
dans  la  commune  de  son  choix,  puisque  le 
législateur  lui  reconnaît  la  faculté  absolue 
d'opter,  pour  l'exercice  de  ses  devoirs  de 
citoyen,  entre  les  diverses  communes  où  il 
remplit  Tune  quelconque  des  conditions  énu- 
mérées   dans   l'article    11   précité. 

Il  résulte  donc  dé  là  que  M.  pourra,  par 
exemple,  prendre  part  à  A.  à  l'élection  d'un 
député,  —  à  B.  à  celle  d'un  membre  du  Con- 
seil d'arrondissement,  --  et  à  C.  à  des  élec- 
tions municipales.  La  seule  chose  qui  lui  est 
expressément  défendue,  c'est  d'émettre  un  dou- 
ble vote.  En  agissant  autrement  il  tomberait 
sous  le  coup  de  l'article  34  du  décret  de 
.1852,  qui  frappe  d'un  emprisonnement  de 
.6   mois    à    2    ans   et   d'une    amende   de    200   à 


2.000  fr.  l'électeur  ayant  abusé  d'une  ins- 
cription   multiple    pour    voter    plusieurs    fois. 

Celle  disposition,  d'ailleurs,  remarque  Dal- 
loz,  «  ne  prohibe  les  doubles  voles  que  pour 
des  élections  de  même  genre  et  n'a  point 
prévu  les  votes  multiples  nui  pourraient  être 
émis  dans  des  élections  distinctes  par  leur1 
objet  ou  leur  nature.  Aussi,  cel  article  est 
inapplicable  à  l'électeur  qui,  étant  inscrit  sur 
les  listes  électorales  de  deux  communes,  a 
pris  part,  dans  l'une  de  ces  deux  communes 
à  une  élection  législative,  cl  dans  l'autre  à 
une  élection  départementale.  »  (Manuel  élect., 
p.    222,    n<>    860,    éd.    1910). 

Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  Jà 
qu'un  individu,  gratifié  d'une  double  ou  tri- 
ple inscription,  peut  en  conserver  indéfini- 
ment le  bénéfice.  Seulement,  sa  radiation  ne 
pourra  jamais  se  faire  d'office,  sur  la  seule 
constatation  qu'il  figure  effectivement  en  qua- 
lité d'électeur  dans  plusieurs  localités.  A  cet 
égard,  il  conviendra  d'observer  les  règles  sui- 
vantes que  nous  empruntons  à  l'ouvrage  auto- 
risé de  M.   E.  Faye  : 

Nous  arrivons  à  une  des  conséquences  les  plus 
importantes  qui  aient  été  tirées  du  principe  de  la 
permanence  des  titres.  Elle  se  formule  ainsi  : 
l'inscription  d'un  citoyen  sur  la  liste  électorale 
d'une  commune  pendant  l'année  précédente  crée, 
en  faveur  de  son  droit  a-  y  être  maintenu,  une 
présomption  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la 
preuve  contraire,  à  moins  qu'il  ne  reste  établi 
contre  lui  qu'il  a.  été,  sur  sa  demande  ou  avec  son 
consentement,  porté  sur  la  liste  d'une  autre  com- 
mune, ou  que,  s'il  y  a  été  inscrit  sans  sa  partici- 
pation, il  a  manifesté  son  intention  d'accepter 
cette  inscription. 

La  loi  est  formelle.  Les  listes  ne  sont  pas  re- 
faites chaque  année  ;  elles  donnent  lieu  seulement 
à  une  révision  annuelle  qui  a  pour  unique  objet  de 
les  mettre  à  jour,  en  y  ajoutant  ceux  qui  sont 
reconnus  avoir  qualité  pour  y  figurer,  et  en  re- 
tranchant les  individus  décédés,  ceux  dont  la  ra- 
diation a  été  ordonnée  par  jugement,  et  ceux  qui 
onti  perdu  les  qualités  requises  ou  que  l'on  recon- 
naît y  avoir  été  portés  à  tort.  Cette  radiation  doit 
être  motivée  ;  l'électeur  rayé  doit  être  averti,  pour 
présenter   ses    observations .    (Loi   .18  71.    art.  .  I). 

L'électeur  inscrit  n'a  donc  pas  à  rein  niveler  des 
démarches  pour  se  faire  maintenir  ;  il  a  une  pos- 
session qui  lui  assure  ce  maintien  tant  qu'on  ne 
prouve  pas  contre  lui  qu'il  a  été  indûment  inscrit. 
ou    qu'il    a  perdu    le    droit    à  l'inscription... 

La  radiation  doit...  être  ordonnée,  s'il  est  établi 
que  l'électeur,  bien  que  régulièrement  inscrit,  a 
et!,  par  son  fait  ou  avec  son  consentement,  porte 
sur  la  liste  d'une  autre  commune,  ou  s'il  résulte  jies 
circonstances  la.  preuve  qu'il  a  accepté  cette  autre 
inscription.  Tout  citoyen  a  la  faculté  d'opter,  pour 
l'exercice  de  son  droit  électoraJL,  entre  les  diverses 
communes  où  il  remplit  l'une  des  conditions  exi- 
gées par  la  loi;  mais  il  résulte  de  l'art.  81-  du 
décret  organique  de  1852  qu'il  lui  est  interdit 
de  se  faire  inscrire  sur  deux  listes  à  la  fois.  Il 
s'agit  ici  de  combiner  les  trois  règles,  le  droit 
d'option,  la  prohibition  d'une  double  inscription 
et  le  principe  de  la.  permanence  des  listes  qui 
s'oppose  à  ce  qu'un  électeur  régulièrement  ins- 
crit sur  une  liste  en  soit  rayé  sans  son  consente- 
ment . 

La  tiers  électeur  qui  demande  la   radiation   d'un 
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citoyen  pour  cette  cause  doit  donc  non  seulement 
établir  le  fait  de  l'inscription  de  celui-ci  dans  une 
autre  commune,  mais  encore  prouver  qu'elle  a  eu 
lieu  sur  sa  demande,  ou  tout  au  moins  avec  son 
assentiment.  (Cass.  17  av.  18  78,  D.  P.  78.  1. 
327).  Une  inscription  faite  d'office  ou  provoquée 
à  son  insu  par  un  tiers  ne  lui  serait  pas  opposable. 
(Cass.  16  av.  1890,  Bull,  civ.,  no  64).  —  Lors 
même  que  l'électeur  a  connaissance  de  sa  double 
inscription,  on  ne  peut  le  mettre  en  demeure 
d'opter,  et  l'obliger,  pour  être  maintenu,  de  de- 
mander sa  radiation  dans  l'autre  commune  ;  son 
option  doit  être  prouvée  ;  elle  résultera  suffisam- 
ment, d'ailleurs,  du  fait  qu'il  a  profité  de  son 
inscription,  en  usant  du  droit  de  vote  ;  il  ne  pour- 
rait, dans  ce  cas,  obtenir  son  maintien  sur  la  liste 
qu'en  justifiant  qu'il  a  demandé  sa  radiation  dans 
la  commune  où  il  avait  Aroté . . .  (Manuel  de  droit 
élfict.,  nos   H4  et   119,  éd.   1909). 

Cette  doctrine  est  résumée  en  ces  termes 
par  la  Cour  de  Cassation  : 

...Attendu,  d'une  part,  que  tout  électeur  dont  le 
nom  figure  sur  la  liste  électorale  d'une  commune 
a  le  droit  d'y  rester  inscrit  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
prouvé  contre  lui  qu'il  n'a  plus  aucune  qualité 
pour  y  figurer  ;  que  le  maintien  de  l'inscription 
n'exige  aucune  manifestation  nouvelle  de  volonté 
de  la  part  de  l'électeur  ;  — ■  Attendu,  d'autre  part, 
que  l'électeur  inscrit  sur  deux  listes  ne  peut  être 
rayé  contre  son  gré  sur  l'une  ou  l'autre  de  ce? 
listes  où  il  a  le  droit  d'être  inscrit  que  lorsque,, 
par  l'exercice  du  droit  électoral  dans  l'une  de  ces 
deux  communes,  il  a  manifesté  son  choix  et,  par 
là  même,  renoncé  à  son  inscription  dans  l'autre... 
(4  mai   1903,  D.  P.   1906.   1.   439). 

Il  vous  restera  à  faire  vous-même  l'appli- 
cation de  ces  principes,  en  recherchant  notam- 
ment comment  s'est  produite  la  triple  ins- 
cription de  M.  et  dans  quelles  communes  il 
a,  en  dernier  lieu,  exercé  ses  droits  d'électeur. 


Q.  —  Je  croyais  que,  d'après  l'art.  40  de  la  loi 
de  Séparation,  les  ministres  du  culte,  curés  ou 
vicaires,  ne  pouvaient  pas  être  élus  conseillers 
municipaux  dans  leur  paroisse,  pendant  8  ans  à 
partir  de  décembre   1905. 

On  me  soutient  qu'il  n'en  est  rien  et  que  cette 
interdiction  ne  touche  que  ceux  qui  étaient  dans 
leur  paroisse  en  1905  et  y  sont  restés,  mais  ne 
s'applique  pas  du  tout  à  ceux  qui  ont  été  ordonnés 
depuis   ou   ont   reçu   leur   changement. 

R.  —  Voici  quelle  est,  actuellement,  la  situa- 
tion électorale  des  ministres  du  culte  : 

I.  —  Ils  ne  sont  plus  frappés  d'aucune  des 
inéligibilités  et  incompatibilités  établies  par 
les   différents   textes   suivants  : 

1°  Art.  21  de  la  loi  du  2  août  1875  :  «  Ne 
peuvent  être  élus  (.sénateurs)  par  le  départe- 
ment ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en 
partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice 
de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois 
qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions 
par  démission,  destitution,  changement  de  rési- 
dence ou  de  toute  autre  manière  :  ...7°  Les 
archevêques,    évêques    et    vicaires    généraux.  » 

2o  Art.  12  de  la  loi  du  30  novembre  1875  : 
même  disposition  que  la  précédente,  en  ce 
qui  concerne  les  députes. 


3o  Art.  S  de  la  loi  du  10  août  1871,  modi- 
fiée par  la  loi  du  23  juillet  1891  :  «  Ne  peu- 
vent être  élus  membres  du  Conseil  général 
ou  du  Conseil  d'arrondissement  :  ...12°  Les 
ministres  des  différents  cultes,  clans  les  can- 
tons  de   leur  ressort.  » 

4°  Art.  33  de  la  loi  du  5  avril  188b  :  «  Ne 
sont  pas  éligibles  dans  le  ressort  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions,  (en  qualité,  de  conseillers 
municipaux)  :  ...9°  Les  ministres  en  exercice 
d'un  culte  légalement  reconnu.  » 

Toutes  ces  dispositions  sont  abrogées.  (P. 
Reutenauer,  Nouv.  r.ég.  des  Cultes  en  Fr., 
Ire  part.,  p.  38,  no  29-8o). 

II.  —  Cependant,  l'art.  40  de  la  loi  du  9 
décembre  1905  apporte  une  restriction  tem- 
poraire à  cette  capacité  générale.  Il  dispose: 
«  Pendant  huit  années  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  les  ministres  idu 
culte  sont  inéligibles  au  Conseil  municipal  dans 
les  communes  où  ils  exerceront  leur  ministère 
ecclésiastique.  » 

Cette  disposition,  née  d'un  amendement  pré- 
senté par  M.  Albert  Le-Roy  tendant  à  F  iné- 
ligibilité absolue  des  ecclésiastiques  dans  la 
circonscription  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
(Chambre,  séance  du  30  juin  1905)  a  pour 
but,  paraît-il,  «  de  faciliter  la  solution  des 
conflits  qui.  dans  la  période  de  mise  en  œuvre 
de  la  loi,  pourront  s'élever  entre  les  minis- 
tres d/u  culte  et  l'autorité  municipale.  Lorsque 
ces  conflits  ne  seront  plus  à  craindre,  les 
ecclésiastiques  jouiront  de  droits  politiques 
absolument  égaux  à  ceux  des  autres  citoyens. 
Cette  inéligibilité  temporaire  est,  d'ailleurs,  li- 
mitée au  mandat  de  conseiller  municipal  dans 
la  commune  où  l'ecclésiastique  exerce  son  mi- 
nistère. »    (P.    Reutenauer,    loc.    cit.). 

Ce  texte  ne  faisant  aucune  distinction  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  prêtres  qui  étaient  dans 
leurs  paroisses  en  1905  et  y  sont  restés,  qu'à 
ceux  qui  ont  été  ordonnés  depuis  ou  ont  reçu 
leur  changement. 

Voici  d'ailleurs  deux  documents  récents  où 
vous  trouverez  la  preuve  de  l'opinion  que 
nous   avançons. 

M.  l'abbé  Baslé,  prêtre  retiré  à  Moudevert 
(Ille-et-Vilaine),  fut  élu  conseiller  municipal 
de  cette  commune  le  3  mai  1908,  puis  maire 
le  17  du  même  mois.  Le  20,  le  préfet  déféra 
cette  élection,  à  fin  d'annulation,  au  Conseil 
de  Préfecture,  qui,  le  24  juin  1908,  statuait 
en  ces  termes  : 

Le  Conseil  ; 

Vu  l'acte,  enregistré  au  greffe  le  20  mai  1908. 
ci  par  lequel  le  préfet  défère  au  Conseil  de  pré- 
fecture, à  fin  d'annulation,  l'élection  du  sieur 
Baslé,  proclamé  conseiller  municipal  de  la  com- 
mune de  Mondevert  à  la  suite  des  opérations  élec- 
torales* du  3  mai  1908  dans  cette  commune,  pour 
le  renouvellement  du  Conseil  municipal,  et  élu 
maire  le  17  mai  suivant  ;  ledit  acte  fondé  sur  ce 
que,    depuis   le    mppp   <-ft'   novembre    1907,   ledit   sieur 
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Basil»,  prêtre,  seconde  le  desservant  de  la  com- 
mune de  Mondevert  dans  les  fonctions  de  son  mi- 
ne ;  qu'il  doii  être  ainsi  considéré  comme 
ministre  du  culte  en  exercice  dans  ladite  commune, 
et  qu'il  ne  peut,  par  suite,  aux  termes  des  art.  33 
do  la  loi  municipale  du  5  avril  1884  et  40  de  la 
loi  du  9  décembre  1905,  concernant  la  .Sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  faire  partie  du  Con- 
seil  municipal   de    Mondevert  ; 

V\i...  etc.  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  40  de  la 
loi  du  9  déc.  190."»,  pendant  huit  années  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi  les  ministre? 
du  culte  seront  inéligibles  au  Conseil  municipal 
dans  les  communes  où  ils  exerceront  leur  ministère 
ecolésiastique  ; 

Considérant  que  si  le  sieur  Baslé,  prêtre  du  culte 
catholique,  n'a  jamais  été  obligatoirement  et  d'une 
maniera  fixe  attaché,  en  qualité  de  desservant  ou 
de  vicaire,  à  l'église  de  la  commune  de  Monde- 
vert, il  résulte  de  l'instruction  que  ledit  sieur 
Baslé,  de.piuis  le,  moisi  de  novembre  1907.  époque 
à  laquelle,  il  est  revenu  habiter.  Mondevert.]  seconde 
habituellement  et,  parfois  même,  remplace  le  des- 
servant en  titre  dans  les  fonctions  ordinaires  du 
ministère  ecclésiastique  ;  que,  notamment,  il  of- 
ficie régulièrement  une  fois  la  semaine  dans  ladite 
église,  en  y  célébrant,  tous  les  dimanches,  une 
messe  basse  à  l'usage  des  fidèles  et  en  y  donnant 
la  communion  ;  que  cette  participation  volontaire 
et  périodique  au  service  public  du  culte,  dans  les 
conditions  où  elle  s'exerce  chaque  fois,  constitue 
un  des  principaux  actes  du  ministère  paroissial  ; 
qu'ainsi  le  sieur  Baslé  était,  le  3  mai  1908,  inéli- 
gible au  Conseil  municipal  de  la  commune  de 
Mondevert  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'annuler 
son  élection  comme  conseiller  municipal  et,  par 
voie  de  conséquence,  comme  maire  de  ladite  com- 
mune ; 

Par    ces    motifs,    arrête  : 

L'élection  du  sieur  Baslé  comme  membre  du 
Conseil  municipal  et,  par  voie  de  conséquence, 
comme  maire  de  la  commune  de  Mondevert,  est 
annulée. 

Pourvoi  de  M.  l'abbé  Baslé  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  qui,  le  30  avril  1909,  a  annulé 
la  décision  du  Conseil  de  Préfecture,  pour  les 
raisons  suivantes  : 

Vu  la  requête  présentée  par  l'abbé  Baslé,  maire 
de  Montdevert. ..,  et  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  "24  juin 
1908,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement d'ille-et  -  Vilaine. ..  a  annulé  l'élection 
du  sieur  Baslé.. .  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'abbé  Baslé,  précé- 
demment curé  de  Luzé  (Indre-et-Loire)  a  pris 
sa  retraite  à  Montdevert  ;  que  le  culte  est  assuré 
depuis  six  ans  dans  cette  commune  par  l'abbé  Tur- 
cas  ;  que  le  requérant  n'a  jamais  prêté  son  con- 
cours à  ce  desservant  :  qu'il  ne  confesse  pas, 
n'administre  pas  les  sacrements  et  n'exerce  pas  les 
fonctions  de  ministre  du  culte  ;  que  cependant 
quelquefois  le  dimanche,  au  lieu  de  dire  sa  messe 
dans  sa  chapelle  privée,  il  la  dit  dans  l'église  et 
donne  la  communion  aux  fidèles  présents  ;  que 
dans  ces  conditions,  l'art.  10  de  la  loi  du  9  déc. 
1905  ne  lui  est  point  applicable  et  qu'il  est  par 
suite  éligible  ; 

Déclarer   ses    élections    valables...; 

Ouï. ..  etc.  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  pièces 
versées  au  dossier  due  le  sieur  Baslé  exerce  d'une  ma- 
nière habit uolle ,  d.i.ns  la-  g, >»iii> une  de  Montdevert. 
Iq  ministère  ea  lèsiaxtiqu-e  a,u,  sens  de  l'art.  4-0  de 
la  loi   du.  9  déc-.    1905;  qu'ainsi   il   ne   saurait   être 


considéré  comme  inéligible  au  Conseil  municipal 
par  application  des  dispositions  dudit  article,  et 
que  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  a 
annulé  son  élection  au  Conseil  municipal,  et  par 
voie  de  conséquence  son  élection  aux  fonctions  de 
maire  ; 

Décide  : 

Art,.  fer.  L'arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfec- 
ture  du    département    d'Ille-et- Vilaine   est   annulé. 

Art,.  2.  Les  élections  du  sieur  Baslé  au  Conseil 
municipal  et  aux  fonctions  de  maire  dans  la  com- 
mune   de    Montdevert    sont    déclarées    valables  x . 

Il  résulte  donc  de  cet  arrêt  qu'il  n'eût  pas 
suffi  à  M.  l'abbé  Baslé.  pour  être  déclaré 
éligible  en  1908  dans  la  paroisse  de  Montde- 
vert, de  prouver  qu'il  était  à  l'époque  de  la 
promulgation  de  la  loi  de  Séparation,  c'est-à- 
dire  en  1905,  curé  de  la  paroisse  de  Luzet. 
Il  a  fallu,  au  contraire,  qu'il  fût  démontré 
que  dans  cette  commune  de  Montdevert,  où  il 
était  venu  prendre  sa  retraite,  il  n'exerçait 
pas  les  fonctions  de  curé,  de  desservant,  de 
vicaire,  ou  même  de  prêtre  habitué. 


Q.  —  Une  veuve,  chargée  d'enfants  mineurs, 
doit-elle   être   inscrite  à  la  cote   personnelle  ? 

Si  non,  peut -elle  réclamer  le  remboursement  des 
sommes   injustement   payées,    et   depuis   quand"? 

Quelles  formalités  remplir  pour  la  demande  en 
remboursement  ? 

R.  —  Aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du 
8  août  1890,  les  père  et  mère  de  sept  en- 
fants vivants,  mineurs,  légitimes  ou  reconnus, 
assujettis  à  une  contribution  personnelle-mo- 
bilière égale  ou  inférieure  à  10  fr.  en  prin- 
cipal, seront  exonérés  d'office  de  cette  contri- 
bution ;  les  dégrèvements  seront  imputés  sur1 
le  fonds  de  non-valeurs. 

Cette  exemption,  qui  s'applique  naturellement 
à  une  veuve,  n'est  accordée  qu'au  contribuable 
ayant  le  1er  janvier  sept  enfants  légitimes 
vivants  :  si  l'un  d'eux  atteint  sa  majorité, 
l'exemption  cesse. 

D'autre  part,  d'après  l'art.  17  de  la  loi 
du  21  avril  1832,  les  commissaires  réparti- 
teurs portent  sur  la  matrice  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  tous  les  habi- 
tants jouissant  de  leurs  droits  et  non  réputés 
indigents.  Lors  de  la  formation  de  la  matrice, 
le  travail  des  répartiteurs  est  soumis  au  con- 
seil municipal,  qui  désigne  les  habitants  qu'il 
croit  devoir  exempter  de  toute  cotisation,  et 
ceux  qu'il  juge  convenable  de  n'assujettir  qu'à 
la    taxe    personnelle. 

La  loi  a  voulu  étendre  le  bénéfice  de 
l'exemption  à  des  personnes  qui,  sans  être 
dénuées  de  toutes  ressources,  se  trouveraient 
dans  une  situation  digne  d'intérêt  el  de  ména- 
gement. C'est  pourquoi,  chaque  année,  le  con- 
seil municipal  doit  se  prononcer  sur  le  travail 
des   répartiteurs  ;   il    peut    ajouter   des   exemp- 


•  R.  O.  D.  1909.  p.  314  :  —  dans  le  même  sens  :  Cons. 
d'Etat,  17  mai  1907,  R.  O.  D.  1907,  p.  333. 
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tions  à  celles  déjà  prononcées  par  eux  ;  mais 
il  ne  peut  rétablir  sur  le  rôle  un  individu 
qu'ils  en  auraient  rayé.  Le  conseil  municipal 
est  maître  a'bsolu  de  désigner  les  personnes 
qu'il  entend  exempter  ;  aucun  recours  par  voie 
contentieuse  n*est  ouvert  contre  ses  décisions. 
Les  personnes  maintenues  sur  les  rôles  et  qui 
se  prétendent  indigentes,  n'ont  d'autre  voie  de 
recours  que  celle  d'une  demande  en  remise  ou 
en  modération  formée  devant  le  préfet,  sauf 
recours  au  ministre  des  Finances.  Si  donc  la 
veuve  dont  vous  parlez  se  trouve  dans  le 
premier  cas,  c'est-à-dire  est  mère  de  7  en- 
fants vivants,  et  mineurs,  e't  qu'elle  ne  paie 
qu'une  cote  de  10  fr.,  elle  est  exemptée  de 
droit,  et  n'a  qu'à  faire  connaître  sa  situation 
au  contrôleur  des  contributions  directes.  Si 
elle  se  trouve  dans  le  second  cas,  c'est  au 
conseil  municipal  qu'elle  doit  s'adresser,  afin 
d'être  portée,  vu  l'intérêt  qui  s'attache  à  sa 
situation,  sur  la  liste  des  exemptions  totales 
de  la  cote  tant  personnelle  que  mobilière. 

En  aucun  cas,  elle  ne  peut  réclamer  par 
voie  contentieuse,  c'est-à-dire  devant  les  tri- 
bunaux administratifs,  ni  même  par  voie  gra- 
cieuse, c'est-à-dire  au  préfet  ou  au  ministre, 
la  contribution  qu'elle  a  versée  jusqu'ici  ;  et 
cela  en  vertu  du  principe  que  toute  somme 
régulièrement  perçue  en  matière  d'impôts  est 
définitivement    acquise    à  l'Etal. 


Q.  —  Ma  police  d'assurance,  passée  avant  la 
Séparation,    ne   vise   que   mon   mobilier. 

Dois -je  aujourd'hui  assurer  également  le  risque 
locatif  du  presbytère  et  de  deux  maisons  voi- 
sines, séparées  du  presbytère  par  un  fort  mur  mi- 
toyen? 

Si  oui,  pour  quelle  fraction  de  valeur  dois -je 
assurer  les  risques  des  voisina  ? 

R.  —  D'après  l'art.  1733  du  Code  civil,  le 
locataire  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  cet  événement  s'est  produit  par 
cas  fortuit,  force  majeure,  ou  vice  de  cons- 
truction, ou  (pie  le  feu  a  été  communiqué  par 
une  maison  voisine.  Le  locataire  encourt  donc. 
en  cas  d'incendie,  une  sérieuse  responsabilité, 
et  c'est  à  lui  qu'incombe  la  preuve  que  l'ac- 
cident ne  s'est  pas  produit   par  sa  faute.- 

C'est  pour  se  mettre  à  couvert  de  c'étté  res- 
ponsabilité que  l'on  assure  le  risque  locatif. 
Par  le  fait  de  cette  assurance,  le  locataire 
n'aura  plus  à  prouver  que  l'incendie  n'est  pas 
arrivé  par  sa  faute:  la  Compagnie  répon- 
dra pour  lui,  pourvu,  bien  entendu,  qu'on  ne 
puisse  pas  faire  contre  lui  la  preuve  contraire, 
auquel  cas  il  resterait  responsable  de  sa  faute 
personnelle.  Avant  la  Séparation,  le  curé  pou- 
vait n'avoir  pas  à  contracter  personnellement 
cette  assurance,  bien  que  le  presbytère  fût 
assuré  à  une  autre  Compagnie  que  le  mobi- 
lier, car,  étant  considéré  comme  fonctionnaire. 


il  était  affranchi  gratuitement  des  responsa- 
bilités localives  par  la  Compagnie  qui  assurait 
la   commune. 

Mais  aujourd'hui  la  question  ne  peut  plus 
être  controversée  :  le  curé  est  un  simple  par- 
ticulier, et,  quel  que  soit  le  propriétaire  du 
presbytère,  il  doit,  comme  tout  locataire,  selon 
les  règles  ordinaires,  se  mettre  à  couvert  par 
l'assurance  du  risque  locatif  :  il  sera  ainsi  ga- 
ranti contre  les  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lui  en  sa  qualité  de  lo- 
cataire, puisque  malheureusement  aujourd'hui 
il  n'en  a  plus  d'autre,  au  point  de  vue  qui 
nous  occupe. 

La  valeur  de  l'assurance  à  contracter  ne 
peut  être  déterminée  que  sur  place,  car  elle 
dépend  de  l'état  et  de  la  condition  des  immeu- 
bles, de  leur  situation  respective,  etc.  La  pri- 
me,  en    tout   cas,   ne   peut   être   très  élevée. 


Q.  — •  M.  A...  dit  :  «  L'église,  qui  est  à  la 
commune,  est  à  la  disposition  du  curé  et  des  fi- 
dèles qui  veulent  y  faire  leurs  dévotions  ;  mais 
il  n'y  a  personne  ;  dans  ce  cas  le  maire  peut  y 
faire  entrer  la  jeunesse  de  sa  commune  et  lui 
permettre  de  s'amuser,  v.  g.  de  danser  dans  l'é- 
glise .   » 

M.  B...  prouve  le  contraire  en  citant  les  pa- 
roles du  ministre  qui  veut  que  l'église  soit  res- 
pectée alors  même  qu'il  n'y  aurait  personne. 

M.  A...,  qui  n'a  aucune  confiance  dans  le  mi- 
nistre, ni  dans  sa  pa.role,  refuse  cette  explication 
et  réclame,  contre  ce  qu'il  a  avancé,  un  texte 
de  loi  ou  un  jugement  d'un  tribunal,  qui  ne  lui 
sont   pas   fournis.    D'où    il   maintient   sa   thèse. 

Evidemment  c'est  dans  l'esprit  de  la  loi  de  res- 
pecter le  saint  lieu,  mais... 

R.  —  L'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier  1907 
dit  que  les  églises  et  les  meubles  les  garnis- 
sant «continueront,  sauf  dcsaffeclallon  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  déc.  1905,  à  être 
laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des  mi- 
nistres du  culte  pour  la  pratique  de  leur 
religion.»  Le  passage  que  nous  soulignons 
prouve  avec  évidence  que  les  églises  sont 
frappées  d'une  affectation  cultuelle,,  et  que 
tant  qu'une  désaffectation  dans  les  formes 
légales  ne  sera  pas  intervenue,  cette  affecta- 
tion subsistera  et  devra  être  respectée  par 
le  maire  et  par  toute  personne.  —  On  vous 
dit:  «Il  n'y  a  personne  dans  l'église.»  Mais 
vous  y  êtes  bien,  vous  curé,  et  l'église  reste 
à  votre  'disposition  avec  son  affectation  spé- 
ciale. Votre  cas  ne  souffre  aucune  difficulté, 
et  si  le  maire  se  permettait  la  profanation 
dont  vous  pariez,  vous  auriez  le  devoir  de  le 
traduire  immédiatement  devant  les  tribunaux 
pour  demander  des  dommages-intérêts  et  la 
cessation  de  cet  abus.  Vous  obtiendriez  cer- 
tainement gain   de   cause. 


Le   gérant:   J.    Maitkier. 
laughes.  —  mpiuMEMB  maitrier  et  cour.TOT, 
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relatives  au  culte  catholique  ' 


Chap.  IV.  —  Lorsqu'un  presbytère  a  été  vendu,  donné 
ou  légué  sous  la  condition  qu'il  servirait  toujours  à 
l'habitation  gratuite  du  curé,  celui-ci  peut-il  exiger  que 
cette  condition  soit  encore  remplie?  (suite). 

S  2.  —  L'exécution  de   la  cfearge  d'habitation  gratuite 
est-elle  légalement  impossible  ? 

Que  nos  lecteurs  ne  se  pressent  pas  de 
trancher  celte  question  en  leur  faveur  :  elle  est 
très  controversée.  ,\ous  allons  la  traiter  en 
étudiant  :lo  la  loi  de  1005,  art.  2  ;  —  2°  la 
loi  du  2  janvier  1907,  art.  1  ;  —  3°  la  loi  du 
13  avril  .1908  ;  —  enfin  nous  présenterons 
un  résumé  ,4°  de  la  jurisprudence  adminis- 
trative et  5°  de  la  jurisprudence  civile  sur 
ce    point. 


1«  Uart.  2  de  la  loi  du  9  déc.  1905.  —  Cet 
article  porte:  La  République  ne  reconnaît,  ne 
salarie,  ne  subventionne  aucun  culte.  En  con- 
séquence, à  partir  du  1er  janvier  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi.  seront  sup- 
primées des  budgets  de  l'Etat,  des  déparle- 
ments el  des  communes  toutes  dépenses  re- 
latives   à  l'exercice    des    cultes...    » 

On  a  voulu  conclure  de  ce  texte  que  les 
communes  ne  pouvaient  plus  loger  gratuite- 
ment les  curés,  même  dans  des  presbytères  à 
elles  vendus,  donnés  ou  légués  sous  cette 
charge.  Voici  .comment  raisonne  sur  ce  point 
M.  Albert  Tissier  (Sirey  1907.  2.  257,  note 
sous  Toulouse;  : 

Même  en  tant  que  charges  grevant  les  libéralités 
faites  aux  communes,  les  clauses  affectant  des 
immeubles  donnés  au  logement,  des  curés  ou  des- 
servants peuvent -elles  être  encore  exécutées  sous 
l'empire  des  lois  actuelles  .'  Nous  en  doutons  beau- 
coup. Sans  doute  il  s'agit  là.  comme  le  dit  la  Coor 
de  Toulouse  dans  son  arrêt  du  30  avril  1907» 
«  d'un  bien  entre  dans  le  patrimoine  do  la  com- 
mune en  vertu  d'un  titre  privé  émanant  d'un  tiers 
avec  affectation  spéciale  et  sous  des  conditions 
déterminées  acceptées  par  elle  régulièrement. 
On  peut  être  tenté  de  soutenir  que,  si  k's  lois  fie 
H905  et  1907  ont  affranchi  les  communes  des 
obligations  à  elles  imposi  s  par  les  lois  antérieures 
en  ce  qui  concerne  le  logement  des  cures  -  o  des- 
servams.  il  leur  reste  du  moins  à  exécuter  les 
obligations     résultant     des     charges     imposées    par 

1  Voir  les  nos  des  14  et  28  juillet  et  du  11  août. 


des  libéralités  et  qu'elles  se  sont  engagé. 

r.    Mais    i  «ution    est-elle    encore    pos- 

sible .'  IL  amble  bien  que  d'après  la  loi  du  (J  déc. 
L905  ei  celle  du  2  •  ier  1907,  combinées,  le 
curé   ou    i  ■    occuper  le   presb; 

■minai    que.    comme    locataire  ;  il   ne   peut   avoir 
d'autre    droit    que    oelu  ant    d'un    bail,    i.a 

commune,  bui  ne  peut  lui  allouer  une  subvention 
directe,  ue  peut  *w>d  plu-  lui  attribuer  un  loge 
gratuit  daiLs  un  de  ses  immeubles,  ce  qui  consti- 
tuerai^   une    Milt\'  utioo  il     est     certain 
:   plu-   lui   payer  une  subven- 
uello  sru\d^N  fond.-  et  i  e  af- 
y  aurOT*Wï&-éneore    une    subvention 
déguisée.    Nous-    croyons    qu'elle    ne    pourrait    pas 
davantage,  sous  l'empire  des  lois  de   1905  et   1907, 

voir    des    immeubles    avec    la    charge   d'y    I 
le*  prêtres  ou  desservants  ;  la  condition  serait  illi- 

S'il  en  est  ainsi,  ne  faut -il  pas  dire  que  les 
charges  de  ce  genre,  résultant  de  libéralités  anté- 
rieures, ne  peuvent  plus  recevoir  d'exécution  .'  Les 
mîmes  n'ont  plus  la-  faculté,  même  si  elles  y 
étaient  disposées,  de  continuer  l'exécution  de  pa- 
reilles clauses  :  la  loi  s'y  oppose.  C'est  ce  qui 
paraît  bien  résulter  d'ailleurs  du  rejet  d'un  amen- 
dement de  M.  Bertrand,  dépose  à  la  Chambre  des 
députés  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1905!, 
dans  la  séance  du  13  juin  1905,  aux  termes  duquel 
«  les  immeubles  qui  ont  été  donnés  ou  légués  aux 
communes  pour  être  affectés  aux  logements  des 
ministres  des  cultes  seront  laissés  gratuitement  à 
la,  disposition  des  associations.   » 

En  laissant  de  côté  pour  le  moment  ce 
gui  regarde  la  loi  de  1907  (nous  en  parlerons 
bientôt  ,  le  raisonnement  de  l'émiiient  juris- 
consulte se  réduit  à  deux  points  :  1°  Les  com- 
munes étant  séparées  des  Eglises,  il  ne  leur 
est  plus  possible  de  recevoir  à  Vavenir  des 
dons  ou  legs  avec  charge  de  subventionner  les 
curés  ;  donc  elles  ne  peuvent  plus  loger  gra- 
tu  dément  les  curés  dans  des  presbytères 
quelles  avaient  acquis  sous  cette  condition 
antérieurement  à  la  Séparation.  2°  C'est  ce  que 
prouve   le  rejet   de   l'amendement   Bertrand. 

I.  —  Dans  le  premier  de  ces  raisonnements, 
la  conclusion  ne  répond  nullement  aux  pré- 
misses. De  ce  que  les  communes  ne  pourront 
plus  recevoir  à  l'avenir  des  dons  ou  legs  pour 
subventionner  le  culte,  il  ne  nous  semble  pas 
possible  de  conclure  qu'elles  n'ont  plus  la  fa- 
culté de  remplir  les  engagements  qu'elles 
avaient  contractés  avant  la  Séparation.  La  loi 
a  réglé  l'avenir,  mais  elle  n'a  pas  eu  sur  les 
droits  privés  acquis  dans  le  passé  un  tel  effet 
rétroactif.  La  question  a  été.  du  reste,  très 
nellemeut  posée,  à  la  Chambre  des  léputés, 
par  M.  Groussau.  en  ce  qui  concerne  le  res- 
pect des  fondai  tons  par  les  communes  <  hargées 
de  les  l'aire  acquitter,  et  le  rapporteur  M. 
Briand  a  t'ermemen!  affirmé  que  hs  communes 
devraient  encore  à  l'avenir,  comme  par  le 
passé,  remplir  les  charges  dont  les  bienfai- 
teurs   avaient    grevé    leurs    dons    ou    legs. 

M.  Gi-o tissa n.  —  L'art.  2  qui  va  être  soumis 
ait    vote   porte   que   toutes    les    dépenses    coni  ernant 
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les  cultes  seront  supprimées  des  budgets  des  com- 
munes. Ce  texte  entraîne-t-il  la  suppression  des 
charges  de  services  religieux  afférentes  aux  dons 
et   legs   faits   aux   communes"?... 

M.  la  rapporteur.  —  Ce  n'est  pas  une  subvention 
do  la  commune,  c'est  une  charge  qui  la  grève... 
Il  est  évident  qu'elles  subsistent  (ces  charges). 
Si  la  commune  a  reçu  un  don  avec  charges,  elle 
est  bien  obligée  de  les  subir,  mais  ainsi  elle  ne 
subventionnera  pas  le  culte  ;  elle  ne  fera  que 
remplir  une  obligation...  Vous  vous  rendez  bien 
compte  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  dépense  cul- 
tuelle. La  commune  a  reçu  un  don  et  l'a  accepté 
parce  qu'elle  a  estimé,  sans  doute,  que  les  charges 
étaient  insignifiantes  proportionnellement  à  la  va- 
leur du  don.  En  exécutant  les  conditions  de  ce 
don,  la  commune  ne  fera  que  pourvoir  à  la  sauve- 
garde de  ses  propres  intérêts...  J'ajoute  pour  vous 
rassurer  complètement,  que  cette  interprétation 
est  inspirée  par  l'intérêt  même  de  la  commune', 
car,  si  ayant  reçu  un  don  avec  charge,  elle  ne  rem- 
plirait pas  les  conditions  imposées,  i  e  serait 
pour  les  héritiers  du  donateur  le  droit  de  faire 
annuler  la  donation,  et  nous  n'avons  nullement  en- 
vie   d'exposer   les    communes    à  ce    danger. 

M.  Grouitau..  —  Après  la  déclaration  que  vous 
venez  de  faire  solennellement  dans  cette  assem- 
blée, j'estime  que  votre  parole  de  rapporteur  ne 
doit  plue  laisser  aucun  doute...  11  est  donc  bien 
entendu  que  votre  texte  n'empêchera  pas  les  com- 
munes qui  ont  la  c'aarge  de  faire  dire  des  messes 
pour  le\irs  bienfaiteurs  de  continuer  à  inscrire 
ces  messes   dans   le  budget  de  leurs   dépens 

Il  résulte  de  cette  discussion  que  la  pre- 
mière objection  formulée  par  M.  A.  Tissier 
ne  se  justifie  ni  par  le  texte  de  la  loi  de 
1905,  ni  par  les  commentaires  dont  ce  texte 
a  été  l'objet  avant  le  vole  de  l'art.  2. 

II.  —  La  seconde  objection,  tirée  du  rejet 
de  l'amendement  Bertrand,  n'est  pas  plus  jus- 
tifiée. Il  est  très  vrai  que  M.  Bertrand  présenta 
un  amendement  dont  voici  la  première  partie  : 
i  Les  immeubles  qui  ont  été  donnés  ou  légués 
aux  communes  pour  être  affectés  aux  loge- 
ments des  ministres  des  cultes,  seront  laissés 
gratuitement  à  la  disposition  des  associations.» 
Il  est  également  vrai  que  cet  amendement 
fut  repoussé.  JVfajLs  les  motifs  pour  lesquels 
il  fut  repoussé,  sur  l'intervention  do  M.  Briand, 
excluent  positivement  l'interprétation  de  M, 
A.  Tissier  et  se  retournent  contre  elle.  M. 
Briand  répondit,  en  effet  : 

Quant  à  la  préoccupation  qui  a  dicte  à  l'hono- 
rable M.  Bertrand  la  première  partie  de  son  amen- 
dement, elle  ne  me  paraît  pas  justifiée.  S'il 
s'agit  d'une  donation  ou  d'un  legs  fait  en  faveur 
d'une  commune  à  charge  d'affecter  le  bâtiment 
à  une.  destination  déterminée,  il  y  aurait  lieu,  pour 
le  cas  où  cette  affectation  ne  serait  pas  rèspec- 
à    ouverture    au    profit    des    intéressés,    d'une 

ion   en   révocation    du   legs    ou   de    la    donation. 

-'.  ici,  le  droit  commun  même  qui  offre  aux 
intéressés  tonte  garantie2. 

On  le  voit  :  si  M.  Briand  repoussa  l'amen- 
dement, ce  ne  fut  pas  parce  que  la  loi  de 
11)05     défend     aux     communes     d'exécuter     la 


charge  de  logement  gratuit  ;  ce  fut  parce  que 
ladite  loi  le  leur  permettant  et  le  droit  com- 
mun leur  en  faisant  un  devoir  et  un  intérêt, 
il  était  inutile  d'inscrire  cette  disposition  dans 
le  nouveau  texte.  —  Les  observations  de  M. 
Tissier  ne  noms  semblent  donc  pas  acceptables. 
III.  —  Mais  deux  tribunaux  au  moins  ont 
formulé  une  autre  objection  basée  sur  la  loi 
de  1905.  Un  arrêt  du  tribunal  civil  de  Sois- 
sons,  du  14  mai  1908  (R.  O.  D.  1908,  p.  600), 
porte  :  «  En  logeant  gratuitement  le  ministre 
du  culte,  ,une  commune  serait  comme  tout 
propriétaire,  soumise  à  des  obligations  qui  né- 
cessiteraient des  (dépenses  qu'elle  ne  pourrait 
acquitter  sans  enfreindre  les  dispositions  for- 
melles de  la  loi  du  9  déc.  1905.  ladite  loi 
ayant  dans  son  art.  2  supprimé  des  budgets 
de  l'Etat,  .des  départements  et  des  communes, 
toutes  dépenses"  relatives  à  l'exercice  du 
culte  1.  » 

M.  Briand  a  réfuté  d'avance  cette  objec- 
tion dans  la  discussion  précitée  du  13  avril 
1905.  A  propos  d'une  commune  qui  paierait, 
par  exemple,  pour  faire  acquitter  les  messes 
dont  ses  bienfaiteurs  lui  ont  laissé  la  charge, 
il  a  dit  :  «  Ce  n'est  pas  mie  subvention,  c'est 
une  charge  qui  la  grève...  Elle  ne  subven- 
tionne pas  le  culte...  Vous  vous  rendez  bien 
compte  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  dépense 
cultuelle...  En  exécutant  les  conditions  de  ce 
don.  la  commune  ne  fera  que  pourvoir  à  la 
sauvegarde  de  ses  propres  intérêts.  »  Il  a  dit 
de  même,  (dans  la  séance  du  13  juin  ^nous 
venons  de  le  voir),  que  les  communes  pou- 
vaient et  devaient  continuer  à  exécuter  la  con- 
dition d'habitation  gratuite,  et.  par  conséquent, 
que  la  loi  ne  leur  défendait  pas  de  réparer 
les  immeubles  grevés  de  cette  charge.  Les 
explications  de  ]ML  Briand  peuvent  se  résu- 
mer très  clairement  et  très  exactement  en 
disant  :  —  L'art.  2  de  la  loi  de  1905  interdit 
aux  communes  toute  subvention  au  culte  ;  mais 
l'exécution  de  la  charge  de  logement  et  les 
dépenses  qu'elle  peut  occasionner  ne  consti- 
tuent pas  une  subvention  au  culte  II  est  bien 
évident,  en  effet,  qu'en  remplissant  cette 
charge,  la  commune  n'a  nullement  l'intention 
de  subvenir  aux  frais  du  culte,  mais  de  rem- 
plir une  obligation  et  de  veiller  à  ses  intérêts. 
On  peut  supposer  une  foule  de  cas  dans  les- 
quels les  dépenses  faites  par  une  commune 
auront  peut-être  pour  résultat  indirect  de  faci- 
liter l'exercice  du  culte,  par  exemple  l'amélio- 
ration des  rues  et  places  qui  avoisinent  l'é- 
glise, et  personne  n'aura  l'idée  qu'en  exécu- 
tant ces  travaux  la  commune  a  accordé  une 
subvention    au   .culte. 

On  peut  ajouter  que  la  loi  de  1905  est  essen- 
tiellement   une    loi    d'exception  ;    pour    qu'elle 


1  8"  Séance  du  13  avril  1905  :  /.  O.,  p.  1391. 
*  Séance  du  13  juin  1903  ;  J.  O.  p.  2176. 


1  Dans  le  même  sens,  Trib.  civ.  de  Sens,  5  déc.  1907. 
(R.  0.  D.  1908,  p.  22). 
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prévalût  contre  l'ensemble  du  Code  qui  or- 
donne aux  donataires  et  légataires  de  respec- 
ter les  conditions  qui  leur  sont  Imposées,  il 
faudrait  qu'elle  s'exprimât  nettement  sur  ce 
point.  La  loi  de  1908  a  dit  formellement  que 
les  communes  ne  pourraient  plus  faire  acquit- 
ter les  messes  dont  elles  avaient  la  charge  ; 
la  question  est  tranchée  sur  ce  point  ;  mais  la 
loi  de  1  905  n'avait  édicté  celle  impossibilité 
ni  pour  l'acquit  des  messes  ni  pour  la  charge 
de  logement  gratuit,  et  c'est  le  contraire  qui 
avait  été  décidé  dans  les  travaux  préliminaires 
au  vole  de  celle  Loi.  Nous  croyons  donc  pou- 
voir affirmer  qu'elle  ne  prête  aucun  appui  à 
la  thèse  contraire  au  droit  du  curé  lorsqu'il 
sTagit  d'un  presbytère  donné,  vendu  ou  légué 
sous  la  condition  qu'il  servirait  toujours  à 
l'habitation   gratuite    du^euré. 


2°  L'art.  1<*  de  la  loi  du  2  janvier  1907.  — 
Voici  le  texte  de  cet  article  en  ce  qui  concerne 
la  question  que  nous  traitons  : 

Dès  la  promulgation  de  la  présente  loi,  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes  recouvreront 
à  titre  définitif  la  libre  disposition  des  arche- 
vêchés, évêchés,  presbytères  et  séminaires  cpii  sont 
leur  propriété  et  dont  la  jouissance  n'a  pas  été 
réclamée  par  une  association  constituée  dans  l'an- 
née qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  conformément  aux  dispositions  de  ladite 
loi...  La  location  des  édifices  ci-dessus  dont  les 
départements  ou  les  communes  sont  propriétaires 
devra  être  approuvée  par  l'administration  préfec- 
torale . . . 

Nous  avons  vu  que  M.  A.  Tissier  s'est  ap- 
puyé sur  pe  texte,  combiné  avec  celui  de  la 
loi  de  1905,  pour  conclure  que  les  communes 
ne  peuvent  plus  actuellement  remplir  la  charge 
d'habitation  gratuite.  Dans  un  arrêt  du  13 
nov.  1908,  le  trib.  civil  de  Fontenay-le-Comte 
(R.  O.  D.  1909,  p.  24)  dit  expressément  que 
«  l'impossibilité  légale  actuelle  pour  la  com- 
mune défenderesse  d'accomplir  les  obligations 
qui  lui  étaient  imposées,  est  devenue  certaine 
depuis  que  la  loi  du  2  janvier  1907  a  fait 
recouvrer  aux  communes  la  libre  disposition 
des  presbytères  qui  étaient  leur  propriété...  » 
On  peut  voir  dans  le  même  sens  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Poitiers,  du  16  juin  1909.  (R.  0.  D. 
1909,  p.   ,535). 

Malgré  ces  décisions,  nous  estimons,  et  c'est 
notre  conviction  profonde,  que  la  loi  de  1907 
n'a  nullement  interdit  l'exécution  de  la  charge 
de  logement  gratuit,  et  nous  allons  nous  effor- 
cer de  le   prouver. 

Sous  le  régime  concordataire,  tous  les  pres- 
bytères étaient  frappés  par  la  loi  d'une  affecta- 
tion que  nous  appellerons  de  droit  public. 
La  loi  voulait  que  le  curé  eût  sur  le  presbytère 
un  droit  sui  generis,  lui  permettant  surtout 
de  l'habiter  gratuitement.  Mais  il  y  avait 
une     seconde     catégorie     de     presbytères    qui, 


tout  en  étant  frappés  de  cette  première 
affectation,  étaient  en  même  temps  frappés 
(\'ui)i-  affectation  de  droit  privé,  :  ce  sont  ceux 
(pii  avaient  été  vendus,  donnés  ou  légués  à  la 
condition  expresse  qu'ils  serviraient  toujours 
à   l'habitation   gratuite   du    curé. 

Or  nous  avons  lu  précédemment  les  déclara- 
tions solennelles  par  lesquelles  M.  Briand  af- 
firma (pie  l'affectation  d'ordre  privé  survivait a 
la  Séparation,  (pie  lés  communes  pourraient  et 
devraient  toujours  loger  gratuitement  les  curés 
dans  de  tels  presbytères.  Non  seulement  la 
loi  de  1905,  commentée  par  .M.  Briand  lui- 
même  en  séance  publique,  n'a  pas  suppri- 
mé la  possibilité  légale  de  l'exécution  de  la 
charge  d'habitation  gratuite,  mais  elle  l'a  plei- 
nement   confirmée. 

Quant  aux  presbytères  frappés  uniquement 
de  l'affectation  de  droit  public,  il  faut  rai- 
sonner tout  autrement.  Cette  affectation  avait 
exclusivement  sa  source  dans  les  lois  concor- 
dataires supprimées  par  la  Séparation,  elle 
devait  donc  tomber  par  le  fait  même  de  la 
Séparation.  Cependant,  pour  ménager  la  tran- 
sition, pour  ne  pas  mettre  d'un  seul  coup 
tous  les  curés  de  France  à  la  porte  de  leurs 
presbytères,  la  loi  de  1905,  art.  14,  édicta 
que  les  presbytères  seraient  laissés  pendant 
cinq  ans  et  gratuitement  à  la  disposition  des 
associations  cultuelles.  Quels  étaient  les  pres- 
bytères qui  devaient  rester  pendant  cinq  ans 
à  la  disposition  des  associations  ?  Evidem- 
ment ce  n'était  pas  ceux  qui  avaient  été  ven- 
dus, donnés  pu  légués  sous  la  charge  d'habi- 
tation gratuite,  car  M.  Briand  avait  déclaré, 
et  tout  le  monde  était  d'accord  sur  ce  point, 
que  ces  presbytères  resteraient  toujours  affec- 
tés à  l'habitation  gratuite  du  curé  ;  c'était 
uniquement  les  presbytères  qui  étaient  grevés 
de  l'affectation  de  droit  public. 

Telle  était  la  situation  lorsqu'on  constata, 
vers  la  fin  de  l'année  1906,  que  les  catholi- 
ques ne  formeraient  pas  d'associations  cultuel- 
les. On  ne  se  demanda  pas  alors  ce  qu'allaient 
devenir  les  presbytères  que  de  simples  par- 
ticuliers avaient  grevés  de  la  charge  d'habita- 
tion gratuite,  puisqu'on  avait  décidé,  en  discu- 
tant la  loi  de  1905.  que  ces  immeubles  reste- 
raient toujours  à  la  disposition  des  curés  ; 
mais  on  se  demanda  forcément  ce  qu'allaient 
devenir  les  presbytères  que  les  lois  concor- 
dataires seules  avaient  affectés  au  logement 
des  curés.  FallaiL  il  défendre  aux  communes 
de  reprendre  la  libre  disposition  de  ces  pres- 
bytères pendant  J  ans  encore  ?  Ici  intervint 
la  loi  du  2  janvier  1907  ;  elle  décida  ç[i\o  les 
communes  reprendraient  immédiatement  la 
libre  disposition  des  presbytères  frappés  seule- 
ment de  l'affectation  de  droit  public.  Quant 
aux  autres  presbytères,  celte  loi  n'avait  pas 
à  s'en  occuper,  puisque  leur  sort  avait  été 
fixé  lors   de  la  discussion   de   la   loi   de    1905, 
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cl  que  la  non  existence  des   associations   cul- 
luelles  ne  modifiait  en  rien  leur  situation. 

Cette  interprétation  s'impose  d'aulaut  plu:, 
que  la  loi  de  1907,  comprise  autrement,  serai: 
nécessairement  une  loi  restrictive  du  droit 
commun  et  contraire  aux  principes  généraux 
du  Code  civil.  Ces  principes  et  le  droit  com- 
mun veulent,  en  effet,  que  les  clauses  stipulées 
dans  une  vente,  une  donation  ou  un  legs, 
soient  exactement  respectées.  Or  les  lois  res- 
trictives doivent  être  interprétées  d'une  façon 
étroite  et  rigoureuse  ;  il  n'est  pas  permis  d'en 
étendre,  d'en  généraliser  la  portée.  Lorsque  la 
loi  de  1908  a  voulu  modifier  le  droit  com- 
mun, elle  l'a  dit  nettement  ;  si  la  loi  de  1907 
voulait  atteindre  le  même  résultat,  elle  aurait 
dû  le  dire  nettement.  En  somme  nous  tradui- 
sons comme  suit  le  texte  que  nous  discutons  : 
La  Séparation  a  supprimé  l'affectation  dont 
le  droit  public  avait  grevé  un  grand  nombre 
de  presbytères,  et  nous  déclarons  que.  les  com- 
munes vont  reprendre  la  libre  disposition  de 
ces  presbytères  ;  mais  la  Séparation  a  laissé 
intacte  l'affectation  de  droit  privé  qui  grève 
certains  presbytères,  d'où  il  suit  que  nous 
ne  pouvons  pas  en  livrer  la  libre  disposition 
aux  communes.  —  A  celte  interprétation  on 
oppose  la  suivante  :  Quoique  la  Séparation 
ail  respecté  l'affectation  de  droit  privé,  nous 
la  supprimons,  mais  sans  le  dire  clairement. 
—  Nous  sommes  persuadés  que  la  première  in 
terprétation  est  la  seule  qui  puisse  être  accep- 
tée par  ma  jurisconsulte  avisé. 

Il  est  vrai  que  le  texte  ajoute  ;  «  La  location 
des  édifices  ci-dessus  dont  les  départements 
ou  les  .communes  sont  propriétaires  devra  éhv 
approuvée  par  l'administration  préfectorale.  » 
De  ce  que  tonte  location  d'un  presbytère  com- 
munal devra  jèlre  approuvée  par  le  préfet,  coin 
ment  arrive-l-on  à  conclure  que  tout  presby- 
tère, même  celui  qui  est  grevé  de  la  charge 
d'habitation  gratuite,  devra  être  loué  a  prix 
d'argent,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  com- 
prendre ;  il  y  a  là  une  logique  qui  nous  est 
inconnue.  D'après  nous,  lorsque  la  loi  a  dit 
que  les  communes  reprenaient  la  libre  disposi- 
i  ni  des  presbytères  et  que  la  location  de  ces 
presbytères  devrait  être  approuvée  par  le  pré- 
fet, elle  a  uniquement  parlé  des  presbytères 
ordinaires,  soumis  seulement  à  une  affectation 
de  droit  public  ;  elle  n'a  pas  visé  les  presby 
lèrcs  que  des  actes  privés  avaient  grevés  de  la 
charge  d'habitation  gratuites  et  nous  jugeons 
inutile   d'insister   sur   ce    point. 

Nous  ajouterons  cependant  unv  remarque 
qui  a  son  importance.  Dans  sa  circulaire  du 
8  octobre  1908,  M.  Briand  affirme  que  l'exé- 
cution de  la  charge  d'habitation  gratuite  est 
devenue  légalement  impossible.  Et  sur  quoi 
appuie-t-il  son  affinualion  ?  Uniquement  sur  la 
loi  de  ,1908.  Il  est  bien  évident  qu  il  aurait 
allégué  aussi  la  loi  de  1907  si  elle  avait  pu  lui 


fournir  un  appui.   Nous  concluons   donc  que. 

même  dans  la  pensée  de  M.  Briand,  la  loi  de 

1907  n'oppose  aucun  obstacle  à  l'exécution  de 

la  charge   d'habitation   gratuite. 

* 
** 

3°  La  loi  du  13  avril  1908.  —  Nous  devons 
étudier  :  a)  le  texte  de  la  loi  ;  b)  la  question 
Gauthier  de  Clagny,  ç)  l'amendement  Beau- 
regard.  * 

a)  Le  texte.  —  Le  §  14  de  l'art.  3  de  la 
loi   du    13  avril    1908  est  ainsi  conçu  ; 

L'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publies  ue  peuvent  remplir  ni  les 
charges  pieuses  ou  cultuelles,  afférentes  aux  libé- 
ralités à  eus  faites  ou  aux  contrats  conclus  par 
eux,  ni  les  charges  dont  l'exécution  comportait 
l'intervention  goit  d'un  établissement  publie  du 
culte,   soit   de   titulaires   ecclésiastiques. 

Ile  ne  pourront  remplir  les  charges  comportant 
l'intervention  d'ecclésiastiques  pour  l'accomplis- 
sement d'actes  non  cultuels  que  s'il  s'agit  dp 
libéralités  autorisées  antérieurement  à  la  présente 
loi,  et  si,  nonobstant  l'intervention  de  ces  ecclé- 
siastiques, ils  conservent  un  droit  de  contrôle  sur 
l'emploi   desdites   libéralités. 

Au  lendemain  presque  de  la  promulgation  de 
la  loi  nous  avons  commenté  ce  texte  ici-même, 
t.  VII,  p.  319.  Voici  le  résumé  de  ce  commen- 
taire. 

Le   premier  alinéa   du  §  14  porte   une  règle 
générale  ;   le   second    alinéa   signale   les   excep- 
tions. En  règle  générale,  les  établissements  ne 
peuvent  plus  remplir  :   a)  les   charges   pieuses 
ou  cultuelles      messes,   services,    absoutes,   prié 
dicalions,   etc.);   b)  les   charges   dont   l'exécu- 
tion   comportait   l'intervention    d'un   établisse- 
ment  du  culte    (aumônes  à'  distribuer   par   le 
conseil  de  fabrique,  etc.)  ;  cj  celles  dont  l'exé 
culion  comportait  l'intervention   d'un  titulaire 
ecclésiastique    (distribution   d'aumônes   par  le 
curé,  droit  jd 'habitation  du  curé  dans  le  près 
bytère    cou ven lion nellement     grevé     de     cette 
charge,  etc.). 

Mais  le  second  alinéa  permet  l'accomplis- 
sement des  charges  qui  répondent  aux  quatre 
conditions  suivantes  :  ,1°  elles  comportent  l'in- 
tervention d'un  ecclésiastique,  mais  non  d'un 
établissement  du  culte  ;  2°  elles  consistenWlans 
l'accomplissement  d'actes  non  cultuels,  tels  que 
distribution  de  secours  aux  pauvres,  etc.  ;  3° 
elles  résultent  de  libéralités  autorisées  avant 
la  promulgation  de  la  loi  de  1908  ;  4°  l'éla 
blissenienl  pourra  contrôler  l'accomplissement 
de  la   libéralité. 

Or  La  charge  d  habitation  gratuite  nous  pa- 
raît réunir  évidemment  les  quatre  conditions 
exigées  par  le  second  alinéa.  —  Elle  comporte 
l'intervention  d'un  ecclésiastique,  non  d'un  éta- 
blissement du  culte  tel  que  la  mense.  car  c'est 
l'ecclésiastique  qui  habitera  l'immeuble,  et  non 
la  mense.  —  Habiter  une  maison  est  un  acte, 
un  fait  non  cultuel  :  c'est  l'évidence  même. 
—  Les  libéralités  dont  il  s'agit  ont  été  union- 
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Bées  avant  ioos.  —  Enfin  rien  n'empêche  la 
commune  dfl  surveiller  l'exécution  lie  La  charge, 
de  constater  que  c'esl  bien  le  curé  qui  habite 
te  prcsin  tare,  <|u'ii  ne  le  détériore  pas,  etc. 

Il  est  donc  difficile  de  voir  comment  ie 
icxlo  de  In  loi  de  1908  s'oppose  A  l'exccii- 
lioii   de  la   charge  de  logement. 

b)   La    question    Gauthier    de    Clagny. 
A  la  séance  do  la  Chambre  du  21   duc.    1907, 
M.   Gauthier    (de   Clagny)    a  posé   au   ministre 
une    question    dont    voici    les    passages    esseu- 
liels  : 

Un    1-  té    fail     à.    une    commune    dans    les 

termes  suivants  :  -le  lé^ue  à  la  commune  de 
X...  la  maison  que  j'habite  poux  y  loger  gratui- 
tement le  curé.  Dan-  le  cas  où,  pour  une  c 
quelconque,  la  commune  ne  pourrait  plus  loger 
gratuitement  le  curé,  ce  tuen  fera  retour  à  ma 
famille.  »  La  famille,  c'est,  moi...  Je  ne  suis  en 
l'eapèGe  qu'un  héritier  collatéral...  Je  voudrais 
que  M.  le  ministre  me  déclare  que  la  loi  ne  s'ap- 
plique pas...  E>t-ce  (pie  vous  dépouillez  les  héri- 
tiers collatéraux  du  droit  de  réclamer  l'exécution 
des  charges  1... 

M.   Briand   a  répondu  : 

...Le  texte  voté  étant  décisif,  il  (M.  Gauthier 
de  Clagny)  voudra  bien  comprendre  les  rai- 
pour  lesquelles  je  ne  lui  répondrai  pas.  Ce  serait 
d'ailleurs  une  imprudence  qu'il  ne  me  pardonnerait. 
pas  que  do  laisser  mettre  en  discussion  un  prin- 
cipe acquis.  Du  reste,  en  fait,  s'il  plaisait  à,  cha- 
cun de  nos  collègues  de  ce  côté  de  l'Assemblée 
(la  droite^  de  t>e  dresser  à.  leur  banc  et  de  dire  : 
■  Partirai,  M.  le  ministre,  je  vais  vous  citer  un 
caa,  j'ai  un  parent  qui...  dans  telle  espèce,  etc., 
que  dois-je  faire  ?  Gagnerai-je  ou  non  mon  pro< 
Âi-je  des  chances  d'obtenir  l'assistance  judiciaire 
pour  le  plaider  1  .'  »  je  serais  fort  embarrassé. 
Ce  sont  ces  espèce»  qui  pourront  être  appréciées. 
Quant  à  la  question  de  savoir  si  telle  libéralité, 
dans  les  conditions  spéciales  où  elle  se  présente, 
a.  un  caractère  cultuel  ou  non,  ce  n'est  pas  à  moi 
de  la  trancher.  Il  y  a,  sur  ces  questions»  une  ju- 
risprudence dont  les  tribunaux  pourront,  s'inspirer. 
Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  juger  dans  le  détail 
chaque  espèce.  Ici  vérirablement  commence  la 
tâche  du  magistrat,  celle  du  législateur  est  ter- 
minée... 

Il  nous  semble  impossible  de  tirer  de  là  un 
argument  prouvant  que  les  communes  ne  peu- 
vent plus  remplir  la  charge  d'habitation  gra- 
tuite. En  effet,  M.  Gauthier  'de  Clagny)  ne 
posa  pas  la  question  de  la  légalité  de  cette 
charge,  il  demanda  seulement  si  les  héritiers 
indirects  pourraient  intervenir.  Or  la  loi  est 
formelle  sur  ce  point  :  elle  déclare  que  les 
'héritiers  indirects  ne  peuvent  pas  réclamer, 
et  M.  Briand  eut  beau  jeu  en  répondant  qu'il 
ne  répondrait  pas,  «le  texte  voté  étant  déci- 
sif. » 

Quant  à  la  question  de  la  légalité  de  la 
charge,  <  ue  M.  Gauthier  de  Clagny'  n'avait 
pas  soulevée.  M.  Briand  la  souleva.  Et  com- 
ment la  résolut-il  ?  En  soutenant  que  cette 
charge  serait  désormais  impossible  à  exécu- 
ter ?  —  Nullement.  Il  répondit:   «Ce  n'est  pas 


i   moi  de   trancher  oetti  question,   c'en!   aux 

tribunaux.)     Nous    Concluons    de    là    (pie.    d'a- 

prôi  M.  Briand  lui-même,  la  loi  de   iw()8  ne 
ranche   pas  la  question   que   nous  étudie 
ci   (pie   les   tribunaux   seuls   sont   compéten  i 
pour  la  trancher.  En  somme.  la  question  (dm 
thier  de  Clagny  et   la  façon   dont   le  minisln 
y  a    répondu    appuie    noire    thèse    plutôt    < 
de  la   «•< mii !)  dire. 

c)   L'ami  PîDBMENT    B]'.,\riii:oAiU) ,    —    Le   ft    16 
de    l'art,    .15  de   la    loi    de    190H    décide    «pie    le* 
eommunes  et  autres  établissements  publies  re- 
mettront  aux   sociétés   de   secours   mutuels    6C 
olésiastiques  les  titres  de  rentes  qu'ils  ont  r< 
lOur    l'acquis    de    fondations    pieuses.    A 
séance   du  ,10   avril    1908,   M.    Beaurcgard   de- 
manda,   par   un    amendement,  que   les   presby 
lères    grevés    de    la    charge    d'habitation    g 
luile   fussent   remis   à  ces   mêmes   association  i 
M.    Briand   répondit: 

IL  -'agit  d'immeubles  qui  sont  grevés  d'une  charge 
cultuelle  au  profit  non  pal  de  telle  personne  no- 
minativement désignée,  main  au  profit  d'une  fonc- 
tion ecclésiastique  dans  la.  personne  de  ministres 
du  culte  successifs.  C'est  en  réalité  une  sorte  de 
rnerifle  curiale  reconstituée...  Du  reste  la  Chambre 
a  été  saisie  d'un  amendement  ou  plutôt  d'une 
proposition  du  mémo  genre  qui  émanait  de  l'ho- 
norable M.  Corneï  :  sur  l'affirmation  très  nette 
que  je  lui  ai  donnée  que  ce  genre  de  charges  deve- 
nait légalement  inexécutable,  M.  Cornet  a  renoncé 
à  sa  proposition,. 

Il  y  a  clans  celle  réponse  quatre  points  qui 
doivent  attirer  notre  attention.—  >  11  s'agit 
d'immeubles  dans  l'amendement  Beaurcgard. 
et  sur  ce  point  le  ministre  a  raison  :  il  est 
plus  facile  de  transmettre  à  uno  société  de 
secours  mutuels  un  titre  de  rente  qu'un  im- 
meuble. Mais,  on  le  voit,  cette  réponse  n'a 
aucune  relation  avec  la  question  que  nous  étu- 
dions, celle  de  la  possibilité  pour  les  commu- 
nes d'exécuter  encore  la  charge  'de  logement 
gratuit.  —  .2°  Ce  serait  reconstituer  la  mense. 
'nous  avons  répondu  précédemment  à  celte  ob- 
jection, nous  n'avons  pas  à  insister.  —  3° 
M.  Cornet  a  présenté  une  proposition  du  même 
genre.  Dans  la  hâte  de  la  discussion.  M.  Briand 
commet  ici  une  erreur  matérielle  manifeste, 
car  la  proposition  de  M.  Cornet  tendait  à  ob- 
tenir de  plus  longs  délais  pour  la  revendica- 
tion des  presbytères,  et  ne  visait  nullement  la 
question  de  la  possibilité  de  l'exécution  de 
la  charge  d'habitation.  —  4°  M.  Cornet  a 
retiré  sa  proposition  lorsque  M.  Briand  lui 
a  affirmé  nettement  que  ces  sorles  de  char- 
ges devenaient  légalement  inexécutables.  Nous 
ignorons  ce  ^ue.  M.  Briand  a  dit  a  M.  Cornet  ; 
mais,  quoi  qu'il  lui  ait  dit,  nous  savons  que 
.«■es  paroles  ne  peuvent  prévaloir  contre  le 
texte  de  la  loi  ;  et  ce  texte.  FLOUS  l'avons  vu 
précédemment,  ne  s'oppose  nullement  à  Pi 
etition  de  ladite  charge,  il  semble  même  la 
sanctionner. 
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A  notre  avis,  ni  dans  la  loi  de  1008,  ni 
dans  les  discussions  et  travaux  préliminai- 
res auxquels  elle  a  donné  lieu,  on  ne  trouve 
rien  qui  empêche  les  communes  el  les  éta- 
blissements publics  de  respecter  la  charge 
d'habitation  gratuite. 


naux  civils  d'interpréter  de  tels  actes  et  de 
nous  dire  si  la.  loi  défend  ou  permet  l'exé- 
cution  de   cette   charge. 

Les  documents  administratifs  ne  tranchent 
donc  pas  la  question  ;  mais  qui  peut  dire  l'in- 
fluence qu'ils  exerceront  sur  certains  juges?... 


4°  Les  documents  administratifs.  —  Xous 
devons  avouer  que  les  documents  adminis- 
tratifs sont  nettement  opposés  :V  la  thèse  que 
nous  soutenons.  Il  est  vrai  que  ces  docu- 
ments n'ont  pas  toujours  pour  eux  la  force 
du  droit  ;  mais  malheureusement  ils  ont  trop 
souvent   le    droit   de   la    force. 

Dans  sa  circulaire  du  8  octobre  1908.  M. 
Briand  dit  aux   préfets  : 

Pour  les  presbytères   légués   ou  donnés  aux  com- 
munes ou  acquis  par  elles  avec  charge  de  loger  les 
curés    ou    desservants    successifs,    je    crois    devoir 
vous  rappeler  :    lo  que  les  charges  de  cette  nature 
figurent  parmi  celles  dont   l'exécution  est  interdite 
par  Pari.    3  §    14  de  la  loi  du   13  avril    1908.  La 
Chambre    des    dépu     s    s     -      formellement    pronon- 
a  ce  Bçns  a.u  cours  de  la  séance  du   10  avril 
1908     (v.    Jou.rn.    Off.    du     11    avril      1908.     page 
_.    rejet,   de   l'amendement    Beauregard)  ;    2o   que 
l'exécution  de   cette   charge  ne   peut   donner   lieu   ù 
une  action  que   de  la  part  des   auteurs   des   libéra- 
et  de   leurs   héritiers   en  ligne  directe... 

Xous  venons  de  voir  que  la  loi  de  1008  n'a 
pas  le  sens,  ni  le  rejet  de  l'amendement  'Beau- 
regard  la  portée  que  M.  Briand  leur  attribue. 
A  propos  de  la  question  qu'il  tranche  ici  en 
quelques  lignes,  le  même  M.  Briand  avait  dit 
eu  pleine  séance,  répondant  à  M.  Gauthier 
de  Clagnjr)  :  «  Ce  n'est  pas  à  moi  à  la  tran- 
cher. Il  y  a  sur  ces  quesloins  une  jurispru- 
dence dont  les  tribunaux  pourront  s'inspirer. 
Il  aurait  mieux  fait  de  s'en  tenir  l\  çjette 
déclaration.  Ajoutons  qu'une  circulaire  minis- 
térielle est  loin  d'avoir  une  portée  décisive 
aux    yeux    des    tribunaux. 

Les  décrets  d'attribution  publiés  au  Jour- 
nal Oiilcicl  sont  naturellement  et  forcément 
entrés  dans  la  voie  tracée  par  M.  Briand  :  ils 
ne  mentionnent  pas  la  charge  d'habitation 
gratuite  parmi  celles  qui  doivent  être  main- 
tenues. Par  une  anomalie  qu'on  ne  s'expli- 
que guère,  le  Journal  Officiel  {mentionne  cepen- 
dant les  charges  suivantes  :  c  Logement  d'un 
prêtre  âgé  ;  —  fondation  dune  maison  de 
retraite  pour  chanoines.  M.  Briand  qui  craint 
de  reconstituer  la  mense  curiale  si  un  curé 
habite  un  presbytère  grevé  de  cette  charge, 
ne  craint  probablement  pas  de  reconstituer  la 
caisse  de  retraite  des  prêtres  âgés  ou  infir- 
mes lorsqu'il  permet  de  remplir  la  charge 
qui    les     intéresse.    Comprenne    qui    pourra  : 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  n'est  pas 
de  celles  qu'un  ministre  peut  trancher  par 
un  décret.  La  charge  d'habitation  gratuite  a 
sa  source  dans  un  testament,  une  donation  ou 
un    acte    de    vente.    Il    appartient    aux    tribu- 


3°  La  jurisprudence  civile.  —  Les  décisions 
judiciaires  contraires  à  la  thèse  que  nous  sou- 
tenons sont  plus  nombreuses  que  celles  qui 
lui  sont  favorables  :  en  compensation,  nous 
estimons  qu'elles  sont  moins  bien  fondées.  Xous 
allons  citer  les  unes  et  les  autres  ;  le  lecteur 
appréciera. 

I.  —  Décisions  contraires  : 

Sens,  5  décembre  1907  (R.  O.  D.  1908,  p. 
22)  :  Attendu  que  si  la  ville  de  Sens  exécutait 
les  clauses  de  la  donation  du  28  février  1!852  en 
logeant  un  ministre  d'un  culte  .dans  un  immeuble 
lui  appartenant,  elle  serait,  comme  tout  proprié- 
taire, soumise  aux  obligations  qui  lui  incombent, 
obligations  qui  nécessiteraient  des  dépenses  qu'elle 
ne  pourrait  acquitter  sans  violer  les  prescriptiuii- 
de  la  loi  précitée   (la  loi  de   1905)... 

Xous  l'avons  vu  au  n°  1er  de  ce  paragraphe  : 
M.  Briand  a  répondu  au  raisonnement  du  tri- 
bunal de  Sens  en  affirmant  qu'en  pareil  cas 
la  commune  ne  subventionnerait  pas  le  culte, 
mais  remplirait  une  charge  à  elle  imposée 
et   sauvegarderait   ses   propres  intérêts. 

Trib.  civil  d'Ambert,  14  avril  1908  (R.  O.  D. 

1908,  p.  3  74)  :  Attendu  que  Pimpossibilité  ac- 
tuelle de  cette  exécution  est  dés  ;i  présent  dé- 
montrée, que  le  séquestre,  à  la  date  du  20  février 
1907,  a  déjà  avisé  l'occupant  qu'il  ne  pourrait, 
plus  jouir  du  presbytère  gratuitement  et  sans  bail, 
[n'en  admettant  qu'il  continue  à  l'occuper  gra- 
tuitement jusqu'à  l'attribution  à  un  établissement 
d'assistance,  il  est  peu  probable  que  cet  établisse- 
ment consente  à  perpétuité  à  ne  retirer  aucun 
revenu  d'un  immeuble  qui  deviendrait  sa  pro- 
priété... 

Cet  arrêt  n'affirme  pas  que  la  charge  est 
impossible  en  droit  mais  seulement  en  fait, 
et  on  pourrait  presque  le  citer  parmi  ceux 
qui    sont    favorables    à   notre    thèse. 

Trib.     civil     de     Soissons,     14     mai     1908 

(R.  O.  D.  1908,  p.  601)  :  En  logeant  gratuite- 
ment le  ministre  du  culte,  une  commune  serait, 
comme  tout  propriétaire,  6oumise  à  des  obligations 
qui  nécessiteraient  des  dépenses  qu'elle  ne  pour- 
rait, acquitter  sans  enfreindre  les  dispositions  for- 
melles de  la  loi  du  9  déc.  1905,  ladite  loi  ayant, 
dans  son  article  2,  supprimé  des  budgets  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  toute- 
dépenses    relatives    à  l'exercice    des    cultes . 

C'est  la  répétition  de  l'arrêt  de  Sens,  réfuté 
d'avance  par  les  déclarations  solennelles  de 
M.  Briand.  De  plus,  il  importe  de  remarquer 
que,  quoique  cet  arrêt  soit  postérieur  d'un 
mois  à  la  promulgation  de  la  loi  de  1908. 
cette  loi   n'est   pas   invoquée    à    l'appui. 

Trib.  civil  de  Fontenay-le-Comte,  13  nov. 
1908  (R.  O.  D.   1909,  p.   21;   :  Cette  impossibilité 
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est  devenue  certaine  depuis  que  la  loi  du  2  janv. 
1907  a  l'ait  recouvrer  aux  communes  La  libre  dis- 
position des  presbytères  qui  étaienl  leur  proprl 
ce  qui  a  été  confirmé  par  la.  loi  postérieure  du  13 
avril  L908  et  les  circulaires  ministérielles  qui 
font,  toutes  suffisamment  échec  aux  clauses  des 
douai  ions  et  legs  des  15  déc.  1820  et  18  juillet 
1837. 

Ici,  comme  dans  plusieurs  attires  espèces, 
la  commune  s'opposait  à  la  revendication  en 
affirmant  qu'elle  continuerait  à  accomplir  la 
charge.  On  comprend  que.  dans  un  but  d'é- 
quité, les  juges  lui  aient  répondu  qu'elle  ne 
pourrait  plus  remplir  ses  engagements,  el  aient 
rendu  l'immeuble  à  ceux  qui  l'avaient  donné. 
La  même  observation  s'applique  à  l'arrêt  sui- 
vant : 

Trib.  civil  de  la  Seine,  18  novembre  1908 

(R.  O.  D.  1909,  p.  58)  \gA  raison  des  dispositions 
tant  de  la  loi  du  9  déc.  1905  que  des  lois  du  2 
janvier  1907  et  du  13  avril  1908,  la  charge  dont 
s  agit,  ne  peut  plus  être  exécutée- par  la  commune. 

Trib.  civil  d'Orléans,  3  mars  1909  (R.O.D. 

1909,  p.   232). 

Cet  arrêt  se  borne  à  affirmer  que  les  lois 
de  1905  et  1907  s'opposent  à  l'exécution  de 
la    charge. 

Cour  de  Pau,  17  mai  1909  (R.  O.  D.  1909. 
p.  536)  :  Attendu  que,  à  la  suite  de  la  loi  sur  la 
Séparation,  la  ville  de  Tarbes  ne  pouvant  plus  con- 
server à  l'immeuble  donné  la  destination  imposée 
par  le  donateur,  les  héritiers . . .  ont  demandé  la 
révocation . . . 

On  remarquera  combien  ce  texte  est  peu 
affirmatif.  Il  semble  presque  que  la  Cour  a 
voulu  dire  :  «  Attendu  que,  dans  la  pensée  des 
héritiers,  la  charge  ne  pouvant  plus  être  exé- 
cutée... » 

Cour   de   Poitiers,   16  juin  1909   (R.   O.   D. 

1909,  p.  537):  Il  n'est  pas  douteux,  après  la 
promulgation  de  la  loi  du  13  avril  1908,  que  la 
commune  ne  puisse  plus  remplir  la  condition...; 
cette  charge  exigeant  l'intervention  d'un  titulaire 
ecclésiastique  ;  au  surplus,  la  concession  au  mi- 
nistre du  culte  de  la  jouissance  gratuite  du  pres- 
bytère communal  constituerait  soit  une  subvention 
pour  l'exercice  du  culte,  soit  la  reconstitution  d'une 
mense  curiale  prohibée  par  l'article  2  de  la  loi  du 
9  déc.  1905  et  l'art.  1er  de  la  loi  du  2  janvier 
1907. 

Cour  de  Caen,  7  juillet  1909  (R.  O.  D. 
1909,  p.  510)  :  Il  est  certain  et  ne  peut  être  mé- 
connu que  la  commune  ne  peut  plus  exécuter  la 
charge . 


II. 


Décisions  favorables  : 


Trib.  civil  de  Béziers,  23   juin   1909  (R.  O.  D. 

1909,  p.  509)  :  —  Attendu  que  par  testament 
olographe  en  date  du  25  févr.  1856  le  sieur  Foul- 
quier  a  légué  sa  maison  et  les  meubles  la  garnis- 
sant â  la  fabrique  de  Lieuran-Cabrières  pour  ser- 
vir d'habitation  à  perpétuité  au  prêtre  qui  des- 
servirait cette  église,  à  charge  pour  lui  de  dire  tous 
les  ans,  à  l'anniversaire  de  sa  mort,  une  messe 
pour  le  repos  de  son  âme  et  à  l'intention  des 
membres   de  sa  famille  ; 

Attendu  que  les  charges  dudit  legs  ne  sont  pas 
de  celles  que  la  loi  interdit  aux  établissements  pu- 
blics    subsistants    d'assumer    lorsqu'ils    en    étaient. 


investis  antérieurement  aux  lois  nouvelles  en  vertu 
d'institutions  testamentaires  ou  de  contrats;  que 
d'ailleurs  l'art.  3  §  14  de  la  loi  du  13  avr.  1908 
stipule  expressément  que.  ces  établissements  peu*-  • 
vent  continuer  à  remplir  le*  charges  comportant 
l'intervention  d'ecclésiastiques  pour  l'accomplis- 
sement d'actes  non  cultuels;  que  la  faculté  d'ha- 
biter un  local  déterminé  affecté  à  cet  usage  est 
manifestement  un  de  ces  droits  étrangers  par  eux- 
mêmes  à  l'exercice  du  ministère  ecclésiastique  et 
indépendant    de   la   qualité   de    ministre    du    culte  ; 

Attendu  que  la  règle  continue  a  -'appliquer  aux 
biens  desdits  établissements  mis  sous  séquestre 
comme  s'ils  appartenaienl  à  des  personnes  mo- 
rales demeurées  sans  atteinte  telles  que  les  com- 
munes et    lus  départements; 

Attendu  que  vainement  on  essaye  de  faire  con- 
sidérer la  clause  d'affectation  dont  s'agit  comme 
un  lege  fait  à  la  mense  curiale  supprimée,  alors 
qu'elle  consiste  simplement  à  fournir  le  logement 
d'une  personne  déterminée,  d'un  simple  citoyen. 
c'est-à-dire  à  accomplir  un  acte  indépendant  de 
la  profession  de  celui  qui  en  profile  ; 

Attendu  qu'on  ne  comprendrait  pas  la  faculté 
laissée  aux  communes  de  louer  aux  desservants 
les  locaux  communaux  si  ceux-ci  ne  pouvaient  bé- 
néficier des  dispositions  testamentaires  antérieures 
à  la  loi  de  Séparation  leur  conférant  un  droit, 
identique,  sans  distinguer  si  le  logement  leur  est 
attribué  gratuitement  ou  à  titre  onéreux,  circons- 
tance qu'il  est  sans  intérêt  d'envisager  pour  ré- 
soudre la  question  de  savoir  si  l'acte  est  ou  no;i 
cultuel  de  sa  nature  ; 
Par  ces  motifs   : 

Dit  que  le  droit  d'habitation  conféré  par  le  tes- 
tament du  25  févr.  1856  aux  prêtres  desservant 
l'église  de  Lieuran-Cabrières  ne  constitue  ni  une 
charge  cultuelle  ni  une  concession  faite  à  la  mense 
curiale  supprimée  ; 

Déclare  en  conséquence  justifiée  l'action  de  Bar- 
rière, prêtre  desservant  l'église  de  Lieuran-Ca- 
brières, tendant  à  se  faire  maintenir  en  possession 
et  jouissance  du  droit  d'habitation  dont  s'agit, 
sous    les    charges    imposées    par    ledit    testament  ; 

Condamne  l'Administration  de  l'Enregistrement 
eu  des  Domaines,  en  sa  qualité  de  séquestre  seu- 
lement, en  tous  les  dépens  de  l'instance. 

Trib.  civil  de  Domfront,  23  déc.  1909 
(R.  O.  D.  1910,  p.  90)  :  —  Elle  (la  charge)  ne 
saurait  être  envisagée  comme  *ine  véritable  charge 
interdite  ou  subvention  déguisée  aux  cultes  de 
par  les  lois  de  1905  Jet  1908...  On  ne  peut  pas  dire 
exactement  que  la  commune  grève  son  budget  d'une 
dépense  relative  à  l'exercice  d'un  culte  ni  qu'il 
y  a  concession  de  sa  part  à  la  mense  curiale  sup- 
primée... La  thèse  contraire  ne  s'appuie  sur  aucun 
texte... 

Trib.  civil  de  Charolles,  14  nov.  1907 
(R.  O.  D.  1908,  p.  20)  :  —  Attendu  qu'on  ne 
saurait  non  plus  soutenir  que  la  jouissance  gra- 
tuite du  presbytère  par  le  desservant  soit  illicite 
par  application  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  qui  in- 
terdit à  l'Etat,  aux  départements  et  aux  communes 
de  salarier  les  ministres  du  culte  et  de  subvention- 
ner aucun  culte  ;  que  le  fait  par  la  commune  de 
laisser  le  desservant  jouir  du  presbytère  et  de  ses 
dépendances  ne  peut  être  considéré  comme  une 
subvention  au  culte,  mais  est,  au  contraire,  par- 
faitement licite  comme  constituant  l'exécution 
d'une  charge  imposée  à  ladite  commune  comme 
condition  de  la  donation..,  ;  que  cette  solution  est 
d'ailleurs  conforme  à  l'intention  du  législateur  telle 
qu'elle  s'est  manifestée  au  cours  des  travaux  pré- 
paratoires, ainsi  qu'il  résulte  des  déclarations  faites 
à  la  Chambre  des  députés',  d'une  parc,  par  Mi 
Briand,  rapporteur,  et  d'autre  part,  par  M.  Bien- 
venu  Martin,   alors   ministre   des   cultes. 
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Le  tribunal  ne  men lionne  pas  même  la  loi 
du  2  janvier  1907  ;  ce  qui  prouve  qu"il  ne  voit 
rien  dans  cette  loi  qui  puisse  infirmer  sa 
décision. 

Trib.  civil  de  Bordeaux,  13  janvier  190? 
(M.  O.  I  .   1:908,  p.   218). 

Ce  tr  bunal  ne  trouve  pas  que  la  charge 
soit  imj  ossible  à  exécuter,  pas  plus  qu'il  ne 
serait  i  npossible  de  loger  gratuitement  des 
pauvres  dans  une  maison  donnée  ou  léguée 
sous  ce  le  condition  ;  et  il  conclut  que  le 
curé  a  le  droit  d'habiter  le  presbytère  en 
litige. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la 
questioj  n'a  pas  été  définitivement  tranchée  ; 
elle  ne     e  sera  que  par  la" Cour  de   Cassation. 

Chap.  V.  —  Location  des  presbytères 

Sous  ce  titre,  nous  allons  examiner  les  ques- 
tions   suivantes  : 

1°  Une  commune  peut-elle  concéder  au  curé, 
gratuitement  ou  a  vil  prix,  la  jouissance  du 
presbytère  ? 

2°  Quelle  sanction  le  maire  pourra-t-il  exer- 
cer contre  le  curé,  ou  lé  préfet  contre  la 
commune  ou  contre  le  curé,  si  le  presby- 
tère reste  irrégulièrement  à  la  disposition  du 
curé  1 

3°    Formes  du  bail. 

4°   Obligations  du  bailleur. 

5°    Obligations    du    preneur. 

fio   Fin    du  bail. 

5  1er.  —  Qme  commune  peut-elle  concéder  AU 
CURÉ,  GRATUITEMENT  OU  A  VIL  PRIX,  l'USAGE  DU 
PRESBYTÈRE  ? 

Nous  mettons  à  part  les  presbytères  vendus, 
donnés  ou  légués  sous  la  condition  qu'ils  ser- 
viraient toujours  à  l'habitation  gratuite  du 
curé.  iXous  venons  de  parler  de  ceux-là  et 
de  sign; .1er  la  grave  controverse  que  soulève 
la  c[ueslion  de  savoir  si  les  communes  peu- 
vent encore  légalement  remplir  la  charge  d'ha- 
bitation gratuite  imposée  par  les  bienfaiteurs. 
Ce  qui  suit  se  rapporte  exclusivement  aux 
presbytères  qui  n'ont  pas  été  grevés  cônven- 
tionaieliement   de   cette   charge. 

Quelques  auteurs  ont  soutenu  que.  si  les 
communes  ne  peuvent  plus  louer  gratuitement 
ou  à  vil  prix  le  presbytère  au  curé,  elles 
peuvent,  du  moins,  refuser  de  le  lui  louer,  et 
le  laisser  gratuitement,  par  tolérance,  à  son 
usage.  Ils  ont  fait  remarquer  qu'aucune  loi 
n'oblige  les  communes  à  louer  leurs  immeu- 
bles :  ils  en  ont  conclu  que  si  la  commune  ne 
loue  pas  le  presbytère,  elle  peut  maintenir  le 
statu  quo,  c'est-à-dire  laisser  le  curé  habiter 
l'immeuble  gratuitement. 

La  première  de  ces  affirmations  se  justifie 
facilement,    cl    il    semble    certain    que    la    com- 


mune n'est  pas  obligée  de  louer  le  presbytère, 
pas  plus  qu'un  autre  de  ses  immeubles.  Ce 
point  a  été  tranché  par  le  Conseil  d'Etat,  au 
moins  implicitement,  notamment  dans  ses  dé- 
cisions des  17  déc.  1909  et  22  avril  1910  que 
nous  citerons  plus  loin. 

Quant  à  la  seconde  affirmation  des  au- 
teurs susvisés.  elle  n'a  pas  prévalu.  Et.  en 
fait,  si  l'on  admet  que  la  commune  ne  peut 
pas.  sans  subventionner  le  culte,  louer  le  pres- 
bytère au  curé  pour  un  prix  trop  modique, 
il  est  difficile  d'admettre  qu'elle  peut  le  laisser 
gratuitement  à  sa  disposition  pourvu  qu'au- 
cun bail  n'intervienne. 

L'art.  2  de  la  loi  du  9  déc.  1905  interdit 
toute  subvention  au  culte  de  la  part  de  l'Etat, 
des  communes  et  des  établissements  publics. 
D'autre  part,  l'art.  1er  de  la  loi  du  2  janvier 
1907  déclare  que  les  communes  reprennent 
immédiatement  la  libre  disposition  des  pres- 
bytères jusque-là  frappés  d'une  affectation  lé- 
gale qui  les  laissait  à  la  disposition  des  asso- 
ciations cultuelles  si  nous  en  avions  formé) 
pendant  près  de  quatre  ans  encore.  De  la 
combinaison  de  ces  deux  articles,  il  résulte 
forcément  que  les  communes  ne  peuvent  plus 
abandonner  gratuitement  au  curé  l'usage  du 
presbytère. 

Les  circulaires  ministérielles  ont  sanctionné 
celte  interprétation.  Dès  le  17  janvier  1907, 
M.    Clemenceau    écrivait    aux   préfets  : 

Paris,  le  17  janvier  1907. 
Monsieur  le  préfet, 
Plusieurs  de  vos  collègues  m'ont,  demandé  lea 
disposirions  qu'il  conviendrait  d'adopter  en  ce  qui 
concerne  les  délibérations  municipales  prises  avant 
la  loi  du  2  janvier  1907  et  concédant  à  des  mi- 
nistres du  culte  la  jouissance  des  presbytères  Boit 
gratuitement,  soit  moyennant  un  loyer  diminué  ou 
très  inférieur  a  la  valeur  locative  de  l'immeuble. 
J'estime  que  ces  délibérations  allouent  des  sub- 
ventions dégTiiôéêfi  pour  l'exercice  du  culte  et 
qu'elles  violent  dès  lors  les  prescriptions  de  l'art. 
2  de  la  loi  du  9  déc.  1905.  Vous  devrez  donc  les 
annuler  en  vertu  des  art.  63  et  65  de  la  loi  du 
9  avril  1884,  Pour  les  délibérations  de  même  na- 
ture prisés  postérieurement  a.  la  loi  du  2  janvier 
1907  et  qui  sont  soumises  à  votre  approbation, 
vous  recevrez  très  prochainement  des  instructions 
concertées  entre  le  ministre  des  Cultes  et  mon 
administration. 

Ainsi,  même  avant  la  loi  de  1907  et  sous 
le  seul  régime  de  la  loi  de  1905.  les  communes 
ne  pouvaient  pas,  d'après  l'administration,  ac- 
corder aux  curés  la  jouissance  gratuite  ou  à 
prix  modique  des  presbytères  sans  subven- 
tionner illégalement   le  culte. 

A  son  tour,  M.  Briand  écrivait  aux  préfets, 
le   21  janvier   1907  : 

Voua  veillerez  à  ce  que  les  anciens  occupants  des 
immeubles  les  presbytères)  n'en  conservent  pas 
la  jouissance  gratuite  sans  bail...  La  continuation 
de  la  jouissance  est  subordonnée  à  la  passation 
d*nn  bail  comportant  loyer.  Si  les  ministres  du 
culte  refusent  de  prendre  en  location  les  immeu- 
bles  communaux  qu'ils   occupaient,   ou  si   les   corn- 
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mimes  refusent  de  leur  louer  ces  immeubles,  i'ex* 
pulsion  des  occupants  aura  lieu  à  La  requête  «1rs 
maire  uat    au    nom    des    communes    et    par 

voles  judiciaires... 

Le  même  ministre  in Ni^l ai t  eu   écrivant  aux 

préfets,  Le    l  mai   1907  : 

L'intention  du.  Législateur,  ni  effet,  lorsqu'il  a 
pre#ofit  votre  Intervention  pat  l'ait.  1?*  de  lu  loi 
<iu    2  jonv.    1907,   a.  atë  essentiellement  d'assurer 

l'exécution  do  la.  loi  du  'J  décembre  1905,  ot  d'évi- 
ter la,  passation  de  bout  bail  qui,  par  la.  vileté  du 
loyer  fixé,  al'iVct  >Tait  manifestement  le  caractère 
de   subvention    indirecte    au    culte. 

Nous  trouvons  l'alîirmatfon  du  même  prin- 
cipe tlaus  les  circulaires  tics  3  juin  1907  cl 
8  (octobre    1908 1. 

Il  est  vrai  que  les  circulaires  ne  jouissent 
pas,  en  jurisprudence,  d'une  autorité  prépon- 
dérante. Mais,  au-dessus  des  circulaires,  nous 
avons  les  décisions  des  tribunaux  qui  tran- 
chent La  question  dans  le  même  sens.  Le 
Conseil  d'Etat,  notamment  dans  ses  arrêts  des 
8  et  15  janvier  1909  (Sirey,  1909.  3.  8),  dé- 
clare que  «  la  concession  au  ministre  du  culte, 
pai*  délibération  du  Conseil  municipal  en  date 
du  1"  décembre  1907,  de  la  jouissance  gra- 
tuite du  presbytère  appartenant  à  la  commune 
de  Gaudonville,  constituait  une  subvention  pour 
l'exercice  d'un  culte,  prohibée  par  les  dispo- 
sitions précitées  des  lois  du  9  déc'  1905  et 
du  2  janvier  1907  ;  que,  par  suite,  c'est  avec 
raison  que  le  préfet  a,  par  application  des 
art.  63  et  65  de  la  loi  du  5  avril  1884,  déclaré 
nulle  de  droit  cette  délibération.  » 

Dans  l'espèce  relative  à  la  commune  de  Gru- 
gnens,  le  Conseil  municipal  avait  pris  par 
voie  de  référendum  l'avis  des  habitants,  et 
sa  délibération  était  basée  sur  cet  avis.  Le 
Conseil  d'Etat  (Sirey,  ibid.)  a  repoussé  ce 
moyen  en  disant  : 

Considérant...  qu'aux  termes  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  6  avril  1881,  c'est  le  Conseil  municipal 
qui  règle  par  ses  délibérations  les  affaires  de  la 
commune  ;  que,  par  suite,  en  substituant  à  la  dé- 
cision qu'il  lui  appartenait  de  prendre  lui-même 
pour  le  règlement  d'une  affaire  d'intérêt  com- 
munal, la  décision  des  habitants,  le  Conseil  mu- 
nicipal a  violé  la  disposition  de  l'art.  61  ;  qu'ainsi, 
c'est  avec  raison  que  le  préfet  a,  par  application 
des  art.  63  et  65  de  la  loi  du  5  avril  1884,  dé- 
claré nulle  de  droit  la  délibération  du  17  no- 
vembre . 

L'arrêtistc  de  Sirey   (en  note,  ibid.)  ajoute  : 

Bien  que.  la  pratique  administrative  paraisse 
contraire,  peut-être  un  Conseil  municipal  pour- 
rait-il, tout  en  se  réservant  de  statuer,  consulter, 
préalablement  à  sa  décision,  les  habitants  de  la 
commune.  Cette  mesure  d'instruction  n'est,  sans 
doute,  autorisée  par  aucun  texte,  mais  elle  n'est 
interdite  non  plus  par  aucune  disposition  de  loi. 
Dans  ce  cas,  le  référendum  n'est  qu'une  variété 
des    enquêtes    de    oommodo    et    incommodo,    prévues 

1  Voir  t   vu,  p.  108. 


pftT   ilo   nombreux   texte».    .Main,   en   l'espèce,   il  n'y 
avait,   pa-   m  .--impie  oonfiulttMtiotn  dM  habitant!  dô 

la  commune;  Le  ConseiL  municipal  B.vai1    su  l  jhI  it  né-, 
à.  la  décision  qu'il  lui  appartenait  de  prendre  lui- 
■■mi'iit    d'une  affaire  communale, 
la  décision  des  ha.hita.ntfl. 

Nous  admettons  facilement  qu'un  Conseil 
municipal  peut  consulter  les  habitants  sur  une 
affairé  d'intérêt  communal.  Mais  quelle  que 
soit  la  réponse,  ni  celte  réponse  ni  la  déli- 
bération du  Conseil  municipal  ne  pourront 
être  admises  si  elles  font  échec  à  la  loi. 
Or  la  loi  interdit  aux  communes  de  subven- 
tionner les  cultes. 

Les  tribunaux  civils  ont  affirmé  sur  ce  point 
les  mêmes  principes  que  le  Conseil  d'Etat. 
Xous  avons  vu  au  chapitre  précédent  toute  une 
série  d'arrêts  déclarant  que  la  commune  ne 
peut  plus  loger  gratuitement  le  curé,  môme 
dans  un  presbytère  grevé  cohveiitioiinellement 
de  la  charge  d'habitation  gratuite,  ce  qui  nous 
paraît  contestable,  et  à  plus  forte  raison  dans 
un  presbytère  ordinaire,  non  grevé  de  cette 
charge,  ce  qu'on  ne  peut  pas  contester,  pi 
la  jurisprudence  est  encore  indécise  au  sujet 
du  droit  d'habitation  gratuite  stipulé  par  les 
bienfaiteurs  au  profit  des  curés,  elle  ne  l'est 
pas,  elle  ne  l'a  jamais  été  lorsqu'il  a  fallu  dé- 
clarer que  les  curés  n'avaient  plus  le  droit 
d'habiter  gratuitement  un  presbytère  ordi- 
naire (V.  Sirey,  1909.  2.  1  ;  Vesoul,  7  avril 
1908  ;  Cour  de  Besançon,  9  déc.  1908  ;  Trio. 
civ.  de  Besançon,  16  juillet  1908,  etc.,  etc). 
Les  curés  perdraient  donc  leur  temps  et  leur 
argent    s'ils    s'obstinaient    à   nier    ce   principe. 

Ici  se  pose  une  question  qui  peut  rester 
pratique  dans  certains  cas  :  Un  curé  a  ha- 
bité sans  bail  le  presbytère  depuis  la  fin 
de  l'année  1906  ;  devra-t-il  payer  une  indem- 
nité à  la  commune  pour  cette  occupation  in- 
due, soit  qu'il  quitte  le  presbytère,  soit  qu'il 
y  reste  au  moyen  d'un  batl  ?  —  La  question 
est  controversée.  Voici  comment  s'exprime  M. 
C.  Bataille  dans  une  consultation  reproduite 
par  la  R.  O.  D.   (1907,  p.   387)  ; 

Pendant  ce  temps,  quelle  est,  au  point  de  vue 
légal,  la  situation  du  curé  dans  le  presbytère  ? 
11  n'est  pas  locataire,  puisque  la  question  qui  se 
pose  est  précisément  celle  de  sa.voir  si  le  presby- 
tère lui  sera  loué  ou  non.  et  que  le  contrat  de  loca- 
tion n'existe  pas  s'il  n'y  a  pas  accord  des  parties 
sur  les  conditions  essentielles  de  tout  bail,  no- 
tamment sur  le  prix  à  payer  par  le  preneur  au 
bailleur.  Or,  s'il  n'y  a  pas  de  bail,  on  cherche 
vainement  eu  vertu  de  quel  texte  te  curé  pourrait 
être  tenu  de  payer  une  redevance  quelconque  à 
lai  commtme.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  inad- 
missible que  le  curé  conserve  ainsi  gratuitement 
la  jouissance  momentanée  du  presbytère.  Cette  si- 
tuation anormale  est  le  fait  de  la  loi  même  et  de? 
formalités  administratives  qu'elle  édicté  ;  elle  9ât 
aussi  le  fait  de  la  commune  qui  pO'Uvait  la  fairp. 
cesser  au  lendemain  de  la  loi  en  refusant  d'entrer 
en  pourparlers  avec  le  curé  pour  la  location  de 
l'immeuble  et  en  procédant  d'urgence  à  son  ex- 
pulsion.   En    agissant    autrement,    la    commune    a 
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accepté  cette  situation  de  fait,  et  elle  est  sans 
droit  pour  réclamer  eu  justice  l'exécution  d'un 
contrat  qui  n'existe  pas. 

M.  Albert  Tissier  adopte  la  même  thèse 
dans  les  termes  suivants  vSirey  1909.  2.  2, 
note  sous  Besançon  6  déc.   1908)  : 

Sans  doute,  les  communes  ne  peuvent  subven- 
tionner l'exercice  du  culte,  toute  subvention  di- 
recte ou  indirecte  est  prohibée  par  la  loi  ;  la.  con- 
vention en  vertu  de  laquelle  le  presbytère  serait 
occupé  gratuitement  par  le  desservant  serait  nulle. 
Mais,  dans  notre  hypothèse,  il  n'y  a  pas  de  con- 
vention à  annuler  :  l'occupation  provisoire  s'est 
continuée  en  fait  sans  convention,  et  par  la  né- 
cessité même  des  choses.  On  ne  peut  voir  dans 
cette  occupation  provisoire  gratuite,  qu'explique 
le  fonctionnement  même  de  la  loi,  une  subvention 
indirecte  au  culte.  La.  loi  qui  a  rendu  aux  com- 
munes la  libre  disposition  de  leurs  presbytères, 
mais  le\ir  a  laissé  la  faculté  de  les  louer  aux 
curés  et  desservants,  n'a  pu  leur  interdire  de  lais- 
ser la  jouissance  provisoire  se  prolonger  en  fait 
pendant  la  période  des  négociations  et  formalités 
eu  vue  de  la  location. 

Nous  avons,  dans  ce  sens,  deux  sentences 
du  Trib.  de  paix  de  Lure,  27  mars  et  7  août 
1908  (Gaz.  Pal.  1908.  2.  463  ;  nous  emprun- 
tons   à   celle    du    7  août    le    passage    suivant  : 

Attendu  qu 'avant  le  8  avril  1908  la  commune 
n'a  jamais  mis  le  curé  en  demeure  de  quitter  le 
presbytère  et  n'a  jamais  fait  aucune  opposition 
ou  protestation  contre  cette  occupation  ;  qu'il  ne 
peut  être  question  de  location  tacite,  puisque  la 
loi  du  2  janvier  190  7  ne  permet  la  location  du 
presbytère  que  par  un  bail  écrit  soumis  à  l'appro- 
bation du  préfet  ;  que,  d'autre  part,  le  curé  ne 
peut  être  tenu  à  des  dommages -intérêts,  puisqu'il 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  débiteur  en 
demeure  de  remplir  son  obligation  (art.  1110 
C.  C.)  et  qu'il  n'a  commis  aucune  faute  (art.  1882 
C.  C.)  en  profitant  d'une  tolérance  qui  se  justi- 
fiait par  les  pourparlers  engagés  en  vue  de  la  lo* 
cation  du  presbytère,  et  qu'il  appartenait  d'ailleurs 
à  la  commune  de  faire  cesser  si  elle  la  jugeait 
préjudiciable    à  ses     intérêts1... 

Mais  d'autres  arrêts  contredisent  les  précé- 
dents. Le  Trib.  civ.  de  Vesoul  (7  avril  1908; 
Sirey  1909.  2.  2),  s'appuyant  sur  le  principe 
que  les  communes  ne  peuvent  plus  loger  gra- 
tuitement les  curés,  et  sur  le  fait  qu'aucune 
convention  valable  n'était  intervenue  entre  la 
commune  et  le  curé  pendant  les  négociations, 
condamne  celui-ci  à  évacuer  le  presbytère 
dans  un  délai  de  trois  mois  et  à  payer  à  la 
commune  mie  indemnité  de  200  fr.  par  an. 
Le  9  déc.  1908,  la  Cour  de  Besançon  (Sirey, 
ibid.)  confirme  ce  jugement  et  précise  que 
l'occupation  indue,  par  le  curé,  «  est  constitu- 
tive d'iui  quasi-délit,  d'une  faute  portant  at- 
teinte au  droit  d'autrui  »,  et  prononce  la 
même  condamnation  que  le  tribunal  de  Ve- 
soul. Le  16  juillet  1908.  le  Trib.  civ.  de  Besan- 
çon Sirey.  ibid.)  avait  déjà  jugé  que  le  curé 
en   pareille  circonstance  devait  une  indemnité 

1  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  de  paix  d'Amancey,  Gaz. 
Trib.  (3  février  1908,  ci  après. 


à    la    commune    en    vertu    du    principe    de    in 
rem   verso. 

M.  Albert  Tissier  Sirey.  note  sous  les  arrêts 
précités)  repousse  les  décisions  précédentes 
par  des  arguments  qui  paraissent  plausibles. 
Il  n'admet  pas  que  l'usage  des  presbytères 
ait  cessé  de  plein  droit,  sans  mise  en  demeure, 
un  an  après  la  promulgation  de  la  loi  du  9 
déc.  1905.  D'après  lui,  la  loi  (du  2  janvier 
1907)  ouvrait  une  période  provisoire  pendant 
laquelle  le  curé  avait  le  droit  d'attendre  que 
la  commune  lui  fît  connaître  la  décision  prise. 
A  propos  du  quasi-délit  invoqué  par  la  Cour 
de  Besançon,  il  dit  : 

Ce  moyen  de  droit  nous  paraît  encore  bien  con- 
testable. La  loi  du  2  janvier  1907  n'impliquait 
pas  injonction  d'avoir  à  quitter  immédiatement  le 
presbytère  ;  elle  autorisait  au  contraire  une  occu- 
pation provisoire,  car  il  était  naturel  que  le  curé 
attendît  la  décision  prise  au  nom  de  la.  commune  ; 
l'occupation  ne  devenait  illicite  qu'alors  qu'il  y 
avait  refus  de  location  notifié  au  curé.  Jusque-là, 
elle  ne  constituait  pas  une  faute.  Et  si  on  veut 
dire  que  la  commune,  qui  a  laissé  le  curé  en  jouis- 
sance d'un  immeuble  communal,  a  mis  une  len- 
teur calculée  dans  les  négociations  engagées,  qu'elle 
a  prolongé  outre  mesure  une  occupation  gratuite 
qui  ne  devait  être  que  très  courte,  ce  n'est  pas  à 
l'occupant  qu'on  peut  s'en  prendre.  C'est  la  com- 
mune qui  a  commis  une  faute  dans  la  gestion  de 
son  patrimoine  ;  elle  ne  peut  rendre  le  curé  res- 
ponsable   du    dommage    qu'elle    a  éprouvé. 

Il  repousse  de  même  l'argument  tiré  du 
principe  de  in  rem  verso,  admis  par  le  juge- 
ment du  Trib.  de  Besançon  susvisé  et  par  le 
Trib.  de  paix  de  la  Ferté-Alais  (Gaz.  Pal. 
1908.    2.    475),  en   disant  : 

L'action  dq  in,  rem  verso  suppose  un  enrichisse- 
ment sans  cause.  Dans  notre  hypothèse,  c'est  très 
régulièrement  que  l'occupation  provisoire  s'est 
maintenue.  La  commune  pouvait  avoir  intérêt  elle- 
même,  en  vue  de  la  location  du  presbytère  qu'elle 
voulait,  consentir  au  curé,  à  maintenir  sou  occupa- 
tion provisoire,  même  gratuitement.  Et,  d'un  autre 
coté,  où  voit-on  qu'il  y  ait  un  enrichissement 
réalisé  ?  Aucune  valeur  n"a  été  acquise  par  le  des- 
servant, dont  on  puisse  lui  demander  compte.  Peut- 
on  même  affirmer  qu'on  l'a  dispensé  de  faire  une 
dépense,    de   débourser  une   somme   d'argent  ? 

On  le  voit,  la  question  reste  très  contro- 
versée. 

Dans  les  espèces  que-  nous  venons  de  signa- 
ler, c'était  un  contribuable  qui,  se  substituant 
à  la  commune,  avait  demandé  l'expulsion  du 
curé  et  le  paiement  d'une  indemnité.  Les  tri- 
bunaux qui  ont  admis  que  le  curé  ne  devait 
rien,  ont  naturellement  repoussé  l'intervention 
du    contribuable  ;    les    autres    l'ont    admise. 

Faisons  en  terminant  une  observation  qui 
s'impose  :  si  la  commune,  ne  voulant  ou  ne 
pouvant  pas  louer,  avait  mis  le  curé  en  de- 
meure d'évacuer  le  presbytère  et  si  le  curé 
avait  résisté,  il  serait  évidemment  dans  son 
tort  et  tous  les  tribunaux  le  condamneraient 
à  des  dommages-intérêts. 
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|  IL  —  Sanctions  a  exerceb  par  le  maire  contre 

LE  CUBÉ,  PU  PAR  LE  PRÉFET  CONTRE  LE  MAIRE  OU 
LECURÉ,  si  LE  PRESBYTÈRE  RESTE  I  U  ,K'  At.KM  KNT 
A   LA   DISPOSITION   DU   CURÉ. 

Dans  sa  circulaire  du  21  janvier  1907,  M. 
Briand  disait  :  «  Si  les  ministres  du  culte 
refusent  de  prendre  en  location  les  immeu- 
bles communaux  qu'ils  occupaient  ou  si  les 
communes  refusent  de  leur  louer  ces  immeu- 
bles, l'expulsion  des  occupants  aura  lieu  à 
la  requête  des  maires  agissant  au  nom  des 
communes    et    par    voies    judiciaires.  » 

Mais  celle  circulaire  est  resiée  lettre  morte 
dans  un  certain  nombre  de  communes,  les 
maires  ayant  refusé  de  recourir  aux  tribu- 
naux pour  expulser  les  curés  par  la  voie  judi- 
ciaire. Alors  M.  Briand"  trouvé  d'autres  sanc- 
tions qu'il  a  indiquées  dans  sa  circulaire  du 
3  juin    1907,  dont  voici  un  large  extrait  : 

Il  vous  appartient  d'adresser  aux  municipalités 
des  observations  capables  de  les  ramener  aux  prin- 
cipes des  prescriptions  légales. 

Si  vos  observations  restaient  sans  effet,  vous 
aurez  à  rechercher  les  sanctions  auxquelles  il  con- 
viendrait de  recourir.  Vous  examinerez  notam- 
ment, s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'user  des  prérogatives 
dont    vous    êtes    investi   en   matière   budgétaire. 

Lors  du  règlement  du  budget  supplémentaire 
pour  1907,  d'une  commune  dont  la  municipalité 
agirait  comme  il  vient  d'être  dit,  vous  apprécierez 
s'il  ne  serait  pas  opportun  de  modifier  dans  la. 
mesure  où  la  loi  municipale  vous  y  autorise  le 
crédit  inscrit  à  ce  budget  pour  dépenses  faculta- 
tives . 

Ces  crédits  pourront  légitimement  être  diminués 
ou  même  rejetés  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
égale  au  montant  du  loyer  auquel  l'ancien  presby- 
tère aurait  été  loué. 

Si  vous  ne  croyez  pas  devoir  prendre  ces  me- 
sures, vous  pourrez  en  revanche  ajouter  aux  re- 
cettes à  titre  de  «  prévision  omise  »  par  le  Con- 
seil municipal  une  somme  représentant  le  loyer  du 
presbytère. 

L'une  ou  l'autre  de  ces  modifications  pourra  éga- 
lement être  faite  par  vos  soins  au  budget  primitif 
voté  par  le   Conseil  municipal   pour    1908. 

Si,  lors  du  règlement  de  ce  budget,  vous  ajoutez 
aux  prévisions  de  recettes  le  montant  du  loyer 
du  presbytère,  vous  opérerez  par  voie  de  consé- 
quence une  réduction  de  centimes  additionnels 
pour  insuffisance  de  revenus,  dans  la  mesure  où. 
par  suite  de  la  nouvelle  recette  inscrite,  cette  im- 
position ne  serait  plus  justifiée  par  une  réelle  in- 
suffisance   de    revenus    ordinaires . 

Indépendamment  de  ces  sanctions  d'ordre  bud- 
gétaire et  lorsqu'une  action  plus  rapide  s'impo- 
serait à  votre  avis,  vous  pourrez  mettre  la  mairie 
en  demeure  de  faire  expulser  le  ministre  du  culte 
qui  persisterait  à  occuper  le  presbytère  dans  les 
conditions  illégales  que  j'ai  signalées,  et  si  cette 
injonction  reste  sans  effet,  procéder  à  son  expul- 
sion par  la  voie   administrative. 

L'évacuation  des  presbytères  n'est  pas  seulement 
un  acte  de  gestion  du  domaine  communal,  mais 
un  acte  d'exécution  des  prescriptions  des  lois  de 
1905  et  1907.  Il  appartient  sans  doute  toujours 
aux  municipalités  d'user  de  la. voie  judiciaire,  qui 
a  constitué,  dans-  la  majorité  des  cas,  la  procédure 
la  plus  expédiente.  Mais  les  circonstances  pour- 
raient rendre  nécessaire  le  recours  à  la  voie  ad- 
ministrative,  toujours   ouvert  à  l'autorité  publique. 


Vous  aurez  ?i  examiner  si,  dans  certains  cas  spé- 
ciaux, voua  tic  devez  pas,  .-i  cet  effet,  prêter  le 
concour-  de  votre  autorité  à  des  municipalités 
qui,    loin   de    vouloi  i"   à    leurs    obli 

tions  désirent    au    contraire   s'en  acquitter 

aussi  promptement  et  aussi  aisément  que,  possible. 

•  li'.  ne  manquerai  pas,  d'ailleurs,  de  vous  donner 
toutes  indications  complémentaires,  lorsque,  en 
présence  de  difficultés  particulières,  vous  aurez  a, 
solliciter    mes    instructif 

Revenant  sur  la  question  dans  sa  circulaire. 
du  <S  octobre  1908,  le  ministre  ne  parle  plus 
des  sanctions  d'ordre  budgétaire  —  nous  sau- 
rons bientôt  pourquoi  cl  il  insiste  sur 
l'expulsion   par  la   voie   administrative. 

En  résumé,  M.  Briand  avait  préconisé  trois 
espèces  de  sanctions  :  1°  l'expulsion  par  la 
voie  judiciaire  à  la  requête  du  maire  ;  '2°  l'ex- 
pulsion par  la  voie  administrative  par  les  soins 
du  préfet  ;  3°  les  sanctions  d'ordre  budgétaire 
à  appliquer  par  le  préfet.  Les  deux  premières 
ont  été  admises  par  les  tribunaux  ;  la  troi- 
sième   a   été   repoussée. 

* 
## 

1°  Expulsion  par  voie  judiciaire.  —  Si,  à  la 
fin  du  bail,  votre  locataire  ne  veut  pas  aban- 
donner votre  maison,  ou  si  un  tiers  l'occupe 
injustement,  il  est  évident  que  la  loi  doit 
vous  fournir  Le  moyen  d'expulser  l'enva- 
hisseur. La  commune  a  donc  le  droit  de 
faire  expulser  le  curé  qui  habite  illégalement 
le    presbytère   et   ne   veut   pas   l'abandonner. 

La  procédure  est  simple!  :  le  maire  qui  veut 
expulser  le  curé  doit  lui  signifier  congé  soit 
par  exploit  d'huissier,  soit  simplement  par  let- 
tre missive.  Mais  le  congé  peut  paraître  irré- 
gulier,  injuste  au  curé,  et  celui-ci  peut  avoir 
des  raisons  d'en  contester  la  validité  devant 
les  tribunaux.  S'il  porte  immédiatement  la 
question  devant  les  juges,  spécialement  devant 
le  juge  des  référés,  —  car  le  cas  est  urgent, 
—  le  maire  devra  attendre  l'issue  de  cette 
action  judiciaire  avant  de  procéder  à  l'expul- 
sion. Le  curé  de  Chouastrac,  menacé  d'être 
expulsé  d'un  presbytère  bâti  par  les  habitants 
sur  un  terrain  communal,  demanda  à  être 
maintenu,  affirmant  que  l'immeuble  n'appar- 
tenait pas  à  la  commune  qui  avait  fait  l'aban- 
don de  tous  ses  droits  sur  le  terrain  de  la 
construction.  La  Cour  de  Toulouse  (15  février 
1908)  ordonna  le  maintien  provisoire  du  curé 
jusqu'à  ce  que  ia  question  de  propriété  eût 
été  résolue  par  les  tribunaux.  (R.  O.  D.  1908, 
p.  470;.  Dans  des  cas  très  nombreux,  des 
curés  ont  été  maintenus  provisoirement  en 
possession  de  presbytères  grevés  de  la  charge 
d'habitation  gratuite  jusqu'à  ce  que  la  ques- 
tion eût  été  tranchée  au  fond.  Le  curé  d'OlImet, 
sommé  par  le  maire  d'abandonner  le  presby- 
tère, refusa,  en  vertu  du  droit  de  rétention, 
car  il  avait  fait  faire  à  l'immeuble  des  travaux 
montant  à  450  fr.,  il  ne  voulait  quitter  le 
presbytère  que  lorsque  la  commune  lui  aurait 


396 


L'AMI   DU  CLERGE 


remboursé  cette  somme,  ou  lorsque,  sur  le 
refus  de  la  commune,  il  aurait  fait  trancher 
la  question  par  les  tribunaux.  Le  maire  l'assi- 
gna devant  le  juge  des  référés  qui  impartit 
au  curé  un  délai  de  15  jours  pour  Intenter 
son  action  contre  la  commune,  et  ajouta  que. 
passé  ce  délai,  si  l'action  n'était  pas  engagée, 
la  commune  pourrait  procéder  à  l'expulsion. 
La  Cour  de  Riom  ,29  nov.  1907.  R.  O.  D. 
190S,  p.  469)  infirma  l'ordonnance  pour  in- 
compétence du  juge  des  référés  et  laissa  les 
choses  dans  le  statu  quo  jusqu'à  ce  que  la 
question  de  fond  eût  été  résolue  par  les  tri- 
bunaux à  ia  requête  de  l'une  ou  de  l'autre 
des   .parties 

Le  congé  ne  suffit  donc  pas  pour  que  le  maire 
puisse  faire  procéder  à  l'expulsion,  car  le  curé 
peut  attaquer  la  validité  de  cet  acte.  De  plus, 
ji,  sans  porter  la  question  devant  les  tribu- 
naux, le  curé  s'obstine  à  rester  dans  le  pres- 
bytère, le  maire  devra,  avant  de  procéder  à 
l'expulsion,  ou  faire  valider  le  congé  par  le 
tribunal  civil,  ou  faire  ordonner  l'expulsion 
par  le  juge  des  référés.  Si.  au  jour  fixé  par 
les  juges  pour  l'évacuation,  le  cUré  refuse 
encore  de  déguerpfr,  les  portes  sont  ouvertes 
de  force  en  présence  du  juge  de  paix,  du  com- 
missaire de  police  ou  du  maire,  l'huissier  fait 
commandement  au  curé  de  sortir,  le  fait  expul- 
ser par  la  force  sur  son  refus  et  met  ses  meu- 
bles sur  le  carreau. 

Naturellement,  tous  les  frais  seront  mis  à 
la  charge  du  curé  si  sa  résistance  est  illégale  ; 
on  pourra  même  le  condamner  à  des  domma- 
ges-intérêts pour  avoir  occupé  le  presbytère 
indûment  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long 


2°  Expulsion  par  la  voir  administrative.  — 
Un  certain  nombre  de  maires  ont  refusé 
d'expulser  brutalement  les  curés  par  la  voie 
judiciaire.  Alors  les  préfets  sont  intervenus 
sur  l'ordre  de  M.  Briand  et  ils  ont  procédé 
à  l'expulsion  administrative,  ce. d -à -dire  sans 
faire  appel  aux  tribunaux,  en  s'appuyant  sur 
leur  autorité,  en  se  regardant  comme  chargés 
de  faire  exécuter  les  lois.  On  a  vivement  cri- 
tiqué ce  procédé,  mais  le  Conseil  d'Etat  et 
le  Trib.  des  Conflits  l'ont  sanctionné.  L'arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  12  mars  1909  fSh'ey 
1909.    3.    51     porte   ce   qui   suit  : 

Considérant  que  le  Conseil  municipal  de  Tricon- 
ville  a  décidé,  le  15  mai  1907,  de  laisser  au  mi- 
nistre du  culte  la  jouissance  gratuite  du  xiresby- 
tôre  communal:  que  cette  délibération,  prise  en 
violation  de  l'art.  2  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  et 
de  l'art.  1er  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  qui  in- 
i  yrdiserit  aux  communes  toutes  subventions  en  fa- 
veur d'un  culte,  a  été  déclaré  nul  par  le  préfet  ; 
qu'invité  à  se  conformer  à  la  loi,  le  Conseil  mu- 
nicipal a,  re£u."-é  de  délibérer  a  nouveau,  et  que  le 
mini-tre  du  culte  a  continué  a  occuper  gratuite- 
ment  le   presbytère  ; 


Considérant  qu'il  appartenait  au  préfet  chargé, 
comme  délégué  de  la  puissance  publique,  d'assurer 
l'exécution  de  la  loi,  de  faire  cesser  cette  occu- 
pation ilKirale,  et  qu'à  défaut  de  toute  action  ju- 
diciaire pouvant  être  exercée  par  le  représentant  de. 
l'autorité,  il  a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  met- 
tre le  desservant  en  demeure  de  quitter  le  presby- 
tère, sous  peine  d'y  être  contraint  par  la  force  : 
que  si  les  scellés  ont  été  apposés  sur  l'immeublei. 
cette  mesure,  ordonnée  comme  suite  et  complément 
de  l'évacuation  forcée  des  locaux,  et  ayant  unique- 
ment pour  but  d'assurer  à  cet  égard  l'exécution 
de  la  loi,  n'est  pas  davantage  entachée  d'excès  de 
pouvoir  ; 

Décide  :  La  requête  du  sieur  Haillon,  agissant 
comme  maire  de  la  commune  de  Triconville,  est 
rejetée.  ' 

A  rapprocher  de  cette  décision  celle  du  Trib 
des  Conflits  du  29  février  1908  (Sirey  1908.  3. 
54).  Le  Tribunal,  aie  met  pas  en  doute  la 
légalité  «des  mesures  prises  par  le  préfet 
agissant  sous  l'autorité  des  ministres  comme 
délégué  du  pouvoir  exécutif  dans  le  cercL 
de  ses  attributions,  pour  l'application  de  la 
loi  du  9  déc.  1905  et  du  décret  du  16  mars 
1906.  »  Mais,  dans  l'espèce,  mie  question  plus 
-rave  se  posait  devant  le  Tribunal  des  Con- 
iiits.  Il  s'agissait  d'un  bien  grevé  d'une  allée 
talion  conventionnelle  au  profit  des  curés  suc- 
cessifs. Le  préfet  avait  ordonné  l'évacuation 
de  ce  bien  par  le  curé,  et  le  juge  des  référés 
avait  ordonné  le  maintien  provisoire  du  curé. 
Le  préfet  éleva  le  conflit  en  soutenant  que  le 
juge  des  référés  aurait  dû  se  déclarer  incom- 
pétent pour  ne  pas  faire  échec  à  une  décision 
administrative.  Appelé  à  se  prononcer,  le  Tri- 
bunal des  Conflits  ne  put  pas  résoudre  )a 
question  le  22  février,  mais  grâce  à  l'adjonc- 
tion de  M.  Briand,  dans  la  séance  du  29 
février,  il  déclara  que  les  mesures  prises  par 
le  préfet  ne  pouvaient  être  déférées  qu'au 
ministre  compétent  ou  au  Conseil  d'Etat  sta- 
tuant au  contentieux.  Il  ajouta  cependant  que 
l'intéressé  pouvait  se  pourvoir,  non  en  ré- 
féré, mais  au  principal,  devant  les  tribunaux 
civils.     . 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  serait 
actuellement  inutile  de  lutter  contre  ce  fait 
brutal  :  le  préfet  peut  expulser  le  curé  de 
son    presbytère   par   voie    administrative. 

Comment  procédera  le  préfet  en  cette  cir- 
constance ?  M.  Briand  nous  l'apprend  dans 
sa    circulaire    du   8   octobre    1908  : 

En  ce  qui  concerne  les  presbytères  communaux 
libres  de  toute  charge  (et  la  circulaire  applique  la 
même  procédure  aux  presbytères  grevés  de  la 
charge  d'habitation  gratuite),  vous  examinerez  tout 
d'abord  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire 
d'inviter  une  dernière  fois  les  maires  à  louer  aux 
occupants  ou  à  faire  évacuer,  dans  un  délai  déter- 
miné, soit  à  l'amiable,  soit  par  les  voies  judi- 
ciaires, les  presbytères  dont  il  s'agit.  Vous  appré- 
cierez s'il  ne  convient  pas  plutôt  de  procéder  dès 
à  présent  vous-même  à  l'expulsion  par  la  voie 
administrative,  après  avoir  toutefois  informé  les 
•s,  en  temps  utile,  de  la  mesure  que  vous 
êtes    contraint    de    prendre    et    en    leur    rappelant 
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qu'elle   a   lo   caractère  tiop,    Mit    on   poin 

ressaut    l'ordre  public,  des  lois  des   '•'  dec.    L90P 
!■    -  janvier   I'.x)7.   Voue  adresserez  a.lnrs  aux  oc- 
cupante des    presbytères   une  dernière  mise  eu  tle- 
mo   do   louei    à  un   prix   convenable   ou    «l'aban- 
donner   l'immeuble    où    ils    persistent     $  demeurer 
contrairement    aux    exigences*    de    la    loi.    Je    vous 

pelle  à  ce  <n\r\  qu'en  prooédanl  a  cette 
eu  demeure  comme  aux  mesures  d'exécution  qui 
pourront)  la  suivre,  vous  n'êtes  pas  appelé  à  agir 
u  venu  de  Tact.  85  de  la  loi  du  û  avril  1884  et 
à.  défaut  du  maire,  mais  bien  comme  délégué  du 
chargé  d'assurer  l'exécution  tant 
des  lois  des    9  déo.    190$  et    2  janvier    1907,   que 

présentes  instruction-.  Faute  par  les  lntên 
d'obtempérer  à  cette  mise  en  demeure,  vous  pro- 
céderez aux  expulsions  dans  un  délai  que  vous  dé- 
terminerez suivant  les  circonstances,  mais  qui  ne 
parait  pas,  sauf  exception,  devoir  utilement  excé- 
der 15  jours  à  partir  du  moment  où  la  mise  en 
doineure  devient  exécutoire"?.. 

Et  le  ministre  ajoute,  en  ce  qui  concerne 
les  presbytères  qui  appartenaient  aux  anciens 
établissements  du  culte,  que  c'est  le  séquestre 
et  non  le  maire,  qui  doit  agir. 

On  le  voit,  la  procédure  d'expulsion  par 
la  voie  administrative  se  réduit  aux  points 
suivants  :  le  préfet  somme  le  maire  de  louer 
ou  d'expulser,  ou  même  il  l'avertit  simple- 
ment qu'il  va  procéder  à  l'expulsion  par  la 
voie  administrative.  Il  somme  le  curé  de  louer 
ou  d'évacuer  le  presbytère  dans  un  délai  déter- 
miné, et  si,  ce  délai  écoulé,  le  curé  n'a  ni 
loué,  ni  évacué  l'immeuble,  le  préfet  le  fait 
expulser  manu  militari,  comme  dans  le  cas 
d'expulsion    par   la   voie   judiciaire. 


3°  Sanctions  d'ordre  budgétaire,  r—  Dans 
a  circulaire  précitée  du  3  juin  1907,  M. 
Brlaaid  avait  indiqué  aux  préfets  deux  sanc- 
tions d'ordre  budgétaire,  destinées  à  forcer  les 
municipalités  à  louer  le  presbytère  ou  à  en 
expulser  le  curé.  D'après  lui,  les  préfets  pou- 
vaient 1°  diminuer  les  dépenses  facultatives 
inscrites  au  budget,  ou  même  les  supprimer 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  devrait 
produire  le  loyer  du  presbytère  ;  2°  inscrire 
aux  recettes,  à  titre  de  prévision  omise,»  le 
Montant  de  ee  loyer  présumé,  e(  diminuer 
d'autant  les  centimes  additionnels  votés  par 
le  conseil  municipal.  Mais  le  Conseil  d'Etal 
a   repoussé   ces   deux    sanctions. 

Le  premier  point  a  été  rejeté  par  le  Con- 
seil d'Etat,  le  10  juillet  1908  (R.  O.  D.  1908. 
p.   495  i,  dans  les  termes  suivants  : 

»  op    ïd<  i   ai  que,  pai  an*  I  I     du   26  sep- 

iô   1907,  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  a  inscrit 

.  n  regard  de  l'intitulé  de  divers  crédits  figurant 
aux  chapitres  additionnels  du  budget  de  la  com- 
mune   de    Randan    pouf    l'année    1907,    la    mention 

ajourné;  jusqu'à  approbation  du  bail  du  presby- 
tère   »  ; 

Considéra  m  qu'il  résulte  de  la  mention  ci -des  - 
indiquée  nue  la  décision,  qui  ne  vise,  d'ail- 
leurs, ni  la  nature,  ni  la  quotité1  des  dépenses  dont 
3,'aJournejnent    est    prononcé,    a  été    prise    pour   des 


•i  gères    à  l'objet    en    vue    duquel    les 
art  .   11."  et   1  17  de  la  loi  «lu  5  avril  1884  ont  con- 

■    au    préfet    le    pouvoir    de    régler    les    rrad 
communaux  et  de  modifier,  le  cas  échéant,  les  &1- 
1  î' -il-,    (;iii    v  sont    portées;    que,    d  a    lors,    la 
amune  de  Banda  à  demander  l'annu- 

lation di  inèe   pour  détournement 

do  pouvoir  ; 

Décide  :    l'arrêté    ci-dessus    du    préfet    du    Puy- 

annulé    en    tant    <iu'il    a  ajourné    les 

iiis    de    200   i'r.   pour   achat   d'instruments    de 

musique,    de    1.000   fr.    pour   subvention  au    <■ 

des   sapeurs -pompiers,   de    1.523  fr.   pour  dépenses 

imprévu:  c 

On  le  voit,  il  s'agissait  dans  l'espèce  de  dé- 
penses facultatives,  et  le  Conseil  d'Etat  n'a 
pas  admis  que  le  préfet  eût  le  droit  de  les 
ajourner  jusqu'à  ce  que  le  presbytère  eût 
été   loué. 

En  ce  qui  concerne  l' inscription  d'office  au 
budget  des  recettes  et  la  diminution  en  pro- 
portion des  centimes  additionnels,  nous  avons 
l'arrêt  du  17  décembre  1909  (R.  O.  D.  1910, 
p.   22)  dans  lequel  nous  lisons  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'examen  du  budget 
de  la  commtme  requérante  tel  qu'il  a  été  réglé 
par  le  préfet  des  Deux-JSèvres,  que  le  préfet  ne 
s'est  pas  borné  à  y  inscrire  d'office  une  recette 
de  250  fr.  représentant  la  valeur  locative  présu- 
mée du  presbytère  appartenant  à  la  commune, 
mais  qu'il  a,  par  voie  de  conséquence,  opéré  au 
budget  des  recettes  une  réduction  correspondante, 
portant  sur  les  centimes  pour  insuffisance  de  re- 
venu :  qu'ainsi  le  ministre  de  l'Intérieur  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  la  décision  attaquée, 
d'après  laquelle  l'équilibre  du  budget  communal 
no  pouvait  être  assuré  que  par  la  réalisation  de  la 
recette  inscrite  d'office  par  le  préfet,  ne  faisait 
grief  à  la  commune  et  n'était  pas,  dès  lors, 
ceptible    d'être    déférée    au    Conseil    d'Etat... 

Enfin,  tant  dans  cet  arrêt  du  17  déc.  1909 
que  dans  celui  du  22  avril  1910.  le  Conseil 
d'Etal  n'admet  pas  que  le  préfet  puisse  ins- 
crire au  budget  des  recettes  la  prévision  de- 
là somme  que  la  locatioa  du  presbytère  de- 
vrait  produire  : 

'niL>idéran!.  dit  l'arrêt  du  22  avril  1910 
(B,.  O.  V.  lit  10,  p.  237),  que  la  dépêche  en  da*e 
du  2  août  1907,  par  laquelle  le  préfet  de  ti 
Seine -Inférieure  a  mis  en  demeure  le  Conseil  mu- 
nicipal (]r  Saint  -Aubin-Epinay  de  louer  à  bail 
lo  presbytère,  faisait  grief  à  la  commune  ;  que. 
par  suite,  cette  dernière  est  recevable  à  en  deman- 
der l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ; 

Considérant  que,  par  application  de  la  loi  du   2 

1er    1907,   les   communes   ont   recouvré   la   libre 

disposition   des    presbytères    leur   appartenant;   que 

si   le*  baux  a.  passer  par  les  communes  pour  la  lo- 

01  de   i  es  -ont    soumis   à  l'approbation 

préfectorale,    il    n'appartient    pas    au    préfet    de    se 

:  ituer    aux     Conseils    municipaux    pour    régler 

lea    conditions    desdits    baux  ;    que,    par    suite,    en 

mettant   la   commune   en   demeure   de   louer  à  bail 

l'ancien    presbytère    et    en    inscrivant    d'office    au 

budget  des  recettes,  pour  un  prix  déterminé,  et  en 

l'absence  de  foute  délibérai  ion  conforme  du  Conseil 

municipal,   !>■  produit  de  la.  location  du  presbytère 

appartenant   à   la  commune,   le  préfet  de   la    Seine  - 

Inférieure   a  excédé   ses    pouvoirs... 
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Il  aie  faut  pas  outrer  le  sens  de  ce  texte 
très  important  comme  Font  fait  certains  jour- 
naux ou  certains  esprits  peu  habitués  à  la  lec- 
ture des  textes  juridiques.  Le  Conseil  d'Etat 
ne  veut  certainement  pas  dire  que  la  commune, 
n'étant  pas  obligée  de  louer  le  presbytère 
et  en  ayant  repris  la  libre  disposition,  peut 
légalement  en  laisser  la  jouissance  gratuite  au 
curé.  Celle  interprétation  serait  non  seule- 
ment contraire  aux  lois  de  1905  et  1907.  mais 
encore  aux  arrêts .  précités  du  Conseil  d'Etat. 
L'arrêt  recueilli  signifie  simplement  que  la 
commune  n'est  pas  obligée  de  louer  le  pres- 
bytère, qu'elle,  peut  le  laisser  inoccupé  mais 
non  en  donner  la  jouissance  gratuite  au  curé), 
que  le  préfet  n'a  pas  le  droit  de  dire  au  con- 
seil municipal  :  «  Je  me  substitue  a  .vous  pour 
dire  que  le  presbytère  devrait  être  loué  pour 
une  somme  de....  et  j'inscris  cette  somme 
à  vos  recettes.»  Mais,  si  le  préfet  est  impuis- 
sant pour  agir  par  l'a  voie  budgétaire,  il  pourra 
toujours,  si  le  curé  habile  gratuitement  le  pres- 
bytère,   le    faire    expulser    administrativement. 

(A    suivre). 


QUESTIONS 

Q.  ■ —  lo  Un  cadet,  comment  doit-il  s'y  prendre 
pour  forcer  son  aine  a  partager  l'héritage  de  son 
père  et  de  6a  mère"?  Doit-il  le  citer  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance?  Les  frais  du  procès 
seront -ils  élevi 

2o  Une  personne  m'emprunte  1.000  fr.  ;  elle 
met  sur  une  feuille  de  papier  timbré  :  «  Bon  pour 
mille   francs    avec    les   intérêts,    »    et   sa   signature. 

Cet  effet,  sans  date,  est-il  bon"?  Quel  nom  lui 
donne-t-on?  Quelles  sont  les  conditions  requises 
pour  que  ce  genre  de  reconnaissance  d'une  dette 
soit   valable  !  Donner  une  formule  régulière. 

R.  —  Ad  I.  Les  auteurs  du  Code  Civil,  frap- 
pés des  multiples  inconvénients  découlant  de 
l'indivision,  ont  donné  à  chacun  des  héri- 
tiers, contre  ses  autres  cohéritiers,  Vaction 
en  partage.  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  815, 
dont  le  premier  alinéa  est  ainsi  conçu  :  Nul 
ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'in- 
division ;  et  le  partage  peut  être  toujours  pro- 
voqué nonobstant  prohibitions  et  conventions 
contraires.  » 

«  11  peut  cependant  être  de  l'intérêt  bien 
entendu  des  communistes,  écrit  Baudry  1. ican- 
tinerie,  d'ajourner  momentanément  le  pai  tage. 
Ainsi,  parmi  les  cohéritiers,  il  y  en  a  un 
qui  est  mineur,  mais  sur  le  point  d'arriver 
à  sa  majorité.  Si  l'on  veut  partager  immédia- 
tement, il  faut  de  toute  nécessité  procéder 
à  un  partage  judiciaire  art.  S'  !()  ;  tandis 
qu'en  attendant  pendant  quelques  années,  quel- 
ques mois  peut-être,  il  sera  possible,  le  mineur 
étant  devenu  majeur,  de  procéder  à  un  par- 
tage amiable  qui  entraînera  moins  de  frais 
et  où  les  convenances  réciproques  des  cohéri- 
tiers  pourront   être   mieux   observées...    (Dans 


cette  circonstance),  et  dans  bien  d'autres  en- 
core dont  elle  leur  laisse  l'appréciation,  la 
loi  permet  aux  parties  de  convenir  qu'il  sera 
sursis  au  partage  pendant  un  certain  temps. 
On  peut  cependant,  dit  l'art.  815,  al.  2,  con- 
venir de  suspendre  le  partage  pendant  un 
temps  limité;  cette  convention  ne  peut  être 
obligatoire  au-delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle 
peut  être  renouvelée.»  (Préc.  de.  dr.  du.,  t.  n, 
p.    115,  no   219,   éd.    1892). 

En  dehors  d'une  stipulation  expresse  de  ce 
genre,  le  partage  est  donc  obligatoire,  par 
cela  seul  qu'il  est  voulu  par  l'un  des  copro- 
priétaires  de  la  succession   restée  indivise. 

Il  peut  être  exécuté  de  deux  façons  diffé- 
rentes,  soit   à   l'amiable,   soit   en   justice. 

«  Le  partage  amiable,  continue  Baudry,  est 
le  résultat  d'une  convention  librement  dis- 
cutée entre  les  cohéritiers  ;  aussi  l'appe»le- 
t-on  souvent  partage  conventionnel.  Le  par-. 
tage  judiciaire  est  celui  qui  se  fait  par  l'en- 
tremise de  la  justice.  Le  premier  offre  sur 
le  second  l'avantage  d'être  plus  expéditif  et 
moins  coûteux  ;  il  est  aussi  plus  intelligent, 
car  il  permet  de  tenir  compte  des  convenances 
réciproques  des  copartageants,  en  attribuant 
à  chacun  le  lot  qui  lui  convient  le  mieux..., 
tandis  que  le  tirage  au  sort,  qui  s'impose  pour 
le  partage  judiciaire,  le  rend  nécessairement 
aveugle.  Il  est  vrai  que  ce  tirage  au  sort  pré- 
vient toute  fraude  dans  l'attribution  des  lots. 
En  outre  le  partage  judiciaire  offre  des  garan- 
ties particulières  aux  copartageants  au  point 
de  vue  de  l'égalité  des  lots,  dont  la  composi- 
tion est  confiée  à  des  hommes  ayant  mie 
compétence  spéciale,  à  des  experts.  Mais  il  est 
douteux  que  ces  avantages  compensent  l'infé- 
riorité qu'il  présente  sous  les  autres  points  de 
vue.  »  {hoc.    cit.,  n°   226,   p.    152). 

Il  y  a  trois  cas  dans  lesquels  le  partage  ne 
peut  pas  être  fait  autrement  qu'en  justice  : 
1°  lorsque  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas 
présents  (art.  838)  ;  2°  lorsqu'il  se  trouve 
parmi  eux  des  mineurs,  même  émancipés,  ou 
des  interdits  (même  art.)  ;  et  3°  lorsque, 
comme  dans  l'espèce  actuelle,  tous  les  cohéri- 
tiers se  trouvant  dans  les  conditions  requises 
pour  procéder  à  un  partage  amiable,  l'accord 
ne  peut  s'établir  entre  cu.v.  On  lit  en  effet  à 
ce  sujet,  dans  l'art.  .823  :  «  Si  l'un  des  cohéri- 
tiers refuse  de  consentir  au  partage,  ou  s'il 
s  "élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y 
procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer, 
le  tribunal  prononce  comme  en  matière  som- 
maire, ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opéra- 
tions du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport 
chiquei  il  décide  les  contestations.  » 

En  toutes  autres  hypothèses,  le  partage  peut 
avoir  lieu  aimablement.  (Art.  .819  C.  C.  et 
985   C.    pr.    civ.). 

Le  partage  amiable  peut  être  fait  •  dans 
la  forme  et  par  tel  acte  que  les  parties  in  té- 
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ressers  jugent  Convenables»  art.  ,819).  On 
pourra  donc  le  dresser  soit  pur  aote  auttten- 
tique,  soit  par  sous -seing- privé,  soit  même  Le 
conclure  par  accords  verbaux,  sauf  alors  les 
difficultés  de  la  preuve.  Pareillement,  il  peut 
y  être  pourvu  par  voie  d'échange,  de  vente, 
de  transaction  ou  de  tout  autre  procédé  juri- 
dique. Baudry-Lacantinerie,  loccit.,  p.  ,154- 
155,  n°  228).  En  pratique,  les  héritiers, 
n'ayant  pas  le  plus  souvent  les  connaissan- 
ces suffisantes  pour  pratiquer  ces  sortes  d'opé- 
rations, toujours  délicates,  surtout  en  ce  qui 
concerne  l'Enregistrement,  chargent  un  notaire 
d'y    procéder    lui-même    à    leur    place. 

Le  partage  judiciaire,  par  contre,  est  minu- 
tieusement réglementé  par  les  articles  819  à 
842  du  Code  Civil  cl  par  les  articles  966 
à  984  du  Code  de  procédure  civile,  le  tout 
modifié  sur  certains  points  par  la  loi  du 
2    juin    1841. 

Sans  entrer  dans  les  détails  de  cette  pro- 
cédure, nous  dirons  simplement  qu'elle  exige 
la  constitution  d'un  avoue,  et  qu'elle  débute 
par  une  assignation  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Ses  principales  phases  sont  en- 
suite les  suivantes  : —  1°  jugement  ordonnant 
le  partage,  avec  nomination  d'un  notaire  pour 
l'effectuer  et  d'un  juge  commissaire  pour  le 
surveiller  ;  —  2°  estimation  des  biens  à  par- 
tager par  un  ou  trois  experts,  ce  qui  consti- 
tue une  formalité  facultative  ;  —  3°  vente  des 
meubles,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  ;  — 
4°  licitation  des  immeubles,  mais  seulement 
s'ils  ne  sont  pas  commodément  partageables 
en  nature  ;  —  5°  liquidation  et  formation  de  la 
masse   partageable,   par  les   soins   du  notaire  ; 

—  6°  composition  des  lots  ;  —  7°  homolo- 
gation du  partage  par  le  tribunal  ;  —  8°  tirage 
au  sort  des  lots  ;  —  et  '9°  remise  des  titres  con- 
cernant les  divers  objets  héréditaires.  (V.  Dal- 
loz,  Dict.  prat.,  t.  n,  v°  Succès.  n°s  187  à  212, 
éd.    1906). 

Il  nous  est  matériellement  impossible  de 
vous  dire,  même  approximativement,  le  coût 
d'un  semblable  procès  dans  l'affaire  que  vous 
nous  soumettez.  Cela  dépend  d'une  foule  de 
circonstances  que  nous  ignorons,  notamment  : 
Quel  est  le  montant  des  hérédités  à  liquider  ? 
L'estimation  par  experts  sera-t-elle  nécessaire  ? 
Y  aura-t-il  lieu  à  la  vente  des  meubles  ?  à 
la  licitation  des  immeubles,  etc.,  etc.,  etc.  ? 
Pour  notre  part,  nous  ne  connaissons  pas 
de  partage  dont  les  frais  taxés  aient  été  infé- 
rieurs  à    350  fr.   environ. 

Ces  frais,  d'ailleurs,  ne  sont  jamais  à  la 
charge  exclusive  du  demandeur.  Ils  doivent 
être,  au  contraire,  déclarés  par  le  jugement, 
de  plein  droit,  frais  'héréditaires  et  privilégiés. 

—  Héréditaires  :  en  ce  sens  qu'ils  doivent  être 
prélevés  sur  la  masse  et,  par  suite,  supportés 
par   tous  les   héritiers,   proportionnellement   à 


leurs  parts.  Toutefois,  si,  au  cours  de  l'ins- 
tance, l'un  des  cppartageants  soulève  des  dif- 
ficultés non  fondées,  les  irais  en  résultant 
devronl  lui  être  laissés  pour  compte.-  -  Privi- 
légiés :  en  ce  sens  qu'ils  sont  acquittés  avant 
toute  délie  personnelle  des  copartageants,  fût- 
elle  garantie  par  une  hypothèque  légale  anté- 
rieure. Les  honoraires  du  notaire,  et  ceux  des 
avoués,  bien  entendu,  font  partie  des  frais 
de  partage.  (Dalloz,  op.  cit.,  t.  ii,  v°  Succès., 
n"   212). 

Ceci  exposé,  il  est  à  peine  utile  d'ajouter 
gué  l'aîné  des  deux  frères  dont  vous  nous 
parlez,  éi  supposer  que  tous  deux  soient  ma- 
jeurs, se  fait  à  lui-même  le  plus  grand  tort 
en  rendant  inévitable,  par  son  obstination,  la 
liquidation  en  justice  des  successions  pater- 
nelle et  maternelle  restées  indivises  entre  eux. 
Mais,  au  contraire,  si  le  cadet  est  mineur  (dé- 
tail très  important  que  vous  avez  omis  de 
nous  indiquer;),  les  choses  changent  totale- 
ment de  face.  Dans  celte  hypothèse,  en  effet, 
l'incapable  a,  presque  toujours,  le  plus  grand 
intérêt,  surtout  s'il  est  à  la  veille  d'atteindre 
sa  majorité,  à  rester  jusqu'à  cette  date  dans 
l'indivision,  et  c'est  pourquoi  la  loi  ne  per- 
met à  son  tuteur  de  provoquer  l'action  en 
partage  qu'à  la  condition  d'être  préalablement 
autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de 
famille.  Art.  465  et  817  §  1er  C.  C,  ;  —  Bau- 
dry-Lacantinerie, op.  cit.,  n°  1085,  p.  653- 
654).  C'est  là,  peut-être,  ce  qui  motive  et 
justifie  l'attitude  actuelle  de  l'autre  copro- 
priétaire. 

Ad  II,  L'acte  sous  seing  privé  que  vous 
nous  soumettez  constitue  ce  que  l'on  appelle 
un  billet  en  blanc  ou  mieux  encore  un  billet 
au  porteur. 

Le  billet  en  blanc  est  celui  qui  est  souscrit 
au  profit  d'une  personne  dont  le  nom  de- 
meure en  blanc  et  peut  être  rempli  postérieu- 
rement. 

Le  billet,  au  porteur  est  celui  qui  est  paya- 
ble, non  pas  à  une  personne  déterminée,  mais 
à  celle  qui  l'aura  en  sa  possession  au  jour  (de 
l'échéance. 

La  légitimité  des  billets  en  blanc  et  au  por- 
teur soulève  un  problème  juridique  extrême- 
ment intéressant,  où  se  trouve  même  mêlée  — 
notons-le  simplement  au  passage  —  la  ques- 
tion du  privilège...  de  la  Banque  de  France! 
Mais,  en  dépit  des  abus  que  leur  emploi  est 
susceptible  d'entraîner,  notamment  dans  les 
affaires  de  faillite,  il  est  admis  aujourd'hui 
par  une  jurisprudence  constante  et  par  la 
grande  majorité  de  la  doctrine,  qu'ils  sont 
absolument   réguliers    et    valables. 

C'est  ce  que  déclare,  en  particulier,  la  déci- 
sion suivante  du  Tribunal  de  Céret  où  vous 
trouverez  votre  espèce  exactement  reproduite  : 

Attendu  que  C'ubry  poursuit  contre  les  héritiers 
Garrigues  le  paiement  d'un  bon  de  600  fr.,  qui  lui 
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aurait  été  souscrit  par  H.  Garrigues,  leur  père, 
lequel  est  ainsi  libellé  :  «  Bon  pour  la.  somme 
■et  frmnx.  —  Si.çnié  :  H.  Garrigues  »  ;  — 
Attendu  que  les  cohéritiers  Garrigues  reconnais- 
sent que  le  contexte  de  ce  bon  a  été  écrit  par  leur 
père  et-  que  la  signature  apposée  est  bien  la  signa- 
ture de  leur  père  ;  — ■  Attendu  qu'ils  se  refusent  à 
payer  à  Cubry  la  somme  qu'il  exprime,  en  premier 
lieu,  parce  que  les'  billets  de  cette  nature  sont  nuls, 
et,  en  second  lieu,  parce  que  au  cas  même  où  ils  se- 
raient déclarés  valables,  Cubry  serait  mal  fondé  à 
eu  poursuivre  le  paiement  par  ce  motif  que  ce  bon  a 
été  perdu  par  Delseny,  à  qui  leur  père  l'avait  sous- 
crit... etc.  ;  —  Attendu.. .  que  la  première  et  princi- 
pale question  est  évidemment  celle  d'élucider  si  les 
billets  libellés  :  «  Bom,  pour  telle  somme  »  sont  va- 
lables alors  que,  comme  dans  l'espèce,  ils  sont 
écrits  en  entier  et  signés  par  un  souscripteur  ayant 
pleine  et  entière  capacité  pour  s'obliger  ;  —  At- 
tendu que  les  billets  ainsi  libellés  constituent  des 
bons  en  blancs,  c'est-à-dire  des  bons  ayant  pour 
objet  le  paiement  cVune  &omme  déterminée  au  pro- 
fit d'un  bénéficiaire  dont  le  nom  a  été  laissé  en 
blanc  par  le  souscripteur  :  —  que,  proscrits,  il  est 
vrai,  par  les  arrêts  de  règlement  du  Parlement  de 
Paris  du  7  juin  1611  et  du  26  mars  1624,  les 
billets  en  blanc  sont  actuellement  reconnus  va- 
lables,, tant  par  la  doctrine  que  par  la  jurispru- 
dence le*  assimilant  aux  billets  au  porteur  dont  ils 
se  rapprochent .  Or,  comme  il  n'est  pas  douteux  que 
les  billets  au  porteur  sont  valables,  il  s'ensuit  que 
les  bons  en  blano  le  sont  également  ;  —  d'où  la 
conséquence  que  le  paiement  des  bons  en  blanc 
peut  être  poursuivi,  quoique  ne  contenant  aucune 
indication  de  cause,  de  l'engagement,  de  date  ni 
d'échéfènoo  ;  transmissibles  sans  endos  et  pouvant 
passer  de  mains  en  mains,  sans  écritures,  le  por- 
teur doit  en  être  considéré  comme  le  légitime  pro- 
priétaire, en  force  de  la  maxime  inscrite  danfi 
Part.  2279  C.  C.  :  <  En  fait  de  meublas,  la  pos- 
.^aw'orç  vaut  titras.,  »  à  moins,  en  conformité  du 
§  2  dudit  article,  que  celui  à  cpii  le  paiement  eu 
est  réclamé  ne  prouve  qu'il  a  été  volé  ou  perdu  ; 
—  Attendu  que  les  cohéritiers  Garrigues  ont  mis 
on  cause  Delseny  au  motif  que  le  bon  en  blanc... 
dont  Cubry  leur  demande  le  paiement  est  celui  que 
i  Delseny  a  perdu...  etc.  (9  juin  1903,  1).  P. 
1904.  2.  154';  —  Y.  Pau,  6  av.  1886,  D.  P.  86. 
2.  230:  —  Paris,  22  mai  1896.  Jouru.  trib.  rom. 
1896,  p.  379,  etc.). 

L'arrêlisle  annotateur  du  jugement  ci-dessus 
rapporté,  en  précise  certains  points  en  ces 
termes  : 

11  est  certain  <jue  le  billet  an  porteur,  comme  le 
billet  en  blanc,  doit  contenir  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  que  l'obligation  soit  nettement  précisée, 
-à-dire  au  moins  la  signature  du  souscripteur 
et  la  somme  à  payer.  Ce  sont  là  deux  éléments 
essentiels,  indispensables..  Doit-il  indiquer,  en 
outre,  le  nn-m\  de  celui  qui  en  a  fourni  la  valeur  ? 
Non,  très  certainement ..  (Ruben  de  Couder,  Dict . 
du,    droit    oo-m..,    Vf    Bil.    nu-    porteur.    U"     7.    etc.). 

Ma-   au   moins   doit -il   porter    La   mention   de    la 

< -iinxc-  de  la  valeur  fournie  .'  On  l'a  soutenu  en  Be 
fondant  sur  ce  que  (dans  notre  ancienne  législa- 
tion) cette  mention  est  exigée  par  l'édit  de  1721. 
auquel  le  Code  civil  ne  parait  pas  avoir  dérogé 
par  cola  seul  qu'à]  est  muet  sur  ce  point...  La 
prudence,  et  de  très  nombreux  auteurs  sou- 
tiennent, avec  raison  qu'il  n'est  pas  aécessaire  que 
la  cause  du  billet  y  soit  énoncée  :  le  principe  con- 
tenu dans  l'art.  1133  du  C.  c,  suivant  lequel  la 
tonveniion  n'est  pas  moins  MilaMe,  quoique  la 
n'en  .-"H,  pas  exprimée,  est  un  principe  géné- 
ral applicable  aux  titre»  au  porteur  ou  en  blano 
comme  à  boutes  espèces  d'obligations...  -Mais..., 
n'est -il  pas  tout  au  moins  nécessaire  pour  sa  vali- 


dité   (du   billet)    qu'il   mentionne   l'époque    de   son 
échéance-  ou  la  date  de  son  émission? ... 

Nous  estimons  que  les  mentions  (du  billet  Gar- 
rigues) en  étaient  suffisantes.  Pourquoi  exiger  d'un 
billet  de  cette  nature  qu'il  eoit  daté?...  Ce  billet 
sert  à  constater  une  obligation,  qui  doit  être  sou- 
mise aux  règles  du  droit  commun.  Or,  est-ce  que 
nos  lois  exigent,  à  part  de  très  rares  exceptions, 
que  les  obligations,  pour  être  valables,  soient  da- 
tées'.' ou  bien  qu'elles  fassent  connaître  l'époque 
à  laquelle  elles;  doivent  être  exécutées'?  Pourquoi 
donc  modifier  les  règles  générales  des  conven- 
tions"?...  Dès  lors,  le  billet  soumis  à  l'appréciation 
du  tribunal  de  Céret  devait  être  considéré  comme 
valable...    (D.   P.    1904.    2.    154-155,   npie    1). 

Nous  avons  tenu  à  vous  donner  celte  réfé- 
rence pour  vous  bien  montrer  qu'en  réalité 
cette  matière  continue  à  être  très  controver- 
sée. A  cet  égard,  nous  insistons  plus  spécia- 
lement sur  l'objection,  très  pressante,  tirée  de 
l'art.  1132  par  divers  jurisconsultes  d'une  au- 
torité indiscutée. 

«  Si  un  acte,  constatant  une  obligation  uni- 
latérale, —  enseignent  MM.  Auèry,  Rau  t't 
Falximaigne,  appartenant  tous  trois  a  la  Cour 
de  Cassation,  —  n'en  énonçait  pas  la  cause, 
par  exemple,  si  un  billet  portait  simplement  : 
«  Je  payerai  ou  je  promets  de  payer,  »  cette 
obligation  ne  serait  point  à  considérer  comme 
non  avenue,  ou  comme  nulle,  à  raison  de  la 
forme  incomplète  du  titre.  [(Art.  1132).  Seu- 
lement, le  créancier  devrait,  en  pareil  cas, 
prouver  que  l'obligation  est  fondée  sur  une 
cause  licite...  Aubry  et  Kau,  Cours  de  dr. 
civ.   //•..  t.   iv.  §  313.  p.   558,   éd.    1902   . 

Qu'une  semblable  interprétation  finisse  — 
ce  n'est  pas  impossible  —  par  prévaloir  à  la 
Cour  suprême,  et  vous  voyez  aussitôt  quels 
ennuis  en  résulteraient  pour  vous.  Pour  ce 
motif,  et  aussi  parce  que  l'appropriation  frau- 
duleuse de  ces  sortes  d'écrits  est  par  trop 
aisée  pour  les  tiers  de  mauvaise  foi,  nous  pré- 
férerions de  beaucoup  vous  voir  adopter,  s'il 
en  est  temps  encore,  une  formule  moins  con- 
testée et,  par  Conséquent,  plus  sûre,  pour  éta- 
blir votre  crc'ance.  Nous  vous  recommande- 
rions donc  celle-ci,  qui  vous  mettrait  à  l'abri 
de    toute    surprise   i'àe lieuse  : 

Je  soussigné,  A...,  demeurant,  à...,  reconnais 
devoir  bien  et  légitimement  à  M.  B...,  demeurant 
à...,  la  somme  de  mille  francs  pour  prfil  de  pa- 
reille somme,  que  je  promet»  et  m'oblige  à  lui 
retendre  le...,  avec  intérêts  à...  pour  cent,  à  coini'i'i 
de  ce  jour.  Fait  à...,  le...  (Tout  ceci  pourrait 
être    écrit    de    cotre    nulie    . 

Bon  pour   la  - i I"   mille  franc-. 

Signé  :  A...  (Le  ban  et  la  signature  déifremi 
êt\T0    d-a    ta   miiic    de    votre   empruntée,-   . 

Celle  reconnaissance  devra  être  établie  sur 
papier  timbré  proportionnel,  à  raison  de  c  inq 
centimes  par  cent  francs.  (Lois  du  6  prair. 
an  VII,  art.  6  ;  —  du  13  brum.  an  VII,  art.  8 
§  2,  —  et  du  29  juillet  1881,  art.  5), 


Le  aérant':  J.   MaitbIEB. 

LAUGRES.   —   IMPRIMERIE   MAITRIER   ET  COURTOT. 
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Lois  et  Jurisprudence 

relatives  au  culte  catholique1 


Chap.  Y.  —  Location  des  presbytères  (suite) 
§  III.  —  Formes  du  bail.  —  Approbation 

PRÉFECTORALE 

En  règle  générale,  les  baux  des  biens  com- 
munaux, lorsque  leur  durée  n'excède  pas  18 
ans,  ne  sont  pas  soumis  à  l'approbation  pré- 
fectorale. Le  conseil  municipal  règle  par  ses 
délibérations  les  conditions  de  ces  baux,  et  la 
délibération  est  exécutoire  si,  dans  les  30  jours 
gui  suivent  l'accusé  de  réception  de  la  délibé- 
ration, le  préfet  ne  l'a  pas  annulée.  ;Loi  du 
.5  avril  1881,  art.  61  et  68).  Et  le  préfet 
ne  peut  annuler  la  délibération  que  dans  les 
.cas  déterminés  par  la  loi.  Ces  baux  ne  dépen- 
dent donc  pas  du  caprice  de  l'approbation  pré- 
fectorale. 

3Iais  la  loi  du  2  janvier  1907,  au  §  3  de 
son  art.  1er,  a  édicté  une  dérogation  à  ce  prin- 
cipe général  en  disant  :  «  La  location  des  édi- 
fices ci-dessus  dont  les  départements  ou  les 
Communes  sont  propriétaires  devra  être  ap- 
prouvée   par   l' administration    préfectorale.» 

Pourquoi  celte  dérogation  ?  —  A  la  séance 
de  la  Chambre  des  députés  du  21  déc.  1906 
(J.  Ot.  du  22,  p.  3103, ,  M.  Paul  Meu- 
nier, rapporteur,  a  dit  :  «  La  précaution  qui 
a  été  prise  dans  le  texte  est  absolument  in- 
dispensable pour  empêcher  des  baux  fictifs 
qui  ne  manqueraient  pas  d'être  passés  et  qui 
Constitueraient  des  subventions  prohibées  par 
la  loi  de  Séparation.  Au  Sénat  (29  déc.  1906, 
/.  Of.  du  30,  p.  1251),  M.  Yallé,  président 
de  la  Commission,  a  dit  :  «  C'est  un  cas  tout 
spécial  et  en  prévision  des  libéralités  dégui- 
sées que  pourrait  contenir  un  bail  fait  à  vil 
prix.»  Et  ces  affirmations  se  retrouvent  dans 
tous  les  documents,  en  particulier  dans  les 
[circulaires  ministérielles  précitées.  Pendant  la 
discussion  de  la  loi,  on  a  fait  remarquer  que 
si  un  bail  contenait  une  subvention  au  culte, 
le  préfet  pourrait  annuler  la  délibération 
comme  contraire  à  la  loi.  en  vertu  des  ar- 
ticles 63  et  65  de  la  loi  municipale,  et  qu'il 
n'était  nullement  nécessane  de  donner  aux 
préfets    le    droit    encombrant    et    injustement 

•  Voir  les  n0§  des  \'i  >■{  2K  juillet.  11  aoûi  et  c  octobre. 
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restrictif  d'approbation.  Le  texte  que;  nous 
venons    de   citer   n'en    a  pas    moins    é,  5    voté. 

l'ai-  sa  teneur  même,  ce  texte  ne  s'applique 
qu'aux  presbytères  qui  appartenaient  aux  com- 
munes ou  aux  départements  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi.  Les  presbytères  qui 
appartenaient  aux  fabriques,  aux  menses  cu- 
riales  ou  à  d'autres  établissements  du  culte 
et  qui  sont  passés  ou  vont  passer  à  d«s  éta- 
blissements de  bienfaisance  ou  d'assistance,  ou 
même  aux  communes,  peuvent  donc  èti  ;  loués 
sans  l'approbation  du  préfet,  pourvu  que  la 
durée  du  bail  ne  dépasse  pas  9  ans.  Les 
commissions  administratives  règlent  les  con- 
ditions de  ces  baux,  et  leurs  délibérations  sont 
exécutoires  si,  30  jours  après  la  notification 
officielle,  elles  n'ont  pas  été  annulées  par  le 
préfet.  Loi  du  7  août  1851,  art.  7).  Il  est 
évident  que  le  préfet  pourrait  annuler  la  déli- 
bération consentant  le  bail,  s'il  y  avnit  sub- 
vention au  culte  à  cause  de  l'insuffisance  du 
prix  du  loyer. 

Puisque  les  commissions  hospitalières  règlent 
les  conditions  de  ces  baux,  elles  peuvent  déci- 
der qu'il  y  sera  procédé  à  l'amiable  et  non 
par  adjudication.  S'il  y  a  adjudication,  elle 
n'est  définitive  qu'après  l'approbation  du  pré- 
fet. 

De  même  si  un  presbytère  autrefois  fabricien 
était  attribué  à  une  commune  faute  d'établis- 
sement de  bienfaisance  ou  d'assistance  à  qui 
on  pût  l'attribuer,  nous  estimons  que  la  dispo- 
sition restrictive  du  paragraphe  3  que  nous 
venons  de  citer  ne  lui  serait  pas  applicable  : 
ce  presbytère  pourrait  être  loué  par  la  com- 
mune sans  l'approbation  préfectorale  pourvu 
que   la    durée   du   bail   n'excédât   pas    18   ans. 

Ce  qui  suit  se  rapporte  donc  non  pas  aux 
presbytères  qui  appartenaient  aux  établisse- 
ments du  culte,  mais  à  ceux  qui  appartenaient 
aux  communes  ou  aux  départements  au  mo- 
ment de  la  promulgation  de  la  loi.  Nous  vise- 
rons surtout  les  baux  des  presbytères  com- 
munaux. Les  règles  sont  les  mêmes  pour  les 
baux  des  presbytères  départementaux  ;  mais 
alors,  c'est  le  conseil  général  qui  intervient 
et  non  le  conseU  municipal. 


La  passation  régulière  du  bail  d'un  presby- 
tère communal  suppose  l'intervention  de  trois 
autorités  :  1°  le  conseil  municipal  décide  par 
délibération  que  le  bail  sera  passé  et  à  quelles 
conditions;  '!■  le  maire  exécute  cette  déli- 
bération en  passant  le  bail  :  3°  le  préfet  donne 
ou    refuse    son    approbation. 

La  délibération  du  conseil  municipal  est 
nécessaire  et  le  maire  ne  peut  pas  par  lui- 
même,  en  dehors  du  conseil  municipal,  déci- 
der  et    conclure    le   bail,    puisque,    aux    termes 
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de  l'art.  61  de  la  loi  du  5  avril  1884,  «  le 
conseil  municipal  règle,  par  ses  délibérations, 
les  affaires  de  la  commune.  »  .Mais,  d'après 
l'art.  90  de  cette  même  loi,  «  le  maire  est 
chargé...  de  passer  les  baux  des  biens...  » 
Le  conseil  municipal  décide  et  règle  les  con- 
ditions, le  maire  exécute  les  décisions  du  con- 
seil. Enfin  l'approbation  préfectorale  est  re- 
quise par  la  loi  du  2  janvier  1907,  précitée. 
Sur  quelles  considérations  le  préfet  s'ap- 
puiera-t-il  pour  accorder  ou  refuser  son  appro- 
bation ?  La  circulaire  de  M.  Briand  du  21  jan- 
vier   1907    répond    en    ces    termes  : 

Quant  à  là  question  de  savoir  si  le  loyer  stipulé 
pour  un  presbytère  désaffecté  de  plein  droit  en 
venu  de  la  loi  de  1907  est  ou  non  suffisant,  elle 
ne  saurait  être  tranchée  par  des  règles  fixes,  et  sa 
solution  dépend,  dans  chaque  espèce,  des  circons- 
tances de  fait.  Je  recommande  néanmoins  à  votre 
attention  les  éléments  suivants  d'appréciation. 

Vous  devrez,  en  général,  comparer  le  loyer  avec 
la  valeur  locative  servant  de  base  à  la  contribution 
mobilière  ;  si  le  loyer  est  inférieur  à  cette  valeur 
locative,  vous  aurez,  sans  déterminer  si  cependant 
il  a  été  convenablement  fixé,  à  considérer  le  plus 
ou  moins  de  facilités  de  location  qu'offre  le  pres- 
bytère, à  raison  de  sa  situation,  de  la  disposition 
et  de  l'état  des  locaux  ;  vous  rechercherez,  d'autre 
part,  si  le  loyer  est  proportionné  aux  dépenses  lais- 
sées à  la  charge  de  la  commune  par  bail  :  vous 
tiendrez  également  compte  de  la  plus  ou  moins 
longue  durée  du  bail  ;  et  selon  que  cette  durée  dé- 
passera ou  non  celle  des  pouvoirs  du  Conseil  mu- 
ji  ici  pal,  vous  vous  montrerez  plus  ou  moins  rigou- 
reux dans  l'estimation  du  chiffre  minimum  de 
loyer  à  exiger  ;  enfin  vous  aurez  égard  à  l'état 
financier  de  la  commune,  aux  ressources  dont  elle 
dispose  et  aux  charges  qui  lui  incombent,  notam- 
ment, en  matière  scolaire,  et  si  elle  néglige  ou  re- 
fuse de  satisfaire  auxdites  charges,  vous  n'admet- 
trez pas,  à  moins  de  motifs  spéciaux,  une  atténua- 
tion  de   loyer  de   l'ancien   presbytère. 

Votre  examen  des  baux  relatifs  aux  presbytères 
se  limitera  aux  clauses  intéressant  les  finances  des 
communes,  et  vous  vous  abstiendrez  de  discuter 
toutes  autres  énonciations  des  baux,  notamment 
celles  qui  auraient  trait  à  l'organisation  ou  à 
l'exercice  du  cube. 

La  circulaire  du  1  mai  1907  abonde  dans 
le   même   sens  : 

Ainsi  que  je  vous  l'ai  indiqué  par  ma  circulaire 
du  21  janvier  dernier,  la  question  de  savoir  si  le 
loyer  stipulé  pour  un  presbytère  désaffecté  de  plein 
droit,  en  vertu  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  est  ou 
non  insuffisant,  ne  saurait  être  tranchée  par  des 
règles  fixes,  et  sa  solution  dépend  dans  chaque  es- 
pèce des  circonstances  de  fait . 

La  comparaison  du  loyer  avec  la  valeur  locative 
servant  de  base  à  la  contribution  mobilière  n'est 
(pie  l'un  des  éléments  d'appréciation  dont  vous 
avez  à  tenir  compte,  et  notamment  lorsque  la  lo- 
cation a  été  faite  à  bas  prix,  il  convient  d'exa- 
miner si  la  modicité  du  loyer  ne  se  justifie  pas  par 
des  conditions  particulières  inscrites  dans  le  bail, 
qui  sont  de  nature  à  augmenter  les  charges  du  pre- 
neur ou  à  diminuer  les  obligations  de  la  com- 
mune. 

L'intention  du  législateur,  en  effet,  lorsqu'il  a 
prescrit  votre  intervention  par  l'article  premier  de 
la  loi  du  2  janvier  1907,  a  été  essentiellement 
d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  9  décembre  19C 


et  d'éviter  la  passation  de  tout  bail  qui,  par  la 
vilité  du  loyer  fixé,  affecterait  manifestement  le 
caractère  de  subvention  indirecte  au  culte.  Mais 
le  droit  d'approbation  qui  vous  a  été  ainsi  con- 
féré doit  être  exercé  avec  le  constant  souci  de 
laisser  aux  municipalités  la  liberté  d'action  qui 
leur  appartient  en  principe  dans  cette  matière. 

Je  me  tiens,  d'ailleurs,  à  votre  disposition  pour 
vous  donner  toutes  autres  indications  qui  pour- 
raient vous  être  utiles,  au  cas  où  vous  vous  trou- 
veriez en  présence  de  difficultés  de  fait  dont  la. 
solution  vous  paraîtrait  particulièrement  délicate. 
Il  résulte  de  ces  instructions  que  les  pré- 
fets doivent  se  borner,  lorsque  le  bail  d'un 
presbytère  communal  leur  est  soumis,  à  exa- 
miner le  côté  financier  de  ce  bail  et  ne  doi- 
vent pas  «  discuter  les  autres  énonciations  des 
baux,  notamment  celles  qui  auraient  trait  à 
l'organisation  ou  à  l'exercice  du  culte.  »  Si, 
par  exemple,  le  conseil  municipal  décide  que 
le  curé  pourra  céder  son  bail  à  son  suc- 
cesseur, ou  que  le  bail  ne  tiendra-  qu'autant 
que  l'occupant  du  presbytère  sera  le  curé 
uni  hiérarchiquement  à  l'évêque,  ce  sont  là 
des  clauses  qui  intéressent  l'organisation  ou 
l'exercice  du  culte,  et  le  préfet  n'a  pas  le 
droit  de  les  repousser. 

Relativement  au  côté  financier,  il  est  certain 
que  le  préfet  peut  refuser  son  approbation 
si  la  modicité  du  loyer  peut  faire  considérer 
le  bail  comme  une  subvention  indirecte  au 
culte.  Mais  comment  fixer  le  prix  raison- 
nable du  loyer  ?  Les  instructions  précitées  lais- 
sent une  certaine  latitude  à  l'autorité  pré- 
fectorale. Le  ministre  déclare  d'abord  qu'on 
ne  peut  pas  fixer  une  règle  générale.  Il  ajoute 
que  la  valeur  locative  de  l'immeuble,  révélée 
par  la  cote  mobilière  à  laquelle  ses  occupants 
ont  été  soumis,  peut  parfois  servir  de  base 
à  la  fixation  du  prix  du  loyer.  Il  donne,  du 
reste,  cette  indication  sous  toutes  réserves  ; 
et  il  a  raison,  car  lorsque,  sous  le  régime 
concordataire,  le  curé  habitait  gratuitement 
le  presbytère,  il  acceptait  souvent,  comme  une 
sorte  de  compensation  à  celte  gratuité,  une 
cote  mobilière  exagérée.  Il  signale  encore  d'au- 
tres éléments  qui  peuvent  intervenir  dans  la 
question  :  Serait-il  facile  de  louer  le  presby- 
tère à  un  autre  qu'au  curé  ?  Sa  situation, 
son  état,  la  disposition  des  pièces,  etc.,  ne 
feraient-ils  pas  obstacle  à  un  bail  plus  avan- 
tageux ?  Le  preneur  assume-t-il  la  charge  des 
impôts,  des  réparations,  etc.  ?  La  commune 
est-elle  riche  et  peut-elle  faire  face  aux  obli- 
gations financières  qui  lui  incombent  ?  Le  bail 
est-il  de  très  longue  durée?  etc.,  etc.  Grâce 
à  ces  indications,  si  les  préfets  l'avaient  voulu, 
ils*  auraient  pu  accepter  presque  toujours  les 
chiffres    proposés    par   les   municipalités. 

La  circulaire  du  21  janvier  et  plusieurs  déci- 
sions judiciaires  nous  disent  que  non  seule- 
ment la  délibération  municipale,  mais  le  bail 
lui-même  est  soumis  à  l'approbation  du  préfet, 
«t  c'est   ce  qui  ressort,  en  effet,   du   texte  de 
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la  loi.  Il  suit  de  là  que  le  bail  d'un  presbytère 
communal  doit  être  écrit.  Il  ésl  vrai  que, 
d'après  l'article  1711  du  Code  civil,  on  peut 
louer  ou  par  écrit,  ou  verbalement.  »  M;iis 
les  baux  dont  nous  parlons  doivent  être  revê- 
tus de  l'approbation  préfectorale,  oe  gui  sup- 
pose nécessairement  qu'ils  ont  été  passés  par 
écrit. 

L'acte  pourra  être  dressé  ou  dans  la  forme 
authentique,  par  un  notaire,  ou  sous  seings 
privés,  ou  dans  la  forme  administrative.  Il 
sera  dressé  en  double  •exemplaire.  Il  sera  sou- 
mis à  l'enregistrement  après  que  le  préfet 
l'aura  revêtu  de  son  approbation.  Saut  conven- 
tion contraire,  les  frais  d'acte  et  d'enregis- 
trement seront  à  la  charge  du  preneur.  Une 
copie  du  bail  doit,  en  "outre,  être  remise  au 
receveur  municipal.  Les  receveurs  se  conten- 
tent souvent  d'une  copie  sur  papier  libre  dû- 
ment certifiée.  S'ils  exigent  une  copie  sur 
papier  timbré,  qui  doit  le  timbre  ?  Cette  copie 
étant  exclusivement  à  l'avantage  de  la  com- 
mune pour  la  perception  du  prix  du  bail, 
c'est  la  commune  qui  la  doit,  ce  n'est  pas  le 
curé. 

Quel  recours  aura  le  Conseil  municipal  si 
le  préfet  refuse  d'approuver  le  bail  ?  — M.  Paul 
Meunier,  rapporteur  de  la  loi  de  1907,  a  dit 
à  la  Chambre  des  députés  :  «  Les  intéressés 
auront  toujours  le  recours  qui  se  trouve  inscrit 
dans  l'art.  67  de  la  loi  de  1884.  »  (Séance 
du  21  déc.  1906).  Le  rapporteur  s'est  mani- 
festement trompé  lorsqu'il  a  tenu  ce  langage. 
L'art.  67  de  la  loi  municipale  permet  au  Con- 
seil municipal  et  à  tout  intéressé  de  recourir 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  pris  en 
Conseil  de  préfecture  par  lequel  le  préfet  a 
déclaré  la  nullité  de  droit  ou  prononcé  l'annu- 
lation d'une  délibération.  Le  recours  se  com- 
prend facilement  en  pareil  cas  :  la  munici- 
palité ou  tout  autre  intéressé  présente  au  Con- 
seil d'Etat,  d'une  part  l'arrêté  préfectoral,  d'au- 
tre part  les  art.  63  et  suiv.  de  la  loi  de  '1884, 
qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels  une  déli- 
bération est  nulle  de  plein  droit  ou  annulable  ; 
le  requérant  soutient  que  la  délibération  frap- 
pée par  le  préfet  ne  se  trouve  pas  dans  un 
de  ces  cas,  et  le  Conseil  d'Etat  décide. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  le 
préfet  refuse  d'approuver  le  bail  du  presby- 
tère :  il  s'abstient  simplement  d'apposer  sa 
signature  au  bas  du  contrat  de  location,  il  ne 
dresse  pas  un  acte  de  refus  susceptible  d'être 
présenté  au  Conseil  d'Etat  et  discuté  devant 
lui.  De  plus  la  loi  de  1907  ne  dit  pas  que  le 
préfet  pourra  refuser  son  approbation  dans 
tels  et  tels  cas  et  qu'il  devra  la  donner  dans  les 
autres  cas  ;  elle  dit  simplement  que  ces  baux 
sont  soumis  à  l'approbation  préfectorale,  et 
elle  laisse  ainsi  au  préfet  un  pouvoir  discré- 
tionnaire dont  l'usage  échappe  aux  apprécia- 
tions du  Conseil  d'Etat.  Il  suit  de  là  que  ni  la 


municipalité,    ni    le    curé    ne    peuvent    déférer 
au  Conseil   d'Etat  Je  refus  du  préfet. 

Il  leur  reste  cependant  un  recours  :  le  re- 
cours au  minisire.  Même  lorsqu'il  agit  en  vertu 
de  ses  pouvoirs  discrétionnaires,  le  pré- 
fet reste  le  subordonné  du.  ministre  qui  peut 
réformer  ses  décisions.  Souvent,  hélas  '.  ce 
recours  sera  illusoire  ;  il  y  aura  lieu  cepen- 
dant de  le  tenter. 


s  IV. 


Obligations  du  bailleur 


Sur  les  questions  suivantes,  on  consultera 
au  besoin  les  traités  du  contrat  de  location  ; 
nous  ne  pouvons  ici  donner  que  des  indica- 
tions très  sommaires  sur  les  principales  ques- 
tions qui  intéressent  les  municipalités  et  les 
curés  relativement  au  bail  du  presbytère.  Il 
faudra  surtout  lire  attentivement  les  art.  1713 
et  suiv.  du  Code  civil.  Voici  les  principales 
obligations   du   bailleur. 

1°  Délivrance  de  la  chose  au  preneur.  — 
«  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du 
contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  stipu- 
lation particulière  :  1°  de  délivrer  au  pre- 
neur la  chose  louée.  »  (C.  C.  art.  1719).  Et 
l'art.  1720  ajoute:  «Le  bailleur  est  tenu  de 
délivrer  la  chose  en  bon  état  de  réparations  de 
toute  espèce,  »  ce  qui  comprend  même  les 
réparations  locatives  à  faire  avant  l'entrée  en 
jouissance  du  preneur.  Pour  échapper  à  l'obli- 
gation de  faire  ces  réparations,  le  bailleur  ar- 
guerait vainement  de  ce  que  le  preneur  a 
vu  l'immeuble  avant  d'entrer  en  jouissance  et 
qu'il  l'a  accepté  tel  qu'il  était.  Cette  objection 
ne  serait  valable  que  si,  par  une  stipulation 
spéciale,  le  bailleur  avait  été  déchargé  de  ces 
réparations,  ou  si  le  preneur  était  entré  en 
possession  sans  exiger  que  ces  réparations 
fussent  faites,  qu'on  fît  disparaître  les  dégra- 
dations, traces  de  vétusté,  etc. 

L'obligation  de  livrer  la  chose  louée  s'é- 
tend à  ses  accessoires,  par  exemple  la  cour 
du  presbytère,  le  jardin  y  attenant,  etc.  —  On 
nous  a  soumis  un  cas  particulier  touchant  à 
cette  question  :  Un  jardin  prcsbyléral  a  subi 
autrefois  la  distraction  d'une  de  ses  parcelles, 
et  cela  sans  qu'on  eût  rempli  les  formalités 
requises  en  cas  de  distraction  des  parties  su- 
perflues du  presbytère  ;  le  curé  qui  a  loué  le 
presbytère  peut-il  demander  que  cette  parcelle 
lui  soil  rendue  comme  faisant  en  réalité  partie 
de  l'immeuble  qu'il  a  loué  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Il  aurait  eu  qualité  sous  le  régime 
concordataire  pour  formuler  cette  demande  ; 
il  ne  l'a  plus   actuellement. 

2°  Entretien  de  la  chose.  —  Le  bailleur 
doit  «entretenir  la  chose  en  état  de  servir  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.»  (C.  C. 
art.  1719).  Et  l'art.  1720  ajoute:  Il  doit  y 
faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  répa- 
rations qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres 
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que  les  localives.  »  En  principe,  et  sauf  clause 
.  m  traire  insérée  dans  le  bail,  c'est  le  bail- 
leur qui  doit  faire  à  l'immeuble  loué  les  répa- 
rations nécessaires,  autres  que  les  locatives 
qui  restent  à  la  charge  du  preneur.  11  doit 
surtout  tenir  son  locataire  clos  et  couvert, 
c'est-à-dire  réparer,  mettre  en  bon  état  les 
portes  et  murs  de  clôture  et  la  toiture.  Mais 
c-tte  obligation  doit  être  entendue  d'une  ma- 
nière raisonnable,  et  un  locataire  ne  serait  pas 
écouté  s'il  prétendait  que  le  propriétaire  doit 
lui  procurer  tout  ce  qui  peut  rendre  l'habita- 
tion plus  agréable  et  plus  commode.  Les  répa- 
rations  que  la  loi  impose  au  bailleur  sont  uni- 
quement les  réparations  nécessaires  pour  que 
la  chose  puisse  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle 
a   été  louée. 

Si  la  commune  refusait  de  faire  les  répa- 
rations nécessaires  dont  nous  parlons,  le  curé 
pourrait  exercer  contre  elle  l'action  e.r  con- 
ducto  ;  le  juge  ordonnerait  une  visite  des  lieux, 
et  si  la  demande  du  curé  était  fondée,  la  com- 
mune serait  condamnée  à  faire  les  répara- 
tions. Faute  par  la  commune  d'y  procéder, 
le  curé  serait  autorisé  à  les  faire  lui-même, 
à  en  retenir  le  prix  sur  les  loyers  dus  par  lui, 
et,  s'il  n'en  devait  pas,  à  se  faire  rembourser 
par  la  commune.  Dans  le  cas  où  le  curé  ne 
voudrait  ou  ne  pourrait  pas  faire  les  répara- 
tions, il  pourrait  demander  la  résiliation  du 
bail. 

«  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée  a  be- 
soin de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puis- 
sent être  différées  jusqu'à  sa  fin,  le  preneur 
doit  les  souffrir,  quelque  incommodité  qu'elles 
lui  causent,  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant 
qu'elles  se  font,  d'une  partie  de  la  chose 
louée.  Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de 
10  jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  pro- 
portion du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
louée  dont  il  aura  été  privé.  Si  les  réparations 
sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabi- 
table ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du 
preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci  pourra  faire 
résilier  le  bail.  »  (G,  C.  art.  1724).  Si,  en 
pareil  cas,  le  curé  contestait  l'urgence  des  ré- 
parations dont  l'exécution  le  gênerait,  les  tri- 
bunaux  apprécieraien  l . 

3°  Jouissance  paisible.  —  Le  bailleur  pst 
tenu  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail.  »  (Art.  1719).  Les 
troubles  pourraient  provenir  soit  du  bailleur, 
soit  d'un  tiers.  Il  est  interdit  au  bailleur  de  faire 
ou  de  laisser  faire  des  actes  qui  pourraient  di- 
minuer l'utilité  ou  même  l'agrément  de  la  chose. 
Le  maire  ne  peut  pas  établir  ou  laisser  établir 
sur  le  presbytère  loué  des  servitudes  de  vue,  d'é- 
;  ,ut,  de  passage,  etc.  Il  ne  peut  pas  affecter,  par 
arrêté,  une  partie  du  mur  à  l'affichage  offi- 
ciel. Il  ne  ixmt  pas  boucher  ou  ouvrir  une 
fenêtre  ou  une  porte  sans  l'assentiment  du 
curé  locataire.   Il  ne   peut   pas  nuire   au   jour 


ou  à  la  vue  par  des  constructions  nouvelles 
élevées  sur  le  terrain  communal  voisin,  etc., 
etc.  « 

Tout  propriétaire  a  le  droit  d'entrer,  dans 
certains  cas,  dans  la  maison  qu'il  a  louée,  par 
exemple  pour  examiner  l'état  dans  lequel  se 
trouve  l'édifice,  reconnaître  les  réparations 
qu'il  exige,  le  visiter  ou  le  faire  visiter  en  vue 
d'un  nouveau  bail.  Le  locataire  se  mettrait 
dans  son  tort  s'il  s'opposait  à  ces  visites  rai- 
sonnables. Mais  le  propriétaire  doit  s'abstenir 
de  tout  ce  qui  aurait  le  caractère  d'une  viola- 
tion de  domicile.  Le  27  janvier  1909,  la  Cour 
de  Riom  (Ch.  corr.)  a  condamné  à  500  fr. 
de  dommages-intérêts  le  maire  de  Vergon- 
ghéon  pour  avoir  escaladé  et  fait  escalader  le 
mur  d'enceinte  du  jardin  du  presbytère  en 
vue  de  détruire  un  calvaire  édifié  sur  ce  mur 
et  s'être  livré  à  cette  occasion  à  des  vio- 
lences absolument  odieuses.  (R.  O.  D.  1909,  p. 
158). 

«  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le 
preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent 
par  voies  de  fait  à  sa  jouissance,  sans  pré- 
tendre d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose 
louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en 
son    nom    personnel.  »    (C.    C.    art.     1725). 

«  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier 
ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite 
d'une  action  concernant  la  propriété  du  fonds, 
ils  ont  droit  à  une  diminution  proportion- 
née sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme, 
pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  aient 
été  dénoncés  au  propriétaire.  »   (Art.   1726). 

«  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait 
prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose 
louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même  cité  en 
justice  pour  se  voir  condamné  au  délaisse- 
ment de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose, 
eu  à  souffrir  l'exercice  de  quelque  servitude, 
il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit 
être  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nom- 
mant le  bailleur  pour  lequel  U  possède.  » 
(Art.   1727). 

4°  Impôts.  —  Assurance  contre  V incendie. 
—  Les  impôts  perçus  sur  le  presbytère  sont 
l'impôt  foncier,  la  taxe  de  mainmorte  et  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres.  (Nous  ne 
parlons  pas  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière  qui  est  évidemment  due  par  le 
locataire).  Le  bail  a  pu,  par  une  stipulation 
expresse  qui  doit  être  observée,  mettre  ces 
impôts  à  la  charge  soit  du'- bailleur,  soit  du 
preneur.  Mais  si  le  bail  est  muet  sur  ce 
point,  qui  doit  payer  ?  L'impôt  foncier  est 
toujours  à  la  charge  du  propriétaire,  sauf  con- 
vention contraire.  Cependant  les  lois  fiscales 
qui  font  toujours  <à  l'Etat  la  part  du  lion, 
décident  que  le  preneur  peut  être  contraint 
à  faire  l'avance  de  l'impôt  foncier,  sauf  à 
s'en  faire  rembourser  par  le  bailleur    (L.    du 
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.3  frim.   an   VII,   art.    i  17  .   De   même  la  taxe 
de    mainmorte    est    due    par    le    propriétaire. 

Quant  à  la  contribution  des  portes  el  i 
très,  la  loi  décide  qu'elle  est  due  par  Le 
locataire,  mais  qu'elle  est  exigible  du  proprié- 
taire qui  pourra  s'en  faire  rembourser  par 
le  locataire  L.  du  1  t'rim.  an  VII,  art.  12  . 
Il  suit  de  là  que,  dans  le  silence  du  bail,  ! 
curé  doit  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres quoiqu'elle  ait  été  portée  au  nom  de  la 
commune  e[  payée  par  elle.  Dans  plusieurs 
endroits,  les  propriétaires  ne  réclament  pas 
à  leurs  locataires  le  remboursement  de  cet 
impôt. 

Il  appartient  au  propriétaire  seul  d'assurer 
son  immeuble  el  de  pa^'er  le  prix  de  l'assu- 
rance sauf  convention  contraire  .  Si  le  curé 
assurait  le  presbytère  contre  l'incendie,  la  com- 
pagnie pourrait  ne  lui  payer  aucune  indemnité 
en  cas  de  sinistre,  puisqu'il  n'est  pas  pro- 
priétaire de  l'édifice.  Mais  nous  allons  voir  ci- 
dessous  qu'il  a  tout  intérêt  à  s'assurer  contre 
la  responsabilité  que  lui  ferait  courir  l'incendie 
du  presbytère. 


s  V. 


Obligations  dt;  preneur 


Le    preneur   doit  : 

1°  Garnir  de  meubles  la  maison  louée.  — 
i  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
meubles  suffisants,  peut  être  expulsé,  à  moins 
qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  ré- 
pondre. »     C.    C.    art.    1752). 

2°  Jouir  en  bon  père  de  famille  et  confor- 
mément à  la  destination  de  la  chose.  —  Le 
curé  doit  prendre  soin  du  presbytère  comme  il 
prendrait  soin  de  son  bien,  éviter  les  dégra- 
dations, ne  pas  changer  la  distribution  des 
pièces,  ne  pas  transformer  en  écurie  ou  en 
remise  une  pièce  habitable,  ne  pas  transformer 
un  jardin  d'agrément  en  jardin  potager,  une 
vigne  en  prairie,  etc..  En  violant  ces  pres- 
criptions, il  s'exposerait  à  des  dommages-inté- 
rêts ou  même  à  la  résiliation  du  bail.  Art. 
1728  et  suiv.). 

3°  Payer  le  prix  convenu.  —  'Art.  1729). 
Le  défaut  de  paiement  peut  entraîner  la  rési- 
liation du  bail. 

4°  Faire  les  réparations  locatives.  —  On  peut 
voir  à  l'art.  1754  rénumération  des  répara- 
tions locatives.  A  noter  que  le  curement  des 
puits  et  celui  des  fosses  d'aisances  sont  à  la 
charge  du  bailleur  s'il  n'y  a  clause  contraire. 
(Art.    1756). 

i.  Aucune  des  réparations  réputées  locatives 
n'est  à  la  charge  des  locataires,  quand  elles 
ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force 
majeure.  »      Art.     1755  . 

5°  Rendre  l'immeuble  dans  l'état  où  il  l'a 
reçu.  —  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre 
le  bailleur  el  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  la 
chose    telle    qu'il    l'a    reçue,    suivant    cet    état, 


excepté   ce   qui    a    péri  ou  a   été   dégradé    : 
vétusté  «m  force  majeure  \ri.    1750  .      SI 

n'a   pas  élé  fait   d'état   des  lieux,  le   preneur  ■ 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon  étal   de  répa- 
rations  locatives.   et    doit   les   rendre   tels,   sauf 
la   preuve  contraire         Art     ]"ôi   . 

Le  curé  a  tout  intérêt,  surtout  si  le  pres- 
bytère est  en  mauvais  état.  a  faire  dresser, 
de  concert  avec  le  maire,  l'état,  c'est  à-dire 
la  description  détaillée  des  lieux .  (.(die  pii 
doit  être  dressée  t  double  exemplaires.  Aucune 
forme  n'est  prescrite.  Les  trais  Boni  à  la 
charge  du   preneur. 

6°  Répondre  de  Vincendie,  à  moins  qu'il 
ne  prouve  que  le  sinistre  s  est  produit  par 
cas  fortuit,  par  force  majeure,  par  vice  de 
construction,  ou  par  l'incendie  d'une  maison 
voisine.  Art.  1733).  Ln  cas  d'incendie,  Ji 
loi  établit  contre  le  locataire  une  présomption 
que  celui-ci  sera  obligé  de  détruire  en  prou- 
vant positivement  que  le  désastre  s'est  produit 
pour  une  des  quatre  causes  ci-dessus  énoncées. 
Or  cette  preuve  sera  souvent  difficile  ou  même 
impossible  à  fournir,  et  le  locataire  sera  con- 
damné à  payer  au  propriétaire  la  somme  re- 
quise pour  réparer  les  dégâts.  Il  y  a  là  un 
danger  contre  lequel  le  curé  doit  se  prémunir 
en  s'adressant  à  une  compagnie  d'assurance. 
Il  paiera  la  prime  annuelle  et.  en  cas  d'incen- 
die, la  compagnie  répondra  pour  lui  ;  c'est  I 
elle  qu'il  appartiendra  de  prouver  que  l'in- 
cendie s'est  produit  dans  un  des  cas  prévus 
par  la  loi.  et  si  elle  ne  peut  pas  fournir  cette 
preuve,  c'est  elle  qui  paiera  l'indemnité  due 
à  la  commune. 


>  VI. 


Fin  do  bail 


lo  Expiration  du  bail.  —  Tacite  recoud //<•- 
tion.  —  Congé.  —  •  Le  bail  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  terme  fixé,  lorsqu'il 
a  été  fait  par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  donner  congé.  »  Art.  1737).  «  Si,  à  l'expi- 
ration des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et  e  c 
laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouve  i 
bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif 
aux  locations  faites  sans  écrit.  »  Art.  17 
•  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appar- 
tement continue  sa  jouissance  après  l'expi- 
ration du  bail  par  écrit,  sans  opposition  de 
la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper 
aux  mêmes  conditions,  pour  le  terme  fixé 
par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sor- 
tir ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné- 
suivant  le. délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. 
Art.    1759   . 

Le  bail  du  presbytère  étant  toujours  un  bai! 
écrit  et  dont  la  durée  est  précisée,  le  con 
cesse   d'être   en  vigueur  et  est  pour   ainsi   i 
déchiré   au  jour  fixé  pour  son  expiration. 
curé    peut    quitter    le    presbylère    sans    avoi  - 
donné   congé    au   maire,   et   réciproquement   le 
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maire  peut  exiger  le  départ  du  curé  sans  congé 
préalable. 

Mais,  en  règle  générale,  lorsqu'un  locataire 
continue  à  occuper  une  maison  sans  que  le 
propriétaire  s'y  oppose  presque  immédiatement 
après  l'expiration  du  bail,  il  s'opère  un  nou- 
veau bail  verbal  par  l'effet  de  la  tacite  recon- 
duction, aux  mêmes  conditions  que  le  bail 
écrit,  sauf  que  sa  durée  n'est  pas  détermi- 
née, et  que  lorsque  Fun  des  deux  contrac- 
tants voudra  le  rompre,  il  devra  donner  congé 
à  l'autre  dans  les  délais  déterminés  par  l'usage 
des  lieux.  La  tacite  reconduction  peut-elle  se 
produire  à  l'égard  des  baux  des  presby- 
tères ?  La  réponse  négative  semble  s'imposer. 
En  effet,  la  tacite  reconduction  n'est  pas  la 
continuation  du  bail  précédent  qui  a  été  ap- 
prouvé par  le  préfet  ;  elle  constitue  un  nou- 
veau bail  verbal  ;  c'est  ce  qui  résulte,  des 
textes  précités.  Ce  nouveau  bail  doit  être  ap- 
prouvé par  le  préfet,  et  le  préfet  ne  peut  y 
apposer  son  approbation  que  si  l'acte  est  écrit. 
«  De  ce  que  la  tacite  reconduction  a  pour 
effet  de  créer  un  nouveau  contrat,  dit  Dalloz 
(Rép.,  v°  Louage,  567),  il  s'ensuit  qu'elle  ne 
peut  s'opérer  qu'autant  que  le  bailleur  et  le 
preneur  se  trouvent  capables  de  contracter  à 
l'expiration  du  premier  bail  fait  avec  fixation 
de  durée.  Si  l'une  ou  l'autre  des  parties  con- 
tractantes était  frappée  d'incapacité  à  cette 
époque,  il  n'y  aurait  plus  de  tacite  reconduc- 
tion possible...  Cette  même  décision  doit  être 
appliquée  aux  baux  des  biens  nationaux  et 
des  établissements  publics  ;  car  ces  baux  ne 
peuvent  être  faits  qu'avec  certaines  formalités  ; 
il  s'ensuit  que  tant  que  ces  formalités  ne  sont 
pas  observées,  il  n'y  a  point  de  bail,  mais 
simple  jouissance  de  fait.  » 

Si  donc  le  curé  continue  à  occuper  le  pres- 
bytère après  l'expiration  du  bail  et  sans  que 
le  maire  s'oppose  à  cette  occupation,  il  n'y 
aura  pas  tacite  reconduction,  nouveau  baiL 
mais  simple  jouissance  de  fait  ne  créant  aucun 
droit  et  n'empêchant  pas  le  maire  ou  Xe  préfet  de 
fane  cesser  sans  retard  cette  situation.  Néan- 
moins le  curé  serait  tenu  de  payer  les  mois 
de  loyer  pendant  lesquels  il  aurait  ainsi  oc- 
cupé l'immeuble  presbytéral,  et  il  est  naturel 
de  décider  qu'il  devrait  les  payer  d'après  le 
prix  stipulé  dans  le  bail  expiré. 

2°  Résiliation.  —  Avant  le  terme,  le  bail 
peut  cesser  par  résiliation,  soit  si  les  deux 
parties  contractantes  s'entendent  pour  le  rési- 
lier, soit  si,  l'une  des  parties  ne  remplissant 
pas  ses  obligations,  l'autre  obtient  la  résilia- 
tion par  sentence  du  juge.  Il  y  a  même  des 
contrats  de  location  qui  portent  la  mention 
que  le  bail  sera  résilié  de  plein  droit  si  telle 
condition  se  réalise,  par  exemple  si  le  preneur 
laisse    passer    deux    termes   sans    payer. 

3°  Effet  de  la  perte  totale  ou  partielle  de 
la   chose.    —   «  Si,   pendant   la  durée   du  bail, 


la  chose  est  détruite  en  totalité  par  cas  for- 
tuit, le  bail  est  résilié  de  plein  droit:  si  elle 
n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur  peut, 
suivant  les  circonstances,  demander  ou  une 
diminution  du  prix,  ou  la  résiliation  même  du 
bad.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu 
à    aucun    dédommagement.  »    (Art.  '1722). 

4°  Effet  de  la  vente  de  la  chose.  —  «  Si  le 
bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne 
peut  expulser  le  fermier  ou  locataire  qui  a 
un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  cer- 
taine, à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce 
droit  par  le  contrat  de  bail.  —  S'il  a  été 
convenu,  lors  du  bad,  qu'en  cas  de  vente 
l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou 
locataire,  et  qu  il  n'ait  été  fait  aucune  sti- 
pulation sur  les  dommages  et  intérêts,  le  bail- 
leur est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  loca- 
taire de  la  manière  suivante.  —  S'il  s'agit 
d'une  maison,  appartement  ou  boutique,  le 
bailleur  paie,  à  titre  de  dommages  et  intérêts, 
au  locataire  évincé,  une  somme  égale  au  prix 
du  loyer  pendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage 
des  lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la 
sortie.  —  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la 
faculté  réservée  par  le  bail,  d'expulser  le  fer- 
mier ou  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en 
outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pour  les  congés.  — 
Les  fermiers  ou  locataires  ne  peuvent  être 
expulsés  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur, 
ou.  à  son  défaut,  par  le  nouvel  acquéreur, 
des  dommages  et  intérêts  ci-dessus  expliqués.» 
(Art.    1743,    1744,    1715,    1748,    1749). 

5°  Effet  de  la  mort  du  bailleur  ou  du  pre- 
neur. —  L'art.  1742  porte  :  «  Le  contrat  de 
louage  n'est  pas  résolu  par  la  mort  du  bailleur, 
ni  par  celle  du  preneur.  »  La  commune,  per- 
sonne morale,  ne  meurt  pas  ;  mais  le  curé 
peut  mourir  ou  changer  de  résidence.  S'il 
meurt,  le  bail  passe  sur  la  tête  de  ses  héritiers, 
sauf  convention  contraire  exprimée  dans  le 
bail  ;  s'il  est  changé,  il  reste  sur  sa  tête. 

Mais  ici  peut  intervenir  utilement  l'art.  1717, 
d'après  lequel  «  le  preneur  a  le  droit  de  sous- 
louer,  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre, 
si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 
Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  pour 
partie.  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 
Céder  le  bail,  c'est  se  substituer  un  nouveau 
locataire  qui  prend  les  lieu  et  place  du  pre- 
mier et  est  responsable  a  l'égard  du  pro- 
priétaire comme  l'était  le  signataire  même  du 
contrat  de  location.  Sous-louer.  c'est  passer 
un  nouveau  bail  avec  un  tiers  qui  ne  sera  pas 
responsable  vis-à-vis  du  propriétaire,  et  occu- 
pera l'immeuble  à  la  place  du  sous-loueur. 
Le  droit  de  sous-louer  et  de  céder  son  bail 
appartient  à  tout  locataire  lorsque  le  contrat 
ne  le  lui  enlève  pas  par  une  clause  expresse. 

Il  suit  de  là  que  lorsqu'un  curé  passe  un 
bail    pour    la    location    du    presbytère,    il    n'a 
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aucun    Intérêt    à   soulever    la    question   de    la 

sous  locatio'i  de  l'immeuble,  car  il  appellerait 
ainsi  l'attention  du  Conseil  municipal  ou  <lu 
préfet  sui-  un  point  qui  pourrait  soulever  des 
difficultés.  Si  le  bail  ne  lui  interdit  pas  de 
céder  son  bail  et  de  soUs-louer,  lui  ou  ses 
héritiers  pourront  le  taire,  et  le  bail  passera 
facilement   au  nouveau  curé. 

FIN   DE   LA   PREMIÈRE   PARTIE 


QUESTIONS 


Q.  —  lo  Pour  éviter  l'amende,  un  testament  olo- 
graphe   doit-il    être    établi    sur    papier    timbré    à 

0  f.   60  ou  à    1  f.   20?        r 

2o  Quelles  sont  les  formalités  que  doit  remplir 
un  légataire  universel,  après  le  décès  du  testateur 
chez  qui  on  a  trouvé  un  testament  olographe  ?  Ces 
formalités  ne  doivent -elles  pas  être  faites  et  chez 
un  notaire  et  à  l'Enregistrement  ? 

3°  Le  testateur  étant  décédé,  son  testament  olo- 
graphe doit -il*  être  enregistra  ! 

4o  Si  oui,  quels  délais  la  loi  accorde-t-elle  au 
légataire  universel  après  la  mort  du  testateur? 

5«  Voudriez -vous  donner  quelques  modèles  de 
testament   olographe? 

R.  —  Ad  I.  En  vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi 
du  13  brumaire  an  VII,  tout  testament  doit 
être  écrit  sur  papier  timbré,  dont  le  coût  varie 
suivant  la  dimension  du  format  employé. 

La  feuille  dite  grand  registre  revient,  double 
décime  compris,  à  3  fr.  60  ;  —  le  grand  papier 
à  2  fr.  40  ;  —  le  mogen  papier  à  1  fr.  80  ;  — 
le  petit  papier  à  1  fr.  20,  —  et  la  1/2  feuille 
de  ce  petit  papier  à  0  fr.  G0.  (Art.  1er  de  la 
loi  du  6  prair.  an  VII  et  1er  de  la  loi  du  23 
août  1870,  modif.  le  tarif  fixé  par  l'art.  8  de 
la  loi  du  13  brum.  an  VII). 

Ordinairement,  cette  }fa  feuille  est  presque 
suffisante  pour  la  plupart  des  testaments  ;  tou- 
tefois, lorsque  la  disposition  nécessite  un  con- 
texte tel  qu  il  ne  saurait  y  trouver  place,  on 
a  alors  recours,  selon  les  besoins,  à  une  ou 
plusieurs  feuilles  de  petit  papier  à    1  fr.  20. 

Le  défaut  de  timbre  ne  nuit  pas  à  la  validité 
de  l'acte,  qui  conserve  au  contraire  tous  ses 
effets  juridiques.  Il  entraîne  simplement  une 
amende  fiscale  qui,  en  l'espèce,  s'élèverait  à 
50  fr.  (Art.  22  de  la  loi  du  2  juil.  1862).  Le 
recouvrement  en  est  poursuivi  contre  les  héri- 
tiers ou  les  légataires  universels  ou  à  titre 
universel.  Art.  76  §  1er  de  la  loi  du  28  av. 
1816).  Ceux-ci,  d'ailleurs,  peuvent  solliciter 
du  directeur  départemental  de  l'Enregistrement 
la  remise  gracieuse  de  tout  ou  partie  de  cette 
peine  pécuniaire  (D.  D.  des  11  janv.  1897 
art.  1er,  et  8  mars  1899  art.  1er),  sans  pour- 
tant pouvoir  jamais  être  dispensés  de  payer 
le  droit  de  timbre  qui  régulièrement  aurait  dû 
être  acquitté  par  le  testateur.  Art.  26,  in  Une, 
de  la  loi  du   13  brum.  an  VII). 

Ad   IL   Les   formalités   que   doit   remplir   le 


légataire  universel,  après  le  décès  du  testateur, 

sont  de  deux  sortes.  Elles  concernent  :  1"  la 
présentation  du  testament,  et  2°  la  demande 
d'envoi  en  possession   des  biens  du  de  eu  jus. 

I.  Présentation  du  testament.  —  «  Tout 
testament  olographe,  dit  l'art.  1007  du  Code 
Civil,  sera,  avant  d'être  mis  à  exécution,  pré- 
senté au  Président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera  ou- 
vert, s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera 
procès-verbal  de  la  présentation,  de  l'ouver- 
ture et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordon- 
nera le  dépôt  entre  les  mains  du  notaire  par 
lui   commis...  » 

11  résulte  de  ce  texte  que.  non  seulement  le 
légataire  universel,  mais  «  toute  personne  dé- 
positaire d'un  testament  olographe,  même  un 
notaire,  doit,  après  la  mort  du  testateur,  faire 
la  présentation  du  testament,  ainsi  qu'il  est 
dit  en  l'art.  1007.  La  loi  impose  aussi  celte 
obligation  au  juge  de  paix  qui.  en  apposant  les 
scellés,  trouve  un  testament.  (C.  pr.  civ.  art. 
916  à  918).  C'est  le  président  du  tribunal 
qui  ouvre  le  testament  s'il  est  cacheté.  > 
(Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  n, 
p.   405,  n«  590,  éd.   1892). 

Les  prescriptions  de  notre  article  ont  prin- 
cipalement pour  but  «  d'assurer  la  conserva- 
tion du  testament  et  de  le  préserver  de  toute 
altération,  dans  l'intérêt  commun  des  héritiers 
et  des  légataires.  Le  législateur  n'a  pas  atta- 
ché de  sanction  à  leur  inobservation  ;  aussi 
aucune  déchéance  n 'atteindrait-elle  le  légataire 
qui  aurait  ouvert  lui-même  le  testament,  si 
d's illeurs  il  n'avait  commis  aucune  fraude, 
ni  celui  qui  l'aurait  présenté  au  président  du 
tribunal  de  son  domicile,  au  lieu  de  le  présen- 
ter au  président  du  tribimal  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  la  succession  s'est  ouverte.  » 
(Baudry-Lacantinerie,  eod.  loc,  in  fine). 

En  général,  le  Président  confie  le  testament 
soit  au  notaire  de  la  famille  du  défunt,  soit  à 
celui  qui  lui  est  désigné  par  le  légataire  uni- 
versel. Mais  lorsque  le  testateur  a  fait  lui-même 
le  dépôt  de  son  testament  olographe  chez  un 
notaire,  c'est  ce  dernier,  ou  son  successeur, 
qui  est  toujours  choisi  par  le  président. 

Une  fois  remis  aux  mains  de  l'officier  minis- 
tériel, l'acte  doit  être  enregistré,  ainsi  que 
nous  le  disons  infra.  ad  III  et  IV. 

IL  Envoi  en  possession.  —  Le  légataire 
universel,  institué  par  testament  olographe,  ne 
peut,  bien  que  la  saisine  lui  appartienne  (Cass. 
28  mai  1894,  D.  P.  95.  1.  186),  se  mettre  de 
sa  propre  autorité  en  possession  des  biens 
dont  il  hérite.  En  effet,  son  titre  n'étant 
qu'un  simple  écrit  sous  seing  privé  est  dépourvu 
de  cette  force  exécutoire  dont  est  revêtu  le 
testament  authentique  dressé  par  un  notaire. 
(Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.,  p.  406,  n°  592  • 
—  Dalloz,  Dict.  prat.,  t.  n,  v°  Legs,  n°  25). 
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Aussi,  après  avoir  procédé  à  la  présenta- 
tion dont  nous  venons  de  parler,  doit-il  de- 
mander la  délivrance  de  son  legs  aux  héritiers 
réservataires,  s'il  en  existe1.  S'il  n'y  a  pas 
d'héritiers  réservataires,  il  ne  peut  appréhen- 
der la  succession  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance d'envoi  en  possession,  sollicitée  par 
requête  présentée  au  président  du  tribunal 
civil  par  ministère  d  avoué.  Baudry-Lacanti- 
nerie,    loc.    cit.  ;   —   Dalloz,   loc.    cit..    n°    26). 

Le  président  du  Tribunal  de  première  ins- 
tance du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte 
est  seul  compétent  pour  ordonner  cet  envoi 
en  possession .  Il  ne  doit  l'accorder  que  co- 
gnila  causa.  Pourtant,  il  ne  peut  le  refuser 
que  dans  le  cas  où  le  testament  produit  est 
affecté,  d'un  vice  de  forme,  par  exemple,  s'il 
n'est  pas  signé.  Il  lui  appartient  également 
d'examiner  s'il  constitue  réellement  un  legs 
universel  et  de  vérifier  s'il  y  a,  ou  non,  des 
héritiers  à  réserve.  Enfin,  il  a  le  pouvoir  de 
refuser  l'envoi  en  possession  lorsque  la  sin- 
cérité du  testament  est  mise  en  question; 
mais  il  faut  pour  cela  que  la  dénégation 
d'écriture  présente  un  caractère  réel  de  gra- 
vité. Par  contre,  l'envoi  en  possession  est 
obligatoire  si  c'est  un  vice  intrinsèque  qui 
est  allégué,  tel  que  l'incapacité  du  testateur 
ou  de  l'institué,  sauf,  dans  cette  hypothèse, 
l'exercLc.  devant  les  tribunaux,  de  l'action 
en  nullité.    (Dalloz.   loc.   cit..   n°   27). 

Ad  III  et  IV.  Les  testaments  sont  soumis 
à  un  droit  d'enregistrement  fixe  de  7  fr.  50. 
Art.  68  $  3  no  5  de  la  loi  du  22  frim. 
an   VII   . 

Lorsqu'ils  sont  déposés  chez  les  notaires 
ou  reçus  par  eux,  ils  doivent  être  enregis- 
trés dans  les  trois  mois  du  décès  du  testa- 
teur. \rt.  21  même  loi  .  Passé  ce  délai, 
ils  sont  passibles  d'un  double  droit.  Art.  38 
§   2). 

L'obligation  de  présenter  les  testaments  à 
la  formalité  n'est  imposée  qu'aux  héritiers, 
donataires,  légataires,  à  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs et  à  leurs  exécuteurs  testamentaires,  et 
c'est  :"  eux  seuls  que  peut  être  réclamée  la 
pénalité  du  retard.  Art.  29  §  6).  L'adminis- 
tration n'a  aucune  action  contre  les  notaires 
pour  .'enregistrement  de  Ces  actes.  Solut. 
adm.  Enreg.  22  janv.  .1867,  D.  P.  67.  3. 
64).  En  pratique,  c'est  le  notaire  qui  se 
charge  d'accomplir  toutes  les  démarches  vou- 
lues par  la  loi  et  les  intéressés  n'ont  jamais 
à   s'en  préoccuper. 

Quant   aux  testaments  olographes   qui  n5ont 


1  Le  légataire  universel    institué  par    un   testament 
authe  •      *alemen1  soumis  à  cette  obligation. 

Ce  n'esl  que  lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  réserva- 
taires "  l'il  n'a  aucune  formalité  à  remplir  pour  se  met- 
•!.  (Art.  1004.  1006  i  i  1008  du  G.  G.).  On 
appe  ;  >'■-'    les    d<  s    du 

défunt  •     ses  ascendants^  <jii>-1  que  soit  leur  degré.  (Art. 
916  du  G:  Ci. 


pas  été  déposés  chez  un  notaire,  il  n'existe 
aucun  délai  de  rigueur  pour  leur  enregistre- 
ment, et  ils  ne  sont  passibles  que  du  droit 
simple,  quel  que  soit  le  laps  de  temps  écoulé 
depuis  le  décès  du  testateur.  (Dalloz,  op.  cit., 
t.  ii.  v°  Testam.,  n°  96).  C'est  ce  qu'il  fau- 
drait décider,  par  conséquent,  pour  le  léga- 
taire universel  qui,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  attendrait  plusieurs  mois  et  même 
plusieurs  années  avant  de  présenter  au  Pré- 
sident du  tribunal  le  testament  qui  l'institue. 
Ad  V.  Il  est  matériellement  impossible,  on 
le  conçoit,  de  rédiger  une  formule  unique 
de  test ament  susceptible  de  servir  indifférem- 
ment en  n'importe  quelle  circonstance.  La 
seule  chose  que  nous  puissions  faire  pour 
répondre,  dans  une  certaine  mesure,  à  votre 
désir,  est  donc  de  vous  donner  ici  quelques- 
unes  des  clauses  qui,  dans  la  pratique,  sont 
le    plus    habituellement    employées. 

1°  Formule  générale  :  «  Ceci  est  mon  testament. 
Je  soussigné  (nom,  prénoms,  profession)  demeurant 
a —  sain  de  corps  efc  d'esprit,  donne  et  lègue  à..., 
demeurant  à...,  tous  les  biens  que  je  posséderai  à 
mon  d 

•  F,-  révoque  tous  testaments,  codicilles  ou  au-, 
1res  dispositions  à,  cause  de  mort  -antérieures  aux 
présentes. 

I  ut,  écrit  et  daté  entièrement  de  ma  main, 
à — ,   le...   (Signât  are) .   » 

_"     F.  i -m  pie,?    de    legs    iimiversels.     —    a)     «   Je 

donne  et  lègue  à...,  demeurant  à....  tous  les  biens 

meubles    et    immeubles    qui    composeront    ma    suc- 

rion,    sans    aucune    exception    ni    réserve,    et    je 

l'institue    mon    légataire     universel...   »     - 

«  Je    donne    et    lègue    à  A...,    B...    et    C... 
demeurant    à...,    tous    les    biens    meubles    et    im- 
meubles» qui   composeront   ma  succession,   sans   au- 
cune  exception  ni   réserve  ;   en   conséquence,   je  les 
institue    mes     légataires    universels    conjointement, 
entre   eux,    chacun  pour  un  tiers .    Au   cas    où   l'un 
:  re   eux   viendrait  à  mourir  avant  moi,   ses   en- 
s  ou.   à  défaut,   ses  petits -enfants  recueilleront 
•art  et  portion  en  son  lieu  et  place,  conformé- 
ment   aux    réglés    de   la  représentation    en   matière 
successorale  ;   —  ou-  :  Au   cas   où   l'un  d'entre   eux 
viendrait,  à  décéder  avant   moi,   sa  part  et  portion 
appartiendra    à  .ses     co-légataires     ci-dessus     dési- 

■  '  F  i  en) pie*  de  legs  à  titre  universel.  —  a) 
«  .le  donne  et  lègue  à  D...,  demeurant  à...,  par 
préciput  et  hors  part,  la  moitié  (ou  le  tiers,  ou  le 
qua.rt,  etc.)  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qui  composeront  ma  succession,  pour  en  jouir 
et  disposer  comme  de  chose  lui  appartenant,  dès  le 
jour  de   mon   décès.    » 

b)    «   Je  donne   et   lègue  à  E demeurant   à  — 

aucune  exception  ni  réserve,  tous  les  biens  et 
droiis  immobiliers  qui  dépendront  de  ma  succes- 
sion.  .» 

o)  «  Je  donne  et  lègue  à.  F...,  demeurant  à..., 
aucune  exception  ni  réserve,  la  moitié  (ou  le 
tiers,  le  quart,  etc.)  de  tous  les  biens  et  droits 
immobiliers  qui  dépendront  de  ma  succession.  » 
Mêmes  formules  que  b  et  <?,,  en  substituant 
aux  mots  :  «  tous  les,  biens  et  droits  immobiliers.  » 
les  mots   :        tous,  les  biens  et  droits  mobiliers. 

io    Exemples1    de    legs,    particuliers.    —    a)    «   Je 

lègue    à  G...,    demeurant     à tous    les    meubles 

meublants  quelconques  garnissant   au   jour  de  mon 

décès  ma  maison  sise  a ensemble  tous  les  objets 

mobiliers    de    quelque    nature    que    ce    soit  :    linge, 
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gâterie,  bijoux,  etc.,  qui  y  seronl   contenus.  En 
conséqu  ace,    Le    pn  mprendra  tous   les 

meublée  corporels  qui  dépendronï  de  ma  succession, 

à,   la    n    erve   seulement  des  -après  que   je 

déclare   expressément    en  excepter  :...   » 

bj    «  Je   lègue   à  II...,   demeurant    à....,    l'argent 
comptant    tant    en  numéraire  qu'eu  billets  de   b 
que,    ensemble   tous   titres  <le   ci  m    valeurs 

au  port  r  mi  nominative»,  qui  seront  trouvés,  au  jour 
de  mon  décès,  dans  mon  coffre-fort,  lequel  sera  éga- 
lement compris  dans  le  pn  -cm  Legs  ;  —  ou  :  qui  se 
trouveront  au  jour  de  mon  décès  en  dépôt,  à  titre 
de  compte  courant.  dans   la  banque  «le... 

a)  «  Je  lègue  à  L...,  demeurant  à l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  gé- 
néralement quelconques,  qui  composeront  ma  suc- 
cession, sans  aucune  exception  ni  réserve,  pour 
ledit.  L.  .,  jouir  de  l'usufruit  desdits  biens  sa  vie 
durant,  à  compter  du  jour  de  mon  décès,  sans  être 
tenu  de  fournir  caution  (ni  de  faire  emploi,  mais 
à  la  charge  de  faire  inventaire)  ou.  :  mais  à  charge 
de  faire  emploi  en  titres  de  rente  française  sur 
l'Etat  ou  en  obligations  de  chemins  de  fer  français 
immatriculés  pour  l'usufruit  au  nom  de  L...,  et 
pour  la  nue-propriété  au  nom  de...   » 

d)  «  Je  lègue  à  M....,  demeurant  à...,  une  rente 
annuelle  et  viagère  de  ...  francs,  payable  par  tri- 
mestre sur  ses  seules  quittances,  et  sans  certificat 
de  vie,  à  partir  du  jour  de  mon  décès,  ladite  rente 
incessible  et  insaisissable.   » 

a)  Clause  a.pplicablq  à  t<ous  les  legs-  particuliers: 
«  Tous  droits  .de  mutation  par  décès  ainsi  que- 
tous  frais  de  délivrance  ou  autres  généralement 
quelconques  rendus  exigibles  à  l'occasion  des  legs 
od -dessus,  seront  supportés  par  ma  succession,  en 
sorte  que  le  montant  desdits  legs  soit  perçu  par  les 
légataires  francs  et  quittes  de  toute  charge.  » 
(V.  Dalloz,  Diot,.  prat,.  d&  dr ..  t.  Il,  Formules, 
p.   1662-1663,  no  xi). 


Q.  —  Un  de  mes  paroissiens,  vivant  depuis  20 
ans  après  mariage  civil  avec  une  veuve,  vient  de 
régulariser  sa  situation  devant  Dieu  par  son  ma- 
riage religieux.  Cet  homme  était  très  mal  disposé 
vis-à-vis  de  la  religion.  Aussi  avait-il  fait  un  tes- 
tament demandant  des  obsèques  civiles.  Ce  testa- 
ment olographe,  il  l'a  déposé  entre  les  mains  d'un 
instituteur  voisin  qui  refuse  de  le  lui  rendre.  Bien 
que  ne  faisant  pas  officiellement  partie  de  la  Libre 
Pensée,  ni  de  la  Franc -Maçonnerie,  au  moins  pour 
être  inscrit  sur  les  registres  de  ces  Sociétés,  il  en 
avait  l'esprit  et  faisait  cause  commune  avec  les 
membre-  de  ces  sociétés,  très  militantes  dans  nos 
paroisses.  Beaucoup  donc  connaissent  ces  inten- 
tions exprimées  dans  le  testament.  Alors  même 
qu'il  pourrait  le  reprendre  et  le  détruire,  révo- 
quant et  rétractant,  comme  c'est  son  intention, 
tout  son  passé  d'impiété,  pourrait-on  malgré  cela 
lui  imp  ser  des  obsèques  civiles,  contre  la  volonté 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants  ? 

J'ai  soumis  le  cas  à  quelques-uns  de  mes  con- 
frères. Les  avis  à  ce  sujet  sont  très  partagés.  M. 
le  Doyen  est  d'avis  que  le  testament  détruit,  on 
peut  encore  imposer  les  obsèques  civiles,  une  loi 
ayant  été  votée  il  y  a  quelques  années  pour  pro- 
téger la  Libre  Pensée  à  ce  sujet.  ,Selon  lui,  il  fau- 
drait rétractation  d'après  une  formule  indiquée,  par 
acte   notarié   et   enregistré. 

R.  —  La  loi  du  15  novembre  1887,  à  laquelle 
votre  lettre  fait  allusion,  dispose  dans  son 
article    3  : 

Tout  majeur  ou  mineur  émancipé,  en  état  de 
tester,  peut  régler  les  conditions  de  ses  funérailles, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  caractère  civil  ou 


religieux  à    leur  donner  et  le  jnodi  sépulture, 

Il   peut    charger    une   ou   plusieurs    personnes   de 
er  à    l'exécution  de   bss   dispositions. 

nié.   exprimée  dans  un  ou  dans 

uration    faite   en    forme   testamentaire,   soit 
par  devant   notaire,  eoil   sou-  signature  privée,  a  la 
même   force  qu'une  disposition  testamentaire  rela- 
tive aux  biens  :  elle  eut  sowmâae  aux  mêmes  règle,* 
i    aux  conditions  da,  la   r'-'aration... 

Il  résulte  de  ce  dernier  paragraphe  que  la 
volonté    du    défunt    d'avoir    des    obsèques    ne 

comportant  aucune  cérémonie  cultuelle,  doit 
être  exprimée  par  lui,  soit  dans  un  testament 
notarié,  olographe  ou  mystique,  soit  dans  une 
déclaration  écrite,  datée  et  signée  de  sa  main, 
en  conformité  de  l'article  970  du  Code  Civil. 
D.  R.  S.  v°  Culte,  n«  859;  —  Dalloz,  Code 
lois  polit,  et  adm.  ami.,  t.  il,  v°  Sépull.,  nos 
1454  et    1455;  . 

Mais  il  ne  suffit  pas  que  cette  résolution  soit 
libre,  certaine  et  clairement  manifestée  ;  il 
faut,  en  outre,  qu'elle  soit  constante,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ait  persisté  jusqu'au  décès  de  celui 
qui  l'a  prise.  Dalloz,  Code  lois  pol.,  loc.  cit., 
n°    1467). 

Aussi  est-elle  susceptible  d'être  annulée  de  la 
même  façon  qu'un  testament  ordinaire,  par 
une  disposition  postérieure  abrogeant  expres- 
sément la  précédente.  Art.  3  §  3  précité  ; 
-  D.  R.  S.,  eod.  v?,  n°  862;  —  Dalloz,  Code 
lois  pol.,  loc.  cit.,  n°  1168,,.  Par  conséquent, 
une  déclaration  révocatoire  de  ce  genre,  quoi- 
que faite  sous  scinrf  privé,  fera  échec  à  un 
acte  authentique  antérieurement  reçu  par  un 
notaire,  pourvu  du  moins  qu'elle  soit  dans  son 
en  lier  l'oeuvre  du  de  eu  jus.  A  cet  égard  donc 
eUc  serait  inopérante  si  elle  avait  été  rédigée 
par  un  tiers  et  simplement  revêtue  de  la 
signature  de  l'intéressé.  Trib.  Pontarlier,  29 
sept.    1903.  D.   P.    1904.    2.    131). 

Bien  mieux  :  cette  révocation  pourra  être 
simplement  tacite  et  implicite,  question  qui  fit, 
au  Parlement,  l'objet  des  plus  ardentes  contro- 
verses. 

Le  projet  de  loi  n'admettait  que  la  r- évocation 
écrite,  telle  que  nous  venons  de  la  spécifier. 
A  défaut,  les  dispositions  primitives  arrêtées 
par  le  défunt  restaient  seules  valables,  alors 
même  que  les  actes  de  sa  vie  ou  de  sa  der- 
nière heure  fussent  inconciliables  avec  elles 
et  eussent  révélé,  par  leur  caractère  religieux, 
un  revirement  d'opinion  indubitable.  (Journ. 
OU.,  Disc,  de  M.  Rouvattier,  Ch.  des  dé  p., 
séance   du    15  fév.    1886;  . 

Le  Sénat  réprouva  cette  manière  de  voir. 
«  Il  est  important  de  constater,  fut-il  observé 
à  la  séance  du  14  février  1887,  qu'il  a  été  ex- 
pressément reconnu,  aussi  bien  par  le  repré- 
sentant du  Gouvernement  que  par  le  rappor- 
teur, et  sans  qu'il  se  soit  élevé  une  objection, 
que  la  révocation  tacite  doit  être  admise  toutes 
les  fois  que  le  changement  de  volonté  peut 
être   établi  par  un  ensemble  de  faits  précis  et 
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concordants,  démontrant  que  les  dispositions 
testamentaires  sont  inconciliables  avec  les  actes 
postérieurs  du  défunt.  »  (Dalloz,  Code  lois 
pol.,  loc.  cit.,  n°    1474). 

De  son  côté,  M.  Bernard,  souis-secrétaire 
d'Etat,  rappela  en  ces  termes,  le  18  février 
1886,  les  principes  généraux  du  droit  en  cette 
matière  : 

La  révocation  d'une  disposition  testamentaire, 
dit-il,  est  expresse  ou  tacite.  Elle  est  expresse 
lorsque  le  testateur  déclare  dans  un  acte  postérieur 
ne  pas  persister  clans  la  volonté  dont  le  testament 
était  l'expression.  Elle  est  tacite  ou  indirecte  (je 
prends  les  termes  mômes  des  arrêts  consacrés  par 
la  jurisprudence),  lorsque  le  testateur  fait  de  nou- 
velles dispositions  incompatibles  avec  les  premières, 
ou  bien  encore  lorsqu'il  intervient  de  sa  part  cer- 
tains faits  qui  démontrent  l'intention  de  révoquer 
les  dispositions  précédentes.  Ce  que  le  Gouverne- 
ment entend  maintenir,  ce  sont  les  déclarations 
qui  ont  été  faites  à  la  tribune  du  Sénat  par  l'ho- 
norable M.  Labiche,  déclarations  qui  sont  absolu- 
ment conformes,  je  le  répète,  aux  principes  du 
droit  commun,  sanctionnés  plusieurs  fois  par  les 
Cours  et  les  tribunaux.  (Dalloz,  Code  lois  pol., 
loc.   cit.,  no    1475). 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  et  la 
jurisprudence,  d'ailleurs,  se  montre  unanime 
en  ce  sens.  Elle  décide  que  le  juge,  souverain 
appréciateur  des  faits  et  des  circonstances, 
peut  admettre  l'annulation  tacite,  toutes  les 
fois  que  le  changement  d'intention  du  testa- 
teur apparaît  d'une  façon  précise  et  incontes- 
table. (D.  R.  S.  eod.  vo,  n°  863;  --  Dalloz, 
Code  lois  pol.,  eod.  loc,  n°  1479). 

Par  exemple,  il  y  aura  révocation  tacite 
lorsqu'un  homme,  qui  avait  déclaré  dans  son 
testament  vouloir  être  enterré  civilement,  aura 
ensuite  réclamé  avant  de  mourir,  de  son  plein 
gré,  l'assistance  d'un  ecclésiastique.  Il  y  a 
en  effet,  dans  cette  hypothèse,  incompatibilité 
intentionnelle,  impossibilité  de  concilier  les 
dispositions  du  testament  avec  l'attitude  finale 
du  testateur. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  notamment,  dans 
l'espèce   suivante  : 

M.  Emile  G...,  garde  champêtre  à  L...,  y 
décéda  le  9  juillet  1908.  Par  son  testament 
olographe,  en  date  du  3  juillet  1905,  il  dé- 
clarait vouloir  être  enterré  sans  le  concours 
d'aucun  prêtre  et  il  nommait  pour  ses  exécu- 
teurs testamentaires  le  sieur  François  H...  et, 
à  son  défaut,  le  sieur  C...  ou  encore  «  la 
Commission  executive  de  la  Libre  Pensée.  » 

Cette  société,  appelée  le  Flambeau,  représen- 
tée par  François  H...  et  C...,  cita  en  justice 
de  paix  Mme  Marie  B...,  veuve  Emile  G..., 
pour  voir  dire  quelle  serait  autorisée  à  pro- 
céder aux  obsèques  civiles  de  son  mari. 

L'affaire  appelée,  les  demandeurs  conclurent 
à  ce  qu'il  plût  au  magistrat  dire  et  ordonner 
que  les  funérailles  d'Emile  G...  seraient  pure- 
ment civiles,  en  vertu  du  testament  susvisé. 
Quant   à  la   défenderesse,  elle   conclut   au   dé- 


boutement  et  sollicita  d'être  admise  à  prou- 
ver certains  faits  établissant  sans  équivoque 
possible  qu'Emile  G...,  dans  ses  derniers  mo- 
ments, avait  reçu  les  sacrements  en  pleine 
connaissance  de  cause  et  avait  manifesté  sa 
volonté  d'être  inhumé  religieusement.  Vu  l'ur- 
gence, le  juge  admit  la  preuve  et  entendit  les 
témoins  qui  s'étaient  présentés  d'eux-mêmes 
à  l'audience  ;  en  suite  de  quoi  il  rendit  ce 
jugement  : 

Nous,  juge  de  paix,  —  Attendu  que  le  sieur 
Emile  G...  a  déclaré,  par  un  testament,  vouloir 
être  enterré  civilement  ;  —  Attendu  qu'à  diffé- 
rentes reprises  il  a  manifesté  le  désir  de  se  faire 
enterrer  religieusement  ;  —  Attendu  qu'avant  de 
mourir  il  a  reçu  les  derniers  sacrements  ;  —  At- 
tendu qu'en  ce  moment  il  jouissait  de  sa  raison 
et  qu'il  y  a  eu  un  acte  libre  et  raisonné  de  sa  paît 
(Code  civ.,  art.  1036)  ;  — ■  Attendu  que  ces  faits 
résultent  de  l'ensemble  des  témoignages  recueillis  ; 
—  Attendu  que  le  juge,  appréciateur  des  faits  et 
circonstances,  peut,  d'ailleurs,  admettre  la  révoca- 
tion tacite  toutes  les  fois  que  le  changement  de 
volonté  du  testateur  lui  apparaît  d'une  façon 
claire  et  certaine  ;  — •  Par  ces  motifs  :  —  Disons 
que  les  funérailles  d'Emile  G...  auront  lieu  reli- 
gieusement ;  —  Condamnons  les  demandeurs  en 
tous  les  dépens.  (Trib.  de  paix  de  Lure,  18  juillet 
1908,   B.   O.  D.    1908,  p.    730).       . 

Toutefois,  il  faut  qu'il  soit  bien  démontré 
que  le  malade  n'était  pas  moribond  et  dans 
le  coma  au  moment  de  la  venue  du  prêtre. 
Voici  en  effet  ce  que  dit  sur  ce  point  le  Tri- 
bunal de  Qu imper  : 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  la  dame  veuve 
G...  a  allégué,  au  cours  de  l'information,  la  visite 
rendue  à  L...  B...  de  K....  quelques  heures  avant 
son  décès,  par  l'abbé  L...  D...  ;  —  qu'il  est  éta- 
bli, en  effet,  que  ce  prêtre  a  été  mandé  par  la  Dlle 
L...  G...,  gouvernante  de  L...  B...  de  K...,  mais 
à  l'wk&u,  de  celui-ci,  dont  les  facultés  étaient  déjà 
anéanties  par  l'approche  de  la  mort  et  qui  n'a 
même  pas  eu  l'air  de  remarquer  la  présence  de  l'abbé 
L...  D...;  —  Attendu  que  cette  visite  du  prêtre, 
loi'm  d-q  vouloir  êi\re,  considérée  comme  une  révo- 
cation du  te^iann&ni,  n'est  même  pas  un  motif 
d'atténuation  de  la  culpabilité  de  la  prévenue... 
(Trib.  correct.,   24  janv.    1895,   D.  P.  '.90.   2.   52). 

Vous  voyez  par  là  que  vos  confrères  sont 
dans  l'erreur  en  soutenant  la  nécessité  d'une 
rétractation  par  acte  notarié  enregistré,  conçue 
d'après  un  modèle  réglementairement  imposé 
par  la  loi. 

Cependant,  pour  couper  court  à  toute  diffi- 
culté, nous  engagerions  la  personne  pour  la- 
quelle vous  nous  consultez,  à  écrire  sans  re- 
tard, sur  papier  timbré  à  0  fr.  60,  une  for- 
mule ainsi  libellée  : 

Je.  soussigné,  sain  d'esprit,  sinon  de  corps,  dé- 
clare formellement  vouloir  être  inhumé  selon  les 
rites  de  la  religion  catholique,  à  laquelle  j'appar- 
tiens . 

En  conséquence,  en  pleine  possession  de  mes 
facilités  mentales  et  ne  subissant  aucune  con- 
trainte, ni  physique,  ni  morale,  je  rétracte  et  an- 
nule n'importe  quelle  autre  disposition  qui  pour- 
rait être  opposée  à  la  présente,  en  particulier  celle 
contenue   dans   un  sous   seing   privé   en   date   du..., 
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que  j'eus  la  faiblesse  de  confier  autrefois  à  M . 
X...,  instituteur  à  Z...,  qui  depuis  ne  consentit 
jamais  à.  me,  le  restituer,  malgré  mes  plus  pres- 
santes  démarches. 

Je  confie  cclt<'  nouvelle  déclaration  à  ma  l'i-mme 
(om  à  Y...,  profession  de...,  demeuranl  à...)i  afin 
qu'elle  puisse  prendre  les  mesures  propres  à  assu- 
rer l'exécution  stricte  de  mes  volontés,  nonobstant 
toutes    oppositions    contraires. 

Fait,  écrit,  daté  et  signé  entièrement  de  ma 
main. 

A...,  le...    (les  daies  en  toutes  lettres). 
Signature. 

Si,  en  dépit  de  cette  précaution,  un  conflit 
venait  à  être  suscité  par  l'instituteur  en  ques- 
tion, la  procédure  à  suivre  sérail  alors  celle 
indiquée  par  l'article  4  de  la  loi  de  1887, 
où  nous  lisons  :  «  En  c*is  de  contestation  sur 
les  conditions  des  funérailles,  il  est  statué, 
dans  le  jour,  sur  la  citation  de  la  partie  la 
plus  diligente,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  du 
décès,  sauf  appel  devant  le  président  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement,  qui  devra  sta- 
tuer dans  les  vingt-quatre  heures.  La  déci- 
sion est  notifiée  au  maire,  qui  est  chargé  d'en 
assurer  l'exécution...  » 

Mais,  que  votre  paroissien  converti  et  sa 
femme  soient  d'ores  et  déjà  rassurés  :  étant 
donnée  la  déclaration  ci-dessus,  laissée  par 
le  mari  à  son  épouse  survivante,  l'opposant 
sera  immanquablement  débouté  de  son  odieuse 
prétention. 


Q.  —  Avec  l'approbation  verbale  de  M.  le  Maire, 
j'ai  fait  construire  dans  les  dépendances  du  pres- 
bytère une  salle  de  catéchisme  en  maçonnerie,, 
adossée  au  mur  séparant  le  jardin  du  presbytère 
d'un  préau  de  l'école  communale.  Tout  fut  terminé 
au  15  mai  dernier.  Le  conseil  municipal,  mécon- 
tent, je  crois,  de  la  lutte  scolaire,  vient  de  voter 
la  démolition  de  ladite  salle,  qui  a  servi  trois 
mois  ;  et  M.  le  Maire,  tout  en  manifestant  ses 
regrets,  me  prie  de  lui  rendre  la  tâche  moins  dif- 
ficile. J'ai  dépensé  2.000  fr.  Je  ne  dis  pas  que 
j'ai  bien  agi,  puisque  je  réussis  si  mal  en  la  cir- 
constance ;  mais  enfin  M.  le  Maire  me  porte  en 
fait  préjudice,  puisque  s'il  ne  m'avait  pas  donné 
une  autorisation  verbale,  je  n'aurais  rien  entrepris. 
J'ai  un  bail  de  9  ans. 

R.  —  Une  personne  a-t-elle  le  droit  de  faire 
des  travaux  de  construction  ou  d'amélioration 
sur  l'immeuble  qu'elle  détient  à  titre  de  loca- 
taire ?  —  Voici  ce  qu'écrit  à  ce  sujet  le  juris- 
consulte  Laurent  : 

Il  y  a  un  motif  de  douter.  La  loi  lui  impose  des 
obligations,  elle  ne  parle  pas  de  ses  droits .  Aux 
termes  de  l'art.  17  28,  le  preneur  est  obligé  d'user 
de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille  et  sui- 
vant ta  deM inat ion  qui  lui  a  été,  donnée.  Si,  pen- 
dant le  cours  du  bail,  il  y  a  des  réparations  à 
faire,  la  loi  distingue  :  c'est  le  preneur  qui  doit, 
faire  les  réparations  locatives,  le  bailleur  est  tenu 
de  toutes  les  autres  qui  peuvent  devenir  néces- 
saires (art.  1720).  A  la  fin  du  bail,  le  preneur 
doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  (art . 
1730).  Telles  sont  les  dispositions  du  Code  ;  il 
ne  prévoit  pas  même  les  travaux  que  le  preneur 
voudrait  faire   en  plantant,    en   construisant  ou   en 


améliorant  la,  chose.  C'est  que  la  loi  ne  prévoit 
les  faits  ordinaires  ;  or,  les  preneurs  ne  son- 
i  ■  a  améliorer  nue  chose  qui  ne  leur 
appartienl  pas  et  dont  ils  ne  jouissent  que  tempo- 
rairement .  Toutefois,  cela  peut  arriver,  surtout 
ji-iiir  les  simples  améliorations,  telles  que 'peintu- 
res, tapisseries,  plantations  ;  il  arrive  même  que 
le  preneur  élève  des  constructions  quand  son  bail 
est  d'une  longue  durée.  Il  faut  donc  voir  s'il  en 
a  le  droit  . 

Il  a  le  droit  de  jouir  ;  il  a,  par  suite,  le  droit  de 
faire   les   travaux  nécessaire*  à  sa  jouissance.  ,Tou- 

foiSj  ce  droit  n'est  pas  absolu,  car  le  preneur 
jouit  de  la  chose  d'autrui,  et  il  n'a  pas  de  droit 
réel  ;  voilà  pourquoi  la  loi  veut  qu'il  use  de  la 
chose  .s,i;r,r,if  .su.  destination  et  qu'il  la  rende  dans 
l'état  où  il  l'a  reçue.  De  là  suit  que  son  droit  de 
jouir  est  restreint  par  l'obligation  qui  lui  est 
imposée  de  conserver  la  destination  de  la  chose 
louée  et  de  maintenir  celle-ci  clans-  l'état  où  il  l'a 
reçue.  Si  les  travaux  que  le  preneur  fait  ne  contre- 
viennent pas  à  ses  obligations,  si  ce  sont  des 
travaux  tels  qu'un  bon  père  de  famille  en  ferait 
pour  améliorer  sa  jouissance,  le  bailleur  ne  pour- 
rait pas  s'y  opposer,  puisque  le  preneur,  on  le 
suppose,  jouit  en  bon  père  de  famille,  sans  changer 
la  des-tin<itî:>n.  de  la  chose...  Mais  si  les  construc- 
tions que  fait  le  preneur  constituent  un  abus  de 
jouissance.,  si  elles  portent  atteinte  aux  droits  du 
propriétaire,  celui-ci  peut  s'y  opposer  et  en  de- 
mander, s'il  y  a  lieu,  la  destruction.  (Princ.  de 
dr.  ciu.  fr.,  t.  XXV,  p.   191,  n°   175,  éd.   1878). 

En  appliquant  à  votre  espèce  les  principes 
juridiques  certains  énoncés  dans  cette  citation, 
nous  vous  dirons  :  —  Vous  possédez  incontes- 
tablement la  faculté  d'élever  une  construction 
qui  vous  serait  indispensable  pour  améliorer 
votre  jouissance,  en  tant  gue  locataire.  Vous 
n'avez  point  qualité,  par  contre,  pour  vous 
livrer  à  des  aménagements  aboutissant  à  une 
transformation  de  la  chose  louée  ou  à  un 
changement  dans  sa  destination.  Or,  si  votre 
maison  doit  évidemment  servir  à  votre  loge- 
ment, elle  ne  peut  pas  être  convertie  en  tota- 
lité ou  en  partie  en  salle  de  catéchisme.  Ce 
n'est  pas  dans  cette  intention  que  vous  avez 
traité  avec  votre  propriétaire  et.  en  tout  cas, 
ce  n'est  point  en  prévision  de  cet  usage  qu'elle 
vous  a  été  cédée.  Etant  donné,  donc,  qu'il  y 
a  là  deux  affectations  parfaitement  distinctes, 
vous  n'auriez  pu  faire  ce  que  vous  avez  fait 
que  moyennant  une  formelle  autorisation. 

Objecterez-vous  que  la  permission  verbale  du 
maire  est,  à  cet  égard,  suffisante  pour  vous 
habiliter  ?  —  Il  n'en  est  rien  et  voici  pour- 
quoi. Sans  doute,  c'est  à  ce  magistrat  qu'il 
appartient  de  passer  les  baux  des  immeubles 
appartenant  à  sa  commune  ;  mais  c'est  le 
Conseil  municipal  seul  qui  doit  dresser  le 
cahier  des  charges  de  ces  contrats,  fixer  le 
mode  de  jouissance  des  preneurs  et  détermi- 
ner les  obligations  qu'il  entend  leur  imposer. 
(Dailloz,  Dict.  prat.  de  dr.,  t.  i,  v°  Commune. 
n°  401.  éd.  1905-1906).  Il  en  résulte  que 
c'est  lui.  et  non  le  maire,  qui  aurait  dû.  par 
délibération  spéciale,  vous  concéder  l'autorisa- 
tion  en    question.    ~ 

Cependant,    cette    irrégularité    commise    par 
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le  maire  n'est  pas  une  Circonstance  absolument 
indifférente  pour  vous.  En  agissant  de  la  sorte, 
en  effet,  cet  administrateur  a  outrepassé  ses 
pouvoirs  de  gestion  et  s'est  rendu  coupable,' 
par  négligence  ou  par  imprudence,  d'une  faute 
lourde  qui,  n'étant  pas  imputable  à  la  fonc- 
tion, mais  à  l'homme,  reste  susceptible,  à  notre 
avis,  d'engager  sa  responsabilité  personnelle. 
Dalloz,  op.  cit.,  t.  ii,  v°  Resp.  ciu.,  n°s  51  et 
54).  Vous  pourrez,  dès  lors,  lui  réclamer  de 
ce  chef,  en  vertu  des  articles  1382  et  1383  du 
Code  Civil,  des  dommages  et  intérêts,  sous  ré- 
serve, bien  entendu,  d'être  à  même  d'établir 
devant  la  justice  l'existence  de  ce  consente- 
ment. Si  votre  désir  était  d'entrer  clans  cette 
voie,  il  vous  faudrait  naturellement  aller  trou- 
ver un  avoué,  gui  vous  indiquerait  la  procé- 
dure à    suivre  pour  le  réaliser. 

Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'altitude  que  vous 
adopterez  à  cet  égard,  ce  que  nous  vous  con- 
seillons, c'est  de  ne  pas  obtempérer  de  suite 
et  aimablement  à  l'injonction  qui  vous  sera 
faite  d'avoir  à  démolir  les  constructions  liti- 
gieuses. 

Il  faut  savoir  en  effet  que  le  maire,  alors 
même  qu'il  serait  armé  d'une  délibération  for- 
melle de  son  Conseil,  ne  peut  pas  ordonner 
de  sa  propre  autorité  la  destruction  de  vos 
ouvrages.  Il  est  indispensable,  pour  qu'il  puisse 
en  arriver  là,  qu'il  vous  fasse  un  procès  et 
qu'il  obtienne  jugement  contre  vous.  «  Lorsque 
le  preneur,  écrivent  MM.  Aubry  et  liau,  em- 
ploie la  chose  louée  à  un  usage  autre  que 
celui  auquel  elle  est  destinée,  ou  îi'en  use  pas 
en  bon  père  de  famille,  et  que,  par  une  jouis- 
sance abusive  sous  l'un  ou  l'autre  rapport,  il 
cause  préjudice  au  bailleur,  celui-ci  peut  de- 
mander le  rétablissement  des  choses  dans  leur 
état  normal,  et,  suivant  les  circonstances,  la 
résiliation  du  bail  avec  dommages-intérêts. 
Art.  1729.  »  (Aubry  et  Rau,  Cours  de  dr.  ciu. 
fr.,  t.  v,  §  367,  p.  310,  5«  éd.  1907;  -  Cf. 
Cass.  17  déc.  1884,  D.  P.  85.  1.  289  et  suiv., 
dans  une  affaire  qui  se  rapproche  très  sen- 
siblement de  la  vôtre). 

S'il  passait  outre,  malgré  vos  protestations, 
il  commettrait  le  délit  de  violedion  de  domicile 
et  vous  pourriez  l'attaquer  en  réparation  du 
préjudice  qu'il  vous  aurait  ainsi  causé. 

C'est  ce  que  décide  un  arrêt  très  fortement 
motivé  de  la  Cour  d'Appel  de  Riom,  que  sa 
longueur  ne  nous  permet  pas  de  transcrire, 
mais  que  nous  résumerons   en   ces   termes  : 

Le  mot  domicile  s'applique  non  seulement  à 
l'intérieur  de  la  maison  habitée,  mais  encore 
à  toutes  les  dépendances  de  cette  maison, 
notamment  le  jardin,  surtout  lorsqu'elles  se 
trouvent  réunies  sous  uue  même  clôture.  — 
Le  presbytère  loué  par  la  commune  au  desser- 
vant constitue  le  domicile  de  ce  dernier.  — 
Des  lors,  se  rend  coupable  de  violation  de 
domicile  le  maire  qui  s'introduit  dans  le  pres- 


bytère en  escaladant  le  mur  de  clôture  (ou  en 
usant  de  tout  autre  moyen)  malgré  la  protes- 
tation du  desservant  et,  en  vue  de  démolir  un 
calvaire  édifié  sur  ce  mur,  exerce  ou  fait 
exercer  des  violences  sur  la  personne  de  ce 
prêtre.  —  Le  maire  alléguerait  en  vain  qu'il 
faisait  ainsi  exécuter  une  délibération  du  Con- 
seil municipal  ayant  prescrit  la  démolition  du 
dit  calvaire,  cette  délibération  n'étant  pas  exé- 
cutoire contre  les  tiers  et  ne  pouvant  le  deve- 
nir avant  décision  de  justice,  et  le  maire  agis-i 
san.t,  en  l'espèce,  non  comme  représentant  de 
la  force  publique,  mais  simplement  comme  ad- 
ministrateur du  domaine  de  la  commune,  assi- 
milé à  ce  titre  à  un  propriétaire  ordinaire 
soumis  à  toutes  les  règles  du  droit  commun. 
(Riom,  27  janv.  1909;  R.  O.  D.  1909,  p.   158). 

Dans  ces  conditions,  il  est  probable  que 
votre  maire  n'osera  pas  courir  une  pareille 
aventure  et  que,  d'autre  part,  reculant  devant 
les  ennuis  d'un  procès,  il  préférera  vous  lais- 
ser jouir  on  paix  de  votre  salle  de  catéchisme. 

Mais  s'il  se  résignait  à  vous  citer  devant 
le  tribunal  et  si  vous  compreniez  qu'il  est 
bien  décidé  à  aller  jusqu'au  bout,  alors,  dans 
cette  hypothèse,  cédez  à  ses  prétentions,  sans 
attendre  la  décision  des  juges.  Vos  construc- 
tions, répétons-le,  étant,  à  notre  sens,  illé- 
gales, vous  iriez  immanquablement,  en  persis- 
tant clans  la  lutte,  au-devant  d'une  coûteuse 
condamnation. 


Q.  —  Je  viens  de  recevoir  notification  de  saisie-. 
arrêt  sur  les  salaires  de  mon  chantre.  Or  je  ne 
paie  à  mon  chantre  que  le  casuel  provenant  de 
mariages  ou  enterrements.  Ce  casuel  doit-il  être 
co&sidêré  comme  salaire  et  dois -je  en  retenir  le 
dixième?  Suis-je  obligé  de  tenir  une  comptabilité 
pour  cela  et  de  demander  à  mon  chantre  un  reçu 
pour  chaque  enterrement  ou  mariage  que  je  lui 
paierai  1  Est-ce  à  l'huissier  qui  a  fait  la  saisie- 
nnvt  ou  au  juge  de  pais  que  je  devrai  remettre 
les  retenues  du  dixième,  s'il  y  a  lieu"?  Dois-je  at- 
tendre que  l'huissier  vienne  me  réclamer  les  rete- 
nues, ou  les  porter  moi-même  ? 

R.  —  L'article  1er  de  la  loi  du  12  janvier 
1895  dispose  :  «  Les  salaires  des  ouvriers  et 
gens  de  service  ne  sont  saisissables  que  jusqu'à 
concurrence  du  dixième,  quel  que  soit  le  mon- 
tant de  ces  salaires.  —  Les  appointements  ou 
traitements  des  employés  ou  commis  et  des 
fonctionnaires  ne  sont  également  saisissables 
que  jusqu'à  concurrence  du  dixième  lorsqu'ils 
ne  dépassent   pas    2.000   fr.    par   an.  » 

Le  critérium  de  la  distinction  entre  les  em- 
ployés ou  commis  d'une  part,  et  les  ouvriers 
de  l'autre,  doit  être  recherché  «  dans  la  nature 
même  des  travaux  accomplis  par  chacune  des 
grandes  classes  de  salariés.  Ces  travaux  con- 
sLsient-ils  dans  une  occupation  manuelle,  pér- 
ils sur  une  adaptation  ou  transformation 
de  choses  matérielles,  ceux  qui  les  exécutent 
seront    qualifiés    ouvriers,    dans    le    sens     du 
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§  le-.  On  réservera  la  qualification  d'employés 
ou  de  commis  aux  aides  secondaires  et  amovi- 
bles (l'im  maître,  à  ceux  qui  coopèrent  par 
leur  intelligence  dans  les  diverses  affaires  de 
commerce,  de  finance,  «le  pratique,  etc...  où 
son  activité  s'exerce...  »  (H.  Chcvresson  et 
E.  Schaiïhauser,  La  saisie-arrêt  des  pages, 
salaires  et  petits  trait. ,  dans  Les  lois  nou- 
velles, an.    1897,  p.    tl,  n°   20). 

D'où  cette  première  conclusion  indiscutable, 
qu  un  chantre  d'une  paroisse  est  un  employé 
et  que  les  prescriptions  de  la  loi  de  189ô  lui 
sont  applicables. 

Mais  en  est-il  encore  ainsi  lorsque  ce  chan- 
tre n'a  pas  de  traitement  fixe  et  qu'il  est 
«seulement  payé  pour  chacun  des  mariages  ou 
des  enterrements  au  cours  desquels  il  exerce 
sa  profession  ?  En  un  mot,  le  casuel  qu'il 
reçoit  dans  ces  circonstances  constitue-t-il  un 
véritable  salaire  ?  —  La  jurisprudence,  à  notre 
Connaissance  du  moins,  n'a  pas  eu  à  se  pro- 
noncer directement  sur  cette  question.  Force 
nous  sera  donc,  pour  la  solutionner,  de  pro- 
céder par  analogie. 

Or,  à  cet  égard,  les  tribunaux  décident  que 
les  salaires  payés  par  un  patron  à  son  ouvrier 
sont  susceptibles  de  saisie-arrêt  alors  même 
que  cet  ouvrier,  travaillant  à  la  commission, 
toucherait  ses  salaires  par  fractions  minimes 
et  après  chaque  commission,  si  ce  travail  ainsi 
rémunéré  s'accomplit  d'une  façon  continue  et 
répétée,  par  exemple,  plusieurs  fois  par  se- 
maine. 

C'est  ce  qui  résulte  d'une  sentence  du  juge  de 
paix  de  Besançon,  du  6  mars  1899  D.  P. 
01.   2.   401;,  ainsi  conçue  : 

Atteiulu  que  par  exploit-  à  ta  date  du  12  juillet 
[1-897,  le  demandeur  a  fait  pratiquer  une  saisie- 
arrêt,  entre  les  mains  du  sieur  H...,  négociant, 
demeurant  à  Besançon,  sur  la  partie  saisissable  des 
salaires  journaliers  ou  autres,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  qu'il  doit  ou  pourra  devoir  au  sieur 
W...,  son,'  employé  coinmis-dormaire,  débiteur  d'une 
somme  de  1-6  fr.  75...  ;  —  Attendu  qu'une  dis- 
tribution ayant  été  provoquée,  conformément  à 
l'art.  9  de  la  loi  du  12  janvier  1895,  les  parties 
intéressées  furent  convoquées  pour  notre  audience 
du  13  février  dernier;  qu'à  cette  date  le  tiers  saisi 
a  prétendu  qu'il  n'employait  YV...  qu'à  la  commis- 
sion, deux,  trois,  quatre  et  même  cinq  fois  par 
semaine,  suivant  les  circonstances,  pour  transporter 
des  pianos...:  qu'il  payait  les  courses  au  fur  et 
à  mesure  qu'elles  étaient  exécutées,  et  qu'à  rai-on 
du  peu  d'importance  de  chacun  de>  paiements  ainsi 
effectués,  il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  se 
conformer  à  la  saisie-arrêt...;  que  n'ayant  opéré 
aucune  retenue  il  ne  pouvait  faire  aucune  déclara- 
tion! affirmative...  ;  —  En  droit  :  Attendu  que  les 
termes  de  l'article  l«r  de  la  loi  du  12  janv.  1895 
sont  généraux  et  ne  font  aucune  distinction  de  ca- 
tégorie sur  le  mode  d'emploi  des  ouvriers  ou  gens 
de  service  ;  que,  dès  lors,  il  suffit  qu'un  patron 
emploie  mi  ouvrier  à  la  journée  ou  à  la  commis- 
sion, d'une  manière  continue  et  répétée,  plusieurs 
fois  par  semaine,  comme  dans  le  cas  particulier, 
pour  que  la  saisie-arrêt  puisse  produire  son  entier 
effet  ;  que  le  décider  autrement   serait   donner  à   la 


loi  une  extension  qu'elle  ne -comporte  pa.s  cti  favo- 

r    ainsi    la    mauvaise    foi    d'un    débiteur  ;    quo. 

.   1"  tiers  ,-  tenu 

di'   faire  sa  déclaration  affirmative,   sinon     tre  dé- 

olaré  débiteur  pur  et   simple  des  retenues  non  opé- 

... 

Cette  décision  suggère  à  l'arrêtiste  les  com- 
mentaires suivants  qui  nous  aideront  à  tran- 
cher votre  difficulté 

Le    texte    (de   l'art.    1er   de   la  loi   de    1895)    ne 

fait  aucune  distinction  relative  soit  à  la  durée  dii 
travail  de  l'ouvrier,  soif  à  la  continuité  ou  à'  la 
non  continuité  de  ce  travail,  .-oit  an  mode  de  paie- 
ment du  salaire.  Mais  il  faut  qu'entre  le  créan- 
cier et  le  débiteur  du  salaire,  existent  les  relations 
d'ouvrier  à.  patron.  Dams  quel  cas  cette  condition 
se  trouvera-t-elle  réalisée"?  Il  y  a  là  surtout  une 
question  da  fait.  Par  exemple,  un  négociant  a 
colis  à  taire  transporter,  et,  son  personnel  ordinaire 
étant  exceptionnellement  insuffisant,  il  emploie  un 
missionnaire.  On  ne  saurait  dire  qu'en  ce  cas 
les  relations  de  patron  à  ouvrier,  telles  que  la  loi 
les  comprend,  existent  entre  ces  deux  personnes  ; 
le  travail  commandé  est  alors  un  travail  anormal, 
irrégulier  ;  l'ouvrier  est  payé  aussitôt  sa  tâche  ef- 
fectuée, et  un  créancier  de  cet  ouvrier  ne  peut  son- 
ger à  faire  une  saisie-arrêt  qui  arriverait  toujours 
trop  tard  ;  aucune  certitude  ne  se  rencontre  que 
le  négociant  aura  encore  besoin  des  services  du 
débiteur  saisi.  Mais  on  peut  imaginer  une  autre 
hypothèse  :  celle  d'un  travail  régulier,  quoique 
discontinu .  Un  négociant  a  chaque  semaine  plu- 
sieurs colis  à  faire  transporter  et,  chaque  semaine, 
d'une  façon  régulière  et  habituelle,  il  emploie  le 
même  commissionnaire  ;  il  compte  sur  lui,  comme 
le  commissionnaire  compte  sur  ce  travail.  Dans 
ces  conditions,  il  y  a  réellement  des  relations  de 
patron  à  ouvrier  ;  ces  relations  existent  dans  l'es- 
prit de  l'employeur  et  dans  celui  de  l'employé  :  et 
elles  sont,  en  fait,  connues  des  clients  de  l'em-. 
ployeur,  comme  des  cbents  ou  des  fournisseurs  de 
l'employé  ;  ceux-ci  savent,  notamment,  que  l'em- 
ployé tire  une  partie  importante  de  son  salaire  de 
son  emploi  régulier,  quoique  discontinu,  chez  tel 
employeur.  Ils  doivent  donc  avoir  le  droit  d'invo- 
quer les  dispositions  de  la  loi...  et  de  défendre  à 
l'employeur  de  payer  à  l'employé  tout  son  salaire  : 
la  saisie -arrêt  est  possible,  car  on  sait  que  des  sa- 
laires mit  déjà  été  gagnés  par  le  débiteur  saisi  et 
que  d'autres  salaires  seront  encore  gagnés  par  lui . 
Qu'importe  alors  que  le  tiers  saisi  ait  l'habitude 
de  payer  le  salaire  au  fur  et  à  mesure  qu'il  a  été 
gagné,  après  chaque  commission  faite  .'  Cette  cir- 
constance particulière  ne  saurait  avoir  d'autre  ré- 
sultat quo  celui-ci  :  tous  les  salaires  payés  confor- 
mément aux  habitudes  prises,  avant  la  significa- 
tion de  l'exploit,  seront  en  dehors  des  atteintes  de 
la  saisir  ;  mais  les  salaires  à  échoir,  au  fur  et  à 
mesure  des  travaux  effectués,  seront  soumis  à  la 
retenue  du  dixième.  Bien  qu'il  paie  en  plusieurs 
fois  son  employé,  le  patron  n'en  est.  pas  moins  un 
tir-  saisi.  Il  ne  saurait  donc  soutenir,  dans  sa  dé- 
claration affirmative,  qu'il  a  été  dans  l'impuissance 
d'opérer  les  retenues.  Une  pareille  impossibilité 
existerait  seulement  si  le  débiteur  saisi  n'avait  plus 
été  employé  par  lui...  (D.  P.  1901.  2.  401,  note* 
1  et.  2,  de  M.  Ch.  Cézar-Biu,  professeur  de  droit  à 
la   Faculté   d'Aix-Marseille). 

Ces  explications  très  complètes  vous  mon- 
trent nettement,  par  analogie,  quelle  est  votre 
situation  par  rapport  au  saisi.  En  réalité,  cet 
homme  occupe  auprès  de  vous  une  fonction  iré- 
ijulière.  quoique  discontinue,  et  les  émoluments 
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qu'elle  lui  procure  doivent  donc  être  considé- 
rés comme  saisissantes.  Dès  lors,  vous  devez 
lui  retenir  le  dixième  qui  vous  est  prescrit.  Et 
nous  vous  conseillerions  d'agir  ainsi,  même 
dans  l'hypothèse  où  vous  n'useriez  de  ses 
services  que  sept  ou  huit  fois  dans  l'année.  Il 
vous  en  coûtera  bien  peu.  en  effet,  d'obéir 
strictement  à  la  loi,  et  ce  sera  pour  vous 
toujours  plus  prudent. 

Vous  pourrez,  en  réglant  vos  comptes, 
remettre  à  votre  chantre  un  certificat  men- 
tionnant la  retenue  faite  sur  son  salaire  et,  de 
son  côté,  il  sera  bon  qu'il  vous  signe  un  reçu 
constatant  que  pour  tel  mariage  ou  pour  telles 
funérailles,  vous  lui  avez  alloué  le  casuel  con- 
venu, moins  la  fraction  destinée  à  satisfaire 
le  saisissant.  De  cette  façon,  vous  éviterez 
avec   ce   dernier   toute   contestation    ultérieure. 

Enfin,  vous  n'aurez  à  verser  les  deniers 
disponibles  entre  vos  mains  ni  à  l'huissier, 
ni   au  juge   de   paix. 

Si  les  parties  ne  s'entendent  pas  pour  ter- 
miner les  choses  par  elles-mêmes,  la  réparti- 
tion des  fonds  sera  faite,  soit  aimablement, 
soit  d'office,  par  le  juge  de  paix  ;  et  c'est  une 
fois  en  possession  de  l'état  de  collocation 
dressé  par  ce.  magistrat,  <pie  le  créancier 
s'adressera  à  vous  pour  être  payé.  Chevres- 
son  et  Schaffhauscr.  loc.  cit.,  pp.  206-207, 
nos    215-216). 

D'ailleurs,  le  juge  de  paix  pourra  surseoir 
à  cette  opération,  tant  que  la  somme  à  dis- 
tribuer n'atteindra  pas.  d'après  votre  décla- 
ration, un  chiffre  suffisant  pour  distribuer 
au  saisissant  un  dividende  net  de  20  o/o  sur  le 
montant  total  de  sa  créance.  (Art.  11  de  la 
loi  de  189Ô  ;  —  Dalloz,  Dicl.  prat.  de  dr., 
t*   il,  v°  Saisie  conservât.,  n°  66,  éd.   1906  . 


Q.  —  Je  fais  construire  un  important  bâtiment 
qui  doit  abriter  me?  œuvres  paroissiales  :  patro- 
nage, jeunesse  catholique,  syndicat  agricole  et  le 
reste.  L'entrepreneur  de  ce  bâtiment  en  a  construit 
un  tiers  environ,  et  depuis  il  s'occupe  d'autres 
travaux.  Cependant,  d'après  nos  sous-seings  passes 
au  mois  de  janvier  dernier,  tout  doit  être  achevé 
*au  1er  novembre  prochain.  Jamais  cet  entrepreneur 
n'aura  fini  à  l'époque,  car  il  embrasse  trop  d'af- 
faires à  la  fois.  Veuillez  me  dire  ce  qu'il  faut  que 
je  fasse  pour  obliger  ce  Monsieur  à  tenir  ses  en- 
gagements . 

R.  —  Les  obligations  d'un  entrepreneur  en 
maçonnerie  sont  les  suivantes  :  1°  construire 
l'immeuble  projeté  suivant  les  règles  de  l'art, 
2°  l'édifier  d'après  les  plans  et  devis  adoptés 
par  la  convention  :  3°  l'achever  dans  les  délais 
convenus.  Dalloz.  Dict.  prat.  de  dr.,  t.  n, 
vo  Louage  d'oiw..  n°s   70  et  72,  éd.    1906  . 

Lorsque  cette  dernière  obligation,  qui  nous 
occupe  seule,  n'est  pas  observée,  elle  donne 
lieu,  au  profit  du  maître  qu'il  fait  construire,  à 
des  dommages-intérêts,  en  vertu  des  articles 
1112  et   11-17  du  Code  Civil,   ainsi  conçus  : 


Art.  1142.  —  Toute  obligation  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  se  résout  en  dommages  et  intérêts,  en 
cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

Art.  1147.  —  Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y 
a  lieu,  au  paiement  de  dommages  et  intérêts,  soit 
à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à 
raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient 
d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée, 
encore  qu'il  n'p  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa 
part . 

Il  résulte  de  ces  textes  que  deux  conditions 
sont  nécessaires  pour  que  des  dommages-inté- 
rêts soient  dus.  Il  faut  en  effet  :  1°  que  le 
retard  ,ait  causé  un  préjudice  réel  à  celui  qui 
s'en  plaint  (arg.  des  mots  :  s'il  y  a  lieu,  de 
l'art.  1147)  ;  et  2°  qu'il  soit  imputable  à  celui 
auquel   on  le  reproche. 

La  première  condition  est  on  ne  peut  plus 
naturelle,  le  préjudice  devant  être  forcément 
l'élément  essentiel  d'une  action  destinée  à  en 
procurer  la  réparation.  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  dr.  cio.,  t.  il  p.  633,  n°  890,  éd. 
1892). 

La  seconde  ne  Test  pas  moins.  «  Il  faut, 
écrit  Baudry-Lacantinerie,  que  l'inexécution  de 
l'obligation  ou  le  retard  dans  l'exécution  soit 
imputable  ,au  débiteur  ;  car  c'est  seulement 
en  .ce  cas  qu'il  peut  être  considéré  comme 
étant  rauieur  du  préjudice  subi  par  le  créan- 
cier, et  que  par  suite  il  peu!  être  tenu  d'en 
fournir  la  réparation. 

«  L'inexécution  de  l'obligation  est  imputable 
au  débiteur,  lorsqu'elle  est  le  résultat  de  son 
dol,  de  sa  faute  ou  même  de  son  simple  fait» 
On  sait  que  la  faute  consiste  dans  une  négli- 
gence commise  sans  intention  de  nuire...  Si 
l'intention  de  nuire  existe,  il  y  a  dol.  Enfin, 
il  y  a  simple  fait,  quand  le  débiteur,  sans  être 
coupable  de  dol  ni  même  de  faute,  est  cepen- 
dant la  cause  du  préjudice  subi  par  le  créan- 
cier :  comme  si.  ignorant  que  mon  père,  qui 
vient  de  mourir  et  dont  je  suis  l'héritier', 
vous  a  vendu  son  cheval,  j'en  dispose  au 
profit  d'une  autre  personne  à  laquelle  je  le 
livre  et  qui  se  prévaut  contre  vous  de  l'art. 
1141.  Le  simple  fait0  nous  l'avons  dit,  suffit 
pour  rendre  le  débiteur  responsable  de  l'inexé- 
cution de  son  obligation.  »  (Loc.  cit.,  p.  633, 
n°   891). 

L'impulabilité  cesse,  et  avec  elle  la  respon- 
sabilité civile  qu'elle  engendre,  quand  le  retard 
dans  l'exécution  de  l'obligation  est  la  consé- 
quence d'une  cause  étrangère  au  débiteur, 
c'est-à-dire  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas 
fortuit.  (Art.  1147  in  fine  et  1148  C.  C). 
Ces  deux  expressions,  continue  noire  au- 
teur, qui.  dans  le  langage  de  la  loi.  paraissent 
être  le  plus  souvent  synonymes,  désignent  tout 
événement  qu'on  ne  saurait  prévoir  et  auquel 
on  ne  saurait  résister  quand  même  il  serait 
prévu,  comme  le  feu  du  ciel,  les  tremblements 
de    terre,    la    grêle,    la    maladie,    la    mort,    la 
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guerre.  Ce  sont  là  des  Puis  complètement 
étrangers    au    débiteur   et    dont    il    ne   saurait 

être  responsable.  Si  l'exécution  de  l'obliga- 
tion est  devenu;'  impossible  par  suite  de  l'un 
de  ces  faits,  Le  débiteur  est  libéré,  parce  qu'à 
l'impossible  nul  n'est  tenu.  »  (Loc.  cit.,  p.  634, 
n°   891). 

Remarquions  enfin  (pic  c'est  au  créancier 
à  prouver  l'existence  du  préjudice  qu'il  invoque 
comme  base  de  sa  demande  en  dommages-inté- 
rêts, mais  que  c'est  au  débiteur,  par  contre, 
à  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  à  l'ap- 
pui de  sa  libération.  ^Baudry-Lacantincrie,, 
loc.    cil.,    passim    . 

Tels  sont  les  principes  juridiques  qui  régis- 
sent voire  difficulté,  et  il  est  hors  de  doute 
que  si  voire  entrepreneur  ne  justifie  pas  d'un 
cas  fortuit,  vous  êtes  en  droit  de  lui  réclamer 
une  sérieuse  réparation  du  préjudice  dont  vous 
aurez  souffert,  par  cela  même  que  vous  n'aurez 
pu  utiliser,  eu  temps  voulu,  les  bâtiments  dont 
vous   avez  besoin. 

Mais  ces  principes  sont  tellement  évidents 
que  nous  ne  pouvons  concevoir  qu'un  homme 
versé  dans  les  affaires,  et  connaissant  par 
conséquent  les  responsabilités  qu'il  peut  en- 
courir, y  ait  contrevenu  avec  une  telle  légè- 
reté. Aussi  nous  sommes-nous  demandé  s'il 
n'aurait  point  réussi  à  introduire  dans  votre 
sous-seing  privé  une  clause  dont  vous  n'au- 
riez pas  compris  toute  la  portée,  et  qui_,  en 
réalité,  le  mettrait  à   l'abri  de  vos  poursuites. 


Q.  — ■  Un  curé  a  eu  les  vitraux  de  son  église 
endommagés  volontairement  par  des  enfants  ;  des 
témoins  lui  ont  fait  connaître  les  délinquants .  Les 
nouvelles  lois  lui  permettent -elles  de  les  poursui- 
vre devant   les  tribunaux  1 

R.  —  Les  enfants  dont  vous  parlez  ont 
commis  un  délit  réprimé  par  le  Code  pénal  ; 
mais  il  ne  vous  appartient  pas  de  les  traduire 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  vous  pou- 
vez seulement  adresser  une  plainte  au  Procu- 
reur de  la  République.  Si  le  fait  n'est  pas 
très  grave,  s'il  s'agit  d'une  simple  gaminerie, 
il  est  probable  que  le  Procureur  considérera 
les  enfants  comme  ayant  agi  sans  assez  de 
discernement,  et  ne  les  poursuivra  pas.  Si  le 
fait  est  grave,  le  Procureur  pourra  faire  une 
enquête,  qui  disposera  sans  doute  les  parents 
à  réparer  les  dégâts  commis  par  les  enfants. 
Mais  avant  de  citer  des  noms  propres,  vous 
ferez  bien  d'acquérir  la  certitude  que  vos 
témoins  ne  vous  fâcheront  pas.  S'ils  consen- 
taient à  signer  votre  plainte,  ce  serait  par- 
fait. 

La  question  a  un  autre  côté  :  le  côté  des 
dommages-intérêts  dus  par  les  parents.  Les 
parents  sont  responsables  des  dégâts  faits  par 
leurs  enfants.  Mais  qui  peut  leur  demander 
réparation  ?    C'est    surtout    le    propriétaire    de 


l'immeuble.  Si  le  maire  voulait  porter  plainte 
ou  unir  sa  plainte  à  celle  du  curé,  la  ebose 
irait  toute  seule,  et  les  parents  seraient  for- 
cément condamnés  à  réparer  les  dégâts  s'il 
est  bien  sûr  qu'ils  ont  été  produits  par  leurs 
enfants.  Mais  si  la  plainte  du  curé  est  isolée, 
les  juges  lui  répondront  peut-être  que  n'étant 
pas  propriétaire  ni  locataire  de  l'immeuble, 
il  ne  peut  pas  de  ce  chef  demander  des  dom- 
mages-intérêts ;  et  alors  il  sera  obligé,  afin 
de  prouver  qu'il  a  subi  un  préjudice  person- 
nel, de  révéler  au  tribunal  tous  les  coryzas, 
les  maux  de  dents,  les  lumbagos  et  les  rhuma- 
tismes que  ces  maudits  gamins  ont  fait  pleu- 
voir sur  lui  en  jetant  des  pierres  aux  vitraux 
de  l'église. 


Q.  —  J'ai  passé  avec  la  municipalité  un  bail  de 
location  du  presbytère, .renouvelable  chaque  année. 
Ce  bail  se  termine  ainsi  :  «  Si  le  bail  n'est  pas 
dénoncé  six  mois  à  l'avance  par  l'une  des  deux 
parties,  il  sera  renouvelé  de  droit  pour  la  même 
durée    (un  an).    » 

A.  cette  clause,  qui  ne  me  convient  pas,  je  vou- 
drais faire  ajouter  celle-ci  :  «  Le  présent  bail  sera 
résilié  de  plein  droit  par  le  décès  ou  le  déplacement 
du  desservant.    » 

Le  maire  peut -il  de  sa  propre  autorité,  sans  réu- 
nir son  Conseil,  faire  cette  addition  au  bail  qui 
est   déjà    approuvé    et    enregistré  ? 

Cette  addition  est-elle  nécessaire  ?  Malgré  la 
clause  citée  plus  haut,  le  bail  ne  serait-il  pas  ré- 
silié de  plein  droit  par  le  fait  ou  de  mon  décès  ou 
de  mon  déplacement/  '?; 

R.  —  I.  Les  baux  à  loyer,  ainsi  que  les 
baux  à  ferme,  ne  sont  point  résolus  par  la 
mort  du  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 
Art.  1742  du  C.  C).  Il  n'en  serait  autre- 
ment qu'en  présence  d'une  clause  dérogatoire 
expressément  inscrite  dans  le  contrat.  D.  R., 
v°  Louage,  n°  525).  C'est  là  une  application 
du  principe  consacré  par  l'article  1122,  en 
vertu  duquel  «  on  est  censé  avoir  stipulé  pour 
soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause,  à 
moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou 
ne   résulte    de   la   nature    de   la   convention.  » 

II.  Pareillement,  le  changement  de  résidence, 
même  lorsqu'il  est  forcé,  par  exemple  lors- 
qu'il s'agit  d'un  fonctionnaire  appelé  à  un 
autre  poste,  ne  met  pas  fin  au  louage.  Pour 
que  la  résiliation  soit  possible  de  plein  droit, 
dans  celte  hypothèse,  il  faut  qu'elle  ait  été, 
elle  aussi,  formellement  convenue.  Cette  solu- 
tion s'impose  à  raison  du  silence  de  la  loi 
qui,  nulle  part,  ne  parle  du  changement  de 
résidence  comme  constituant  une  cause  nor- 
male de  cessation   de  bail. 

III.  Les  baux  des  biens  appartenant  '  aux 
communes,  suivant  que  leur  durée  est  infé- 
rieure ou  supérieure  à  18  années,  sont  défi- 
nitivement réglés  par  le  Conseil  municipal,  ou 
sont  soumis  à  l'approbation  du  Préfet  en  Con- 
seil de  préfecture  Art.  68-1°  et  6v)  de  la  loi 
du    5    avril    1881   .    C'est    à    rassemblée    muni- 
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cipale  qu'il  appartient  de  dresser  le  cahier 
des  charges,  de  déterminer  le  mode  de  jouis- 
sance du  fermier  ou  du  locataire  et  de  fixer, 
les  obligations  qu'il  entend  leur  imposer  Dal- 
loz,  Dict.  prat.,  t.  i,  v°  Commune,  n<>  404, 
,éd.    1905). 

Ce  n^est  donc  pas  le  maire  qui,  de  sa  pro- 
pre autorité,  pourra  vous  .consentir  les  condi- 
tions nouvelles  dont  vous  nous  parlez.  Il  sera 
indispensable  auparavant  qu'il  les  fasse  ap- 
prouver  par   son   conseil. 


Q.  —  La  commune  veut  agrandir  le  cimetière  ^ 
paroissial  en  prenant  sur  le  jardin  du  presbytère.  ' 
de  sorte  que  cet  immeuble,  maintenant  pour  la 
moitié  en  face  du  cimetière  et  a  une  douzaine  de 
mètres  de  distance,  s'en  trouvera  tout  proche,  et 
le  cimetière  ne  sera  plus  qu'à  sept  mètres  du  puits 
de  la  maison. 

Que    faire"? 

R.  —  Le  décret  du  23  prairial  an  XII, 
art.  2,  dit  que  les  cimetières  doivent  être 
placés  hors  des  villes  et  des  bourgs,  à  une 
distance  de  35  à  40  mètres  au  moins  de  leur 
enceinte  ;  et  la  jurisprudence  a  conclu  de  là 
que  les  cimetières  plus  rapprochés  ne  pou- 
vaient pas  être  agrandis,  même  si  l'agrandis- 
sement avait  lieu  dans  le  sens  opposé  à  la 
ville  ou  au  bourg. 

Mais  ce  décret  ne  parle  que  des  villes  et  des 
bourgs.  L'ordonnance  du  6  nov.  1843  a  dé- 
cidé que  les  prescriptions  de  l'article  précité 
pourront,  mais  non  pas  devront,  être  appli- 
quées à  toutes  les  communes.  Il  suit  de  là 
que  le  Conseil  d'Etat  décide  couramment  que 
les  cimetières  situés  à  moins  de  35  mètres 
des  agglomérations  des  villes  et  bourgs  ne 
peuvent  pas  légalement  être  agrandis  ;  mais 
il  a  décidé,  le  31  janvier  1902,  que  «  le  ha- 
meau de  Caix  n'est  pas  au  nombre  des  agglo- 
mérations auxquelles  s'appliquent  les  disposi- 
tions du  décret  du  23  prairial  an  XII  ;  que, 
si  l'ordonnance  du  0  déc.  1813.  permet  d\m 
étendre  les  dispositions  dans  toutes  les  com- 
munes, il  n'appartient  qu'au  préfet  de  dési- 
gner les  localités  qui  seront  soumises  aux 
prescriptions    de   ce   décret.  » 

Appliquez  ces  principes  à  votre  cas.  Si  une 
maison,  non  une  maison  isolée,  mais  une  mai- 
son faisant  partie  de  l'agglomération,  se  trouve 
située  à  moins  de  35  mètres  de  votre  cime- 
tière ou  du  terrain  qu'on  veut  y  adjoindre, 
et  si,  de  plus,  cette  agglomération  constitue  un 
bourg,  vous  pourrez  vous  opposer  sûrement 
à  l'agrandissement.  Si,  la  première  de  ces  con- 
ditions existant,  la  seconde  fait  défaut,  vous 
pourrez  toujours  écrire  au  préfet  que  le  ci- 
metière étant  situé  à  moins  de  35  mètres  de 
l'agglomération  (et  vous  ne  direz  pas  si  cette 
agglomération  constitue  un  village  ou  un 
bourg),  le  vœu  de  la  loi  c'est  que  le  cimetière 


ne  soit  pas  agrandi.  Vous  ajouterez  ensuite 
vos  autres  raisons,  telles  que  intérêt  de  la 
commune,  désir  de  la  population,  suffisance 
du  cimetière  actuel,  etc.  Mais  ces  raisons  ne 
sont  pas  péremptoires. 


Q.  —  L'article  25  du  règlement  annexé  à  l'ar- 
rêté du  18  janvier  1887  prescrit  que  dans  les 
écoles  mixtes,  les  filles  et  les  garçons  doivent  être 
groupés  séparément. 

En  quel  sens  doit  se  comprendre  cette  prescrip- 
tion"? Il  semble  que  le  sens  est  que  les  filles  doir 
vent  être  d'un  côté,  les  garçons  de  l'autre. 

Or  voici  une  interprétation  donnée  par  l'Inspec- 
teur d'académie  de  l'Yonne  dans  une  lettre  à  up 
père  de  famille  : 

«  Il  est  évident  que  les  enfants  ne  sont  pap 
rangés  dans  la  classe  d'une  manière  absolue  d'après 
leur  sexe.  Dans  les  écoles  mixtes,  les  enfants  de 
même  âge  et  de  même  degré  d'instruction  font  si- 
multanément les  mêmes  exercices,  écoulent  les 
mêmes  leçons,  suivent  les  mêmes  corrections  ;  ils 
ne  le  pourraient  pas  si  les  mêmes  divisions  n'é- 
taient pas  proches  l'une  de  l'autre,  mais  dans  cha- 
que division  les  enfants  sont  exactement  groupés 
par  sexes.   » 

Ce  qui  me  paraît  une  manière  habile  d'éluder 
les    dispositions    ci -dessus    relatées. 

R.  —  Il  ne  peut  pas  y  avoir  le  moindre 
doute  :  votre  interprétation  est  seule  conforme 
aux  exigences  de  l'article  25  du  règlement 
annexé  à  l'arrêté  du  18  janvier  1887,  où  nous 
lisons  :  «  La  dusse  de  V école  mixte  ne  sera 
pas  divisée  par  une  cloison.  Les  filles  et  les 
garçons  seront  groupés  séparément.  » 

Il  résulte  avec  évidence  de  ce  texte  que  la 
constitution  de  deux  groupements  distincts 
comprenant  d'un  côté  tous  les  garçons,  et  de 
l'autre  toutes  les  filles,  est  absolument  obliga- 
toire, mais  que,  par  contre,  on  ne  saurait 
demander,  pour  rendre  cette  séparation  plus 
effective,  la  construction  d'une  barrière  quel- 
conque partageant  la  salle  en  deux  parties 
égales.  Or,  si  le  système  préconisé  par  votre 
inspecteur  d'Académie  répondait  aux  vœux  de 
notre  article,  il  eût  été  superflu  d'interdire 
l'érection  de  celle  cloison,  puisque  une  telle 
disposition  adoptée  pour  le  classement  des 
enfants  la   rendait   en   fait   impossible. 

Dans  ces  conditions,  que  les  parents  des 
élèves  fassent  une  démarche  auprès  du  maire, 
en  sa  qualité  d'inspecteur  des  écoles  commu- 
nales, pour  ie  prier  de  mettre  un  terme  à 
cet  abus,  et  s'il  s'y  refuse,  qu'ils  adressent 
une  pétition  au  Conseil  départemental.  Au 
besoin,  ayez  recours  au  ministre  et,  s'il  le 
faut,  saisissez  la  presse  de  cet  incident.  On 
ne  peut  pas  ne  pas  faire  droit  à  votre  très 
légitime  protestation. 


Le   gérant  :   J.    MAITKIER. 

LAniJÏILS.    -     IMPRIMERIE    UAITiUER    ET   COURTOT. 
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Ami  du  Clergé  du  17  novembre  1910 


Troisième 
partie 


:  JURISPRUDENCE 


CIVILE-ECCLESIASTIQUE 


QUESTIONS 


Q.   -  -  Le  cloc]  er  étant  fermé  et   après  avoir  es- 
sayé eu  vain  d'enfoncer  la  porte,  trois  jeun 
au  soiT  du    L'3  juillel   escaladèrent    Le  i 
au    moyen   d'une   échelle,    pénétrèrent    dans    te   clo* 
oher    par    une    lucarne,    et    sonnèrent    les    clo 
Avant    de    se    retirer    par    pu    ils    étaient    venus,    ils 
barricadèrent     le     cloche^  à   l'intérieur,     de     sorte 
qu'il  fut   impossible  au  sonneur  de  sonner  . 
le    14   au   matin.    Ils    ne    rouvrirent    le   clocher   que 
vers    les     9  heures    du    matin    pour    permettre    la 
sonnerie   à  l'occasion   d'un   mariage  ;   et    le    soir   du 
14  juillet  ils  allèrent   manifester  devant   le  presby- 
tère,   disant    qu'ils    avaient    le    droit    de    somn 
l'occasion  de  la  Fête  nationale,  malgré  le  curé. 

Le  curé  n'avait  pas  interdit  cette  sonnerie, 
puisque  personne  n'avait  demandé  son  autorisa- 
tion. De  plus  il  a  obtenu  la  signature  du  maire 
affirmant  que  personne  ne  s'étant  présenté,  il  n'y 
avait  pas  eu  lieu  de  sa  part  ni  d'accorder,  ni  de 
refuser  cette  autorisation.  Le  sonneur  lui-même  a 
•  qu'il  n'aurait  jamais  refusé  de  sonner  les 
cloches,  si  le  maire  et  le  curé  lui  en  avaient  donné 
l'ordre. 

Le  cas  ainsi  posé,  ces  trois  jeunes  gens  sont -ils 
passibles  de  quelques  poursuites  et  desquelles  .  si 
je  les  dénonce  au  procureur  de  la  République,  ce- 
lui-ci, me  dit -on,  ne  voudra  probablement  pas 
poursuivre  l'affaire.  Il  n'y  a  pas  à  proprement 
parler  violation  de  domicile,  puisque  l'église  n'est 
le  domicile  privé  et  exclusif  d'aucun  citoyen.  Le 
curé  a-t-il  qualité  pour  poursuivre  devant  le  tri- 
bunal civil  ? 

R.  --  Les  faits  regrettables  que  vous  nous 
signaliez  ne  Constituent  certainement  pas  le 
délit  de  violation  de  domicile  prévu  et  puni 
par  l'article  184  du  Code  pénal,  étant  donné 
que  le  mot  domicile,  dans  ce  texte,  signifie 
uniquement  le  lieu  qui  sert  d'habitation  et 
de  résidence  réelles  à  un  citoyen.  (Gârraud, 
Tr  th.  et  pnal .  de  dr.  pên.  fr.,  t.  iv,  iv>  1205, 
p.    107,   éd.    1900  . 

-Mais,  ils  pourraient  tomber  sous  ie  coup 
de  l'article  257  du  même  Code,  qui  vise  la 
dégradation  faite  à  un  monument  public,  si 
votre  église  et  son  clocher  ont  été  détériorés 
par  la  tentative  d'effraction  et  par  l'escalade 
commises  par  les  jeunes  gens  dont  vous  nous 
pariiez. 

En  dehors  de  cette  hv  potht  e.  aucune  sanc- 
tion pénale  n'esi  possible,  sauf  des  poursuites 
en  simple  police  pour  bruits  ou  tapages  noc- 
turnes ;  et  si  vous  tenez  absolument  à  une 
répression,  voire  seule  ressource  sera  d'inten- 
ter, devant  le  jm;e  de  paix  ou  devant  votre  tri- 
bunal   de    première    instance,    une    action    en 


dommages  Intérêts,  basée  sur  les  articl  s   1382 
et    1383  Au   (Iode  Civil,  ainsi  conçus  : 

Art.     1382.  Tout    fait    quelcoi  d» 

l'homme,    qui    cause    à    autrui    un    tb 
oblige   celui   par  la   faute   duquel   il  est    arrivé. 
à  le  réparer. 

«  Art.  Î383.  -  ■  Chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  non  seulement  ;par 
son  l'ail,  mais  encore  par  sa  négligence  ou 
par  son   imprudence.  » 

Un  examen  rapide  de  ces  textes  m  mirera 
qu'ils  sont,  à  notre  avis,  applicables  >  votre 
difficulté. 

Pour  qu'un  acte  puisse  engager  la  respon- 
sabilité de  son  auteur,  il  faut  :  1"  qu'il  cons- 
titue une  faute  ;  2°  que  celui  qui  l'a  ommis 
soit  capable  de  discernement  :  et  3°  qu'il  y  ait 
un    préjudice  actuel   et   certain. 

Pour  nous,  la  réalisation  de  ces  conditions 
ne  peut  faire  ici  aucun  doute. 

a)  La  faute,  en  effet,  est  évidente  car  on  ne 
saurait  soutenir  que  les  cloches  sont  à  la 
disposition  discrétionnaire  de  n'importe  qui. 
En  vertu  de  l'article  27  §  2  de  la  loi  du  9 
décembre  1905  et  des  articles  50  à  52  du 
décret  du  16  mars  1906.  combinés  avec  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  2  janvier  1907,  seuls, 
au  contraire,  le  curé,  les  fidèles  et  l'autorité 
municipale  ont  la  faculté  de  les  utiliser,  les 
premiers  pour  la  célébration  du  culte,  le  maire. 
mais  très  exceptionnellement,  pour  un  usage 
profane  en  des  circonstances  limitalivement 
déterminées. 

D'autre  part,  s'il  suffit,  comme  on  l'admet 
unanimement,  d'un  manquement,  si  léger  qu'il 
soit,  pour  qu'il  y  ait  une  faute  (Larortibière, 
Théor.  et  pral.  des  oblig..  t.  vu,  sous  les 
art.  1382-1383,  p.  510,  n°  8,  éd.  1885).  il  est 
clair  qu'une  tentative  d'effraction  et  une  esca- 
lade apparaîtront  comme  des  raisons  péremp- 
loircs  pour  légitimer  votre  intervention. 

b)  Quant  aux  fauteurs  du  trouble,  bien  que 
peut-être  ils  soient  mineurs,  inutile  d'insister 
sur  leur  discernement .  Ils  ne  peuvent  pas  ne 
pas  être  déclarés  conscients,  tout  dans  leur 
altitude  démontrant  avec  surabondant:'  qu'ils 
ont  su  ce  qu'ils  voulaient  et  (pie  c'est  en 
parfaite  connaissance  de  cause  qu'ils  ont  agi. 
(Dalloz.  Dici .  prat.  de  dr..  t.  n.  v°  Respf.  civ., 
nos   12.   13  cl    14   . 

c)  Reste  la  troisième  condition  qui  es!  un 
peu    plus    délicate. 

Un  préjudice  ne  peut  faire  naître  une  action 
eu  responsabilité  que  s'il  a  lésé,  dans  ses 
droits,  celui  qui  s'en  plaint.  Dalloz,  loc'.  cit.. 
n»   26;  . 

Voire  droit,  en  l'espèce,  existe-t-il  1  C'est 
indéniable,  puisqu'il  découle  de  la  loi  du  2 
janvier  1907.  où  nous  lisons  dans  le  ij  l" 
de    Fart.    5    :       A    défaut    d'associations    cul- 
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tue-Iles,  les  édifices  affectés  au  culte,  ainsi  que 
les  meubles  les  garnissant,  continueront,  sauf 
désaffectation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi 
du  9  décembre  1905,  à  être  laisses  à  la  dis- 
position des  fidèles  cl  des  ministres  dit  cal  te 
pour  la  pratique  de  leur  religion.  »  Dès  lors, 
du  moment  que  le  législateur  accorde  aux 
catholiques  et  à  leurs  pasteurs  une  vocation 
exclusive  à  la  jouissance  de  l'église  et  de  ses 
dépendances,  Ll  leur  confère  par  là-même  le 
pouvoir  de  saisir  les  tribunaux  pour  la  reven- 
diquer et  la  faire  respecter.  Voir  notamment 
Triib.  Largentière,  2  fév.  1910,  R.  0.  D.  1910, 
p.  115;  etc.;.  A  cet  égardj  aucune  contesta- 
tion  sérieuse  n'est   permise. 

Maintenant,  où  trouverons-nous,  dans  votre 
affaire,  un  préjudice  et  quel  sera-t-il  ?  11 
pourra,  en  premier  lieu,  être  matériel  et  c'est 
ce  qui  se  produira  si  l'église  et  son  clocher 
ont  été  dégradés.  Seulement,  ce  sera  alors 
au  maire  qu'incombera  le  soin  de  se  pour- 
voir, la  commune  étant  l'unique  propriétaire 
de    l'immeuble    détérioré. 

Mais,  par  rapport  à  vous,  il  suffira  qu'il 
soit  purement  moral.  En  effet,  écrit  Larom- 
bière,  «  quint  au  droit  qui  appartient  à  la 
partie  lésée,  de  poursuivre  la  réparation  du 
dommage  qui  lui  a  été  causé,  l'action  qui  en 
résulté  existe  également  en  sa  faveur,  soit  que 
le  délit  ou  le  quasi-délit  lui  ait  fait  éprouver 
un  dommage  matériel  ou  un  tort  moral,  d'une 
manière  directe  ou  indirecte.  »  (Lnc.cil.,  n°  36, 
p.    566  . 

En  conséquence,  personnellement,  vous  aurez 
à  invoquer  :  que  vous  avez  élé  momentané- 
ment privé  de  l'usage  de  votre  clocher  ;  que 
vous  n'aviez  pas  à  subir  une  sonnerie  illégale 
ei  abusive,  que  seul  le  maire,  à  qui  vous  ne 
l'eussiez  point  refusée,  aurait  eu  le  droit  d'or- 
donner ;  --  que  l'envahissement  d'une  des  dé- 
pendances de  votre  église  a  porté  atteinte  à 
ce  droit  de  police  accordé  par  la  jurisprudence 
au  desservant  pour  le  maintien  de  l'ordre  dans 
l'intérieur  des  édifices  cultuels  ('. .  de  Pau, 
6  mars  1909,  R.  O.  D.  1909,  p.  373  ;  — 
que  L'escalade  de  cet  immeuble,  précédée  d'une 
tentative  d'effraction,  constitue  à  ce  point  de 
vue  un  procédé  particulièrement  vexatoire  et 
odieux  :  -  quen  réalité  le  but  de  vos  adver- 
saires n'a  pas  élé  de  célébrer  ia  Fête  nationale, 
mais  véritablement  d'organiser  une  démonstra- 
tion antireligieuse,  offensante  pour'  vos  senti- 
ments et  ceux  de  vos  paroissiens  ;  -  que  s  il 
en  était  autrement,  Lis  n'auraient  pas  manqué, 
au  préalable,  de  prier  le  maire  de  leur  accor- 
der la  satisfaction  qu'ils  demandaient  ;  — 
qu'enfin,  toute  leur  conduite,  ainsi  que  leur 
manifestation  inconvenante  devant  votre  pres- 
bytère, après  leur  équipée,  ont  revêtu  à  votre 
encontre  le  caractère  d'une  provocation,  outra- 
geante pour  votre  dignité  professionnelle  et 
susceptible    de    diminuer   le    prestige    de   votre 


autorité   aux  yeux  de  certains   de   vos   fidèles  ; 
—  etc.,  etc. 

Il  nous  paraît  que,  motivée  de  la  sorte,  votre 
demande  aurait  de  fortes  chances  d'être  ac- 
cueillie, et  c'est  d'ailleurs,  remarquons-le,  uni- 
quement en  considération  de  ce  préjudice  mo- 
ral que  l'on  condamne  les  maires  et  les  par- 
ticuliers qui  s'avisent  de  faire  sonner  les  clo- 
ches, par  exemple,  à  des  enterrements  civils. 
Voir  nolam.  Trib.  de  Ribérac,  3  juin  1909, 
R.    O.   D.    1909,   p.    413,. 

Toutefois,  nous  devons  vous  avertir  qu'il  ne 
faut  pas  vous  attendre  à  recevoir  une  indem- 
nité très  élevée.  Vous  pourrez  fort  bien  n'obte- 
nir en  effet,  pour  toute  réparation,  que  la 
condamnation  des  défendeurs  aux  dépens  de 
l'instance,  et  ce  parce  que,  pratiquement,  il 
est  difficile  d'évaluer  la  contre-partie  pécu- 
niaire d'un  préjudice  purement  moral.  Dans 
ce  cas,  vous  n'aurez  à  supporter  aucun  frais 
de  procédure,  mais  vous  garderez  pourtant  à 
votre  charge  les  honoraires  de  votre  avocat 
qui,     eux.     ne    figurent    jamais    à  la     taxe. 

Xous  vous  conseillerions  donc,  pour  mener 
les  choses  le  plus  économiquement  possible, 
de  vous  adresser  d'abord  au  juge  de  paix,  en 
réclamant  des  dommages-intérêts  supérieurs  à 
300  fr.  et  inférieurs  à  600,  à  seule  fin  de 
vous  ménager  la  voie  de  l'appel  devant  le 
Tribunal  d'arrondissement  où,  vous  ne  l'igno- 
rez pas.  les  frais  sont  toujours  plus  considé- 
rables, le  ministère  de  l'avoué  y  étant  obli- 
gatoire. 

Bien  entendu,  si  vos  jeunes  gens  sont  mi- 
neurs de  21  ans,  vous  ne  manquerez  pas 
de  citer  avec  eux  ceux  de  leurs  parents  qui 
exercent  à  leur  égard  l'autorité  paternelle, 
en  vous  appuyant  sur  l'article  1384  du  Code 
Civil  qui  dispose  :  «  ...Le  père,  et  la  mère 
après  le  décès  du  mari,  sont  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux...  La  responsabilité  ci-dessus 
a  lieu,  à  moins  que  le  père  et  la  mère...  ne 
prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui 
donne    lieu    à    cette    responsabilité.  » 

Enfin  nous  vous  faisons  observer  en  ter- 
minant que  l'action  en  réparation  d'un  quasi- 
délit,  basée  sur  les  articles  1382,  1383  et 
1384  précités,  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans. 


Q.  —  Le  maire  de  ma  commune  a  fait  feri 
l'unique  porte  qui  donne  accès  au  dmetièré.  La 
clé  est  entre  les  mains  du  I  issoyeur  qui  habi1 
cou  mètres  de  lu.  et  c'est  ù  lui  qu'il  faut  la  de- 
mander quand  on  veul  aller  prier  sur  la  tombe  'I'' 
ses  (ii'innts  ;  il  va  sans  lin1  qu'on  est  oblige  de 
rapporter  la  clé.  (V  va-et-vient  est  fort  gênant. 
Le  maire  n'a-t-il   pas    outrepassé   ses   droits  .' 

R.  —  Le  maire  dispose  de  la  clé  du  cimetière 
et,    légalement,     en     est    constitué    le     gardien. 
D.  R.  v"  Culte,  il"  817;  -     D.  R.  S.,  eod.  u<>, 
n°   957). 
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Il  trouve-  dans  les  articles  16  et  17  du  décret 
du  23  prairial  an  XII  12  juin  ISO  !  1rs  pou- 
voirs nécessaires  pour  réglementer  les  condi- 
tions dans  Lesquelles  ses  administrés  seront  au- 
torisés à  pénétrer  dans  les  lieux  de  sépulture. 
Il  peut  fixer  les  heures  pendant  lesquelles  la 
porte  sera  ouverte,  ou  l'aire  connaître  qu'elle 
sera  fermée,  en  principe,  mais  qu'une  clé,  s'il 
n'y  a  pas  de  concierge,  sera  déposée  à  la  mai- 
rie pour  l'usage  de  tous  les  habitants.  h. 
Béquet,  Répert.  dudr.  adm..  t.  vi,  v°  Commune. 
no    1798,   éd.    1887). 

Il  ne  doit  pas  perdre  de  vue.  toutefois,  qu'un 
cimetière  étant,  par  destination,  un  endroit  pu- 
blic, il  ne  lui  appartient  pas  d'en  interdire 
l'accès  sans  nécessité  absolue,  pour  satisfaire 
son  seul  caprice  ou  favoriser  un  intérêt  privé. 
Toute  défense  qui  ne  serait  pas  prise  pour  le 
maintien  du  bon  ordre,  de  la  décence  ou  de 
l'hygiène,  constituerait  un  véritable  abus  de 
pouvoir  et,  à  ce  titre,  devrait  être  annulée. 
(Béquet,  loc.  cit..  nos  1789  et  1790;  —  Cous. 
d'Et.    29  av.    1904,   D.   P.   05.    3.    88   . 

Les  concessionnaires  de  tombeaux  ne  peuvent 
exiger  qu'il  leur  soit  délivré  une  clé  particu- 
lière ;  c'est  au  maire  d  apprécier  si  les  habi- 
tudes locales  et  les  intérêts  d'une  bonne  police 
permettent  de  faire  droit  à  une  demande  de  ce 
genre.      Béquet,    n°    1798. 

Le  curé,  de  son  côté,  a-t-il  le  droit  d'en  avoir 
une  à  sa  disposition  exclusive  ?  Le  décret  pré- 
cité, dit  une  instruction  ministérielle  de  1857, 
porte  dans  son  art.  16  que  «  les  lieux  de  sé- 
pulture, soit  qu'ils  appartiennent  aux  com- 
munes, soit  qu'ils  appartiennent  aux  particu- 
liers, seront  soumis  à  l'autorité,  police  et  sur- 
veillance des  administrations  municipales.  »  Or, 
il  est  évident  que  cette  mission  ne  pourrait 
pas  être  exactement  remplie  et  que  l'autorité 
communale  serait  fondée  à  décliner  la  respon- 
sabilité qui  en  résulte,  si  elle,  était  tenue  de 
remettre  au  desservant  la  clé  en  question.  Il 
existe  bien  quelquefois  dans  les  cimetières,  - 
continue  cette  décision  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, —  des  chapelles  où  l'on  célèbre  des 
services  religieux  :  mais  ces  chapelles  ne  se 
rencontrent  guère  cpie  dans  les  grandes  villes, 
et  en  pareil  cas  il  est  permis  de  croire  que 
les  maires  s'empressent  d'en  faciliter  l'entrée 
pour  l'accomplissement  des  cérémonies  reli- 
gieuses. E.  Fay,  Les  cimet.  et  la  pol.  des 
sép.,    p.     118.    éd.     1910  . 

Il  n'y  a  qu'un  cas  où  le  curé  doit  pouvoir 
réclamer  la  remise  d'une  clé  :  c'est  quand  le 
cimetière  entoure  son  église.  D.  R.  v"  Culte, 
n<>   817). 

Q.  —  Un  de  mes  paroissiens  veut  retirer  de  la 
fosse  commune  les  restes  de  ses  parents  morts  de- 
puis 3  ans.  et  les  transférer  dans  un  caveau  qu'il 
vient  de  faire  construire  dans  le  même  cimetière. 
Y  a-t-il  des  formalités  à  remplir  au  point  de  vue 
civile 


II.  Afin  de  satisfaire  aux  désirs  des  famil- 
les de  déplacer  dans  h-s  cimetières  les  corps 
qui  y  sont  inhumés  pour  leur  donner  une 
sépulture  plus  convenable,  l'autorité  munici- 
pale peuH  accorder  l'autorisation  d'exhumer, 
mais  à  la  charge  de  procéder  immédiatement 
à  une  nouvelle  inhumation  cl  en  prescrivant 
les  mesures  de  salubrité  et  de  sûreté  publiques 
nécessitées  par  ces  opérations.  D.  B.  y»  Culte. 
no   769 

Les  formes  de  la  demande  en  autorisation 
n'étant  réglées  par  aucune  loi  ou  décret,  c'est 
le  maire  qui  est  chargé  de  les  édicter.  [Arg. 
art.  16  et  17  du  déc.  du  23  prairial  an  XII  ;  — 
U.   R.   eod.   vo,  no   769). 

Une  ordonnance  du  préfet  de  police,  en 
date,  du  17  février  1817,  veut  que  toute  de- 
mande soit  rédigée  sur  papier  timbré  à 
0  fr.  60,  qu'elle  soit  au  nom  du  plus  proche 
parent  du  défunt  ou  de  son  fondé  de  pouvoir, 
et  que  la  signature  soit  dûment  légalisée.  D. 
R.  eod.  vo,  no  769;.  Bien  que  cette  ordon- 
nance ne  concerne  que  Paris,  ses  prescrip- 
tions peuvent  être  considérées  comme  s'appli- 
quant  à  toute  la  France.  D.  B.  loc.  cit.). 
Toutefois,  l'emploi  du  timbre  n'est  pas  de 
rigueur,  personne  n'ayant  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  les  matières  fiscales,  qui  sont 
régies  par  des  dispositions  particulières.  Aussi 
a-t-il  été  jugé  qu'un  maire  ne  saurait  imposer 
aux  familles,  dans  son  arrêté,  l'obligation 
d'écrire  sur  papier  timbré  les  demandes  dont 
nous  nous  occupons.  (Cass.-  16  janv.  1868, 
D.  P.   68.    1.   351   . 

Sur  le  vu  de  la  demande,  le  maire  refuse 
ou    accorde   l'exhumation. 

S'il  l'accorde,  il  spécifie,  en  général,  qu'elle 
aura  lieu  en  présence  du  commissaire  de  po- 
lice.    Cass.    16  janv.    1868,  D.  P.   68.    1.  354). 

Le  commissaire  de  police,  dans  les  villes  où 
il  s'en  trouve,  et,  à  défaut,  l'agent  qui  en 
remplit  les  fonctions,  doit  alors  assister  à 
l'opération  et  veiller  à  l'observation  des  me- 
sures de  décence  et  de  salubrité  requises  en 
pareille  matière.  Il  dresse  ensuite  du  tout 
procès-verbal  qu'il  doit,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  transmettre  à  la  préfecture. 
(D.    B.   eod.    u°,  no    769   . 

Si  la  réinhuniation  s'effectue  dans  un  cime- 
tière voisin,  le  commissaire  de  police  accom- 
pagne le  cercueil  jusqu'à  sa  nouvelle  desti- 
nation. Mais  s'il  elle  doit  se  faire  dans  une 
autre  localité,  il  n'a  qu'à  assurer  l'accomplisse- 
ment des  formalités  exigées  pour  le  transport 
des  corps  jusqu'à  la  sortie  de  la  commune  du 
décès  ;  c'est  à  l'autorité  de  l'endroit  où  le 
cadavre  doit  être  définitivement  déposé  qu'il 
appartient  de  surveiller  l'inhumation.  D.  B. 
loc.   cit.). 

Il  est  d'usage  d'allouer  au  commissaire  de 
police  une  rétribution  dont  le  chiffre  varie 
suivant  les  pays.     D.  R.  S.  vo  Culte,  n°  886,,. 
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Le  fossoyeur   a    également   droit   à    un   salaire 

ii.   en   l'absence   d'un    tarif   municipal,   et   en 

ï    de    contestation,    est    fixé    par    le   juge    de 

D.     R.     S.,     eod.     v°.     n°     887;     Cass.. 

21  mars   1876,  D.  P.   77.    1.    128). 


Q.  —  À  la  naissance  d'un  enfant,  le  père  a  fait 
&  la  mairie  la  déclaration  légale  ;  mais  le  secré- 
taire a  oublié  de  l'inscrire  sur  les  registres.  Au- 
.  urd'hui  il  faut  un  jugement  du  tribunal  poux 
d  mner  à.  l'enfant  un  état  civil.  Le  père  a  fait  des 
aches  pour  obtenir  l'assistance  judiciaire  :  ou 
lui  a  refusée  sous  prétexte  qu'il  paie  plu<  <!••  .0 
a  an.es   d  '  i  mi  losi tiens . 

Sera-t-il   obligé   de   supporter    le-    frais    du   juge- 
:  .'  Il  ne  peut  pas  prouver  qu'il  n'y  a  p 
a,  part  :    le   secrétaire    et    le   maire    d'alors   sont 
te,    et    il   ne   se   rappelle    pafi    devant    cpiels    té- 
moins il  a  fait   la    déclaration. 

L'enfant    est    un    garçon    d'une    quinzaine    d'an- 

-.    Xe   pourrait-on    pas    attendre    la    conScriptîoii 

■   faire  établir  son   état    civil,    et   à  ce   moment- 

état   civil  ne   serait -il   pas    établi    sans   qu'il   en 

coûtât,   rien  ! 

R.  —  La  loi  donne  au  ministère  public,  dans 
deux  cas  notamment,  le  droit  de  provoquer 
d'office  un  jugement  rectificatif  des  actes  de 
l'état  civil. 

En  premier  lieu,  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique a  qualité  pour  poursuivre  la  réparation 
des  omissions  cl  les  rectifications  d'actes  inté- 
ressant les  indigents.  .Art.  75  de  la  loi  du  25 
mars  1817,  cl  3  de  la  loi  du  10  dée.  1850 
L'indigence  est  constatée  par  un  certificat  dé- 
livré par  le  commissaire  de  police,  ou  par  le 
maire  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de 
commissaire  de  police,  sur  le  vu  d'un  extrait 
du  rôle  des  contributions  constatant  que  les 
parties  intéressées  iraient  moins  de  dix  Francs 
pu  d'un  certificat  du  percepteur  de  leur  loca- 
lité portant  qu'elles  ne  sont  pas  imposées  Ce 
certificat  doit  être  visé  et  approuvé  par  le  juge 
de  paix  du  canton. 

En  second  lieu,  le  Parquet  esl  investi  des 
mêmes  pouvoirs  toutes  les  fois  que  l'ordre  pu- 
blic exige  son  intervention .  D'une  part,  en 
effet,  le  Conseil  d'Etat,  statuant  plus  spéciale- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  les  magistrats 
du  ministère  public  peuvent  faire  rendre,  de 
leur  propre  initiative,  les  jugements  ordonnant 
l'inscription  d'actes  omis,  a  émis  l'avis  :  qu'il 
est  plus  convenable  de  laisser  aux  parties,  inté- 
ressées à  faire  réparer  l'omission  des  actes  de 
létal  civil,  le  soin  de  provoquer  les  jugements, 
sauf  le  droit  qu'ont  incontestablement  les  Com- 
missaires du  Gouvernement  d'agir  d'office,  en 
cette  matière,  ihins  les  circonstances  qui  inté- 
ressent /'ordre  public.  12  brumaire  an  XI  . 
D'autre  part,  l'art,  122  du  décret  du  1S  juin 
1811,  sur  les  frais  de  justice,  porte:  «  Il  en 
sera  de  même  lorsque  le  ministère  public  pour- 
suivra d'oiiicc  les  rectifications  des  actes  de 
l'état  civil,  en  conformité  de  l'avis  de  notre 
Conseil  d'Etat,  en  date  du  12  brumaire  an  XI.  » 


Cf.  Cass.  22  janv.   1862.  D.  P.  62.   1.  5  ;  -    2"» 
mars    1869.   D.    P.    69.    1.    414   . 

Mais  l'ordre  public  est  toujours  intéressé  a 
ce  que  l'état  civil  des  citoyens  soit  régulière- 
ment constaté  ;  si  donc  on  se  plaçait  à  ce 
point  de  vue  général,  le  Procureur  de  la  Répu- 
blique aurait  toujours  compétence  pour  pour- 
suivre d'office  la  rectification.  Or,  telle  n'est  cer- 
tainement pas  l'intention  de  la  loi  ;  ce  qu'elle 
veut,  c'est  que  l'ordre  public  soit  en  cause 
d'une  façon  évidente  et  absolue.  Ainsi,  la  ju- 
risprudence décide  que  l'ordre  public  est  inté- 
ressé à  la  rectification  : 

1°  D'un  acte  de  l'étal  civil  attribuant  à  des 
particuliers  des  noms,  titres  ou  qualifications 
nobiliaires  qui  ne  leur  appartiennent  pas  Cass. 
25  mars  1867,  D.  P.  67.  1.  300;  —  25  mai 
1869.  D.  P.  69.  1.  414  .  car  l'usurpation  de 
ces  titres  consliiue  le  délit  prévu  par  l'art.  259 
du  Code   pénal  ; 

2°  D'un  acte  de  naissance  constatant  une  fi- 
liation adultérine  ou  incestueuse,  puisque  la  loi 
prohibe  une  pareille  constatation  comme  con- 
traire   à  la    morale  ; 

3°  D'un  acte  de  naissance  comportant  une 
erreur  matérielle  sur  le  sexe  de  l'enfant  Paris. 
25  mars  1891,  Journal  du  Palais.  91.  2.  164  ; 
—  etc. 

Que  dire,  maintenant,  en  ce  qui  concerne  le 
service  militaire?  —  La  circulaire  de  la  Chan- 
cellerie du  22  brumaire  an  XIV  prescrivait  aux 
chefs  de  Parquets  de  poursuivre  d'office  le  ré- 
tablissement ou  la  rectification  des  actes  de 
naissance  des  jeunes  gens  qu'on  présumait  faire 
partie  de  la  conscription.  Cette  circulaire  resta 
en  vigueur  jusqu'au  moment  où  put  être  ap- 
pliqué l'article  1  I  de  la  loi  du  15  juillet  1889. 
ainsi  conçu  :  i  Sont,  d'après  la  notoriété  pu- 
blique, considérés  comme  ayant  l'âge  requis 
pour  l'inscription  sur  les  tableaux  de  recense- 
ment, les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  produire 
ou  n'ont  pas  produit,  avant  la  vérification  des 
tableaux  de  recensement,  un  extrait  des  regis- 
tres de  l'état  civil  constatant  un  âge  différent 
ou  qui,  à  défaut  des  registres  de  l'état  civil, 
ne  peuvent  prouver  ou  n'ont  pas  prouvé  leur 
âge  conformément  à  l'article  46  du  Code  civil. 
Disposition  littéralement  reproduite  par  l'art. 
14  de  la  loi  du  29  mars  1905.  sur  le  service  de 
2  ans). 

Ce  texte  spécifiant  expressément  que  la  no- 
toriété suffit  pour  attribuer  l'âge  du  service  mi- 
litaire aux  jeunes  gens  qui.  pour  une  raison  lui 
pour  une  autre,  ne  produisent  pas  leur  acte  d'' 
naissance,  il  en  résulte  que  l'ordre  public  n'est 
plus  intéressé  aujourd'hui  à  ce  que  la  date  de 
naissance  soit  régulièrement  constatée.  Le 
Poittevin.  Dicl.  form.  des  Parquets,  t.  in. 
v°  Etat  ciuil.  09  50.  p.    18  1  et  suiv.,  éd.   1901    . 

De  là,  nous  conclurons  : 

1°  Que  le  père  de  famille  pour  lequel  vous 
nous  consultez  ne  peut  pas.  en  l'espèce,  obtenir 
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l'assistance  judiciaire,  parce  qu'il  paie  plus  de 

10  fr.  d'imposition  ; 

2°  Qu'il  doit  poursuivre  lui-même  le  rétablis- 
sement de  L'acte  de  naissance  de  son  fils  cl 
qu'il  ne  lui  servirait  de  rien  d'attendre  L'époque 
où  ce  dernier  aura  l'âge  voulu  pour  accomplir 
sou  service.  Avec  ou  sans  acte  de  naissance, 
son  enfant  sera  appelé  sous  les  drapeaux.  1 
si  par  hasard  il  ne  l'était  pas.  cette  situation 
pourrait  être  pour  lui  fort. dangereuse,  lui  effet, 
ce  jeune  homme  un  jour  ou  L'autre,  aura  forcé- 
ment besoin  de  son  acte  de  naissance  v.  g. 
en  cas  de  mariage,  de  succession,  etc.,  etc.  ; 
on  s'apercevra  alors  qu'il  n'a  pas  rempli  son 
devoir  militaire  et,  dans  celle  hypothèse,  il 
sera  passible  de  l'art.  15  de  la  loi  du  29  mars 
1905,  où  nous  lisons  :  .  Si.  dans  les  tableaux 
de  recensement  des  années  précédentes,  des 
jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur 
les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  qui 
esl  appelée  après  la  découverte  de  l'omission,... 
à  moins  qu'ils  n'aient  45  ans  accomplis  à 
L'époque  de  la  clôture  des  tableaux,  et  sont 
soumis  à  toutes  les  obligations  de  celle  classe. 

-  Toutefois  ils  sont  libérés  à  litre  définitif  à 
l'âge  de   48  ans  au  plus  tard.    » 

Pourtant,  le  père  ferait  bien,  avant  de  com- 
mencer celte  procédure,  d'aller  trouver  le  Pro- 
cureur de  la  République  pour  le  prier  de  vou- 
loir bien  prendre  celle  affaire  à  sa  charge. 
En  droit  strict,  très  certainement,  ce  magistrat 
ne  le  doit  pas,  surtout  si  le  sollicitant  passe 
pour  avoir  quelque  fortune.  Mais  en  ces  ma- 
tières le  Parquet  a  un  assez  large  pouvoir  d'ap- 
préciation et  peut-être  consentira-t-il  à  accor- 
der celte  faveur.  C'est  une  démarche  à  tenter, 
bien  cpie  l'issue,  nous  le  répétons,  en  soil  des 
plus  douteuses. 


Q.    —    J'ai    dans    ma-    paroisse    une    école    libre 

raixte.  Je  voudrais  y  aller  de  temps  en  temps  pour 

interroger  les  enfants,  leur  faire  passer  comme  une 

•    d'examen    sur    toutes     les    mal  i  -     en 

:  e.   géographie,   calcul,    grammaire,   or- 

-raplie,    etc.    Puis-je   le   faire   sans   me   compro- 

re,   mais   surtout   san-    m'exposer  à  voir    l'école 

fermée   ou   interdite  .' 

II.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  30 
octobre  1886.  l'inspection  des  écoles  publiques 
s'exerce  conformément  aux  règlements  délibé- 
rés par  le  Conseil  supérieur.  Celle  des  écoles 
privées  porte  sur  la  moralité,  l'hygiène,  la  sa- 
lubrité, et  sur  l'exécution  des  obligations  impo- 
sées à  ces  écoles  par  la  loi  du  28  mars  1882. 
Elle  ne  peut  porter  sur  renseignement  que 
pour  vérifier  s'il  n'est  pas  contraire  à  la  mo- 
rale,   à  la    Constitution    et    aux    lois. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  les  écoles  libres 
comme  les  écoles  publiques  peuvent  être  ins- 
pectées par  les  autorités  ayant  qualité  à  cet 
effet  :  les  inspecteurs  de  l'instruction  publique, 
le  recteur  ou  l'inspecteur  d'académie,  l'inspec- 


leur   primaire,   les   conseillers   départementaux, 
le   maire  et   le   médecin    inspecteur. 

Le  directeur  dune  école  libre  ne  pourrait 
donc  interdire  l'école  aux  personnes  ci-dessu;  . 
Mais  la  loi  ne  dil  en  aucune  manière  (pie  le 
curé    devra    en    être    exclu. 

D'autre  pari,  le  rôle  de  l'inspecteur  officiel 
est  nettement  défini,  et  il  n'a  aucune  juridic- 
tion sur  les  méthodes,  les  programmes,  1<  s 
livres  et  renseignement  religieux. 

L'art.  1  M  du  décret  organique  du  18  jan- 
vier 1887  stipule:  En  dehors  des  autorités 
désignées  par  l'art.  9  de  la  loi  du  30  octobre 
1886.  nul  ne  peut  inspecter  ni  surveiller  aucun 
établissement  d'instruction  primaire  :  et  l'art. 
1  15  ajoute:  i  L'enlrée  des  écoles  publiques  de 
tout  ordre  esl  formellement  interdite,  à  moins 
d'autorisation  spéciale,  à  toute  personne  autre 
que  celles  qui  sont  désignées  par  la  loi  pour 
l'inspection  et  la  surveillance  des  établisse- 
ments  d'instruction  primaire.    » 

Quelle   est  la   portée  de  ces  dispositions  ? 

Celle  de  l'art.  144  a  pour  but  d'empêcher 
qu'une  personne  autre  que  celles  ayant  qualité 
de  par  la  loi.  puisse  être  chargée  de  l'inspec- 
tion ou  de  la  surveillance  officielle  d  une  école 
quelconque,  même  libre,  afin  de  ne  pas  faire 
obstacle  au  droit  de  contrôle  de  l'Etat  sur 
obligations  imposées  notamment  par  la  loi  du 
28  mars  1882.  —  L'art.  115  n'interdit  l'entrée 
de  personnes  autres  que  les  autorités  offi- 
cielles, que  dans  les  écoles  publiques.  Si  le 
législateur  avait  voulu  étendre  celle  prohibi- 
tion aux  écoles  privées,  il  n'eût  pas  manqué 
le  spécifier  ;  mais  il  n'a  eu  en  vue  que  de 
soustraire  les  écoles  publiques  à  toute  immix- 
tion de  personnes  étrangères,  et  de  les  laisser 
sous  l'autorité  exclusive  des  fonctionnaires  d1 
l'Etat. 

Il  en  résulte  que  même  les  écoles  libres  sont 
soumises    à  un    certain    contrôle    administra!    . 
et  que  seules  les  autorités  désignées  par  la  loi 
peuvent   contrôler  les  écoles   publiques.   La 
de    1886  et  le  décret  de   1887  n'ont  pas  d'au!: 
portée. 

Dès    lors,    qui    pourrait    interdire    l'entrée 
l'école  libre  au  curé,  ei  en  vertu  de  quelle  'dis- 
position   légale  ?    Qui    pourrait    lui    faire    gi 
de  se  rendre  compte  des  progrès  que  font 
enfants     dans     leurs     éludes  ?■    Xous     estim 
qu'une  telle  prétention  serait  abusive,  et  qu'i 
n'est  nullement  autorisée  par  la  loi.  Les  liber- 
tés  dont   jouissent   les   catholiques,   surtout    i  a 
matière    d'enseignement,    sont    réduites    à    ! 
extrême  minimum  ;  il  importe  donc  de  ne   ; 
abandonner  celles  qui   subsistent.   Par  suite,     i 
quelque    difficulté    était    soulevée    au    sujet    d  i 
fait    que    vous    nous   soumettez,    il    faudrait 
saisir    le    Conseil    départemental,    et    au    be 
le   Conseil   supérieur  de   l'instruction   publiqi 
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Q .  —  Un  propriétaire  voisin  de  notre  école  libre 
3e  filles  a  une  cour-hangar  qui  longe  les  salles  de 
classe  ;  elle  n'en  est  séparée  que  par  un  passage  de 
2  m.  à  peu  près  qui  forme  comme  un  couloir  entre 
la  cour  et  l'école.  Le  pas-sage  s'appuie  d'un  côté 
aux  clas-ses,  de  l'autre  côté  à  un  mur  pou  élevé, 
qui  ne  doit  pas  l'être  davantage  pour  ne  pas  en- 
lever la  lumière  et  l'air  aux  salles  scolaires. 

Or  dans  cette  cour  située  à  une  très  faible  dis- 
tança des  classes,  le  propriétaire  vient  d'établir  un 
dépôt  de  fumier,  qui  répand  dans  les  deux  salles 
d'écolo  une  odeur  très  vive,  surtout  en  été. 

,1°  A-t-on  le  droit  de  faire  enlever  et  d'empêcher 
ca  dépôt  de  fumier  ?   Comment  '. 

2fi  Qu'aurait -on  à  craindre  et  que  pourrait  faire 
l'Inspecteur,  si  l'on  avait  la  patience  de  le  suppor- 
ter;? 

R.  — AcII.  Celui  qui  veut  établir  chez  lui  une 
fosse,  murée  ou  non,  dans  laquelle  il  déposera 
et  laissera  pourrir  le  fumier  de  ses  élables  pu 
de  ses  écuries,  doit  la  séparer  de  la  propriété 
bâtie  ou  non  bâtie  de  son  voisin,  ou  du  mur 
dont  il  n'a  que  la  mitoyenneté,  par  une  dis- 
tance telle  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  in- 
convénient. (A.  Rendu,  Code  Perrin,  v°  Fosses 
à  fumier,  p.  419.  n°'  2220  bis,  et  Cloaques. 
p.   229,  no   1182,  éd.    1896). 

Cette  distance,  d'après  l'article  (57  1  du  C.  C, 
est  déterminée  soit  par  les  règlements  adminis- 
tratifs, soit  par  l'usage  des  lieux. 

A  défaut,  l'intéressé  agira  sagement  en  s'en 
rapportant  à  l'article  217  de  la  Coutume  de 
Paris  qui,  sur  ce  point,  peut  être  considérée 
comme  le  droit  commun  de  la  France.  Elle 
exigeait  un  intervalle  de  six  pieds,  c'est-à-dire 
de  2  m.,  entre  le  cloaque  et  la  propriété  limi- 
trophe. (Rendu,  loc.  cit..  v°  Fosses  à  fumier, 
no    2220   bis,    §    2). 

Il  y  a  lieu  de  remarquer,  pourtant,  que  le 
Code  n'ayant  pas  maintenu  l'autorité  des  an- 
ciennes prescriptions  destinées  à  prévenir  les 
dommages  susceptibles  d'être  causés  de  ce  chef, 
elles  ont  cessé  d'être  obligatoires  et  les  tribu- 
naux ne  peuvent  plus  les  appliquer  comme 
ayant  force  de  loi.  Cependant,  on  doit  recon- 
naître aux  juges  saisis  d'une  action  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'un  fonds  demande  à 
être  garanti  des  atteintes  dont  il  se  trouve  frie- 
nacé  par  une  entreprise  de  son  voisin,  le  pou- 
voir d'examiner,  en  fait,  si  le  danger  allégué 
est  sérieux  et  imminent,  et  dans  l'affirmative, 
d'ordonner  l'exécution  des  mesures  préventives 
édictées  par  la  législation  coutumière  pu  de 
prescrire  toutes  autres  dispositions  qu'ils  juge- 
raient convenables.  ,(Aubry  et  Rau,  Cours  de 
dr.  civ.  fr.,  t.  n  §  198,  p.  333  et  la  note  4, 
éd.    1897). 

Du  reste,  malgré  l'observation  de  mesures 
préventives  imposées  par  les  règlements  et 
usages  ou  ordonnées  par  la  justice,  si  le  pro- 
priétaire venait  à  éprouver  un  dommage  quel- 
conque, il  lui  en  serait  toujours  dû  réparation, 
conformément  aux  articles  1382  et  1383  du 
Code  civil.   (Aubry  et  Rau,  loc.   cit.,  p.   335). 


Rien  mieux  :  si,  en  dépit  de  toutes  les  pré- 
cautions possibles,  le  plaignant  continuait  à 
être  incommodé  par  les  mauvaises  odeurs  ou 
par  les  infiltrations  provenant  de  la  fosse,  il 
pourrait,  au  cas  où  il  serait  reconnu  que  rien 
ne  peut  remédier  à  ces  inconvénients,  requérir 
et  obtenir  le  déplacement  et  même  la  suppres- 
sion complète  du  cloaque  défectueux.  (Rendu, 
vo  Cloaque,  p.  230,  n°  1182  et  1185.  —  Cass., 
29  janv.  1829,  rapp.  par  Zacharia?,  Le  dr. 
civ.  '/r.,  t.  n,  p.  183,  note  2,  éd.  1855  ;  —  Four- 
nel,  v°  Puisard,   t.   n.  p.    448,  etc.). 

Les  .actions  relatives  aux  constructions  et  tra- 
vaux énoncés  dans  l'art.  674  sont  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  lorsque,  comme 
dans  votre  espèce,  la  propriété  ou  la  mitoyen- 
neté des  murs  séparatifs  des  deux  héritages 
n'est  pas  contestée.  (Loi  du  12  juillet  1905, 
art.    7  §    4). 

Ad  II .  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  Su- 
périeur de  l'Instruction  publique,  on  ne  doit 
pas  considérer  comme  un  motif  suffisant  pour 
empêcher  l'ouverture  d'une  école  privée,  sous 
prétexte  de  danger  pour  l'hygiène  des  enfants  : 
—  a)  le  voisinage  dune  élablc  (29  déc.  1883, 
Rec.  Cons.  Sup.,  p.  33;  26  déc.  1887,  ibid., 
p.  98)  ;  —  b)  ni  même  celui  d'une  porcherie. 
(28  déc.  1892,  ibid.,  p.  849).  D'après  cette 
juridiction,  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  là  d'établis- 
sements   insalubres    et    dangereux. 

A  fortiori  doit-il  en  être  ainsi  quand  on  se 
trouve  en  présence  d'une  simple  fosse  à  fu- 
mier, d'un  usage,  constant  dans  les  campagnes 
et  dans  les  agglomérations  rurales. 

En    réalité,    les    émanations    désagréables    ne 

seraient    opposables    légalement    que     si    elles 

étaient    scientifiquement    nuisibles    à    la   santé. 

Abbé    Laude.    Mail.    prat.    des    écoles    libres, 

p.    11,  éd.    1908). 

Or,  les  odeurs  qui  se  dégagent  d'une  fosse  à 
fumier  n'ont  pas,  que  nous  sachions  du  moins, 
ce  caractère  de  nocivité,  et  dès  lors,  pour  toutes 
ces  raisons,  nous  estimons  que  leur  existence, 
dûment  constatée  par  l'autorité  académique,  ne 
serait  pas  de  nature  à  entraîner  la  fermeture 
de  votre  école. 

Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  à  cet  égard, 
puisque  vous  avez  la  possibilité  de  faire  cesser 
ce  désagrément,  nous  vous  conseillerions  d'agir 
en  ce .  sens  et  de  mettre  votre  voisin  en  de- 
meure de  se  conformer  à  l'article  674  précité 
du  Code  civil. 

Dans  ce  but,  essayez  d'abord  de  traiter  avec 
lui  cette  affaire  à  l'amiable,  et  s'il  ne  veut  pas 
se  rendre  à  vos  arguments,  envoyez-lui  un 
billet  d'avis,  par  l'entremise  du  greffier  du 
juge  de  paix  de  votre  canton.  Si,  devant  ce 
magistrat,  il  persiste  à  ne  pas  vouloir  vous 
donner  satisfaction,  il  vous  faudra  plaider  ; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  ne  pas.  obtenir  gain 
de  cause. 
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Q.   —  J'ai   quitté    1"    l,r  novembre    L909    La 
■    A....    ;  our   venir    m'é1  i  •    La    pa n i 

X....    e<    i  !      avoir    fall    aucune   déclaration. 

Enl    n  ars    di  'nier    j'ai     reçu    un    avei  I 
perc  A...  d'avoir  à   payer   la    pei 

mobilière   <l<     mon    a  :   ce   que 

fait    incontinent,    lui    juillet  teur   de    X... 

m'adresse  une  sommation  au  sujel  de  la  même  ■ 
pour  ma  nouvelle  paroisse;  je  croyais  â   une  er 
mais     le  I    ur    a    prétendu'  qu'étani     à     X... 

avant-   le    L"  janvier,    je  devais   paî  non   ail- 

leurs   la    personne  :  e .    Je    me    sui      a  lors 

exécuté,   mai-   d'assez  mauvaise  grâce,   vous   le  de- 
vînez,    ear    je    payais    ainsi    deux    fois    les    m 
impo  pourtanl   je  n'ai  pas  deux  domic  ' 

Sur  le  conseil  du  percepteur,   j'ai   prié  mon  suc- 
eur   de    A...    •!<'    vouloir    bien    me    rei 
l'avance  que  j'avais  pour  lui  ;  il  m'a  répondu 

qu'ayant    paj'é    à    F...    où    il    était    auparavant    sa 
Ile-mobilière,   il   y   voulait    pas   s'expo  er  à 
me  difficull  '•. 

Quant  à    mon   prédécesseur  qui   est    retire  à   X 

malgré  l'avertissement  qu'il  avaii  reçu  en  février 
du  percepteur  de  X....  il  »  gardé,  sans  être  in- 
quiété,   le  silence   le  plus  absolu. 

R.  —  Le  principe  posé  par  l'art.  13  de  la 
loi  du  21  avril  1832  esl  que  la  laxe  person- 
nelle-mobilière n'est  due  que  dans  la  commune 
où  le  contribuable  a  son  domicile  réel.  Les 
circonstances  qui  déterminent  le  domicile  réel 
sont  :  l'exercice  de  la  profession  ou  des  fonc- 
tions, la  jouissance  effective  des  droits  électo- 
raux, la  participation  aux  avantages  réservés 
aux  habitants  des  communes,  el  enfin  la  rési- 
dence habituelle. 

Lorsqu'un  contribuable  jouissant  de  ses 
droits  est  imposé  à  la  contribution  person- 
nelle dans  une  commune,  il  ne  peut  obtenir 
décharge  dans  celte  commune  que  s'il  justi- 
fie qu'il  est  imposé  en  même  temps  dans  Une 
autre,  ou  qu'il  demande  son  inscription  au  rôle 
de  celle  autre  commune. 

D'après  la  jurisprudence  constante  du  Con- 
seil d'Etal,  en  cas  de  changement  de  résidence 
après  le  travail  des  mutations,  il  finit  donc 
être  imposé  sur  le  rôle  de  la  commune  de  la 
nouvelle  résidence,  ou  avoir  demandé  à  y  être 
inscrit,  pour  obtenir  décharge  dans  l'ancienne. 

Le  Conseil  d'Etat  a  spécialement  décidé  que 
le  contribuable  qui  a  changé  de  résidence 
après  le  travail  des  mutations  peut,  s'il  n'a  pas 
été  porté  au  rôle  dans  sa  nouvelle  commune, 
échapper  à  l'obligation  de  continuer  à  acquit- 
ter la  contribution  dans  le  lieu  de  son  an- 
cienne résidence,  en  demandant  son  inscrip- 
tion au  rôle  de  la  nouvelle,  soit  aux  agents  de 
l'administration  avant  la  publication  du  rôle, 
soit  au  Conseil  de  prélecture  après  celle  publi- 
cation, ei  dans  le  délai  de  trois  mois  prescrit 
par  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avril  1832.  Une 
simple  déclaration  de  changement  de  domicile 
ne  suffirait  pas  pour  faire  accorder  le  dégrè- 
vement. 

S'il  est  justifié  d'une  demande  d'inscription 
au  rôle  de  la  commune  de  la  nouvelle  rési- 
dence,  le   Conseil   de   préfecture   doit   accorder 


décharge  dans  l'ancienne  résidence  et  ordonner 
l'inscription  demandée  ;  à  défaut  de  cette  jus- 
tification,   la    cote    doil    être    maintenue. 

Il  résulte  de  ces  règles  que  la  marche  à  sui- 
vre dans  votre  cas  eût  été  la  suivante  : 

Au  moment  où  vous  avez  quitté  A  .  .  vous 
auriez  dû  faire  d'abord  une  déclaration  de 
changement  de  domicile,  pins  faire  à  X...  une 
demande  d'inscription  au  rôle  de  Cette  com- 
mune :  la  justification  de  celle  demande  eût 
suffi  pour  vous  faire  rayer  du  rôle  à  A..., 
el  votre  situation  eût  ainsi  été  régulière  au 
point  de  vue  de  l'impôt.  Tandis  que  n'ayant 
fait  de  déclaration  d'aucune  sorte,  vous  avez 
été  légalement  imposé  à  A...:  el  vous  trou- 
vant à  X...  avant  le  travail  des  mutations, 
il   en   a    été  de  même  en   cet  endroit. 

Nous  craignons  donc  malheureusement, 
qu'une  réclamation  pour  l'année  qui  vient  de 
s'écouler  n'ait  aucune  chance  de  succès.  Le 
cas  ne  pourra  d'ailleurs  plus  se  reproduire  ; 
car  étant  imposé  à  X....  si  par  impossible 
vous  receviez  au  prochain  exercice  une  feuille 
d'imposition  à  A....  la  seule  justification  du 
paiement  de  l'impôt  à  X...  suffirait  pour  vous 
en  faire  exempter. 

Un  raisonnement  identique  s'applique  à  votre 
prédécesseur    el    à    votre    successeur. 


Q.  —  Les  six  mois  de  résidence  dans  un  endroit 
sont -ils  nécessaires  pour  être  en  droit  d'y  voter  .' 

Je  le  croyais  jusqu'ici  ;  mais  tout  dernièrement 
j'ai    entendu    quelqu'un    dire    que    cela   n'était    pas 

-aire. 

R.  —  Aux  termes  de  l'art.  14-1°  de  la  loi 
du  5  avril  1881,  la  liste  électorale  comprend 
tous  les  citoyens  qui  ont  une  résidence  de 
six    mois    dans    une    commune. 

.Mais  un  grand  nombre  d'électeurs  put  le 
droit  d'y  figurer,  sans  avoir  besoin  de  justifier 
de   cette  sorte  de  slaqe.   Ce  sont  : 

1°  Ceux  qui  acquièrent  un  domicile  réel 
dans  une  localité  déterminée.  —  Il  faut  enten- 
dre par  domicile  réel  l'endroit  où  l'on  a  son 
principal  établissement,  c'esl-a-dire  «  le  centre 
de  ses  intérêts,  soit  de  ses  intérêts  matériels, 
soit  de  ses  intérêts  d'affection,  soit  ("tes  uns  el 
des  autres  à  la  fois.  »  Baudry-Lacantinerie, 
Préc.  de  dr.  civ.:.  t.  i.  iv>  297.  p.  159.  éd.   1891    . 

Tout  Français  peut,  en  principe,  transférer 
ce  domicile  où  bon  lui  semble.  Pour  opérer 
ce  tr'ansfèrement,  deux  éléments,  d'ailleurs  es- 
sentiels suffisent.  Il  faut  :  1°  une  habitation 
effective  dans  wnc  autre  localité,  et  2°  l'inten- 
tion non  équivoque  d'y  fonder  son  principal 
établissement.  Art.  103  du  Code  civ.  ;  —  E. 
Faye.  Mon.  de  dr.  élecl ..  n°  17,  p.  71.  édit. 
1909  . 

L'habitation  effective  est  une  question  de  fait 
que    les    tribunaux    tranchent    souverainement. 

L'intention    se    manifestera    par    une    déchira- 
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lion  expresse,  faile  tant  à  la  municipalité  du 
lieu  que  l'on  abandonne,  qu'à  celle  du  lieu 
où  l'on  se  retire.  Art.  10-1.  C.  C).  A  défaut 
de  déclaration,  la  preuve  de  celle  intention 
pourra  s'induire  des  circonstances,  laissées  à 
l'appréciation  des  juges. 

En  conséquence,  si.  ayant  accompli,  par 
exemple,  la  double  formalité  de  l'article  101, 
vous  quittez  la  ville  de  B...  pour  vous  établir 
à  C...  vous  pourrez  y  exiger  votre  inscrip- 
tion immédiate,  bien  que  vous  n'y  comptiez 
pas  un  séjour  de  six  mois. 

Cet  avantage  est  également  concédé  au  domi- 
cile d'origine  et  au  domicile  de  droit.  —  Le 
domicile  d'origine  est,  ordinairement,  celui  des 
parents  ou  du  tuteur.  Un  mineur,  devenu  ma- 
jeur, de  retour  dans  sa  famille,  a  donc  la 
faculté  de  se  faire  inscrire  là  où  son  père  se 
trouve  domicilié.  —  Le  domicile  de  droit  est 
celui  qui  est  imparti  par  la  loi  elle-même. 
Ainsi  les  fonctionnaires,  nommés  à  vie  el  ina- 
movibles, tels  que  juges-suppléants,  juges  titu- 
laires et  conseillers,  ont  leur  domicile  légal 
dans  la  ville  où  ils  doivent  remplir  leurs  fonc- 
tions,  9  partir  du  moment  de  leur  acceptation 
et  avant  même  d'y  être  installés.  Art.  107, 
C.  C).  Pareillement,  en  vertu  de  l'article  109 
du  C.  C,  les  majeurs  qui  travaillent  habi- 
tuellement chez  autrui  el  qui  logent  avec  leur 
maître  ou  leur  patron,  adoptent  ipso  facto  le 
domicile   de   celui-ci. 

Toutes  les  personnes  dont  nous  venons  de 
parler  doivent  être  portées  sur  les  listes  électo- 
rales, quelle  que  soit  la  durée  de  leur  pré- 
sence  dans   la    commune. 

2°  Ceux  qui  figurent  aux  rôles  de  l'une  des 
quatre  contributions  directes  personnelle-mo- 
bilière, foncière,  portes  et  fenêtres  el  patente) 
ou  des  prestations  en  nature.  —  La  loi  n'im- 
pose pas  que  l'on  paie  ces  redevances  depuis 
un  temps  déterminé  el  il  n'esl  même  pas  néces- 
saire q  >e  l'on  vive  là  où  on  les  acquitte.  Seule- 
ment, lans  cette  dernière  hypothèse.,  on  doit 
requérir,  personnellement  ou  par  mandataire. 
son  ini  :  ription  sur  les  listes  électorales  ;  elle  ne 
saurait,  régulièrement,  être  effectuée  d'office. 
Dalle...  Man.  élect.,  n°  228.  p.  61.  éd.  1910). 
Si  donc,  continuant  à  avoir  votre  logement  à 
B...,  vous  achetez  v.  g.  une  maison  à  C...  vous 
pourrez  demander  votre  inscription  dans  celte 
localité  aussitôt  que  votre  immeuble  y  sera 
imposé    à    votre   nom. 

3°  Certains  fonctionnaires  astreints  à  de- 
meurer là  où  ils  exercent  leurs  attributions.  — 
La  qualité  de  fonctionnaires  comprend  ici.  en 
dehors  de  ceux  nommés  à  vie  el  inamovibles, 
tous  les  citoyens  investis  d'un  caractère  public 
et  chargés  d'un  service  permanent  d'utilité  pu- 
blique, qu'ils  soient  rétribués  par  l'Etat,  par  le 
départ'  ment  ou  par  la  commune.  Dalioz.  op. 
cit..  n  23f>.  p.  63}.  Citons,  parmi  eux.  les 
greffiers  el  commis-greffiers  des  Cours  el  Tri- 


bunaux, les  agents  des  finances,  des  postes,  des 
ponts- et  ^chaussées,  les  instituteurs,  les  em- 
ployés de  préfecture,  etc.,  etc..  et.  antérieure-' 
ment  à  la  loi  du  9  décembre  1905,  les  mi- 
nistres des  cultes  reconnus.  Dalioz,  op.  cit., 
nos   237  à  242). 

Assujettis  à  la  résidence  obligatoire,  ces  élec- 
teurs ne  sont  pourtant  pas  soumis  au  délai  fle 
6  mois  dont  nous  nous   occupons. 

Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  des 
Alsaciens-Lorrains  qui,  ayant  opté  pour  la 
France,  ont  pu  être  inscrits,  sans  condition  de 
résidence,  dans  la  commune  choisie  par  eux. 
Art.  5  de  la  loi  du  7  juillet  1874  et  14  de  la 
loi    du    5  avril    1884). 

Xous  devons  en  terminant  vous  faire  obser- 
ver que,  pratiquement,  les  privilèges  ci-dessus 
énumérés  n'ont  pas,  en  général,  une  bien 
grande  importance.  Il  ne  faut  pas  oublier  en 
effet  que  l'on  ne  peut  demander  son  inscription 
sur  une  liste  électorale  que  du  13  janvier  au 
4  février  el  que  l'on  n'a  que  jusqu'au  31  mars 
pour  présenter  ses  réclamations  à  ce  sujet. 

A    cette    date,    les    listes    sont    définitivement 

closes   à  minuit,   et   elles  ne  peuvent  plus  être 

modifiées   qu'au   31   mars   de   l'année   suivante. 

Dalioz,    op.    cit.,    no    342,    p.    92,    et   n»    350, 

p.    94   . 

Q.  —  Une  personne  désire  faire  son  testament 
en  faveur  d'une  oeuvre  (un  patronage)  à  la  tête 
de  laquelle  se  trouve  un  religieux.  La  personne  en 
:ion  n'a  plus  que  sa  mère.  et.  la  laisse  usufrui- 
tiè:'3  de  tous  ses  biens.  Comment  doit-elle  s'y 
prendre  pour  i'aire  ce  testament?  N'y  a-t-il  pas  à 
craindre  que  le  légataire,  bien  que  prêtre  sécula- 
risé, ne  -  Ldëré  comme  personne  interposée 
et  que  le  testament  ne  soit  annulé?  Peut-on  dési- 
gner ce  directeur,  ou  à  son  défaut,  par  suite  de 
is  par  exemple,  son  successeur,  ou  un  membre 
do  sa  famille  ? 

R.  —  Avant  d'aborder  le  fond  de  la  ques- 
tion, nous  devons  vous  faire  remarquer  que  la 
personne  dont  vous  nous  parlez  ne  peut  pas  6e 
contenter  d'abandonner  à  sa  mère  survivante 
le  simple  usufruit  de  son  hérédité.  En  effet, 
quoique  majeur  el  capable,  on  n'est  pas  tou- 
jours libre  d'aliéner,  par  donation  ou  par  tes- 
tament, la  totalité  de  son  patrimoine.  «  La  loi, 
écrit  à  ce  sujet  M.  Planiol,  réduit  le  droit  de 
disposition  qui  appartient  au  propriétaire,  tou- 
tes les  fois  que  celui-ci  a  pour  héritiers  des 
parents  en  ligne  directe.  En  pareil  cas,  les  dis- 
positions à  tilre  gratuit  ne  peuvent  absorber 
qu'une  parlie  de  la  fortune  du  disposant,  et  le 
surplus  est  réservé  par  la  loi  aux  héritiers  des- 
cendants ou  ascendants,  qui.  pour  cette  raison, 
sont  appelés  héritiers  réservataires.  La  ré- 
serve est  donc  une  part  des  biens  d'une  per- 
sonne, qui  est  assurée  par  la  loi  à  ses  héritiers 
en  ligne  directe  et  dont  ceux-ci  ne  peuvent  être 
dépouillas  par  des  libéralités  adressées  à  d'au- 
tres. »  (Tr.  élém.  de  dr.  civil,  t.  m.  p.  865, 
no    3047,   éd.    1901). 
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Cette  réserve,  en  ce  qui  concerne  les  ascen- 
dants, si  fixée  par  l'art.  1)11  du  Code  civil, 
d'une  manière  invariable,  à  ///;  quart  de  La 
succession  pour  chaque  Ht/ne.  quel  que  soil  le 
nombn  des  individus  composant  relie  ligne. 
En  l'espèce,  par  conséquent,  la  testatrice  ne 
pourra  employer  à  sa  guise  que  Jes  troisquarts 
de  ses  'tiens  meubles  et  immeubles  ;  le  restant 
en  pleine  propriété,  reviendra  à  sa  mère.  .Mais 
ce  n'es!  là  pour  cette  dernière  qu'un  minimun 
légal  et,  bien  entendu,  rien  ne  s'opposera  à 
ce  qu'elle  soil  gratifiée  en  putre  de  la  jouis- 
sance de  la  quotité  disponible. 

Celle  observation  faite,  entrons  dans  l'exa- 
men de  voire  difficulté. 

«  On  sait,  dil  le  jurisconsulte  dont  nous 
avons  déjà  cité  le  nom.  que  le  législateur, 
qui  redoute  la  formation  et  l'accroissement  des 
propriétés  collectives,  ne  permet  pas  aux  asso- 
ciations de  posséder  des  biens  sous  celle  forme, 
avant  ('avoir  été  approuvées  par  lui  et  décla- 
rées d'utilité  publique.  Un  établissement  non 
reconnu  et  considéré,  selon  le  langage  habi- 
tuel, ci  urne  dépourvu  de  personnalité,  est  par 
suite  absolument  incapable  de  recevoir  des 
libéralités  ;  il  n'a  pas  d'existence  légale,  il  est 
dans  l.i  même  situation  qu'un  enfant  non 
conçu.  La  libérable  qui  lui  est  adressée  ne 
peut  donc  recevoir  aucun  effet  ;  elle  est  non 
avenue,  et  la  nullité  n'en  est  pas  couverte  par 
son  exécution  même  et  par  la  délivrance  qui 
en  a  été  consentie.  »  (Planiol,  loe.  cit..  p.  827, 
no  2918  bis;  —  Cass.  2  janv.  1894,  D.  P. 
94.    1.   81). 

De  tout  temps,  les  particuliers  se  sont  ingé- 
niés à  tourner  cette  gênante  prohibition,  qui 
aboutit  trop  souvent  à  cet  inique  résultat 
d'empêcher  un  grand  nombre  d'oeuvres  reli- 
gieuses ou  sociales  des  plus  utiles  de  recueillir 
les  ressources  indispensables  à  leur  fonction- 
nement et  à  leur  développement.  Ils  y  par- 
viennent fréquemment,  soit  en  déguisant  leurs 
dons  sous  la  forme  de  contrats  onéreux,  soit  en 
les  adr  ssant  à  un  bénéficiaire  fictif  qui  joue, 
dans  la  circonstance,  le  rôle  de  personne  inter- 
posée. Seulement,  lorsque  ces  combinaisons 
sont  démasquées,  les  juges,  en  vertu  de 
l'art.  S'il  $  1er  du  Code  civil,  annulent  impi- 
toyablement les  avantages  ainsi  illégalement 
concédés. 

Il  importe  donc  de  rechercher,  pour  la  solu- 
tion de  votre  difficulté  :  1°  quels  sont  les 
éléments  constitutifs  de  l'interposition  de  per- 
sonne. —  et  2°  comment  se  fait  la  preuve  de 
celte  ii  ierposilion. 

I.  —  Eléments  constitutifs.  —  En  prin- 
cipe, il  est  requis  que  le  bénéficiaire  apparent 
ait  été  spéciedement  et  ouvertement  chargé  de 
remettr  ;  le  montant  du  legs  en  la  possession 
du  destinataire  incapable.  On  dit  alors  qu'il 
y  a  fidêicommis.  Mais,  ajoute  Planiol,  «  com- 
me il  serait  trop  facile  d'éluder  la  loi  en  choi- 


sissant une  personne  de  confiance,  qui  s'enga- 
il  verbalement  envers  le  testateur  à  exé- 
cuter ses  volontés,  sans  y  être  astreinte  par 
une  clause  formelle  (\u  legs,  il  est  admis  que 
le  fidêicommis  tacite,  qui  résulte  d  une  simple 
entente  non  exprimée  dans  le  testament,  suffit 
pour  entraîner  la  nullité  de  la  disposition, 
tout  aussi  bien  qu'un  fidêicommis  exprès.» 
(Loe.  cit..  p.  <xîc>.  te  2985;  Demolombe, 
Cours  de   Code  Xap..   I.  xviji.   p.    659,   n"   (5  10;. 

Mais  la  jurisprudence,  suivant  en  cela  l'opi- 
nion déjà  professée  par  Polluer  (Cout.  d'Or- 
léans, Introd.  au  titre  XVI,  n°  11),  et  sou- 
tenue par  un  petit  nombre  d'auteurs  modernes, 
notamment  par  Laurent  (Princ.  de  dr.  civ. 
/'/•.,  t.  xi,  p.  543,  n"  113,  éd.  1878,  et  par 
Demolombe  (Loe.  cit.,  \v>  641),  va  plus  loin 
encore. 

Pour  elle,  il  peut  y  avoir  interposition, 
nonobstant  l'absence  d'un  accord  préalable 
entre  celui  qui  gratifie  et  celui  qui  doit  présider 
à  la  remise,  de  la  gratification,  si  le  disposant 
a  pu  avoir  la  certitude  que  sa  libéralité  arri- 
verait à  sa  véritable  destination,  à  raison  de  la 
qualité  de  l'intermédiaire  Cass.  24  nov.  1891, 
D.  P.  92.   1.  541  ;  —  Paris,  1er  déc.  1892,  D.  P. 

93.  2.    436;    —    Amiens,    16   fév.    1893,    D.   P. 

94.  2.  67  ;  —  Douai,  .1"  mai  1891,  D.  P.  95. 
2.  249).  Avec  un  pareil  système,  il  n'est  donc 
pas  indispensable  que  le  légataire  ait  connu  la 
volonté  du  testateur,  ou  promis  de  s'y  confor- 
mer. Cass.  20  av.  1843,  D.  P.  47.  1.  270;  — 
6  août  1862,  D.  P.  62.  1.  436;  —  Laurent, 
loe.  cit.,  p.  547,  n°  415  ;  —  Demolombe,  loe. 
cit..  n°  640).  Toutefois,  d'après  plusieurs  ar- 
rêts, il  ne  suffirait  pas  de  relever  une  simple 
communauté  d'idées  et  de  sentiments  entre  le 
disposant  et  le  prétendu  grevé  de  fidêicommis, 
alors  même  que  le  premier  aurait  compté  que 
sa  fortune  serait  employée  par  le  second  en 
conformité  de  ses  vues  particulières.  'Grenoble, 
8  déc.  1874,  et  sur  pourvoi,  Cass.  Req.  15  déc. 
1875,  D.  P.  76.  1.  325;  —  Cass.  15  fév.  1892, 
D.  P.  92.  1.  360.  —  Pour  la  critique  de  celte 
jurisp.  draconienne,  v.  Pont.  Rev.  de  législ., 
an.    1817,  t.   m.   p.    290  et  suiv.). 

II.  —  Preuve  de  l'interposition.  —  Elle  est 
naturellement  à  la  charge  de  celui  qui  ai- 
laque  la  disposition  (Laurent,  loe.  cit.,  p.  511. 
n°  410  .  sauf  les  exceptions  contenues  dans  le 
§  2  de  l'art.  911,  sans  application  possible  ici. 
Planiol,   p.    847,  n°    2987). 

Elle  peut  être  administrée  par  l'un  quelcon- 
conque  des  moyens  consacrés  par  la  loi,  c'est- 
à-dire  par  des  lettres  ou  autres  écrits,  par  té- 
moins, par  l'aveu  du  défendeur,  par  le  ser- 
ment et  même  par  présomptions.  Dalloz.  Code 
civ.  an.  sous  l'art.  911.  n°  69,  éd.  1901;  — 
Demolombe,  loe.  cit..  n°  634).  Ces  présomp- 
tions, pour  être  reçues,  doivent  être  graves, 
précises  et  concordantes.  Xass.  Req.  28  mai 
1859.  D.  P.  59.   1.    112  ;  —  Dijon,  17  fév.   1897, 
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D.  P.  98.  2.  01.  etc. >.  Aussi,  de  pures  conjonc- 
tures, des  soupçons  plus  ou  moins  fondés,  se- 
raient à  cel  égard  inopérants  et  sans  portée. 
(Lyon,  10  janv.  1883,  D.  P.  83.  2.  231;  — 
Dijon.  17  fév.  1897.  D.  P.  98.  2.  61,  etc.). 
C'est  d'ailleurs  au  juge  du  fait  qu'il  appartient 
de  déclarer  si  celles  que  l'on  invoque  rem- 
plissent ces  conditions,  et  son  appréciation  sur 
ce  point  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  su- 
prême. Cass.  15  février  1892,  D.  P.  92.  1. 
360;  —  Angers.  22  juin  1887.  D.  P.  89.  2. 
1.   etc.). 

Telle  est,  brièvement  analysée,  l'interpréta- 
tion que  donnent  à  l'art.  911  §  1"  du  C.  c.  la 
presque  unanimité  de  nos  tribunaux  et  qu'ils 
n'hésitent  pas  à  appliquer  dans  son  excessive 
rigueur  lorsqu'ils  croient  se  trouver  en  face 
dune  fraude  commise  au  profil  d'une  Congré- 
gation. 

Vous  pouvez  aisément  vous  rendre  compte 
maintenant  du  péril  qu'il  y  aurait  à  choisir 
dans  cette  affaire,  comme  légataire  fictif,  soit 
l'ecclésiastique  placé  à  la  tête  de  votre  patro- 
nage,  soit  l'un  des  membres   de   sa   famille. 

Et  ce  danger  se  doublerait,  à  l'occasion,  d'un 
nouvel  écueil  s'il  venait  à  être  établi  que  cet 
ex-religieux  continue  à  faire  partie  de  son  an- 
cienne association  dissoute  et  illégalement  re- 
constituée. En  effet,  l'art.  17  de  la  loi  du 
1er  juillet  1901  dispose:  «  Sont  nuls  tous  actes 
entre  vifs  ou  testamentaires,  à  titre  onéreux  ou 
gratuits,  accomplis  soit  directement,  soit  par 
personne  interposée,  ou  toute  autre  voie  indi-  ' 
recte,  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  asso- 
ciations légalement  ou  illégalement  formées  de 
se  soustraire  aux  dispositions  des  articles  2.  G. 
9.  11.  13.  14  et  1G.  —  Sont  légalement  pré- 
sumées personnes  interposées  au  profit  des 
congrégations  religieuses,  mais  sous  réserve  de 
la  preuve  contraire  :  1°  Les  associés  à  qui  ont 
été  consenties  des  ventes  ou  faits  des  dons  ou 
legs,  à  moins,  s'il  s'agit  de  dons  ou  legs,  que 
le  bénéficiaire  ne  soit  l'héritier  en  ligne  directe 
du  disposant...   » 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  saurions  trop 
engager  la  personne  en  cause  à  abandonner  un 
projet  aussi  compromettant  et  nous  lui  conseil- 
lerions, pour  lâcher  d'arriver  plus  sûrement  à 
ses  fins,  de  prendre,  dans  son  entourage,  de 
préférence  à  un  prêtre,  un  laïque  de  confiance. 
absolument  étranger  à  Vœuvre  qu'elle  entend 
favoriser. 

Ce  n'est  pas  qu'en  agissant  de  la  sorte  elle 
puisse  espérer  se  mettre  radicalement  à  l'abri 
des  conséquences  fâcheuses  de  l'art.  911  §  1«. 
(V.  supra  résumé  de  la  jurisp.  sur  ce  point  . 
Mais,  en  prenant  quelques  autres  précautions 
indispensables,  en  supprimant  toute  circons- 
tance susceptible  de  faire  présumer  l'interposi- 
tion, elle  rendra  l'application  de  ce  Lexte  sinon 
impossible,  du  moins  des  plus  difficiles. 
Dans  ce  but.  elle  devra  particulièrement  avoir 


soin  de  faire  oralement  ses  recommandations 
à  son  légataire  et  d'éviter  de  les  lui  manifester 
ou  de  les  lui  rappeler  dans  son  testament.  De 
son  côté,  le  légataire,  après  avoir  consenti  vis- 
à-vis  d'elle,  en  dehors  de  tout  témoin,  un  en- 
gagement de  conscience  et  d'honneur,  devra 
se  garder  d'écrire  on  d'avouer  qu'il  est  au  cou- 
rant des  volontés  de  la  défunte  et  qu'il  est  dé- 
cidé   à  les   remplir. 

Enfin,  comme  ce  bénéficiaire  apparent  peut 
mourir  ave, ni  la  testatrice,  celle-ci  agira  pru- 
demment en  en  désignant  un  second,  qui  re- 
cueillera la  libéralité  au  cas  où  le  légataire 
qualifié  en  première  ligne  ne  pourrait  le  faire 
lui-même,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre. 
Ces  institutions  en  sous-ordre,  dont  le  nombre 
n'est  nullement  limité,  constituent  un  procédé 
connu  sous  le  nom  de  substitutions  vulgaires, 
et  leur  légalité  n'a  jamais  été  contestée.  Art. 
898  C.  c.  ;  -  Planiol,  loc.  cit.,  p.  930.  n» 
3266). 


Q.  —  Eu  mai  dernier,  X...,  fermier,  fut  contraint 
d'abandonner  le  petit  domaine  qu'il  cultivait  de- 
puis 6  an-,  lequel  venait  de  changer  de  proprié- 
taire. 

Près  de  ce  domaine  la  Supérieure  d'une  commu- 
nauté religieuse  administre  un  petit  jardin  que 
ledit.  X...  la  prie  de  lui  donner  à  loyer  jusqu'en 
octobre  prochain,  afin,  dit-il,  qu'il  puisse  avoir  un 
peu  de  jardinage,  pendant  qu'il  achèvera  de  lever 
les  récoltes  sur  le  domaine  d'où  il  est  chassé.  Par 
charité  la  Supérieure  y  consent  et  n'exige  qu'un 
très  modeste  loyer,  bien  inférieur  à  la  valeur 
réelle.  X...  est  seul  devant  la  Supérieure  assistée 
de  ses  deux  conseillères.  Ayant  obtenu  ce  qu'il 
désirait,    il  s'éloigne. 

Ces  jours  derniers,  au  nom  de  la  Supérieure,  je 
rappelle  à  X...  qu'en  octobre  prochain  il  devra 
abandonner  le  jardin,  loué  à  un  autre.  —  «  Je  ne 
l'abandonnerai  cpi'en  mai  prochain,  me  répond-il.  je 
ne  veux  pas  perdre  le  revenu  d'hiver  du  jardin.  Au 
reste,  ajoute-t-il,  il  a  été  convenu  ainsi  avec  la 
Supérieme,  assistée  de  deux  de  ses  religieuses. 
—  X...  ment  comme  un  arracheur  de  dents,  et 
sous  prétexte  qu'il  a  affaire  à  des  femmes  timides, 
il  fera  la  mauvaise  tête  et  attendra  que  l'huissier 
intervienne  contre  lui. 

La  Supérieure,  par  lettre  recommandée,  lui  a 
rappelé  sa  volonté  formelle  qu'il  abandonne  le  jar- 
din en  octobre,  suivant  convention  verbale.  Qu'y 
aura-t-il  à  faire  contre  X...  s'il  s'obstine?  En  cas 
de  frais  exposés  pour  l'envoi  ,de  l'huissier,  sera-t-il 
possible  à  la  Supérieure  d'intenter  un  procès  à 
X...  pour  en  obtenir  les  dommages-intérêts  justes  ? 

R.  —  Votre  difficulté  revient  à  se  demander 
s'il  est  licite  d'établir,  à  l'aide  de  témoignages, 
la  durée  d'un  bail  verbal  en  cours  d'exécu- 
tion. C'est  là  un  point  de  droit  extrêmement 
controversé,  tant  en  doctrine  qu'en  jurispru- 
dence, malgré  son  apparente  simplicité. 

Vn  premier  système,  au  reste  peu  suivi,  dé- 
cide qu'en  pareille  matière  la  preuve  testimo- 
niale est  toujours  admissible.  Duranton,  Dr. 
eiv.  fr..  t.  xvii  n°  55  et  s.  ;  -  Nîmes.  14  juil- 
let   1810.   D.    R.   v"  Louage.   n°    142). 

Un    second,    au    contraire,    appliquant   ici    les 
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règles  du  droit  commun  contenues  dans  les  ar- 
ticles 13  11  el  1348  du  Code  civil,  ne  l'autorise 
que  lorsque  l'intérêt  du  litige  ne  déliasse  pas 
150  fr.  Au-dessus  de  celle  somme,  elle  n'est 
possible  que  s'il  y  a  déjà  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Laurent,  Prînc.  de  dr. 
cic.  fr.,  I.  \xv,  ii"  83  et  suiv.  ;  —  Nancy,  3 
août     1871.    I).    P.     72.     2.     150;  Douai, 

17  mai  1897,  I).  P.  97.  2.  336,  -  et  3  mai 
1900,    I).    I>.    1909.    5.    2.4). 

Enfin,  une  troisième  opinion  la  repousse  en 
tout  état  de  cause,  que  lu  valeur  du  procès  soit 
ou  non  intérieure  à  1.10  f.  D'après  celle  théo- 
rie, il  faut  s'en  rapporter  uniquement  aux 
usages  locaux,  conformément  aux  articles  1736, 
1 7 5 8  et  1774  du  Code  civil.  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  dr.  civ.  fr.,  t.  v,  §  371,  p.  375,  éd. 
1907;  —  Bordeaux,  23  janv.  1878.  D.  P.  79. 
2.  118;  —  Toulouse,  17  août  1882.  D.  P.  84. 
2.    140). 

En  adoptant  cette  manière  de  voir,  la  con- 
vention pour  laquelle  vous  nous  consultez  se- 
rait donc  régie  par  l'art.  1774  C.  c,  ainsi 
conçu  :  s  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fonds  rural. 
est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire 
afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  'de 
l'héritage  affermé.  —  Ainsi,  le  bail  à  ferme 
d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tous  autres  fonds 
do.nt  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  ïe 
cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an.  — 
Le  bail  des  terres  labourables,  lorsqu'elles  se 
divisent  par  soles  ou  saisons,  est  censé  fait 
pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles.    » 

Par  exemple,  écrit  à  ce  sujet  Baudry-Lacan- 
tinerie,  «  dans  certaines  contrées...,  les  pro- 
priétaires divisent  leurs  héritages  en  trois  soles, 
c'est-à-dire  en  trois  parties  égales,  dont  cha- 
cune, à  tour  de  rôle,  est  consacrée  à  la  cul- 
ture du  blé,  puis  l'année  suivante  à  celle  des 
menus  grains  et  se  repose  la  troisième  année. 
Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  ainsi  aménagé  sera 
censé  fait  pour  trois  ans,  parce  que  ce  délai 
est  nécessaire  pour  que  chaque  partie  du  fonds 
ait  donné  ce  qu'elle  est  appelée  à  produire  pé- 
riodiquement. »  (Précis  de  dr.  civ.,  t.  in, 
n°   715,  p.    445,  éd.    1893). 

En  conséquence,  si,  dans  votre  pays,  les  ré- 
coltes d'un  jardin  ne  sont  pas  simplement  an- 
nuelles, s'il  faut  au  fermier  un  délai  plus  con- 
sidérable pour  entrer  en  possession  de  la  tota- 
lité des  produits  qu'il  aura  semés,  son  proprié- 
taire ne  pourra  pas  le  congédier  avant  qu'il 
les  ait  intégralement  récupérés. 

Pendant  longtemps,  la  Cour  suprême  n'eut 
pas  l'occasion  de  se  prononcer  entre  les  diffé- 
rents systèmes  ci-dessus  analysés.  Mais,  par 
un  arrêt  récent  du  28  juillet  1908,  rapporté 
dans  Dalloz  1908.  1.  46 L  elle  vient  de  consa- 
crer le  dernier  qui  est,  justement,  celui  qui 
vous  donne  tort. 

D'ailleurs,  vous  n'avez  pas  trop  à  le  regret- 
ter ;  car,  en  supposant  même  que  la  Supérieure 


fût  autorisée  à  démontrer  par  témoins  que  ce 
bail  devait  prendre  fin  a  la  date  indiquée,  elle 
eût  été  dans  l'impuissance  absolue  d'adminis- 
trer celle  preuve-.  En  effet,  d'après  ce  que  vous 
nous  diles,  c'est  seulement  en  présence  de  ses 
deux  conseillères  qu'elle  a  conclu  ce  contrat  de 
louage.  Or,  ces  deux  personnes  étant  parties 
en  cause,  puisque  ledil  jardin  appartient  à 
leur  communauté,  il  est  sûr  que  leur  témoi- 
gnage n'aurait  point  été  accepté.  Sans  aucun 
doute,  elles  eussent  été  l'une  et  l'autre  récu- 
sées. Dans  ces  conditions,  celle  affaire,  de 
quelque  façon  qu'on  l'examine,  demeure  inso- 
luble pour  les  religieuses  auxquelles  vous  vous 
intéressez. 

C'est  là,  évidemment,  une  conclusion  non 
seulement  très  fâcheuse,  mais  encore  parfaite- 
ment inique  ;  car,  en  l'espèce,  votre  Supérieure 
est  victime  de  sa  charité  et  de  sa  bonne  foi. 
Malheureusement,  c'est  ce  qui  arrive  trop  sou- 
vent quand,  préjugeant  de  la  probité  des  autres 
par  la  sienne  propre,  on  traite  une  convention 
quelconque  en  négligeant  les  précautions  et  les 
formalités  exigées  par  la  loi.  Les  malhonnêtes 
gens,  que  les  scrupules  n'embarrassent  guère, 
en   profitent  à  vos   dépens. 


Q.  — -  Il  y  a  sept  ou  huit  mois,  par  suite  du 
refus  d'une  famille  à  la  participation  du  Denier  du 
culte,  mon  prédécesseur  se  vit  dans  l'obligation 
de  refuser,  au  décès  d'un  membre  de  cette  famille, 
la  classe  epui  lui  était  demandée  pour  les  obsèques. 
— ■  En  conférence  les  prêtres  du  district  avaient 
pris  la  décision  que  les  listes  une  fois  closes,  les 
arrérages  ne  seraient  pas  acceptés,  et  qu'en  consé- 
quence les  paroissiens  de  mauvaise  volonté  n'au- 
raient droit  qu'à  la  classe  des  indigents.  —  La 
famille  de  la  défunte,  ne  voulant  pas  accepter  cette 
clasise,   fait  un  enterrement   civil. 

Quelques  jours  après,  ses  fils  faisaient  placer  sur 
sa  tombe  une  pierre  tumulaire  où  on  lit  cette  ins- 
cription :  «  En  mémoire  de  l'insulte  faite  par  les 
prêtres  à  notre  brave  et  pieuse  mère  décédée  à...  » 

J'estime  que  c'est  là  une  insulte  permanente  à 
notre  adresse.  Ne  peut-on  pas  demander  et  obtenir 
Idéalement  l'enlèvement  de  cette  pierre  ou  la  dis- 
parition de  cette  inscription  ?  Si  oui,  quelles  dé- 
marches faire  ?  —  Il  est  à  remarquer  que  nous  ne 
pouvons   pas   compter   sur   notre   maire. 

R.  —  Il  y  a  ici  deux  questions  bien  dis- 
tinctes :  1°  une  question  de  réglementation  des 
inscriptions  dans  les  cimetières,  et  2°  une  ques- 
tion de  délit  de  diffamation  ou  d'injure  com- 
mis, par  le  moyen  de  ces  inscriptions,  soit 
envers  un  simple  particulier,  soit  envers  une 
collectivité. 

I.  Réglementation  des  inscriptions. —  L'art. 
6  de  l'Ordonnance  du  6  décembre  1843  déclare 
qu'aucune  inscription  ne  peut  être  placée  sur 
les  pierres  tombales  ou  monuments  funèbres, 
sans  avoir  été  préalablement  soumise  à  l'ap- 
probation  du   maire. 

D'ailleurs,  en  vertu  de  l'article  16  du  décret 
du    23    prairial    an    XII,    l'autorité    municipale 
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est  investie,  sur  les  lieux  de  sépultures,  d'un, 
droit  absolu  de  police  el  de  surveillance,  qui 
comporte  celui  de  prévenir  les  atteintes  à  la 
morale  publique  ou  religieuse,  à  l'ordre  et 
aux  lois,  que  ces  inscriptions  seraient  de  nature 
à  susciter.  Dalloz,  Code  lois  polit,  et  ad  m. 
ann.,    I.    U,    v°   Sépult.,   n°    870.   éd.    1891). 

Le  maire  apprécie  souverainement  les  incon- 
vénients que  peuvent  présenter  ces  inscrip- 
tions ;  il  a  plein  pouvoir  pour  les  modifier 
ou  les  interdire.  Une  inscription,  même  inof- 
fensive, par  cela  seul  quelle  lui  parait  suscep- 
tible de  provoquer  des  désordres  et  de  fournir 
une  occasion  de  scandale  et  de  trouble,  peut 
faire  l'objet  dune  défense  de  sa  part.  Circul. 
min.  Int.  30  déc.  1843,  n°  17,  D.  R.  v°  Culte, 
n°  791  ;  —  Dalloz,  Code  lois  poli!.,  loc.  cit.. 
nos  878  et  879;.  A  fortiori  doit-il  veiller  à  ce 
({ne  les  convenances  et  le  respect  dus  aux 
différents  cultes  soient  observés.  Ainsi,  il  ne 
devrait  point  tolérer  des  inscriptions  capables 
de  blesser  directement  les  croyances  d'aulrui, 
car  ce  serait  violer  la  neutralité  prescrite  par 
la  loi  du  14  novembre  1881,  et  la  liberté  de 
conscience  garantie  par  l'article  1"  de  la  loi 
du  9  décembre  1905.  Toutefois,  il  convient 
de  le  remarquer,  lui  seul  a  compétence  abso- 
lue pour  décider  si  l'inscription  mérite,  à  cet 
égard,  d'être  ou  non  prohibée.  Circul.  et  référ. 
précitées  ;  —  Cf.  consult.  de  Me  C.  Bataille 
dans   R.    0.   D.    1S08,   p.    507). 

En  toute  justice,  l'inscription  dont  vous  vous 
plaignez  devrait  être  enlevée.  .Mais  si  le  maire 
s'y  refuse,  vous  n'y  pouvez  rien.  En  effet, 
il  ne  vous  seràft  pas  possible,  pour  obtenir 
celte  suppression,  de  vous  adresser  aux  iribu- 
naux  civils,  élan!  donné  qu'il  leur  est  enjoint 
de  ne  jamais  s'immiscer  dans  les  actes  res- 
sortissant de  la  puissance  administrative.  Dal- 
loz. Dict.  prat.  de  dr..  t.  i,  v°  Comp.  adm., 
n°s  3  et  suiv.j,  et  quant  a  recourir  au  préfet 
pour  L'engager  à  intervenir  officieusement. 
nous  pensons  qu'il  n'y  faut  guère  songer.  A 
notre  avis,  voire  démarche  n'aboutirait  très 
probablement  à    aucun  résultai. 

II.  Délit  de  diffamation  or  d'injure.  — 
La  solution  serait  différente  si  la  phrase  que 
vous  nous  transcrivez  contenait  une  injure  ou 
une  diffamation,  parce  qu'alors  celui  qui  l'aurait 
soufferte  serait  en  droit  d'intenter,  en  vertu  des 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  les  propriétaires 
de  Pépitaphe  et  de  les  contraindre,  en  outre,  'à 
l'enk" 

En  est-il  ainsi  dans  votre  affaire  ?  C'est  ce 
qui    nous    reste    à    examiner. 

Tout-  tion  ou  imputation  d'un  fait  por- 

tant atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération 
de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est 
imputé,  est  une  diffamation.  Quant  à  l'injure, 
elle  consiste  dans  une  expression  outrageante, 
un    terme  de   mépris  ou   une   invective   ne   ren- 


fermant l'imputation  d'aucun  fait  précis.     Art. 
29  de  la  loi  du  29  juil.   1881  ;  '•—  Le  Poittevin, 
'  .-form.    des    Parquets,     l.    ni,    v°    Presse, 
no  27,  éd.   189 

Or,  prétendre  qu'une  brave  et  pieuse  femme 
a  été  l'objet  d'une  insulte  de  la  part  d'un  prê- 
tre, paraît  être  une  allégation  ou  une  imputa- 
lion  suffisamment  explicite  pour  blesser  la 
considérai  ion  privée  et  professionnelle  de  l'ec- 
clésiastique incriminé.  On  peut  donc  soutenir 
avec  quelque  vraisemblance  qu'il  y  a  là  les  élé- 
ments d'une  diffamation.  En  tout  cas,  on  ne 
saurait  refuser  à  ces  paroles  un  sens  outra- 
geant qui  en  ferait  certainement  une  injure. 

Toutefois,  pour  qu'une  diffamation  ou  une 
injure  soit  punissable,  il  ne  faut  pas  seulement 
qu'elle  revêle  le  caractère  dont  nous  venons  de 
parler  ;  il  faut,  de  plus,  si  elle  est  proférée 
contre  un  tiers,  que  celui-ci  soit  assez  nette- 
ment désigné  pour  qu'on  le  reconnaisse,  et  si 
elle  est  proférée  contre  un  rjroupe.  qu'elle 
atteigne  les  individus  composant  ce  groupe  et 
point  la  'collectivité  elle-même, 
ar  exemple,  lorsque  les  injures  ou  diffa- 
ions  visent  les  membres  de  telle  congrégn- 
iio  i.  appartenant  à  telle  maison,  chacun  d'eux 
a  qualité  pour  exiger  une  réparation.  Au  con- 
traire, si  l'imputation,  englobant  un  grand 
nombre  de  particuliers,  ne  s'adresse  expres- 
sément à  aucun  d'eux,  mais  à  leur  corpora- 
tion, il  n'y  aura  plus  de  délit.  C'est  ce  qui  a 
été  notamment  décidé  à  l'égard  d'un  article  de 
journal  renfermant  des  propos  blessants  pour 
les  artistes  dramatiques  en  général.  'Dalloz, 
Dict.  prat.  de  dr.,  t.  n,  v°  Presse.  n°  211, 
éd.    1906 

Malheureusement,  c'est  bien  là  ce  qui  se 
produit  dans  l'espèce  que  vous  nous  soumet- 
tez. Le  mot  «  prêtres  »  est  ici  à  ce  point  com- 
préhensif,  il  s'applique  à  tant  d'hommes,  qu'il 
ne  constitue  plus  une  désignation  suffisante  ; 
autrement  il  faudrait  dire  que  tous  ceux  qui, 
-  le  monde  entier,  possèdent  cette  dignité, 
.eut  aptes  à  faire  un  procès  aux  fauteurs 
de  l'inscription  !  En  réalité,  c'est  à  l'ordre. 
prêtres  que  celle-ci  impute  un  fait 
diffamatoire  ou  injurieux  el  non  pas  à  tels 
ministres  du  culte,  de  préférence  à  d'autres, 
comme  il  arriverait  si  elle  avait  été  rédigée 
de  la  sorte  :  «  En  mémoire  de  l'insulte  faite 
par  les  prêtres  de  cette  paroisse  à  notre  brave 
et   pieuse  mère...  » 

Dans    ces    conditions,    vous    ne    pouvez    pas 

ci    riander   à   la   justice   cle   mettre   un   terme   à 

eux  étal  de  chose  dont  vous  vous  plaignez, 

et  qu'il  vous  faudra  continuer  de  subir  si  l'au- 

municipale  s'obstine  à   le  tolérer. 


J'ai     un    petit    Patronage    de    jeunes    gens 
de    12   ii   1  .">  ans.   Je   vais   avoir   la   Fête   Patro] 
tarder.    Jusqu'ici    on    n'a    organisé    axicun 
isemeiits     profanes    ordinaires,    parce    que    per- 
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sonne  ne  les  a  réclamés.  Je  prévois  gne,  sans 
Les   dirigeante    (l'ir 

Je 

gens    un    programme    où     La 
I    en    honneur    au    milieu    des    diverti 
[■  irmis . 

Ai-je     des    formalité-  Lir     à     L'égard     <lu 

,i 
lieux  pub]  i  jeun 

carga  aser  en  C< 
Bans  que  je  paraisse  estérieureme 

I!.  I.  Pour  organiser  des  courses  ©I 
jeux  sur  Pi  voie  publitpie,  il  vous  esl  abs 
nueiut    indAspensabïe    d'obtenir    l'agrément    du 

maire,    à    (|ui  l'article    ï>7   de   la   loi   du    5  ! 
1884    fai'l    un    devoir    de    prendre    toutes 
mesures    propres   à   apurer   la    tranquillité   ei 
te  hou  ordre  dans  retendue  de  sa  commun    . 

En  vertu  de  ce  principe,  il  a  été  jugé,  no- 
tamment, que  Je  maire  a  le  droit  :  1°  d'inter- 
dire à  des  sociétés  musi  de  sortir  en 
corps  dans  les  rues,  ou  de  s'y  arrêter  et  d'y 
stationner  Cass.  2  janvier  1879,  D.  P.  79. 
|1.  379)  ;  —  2"  de  réglementer  ou  de  prohiber 
les  bals  champêtres,  et  ce,  sans  avoir  besoin 
de  consulter  son  Conseil  municipal  C 
d'Et.,  8  déc.  1812,  D.  R.  v°  Comm..  n°  1187; 
—  21  août  1865,  D.  P.  66.  3.  41)  ;  —  3"  de 
défendre  le  lir  des  pièces  d'artifice  Cass.  12 
déc    1846,  D.  P.   47.   4.  30;  ;  —  etc..  aie. 

II.  Rien  n'empêche  vos  jeunes  gens  de 
mer  entre  eux  un  Comité  dles  Fêtes.  Mais,  étant 
mineurs,  s'ils  ont  à  prendre  des  engagements, 
par1  exemple  avec  des  fournisseurs,  il  es!  plus 
que  probable  qu'on  ne  voudra  point  traiter 
avec  eux.  à  raison  de  leur  incapacité  civile. 
Art.    1124   du  Code   Civil). 


Q.  —  J'ai  loué  mon  presbytère  à  la  commun? 
pour    8  ans    (bail   enregistré). 

La  commune  fait  construire  en  ce  moment  un 
bureau  de  poste  dans  un  terrain  bordant  mon  jar- 
din. 

Pour  éviter  de  faire  un  puits  dans  le  jardin  de 
la  Poste,  le  Conseil  municipal  a  l'intention  de 
prendre  l'eau  à  fhon  puits,  ei  par  une  cam  lisation 
en  terre  d'amener  l'eau  de  mon  puits  à  la  Poste 
(30  à    40  mètres  >. 

Je    demande   : 

1»  .Si  la  commune  a  le  droit  de  bouleverser  mon 
jardin  (il  faudra  enlever  rosiers,  arbustes,  etc.), 
et    dès   lors  si   je  ne  puis  m'oppos'er  à   ces  travaux"? 

2fi    Dan-    le  cas    ou    je   ne    pourrais    na'opposer   à 
i-   travaux,   parce  que  la  commune  est  propru 
de   mon]   jardin   et    du    jardin   de   la    Poste,    ai-j      Le 
droit   lYrxiger   une    indemnité,    —   et 
prend 

Bien  considérer  non  seulement    Le  I 
jardin    par    cette   tranch        (quoique    l'on    m'a 
bien   entendu,   que   boni    sera 

encore  l'ennui  d'avoir  des  ouvriers  plus  ou  moins 
convenables  pendant  plusieurs  jours  où  je  ne  ferai 
plus    chez    moi. 

La  municipalité  esl  trè»  bie?b  disposée,  mais  le 
maire  voit  dans  cette  façon  d'agir  L'économie. 
Avant  dé  refuser,  de  faire  des  difficultés,  je  vou- 
drais  savoir   jusqu'où   vont   mes  droits   et  les  siens. 


R.   —  L'article    17  H)  du  Code  Civil   dispose  : 

du 
contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
'dation  particulière  :  1°  de  délivrer  iu  pre- 
ose  louée  :  2°  d'entreteni  ■  i 
chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel 
elle  a  été  louée  ;  3°  d'en  faire  jouir  paisible- 
ment  le  preneur   pendant   la   'Jurée   du   bail.  » 

De  ce  dernier  alinéa  découle  donc,  pour  le 
bailleur,  l'obligation  de  procurer  à  son  lo 
taire  la  jouissance  complète  et  paisible  des 
avantages  qui  lui  sont  assurés  par  la  conven- 
tion. Aubry  et  Rau,  Cour-';  de  dr.  civ.  /"/'.. 
t.  v.  p.  294  ^  366.  éd.  1907,.  En  conséquence, 
il  doit  s'abstenir  de  tout  ce  qui  serait  de  na- 
ture à  le  priver  d'une  partie  plus  ou  moins 
notable  die  ces  avantages.  (Dalloz,  Di< •■  prat., 
t.   il,  v   Louage,  n°   60,  éd.    190 

Or,  il  est  incontestable  que  le  projet  du 
maire,  consistant  à  faire  arriver  l'eau  de 
votre  puits  dans  la  cour  du  bureau  de  Poste, 
va  directement  a  Fencontre  de  ces  disposi- 
tions. 

En  effet,  le  (rouble  dont  vous  pourrez  légi- 
timement vous  plaindre,  dans  cette  by  i  >thèse, 
résultera  d'abord  des  travaux  que  vous  aurez 
à  supporter,  pendant  un  laps  de  temps  plus 
ou  moins  long,  pour  rétablissement  des  con- 
duites ;  —  de  la  présence  des  ouvriers  chez 
vous  pendant  le  cours  de  cette  opération  ;  — 
et  des  dommages  que  subiront  forcément  vos 
plantes  et  vos  arbustes  à  raison  du  boule- 
versement du  sol  nécessité  par  la  mise  en 
place  des  tuyaux. 

Il    se  Pestera    ensuite,    et    surtout,    par 

celte  circonstance  que  l'on  vous  imp  >sera  une 
wetvitu.de  qui  ne  grevai!  pas  votre  presbytère 
au  moment  où  il  fut  mis  à  votre  disposition. 
Celle  servitude  vous  gênera  pour  l'exploita- 
tion de  votre  jardin,  préjudicie/ra  à  vos  cul- 
tures chaque  fois  qu'il  surviendra  à  l'aqueduc 
Uni  accident  fortuit  exigeant  de  nouvelles  fouil- 
les et  vous  contraindra  à  recevoir,  à  des  in- 
tervalles plus  ou  moins  fréquents,  la  visite 
de  ceux  qui  auront  à  veiller  à  l'entretien  et 
à  la  réparation  de  la  canalisation.  Des  lors, 
il  serait  évidemment  difficile  de  soutenir  que 
ces  multiples  inconvénients  ne  portent  pas 
une  atteinte  des  plus  sérieuses  à  Votre  dr  lit 
de  jouissance.  C'est,  au  reste,  ce  qui  a  été 
décidé,  dans  une  espèce  beaucoup  moins  fa- 
voralde  que  la  vôtre,  à  propos  de  vues  droi- 
tes et  même  de  simples  fours  de  souffrance, 
qu'un  propriétaire  avait  cru  pouvoir  pratiquer 
dans  une  maison  contiguê  à  celle  occupée  par 
un  de  ses  locataires.  Paris,  13  janvier  1847, 
D.    P.     17.    2.    62). 

Ajoutons  enfin  que  le  principe  contenu  dans 
noire  article  '1719  s'applique  à  l'Etat,  pour 
k-s  baux  qu'il  a  consentis.  (Dalloz,  Dict.  prat., 
t.  il,  loc.  Cit.,  n<>  65).  A  fortiori  doit-il  en 
être    de    menu    pour   les    communes  ;    il    a    été 
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ju«é.  d'ailleurs,  que  les  rapports  d'intérêts 
privés  existant  entre  elles  et  les  tiers  sont 
régis  par  le  droit  commun,  sauf  les  exceptions 
expressément  prévues  par  la  loi.  'Cass.  Civ., 
11    avril    1902.    D.    P.    1904.    1.    233). 

Dans  ces  conditions,  vous  pouvez  vous  oppo- 
ser formellement  aux  prétentions  de  votre 
maire,  à  moins  toutefois  que  vous  ne  préfé- 
riez y  souscrire  en  lui  demandant,  au  préa- 
lable, comme  contre-partie  de  votre  autorisa- 
tion, une  certaine  somme  à  litre  de  domma- 
ges-intérêts. Mais  s'il  s'y  refuse  et  s'il  passe 
outre  à  votre  défense,  il  vous  faudra  faire 
dresser  par  un  huissier  un  procès-verbal  de 
constat  et  citer  ensuite  devant  la  justice  le 
maire,  pris  en  sa  qualité  de  représentant  de 
la  commune,  en  réparation  du  préjudice  qui 
vous   aura   été   causé. 


Q.  —  Une  société  civile  d'éclairage  procède  à 
l'installation  de  l'électricité  dans  la  commune 
de  X. 

1°  Le  trace  de  la  ligne  doit -il  être  déposé  à  la 
mairie  ? 

2°  Quel  est  le  délai  des  réclamations!? 

3°  Les  intéressés  doivent -ils  être  avertis  de  ce 
dépôt  ? 

1°  A-t-on  le  droit  de  mettre  les  poteaux  élec- 
triques à  0  m.  10  des  maisons,  ce  qui  en  facilite 
l'escalade  et.  transforme  l'espace  de  ce  mur  eu  la- 
trine,  ce  qui  est  d'autant  plus  désagréable  que  le 
toit  de  cette  maison  est  en  ciment  armé  et  sert 
de   terrasse? 

5°  En  cas  de  réclamation,  à  qui  s'adresser,  sur- 
tout  si   l'architecte  de   la  ville  a  donné  le  plan  ? 

6o  S'il  n'y  a  aucune  réclamation  à  faire,  ne 
peut -on  pas  exiger  des  ouvrages  métalliques  em- 
pêchant l'escalai 

II.  --  Nous  examinerons  :  1°  les  formalités 
exigées  pour  l'installation  de  la  lumière  élec- 
trique dins  une  commune,  et  2°  les  griefs  que 
vous  invoquez  contre  l'installation  faite  dans 
votre  localité. 

I.  Formalités.  —  Toute  ville  peut  pourvoir 
à  l'éclairage  de  ses  rues,  soit  au  moyen  d'un 
service  spécial,  soit  au  moyen  d'un  traité  passé 
avec  un  entrepreneur  ou  une  compagnie. 

Les  travaux  de  celle  nature  sont  donnés, 
suivant  les  cas.  ou  bien  avec  publicité  et  con- 
currence, ou  bien   par   voie   de   traite  amiable. 

Le  mode  d'éclairage  à  l'huile,  au  gaz  ou 
à  l'électricité)  est  eboisi  par  le  Conseil  muni- 
cipal, qui  se  prononce  en  même  temps  sur 
les  clauses  cl  conditions  à  insérer  dans  le 
cahier  îles  charges,  quand  l'entreprise  doit 
être  mise  en  adjudication,  ou  dans  les  traités 
amiables  à  passer  entre  le  maire  et  l'entre- 
preneur, pour  les  marchés  de  f/ré  à  gré.  T. 
de  Croissy.  Dict.  mun ..  t.  i,  v°  Eclair.,  p.  618 
et  suiv.). 

Les  concessions,  à  litre  exclusif,  du  service 
de  l'éclairage  doivent  être  approuvées  par  le 
préfet  ou  par  décret,  suivant  qu'elles  concer- 
nent une  commune  ayant  ou  non  plus  de  trois 


millions  de  revenus,  et  suivant  que  leur  durée 
est  inférieure  ou  supérieure  à  trente  années. 
;Art.  115  et  145  §  3  de  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
—    T.    de    Croissy,    loc.   cit.). 

Les  pièces  à  fournir  à  la  préfecture  pour 
l'éclairage  électrique  sont  :  1°  la  délibération 
du  Conseil  municipal  ;  2°  le  plan  des  rues  à 
éclairer  ;  3°  le  projet  de  cabier  des  charges 
ou  de  traité  de  gré  à  gré  ;  4°  le  budget  de 
la  commune  ;  5°  un  bordereau  de  la  situation 
de  la  caisse  municipale. 

La  loi  ne  prescrit  pas  d'enquête  de  commodo 
et  incommodo  destinée  à  recevoir  les  obser- 
vations et  réclamations  des  intéressés.  Dès 
lors,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  des  formalités 
que  vous  émanerez,  telles  que  dépôt  du  tracé 
de  la  ligne  à  la  mairie,  avertissement  donné 
aux  contribuables  que  ce  dépôt  a  été  effectué, 
etc. 

Quand  il  s'agit  d'une  concession,  non  décla- 
rée d'utilité  publique,  pour  le  transport  et  la 
distribution  de  l'électricité,  le  maire  ne  peut 
décider  par  arrêté  qu'un  fil  conducteur  tra- 
versera, malgré  l'opposition  du  maître,  une 
propriété  privée  ou  s'y  accrochera  par  une 
console.  Il  peut  seulement  autoriser  l'érection 
de  poteaux  suslcnleurs,  aussi'  pris  que  possible 
du  mur  des  maisons  riveraines,  sous  la  dou- 
ble condition  de  n'y  point  prendre  d'appui  et 
de  ne  gêner  en  rien  ni  le  jour  ni  l'accès  de 
ces  maisons.  Le  préjudice  causé  à  cet  égard 
légitimerait  une  action  en  réparation  devant 
le  Conseil  de  préfecture  et,  en  appel,  devant  le 
Conseil    d'Etat.    (T.    de    Croissy,    loc.    cit.). 

IL  Grieis.  —  Il  résulte  que  vous  ne  pou- 
vez pas  obliger  le  maire,  pour  les  motifs  que 
vous  alléguez,  à  reculer  les  poteaux  placés 
devant  chez  vous  en  conformité  des  prescrip- 
tions administratives. 

Mais  ne  vous  sera-t-il  pas  tout  au  moins 
loisible  d'exiger  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  l'une  ou  l'autre  de  ces  circonstances  : 
1°  que  ces  poteaux  sont  susceptibles  de  faci- 
liter l'escalade  de  votre  immeuble,  et  2°  que 
l'espace  libre  est  converti  en  latrines  par  les 
passants  ?  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant 
étudier. 

1°  Escalade.  —  Remarquons  d'abord  que 
celui  qui  ne  fait  qu'user  de  son  droit,  —  sans 
l'excéder,  sans  commettre  aucune  faute  et  sans 
ebereber  à  nuire  à  autrui,  —  n'est  pas  tenu 
à  la  réparation  des  conséquences  fâcheuses 
découlant,  pour  un  tiers,  de  l'exercice  normal 
de  ce  droit.  (D.  R.  v°  Respons.,  n°  101  ;  — 
Besançon.  2  déc.  1896.  D.  P.  97.  2.  25:  - 
Pau,  18  juin  1897,  D.  P.  97.  2.  335;  -  etc.). 
S'il  en  était  autrement,  on  aboutirait  à  des 
résultats  parfaitement  iniques  ;  c'est  ainsi, 
pour  prendre  des  exemples  analogues  à  votre 
espèce,  qu'on  n'oserait  plus,  même  à  distance 
réglementaire,  planter  un  seul  arbre  à  proxi- 
mité  d'une   maison,   ses  branches   pouvant   un 
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jour  ou  l'autre  favoriser  les  méfaits  d'un  cam- 
brioleur. Pareillement,  il  deviendrait  interdit 
au  possesseur  (fun  terrain  attenant  à  votre 
habitation  d'y  bâtir  un  hangar  dont  la  toi- 
ture arriverait  à  hauteur  d'une  de  vos  fenê- 
tres :    etc. 

Ensuite,  il  est  de  principe  incontestable  que 
l'existence  d'un  préjudice  simplement  éventuel 
eL  plus  ou  moins  probable  esl  insuffisante  pour 
justifier  un  procès  en  dommages-intérêts. 
(Lyon,  7  déc.  1903,  D.  P.  04.  5.  598).  En 
ce  sens,  notamment,  il  a  été  jugé  que  le  fait 
par  un  propriétaire  d'avoir  installé  chez  lui 
une  scierie  mécanique  ne  saurait  à  lui  seul 
ouvrir  au  profil  des  voisins  un  droit  à  indem- 
nité basé  sur  les  risquée  d'incendie  que  com- 
porte une  semblable  exploitation.  Cass.  Civ., 
11  nov.    1896.  D.  P.   97.    1.    10  . 

Nous  conclurons  de  ces  deux  observations 
juridiques  que  vous  n'avez  rien  à  prétendre 
de  ce  premier  chef. 

2°  Latrines.  —  Il  est  certain  que  l'autorité 
municipale  a  le  devoir  de  défendre,  par  arrêté, 
pour  la  sauvegarde  de  Fhygiène  et  des  bonnes 
mœurs,  l'abus  intolérable  que  votre  lettre  nous 
signale.  Mais  si  elle  ne  le  fait  pas.  la  com- 
mune pourra-t-ellc  être  inquiétée  pour  cette 
négligence  ?  Non,  et  voici  pourquoi. 

D'après  une  jurisprudence  très  ferme,  une 
commune  est  tenue  des  fautes  commises  par 
son  maire,  lorsqu'elles  se  rattachent  à  un 
acte  de  gestion.  Vervins.  2  mars  1906,  D.  P. 
06.  5.  46;.  Par  contre,  les  manquements  dont 
ce  magistrat  se  rend  coupable  dans  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  de  police,  constituant  des  actes 
de  pure  administration,  échappent  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux  civils  et  ne  peuvent 
jamais  être  imputés  à  la  localité  dont  il  est  le 
représentant.  D.  R.  S.  v°  Resp.,  n°  410;  — 
Vervins,  2  mars  1906  précité).  Ainsi,  une  ville 
n'est  pas  responsable  de  l'incurie  de  son  maire 
qui  a  omis  de  faire,  démolir,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  juin  1898.  une  construction  mena- 
çant ruine  Sourdal.  Tr.  gén.  de  la  Resp.. 
t.  il,  n°  1359;,  ou  encore  qui  n'a  pas  jugé  à 
propos  de  remédier  à  l'insalubrité  d'une  cham- 
bre de  sûreté.  St-Nazaire,  31  mars  1882, 
D.  P.  85.  3.  103,.  Cette  théorie,  écartant  de 
la  sorte  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res, écarte  du  même  coup  toute  procédure 
pratique  pour  condamner  un  maire  à  des  dom- 
mages-intérêts, et  comme  elle  est,  sans  nul 
doute,  applicable  à  voire  difficulté,  il  s'ensuit 
que  de  ce  côté-là  encore  vous  êtes  à  peu  près 
réduil  à  l'impuissance.  Voire  seule  ressource 
sera  de  porter  plainte  auprès  du  maire  et  de 
le  prier  de  s'employer  à  faire  cesser  un  état 
de  choses  qui  vous  est  préjudiciable  à  tous 
égards.  Il  est  plus  que  probable,  d'ailleurs, 
qu'il  n'hésitera  pas  à  vous  donner  satisfac- 
tion. 

11   reste  à  rechercher  enfin   si   vous   pourriez 


avoir  un  recours  contre  la  société  concession- 
naire elle-même.  Ici,  nous  serions  assez  porté 
à  répondre  par  l'affirmative  pour  les  motifs 
suivants. 

La  compagnie  en  question  n'est  autorisée 
à  élever  les  poteaux  litigieux  que  pour  la  pose 
de  ses  fils  électriques  et  non  pour  une  autre 
affectation.  Elle  doit  dès  lors  en  assurer  l'en- 
tretien et  surveiller  l'usage  qu'on  en  fait.  Or, 
par  cela  seul  qu'elle  ne  prend  pas  la  moin- 
dre précaution  pour  les  empêcher  d'être  trans- 
formés en  latrines,  elle  vous  impose  une  ser- 
vitude extra-légale  et  vous  occasionne,  direc- 
tement et  par  omission,  un  préjudice  actuel, 
à  la  fois  moral  et  matériel,  aisément  apprécia- 
ble en  argent.  En  effet,  outre  que  la  pudeur 
peut  être  à  tout  instant  blessée  par  les  agis- 
sements des  passants,  il  est  clair  que  le  dépôt 
accumulé  des  urines  et  des  immondices  finira, 
petit  à  petit,  par  attaquer  vos  murs  et  par 
dégager  des  miasmes  méphitiques  rendant  in- 
supportables   les    abords    de    votre    maison. 

Nous  estimerions  donc  qu'il  y  aurait  faute 
grave  de  sa  part  si  eile  persistait  dans  sa 
négligence,  et  nous  pensons,  dans  ces  condi- 
tions, qu'il  vous  appartiendrait  de  l'attaquer, 
en  vertu  de  l'article  1382  du  Code  Civil,  soit 
devant  le  juge  de  paix  de  votre  canton,  soit 
devant  le  tribunal  de  1"  instance  de  votre 
arrondissement,  selon  l'importance  des  dom- 
mages-intérêts   que    vous    lui    réclameriez. 


Q.  — ■  Un  particulier  a  été,  depuis  plusieurs  an- 
nées, institué  légataire  universel  d'un  oncle  propre. 
Dès  lors  il  héritait  du  terrain  d'inhumation  que  le 
défunt  possédait  dans  le  cimetière  de  sa  commune. 
Or,  il  advint  cpie  la  veuve  dudit  oncle,  usufrui- 
tière de  ses  biens,  fit  inhumer  sa  sœur  à  elle  dans 
le  susdit  terrain.  Le  propriétaire  actuel,  en  pos.-e^- 
sion  par  suite  de  la  mort  de  la  veuve  survenue 
déjà  depuis  un  assez  long  temps,  n'est -il  pas  en 
droit  de  demander  l'exhumation  de  la  sœur  de 
celle-ci,  aux  héritiers  de  cette  dernière  ï  Elle  était 
et  est  pour  lui  une  étrangère. 

Il  faut  ajouter  que  l'oncle  testateur  en  question 
fut  marié  deux  fois  et  que  l'acquit  du  terrain  du 
cimetière  avait  été  accompli  lors  du  premier  ma- 
riage. 

Quelle  serait'  la  marche  à  suivre  pour  obliger  les 
oppos;  incliner  devant  les  revendications  du 

propriétaire  ? 

R.  —  La  jurisprudence,  aussi  bien  que  la 
doctrine  d'ailleurs,  est  extrêmement  divisée  en 
ce  qui  concerne  la  nature  et  rétendue  exacte 
du  droit  qu'A  convient  d'accorder  à  la  femme 
légitime  sur  le  tombeau  de  son  mari.  Voir 
nol.  sous  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du 
15  fév.  1906,  1).  P.  1908.  2.  353,  noie  1  à  5, 
la  dissertation  anonyme  très  complète  de  celte 
difficile    question   . 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  tout  au  moins  un 
principe  qui  paraît  être  jusqu'ici  hors  de  con- 
troverse et  que  l'on  peut  énoncer  de  la  façon 
suivante  :    Une    sépulture    concédée    à  une    ta- 
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mille  ne  doit  être  affectée  qu'aux  membres  fie 
eetle  famille,  eette  rafle  ne  souffrant  excep- 
tion que  lorsque  tous  les  propriétaires  de  la 
sépulture  consentent  à  l'inhumation  d  s  , 
sonnes  étrangères.  (D.  R.  S.  v°  Culte,  n->  93fc). 
C'est  ce  qui  résulte  de  deux  jugements  des 
tribunaux  de  Marseille  et  de  Bordeaux,  dont 
nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  termes, 
parce  qu'ils  solutionnent  très  explicitement 
votre    propre    difficulté  : 

Marseille,  14  avril  1880  :  —  Attendu  qu'il 
est  de  règle  qu'une  sépulture,  concédée  à  une 
famille,  ne  doit  être  affectée  qu'aux  membres  de 
cette  famille:  que  cette  régie  ne  souffre 
tion  que  lorsque  tous  les  propriétaires  de  la  se  ul- 
ture  consentent  à   l'inhumation  de  perî  ■   an- 

gères  ;   —  Attendu  que,  dans   l'espèce,    le  sieur  Jo- 
seph:  Grange,    l'un   des    copropriétaires   du    tombeau 
de  la  famille  Grange,  a   fait  inhumer  dans  ce  tom; 
beau,   le   25  août    1879,   le  corps  de  son  beau-p  ri  . 
Antoine    S...  ;    que    si    ce    dernier    se   rattachait    au 
défendeur  par   un   lien  d'alliance,   ce   lien  n'existait 
pas    vis-a-vis    des    autres    copropriétaires   ;    —    At- 
tendu qu'il  n'y  a  eu  de  la  part  de  deux  d'entre  eux 
au  moins  aucun   consentement   ni  exprès,  ui  ta. 
qu'on  ne  peut   le  faire  résulter  pour  le  demani 
le  sieur   J.-B.   Grange,   de   cette   circonstance   qu'il 
ne  se  serait   pas   opposé,    le   jour  de   l'enterren 
à.  ce  que  le  corps   d'Antoine  S...  fût  placé   dai 
caveau   de   la  famille  ;   qu'il   est    constant    (tue    ledit 
J.-B.    Grange    ne    se    trouvait    pas    à    cette   époque 
à  Mai  '    qu'il  n'a  3té  aux  funérai 

que,  dès  lors,  l'inhumation  d'Antoine  8...  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  régulière  :  —  Par  ces 
motifs  :  Ordonne  que  dans  le  mois  qui  suivra  la 
prononciation  du  présent  jugement.  Joseph  Grange 
sera  tenu  de  faire  exhumer  le  corps  de  son  beau- 
père  du  caveau  de  la  famille  Grange  :  —  A  défaut. 
do  ce  faire.  auborise  le  demandeur  à  faire  pr 
der  à  cette  exhumation  et  à  l'inhumation  du  c 
dans  un  autre  lieu,  le  tout  aux  frais  de  Joseph 
Grang  sera  tenu   de   lui   rembourser  le  mon- 

tant   de    ces    trais    sur    le    vu    et    la    production    des 
quitta  I».   h.  S.,  w>  *  'uPte,  n°  938, 

p.   662,  n  ite   1). 

Bordeaux,    24    nov.    1885  :    —    Attendu    que 

l'inscription    gravée    sur    la    tombe    dont     s'agit     au 

procès    est     ainsi    conçue  :     Tombeau    de    lu    famille 

Philippe  Picard  ;   que   cette   sépulture   est    donc   af- 

ée  à   l'inhumation  de  Philippe  Picard   et   à 

directe;  -  Attendu  que  Louis  Ti- 
card,  l'un  des  i'ils  de  Philippe  Picard,  et  l'époux 
de  la  défenderesse,  a  sans  doute  oommandé  et  l'ait 
exé«  i  -a  surveillance   le  tombeau    sus-indi- 

qué,  et  qu'il  a.  acquitté  le  coût  des  travaux  reli 
à.    la   construction    et    a    sou    entretien;    niai-    qu'il 

résulte  pas   la   preuve  de  son  droit    exclusif  de 
propriété  te   sépulture;   qu'il    ne    paraît,    en 

effet,    avoir    agi    que    comme    mandataire    et    dans 
l'intérêt     commun    de    ses    père    et     mère    et    de     - 
irei'i  -  ;  que,  d'ailleurs,  Marie  Picard,  l'une 

ter  à    des   travaux  d'en- 
tret  ieii    de  be    et    eu    a  pi 

quitté    le    montant  ;  Attendu    que    Louis    Picard 

n'avait,    en   conséquence,   qu'un   droit    qui    se   serait 
transmis  -      escendants   directs    comme   conti- 

nuant   ht   famille  'le   Philippe  Picard  :  que  la  dame 
e  Louis    Picard  puise  elle-même,   dans  sa  qua- 
lité d'épouse,   le  droit   d'être  inhumée  dans   la  même 
tombe  que  son  mari,   mais  Qu'elle  ne  peut  l'été 

membre®   de   sa    famille    saais    lien    direct    aveo 
Louis    Picard   e!    fii    famille    pat&wielle    de   cel 

>,. nt    à    la   desi  qu'elle    s'est    créée 

par    un    autre    mariage    que    celui    qui    l'unissait    à 


Louis  Picard  :  — ■  Par  ces  motifs  :  —  Dit  e  déclare 
que  la  dame  Larousse,  u'  Marie  Picard,  »st  seule 
proprié- aire  du  tombeau  érigé  au  cimetière  catho- 
lique de  Bordeaux...  pour  les  membi  fa- 
mille Philippe  Picard  ;  —  Dit,  en  conséquence., 
que  la  veuve  Louis  Picard,  née  G...,  est  sans  droit 
d'y  faire  inhumer  des  personnes  étrangères  à  la 
famille  Philippe  Picard  ;  lui  fait  inhibition  et  dé- 
fense de  faire  à  l'avenir  de  telles  inhumations  ; 
reconnaît  à  ladite  veuve  Louis  Picard  le  droit 
d'être  personnellement  inhumée  dans  ledit  tom- 
beau. (D.  R.  S.,  vo  Culte,  no  938.  p.  662,  note 
2  :  — ■  jugement  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du   9  février    188  7.   D.   R.   .S.   < 

Dans  ces  conditions,  il  est  indiscutable  que 
la  personne  dont  vous  nous  parlez  n'aurait 
point  dû  être  ensevelie  dans  le  caveau  liti- 
gieux, d'abord  parce  qu'elle  n'est,  pour  celui 
qui  l'a  fait  construire,  qu'une  collatérale  par 
alliance  Baudry-Lacanlmerie.  Précis  de  dr. 
c'a.,  t.  i.  p.  239.  n"  411.  éd.  1891  :  el  ensuite 
parce  quelle  n'est  même  pas  l'alliée  des 
neveux,  héritiers  testamentaires  du  de  cujus. 
(Bauidry  -Lacan  tinerie,  ibid.).  Elle  esl  donc 
juridiquement  étrangère  à  c-ette  famille,  et 
c'est  pourquoi  les  intéressés  pourront  exiger 
son  exhumation,  en  ^'adressant,  par  ministère 
d'avoué,  au  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  se  trouve  située  la  concession.  Il  n'en 
serait  autrement  (pie  s'ils  avaient,  e  ^ressè- 
ment ou  tacitement,  consenti  à  cette  inhu- 
mation. 


Q.  —  Un  douanier  jouissant  d'une  retraite  de 
700  fr.  est  mort  l'an  dernier  :  sa  femme  ne  touche 
rien  de  ceite  pension.  N'a-t-elle  vraiment  droit  ?t. 
aucune  part  de  cette  .somme"?  Il  n'y  a  pis  d'en- 
fants. 

Il  faut  ajouter  que  la.  personne  en  question  n'a 
épousé   le   douanier  que    1  ans  après   sa   retraite. 

R.  --  Le  décret  du  26  juillet  1887  dispose 
que  les  agents  du  service  des  douanes  conti- 
nuent à  être  placés  sous  le  régime  de  la  loi 
du  9  juin  1853  el  à  être  régis  par  les  dis- 
positions de  eette  loi  et  du  décret  (\v.  9  nov. 
suivant.  Or,  d'après  l'art.  13  de  la  loi  pré- 
citée, a  droit  à  une  pension  la  veuve  du  fonc- 
tionnaire qui  a  obtenu  une  pension  de  retraite 
en  vertu  de  la  présente  loi.  ou  qui  a  accompli 
la  durée  de  service  exigée  par  Fart.  ô.  pourvu 
que  le  mariage  ait  été  contracté  six  ans  avant 
la   cessation    des   loue  lion:-,   du   mari. 

La  veuve  dont  vous  parlez  n'est  donc  pas 
dans  les  conditions  prévues  pour  prétendre 
à  une  pension. 


Le   gérant  :   J.    MAITKIEB 


LÀWIJPES.  IMFIOHtr.lE    ^AITUIEn    ET    COUIUOT. 
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Ami  du  Clergé  du  1er  décembre  1910 

^ft.JURISPRUDEM 

CIVILE-ECCLÉSIASTIQUE 

QUESTIONS 


Q.  — ■  Il  s'agil    de  la  question  «lu 

bytère  par  le  curé,  lorsque  la  di  aation  «lit 
:it  i-iue  l'immeuble  a  été  donne  pour 
snt  au  - 
J'ai  iu  attentivement  les  articles   •  la. 

Jurisprudence,,    t  V-t    trè# clair,   très  eneen 

allons  nous  mettre  en  ca 
un  point  important,  sur  lequel  vos  articles  ne  nous 
fixent    pas,   à.  savoir:   Y  a-t-il  un  délai  pour   i 
suivre,   et  quel  est-il"?  Par  exemple,   un  d 
mois  était  donné  aux  héritiers   et  aux  fournisseurs 
pour    revendiquer    soit    l'immeuble,    soit    leurs    fac- 
tures.   Xotre    cas    n'est-il    pas    délimité    par    cette 
même   loi  ? 

J'ai  loué  pour  3  ans.  Pourra-t-on  dire  que  j'ai 
ainsi  renoncé  à  mon  droit  de  jouissance  grati  te  ] 
Puis -je  entreprendre  le  procès  immédiatement  sans 
attendre   l'expiration   de   mon   bail  ? 

R.  —  S'agit-il  de  revendiquer  la  propriété  du 
presbytère,  —  ou  simplement  de  faire  décider 
par  les  tribunaux  que  le  presbytère  restera 
gratuitement    à    l'usage    du    curé  ? 

I.  —  Dans  la  première  hypothèse,  le  curé 
ne  peut  pas  intervenir  ;  il  n'a  rien  à  voir  sur 
la  .propriété  du  presbytère  qui  ne  lui  a  pas 
été  donné  ou  légué  et  qu'il  n'a  pas  Construit 
(c'est  du  moins  ce  que  nous  supposons  ;  il 
ne  peut  donc  pas  plaider  pour  que  cet  immeu- 
ble   soit    attribué    à  lui    ou    à    tout    autre. 

Quant  aux  héritiers  en  ligne  directe  du  dona- 
teur ou  testateur,  ils  avaient,  de  par  la  loi  du 
13  avril  1908,  Un  délai  pour  intenter  leur 
action  ;  mais  il  y  a  beau  temps  que  les  dé- 
lais sont  écoulés  ;  Faction  en  revendication 
de   la   propriété   est   donc   devenue   impossible. 

Il  faut  cependant  examiner  très  attentivement 
si  votre  presbytère  ne  se  trouverait  pas  dans 
un  des  7  ou  8  cas  que  nous  avons  ex|  osés 
aux  pages  337  et  suiv.  de  notre  n°  du  28 
juillet  dernier.  S'il  était  dans  un  de  ces  cas, 
les  héritiers,  morne  collatéraux,  pourrai  on  1  plai- 
der pour  revendiquer  le  presbytère,  suis  avoir 
à  s'inquiéter  des  délais  déterminés  par  la  loi 
de  11)08.  car  celte  loi  ne  s'appliquerait  pas 
dans  l'espèce. 

II.  —  S'il  s'agit  de  réclamer  non  la  propriété 
de  l'édifice,  mais  seulement  la  reconnaissance 
du  droit  cohabitation  'induite  par  le  curé,  nous 
devons  nous  placer  encore  dans  deux  hypo- 
thèses :  1°  le  presbytère  est  communal  ;  2°  le 
presbytère  appartenait  à  la  fabrique  ou  à  la 
m  en  se 


Le  presbytère  est  propriété  de  'a  com- 
mune, c'est  l'art.  3  §  1  1  de  la  loi  e  1908 
qui   domine  que    dit 

graphe  ?  li  détermine  rront 

être  maintenues  et  celles  qui  ne  devi  mt  pas 
l'être.  Or  l'administration  décide  que  e  texte 
ne  permet  plus  de  maintenir  la  chai  •  d'ha- 
bitation par  le  curé  :  mais  certains  ti  ranaux 
ont  décidé-  le  contraire.  Qui  a  raisoi  .'  C 
la  question  qui  vous  intéresse  el  que  v  lu  vou- 
lez faire  trancher  pur  les  tribunaux,  dais  la 
porterez  vcais  devant  le  Conseil  d'Eta  OU 
vant  les  tribunaux  civils?  Devant  les  b  bunaux 
civils,  sans  hésitei .  car  c  est  là  une  [uestion 
d'intérêt  civil,  et,  d'autre  part,  pis  un  mol  du 
§  14  ne  vous  force  à  aller  devant  le  Conseil 
d'Etat. 

Reste  à  savoir  si  vous  êtes  (\:i\\^  1.  i  délais 
voulus.  Or  le  4e  alinéa  de  ce  même  .  14  dit 
que  c  l'action  en  reprise,  qu'elle  soit  ualifié 
en  revendication,  en  révocation  ou  en  résolu- 
tion, »  ne  pourra  pas  être  exercée  par  les  col- 
latéraux ni  après  tels  et  tels  délais.  Mais  re- 
marquez bien  que  votre  action  et  c  'le  des 
héritiers  ne  sera  pas  mie  actif  m  en  reprise, 
en  revendication,  en  révocation,  en  résolution  ; 
et  sur  ce  point  vous  préciserez  bien  que  vous 
ne  demandez  pas  à  reprendre  la  propriété  du 
presbytère  ;  votre  aclion  tendra  uniqu  ment  à 
faire  déclarer  que  la  charge  d'habitati  m  gra- 
tuite par  le  curé  n'est  pas  interdite  par  la 
loi,  qu'elle  peut  et  doit  encore  être  respei 
par  la  commune.  Une  telle  aclion  n'a  nulle- 
ment été  prévue  par  le  §  11;  elle  échappe 
donc  aux  délais  et  restrictions  édictés  par  la 
loi  de  1908  ;  d'où  il  suit  que  les  héritiers, 
même  collatéraux,  et  vous,  pouvez  poursuivre 
cette  aclion  tant  que  la  prescription  ne 
oppose  pas.  —  Comprenez  bien  :  ce  sont  les 
héritiers  de  toute  nature,  et  c'esl  von  .-même, 
ensemble  ou  isolément,  qui  pouvez  po  irsuivre 
cette   action. 

Ne  peut-on  pas  vous  opposer  votre  bail  de 
trois  ans  ?'  —  Il  est  possible  qu'on  v.  us  dise 
que  vous  ne  pouvez  pas  réclamer  le  bel  t'iee  de 
l'habitation  gratuite  pour  une  de  ces  3  ann 
et  encore  !...  On  vous  dira  peut-être  que  vous 
avez  promis  de  payer  pendant  Iras  ans 
et  que  vous  devez  tenir  votre  engagement.  — 
Pour  plus  de  sûreté,  ne  revenez  pas  sur 
trois  ans  et  dites  que  vous  respect*  !  votre 
signature.  Il  vous  sera  facile  d'ajouter  qu'en 
signant  un  bail  de  trois  ans,  vous  n'a-  ez  nul- 
lement renoncé  pour  toujours  à  vol.  î  droit 
d'habitation  gratuite,  si  droit  il  y  a.  Y;  as- avez 
signé  :  1°  parce  que  vous  ne  connais  ez  pas 
le  droit  ;  2°  parce  que  vous  ne  voi  ez  pas 
èlrc  à  la  rue  pendant  la  durée  du  procès  • 
3°  parce  que  vous  pouviez  espérer  [ue  h  s. 
héritiers  revendiqueraient  la  propriété  de  l'im- 
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meuble  ;  4°  parce  cfue  vous  attendiez  que  la 
jurisprudence  se  fût  précisée  sur  ce  point,  etc. 
Mais  votre  signature  ne  peut  pas  signifier 
que  vous  renonciez  pour  toujours,  car  alors 
vous  auriez  renoncé  même  pour  les  curés 
futurs,    chose    impossible    et    absurde. 

2°  Si  le  presbytère  appartenait  à  la  fabrique 
ou  à  la  mense,  nous  croyons  que  la  même 
solution  s'impose,  mais  cette  solution  dépend 
de  l'art.  2  et  de  divers  §§  de  l'art.  3  de  ta 
même  loi  de  1908. 

L'art.  2  vise  uniquement  les  actions  en  re- 
prise, revendication,  révocation  ou  résolution, 
nuiis  non  l'action  dont  i!  s'agit  clans  voire 
espèce.  Le  §  3  de  l'art.  3  vise  uniquement 
les  mêmes  actions.  Le  §  5  de  ce  même  article 
dit  (pie  «  nul  ne  pourra  exercer  une  action, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  »  sans  un  mé- 
moire et  dans  tels  ou  tels  délais.  Si  l'on 
prend  à  la  lettre  ce  «  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  »  il  est  évident  que  vous  êtes  forclos, 
vous  eL  les  héritiers.  Mais  nous  croyons  fer- 
mement que  le  texte  signifie  :  <  De  quelque 
nature  que  soit  l'action,  qu'elle  soit  qualifiée 
en  reprise,  en  revendication,  en  révocation  ou 
résolution,  on  ne  pourra  l'exercer  que  si...  » 
La  loi  ne  s'applique  pas  à  toutes  les  espèces 
d'actions,  puisque  dans  les  7  ou  8  cas  aux- 
quels nous  vous  renvoyons  plus  haut,  les  tri- 
bunaux admettent  des  actions  qui  échappent 
à  ladite  loi.  Nous  croyons  que  l'action  qui 
vous  intéresse  échappe  elle  aussi  à  celte  loi 
de    1908. 

On  essayera  peut-être  de  vous  opposer  le 
§  <S  de  l'art.  3  qui  porte:  «  Passé  ces  délais, 
les  attributions  seront  définitives  et  ne  pour- 
ront plus  être  attaquées  de  quelque  manière 
ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  —  Néan- 
moins toute  personne  intéressée  pourra  pour- 
suivre devant  le  Conseil  d'Etat,  statuant  au 
contentieux,  l'exécution  des  charges  imposées 
par  les  décrets  d'attribution.  »  —  Que  signifie 
ce  texte  ?  Deux  choses.  1°  Après  les  délais,  on 
ne  pourra  plus  attaquer  les  décrets  d'attribu- 
tion. Or  remarquez  bien  que  cette  partie  du 
texte  ne  vous  concerne  pas,  puisque  vous  n'at- 
taquerez pas  l'attribution  qui  aura  été  faite 
du  presbytère  à  tel  ou  tel  établissement,  vous 
demanderez  seulement  que  la  jouissance  reste 
au  curé.  —  2°  Si  le  respect  d'une  charge 
est  imposé  à  l'établissement  attributaire  et  si 
ce!  établissement  ne  veut  pas  respecter  et 
accomplir  cette  charge,  on  pourra  l'attaquer 
devan!  le  Conseil  d'Etat.  .Mais  ce  n'est  pas 
non  plus  votre  cas.  Le  décret  attribuant  votre 
presbytère,  n'imposera  pas  à  l'établissement 
attributaire  la  charge  de  vous  loger  gratuite- 
ment ;  \ous  n'aurez  donc  pas  a  recourir  au 
Conseil  d'Etat  pour  lui  demander  de  forcer 
cet  établissement  à  remplir  une  charge  qui 
ne  lui  aura  pas  été  imposée.  Tout  autre  est 
votre    situation  :    vous    avez    à    demander    aux 


tribunaux  ordinaires  de  déclarer  que  la  charge 
d'habitation  gratuite  reste  possible  et  légale 
dans  son  accomplissement  et  doit  être  respec- 
tée. —  Nous  croyons  donc  que  votre  espèce 
échappe  aux  restrictions  et  délais  édictés  par 
la  loi  de  1908,  et  que  vous  pouvez  plaider 
si  vous  demandez  que  l'on  continue  à  vous 
loger    gratuitement    dans    le    presbytère. 

Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  pas  vous 
prédire  sûrement  le  succès,  puisque  la  juris- 
prudence esl  indécise  ;  mais  plusieurs  arrêts 
vous   étant   favorables,   vous   pouvez   espérer. 

Naturellement,  si  le  presbytère  est  communal, 
c'est  la  commune  que  vous  attaquerez  ;  si  le 
presbytère  esl  fabricien,  et  non  encore  attribué, 
vous  vous  en  prendrez  au  séquestre  ;  si  vous 
n'attaquez  qu'après  l'attribution,  vous  vous 
adresserez  à  l'établissement  attributaire.  Il  se- 
rait préférable  d'engager  l'affaire  avant  l'attri- 
bution. 

Et  quelle  que  soit  l'issue  de  votre  procès, 
vous  aurez,  dans  tous  les  cas,  rendu  service 
à  bon  nombre  de  confrères  qui  sont  dans  votre 
situation   et   ne    savent   comment  en   sortir. 


Q.  — >  Je  construis  en  ce  moment,  sur  un  terrain 
qui  m'appartient,  dans  la  paroisse  où  je  suis  curé, 
une  église.  Cette  église,  j'en  serai  le  propriétaire, 
d'accord  avec  mon  évêque.  Mais  je  me  préoccupe 
du  mobilier  de  l'ancienne  église,  qui  me  serait  bien 
utile  pour  la  nouvelle.  La  municipalité,  qui  voit 
de  bon  œil  la  construction  nouvelle,  parce  que  la 
vieille  était  insuffisante  et  menaçait  ruine,  peut-, 
elle  m'autoriser  à  transporter  le  mobilier  quand 
l'église  sera  achevée  ?  Ou  bien,  comme  l'édifice 
nouveau  sera  propriété  privée,  ai-je  à  acheter  le 
mobilier  à  la  commune  qui  en  est  propriétaire  dé- 
liais l'inventaire?  Le  mobilier  feu  question  a  été 
inventorié  lors  de  la  Séparation.  S'il  y  a  à  acheter, 
dans  quelles  conditions  ai-je  à  le  faire  ? 

R.  —  Pour  donner  à  votre  question  une 
réponse  adéquate,  il  faut  examiner  plusieurs 
points. 

1°  D'abord,  lorsque  vous  aurez  construit 
voire  nouvelle  église,  la  commune  sera-t-elle 
légalement  tenue  de  vous  laisser  emporter  le 
mobilier  de  l'ancienne  '!  —  L'art.  5  de  la  loi 
du  2  janvier  1907  porte  :  «  A  défaut  d'asso- 
ciations cultuelles,  les  édifices  affectés  a  l'exer- 
cice du  culte,  ainsi  que  les  meubles  les  gar- 
nissant, continueront,  sauf  dés  affectation  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  9  déc.  1!M).'">.  à 
être1  laissés  à  la  disposition  des  fidèles  et  des 
minisires  du  culte  pour  la  pratique  de  leur 
religion.  »  Ajoutons  que  la  loi  du  13  avril 
1908  attribue  à  la  commune  la  propriété  du 
mobilier   des   églises. 

Les  meubles  de  l'église  appartiennent  léga- 
lement à  la  commune,  c'est  entendu  ;  —  mais 
la  commune  doit  les  laisser  à  la  disposition 
du  culte  tant  qu'elle  ne  les  aura  pas  fait 
désaffecter,  c'est  non  moins  certain.  Or  la 
loi  ne   dit   pas  que  l'affectation  cultuelle  dont 
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sont  frappés  ers  meubles  cessera  du  jour  où 
le  culte  sera  transporté  dans  un  autre  édifice. 
Cette  interprétation  rigide  pourra  trouver  tirs 
partisans  ;  mais  on  ne  voit  pas  un  seul  mot, 
dans  le  texte  préeité.  qui  puisse  leur  servir 
d'appui . 

L'autre  interprétation,  au  contraire,  sans  vio- 
lenter les  termes  de  la  loi,  cadre  parfaitement 
avec  sou  esprit.  En  effet,  puisque  les  fabri- 
ques n'existaient  plus  et  n'avaient  pas  été 
remplacées  par  des  associations  cultuelles,  il 
fallait  donner  aux  églises  et  à  leur  mobilier 
un  propriétaire  légal,  et  on  a  désigné  la  com- 
mune. .Mais,  d'autre  part,  comme  les  calices, 
vases  sacrés,  ornements,  statues  et  autres  meu- 
bles des  églises  ont  ét£,  presque  en  totalité, 
donnés  par  les  fidèles  pu  acquis  au  moyen 
de  ressources  fournies  par  eux,  la  plus  vul- 
gaire équité  demandait  que  les  fidèles  conti- 
nuassent à  en  jouir.  Or  de  ce  que  votre  église 
menace  ruine  et  de  ce  que  vous  êtes  pbligé 
d'en  construire  une  autre,  on  ne  peut  pas  con- 
clure que  vos  calices  et  prnements  n'ont  pas 
été  fournis  par  vos  fidèles,  et  la  plus  vulgaire 
équité  exige  qu'ils  restent  à  la  disposition  de 
ceux  qui  les  ont  fournis.  Nous  croyons  donc 
que  la  commune  doit  vous  laisser  emporter 
dans  la  nouvelle  église  le  mobilier  de  l'an- 
cienne, cl  cette  interprétation  que  rien  dans  le 
texte  ne  contredit,  nous  semble  seule  en  har- 
monie avec  l'esprit  de  la  loi.  Par  conséquent, 
si  vous  vous  trouviez  en  présence  d'un  de  ces 
conseils  municipaux  irréductibles  qui  ne  veu- 
lent jamais  se  placer  sur  un  terrain  de  con- 
ciliation, —  vous  nous' dites  que  ce  n'est  pas 
votre  cas,  —  nous  vous  conseillerions  de  por- 
ter la  question  devant  les  tribunaux  civils, 
seuls  compétents,  et  nous  regardons  comme 
probable   que   vous   obtiendriez  -gain   de   cause. 

2°  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  premier  point, 
et  en  supposant  même  que  la  commune  ne 
soit  pas  légalement  obligée  à  vous  laisser  em- 
porter le  mobilier,  peut-elle  vous  y    autoriser  ? 

Nous  répondons  oui  sans  hésitation.  Elle 
est  propriétaire  d'un  mobilier  qui  ne  sert  plus 
à  rien  et  qu'elle  ne  peut  pas  vendre  tant  qu'elle 
ne  l'aura  pas  fait  désaffecter.  En  vous  le  prê- 
tant, elle  sera  dans  l'esprit  de  la  loi  qui  Veut 
que  les  églises  et  leur  mobilier  restent  affectés 
au   culte . 

Mais  en  vous  le  prêtant,  la  commune  n'ac- 
cordera-t-elle  pas  au  culte  une  subvention  illé- 
gale ?  —  L'objection  ne  lient  pas  debout.  Ac- 
tuellement, la  commune  vous  prête  ce  même 
mobilier,  elle  y  est  obligée  par  la  loi.  et  per- 
sonne ne  l'accuse  de  subventionner  le  culte. 
Elle  ne  le  subventionnera  pas  davantage  lors- 
qu'elle vous  prêtera  les  mêmes  calices  et  or- 
nements dans  une  église  située  à  50  ou  100 
mètres  de  l'église  actuelle.  L'objection  n'aurait 
de  portée  que  si  le  mobilier  avait  été  désaf- 
fecté.  La   commune  peut  donc  vous   autoriser 


à  placer  les  meubles  dans  la  nouvelle  église, 
et  elle  n'a  besoin  pour  cela  d'aucune  autorisa- 
tion. 

La  commune  voudra-l-elle  vous  accorder 
cette  autorisation  ?  —  Il  faut  l'espérer,  car 
elle  y  a  tout  intérêt  :  intérêt  moral,  car  le 
Conseil  municipal  ne  voudra  pas  mécontenter, 
par  une  injustice  criante,  la  population  catho- 
lique ;  intérêt  matériel  aussi,  voici  pourquoi. 
Tant  que  les  meubles  resteront  dans  l'ancienne 
église,  vous  ne  l'abandonnerez  pas,  vous  célé- 
brerez le  culte  de  temps  en  temps,  ne  serait-ce 
■qu'une  fois  par  mois  et  dans  la  semaine. 
Vous  devrez  agir  ainsi  pour  veiller  sur  les 
vases  sacrés.  les  ornements,  et  éviter  toute 
profanation.  Dans  ces  conditions,  l'église  ne 
pourra  pas  facilement  être  désaffectée,  la  com- 
mune ne  pourra  en  prendre  possession  pour 
en  user  selon  ses  besoins.  Elle  aura  donc  inté- 
rêt à  vous  laisser  emporter  les  meubles  pour 
que,  n'exerçant  plus  le  culte  dans  l'édifice, 
il  puisse  sans  obstacle  être  désaffecté. 

•1°  La  commune  pourra-t-elle  vous  vendre  le 
mobilier  ?  —  Oui,  mais  seulement  après  qu'il 
aura  été  désaffecté  et  pourvu  qu'il  ne  s'a- 
gisse pas  d'objets  classés  comme  ayant  une 
valeur  artistique  ou  historique.  Si  l'on  vous 
fait  sur  ce  point  des  propositions  très  avanta- 
geuses, vous  aurez  à  étudier  si  cette  solution 
ne  serait  pas  la  meilleure,...  pourvu  que  vos 
ressources   vous   permettent  de  l'accepter. 


Q.  — ■  lo  Ayant  donné  congé  au  carillonneur  de 
mon  église,  le  Conseil  municipal  a  délibéré  et 
décidé  «de  conserver  ledit  carillonneur  au  même  ti- 
tre pour  le  compte  de  la  commune,  c'est-à-dire 
qu'il  sonnera  les  cloches  aux  Angélus  du  matin,  de 
midi  et  du  soir.  »  Le  maire  a  donné  ses  ordres  au 
sonneur  civil.  A  mon  tour  j'ai  nommé  un  caril- 
lonneur pour  les  sonneries  religieuses. 

Les  tribunaux  n'ont  pas  tranché  la  question  de 
savoir  si  l'Angelus  est  sonnerie  civile  ou  sonnerie 
religieuse.  J'ai  demandé  leur  avis  à  des  juriscon- 
sultes. Les  uns  regardent  l'Angelus  comme  sonnerie 
religieuse,  les  autres  comme  civile.  Ces  derniers 
s'appuient  sur  ce  fait  qu'il  a  été  regardé  jus- 
qu'ici comme  tel,  ce  qui  a  permis  aux  communes 
de  subventionner  le  carillonneur. 

Je  demande  :  a)  s'il  est  probable  que  les  tribu-" 
naux  le  regardent  comme  sonnerie  religieuse  ;  — 
b)  si  les  tribunaux  civils  sont  compétents  dans  le 
cas  présent  ;  —  c)  après  combien  de  temps  mon  ac- 
tion sera  prescrite  ?  Cet  état  de  choses  dure'  depuis 
trois  mois. 

2°  J'ai  dans  la  caisse  de  l'ancienne  fabrique  une 
somme  de  ±00  fr.  provenant  d'un  legs  et  destinée 
à   YcmbcUi>*<' ment   de   l'église;  le  figure 

dans  1  inventaire;  Le  séquestre  ne  l'a  pas  récla- 
mée. Puis -je  m'en  servir  tout  en  me  contentant  de 
conserver  les  factures  pour  les  produire  au  be- 
soin, ou  est-il  prudent  de  faire  faire  les  dépenses 
par  la  commune  \ 

R.  —  Ad  I.  En  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion du  sonneur.  —  Parlons  d'abord  de  la 
compétence  ;    c'est    le    point    le    plus    délicat. 

Il   est   de   principe   que   les    tribunaux   civils 


36 


L'AMI   DU  CLERGE 


c  peuvent   pas  interpréter  ou  juger  les  actes 
dministratifs.   Le   maire  de  Claracq  avait  dé- 
Ldé,    par    arrêté    municipal,    que    le    sonneur 
ivil  sonnerait  «  pour  annoncer  à  midi  l'heure 
repas,  aussi  le  soir  pour  la  cessation  des 
ravaux..:  »    Il    avait    ajouté    que    le    sonneur 
ivil  nommé  par  le  maire  et  «  désigné  par  les 
dèles  qui   seuls   payent   en   nature,   effectuera 
nient   les   sonneries  religieuses.  »  Le   curé 
or  La   la   question   devant   le   juge   des   référés 
u    tribunal    civil    de    Pau    qui    se    déclara    in- 
compétent,  vu   qu'il   s'agiss'ait   d'un   acte   admi- 
Lstratif  accompli  par  le  maire.  Appel  du  curé- 
vaut  la  Cour  de  Pau,  qui  se  déclara  eompé- 
■nle  et  condamna  le  maire.   [  12  mars  1908  et 
0  juin    1909;   R.    O.   D„    1909.   p.    565   .    Mais 
pourvoi,  la  Cour  de  Cassation  a   jugé  que 
i  Cour  de  Pau  était  incompétente.   (7  février 
910;  Ibicl.   1910,  p.   117;.  La  doctrine  adi, 
àar  la  Cour  de  cassation  a  été  exposée  par,  M. 
avocat  général  Feuilloley,  et  en  voici  le  résumé  : 
.es  tribunaux  civils  ne  peuvent  jamais  se  pro- 
noncer   sur    la   légalité    d'un    arrêté    municipal 
u,    en    général,    d'un    acte    administratif  ;    les 
ribunaux    correctionnels,    au    contraire,    peu- 
ent  et  doivent  examiner  la  légalité  d'un  arrêté 
municipal  lorsqu'on  leur  demande  de  condam- 
ner celui  qui  y   a   contrevenu. 
Il  suit  de  là  que  si  le  maire  lavait  pris,  dans 
otne  espèce,  un  arrêté  pour  nommer  un  sonneur 
civil  et  le  charger  de  faire  des   sonneries  reli- 
gieuses, vous  ne  pourriez  déférer  cet  arrêté  aux 
tribunaux  civils;  vous  ne  pourriez  pas  non  plus 
le  porter  devant  les   tribunaux   correctionnels, 
ar.cn  prenant  son  arrêté,  le  maire  n'a  pas  cora 
mis  un  acte  réprimé  par  le   Code   pénal.   Tout 
oe   que    vous   pourriez    faire,    c'est    de    déférer 
arrêté  au  Conseil  d'Etal  si  vous  étiez  encore 
dans  les  délais   voulus,  —  mais   vous   n'y  êtes 
dus  ;    —    ou    de    violer    l'arrêté    si    cela    était 
>ossible,  —  mais  nous  ne  voyons  pas  comment 
vous   vous    y    prendriez    pour   le    violer,    —    et 
«levant   le   juge   de   paix   vous    demanderiez    un 
ursis   pour   déférer   l'arrêté   au  Conseil   d'Etat, 
ar  la  poursuite  dont  vous  seriez   l'objet   vous 
donnerait  le  droit  de  recourir  au  Conseil  d'Etat 
malgré  les  délais  écoulés  pour  y    recourir  sans 
poursuite. 

Mais  voire  maire  n'a   pas  pris  d'arrêté  dans 
votre    espèce.    Si    sou    acte    constitue    non    un 
acte    administratif,    mais    un    acte    personnel, 
puisqu'il     vous    est     civilement     nuisible,    vous 
pouvez   le   déférer   aux    tribun  aux   civils.    Seule- 
ment —  nouvelle  complication        il  existe  une 
'elibéralion  du  conseil   municipal   en  vertu  de 
aquelle  le  maire  a    agi.  Il  ne  manquerait  pas 
le    s'en    prévaloir    devant    les    tribunaux    civils 
our   soutenir   qu'ils   sont   incompétents   puis- 
que, ayant   agi  d'après   une  délibération   muni 
«àpale,   il    a   fait    un    acte,   administratif,    cl    il 
<  st    probable    que    les    tribunaux    se    déclai 
I  aient    incompétents. 


Que  faire  ?  —  Si  vous  tenez  à  poursuivre, 
vous  avez  à  recourir  aux  articles  G3  et  65  de 
la  loi  du  5  avril  1881.  Ils  disent  en  subs- 
tance qu'une  délibération  municipale  est  nulle 
de  plein  droit  lorsqu'elle  est  prise  en  viola- 
tion d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administra- 
tion publique,  et  que  celte  nullité,  qui  doit  être 
déclarée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
peut  être  proposée  ou  opposée  par  les  parties 
intéressées  à  toute  époque.  Or  nous  allons 
montrer  ci-dessous  que  la  délibération  qui  vous 
fait  grief  a  été  prise  en  violation  de  la  loi 
et  des  règlements.  Vous  pouvez  donc  deman- 
der au  préfet  d'en  déclarer  la  nullité  en  con- 
seil de  préfecture  ;  et  si  le  préfet  ne  vous  rend 
pas  justice,  vous  pouvez  recourir  au  Conseil 
d'Etat  dans  un  délai  de  deux  mois.  Et  enfin 
si,  lorsque  la  délibération  aura  été  déclarée 
nulle,  le  maire  continue  à  faire  sonner  l'An- 
gélus par  le  sonneur  civil,  alors,  mais  alors 
seulement,  vous  pourrez  demander  aux  tribu- 
naux civils  de  le  condamner,  car  ils  ne  se 
trouveront  plus  en  face  d'un  acte  administratif. 
—  Il  est  évident  que  vous  aurez  besoin  du 
concours  d'un  bon  avocat. 

Reste  à  savoir  si  la  délibération  par  laquelle 
le  conseil  municipal  décide  que  le  sonneur 
civil  i  sonnera  les  cloches  aux  angélus"  du 
matin,  de  midi  et  du  soir  »  est  opposée  à 
une  loi  ou  à  un  règlement.  Celte  question 
en  contient  deux  autres  :  1°  Le  maire  peut-il, 
sans  violer  les  lois  et  règlemcnls.  ordonner 
les  sonneries  religieuses  ?  2e  La  sonnerie  de 
î  angélus  est-elle  bien  une  sonnerie  religieuse  ? 

1°  Le  maire  peut-il  taire  exécuter  tes  son- 
neries reliqieuses  ?  —  Le  but  même  et  le  fond 
delà  loi  de  Séparation  disent  manifestement  que 
non.  Puisque  l'Eglise  esl  séparée  de  l'Etat, 
il  ne  peut  pas  appartenir  au  maire  de  faire 
procéder  aux  sonneries  religieuses.  L'article  27 
de  la  loi  du  9  déc.  1905  prévoit  le  règle- 
ment d'administration  publique  qui  «  déter- 
minera les  conditions  et  les  cas  dans  lesquels 
les  sonneries  civiles  pourront  avoir  lieu.  »  Ce 
règlement,  qui  esl  le  décret  du  16  mars  1906, 
décide  art.  52)  qu'une  clef  du  clocher  est 
déposée  entre  les  mains  du  maire  i  qui  ne  peut 
■m  faire,  usage  que  pour  les  sonneries  civiles 
mentionnées  à  l'article  précédent  et  l'entretien 
de  l'horloge  publique.»  De  ce  texte  se  dégage 
une  double  conclusion  :  1»  Le  maire  ne  peut 
pas  faire  exécuter  les  sonneries  religieuses  ; 
2°  Il  ne  peut  pas  faire  telles  sonneries  civiles 
qu'il  voudra,  mais  seulement  celles  qui  sont 
prévues  par  l'art.  51  dudit  décret  de  190<>. 
Aussi  avons-nous  de  nombreuses  décisions  ju- 
diciaires condamnant  des  maires  qui  avaient 
utilisé  les  cloches  pour  des  enterrements  civils. 
La  même  conclusion  découle  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  2  janvier  1907  qui  laisse  les  églises 
et  leur  mobilier,  et  par  suite  les  cloches,  à  la 
disposition   des   fidèles   et   des  ministres   de  la 
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religion   pour  L'exercice  du  culte.   Les  clochei 

ne  sont  donc  pas  à  la  disposition  lin  maire 
lorsqu'il  s'agit  d'uni'  sonnerie  religieuse.  Une 
délibération  qui  attribue  au  maire  le  droit  de 
faire  exécuter  les  sonneries  religieuses  est  donc 
certainement  contraire  aux  lois  et  règlement». 
i-l  le  préfet  doit  en  déclarer  la  nullité. 

2»  Lu  sonnerie  de  l'angélus  est -cl  le  une  son 
unie  rellijieusv  f  A  la  question  ainsi  posét 
les  avocats  que  vous  avez  consultés  auraient 
pu  répondre  affirmativement  sans  aucune  hési 
tatibn.  L'article  51  du  décret  précité  déter- 
mine limitalivement  les  cas  de  sonneries 
civiles  :  1  "  cas  de  péril  commim  qui  exigent 
m  prompt  secours;  2"  cas  où  les  sonnerie, 
civiles  sont  prescrites  par  les  dispositions  des 
lois  ou  règlements  :  .'5!>  cas  où  elles  sont  auto- 
risées par  l'usage.  Or  il  est  évident  que  la 
Sonnerie  de  l'angélus  n'entre  dans  aucune  dé 
ces  catégories  en   tant   que  sonnerie  civile. 

Après  le  vole  de  la  loi  municipale,  la  cir- 
culaire du  17  août  1884  avait  fourni  un  mo- 
dèle, de  règlement  sur  les  sonneries  qui  garde 
Une  grande  valeur  documentaire  ;  les  sonneries 
civiles  qu'il  détermine  sont  exactement  celles 
que  les  lois,  règlements  et  usages  permettent 
aujourd'hui  encore  d'exécuter.  Or  l'art.  L'r  de 
ce  règlement  porte  :  «  Le  curé  ou  desservant 
ou.  en  son  absence,  le  vicaire  de  la  paroisse 
aura  seul  le  droit  de  faire  sonner  les  cloches 
de  l'église  pour  les  offices,  prières  publiques 
et  autres  exercices  religieux  approuvés  par 
l'évêque,  tels  que  :  1°  L'Angélus,  qui  sera 
sonné  tous  les  jours,  le  malin,  à  midi  et  le 
soir...  »  La  sonnerie  de  l'angélus  est  donc  une 
sonnerie    religieuse. 

Les  tribunaux  ont  eu  parfois  à  s'occuper 
de  la  question.  A  la  page  ôfl  de  notre  n°  du 
11  mars  1909.  vous  trouverez  un  intéressant 
jugement  du  Trib.  de  simple  police  de  Tour- 
non,  du  31  août  1908.  dans  lequel  vous  pour- 
rez lire  :  Attendu  que  la  sonnerie  des  cloches 
pour  la  prière  dé  l'Angélus  est  d'un  usage  qui 
remonte  à  une  époque  très  reculée,  que  c'est  une 
sonnerie  religieuse,  que  les  maires  ne  peuvent, 
sans  abus  de  pouvoir,  supprimer  ou  réduire  ces 
sonneries,  ni  même  se  substituer  au  curé  pour 
tes  faire   exécuter...  » 

Dans  l'arrêt  susmentionné  de  la  Cour  de 
Pau,  vous  pourrez  lire  dans  le  môme  sens  : 
c  Attendu  que  les  sonneries  dites  de  l'Angélus, 
instituées  depuis  plusieurs  siècles,  ont  lieu  quo- 
tidiennement à  midi,  au  lever  et  au  coucher 
du  soleil  ;  que  le  maire  ne  peut  entraver  l'exer- 
cice du  culte  en  supprimant  ces  sonneries 
et  en  leur  substituant  d'autres  sonneries  ayant 
pour  prétexte  d'annoncer  l'heure  du  repas  et 
là   cessation   du   travail...  » 

Enfin  le  simple  bon  sens  dit  que  la  son- 
nerie de  l'Angélus  est  un  appel  à  la  prière, 
à  une  prière  spéciale,  très  usitée  parmi  les 
fidèles,  indulgenciée...  Celte  sonnerie  est  donc 


l'orcémeid  une  sonnerie  religieuse  qui  n'i 
pas  de  la  eompélcnce  du  maire  ni  du  Cous 
municipal . 

Il  est   vrai  que  la  Cour  de  cassation  a  cas 
l'arrêt   de  la   Cour  de  l'an  ;  mais  il   importe  cle 
remarquer  que  la  seule  question  portée  devant 
la    Cdur    suprême    a    été.    la    question    de    ce 
pélence.     En    déclarant     que    la    Cour    de    I\. 

devait  se  déclarer  incompétente  parce  qu'elle 

se  trouvait  eu  présence  d'un  arrêlé  inuuicip-  , 
la  Cour  de  cassation  n'a  nullement  alïn 
que  la  sonnerie  de  l'Angélus  élail  une  sonm  - 
rie  civile,  L'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  garde 
donc,  sur  ce  dernier  point]  une  inconleslab  e 
valeur. 

Certaine  maires  oui  voulu  tourner  la  dit'f  • 
Culte  en  commandant  au  sonneur  civil  de  son- 
ner non  pas  l'Angélus,  mais  le  réveil,  le  r> 
de  midi  et  la  cessalion  des  travaux.  Si  votre 
maire  prenait  un  arrêté  dans  ce  sens,  vous 
pourriez  déférer  eel  arrêté  au  Conseil  d'Etat, 
mais  votre  action  actuelle  ne  sérail  pas  entra- 
vée. Vous  êtes  en  présence  d'une  délibération 
qui  prétend  reconnaître  au  maire  le  droit  de 
faire  sonner  V Angélus  ;  cette  délibération  est 
contraire  aux  lois  cl  règlements;  vous  devi  z 
forcément  triompher  lorsque  vous  demundi :: 
au  préfet,  au  Conseil  d'Etat  s'il  le  faut,  de 
la  déclarer  nulle  de  plein  droit. 

Ad    II.     EN"    CE    QUI    CONCERNE    LA    SOMME    DES- 
TINÉE   A     L'EMBELLISSEMENT    DE    LÉC.I.ISE.   —   Nos 

églises   appartiennent   légalement   aux   commi 
nés.  Le  titre  juridique  qui  nous  permet  de  iv 
1er  en   possession   de  ces  édifices  pour  l'exe 
cice    de    notre    culte    ne    va    pas    jusqu'à    not  s 
permettre    de    les    réparer    par     nous-mème  . 
D'après  la  loi  du    13  avril    1908,  la  commune 
peut    réparer    l'église,    mais    elle    n'y    est    p    ; 
tenue  ;    elle    peut    même,    chose    monstrueus   . 
refuser  les  sommes  qu'on  lui  offre  pour  pour- 
voir   à    ces    réparations     et     laisser    en     ruine 
l'édifice.   C'est  ce   qui  ressort  des   débals   par- 
lementaires   qui    ont    précédé    le    vole    cle    eei    : 
loi. 

Vous    devez    donc    vous    adresser    au    maire 
qui  pourra  vous  répondre  :  ou  qu'il  accepte 
somme    et    fera   faire   les  réparations,    ou    qu 
vous  permet  de  les  faire  sous   sa   surveillant  , 
ou  qu'il  refuse  absolument  de  les  laisser   ï 
et  de  les  faire.  Dans  ce  dernier  cas,  vous  pou   - 
rez    essayer   de   vous    adresser   au    préfet,    pu  ; 
au    ministre    par    l'intermédiaire    d'un    déput  , 
par  exemple   de   M.   Denis  Cochin.   Si   vous   i   ■ 
réussissez  pas,  vous  aurez  la  suprême  rcssoim  •. 
de    mener,    dans    la    presse   locale,    une    vigoi  - 
reuse  campagne  de  protestation. 

Vous   ferez    très   sagement   en   ne   disant   p.  ; 
d'où    provient    la    somme    dont    vous    dispos 
car  le  séquestre  pourrait  émellre  la  prétentic  ï 
de   vous  la   subtiliser. 
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Q.  —  Une  délibération  a  été  prise  par  le  Conseil 
municipal  pour  désaffecter  le  presbytère.  Cette 
délibération,  prise  le  21  août,  n'a  jamais  été  affi- 
chée, alors  qu'elle  doit  l'être,  je  crois,  dans  les 
huit   jours. 

•Que    penser    de    cette    omission?    Est-ce    qu'elle 
entache  la  validité  de  la  délibération  ? 

R.  —  D'après  les  dispositions  de  la  loi  du  5 
avril  1884,  les  délibérations  des  Conseils  mu- 
nicipaux sont  publiques  et  cette  publicité  est 
assurée  par  l'inscription  des  délibérations  sur 
un  registre  spécial.  Toutefois,  le  défaut  de 
transcription  sur  le  registre  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  délibération,  ainsi  que  Ta  dé- 
cidé le  Conseil  d'Etat  par  arrêt  du  27  juin 
1890.    (S.    92.    3.    123). 

L'art.  56  de  la  loi  de  1884  dispose  que  le 
compte  rendu  de  la  séance  est,  dans  la  hui- 
taine, affiché  par  extrait  à  la  porte  de  la 
mairie.  Cette  mesure  n'est  pas  non  plus  pres- 
crite à  peine  de  nullité  substantielle  ;  mais  l'af- 
fichage est  le  point  de  départ  du  délai  dans 
lequel  les  contribuables  peuvent  exercer  le  re- 
cours autorisé  par  l'art.  66  en  annulation  des 
délibérations  du  Conseil,  et  qui  est  de  quinze 
jours    après   l'affichage. 

Malheureusement,  dans  le  cas  que  vous  nous 
soumettez,  il  n'y  aurait  point  d'intérêt  à  sou- 
lever la  question  de  validité  de  la  délibération. 
En  effet,  Fart.  1«  de  la  loi  du  2  janvier  1907 
met  les  presbytères  à  la  disposition  des  com- 
munes, qui  peuvent  les  louer  au  curé  sous  la 
réserve  de  l'approbation  préfectorale,  ou  les 
affecter,  si  bon  leur  semble,  à  un  autre  usage. 
Or,  la  délibération  d'un  Conseil  municipal  pour 
l'affectation  ou  la  gestion  d'un  immeuble  com- 
munal est  parfaitement  conforme  à  la  loi  de 
1884  ;  on  ne  serait  donc  pas  fondé  légalement 
à  l'attaquer.  Par  suite,  la  question  de  forme 
dont  il  s'agit  est  sans  importance. 


Q.  —  Quel  moyen  y  a-t-il  pour  faire  rentrer  une 
école  communale  dans  la  légalité  1  C'est  une  ins- 
titutrice communale  qui  est  seule  pour  la  classe 
primaire,  et  qui,  n'ayant  que  deux  ou  trois  élèves, 
reçoit  une  fille  de  13  ans,  deux  de  3  a  4  ans,  et 
un  garçon  de  6  ans.  La  commune  ne  comporte  pas 
d'école  mixte  :  il  y  a  une  école  pour  les  garçons . 

R.  —  Le  règlement- type  destiné  à  servir 
à  la  rédaction  des  règlements  départementaux 
relatifs  aux  écoles  primaires  publiques  con- 
formément à  l'art.  29  du  décret  du  18  jan- 
vier 1887  contient  deux  dispositions  concernant 
l'âge  d'admission  des  enfants  dans  ces  écoles  : 
lo  En  dehors  des  limites  fixées  par  le  décret 
du  18  janvier  1887,  c'est-à-dire  6  ans  révolus 
à  13  ans  révolus,  les  enfants  ne  peuvent  être 
reçus  sans  une  autorisation  spéciale  de  l'ins- 
pecteur d'académie.  2°  Dans  les  communes 
qui  n'ont  ni  école  maternelle,  ni  classe  enfan- 
tine,   l'âge    d'admission    est    abaissé    à    5    ans. 

Rappelons  donc  les  réglés  générales  au  sujet 


de  l'âge  d'admission  dans  les  écoles  primaires 
publiques. 

Lorsqu'une  commune  possède  à  la  fois  une 
école  maternelle,  une  classe  enfantine  et  une 
école  primaire,  les  enfants  sont  admis  à  2  ans 
à  la  première,  à  4  ans  à  la  seconde,  et  à 
7   ans   à   la   troisième. 

Lorsque  la  commune  n'a  qu'une  école 
maternelle  et  une  école  primaire,  les  enfants 
sont  admis  à  2  ans  à  l'école  maternelle,  et 
à  6   ans  à   l'école  primaire. 

Si  la  commune  n'a  qu'une  classe  enfantine  et 
une  école  primaire,  les  enfants  sont  admis  à 
4  ans  à  la  classe  enfantine,  et  à  7  ans  à 
l'école  primaire. 

Enfin,  s'il  n'y  a  ni  école  maternelle,  ni 
classe  enfantine,  l'âge  d'admission  des  enfants 
à   l'école    primaire    est    abaissé   à    5   ans. 

Seules,  les  écoles  élémentaires  de  filles  peu- 
vent recevoir  des  enfants  des  deux  sexes,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  dans  le  lieu  une  autre  école 
publique  pour  les  filles.  Dans  le  cas  contraire, 
il  faudrait,  pour  admettre  les  enfants  des  deux 
sexes,  une  autorisation  du  Conseil  départe- 
mental. 

La  situation  que  vous  nous  exposez  est  assez 
particulière,  vu  le  nombre  des  enfants  et  les 
conditions  de  l'école  communale.  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  école  mixte,  puisqu'il  y  a  une  école 
pour  les  filles  et  mie  pour  les  garçons.  Si 
l'on  veut  faire  cesser  les  irrégularités  qui  sont 
signalées,  il  faut  adresser  une  réclamation  à 
l'inspecteur  départemental . 

Cette  réclamation  peut  émaner  de  tout  habi- 
tant de  la  commune.  Toutefois,  elle  aurait 
beaucoup  plus  de  poids  si  elle  était  adressée 
par  le  maire.  Si  l'inspecteur  départemental 
se  refuse  à  y  faire  droit,  il  reste  la  voie  du 
recours  hiérarchique  au   ministre. 

La  présence  d'une  école  libre  dans  la  com- 
mune serait  sans  effet  sur  les  conditions  d'âge, 
d'admission  et  de  sortie  en  ce  qui  concerne 
les  écoles  publiques. 


Q.  —  A  quoi  s'exposerait  un  directeur  de  pen- 
sionnat annexé  à  une  école  libre  s'il  recevait  quel- 
ques élèves  internes,  par  exemple  une  dizaine,  de 
plus   que   le  nombre   autorisé  ? 

Quid,  si  par  mesure  de  précaution  il  faisait  per- 
cer des  bouches  d'air  dans  les  dortoirs  ?  Faudrait - 
il   faire  la  déclaration  de  ces  bouches   d'air  ? 

R.  —  L'instituteur  privé  qui  veut  ouvrir  un 
pensionnat  doit  d'abord  se  soumettre  aux  pres- 
criptions générales  édictées  par  la  loi  du  30 
octobre  1886  relativement  à  l'ouverture  des 
écoles  libres. 

De  plus,  le  plan  qu'il  est  tenu  de  produire 
doit  être  certifié  conforme  au  local  par  le 
maire  de  la  commune.  Il  doit  indiquer  avec 
précision  la  destination  de  chacune  des  pièces 
affectées  au  pensionnat,  ainsi  que  les  dimen- 
sions desdites  pièces. 
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Le  ('.uns.  il  départemental  détermine  le  nom 
bre  maximum  d'élèves  qui  peuvent  être  admis 
dans  le  lm  il  affecté  au  pensionnat,  et  le  nom- 
bre des  maîtres  nécessaires  pour  la  surveil- 
lance de  c  s  élèves.  Mention  en  esl  faite  par 
l'inspecteur  d'académie  sur  le  plan  du  local. 
Ce  plan  est  renvoyé  à  l'instituteur,  qui  esl 
tenu  de  le  représenter  aux  autorités  préposées 
à  la  surveillance  des  écoles,  chaque  fois  qu'il 
en    esl    requis. 

Le  nombre  des  internes.  fixé  comme  nous 
venons  de  le  dire  plus  haut,  ne  doit  pas  être 
dépassé  Le  directeur  de  l'établissement  qui 
admettrait  des  élèves  en  plus,  s'exposerait  à 
des  poursuites  devant  le  Conseil  départemen- 
tal, et  même  à  des  peines  disciplinaires  pou- 
vant aller  jusqu'à  l'interdiction  temporaire 
d'enseigner. 

L'article  37  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
astreint  l'instituteur,  en  cas  de  changement 
de  local,  aux  mêmes  déclarations  que  pour 
l'ouverture  d'une  école  privée.  .Mais  la  nou- 
velle déclaration  n'est  pas  exigée  pour  de  sim- 
ples modifications  apportées  à  l'agencement 
intérieur  de  l'établissement.  Il  en  serait  par- 
ticulièrement ainsi  s'il  s'agissait  de  mesures, 
comme  celles  que  vous  signalez,  destinées  à 
favoriser  l'hygiène  des  dortoirs  ou  des  classes. 


Q.  ■ — ■  L"n  prêtre  peut-il  prendre  des  enfants 
chez  lui  pour  les  initier  à  l'étude  du  latin"?  Et 
quelles  formalités  est-il  obligé  de  remplir  pour  ne 
pas  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  ?  Il  paraît  que 
d'après  une  loi  récente,  il  serait  à  peu  près  impos- 
sible aux  prêtres  de  prendre  des  enfants  pour  leur 
donner  des  leçons  de  latin.  S'ils  étaient  dénoncés, 
m'a-t-on  dit,  ils  encourraient  des  amendes  très 
élevées.   Est-ce   vrai  .1 

R.  —  L'art.  66  §  3  de  la  loi  du  15  mars 
1850  décide  que  «  les  ministres  des  différents 
cultes  reconnus  peuvent  donner  l'instruction 
secondaire  à  quatre  jeunes  gens,  au  plus,  des- 
tinés aux  études  ecclésiastiques,  sans  être  sou- 
mis aux  prescriptions  de  la  présente  loi,  à 
la  condition  d'en  faire  la  déclaration  au  rec- 
teur... » 

Toutefois,  il  est  à  peu  près  unanimement 
admis  que,  depuis  la  Séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat,  ce  texte  est  devenu  caduc,  par 
abrogation  tacite.  En  effet,  dit  une  circulaire 
du  Ministre  de  l'Instruction  publique  du  4 
avril  1906,  «  il  s'agit  là  d'une  disposition  de 
faveur  qui  est  appelée  à  disparaître  par  suite 
de  la  loi  du  9  décembre  1905,  puisqu'il  n'y 
a  plus  désormais  de  culte  reconnu  par  la  loi. 
En  conséquence,  cette  faveur  ne  saurait  plus 
être  accordée  à  ceux  qui  viendraient  à  la 
demander,  et  tout  ministre  d'un  culte  se  trouve 
à  l'avenir  soumis,  au  point  de  vue  de  la 
déclaration  d'ouverture  d'un  établissement  se- 
condaire libre,  à  la  règle  générale  posée  par 
l'article    60    de    la    loi    du     15    mars     1850.  » 


(Rec.  gèn.  des  lais,  année  1906,  p.  270:  Adde  : 
Cire.   (U<    '.)   mai    1906,   eod,   !> 

Vous  ne  pouvez  donc  plus  aujourd'hui  vous 
prévaloir    de    ce    privilège,    e!    voi.  1res 

certainement  poursuivi  si  vous  vous  avisiez 
de  donner  des  l<-c<.,^  de  latin  à  quatre  jeunes 
</cns,  de  familles  différentes,  réunis  ensemble 
dans  le  même  local. 

.Mais  rien  ne  vous  empêche  de  les  avoir 
pour  élèves  en  vous  conformant  strictement 
aux  conditions  qui  régissent  l'enseignement  do- 
mestique ou  familial.  Il  vous  suffira,  pour 
cela,  de  les  recevoir  chez  nous  les  uns  après 
les  autres,  et  à  des  heures  distinctes.  En  obser- 
vant es  précautions,  aucune  condamnation  ne 
pourra  vous  atteindre.  Pour  tous  renseigne- 
ments plus  précis  sur  ce  mode  particulier 
d'instruction,  veuillez  vous  reporter  à  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  à  son  sujet,  n"  du  10 
février    1910,    pages    232    et    233). 


Q.  — -Je  suis  locataire  de  deux  presl 
l'un,  celui  de  la  paroisse  dont  je  suis  titulaire,  je 
fais  mon  domicile  habituel;  'buis  l'autre,  celui  de 
la  paroisse  que  je  dessers  comme  annexe,  j'ai  meu- 
blé une  chambre  où  je  vais  parfois  coucher 
veilles  Je  fêtes  pour  éviter  la.  fatigue  du  voyage  le 
lendemain  matin. 

1°  Peut -on  m'imposer  deux  cotes  mobilier 
2o  Dans    quelle   mesure    peut -on   m'imposer   pour 
le  presbytère   de   l'annexe"? 

R.  —  Ad  I.  La  contribution  mobilière,  créée 
par  la  loi  du  13  avril  1791  et  réorganisée  par 
la  loi  du  21  avril  1S32,  frappe  tout  logement 
en  état  d'être  habité,  pourvu  qu'il  soit  meublé 
et  que  le  contribuable  l'ait  à  sa  disposition 
depuis   le    1"   janvier. 

Il  faut  donc,  tout  d'abord,  que  le  logement 
soit  habitable  et  celte  première  condition  dé- 
coulera de  la  nature  de  l'immeuble  lui-même. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'on  a  accordé 
décharge  de  la  cote  mobilière  à  des  requérants 
imposés  à  raison  d'une  maison  ayant  subi, 
pendant  l'année  en  cours,  d'importantes  répara- 
tions. Béquet,  Rêp.  du  dr .  adm..  v°  Imp.  dir., 
p.    64,   n«    966). 

Il  faut  ensuite  qu'il  soit  meublé.  La  question 
de  savoir  si,  aux  yeux  du  fisc,  une  habitation 
doit  être  considérée  comme  telle,  a  donné  lieu 
à  de  nombreuses  réclamations  contentieuses. 
Pratiquement,  il  semble  ressortir  des  décisions 
du  Conseil  d'Etat  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  ici  du  luxe  ou  du  confort  de  l'ameu- 
blement et  qu'un  loyer  devra  être  imposé, 
bien  que  ne  contenant  strictement  que  les  quel- 
ques objets  mobiliers  déclarés  insaisissables 
par  l'art.  592  du  Code  de  procédure  civile. 
C'est  là.  on  le  voit,  un  minimum  des  plus  res- 
treints. En  ce  sens,  un  arrêt  du  12  août  1879 
a  reconnu  que  L'impôt  était  dû.  quoique  les 
meubles  n'eussent  en  réalité  qu'une  très  minime 
valeur.      Béquet,    loc.    cit.). 
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Il  fai  enfin  que  le  logement  soit  à  la  dispo- 
sition c  i  contribuable  pour  une  certaine  durée. 
«  On  r.  si  pas  imposable,  remarque  à  ce  sujet 
Dalloz,  à  raison  des  séjours  momentanés  que 
l'on  fait  dans  des  maisons  louées  pour  la 
saison  des  eaux  ou  des  bains  de  mer,  ou  pour 
la  dure?  des  vacances...  Au  contraire,  le  con- 
tribuable qui  a  loué  une  maison  à  l'année  et 
qui  l'a  meublée  est  imposable,  alors  même 
qu'en  fait  il  ne  l'aurait  pas  occupée,  ou  n'en 
aurait  occupé  qu'une  partie,  ou  ne  l'aurait 
occupée  que  pendant  quelques  semaines.  Il  en 
est  ainsi  de  pavillons  que  des  propriétaires  se 
réservenit  dans  une  exploitation,  pour  aller 
les  habiter  pendant  les  vendangea,  ou  d'un 
pied-à-terre  qu'ils  se  réservent  dans  la  de- 
meure de  leurs  fermiers.  »  (Dict.  prat.  de  dr., 
t.   i,  v°  Imp.   dir.,  n°   254,  éd.    1905). 

Il  résulte  de  ces  explications  que  vous  êtes, 
i  n'en  pas  douter,  passible  de  deux  cotes 
mobilières,  l'une  pour  le  presbytère  de  la  cure 
dont  TOUS  êtes  titulaire,  l'autre  pour  celui  de 
l'annexe  que  vous  desservez. 

Ad  II.  En  principe,  la  contribution  mobi- 
lière est  assise  sur  la  valeur  loadioc  de  l'ha- 
bitation. (Béquet,  loc.  cit.,  n°  986,  p.  68  . 
Pour  déterminer  cette  valeur  locative,  les  ré- 
partiteurs peuvent  s'en  rapporter  aux  indica- 
tions des  baux  ;  mais  ils  .sont  libres  de  les 
écarter,  si  elles  leur  paraissent  inexactes.  Us 
pourront  procéder  alors  par  voie  de  compa- 
raison avec  d'autres  locaux  dont  la  valeur 
locali\:'  est  connue.     Dailoz,  n°  261). 
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1°  Le  juge  de  paix  a-t-il  encore  le  droit 
e,  sans  être  prié  par  personne,  les  .scellés 
curé    défunt  1 

héritiers  ont-ils  le  droit  de  faire  lever 
's  immédiatement  ? 
juge  de  paix  en  posant  ainsi  les  si 
droïi  de  faire  l'inventaire  de  ce  qu'il  y  a 
-nus  scellés,  —  de  compter  l'ar- 
caisse,  —  de  lire  les  lettres  décachetées 
— ■  Lui  faut-il  di  s  témoins  autres  que  son 

Et    s'il  n'y  en  a  .pas   d'autres  ] 

I.  L'art.  16  de  la  section  il  du  Titre  I 
et  du  6  novembre  1813  dispose  :  «  En 
décès   du    titulaire   d'une   cure,   le   juge 

sera  tenu  d'apposer  le  scellé  d'office, 
tributàon  pour  lui  et  son  greffier,  ni 
rais,  si  ce  n'est  le  seul  remboursement 
1er    timbré.  » 

apposition  de  scellés  ne  peut  se  pra- 
rue   sur   le   mobilier   et   les   papiers   dé- 

de  la  cure  et  seulement  sur  les  nieu- 
nfermant  ces  papiers.  Elle  ne  peut 
avoir  lieu,  par  application  de  ce  texte, 

biens   personnels   du   curé,   pris   en    sa 
de   simple   particulier. 
ertu    de    l'art.     17    de    ce    décret,    les 
sont   levés       soit  à    la   requête  des  héri- 

présence  du   trésorier  de  Là  fabrique, 


soit   à    la   requête   du  trésorier   de  la  fabrique, 
en    y    appelant,  les    héritiers.  » 

Pour  ce  faire,  il  convient  en  outre  d'obser- 
ver les  formes  et  délais  imposés  par  l'art. 
928  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçu  : 

Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait 
que  trois  jours  après  l'inhumation,  s'il  a  été 
apposé  auparavant,  et  trois  jours  après  l 'apposi- 
tion si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation,  à  peine 
de  nullité  des  procès  -verbaux  de  levée  de  scellés 
'inventaire,  et  des  dommages -intérêts  contre 
ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  ;  le  tout,  à 
moins  que,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  il 
sera  fait  mention  dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit 
autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance.  Dans  ce  cas,  si  les  parties  qui 
ont  le  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  pré- 
sentes, il  sera  appelé  pour  elles,  tant  à  la  levée 
qu'à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par  le 
président. 

De  plus,  une  sommation  d'assister  à  cette 
levée  doit  être  faite  aux  héritiers  présomptifs, 
à  l'exécuteur  testamentaire  et  aux  légataires 
universels  ou  à  titre  universel,  s'ils  sont  con- 
nus. Art.  031-3°  C.  P.  C).  Il  n'est  cepen- 
dant pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeu- 
rant hors  de  la  dislance  de  cinq  myriamètres  ; 
mais  on  doit  les  faire  représenter  par  un 
notaire  nommé  en  référé  par  le  président  du 
tribunal  civil.  (Art.  931,  §  5).  Enfin,  l'exé- 
cuteur testamentaire,  les  héritiers,  les  léga- 
taires universels  ou  à  litre  universel  peuvent 
assister  à  toutes  les  vacations  de  la  levée 
du  scellé  et  de  l'inventaire,  en  personne  ou 
par  un  mandataire.  (Art.  932  C.  P.  C).  On 
voil  par  là  qu'il  arrivera  difficilement  qu'un 
juge  de  paix  ait  à  instrumenter  seul  avec 
son   greffier. 

Après  la  levée  du  scellé,  il  est  procédé  par 
le  juge  au  récolement  de  l'inventaire  où  se 
trouve  consigné,  conformément  à  l'art.  55  du 
décret  du  30  déc.  1809  sur  les  fabriques 
d'église,  l'état  dû  mobilier  et  des  ustensiles 
dépendant  de  la  cure,  ainsi  que  les  titres  et 
papiers  la  concernant.  (Art,  18  du  déc.  du 
6    mv.    1813). 

L'exécution  de  cette  formalité  entraîne  évi- 
demment pour  lo  magistral  la  faculté,  d'effec- 
tuer des  recherches  dans  les  lettres  du  défunt. 
Mais  il  doit  agir  ici  avec  la  plus  grande  dis- 
crétion et  son  devoir  est  de  les  laisser  de 
côté  quand  il  apparaît  qu'elles  sont  manifes- 
tement étrangères  à  la  mission  spéciale  qui 
lui  est  conférée  par  le  législateur.  De  même  il 
ne  saurait,  en  aucune  façon,  s'attribuer  le 
droit  de  compter,  d'évaluer  et  d'inventorier  les 
sommes  d'argent,  créances,  titres  de  rentes, 
actions,  obligations  et  toutes  autres  valeurs 
mobilières  comprises  dans  la  succession  de 
l'ecclésiastique  décédé.  En  effet,  les  pouvoirs 
dont  il  est  revêtu  en  cette  circonstance  ne  lui 
sont  concédés  que  pour  la  sauvegarde  des 
biens    curiaux    et   non   point   pour   la    garantie 
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des    Intérêts    du    fisc    ou    des    successibles    du 
</c   cufus. 

Des  dispositions  analogues  à  celles  que  nous 
venons  d'étudier  sont  également  prises  lors- 
qu'un siège  épiscopal  ou  archiépiscopal  devient 
vacant  par  suite  de  la  mort  de  son  titulain 
C'est  ce  qui  résulte  du  titre  II  dudit  décrel 
de  1813,  où  nous  lisons  notamment  :  Art. 
37.  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  In  résidence 
d'un  archevêque  ou  d'un  évoqué  fera,  d'offioe, 
aussilf^  qu'il  aura  connaissance  de  son  décès. 
l'apposition  des  scellés  dans  le  palais  ou  au- 
tres maisons  qu'il  occupait,  x  (Adde  art.  38 
cl    3 il 

En  lei minant  l'exposé  de  cette  législation, 
notons  une  particularité  dont  nous  nous  servi- 
rons plus  tard. 

Aux  ternies  d'une  circulaire  du  ministre  de 
la  Justice  du  8  janvier  18S!  (Rec.  cire,  cultes, 
t.  iv,  p.  188  ,  le  juge  de  pa ix.  avant  d'appo- 
ser les  scellés  sur  une  cure  ou  succursale,  doit 
attendre  que  cette  mesure  conservatoire  lui 
soit  demandée  par  les  représentants  de  la 
fabrique,  de  la  commune  ou  par  l'autorité 
supérieure.  Dalloz  remarque  même  que  «  dans 
la  pratique,  les  scellés  ne  sont  pas  apposés 
au  décès  de  tout  curé  ou  desservant  ;  cette 
apposition  n'a  communément  lieu  que  lorsque 
soit  la  cure,  soit  la  succursale  est  dotée  de 
biens-fonds.  »  (Code  lois  pol.  et  adm.  cuin., 
t.    il,    v°    Cultes,    p.    B55,    n<«    6451    et    61Ô2   . 

Au  contraire,  relativement  aux  menses  épis- 
copales.  la  circulaire  précitée  de  1884.  ainsi 
qu'une  seconde  en  date  du  28  fév.  1885  (Rec. 
cire,  cultes,  t.  iv.p.  ."12  .  rappellent  que  les  in- 
jonctions de  l'article  37  ci-dessus  transcrit 
s'imposent  impérieusement  aux  magistrats  can- 
tonaux comme  constituant  une  procédure  ur- 
gente et  obligatoire  toutes  les  fois  que  sur- 
vient la  mort  d'un  évèque  ou  d'un  archevê- 
que. Dalloz.  op.  cit..  p.  25!).  ii"s  G553  et 
6554   . 

II.  —  Ces  prescriptions  sont-elles  encore  en 
vigueur  depuis  la  Séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat?  —  Xous  ne  saurions  mieux  faire. 
pour  répondre  à  celte  question,  que  de  repro- 
duire l'avis  d'un  jurisconsulte  éminent  dont 
le  nom  jouit  d'une  indiscutable  autorité,  Me 
Rivet,   avocat   à   la   Cour   de   Lyon  : 


c. 


Le  décret  du  6  novembre  48  4  3  est  certainement. 
compris  dans  l'abrogation  générale  édictée  par 
'article  44  de  la  loi  du  9  décembre  1905  :  il 
'existe  plus  de  inerises.  plus  de  droit  de  i 
plus  de  commissaires  pour  l'administration  de? 
biens.  Ce  n'est  donc  j>a-  dans  ce  texte  qu'on  peut, 
puiser   le   droit  de  requérir   l'apposition   de   Bcellés. 

Peut-on  le  trouver  itres   dispositions  ou 

dans   le-  principe-  généraux  ] 

La  loi  du  9  décembre  1900  et  le  décret  du  16 
mars  4  906,  parmi  les  dispositions  qui  règlent 
l'attribution  des  bien- 
tiques,  ont  notamment  vi  lésias- 
tiques  et  bibliothèques.  L'article  16  §  ~>  de  la  loi 
et  les  articles   20  et  suivants  du  décret  ont. 


tel  il  devraii   i 

- 

iblis- 

ivronl    la  publication   du   présent   dëoi 
Il  v'fl  ataire  qui  a  d 

;    le    11    décembre    1906.   La    circulaire   miuis- 
er    1906  avait  déjà 
:iet . 

,    on    ne 
internent  pourrait    p 
fiter  du  décès   de  l'ancien  titulaire  d'un  établisse- 

en   suite    d' 
■u  de  scel  ■  -cherches   dans   ses  pa- 

piers.    S'il    <ii    riait    autrement,    cette    pr 
indéfiniment    renouvelée,   et. 

tout   domicile   pourrait    i 

ient   que   la    jurisprudence    ait    concédé 
le   droit    de   requérir   des   me- 
-.    elle  a  toujours  affirmé  qu'il   fallait 
.fier    au    moins    A'rm    droit    apparent.         Ainsi, 
un  tiers  ne  pourrait  requérir  on  des  scellés 

•xte   qu'il  est   possible   qu'il   existe   un 
i  un-ut     en    sa    faveur    ou    qu'un    legs     lui    .soit 
attribué  par  un  testament  caché.   De  sim. 
gâtions  ne  suffisent  pas  :  il  faut  des 

apparences.   11  a  été  jugé,   dans  ce  6ens.  qu'un 
e  ne  pouvait  demanîer  l'apposition  des  sqi 
prétexte  que,    d'après    la  rumeur   publiqu 
défunt  aurait  laissé  des  dispositions   I 
pouvant    intéresser   la   commune   ou   les   pauvre-    ■ 
ia  ville  qu'il  administre  :  qu'en  effet  le  maire  n'est- 
ai héritier  ni  un  créancier  du  défunt,   mai- 
tiers,    et   qu'il   n'est   permis    qu'à   ceux   qui    ont  un 
intérêt  né  et  actuel  de  requérir  l'apposition  ou 
s'opposer    à    la    levée    des    scellés.    On    ne    saurait 
■s  prétexte  qu'il  peut  exister  un  testament 
caché    et    en   s'appuyant    sur   de    simples    ouï-dire, 
e>ttre  à   wn  tiers  de  s'immiscer  dans  les  affa're\- 
et     de     divulguer    pet't-être 
■,„t    ;.„.tére-»ï    l'honneur   et    ta    spoit 
o  '.  .Montpellier,    29   mai    1890,    î».   P. 

'■'1.    2.    159;    —   BiocL  .    no    IL    ei 

Le  décret  de    1843  ne   s'applique  plus.   L' 
n'est   pas    un   de    ces    hauts    fonctionnaires    qui, 

D    des    fonctions    par    lui    remplies,    a    pu    être 
-itaire    des    papiers    d'Etat.    Aucun    teste 
donc    plus    son   cas.   La   loi   ne    lui   reconnaît 
plus     aucun     caractère     officiel.     L'inventaire 

lésiastiques    ayant    été    opéré,    il 
y  a   même   une   présomption   que   clans    le   nom 
domicile    où     l'évéque.    devenu    simple    particulier, 

seulement, 
Q  inattendue  résultant  0 
loi  du    2  janvier   1907.   il  n'a  pas  entrain' 
cumento  appartenant  à   l'Etat.   On  ne  saurait    d. 
concevoir    la    prétention    formulée    à    div 
'  fets.    L'illégalité    p"  ■ 
s    paraît   d'ailleurs    si   bien   reconnue    que    lors 
derniers   d  -    oraux,   à   Paris  notamm 

1-3    Gouvernement    s'est    complètement    abstenu 
provoquer    de- 
190«.    pp.    1..4-ZÔ5). 

Celle  réserve  gouvernementale  apparaîtra  on 
peut   plus   significative,   si  l'on  se  rapj 
les  injonctions  impératives  contenues  dans 
circulaires  du   8  janvier   1SS4  et  du  28  février; 
1885,   dont   nous   parlions   il   n'y   a    qu'un   ins. 
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tant.  Ajoutons  enfin  que  depuis  la  loi  du 
13  avril  1908,  la  liquidation  des  biens  d'Eglise 
est  aujourd'hui  consommée  et,  dès  lors,  l'on 
ne  voit  pas  comment  on  pourrait  requérir  des 
mesures  conservatoires  en  faveur  d'un  patri- 
moine qui  n'existe  plus. 

Nous  concluons  donc,  —  sans  pouvoir  tou- 
tefois appuyer  notre  sentiment  sur  une  déci- 
sion judiciaire,  puisque  jusqu'ici  aucun  tri- 
bunal n'a  été  saisi  de  cette  difficulté,  —  à 
l'abrogation  des  articles  16  et  37  du  décret 
du   6   novembre    1813.  « 


Q.  — i  Peut-on  relever  une  partie'  du  plan  cadas- 
tral pour  son  usage  personnel  1  Y  a-t-il,  comme  on 
me  l'a  répondu,  un  teste  de  loi  qui  défend  ce  re- 
levé' ? 

À  cette  occasion,  je  vous  serais  reconnaissant 
de   me  dire  la  date   de   ces   plans -cadastres. 

R.  —  La  confection  d'un  cadastre  parcel- 
laire fut  prescrite  par  la  loi  du  15  septembre 
1807.  Il  fut  achevé  vers  1850  ;  mais  on  s'aper- 
çut bientôt  que,  sur  beaucoup  de  points,  ses 
indications  ne  correspondaient  pas  à  la  réalité 
des  faits  et  qu'il  y  avait  lieu  de  le  refaire. 
L'art.  7  de  la  loi  du  5  août  1850  autorisa  les 
communes  cadastrées  depuis  trente  ans  an 
moins  à  procéder  à  la  revision  de  leur  ca- 
dastre, sur  la  demande  du  Conseil  municipal 
et  l'avis  conforme  du  Conseil  général.  (Dalloz, 
Dict.  prat.  de  rfr.,  t.  i,  v°  Imp.  dit.,  n°  207, 
éd.  1905).  Enfin,  une  loi  du  17  mars  1898 
édicla  des  mesures  financières  destinées  à  ren- 
dre plus  rapide  et  plus  économique  la  revision 
du  cadastre,  en  mettant  à  la  disposition  des 
communes  les  ressources  spéciales  nécessaires 
(art.    1    et    2). 

Les  opérations  sont  confiées,  dans  chaque 
localité,  à  une  Commission  ou  à  un  syndi- 
cat   (art.   3   à   6). 

En  outre,  la  loi  donne  au  plan  cadastral 
revisé  dans  ces  conditions  une  autorité  qu'il 
n'avait  pas  dans  la  législation  antérieure.  C'est 
ce  qui  résulte  des  articles  7  et  8  ainsi  cori- 
çus  : 

Art.  7.  —  La  délimitation  provisoire  prévue  au 
§  -1  de  l'article  5  sera  portée  à  la  connaissance  des 
intéressés,  qui  auront  un  délai  d'un  an  pour  s'en- 
tendre sur  leurs  limites  ou  pour  introduire  une  ac- 
tion devant  la  juridiction  compétente.  —  Passé  ce 
délai,  les  limites  déterminées  provisoirement  de- 
viendront définitives,  sauf  les  droits  du  propriétaire 
réel,  lorsqu'il  viendra  à  se  révéler,  et  dont  la  récla- 
mation ne  pourra  avoir  d'effet  qu'entre  lui  et  ses 
voisins  immédiats . 

Art.  8.  —  Après  l'achèvement  des  travaux  tech- 
niques, le  plan  cadastral  sera  déposé  pendant  trois 
mois  à  la  mairie  de  la  commune,  où  les  intéressés 
seront  admis  à  en  prendre  connaissance.  —  A  dé- 
faut de  réclamation  dans  ledit  délai,  les  résultats 
de  l'arpentage  seront  réputés  conformes  à  la  déli- 
mitation, sous  réserve  de  la  tolérance  qui  sera  fixée 
par  les  règlements.  —  Toutefois,  en  cas  d'erreur 
matérielle,  les  réclamations  seront  toujours  rece- 
vais es  . 


Il  y  a  peu  d'opérations  qui  intéressent  davan- 
tage les  communes  que  celle  du  cadastre.  C'est 
pourquoi  elles  doivent  prendre,  pour  la  conser- 
vation de  ces  documents,  les  mesures  les  plus 
minutieuses,  si. elles  veulent  en  retirer  tous  les 
bénéfices  que  la  loi  y  attache.  Aussi,  sauf  de 
rares  exceptions  en  faveur  de  certains  fonction- 
naires, une  municipalité  ne  doit-elle  jamais  en 
autoriser  le  déplacement  hors  de  l'hôtel  de 
ville.  (Cire,  du  21  mai  1836  ;  —  de  Croissy, 
Dict.  mun.,  t.  i,  V°  Cadastre,  p.  238,  éd    1893). 

D'autre  part,  les  recherches  que  les  particu- 
liers auraient  le  désir  de  faire  sur  les  pièces 
cadastrales,  doivent  toujours  avoir  lieu  en  pré- 
sence du  maire  ou  du  secrétaire  de  la  mairie. 

Mais  aucune  copie,  aucun  extrait  du  plan 
cadastral  ou  de  la  matrice  cadastrale,  ne  peu- 
vent être  levés  par  les  parties  elles-mêmes. 
(Décis.  min.  du  11  mai  1837).  Sous  aucun 
prétexte,  les  maires  ne  peuvent  délivrer  des 
copies  de  plans  cadastraux.  Elles  doivent  être 
exclusivement  effectuées  par  le  Directeur  des 
Contributions  directes.  (Décis.  min.  du  25 
juillet    1888). 

Une  décision  ministérielle  du  9  mars  1818 
fixe,  ainsi  qu'il  suit,  les  prix  d'extraits  des 
états  de  section  ou  de  matrice  :  1°  pour  tout 
extrait  de  15  parcelles,  et  au-dessous  :  0  fr.  75  ; 
—  2°  pour  les  extraits  plus  étendus,,  par  par- 
celle et  en  sus  des  15  premières  :  0  fr.  03. 

Toutefois,  l'Administration  admet  que  les  in- 
téressés puissent  prendre  quelques  notes  au 
cours  de  leurs  recherches  et  faire,  par  exem- 
ple, le  croquis  visuel  de  quelques  parcelles, 
à  condition  de  n'employer  ni  compas,  ni  au- 
tres instruments  susceptibles  de  détériorer  le 
plan,  et,  d'une  manière  générale,  de  se  con- 
former aux  mesures  de  précaution  prescrites 
par  les  maires.  Il  ne  peut  être  fait  d'excep- 
tion, sur  ce  point,  en  faveur  de  géomètres 
particuliers,  qu'ils  fassent  ou  non  partie  d'une 
association  corporative.  (Laureau,  Guide  prat. 
d'Adm.,   éd.    1903,   v<>    Cadastre,   p.    153). 

Les  communes  sont  responsables  des  détério- 
rations survenues  aux  pièces  cadastrales  et 
doivent    les   faire    réparer    à   leurs   frais. 


Q.  —  lo  Quelques  jeunes  gens  jouent  du  piston 
ou  du  clairon  (apprentis  d'une  fanfare)  devant  leur 
maison,   le  soir  jusque   9  ou   10  heures. 

Un  vorsin  incommodé  peut-il  les  faire  cesser  ? 

Si  ceux-ci  rentrent  chez  eux  et  font  le  même 
bruit  par  la  fenêtre,  que  leur  peut  le  voisin  ? 

Y  a-t-il  un  article  de  loi  réglementant  ce  bruit 
qui  empêche  de  dormir  ? 

2°  Alon  presbytère  est  situé  près  d'un  herbage 
dont  il  n'est  séparé  que  par  un  chemin  vicinal. 
Depuis  quelques  semâmes  le  châtelain  de  l'endroit, 
Américain,  ayant  acheté  le  château  il  y  a  2  ans, 
impie,  a  eu  l'idée  de  faire  attacher  au  cou  des 
vaches  qu'il  lâche  dans  ledit  herbage  des  clochettes 
comme  on  en  voit  dans  les  montagnes  de  la  Suisse 
et  des  Alpes.  Comme  ces  clochettes  sont  stridentes 
et  assez  fortes,  il  faut  entendre  le  tintamarre  qup 
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12  ou  14  vaches  font  nuit  et  jour  !  La  nuit  ou 
est  toujours  réveillé  par  ce  bruit.  Il  est  le 
dans  le  pays  à  agir  de  la  sorte,  et  les  gens  sérieux 
h uent  pour  excentrique. 
Je  viens  vous  demander  si  je  ne  pourrais  pas 
.  L'autorité  < ■  i \  i le  pour  faire  cesser  ce 
bruit.  Certes,  il  trouble  la  nuit  le  repos  public. 
Quelques  voisins  se  sont  plaints  à  moi,  à  la  sour- 
dine; mais  pour  se  plaindre  en  face,  ils  recule- 
raient peut-être,  parce  qu'ils  craignent  ce  despote 
de  châtelain.  Je  serais  peut-être  le  seul  à  me 
plaindre;  toutefois,  à,  bout  de  patience,  je  suis  ré- 
silia à  le  faire.  A  qui  donc  m 'adresser  ?  Est-ce  à 
La  gendarmerie,  ou  au  Procureur  de  mon  arrondis- 
sement l  Et  si  les  o-endarmes,  ayant  comme  on  dit- 
la,  patte  graissée  par  les  largesses  du/lit.  châtelain', 
ne  m'écoutent  pas,  dois-je  écrire  en  plus  haut  lieu.? 

R.  —  Ad  I.  L'art  479-8"  du  Code  pénal 
punit  d'une  amende  de  11  à  15  fr.  inclusive- 
ment les  auteurs  ou  complices  de  bruits  ou 
tapages  injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la 
tranquillité  des  habitants.  La  peine  de  l'em- 
prisonnement pourra,  de  plus,  être  infligée 
pendant  cinq  jours  au  maximum  (art.  480 
C.  P.)  et  devra  nécessairement  l'être  en  cas 
de    récidive    (art.    482). 

La  contravention  prévue  par  ces  textes  est 
subordonnée  au  concours  de  trois  conditions  : 
1°  il  faut  qu'il  y  ait  bruit  ou  tapage  ;  2°  que 
ce  bruit  ou  tapage  soit,  ou  bien  injurieux,  ou 
bien  nocturne  ;  et  3°  que  le  bruit  ou  tapage 
injurieux  ou  nocturne  ait  troublé  la  tranquillité, 
des  habitants.  (Garraud,  Tr.  th.  et  prat.  de 
dr.  pén.  fr.,  t.  vi,  p.   496,  n»  2851,  éd.    1902). 

I.  Bruits  ou  tapages.  —  Ces  mots  n'étant 
pas  définis  par  la  loi,  doivent  être  pris  dans 
leur   sens   ordinaire. 

Les  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes 
peuvent  être  commis  par  une  personne  seule 
ou  par  plusieurs  formant  groupe.  Ainsi,  le 
chant  d'un  individu  isolé,  s'il  trouble  pendant 
la  nuit  le  repos  des  habitants,  peut  être  consi- 
déré et  réprimé  comme  tapage  nocturne.  (A. 
Rendu,  Code  Perrin,  v°  Bruits,  nos  524  et  529, 
éd.  1896).  A  fortiori  en  sera-t-il  de  même 
pour  les  faits  que  vous  nous  signalez,  que  les 
jeunes  gens  aient  joué  de  leurs  instruments 
devant  leur  domicile  respectif,  ou  qu'ils  aient 
joué  à  la  fenêtre  de  l'un  de  leurs  apparte- 
ments. Il  est  vrai  que  l'on  ne  peut  taxer  de 
tapage  nocturne  celui  qui  provient  de  chants 
ou  d'un  concert  musical,  lorsque  ces  chants 
ou  cette  harmonie  conservent  un  caractère 
artistique.  (Garraud,  loc.  cit.,  p.  497).  Mais, 
évidemment,  dans  l'espèce  actuelle,  cette  excep- 
tion ne  saurait  être  ni  invoquée  ni  admise. 

IL  Bruits  ou  tapages  nocturnes.  —  Un 
tapage  doit  être  réputé  nocturne  dès  qu'il  a 
lieu  après  le  moment  où,  suivant  le  cours  des 
saisons,  le  jour  fait  place  à  la  nuit,  encore 
bien  que  ce  serait  avant  l'heure  fixée  par  les 
règlements  municipaux  pour  la  fermeture  des 
établissements  publics.  Spécialement,  est  noc- 
turne le  bruit  fait  à  8  heures  du  soir  au  mois 
de    février,    et    celui    fait    après    9  heures    1/4 


du  soir,  même  dans  les  plus  longs  jours  de 
l'année.     A.  Rendu,   loc.  cit..  nos   327  et   528  : 

Garraud,  loc.  cit..   p.    197  §  b). 
III.  Tranquillité   publique.  —  Suffit-il  ici, 

se  demande  Garraud,  i  que  le  bruit  ou  le 
tapage  soiL  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
des  habitants?  Est-il  au  contraire  nécessaire 
«pi'il  l'ait  effectivement  troublée,  et,  par  suite. 
pour  (pie  la  condamnation  ait  une  base  légale, 
faut-il  que  le  juge  déclare  eu  termes  exprès, 
dans  le  jugement,  que  le  bruit  ou  le  tapage 
a  eu  ce  résultat  ?  La  Cour  de  cassation  a 
varié  sur  cette  question.  Elle  avait  d'abord 
admis  qu'il  était  nécessaire  que  la  tranquillité 
eût  été  troublée  et  que  ce,  trouble  fût  cons- 
taté. Elle  a  déclaré  plus  tard  que,  dès  que 
les  bruits  et  tapages  sont  constatés,  il  en 
résulte  que  la  tranquillité  des  habitants  a  été 
troublée,  sans  qu'il  soit  utile  que  le  jugement 
constate  cette  circonstance.  Elle  admet  au- 
jourd'hui un  système  mixte.  Le  trouble  à  la 
tranquillité  des  habitants  est  une  conséquence 
implicite  des  bruits  et  tapages  injurieux  ou 
nocturnes  ;  il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'éta- 
blir et  de  constater  que  l'acte  incriminé  a 
eu  ce  résultat.  Mais  cette  présomption  peut 
être  combattue  par  la  preuve  contraire  et 
l'inculpé  est  admis  à  établir,  pour  obtenir  son 
renvoi  d'instance,  que  les  faits  qui  lui  sont 
imputés  n'ont  pas  troublé  la  tranquillité  des 
habitants.  Il  suffit,  du  reste,  que  la  tranquil- 
lité d'un  seul  habitant  ait  été  troublée  pour 
constituer  une  contravention  de  tapage  inju- 
rieux ou  nocturne.  »  (Garraud,  loc.  cit.,  p. 
498,   §'  c). 

Si  nous  nous  en  rapportons  aux  explications 
contenues  dans  votre  lettre,  il  apparaît  incon- 
testable que  l'attitude  des  musiciens  dont  vous 
vous  plaignez  réunit  chacune  des  conditions 
que  nous  venons  dénumérer,  et  dès  lors  la 
contravention   existe. 

Pour  qu'elle  puisse  être  poursuivie,  il  vous 
suffira  de  la  dénoncer,  soit  à  la  gendarmerie 
de  votre  canton,  soit  au  Procureur  de  la  Ré- 
publique de  votre  arrondissement.  Mais,  dans 
ce  dernier  cas,  le  Parquet  n'acceptant  jamais 
aucune  plainte  verbale,  il  vous  faudra  envoyer 
une  plainte  écrite.  D'ailleurs,  votre  lettre  n'aura 
pas  besoin  d'être  affranchie,  si  vous  libellez 
l'adresse,  sans  mentionner  le  nom  patronymi- 
que du  magistrat,  de  la  façon  suivante  :  M . 
le  Procureur  de  la  République  près  le  Tribu- 
nal de    lre  instance  de  X...  » 

Nous  devons  vous  faire  remarquer,  au  sur- 
plus, qu'un  garde  champêtre  est  absolument 
incompétent  pour  dresser  procès-verbal  en  cette, 
matière.  (Cass.  13  déc.  1890,  Sirey,  1891. 
1.    96). 

Sur  votre  plainte,  le  Ministère  public  ou  bien 
donnera  des  ordres  à  la  gendarmerie  pour 
une  enquête,  ou  bien  invitera  les  auteurs  du 
tapage    à    cesser    leurs    agissements.    S'ils    n'en 
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lent  pas  compte  cl  si  le  Procureur  se  refu- 
ii[  à  poursuivre,  vous  n'auriez  d'autre  res- 
ource que  d'intenter  aux  contrevenants  une 
action  en  dommages-intérêts  en  vertu  des  ar- 
ticles 1382  et  1383  du  Code  civil,  soit  devant 
le  Tribunal  d'arrondissement,  soit,  ce  qui  serait 
préférable  à  raison  de  la  minimité  des  irais, 
devant  le  juge  de  paix.  (Dalloz.  Code  civ.  an.. 
sous  l'art.  1382.  n°  1  et  suiv.  .  Mais  alors 
c'est  à  vous  qu'il  appartiendra  de  l'aire,  à 
Vuidc  de  témoins,  la  preuve  de  la  contravention 
(Dalloz,  op.  cit.,  art.  1382,  nos  317  et  318, 
éd.    1874). 

Ad  II.  Relativement  aux  éléments  constitu- 
tifs de  la  contravention  de  bruits  ou  tapages 
nocturnes  et  à  la  procédure  à  suivre  pour  i  i 
obtenir  la  répression,  veuillez  vous  reporter 
ad   I. 

Pour  résoudre  votre  difficulté,  nous  n'avons 
à   ajouter  que   les   trois  remarques   suivantes  : 

1°  L'art.  179-8°  du  Code  pénal,  qui  punit 
les  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes, 
s'applique  seulement  aux  bruits  et  tapages  qui 
se  produisent  sur  la  voie  publique,  dans  l'in- 
crieur  des  villes,  bourgs  ou  villages,  ou  dans 
une  cour  commune  non  close  et  attenante  à 
cette  voie,  ou  dans  l'intérieur  des  habitations 
particulières,  lorsqu'ils  portent  atteinte  à  la 
Lquillité  des  habitants.  (A.  Rendu.  Code 
Perrin.  v*  Bruits,  Additions  :  p.  846,  n()  53  1   . 

Il  en  résulte  que  si  votre  presbytère 
trouvait  absolument  isolé  en  pleine  campagne, 
s'il  ne  faisait  pas  corps  avec  le  bourg  ou  le 
village,  il  n'y  aurait  plus  contravention.  Dans 
cette  hypothèse,  vous  ne  pourriez  qu'intenter 
l'action  en  dommages-intérêts  découlant  des 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  pour  répa- 
ration   d'un    quasi-délit. 

2°  Peut-on  considérer  comme  tapage  noc- 
turne le  bruit  fait  par  les  animaux  domesti- 
ques ?  Oui,  sans  aucun  doute,  s'il  est  provoqué 
par  le  maître  de  ces  animaux.  Cass.  13  avril 
1859,  D.  P.  1861.  5.  475).  Il  en  serait  de 
même,  d'après  certains  auteurs,  si  le  bruit, 
sans  èlrv  provoqué  par  le  propriétaire,  était 
exagéré  et  aurait  pu  cire  évité.  Quelques  habi- 
tants du  faubourg  St-Martîn,  à  Paris,  s'étant 
plaints  de  ce  que  les  chiens  des  chiffonniers 
les  incommodaient  par  leurs  hurlements  pen- 
dant la  nuit,  il  intervint  le  10  juin  1701.  une 
ordonnance  de  police  qui  défendit  a  Chaque 
chiffonnier  d'avoir  plus  d'un  chien  dans  sa 
maison,  avec  injonction  de  le  tenir  enfermé, 
de  manière  que  le  repos  des  voisins  n'en 
put  être  troublé.  A.  Rendu,  v°  Bruits,  p.  111, 
uoa   540  et   511). 

La  provocation  du  maître,  dans  votre  espèo  •. 
si    indéniable,    étant    donnée    la    nature    des 
clochettes   employées,    dont    le    type    se    trouve 
absolument  inconnu  dans  votre  région. 

3°  Si  les  gendarmes  ne  veulent  pas  faire 
leur    devoir,    vous    pourrez    signaler    leur    con- 


duite,  soit   au   Procureur   de  la  République   é 
votre  arrondissement,  soil  au  lieutenant  ou  ;    i 
capitaine  commandant  les  brigades  de  cet  ar- 
rondissement,   soit    même    au    commandant 
la    Compagnie    en    résidence    au    chef-lieu    de 
votre   département. 

Vous  n'avez  droit  a  la  franchise  posta'  ' 
qu'avec  le  Procureur  de  la  République  poi  r 
l'envoi  de  celte  plainte. 


Q.   — •    la  Le  possesseur  d'un  chien,   —  de  gard  * 
ou    de    luxe,    —    est-il    obligé    de    le    déclarer    à 
mairie    ou    à    la   perception?    Peut-il    attendre    qi    • 
le   percepteur    l'impose,    lorsqu'il    s'en   sera   aperç  i 
ou    lorsqu'il    aura   été    averti    par   quelqu'un   autre  ï 

L'<>    Un   brave   paroissien    offre   à    son   curé,    poM- 
le  loger,  une  maison  et  un  jardin.  Le  curé  açopp 
.ivi  c  plaisir.   Est -il  nécessaire  de  faire  un  bail  .' 
«mi.   pour   combien  d'années,   et  quel  prix  de  loca- 
tion mettre   (ce  prix  est  fictif:  la  location  est  gr;  - 
tuite)1? 

3°    Comment    e-st    calculée    la    cote    inobilh  i 
i'Jst-rt-    -i;r    le   prix   de   location?    Quels   impôts    de  - 
vra   payer    le    curé,    relativement    îi    cette   maison  ? 
Si    le    propriétaire    laisse    ses    meubles    dans    o 
ai.    y  aura -t -il  ib'ux  cotes  mobilières  à  pa  ;- 
On  suiMHi.-e  que   le   curé   v  mettra  aus.-ù   g 
blé-.)-  . 

R.  —  Ad  I.  Les  possesseurs  de  chiens  so  t 
tenus,  du  l»  octobre  au  15  janvier,  de  fai 
à  la  mairie  de  leur  résidence  habituelle  m  • 
déclaration  indiquant  le  nombre  de  leurs  chiei  s 
et  les  usages  auxquels  ils  sont  destinés.  (Art.  ï 
du    décret     du     1  août     185 S   . 

Cette    déclaration,    une    fois    faite,    n'a    pli  s 
besoin  d'être  renouvelée  les  années  suivante    ; 
ses    effets    subsistent    jusqu'à    déclaration    et    - 
traire.  Lue  déclaration  nouvelle  n'est  désorma  s 
obligatoire   qu'en    cas   de   modification   dans 
nombre   ou    la    destination    des    chiens,    enlr 
nant    une    aggravation    de    taxe,    pu   lorsque    !e 
contribuable    change    de    résidence    hors    de 
commune     ou     du     ressort     de    la     perceplio    . 
Art.    1e1'  du  décret  du  3    août   1861). 

Les  déclarations  sont   inscrites  sur  un  ri  g 
tre  spécial  ;  il  en  est  donné  récépissé  au  déel.  - 
rant.     Art.    6    du   décret   de    1855). 

La    déclaration    doit    être    faite    par   le    pos- 
sesseur du  chien,   alors  même  qu'il  n'en  ser:    t 
pas    propriétaire.      Art.    5.    même    déc).    P.  r 
possesseur,    il    faut    entendre    celui    qui    délie    t 
le    chien    d'une    façon    continue    et    habitu 
et  non  celui  qui  n'en  a   que  la  détention  aq< 
dentelle   et    passagère.    (Dalloz.    Dict.   prat 
rfr.,  t.    T.    v<»   Imp,  dir.,   n°    436.   éd.    1905). 

Sont   passibles   d'une   triple   taxe  :  le   posfi 
seur   d'un    ou    plusieurs    chiens    qui   omet   d'<  i 
faire  la  déclaration,  et  celui  qui  fait  une  déel   - 
ration  incomplète  ou  inexacte.     Dalloz,  n°  13      . 

En    pratique,    il    arrive    fréquemment    que 
Contrôleur  des  Contributions  directes  enregi 
d'office    un    chien    sans    déclaration    préàlab 
sur    les    renseignements    qui    lui    sont    fourni  ., 
et    sans    appliquer    la    triple    taxe.    Mais    g 
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pure  tolérance  de  sa  pari   et  il  ne   fau< 
uni    fcrop    s'y    fier. 

Ad  II.  Là  contribution  mobilière  atteint  tou 
ment  meublé,  qu'il  soit  occupe  à  titre  onê~ 
iix  ou  à   titre  gratuit.     Béquét,  Rép.  du  dr. 
dm.,   \"  lin/),   dir..   n°   968.   p.    6  !   . 
Peu    Importe    donc,    dans    L'espèce    actu<  il: 
viius   recouriez   ou   non  à   un   contrat   de 
fictif.    H    est    vrai   que   l'évaluation   de   la 
►te     se     fait     d'après     la     valeur    loealive     des 
icaux    imposés    (Dalloz,    loc.    cit.,    n°    - 
que  pour  fixer  cette  valeur  les  répartiteurs, 
pratique,    s'en    rapportent    aux   indications 
uileuues  dans  les  baux. 

Mais,  un  bail  peut  être  passé,  ainsi  que  s'ex- 
rime  le   Conseil    d'Etat   flans  ses   arrêts,   dans 
conditions  anormales  ;  son  prix,  par  exem- 
peut   être    tempéré   par  suite   de   relations 
parenté  ou   d'amitié  existant   entre  le  bail- 
air  et  le  preneur.  En  de  telles  circonstances, 
a    toujours    été    admis   que   l'Administration 
ouvait  faire  la  preuve  que  la  valeur  locative 
.'elle  est   supérieure   au  loyer  apparent.    ÇBé- 
•;uet,  loc.  cit..  n°   992.  p.   70), 

Dès  lors,  si  dans  votre  bail  simulé  vous  por- 
sz    un    prix    paraissant    par    trop    dérisoire,    il 
ra  éearté  et  les  répartiteurs,  pour  déterminer 
otre   part   contributive,   procéderont   par   voie 
i  e     comparaison     avec     d'autres    appartements. 
<  e  valeur  locative  connue.    (Léon  Béquet,  loc. 
cit.,   n°    992;    —   Dalloz.   loc.   cit..  n°   261). 
Si   vous    ne    faites   pas   de   bail,   les   réparti- 
airs,  pour  établir  votre  cote,  auront,  outre  la 
omparaison    avec    d'autres    logements    de    va- 
•ur  similaire,  d'assez  nombreux  éléments  d'ap- 
réciation.  Ils  pourront   en  effet  se  baser  sur 
i   valeur   vénale   de   l'immeuble,   sur   sa   situa- 
ion,  sa  superficie,  son  confortable,  sur  le  nora- 
re  de  pièces  dont  il  est  composé,  sur  le  prix 
uquel  il  a    pu.  antérieurement,  être  loué.  etc.. 

'Béquet.   loc.   cit.,   n°   992  . 
Ad   III.   L'impôt   mobilier  est  exigé   soit   que 
•s    meubles    appartiennent    à   l'occupant,    soit 
u'ils  appartiennent,   en    totalité  ou   en   partie, 
a    bailleur    ou    à  un    tiers.     [Béquet,    n"    968, 
.    6  1  ;         Dalloz,   tt°   255;  . 
Mais   dans    votre    hypothèse    vous   seul   serez 
nposé,   et   non   point   votre   propriétaire   pour 
avoir   laissé   ses   meubles   dans  la   maison   qu'il 
uns   aura   cédée.   Il    n\:n  serait  autrement   que 
-il    conservait    une    ou    plusieurs    jures    pour 
m    usage   personnel,     Dalloz.   n°   256 

Vous  n'aurez  pas  à    acquitter  la  contribution 

foncière  de   celte   maison,   qui  restera   due   par 

otre  propriétaire,  à    moins  cependant  que,  par 

me  stipulation  expresse,  vous  n'en  assumiez  la 

barge. 

Quant  à    la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres,  elle   est   exigible   contre  les   propriétaires, 
mfruiiiers,    principaux    locataires,    sauf    leur 
recours   contre   1rs   locataires    particuliers   pour 
le  remboursement   de   la   somme   dont   ils   sont 


(viables  à  raison  des  loca  i     par  eux  occu- 
12  loi   du    l    frim.   an  VII  . 

Dans   !  intention   du   législateur,   <■ 

donc,   due,    en    définitive,    par   le    lo  Par 

conséquent,  si  la   coutume  des  lieux  ne  dér 

à  celte  règle,  ou  si  le  bail  ne  contient 
aucune  clause  à  cel  égard,  il  vous  faudra  dé- 
sintéresser  voire    propriétaire    de   ses   avances. 


Q-    —    £Tb  bienfaisance   de   Belgiqu< 

a  un  bi«u  provenanl    d'une  donation  faiti 

neur,    n'ayant   plus   d'héritier  . 
faire    dire    chaque    année    dans  .     cinq 

des   honoraires   de    1  fr.   70,   plus   de 
r  5  fr.  pour  l<  -  pauvres  . 
Aux    réclamai;  .    le    bureau    de   bienfai- 

■»    a    répondu    qu'il    ne    refusait    | 
mais    qu'il   fallait    justifier   que    c'étail    bien   entre 
les    mains    du    curé    qu'il    les    versait  ;    en    d'autres 
termes,   il  se  réfugie   derrière   la  loi   qui   exige 
cultuelles. 

Aurais -je  la  certitude  de  réussir  si   je  réclamais 
en  suivant   la  marche  que  vous   indiquez  à  la   s 
231   da   cette   année,    lrc   colonne! 

R.  —  Si  nous  comprenons  bien  votre  situa- 
tion très  spéciale,  un  bureau  de  bienfaisance/ 
belge  vous  payait  jusqu'ici  des  messes  et  un- 
somme  à  distribuer  aux  pauvres.  Il  veut  h 
désormais  continuer  à  payer,  à  condition  que 
vous  prouverez   votre  qualité  de   curé. 

Lisez  les  deux  premiers  alinéas  du  §  11 
art.  3  de  la  loi  du  13  avril  1908  :  vous  ver- 
rez que  si  le  bureau  de  bienfaisance  dont 
vous  parlez  était  français,  il  ne  pourrait  plus 
vous  faire  acquitter  des  messes,  mais  il  dc-v 
continuer  à  vous  remettre  la  somme  desti- 
née aux  pauvres,  sauf  à  exiger  la  justification 
de  l'emploi  de  cette  somme.  La  loi  française 
ne  refuse  donc  pas  de  reconnaître  voire  qua- 
lité de  curé  ;  si  elle  défend  aux  bureaux  de 
bienfaisance  de  faire  dire  des  messe.;:  ces. 
que,  par  suite  de  la  Séparation,  elle  n'admet 
pas  que  les  établissements  publics  puissent 
s'occuper  de  questions  cultuelles,  de  dépenses 
cultuelles.  Sur  la  possibilité  légale  "de  faire 
reconnaître  votre  qualité  de  curé,  lisez  l< 
pages  3.59  et  suiv.  du  H°  dû    11  août  dernier. 

Puisqu'un    bureau    de    bienfaisance    Iran: 
peut    et    doit   reconnaître    voire    titre    de    curé 
a  plus  forte  raison   un  bureau  de  bienfaisance 
belge  :  et  la  loi  qui  défend  au  bureau  de  bien- 
faisance français  <\c  faire  acquitter  des  m.  s 
n'existe    pas    pour    le    bureau    belge  ;    d  où    il 
suit   que   ce   bureau    doit   vous    verser   non   seu 
lement    la    somme    destinée    aux   pauvres,    mai; 
encore  celle  destinée   aux   messes.  Votre-  droit 
nous  parait  évident. 

Pour  le  faire  triompher,  demandez  à  votre 
évêque  un  certificat  constatant  que  vous  été, 
curé  de  la  paroisse  de...  Envoyez  ce  certi- 
ficat au  bureau  débiteur,  avec  copie  des  obser- 
vations qui  précèdent,  et  demandez  à  être  payé. 
d   le   bureau  persiste  dans  son   refus,   soumet- 
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tez  la  question  au  préfet  belge,  et  même  au 
ministre  si  le  préfet  ne  fait  pas  droit  à  votre 
demande  ;  et  enfin  plaidez  si  vous  croyez 
devoir  le  faire. 

Q.  —  Une  église  vient  de  se  bâtir  sur  un  ter- 
rain privé.  Elle  est  achetée  par  un  laïc  pour  être 
srvée  au  culte.  Donc  ce  laïc  devient  proprié- 
taire  de   l'église   et   du   terrain   qu'elle   occupe. 

Quelles  seront  les  charges  de  ce  laïc  au  point  de 
vue  légal  des  impôts  à  payer  1 

Ces  impôts  seront-ils  proportionnés  à  la  valeur 
marchande  de  l'église  (elle  sera  achetée  probable- 
ment entre  ï>  ou  10.000  fr.)  ou  à  sa  valeur 
réelle    (elle  a  coûté  près   de    100.000  fr.)"? 

Si  l'impôt  sur  le  revenu  vient  à  être  établi, 
est-ce  que  le  propriétaire,  qui  n'en  tire  aucun  bé- 
néfice puisqu'il  en  laisse  l'usage  gratuit  au  curé, 
ne  sera  pas  obligé  de  payer  quand  même  un  impôt 
proportionné  au  casuel  reçu  par  le  curé  dans  cette 
église  1 

R.  —  L'église  appartenant  à  un  particulier 
et  ne  jouissant  plus  de  l'exemption  de  droits 
attribuée  aux  immeubles  affectés  à  un  ser- 
vice public,  le  propriétaire  aura  à  supporter 
les  contributions  directes  afférentes  à  l'édi- 
fice, comme  s'il  s'agissait  d'un  immeuble  ordi- 
naire. 

Il  paiera  donc  l'impôt  foncier  et  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres,  ces  impôts 
frappant  les  propriétés  bâties,  quelle  que  soit 
leur  destination.  Les  impôts  seront  propor- 
tionnés à  la  valeur  marchande  de  l'église 
et  non  à  sa  valeur  de  construction,  et  l'on 
fera  une  appréciation  arbitraire  de  la  valeur 
locative,  puisqu'en  fait  elle  ne  sera  pas  louée 
par  bail  ou  autrement. 

Quant  à  l'impôt  sur  le  revenu,  il  paraît 
superflu  de  discuter  sur  un  événement  futur... 
et  incertain,  puisqu'on  n'en  connaît  ni  l'éco- 
nomie,  ni   la  base,  ni  la  portée. 


Q.  — i  D'après  la  législation  actuelle  et  les  der- 
nières décisions  des  tribunaux,  quel  est  exactement 
le  nombre  de  sonneries  civiles  et  légales  qu'un 
maire   peut   imposer  ? 

R.  —  La  loi  ne  dit  pas  :  Il  y  aura  tant 
de  sonneries  civiles,  pas  une  de  plus,  pas  une 
de  moins.  »  Nous  sommes  actuellement  sous 
le  régime  de  l'art.  51  du  décret  du  16  mars 
1906  qui  dit  en  substance  que  les  sonneries 
civiles  pourront  avoir  lieu  :  1°  dans  les  cas 
de  péril  commun  ;  2"  dans  les  cas  où  ces 
sonneries  sonl  prescrites  par  les  lois  ou  règle- 
ments :  3°  dans  les  cas  où  elles  sont  auto- 
risées  par  l'usage  des  lieux.  C'est  assez   vague. 

Pour  préciser,  nous  n'avons  guère  que  le 
règlement  annexé  à  la  circulaire  ministérielle 
du  17  août  1884,  mais  il  faut  dire  que  ce 
document  tendait  à  l'application  des  articles 
100  et  101  de  la  loi  municipale,  articles  qui 
ont  été  expressément  abrogés  par  la  loi  de 
Séparation.  Ce  règlement  a  cependant  une  cer- 
taine valeur  documentaire  :  il  nous  dit  ce  que 


les  lois  ordonnaient  et  ce  que  les  usages  au- 
torisaient à  cette  époque  ;  or  lois  et  usages 
sont  restés  à  peu  près  ce  qu'Us  étaient  en 
1884.  Voici  donc  ce  que  dit  ce  règlement  : 

Art.  4.  —  Dans  chaque  commune,  le  maire  ou 
son  délégué  aura  le  droit  de  faire  sonner  les  clo- 
ches de  l'église  : 

1°  Pour  annoncer  le  passage  officiel  du  Prési- 
dent   de    la   République  ; 

2°  La  veille  et  le  jour  des  fêtes  nationales  et  des 
fêtes   locales  ; 

3°  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  réunir  les  habi- 
tants pour  prévenir  ou  arrêter  quelque  accident  de 
nature  à  exiger  leur  concours,  comme  dans  les  cas 
d'incendie,  d'inondation,  d'invasion  de  l'ennemi, 
d'émeute,  et  dans  tout  autre  cas  de  nécessité  pu- 
blique. 

Art.  J.  —  Le  maire  ou  son  délégué  pourra,  en 
outre,  faire  sonner  les  cloches  dans  les  circons- 
tances suivantes,  dans  les  commîmes  où  les  cou- 
tw/nai  et  les  traditions  locales  auront  conservé  cet 
u&age  : 

lo  Pour  appeler  les  enfants  à  l'école  ; 

2°  Pour  annoncer  l'heure  normale  de  la  ferme- 
ture des  cabarets  : 

3°  Pour  annoncer  les  heures  des  repas  ou  celles 
de  la  reprise  des  travaux  aux  ouvriers  des  champs  ; 

4«  Pour  annoncer  l'ouverture  des  séances  du 
conseil   municipal  ; 

5o  Pour  annoncer  l'heure  de  l'ouverture  et  celle 
de  la  fermeture  du  scrutin,  les  jours  d'élection  ; 

6o  Pour  annoncer  l'arrivée  du  percepteur  des 
contributions  directes  en  tournée  de  recette  ou  de 
mutation  ; 

?o  Pour   le   ban  des   vendanges  ; 

8o   ; 

9o   

Vous  remarquerez  que  cette  énumération 
n'est  pas  limitative,  puisque  les  numéros  8, 
9  et   suivants  sont  remplacés  par   des   points. 


Q.  —  Il  est  d'usage  ici  de  sonner  la  cloche 
quand  le  temps  est  menaçant,  pour  éloigner,  dit- 
on,  les  nuages  qui  portent  la  grêle.  Le  préfet  a 
interdit  les  sonneries  en  temps  d'orage  :  mes  pa- 
roissiens ont  protesté  et  ont  menacé  le  sacristain 
de  ne  rien  donner  à  la  quête  qu'il  fait  pour  la  son- 
nerie, s'il  ne  sonnait  pas.  Cette  année  il  n'a  pas 
sonné,  mais  à  sa  place  deux  paroissiens  ont  sonné 
et  eut  fait  la  quête,  qui  a  été  fructueuse.  Ils  ont 
annoncé  qu'ils  sonneraient  chaque  année  parce  que 
la  cloche  était  à  la  commune  et  que  le  sacristain 
désormais  n&  sonnerait  plus. 

Le  sacristain  croyait  que  j'avais  autorisé  ces 
deux  intrus  à  sonner,  et  il  ne  disait  rien,  et  moi 
je  croyais  que  le  sacristain  sonnait  pour  assurer  le 
bénéfice  de  sa  quête.  Que  dois -je  ou  puis -je  faire  ? 

R.  —  A  tort  ou  à  raison,  les  règlements 
ont  toujours  interdit  de  sonner  les  cloches  en 
temps  d'orage.  Nous  avons  même  sur  ce  point 
un  arrêt  du  Parlement  du  21  mai  178!.  Ces 
règlements  de  police,  basés  sur  les  accidents 
assez  fréquents  qui  sont  survenus  aux  sonneurs 
en  pareil  cas,  n'ont  nullement  été  abrogés  par 
la  Séparation  ;  le  maire  et  le  préfet  peuvent 
prendre  des  arrêtés  prohibitifs  à   cet  égard. 

Si  le  préfet  a  pris  un  tel  arrêté,  vous  pour- 
rez menacer  à  l'avenir  vos  sonneurs  intrus  : 
1°  de  les  dénoncer  au  préfet  pour  qu'ils  soient 
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poursuivis  eu  police  correctionnelle  ;  2°  et  dans 
tous  les  cas,  même  si  le  préfet  n'a  pris  aucun 
arrêté,  vous  pourrez  les  menacer  de  les  pour- 
suivre en  dommages-intérêts  :  vous  d'abord, 
puisque  l'usage  des  cloches  vous  est  confié 
par  la  loi,  puis  voire  sonneur  à  qui  ils  cau- 
sent un  grave  préjudice  en  Faisant  la  quête  à 
sa  place    et   à   son   détriment. 


Q.    — •   Un   confn  q  ne    l'on   peut    obliger 

le  séquestre  à  rembourser  les  arrérages  d'une  rente 
(sur  particuliers)  qu'il  a  indûment  encaissés    le    1er 

juin  11)0  7.  Si  ce  remboursement  est  possible,  je 
vous  serais  bien  obligé  de  m'apprendre  la  marche 
à    suivre. 

R.  --  Le  §  3  de  l'art.  3  de  la  loi  du  13 
avril  1908  porle  que  «  les  arrérages  de  rentes 
ducs  aux  fabriques  pour  fondations  pieuses  ou 
cultuelles  et  qui  n'ont  pas  été  rachetées  cessent 
d'être  exigibles.  »  Il  suit  de  là  qu'à  l'avenir 
ces  arrérages  ne  sont  pas  dus.  et  que  si 
quelqu'un  les  avait  payés  par  erreur  après  le 
13  avril  1908.  il  aurait  le  droit  d'en  réclamer 
le  remboursement.  Nous  avons  également  sou- 
tenu que  si  les  arrérages  échus  avant  cette 
date  n'avaient  pas  été  payés,  ils  ne  seraient 
plus  exigibles,  étant  donnés  les  termes  de  la 
loi.  Mais  s'ils  ont  été  payés  en  1907,  à  une 
époque  où  ils  étaient  légalement  exigibles,  nous 
ne  voyons  pas  comment  on  persuadera  au 
séquestre  que  la  loi  de  1908  a  eu  un  effet 
rétroactif  sur  ce  paiement  et  que  le  rembour- 
sement s'impose.  On  peut  toujours  essayer 
d'adresser  une  demande  au  Directeur  de  l'en- 
registrement. 


Q.  —  Un  terrain  d'environ  70  ares  avait  été 
donné  à  ma  fabrique  en  18  72.  terrain  se  trouvant 
dans  iino  commune  voisine.  Sur  ce  terrain,  un  an 
plus  tard,  la  donatrice  a  fait  bâtir  entièrement  ù, 
ses  frais  une  chapelle  qui  fut  consacrée  l'année 
même,  afin  de  permettre  aux  quelques  catholiques 
de  cette  commune  presque  toute  protestante  d'ac- 
complir leurs  devoirs  religieux.  Le  curé  de  la  pa- 
roisse à  laquelle  ils  étaient  rattachés  devait  y  cé- 
lébrer la  messe  une  fois  par  mois.  Cette  condition 
a  été  fidèlement  exécutée  jusqu'ici,  puisque  j'y  fii 
encore  célébré  la  messe  il  y  a   15  jours. 

Cette  chapelle  et  le  terrain  ont  été  attribués  par 
moitié  à  ma  commune  et  à  la  commune  sur  la- 
quelle est  bâtie  la  chapelle.  Ma  commune  ayant 
abandonné  ses  droits  à  sa  voisine,  celle-ci  reste 
maîtresse  du  terrain  et   de  la  chapelle. 

Les  coo  -ei  1 1er-  munici  pa  ax,  t  ous  pro 
l'exceplion  d'un  seul,  ont  décidé,  à  la  majorité  de 
6  voix  sur  10,  de  vendre  ou  de  louer  le  terrain, 
mais  de  laisser  la  chapelle  au  culte  comme  par  le 
passe,  sans  cependant  vouloir  s'engager  à  y  faire 
la  moindre  réparation.  Les  4  autres,  plutôt,  je 
crois,  par  esprit  de  contradiction  que  par  secta- 
risme, veulent  la  vendre,  «'autorisant  de  la  parole 
du  préfet  qui  leur  aurait  dit  d'en  faire  ce  qu'ils 
voudraient.  Sur  cette  mise  en  demeure  les  autres 
«  peureux  »  m'ont  fait  dire  d'attendre  pour  com- 
mencer les  réparations  qu'ils  m'avaient  autorisé  à 
faire  entreprendre  à  mes  frais. 

Conseillez -moi   sur   ce   que    je   dois   faire.    Il    me 


semble  que  je  n'ai  Ire,   étant   en  droit 

de    c  hapelle    comme    chapelle    de 

Ite  n'y  ayant    j  é   interrompu. 

Dois-je  aller   trouver   le   préfet  pour   connaître   ses 
intentions   et   commencer  a  'ai 

La  chapelle  ne  peut  pas  être  revendiquée,  car  la 
donatrice  ,;,   et  n'a  laissé  qu'une  héritière 

en  ligne  collatérale. 

R.  —  D'après  l'art.  5  de  la  loi  du  2  janvier 
1907,  «  les  édifices  affectés  à  l'exercice  du 
culte  »  restent  à  notre  disposition,  et  avec 
leurs  dépendances,  cela  se  comprend.  Mais 
votre  chapelle  était-elle  au  nombre  de  ces 
édifices  ?  Vous  pouvez  essayer  de  soutenir  que 
oui.  Elle  n'avait,  il  est  vrai,  aucun  litre  légal  ; 
elle  n'était  pas  chapelle  vieariale,  chapelle  de 
secours,  annexe,  mais  elle  était  chapelle  de 
tolérance,  d'où  il  suit  qu'elle  était  en  fait  et  par 
la  tolérance  des  pouvoirs  publics  un  édifice  af- 
fecté à  l'exercice  du  culte  et  servant  d'unique 
lieu  de  cidte  à  tous  les  catholiques  d'une  pa- 
roisse  en   majorité   protestante. 

Mais  nous  craignons  bien  que  le  gouverne- 
ment n'ait  pas  été  de  cet  avis  et  ait  regardé 
les  chapelles  de  tolérance  comme  des  édifices 
non  affectés  au  culte.  Vous  avez,  du  reste,  un 
moyen   de   vérifier  le   fait,   voici   comment. 

Si  votre  chapelle  n'a  pas  été  considérée 
comme  édifice  affecté  au  culte,  elle  a  élé  attri- 
buée à  vos  deux  communes,  mais  sous  la 
condition  d'affecter  aux  services  de  bienfai- 
sance tous  les  revenus  produits  par  la  cha- 
pelle et  le  terrain  qui  en  dépend.  Si  au  con- 
traire votre  chapelle  a  été  considérée  comme 
un  édifice  du  culte,  la  loi  de  1907  la  laisse 
à  la  disposition  des  fidèles,  d'où  il  suit  que 
le  décret  d'attribution  ne  pouvait  pas  décider 
que  ses  revenus  seraient  affectés  par  la  com- 
mune à  des  œuvres  de  bienfaisance.  Voyez 
donc  les  termes  mêmes  du  décret  d'attribu- 
tion, et  vous  saurez  si  le  gouvernement  a 
considéré  votre  chapelle  comme  un  édifice 
du  culte  ou  non. 

Vous  comprenez  que  si  le  décret  a  regardé 
la  chapelle  comme  un  simple  bien  de  la  fabrique 
et  non  comme  un  édifice  du  culte,  vous  n'avez 
plus  rien  à  voir  sur  elle  ;  la  commune  n'est 
pas  obligée  de  vous  en  laisser  l'usage  ;  elle 
peut  la  vendre.  De  plus,  le  §  8  de  l'article 
3  de  la  loi  de  1908  vous  interdit  d'attaquer 
ce  décret.  La  situation  est  donc  irrémédiable. 
Vous  pourriez  cependant  essayer  de  réclamer 
devanl  le  Conseil  d'Etat.  Il  esl  possible  que  le 
paragraphe  visé  n'interdise  que  les  actions  en 
reprise,    revendication,   etc. 

Mais  si  ce  décret  regarde  la  chapelle  comme 
lieu  du  culte,  elle  reste  à  votre  disposition 
avec  toutes  ses  dépendances  ;  la  commune  ne 
peut  rien  vendre  sans  une  désaffectation  régu- 
lière, et  vous  pouvez  plaider  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  pour  faire  respecter  votre 
droit. 
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L'AMI   DU  CLERGÉ 


Q.    —    Depuis   quelque   temps,    la   commune 
adressée    à  la   Société   des    Pompes    funèbi 
aléa  de  Paris,  qui  a  de  uoml  succursales 

incê.    .Mais    la    commun* 
ans  vouloir  me  consulter  à  propos  des  us; 
roiseiaux,    je   me   trouve   aux   prises   avec    plusieurs 
difficultés . 

lo  Drap.    —  De  quel  drap  doit  être  recouvert  le 

cercueil    hors    de    l'église"?    Est-ce    du    drap    avec 

crois:,    ou   du  drap   sans   croix  des   P.   F.":    Lorsque 

iorps    arrive    à  l'église,    faut -il   enlever   le    drap 

-    croix   et    le   remplacer  par   celui   de    l'église  .' 

)u    bien,    doit-on    exiger    qu'elles    fournissent    uri 

drap   avec   croix"?   Jusqu'ici  la  plupart  des  familles 

mt    exigé   le   drap   avec    croix,    mais   sont   indignées 

l'avoir  dû  quand  même  payer  la  fourniture  du  cirai) 

les  P.  F.  qui  ne  leur  a  pas  .servi. 

2°    Cordons-,.    —    Aux    familles    qui    les    leur    de- 
mandent,   les    P.    F.    fournissent    des   cordons 
les    4  coins   du  char.   Une   confrérie  paroissiale  qui 
!    toujours    servie   de   ses    cordons   à  elle,   peu'  - 
lie   continuer   cet   usage?   Le   directeur   des   P.    F. 
vud  que   non,    et   qu'il   faut    les    siens,    ou   rien, 
tans  la  rue. 

3°  Portail.   —  J'ai   refusé  aux   P.   F.   toute   pro- 
position  de   tendre   dans    l'église   et   de   fournil 
catafalque)    le  curé  devant   garder   ses   droits 
l'église.  Je  les  laisse  seulement,  sur  la  demand 
certaines    familles,    tendre    le    portail    à    V extérieur . 
Or,    toute    tenture    au    portail,    quoique    extérieur.'. 
•  par   les   P.   F.   comme  tenture   inté- 
rieure. Et  pour  cela,  la  Société  des  P.  F.  me  Verse 
à   chaque  fois   une   somme   équivalente   à   25   °,'o   du 
prix  de  la  décoration  du  portail. 

A  qui  est  destinée  cette  offrande  ?  A  l'entretien 
du  culte,  ou  au  curé  personnellement  ?  Et  alors 
comment  dois -je  libeller  le  iv 

Enfin,  je  reçois  25  " .■>,  mais  en  réalité,  quel  pour- 
centage est  dû?  La  Société  des  P.  F.  m'avait  d'a- 
bord offert.   30   '  ■.   mais  quand  elle  a  vu  rpte  je  ne 
voulais    pas    la    laisser    tendre   dans    l'église,    ôl] 
déclaré  ne  plus  vouloir  verser  que   25 

R.  —  Lisez  la  loi  du  28  déc.  1901  (JilriSpr., 
t.  VI,  p.  1),  et  vous  verrez  que  le  service 
les  inhumations  se  divise  en  deux  :  service 
xlérkuir  et  service  intérieur.  Le  pFemicr 
appartient  aux  communes  :  le  second  n'est  pas 
monopolisé,  et  chacun  peut  y  pourvoir  Comme 
il  le  juge  bon.  Mais  l'église  restant  à  notre 
disposition  en  vertu  de  la  loi  du  2  janvier 
1(J07,  nous  pouvons  nous  opposer  à  ce  qu'on 
y  introduise  telles  tentures,  tel  drap,  tel  bran- 
•ard.  etc.  ;  nous  le  pouvons,  au  moins  sous 
peine  de  refuser  notre  ministère  a  la  céré- 
monie si  Von  rie  tient  pas  compte  de  b 
opposition. 

Les  principes  posés,  la  commune  n'avait  pas 
à  vous  consulter  lorsqu'elle  a  traité  pour  le 
service  extérieur,  et  elle  n'a  traité  et  ne  pou- 
vait traiter  que  pour  ce  service.  Ils  sont  sans 
doute  en  tout  petit  nombre  les  curés  qui  ont 
été  consultés  en  pareil  cas. 

Ad  I.  Il  peut  y  avoir  le  drap  du  service 
extérieur,  qui  sert  dans  la  rue,  et  celui  du 
service  intérieur,  qui  sert  dans  l'église.  Eri 
ait.  c'est  souvent  le  même  drap  ;  en  principe, 
1  y  a  deux  draps.  Le  premier  est  fourni  par 
la  commune  ou  par  son  représentant  chargé 
du    service    des   pompes    funèbres    ;   le    sei 


est  fourni  par  le  curé  ou  du  moins  avec 
son  agrément.  L'art.  2  de  la  loi  de  1904 
porte  :  «  Le  matériel  fourni  par  les  communes 
devra  être  constitué  en  vue  aussi  bien  d'ob- 
sèques religieuses  de  tout  culte  que  d'obsèques 
dépourvues    de    tout    caractère    confessionnel.» 

Il  suit  de  là  que  les  familles  ont  le  droit 
d'exiger  cpie  les  pompes  funèbres  fournissent 
un  drap  avec  croix  pour  le  service  extérieur. 
Puisqu'elles  s'adressent  aux  pompes  funèbres 
pour  commander  les  funérailles,  c'est  à  elles 
qu'elles  doivent  demander  le  drap  avec  croix. 
Si  ce  drap  ne  leur  est  pas  fourni,  elles  doi- 
vent refuser  de  le  payer  en  s'appir  ant  sur 
l'art.  2  précité,  4e  alinéa.  Qu'elles  se  lais- 
sent poursuivre  s'il  le  faut,  ies  tribunaux  leur 
donneront  gain  de  cause.  —  À  l'arrivée  à 
l'église,  vous  pouvez  demander  qu'on  recouvre 
le  cercueil  du  drap  de  l'église,  si  vous  avez 
des  motifs   d'agir   ainsi. 

Ad  II.  La  loi  et  les  circulaires  ne  parlent 
pas  des  cordons  ;  mais  il  semble  naturel  d'ad- 
mettre que  les  cordons  font  partie  du  drap. 
Par  suite,  si  l'on  admet  avec  la  circulaire 
explicative  de  la  loi  que  le  drap  qui  sert  dans 
la  rue  fait  partie  du  service  extérieur,  on 
pourra  soutenir  aussi  que  les  cordons  font 
également  partie  de  ce  service.  Mais  l'opinion 
contraire  nous  paraît  plus  probable.  Les  cor- 
dons sont  un  ornement  que  n'exige  pas  la 
décence  du  transport  et  dont  la  fourniture 
reste,  par  conséquent,  à  la  libre  disposition 
des  familles.  Si  vous  tenez  à  en  avoir  le 
cœur  net.  engagez  un  de  vos  paroissiens  qui 
aura  offert  de  fournir  ses  cordons  et  se  sera 
heurté  au  refus  de  la  compagnie,  à  porter  la 
question   devant   les   tribunaux. 

Ad  III.  Les  tentures  apposées  soit  dans 
l'intérieur,  soit  au  portail  de  l'église,  font  partie 
du  service  intérieur.  Vous  pourriez  donc  les 
fournir  vous-même  ou  les  faire  fournir  par 
une  autre  société  de  pompes  funèbres  qui  vous 
ferait    des    conditions    plus    avantageuses. 

A  quel  pourcentage  avez-vous  droil  ?  C'est 
comme  si  vous  demandiez  combien  doit  vous 
coûter,  d'après  la  loi,  la  soutane  que  vous 
achèterez  demain.  La  loi  ne  dit  rien  sur  ce 
point,  et  tout  dépend  de  vos  conventions.  Si 
vous  trouvez  qu'oui  ne  vous  donne  pas  assez, 
dites  que  vous  ne  voulez  pins  laisser  tendre. 
Mais,  dans  ce  cas.  pour  ne  pas  mécontenter 
les  familles,  prenez  des  mesures  pour  faire 
assurer  ce  service,  et  dans  des  conditions  au 
moins  aussi  avantageuses  pour  les  familles 
et  pour  vous. 


Le   gérant  :   J.    MAITRIER. 


LANGUES.    -      IMPRIMERIE   MAITRIEI»    ET   COUilTOT. 
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écoles  communales  :    199. 

30  juin.  Circulaire  ministérielle  relative  à  l'at- 
tribution des  biens  des  anciens  établissements 
ecclésiastiques  :    129-132. 

12  juillet.    Loi    sur    le   bien    de    famille    in 
sable  :    2  71. 

19   août.   Circulaire  ministérielle   relative   à  l'en- 
atenl  des  obiets  mobiliers  du  culte  revendiques  : 
244. 

1910.  —  26  mars.  Règlement  d'administration 
publique  concernant  l'application  de  la  loi  sur  le 
bien  de  famille  insaisissable  :    2  75. 

S  avril.  Loi  de  finances  établissant  les  tarifs  des 
droits  de  succession  et  de  donations  entre  vifs  : 
273. 

13  avril.  Décret  modifiant  les  taxes  postales  : 
273. 

30  juin.  Arrêté  du  préfet  d'Ille-et-Vilaine  con- 
cernant  les   allocations    communales  :    306, 


II.  —  Jugements  et  arrêts 

1898.    —    24   nov.    Com    de    Cassation.    1 

sabilité    des    membre--    d'une    Association    religi 
au    point    de    vue    des    impôts    qui    frappent    cette 
•iation  :    1  36. 

1907.  —  12  févr.  Tribunal  civil  de  Cherbourg. 
Publication  dans  les  fonrnaux  des  censures  encou- 
rues par  les  détenteur-  rie  biens  ecclésiastiques  : 
21: 

2  1  oct.  Tribunal  correctionnel  de  lorient.  Affi- 
chage de-;  censures  encourues  par  les  détenteurs  de 
biens  ecclésiastiques:    19. 

21  dé©.  Cour  'ion.  Réglementation  illé- 

gale des  sonneries  :    55. 

1908.  —  4  janv.  Cour  de  Pau.  Affichage  des 
censures  encourues  par  les  détenteurs  de  biens 
eceléeiaBtiquee  :   20. 

13  janv.  Tribunal  ciril  de  Saint  -  Gaudens .  In- 
demnités refusée  an  curé  pour  les  dépenses  qu'il  a 
faites  au   presbytère:    34. 

16    janv.    Tribunal    civil    de    Provins.    Action    en 


reprise  d'un  presbytère  par  les  légataires  universels 

du  donateur  primitif:   58. 

21  janv.  Tribunal  de  simple  police  de  Valgorae 
CArdèche).    Réglementation   illégale   des   sonneries  : 

28  févr.  Cour  de  Cassation  (Ch.  crim.).  Maire 
interdisant  tes  cortèges  funèbres  :   65. 

4  mai.  Tribunal  de  simple  police  d'.ïuxerre. 
Maire  interdisant  les  cortèges  funèbre-  :    •  '>.">. 

14  mai.  Tribunal  civil  de  Boissons.  Impenses 
faites  à  un  presbytère  par  la  commune  :  60. 

5  juin.   Cour  de  Cassation  (Ch.  crim.).  Mission 
réservée  aux  enfants  pendant   les  heures   de  cla 
récidive   non  dans    les   infractions':    227. 

g   août.    Conseil   d'F.tal    (3   espèces).    Réglemen- 
onneries  :  53. 

8  août.  Tribunal  civil  de  Tours  (Référé).  Maire 
ayant  fait  sceller  des  fenêtres  de  l'église  et  con- 
damner une  porte  de  la  sacristie  :   81. 

11  août.  Tribunal  civil  de  Béthune.  Legs  à 
charge  de  messes  :   1  16. 

?.  1   août.    Tribunal   de   simple  police   de   Tournon. 
mentation   illégale   des   sonneries  :    56. 

12  sept.  Tribunal  civil  de  Mireeourt  (Référé). 
Réglementation   illégale   des   sonneries  :    56. 

23  oct.  Tribunal  correctionnel  de  Lisieux.  Le 
fait  d'enlever  son  chapeau  à  un  individu  pour  le. 
forcer  à  rester  découvert  sur  le  passasse  d'une 
procession   constitue   une   violence    légère  :    3. 

30  oct.  Tribunal  correctionnel  de  Langrcs.  Déli- 
bération d'un  conseil  municipal  injurieuse  et  dif- 
famatoire, pour  le  curé:    17. 

13  nov.  Cour  de  Poitiers.  Affichage  des  cen- 
sures  encourues   par   les   détenteurs   de   biens   ecclé- 

iques  :   19. 
25   nov.    Cour   de   Caen.   Le   fait   d'enlever  à    un 
individu     son     chapeau     pour     le     forcer     à     rester 
nvrrr.   sur   le   passage   d'une   procession   consti- 
tue une  violence  légère:    3. 

i.  Immeuble  légué  a  une  fa- 
brique à  charge  de  servir  à  perpétuité  de  logement- 
aux   desservai  expulsion   du   curé  :    2. 

9  déc  le  Besançon.  Presbytère  communal 
occupé  sans  titre  :  expulsion  du  curé  :    1  . 

15  déc.  Cour  d'Amiens.  Revendication  par  des 
collatéraux  d'un  legs  fait  à,  une  fabrique  sous 
condition  résolutoire:    114. 
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1.5  déc.  Tribunal  civil  de  Narbonne.  Réglemen- 
tation illégale  des  sonneries  :   57 . 

16  déc.  Cour  de  Paris  (l'>'  Ch.).  Action  en  re- 
prise d'un  presbytère  intentée  par  les  légataires 
universels  du  donateur  primitif  :  impenses  faites  à 
l'immeuble  :    59. 

19  déc.    Cour  de   Cassation.   Réglementation  illé- 
. j  . ~j . 

22  déc.  Tribunal  civil  d'Angoulême.  Réglemen- 
tation illégale  des  sonneries:   57. 

23  <lér .  Cour  d'Orléans.  Maire  ayant  fait  scel- 
ler des  fenêtres  de  l'église  et  condamner  une  porte 
de  la  sacristie  :   86. 

1909.  —  8  janv.  —  Tribunal  de  simple  police 
de  Taulé  (Finistère).  Mission  réservée  aux  en- 
fants   pendant    l'heure    des    classes  :     22G. 

15  janv.  Conseil  d'Etat  (2  espèces).  Occupa- 
tion gratuite  des  presbytères  communaux:  81. 

12  févr.  Conseil  d'Etat.  Réglementation  illé- 
gale des  sonneries  :   54. 

19  févr.  Conseil  d'Etat  (2  arrêtés).  Maire  inter- 
disant les  cortèges   funèbres:    66  et   67. 

22  févr.  Cour  de  Bennes.  Legs  à  charge  de 
messes  :    145. 

26  févr.  Tribunal  civil  de  Boulogne-sur-Mer . 
Revendication  d'un  presbytère  donné  à  la  commune 
avec  charge  d'y  loger  le  curé:   87. 

5  mars.  Tribunal  civil  de  Fontenay-lc-Comte . 
Reprise  d'objets  mobiliers  du  culte  donnés  à  la  fa- 
brique :   180. 

6  mars.  Cour  de  Pau  (Ch.  des  mises  en  accusa- 
tion). Places  réservées  à  l'église  par  le  curé  au 
chœur  de  chant  :   151. 

8  mars.  Cour  de  Toulouse.  Les  souscriptions 
versées  à  la  fabrique  pour  la  construction  d'un 
presbytère   peuvent    être   réclamées  :    134. 

12  mars.  Conseil  d'Etat (2  espèces).  Oecupntion 
gratuite  des  presbytères   communaux:    81   et    8  1. 

17  mars.  Tribunal  correctionnel  de  Mortagne. 
Denier  du  culte  ;  sanctions  :    151. 

19  mars.  Conseil  d'Etat.  Port  du  saint  Viatique: 
243. 

2  avril.  Conseil  d'Etat.  Pensions  aux  prêtri 
bitués  :    113. 

:!(>  avril.  Cm iseil  d'Etat.  Eligibilité  d'un  prêtre 
retiré  :   382. 


19  mai.  Tribunal  correctionnel  de  Toumon.  Legs 
à    charge   de  messes:    117. 

19  mai.  Tribu  nul  civil  de  Béziers.  Legs  à  charge 
de   messes  :    228. 

12    juin.    Cour    de    Besancon.    Révocati  m    de    la 
donation  d'un  presbytère  à  la  commune  pour  inexé- 
a  de  charge  :   132. 

16  juin.  Cour  de  Caen  (Ch.  corr.).  Denier  du 
culte;   sanctions:    155.  •     ' 

23  juin.  Tribunal  civil  de  Béziers.  Jouissance 
gratuite  d'un  presbytère  légué  à  la  fabrique  :   184. 

30   juin.    Tribunal   civil   de   Gray.   Sonneries   pour 
enterrement  civil  ;  curé  débouté  de  sa  demain',, 
dommages-intérêts:    161. 

6  juillet.  Tribimal  correctionnel  de  Gray.  Dra- 
peau pontifical  arboré  aux  fêtes  de  Jeanne  d'Axe  : 
279. 

26  juillet.  Tribunal  de  simple  police  lu  Mans,. 
Même    objet  :    278. 

2  7  juillet.  Tribunal  civil  de  Parthenay .  Reven- 
dication par  les  donataires  d'une  église  et  de  plu- 
sieurs objets  mobiliers  y  contenus  :   177. 

11    oct.    Tribunal    de    paix    de    Fronton    (Haute? 
Garonne).     Casùel     légalement     exigible     après     la 
ration  :   228. 

2.'i  oct.  Tribunal  de  simple  police  de  Vesoul. 
Drapeau  pontifical  arboré  aux  fêtes  de  Jeanne 
d'Arc  :   279. 

2  3  oct.  ld.  Drapeau  et  oriflammes  aux  couleurs 
de  Jeanne  d'Arc  :   280. 

16  nov.  Tribunal  correctionnel  de  Saneerre . 
Enlèvement  du  drap  mortuaire  ;  curé  et  sacristain 
acquittés  :    225. 

9  déc.  Cour  de  Bourges.  Enlèvement  du  drap 
mortuaire  ;  curé  et  sacristain  condamnés  :   225. 

9  déc.  Cour  de  Cassation  (Ch.  cri  m...  Mission 
réservée  aux  enfants  pendant  les  heures  des  clas- 
3i  -  :  cassation  d'un  jugement  condamnant  le  curé  : 
227. 

23  déc.  Tribunal  civil  de  Neufchâteau.  Sonne- 
ries pour  enterrement  civil  ;  condamnation  du 
maire  :   257. 

1910.  —  2  févr.  Tribunal  civil  de  Largentiàre. 
Sonneries  pour  enterrement  civil  ;  maire  condamné  : 
258. 


CONSULTATIONS 


Accident.  —  Comment  un  ouvrier  pourra-t-il 
obtenir  d'un  Syndicat  de  garantie  le  règlement 
d'une  indemnité  à  laquelle  il  a  droit  pour  un  acci- 
dent du  travail:  15.  —  Qui  est  responsable  des 
accidents  survenus  aux  domestiques:  205,  262  : 
aux  membres  d'un  patronage  :  102  :  aux  en1 
de  chœur  :    15. 

Assûranc  s  contn  idents.  Est-il  nécessaire 

que    le    curé    assure    les    employ  •   :     23  4. 

Comment     assurer    les    membres    d'un    patron 
103.    Quel    est    le    procédé    le    plus    pratique    poul- 
ies    enfa;.  -     libres     d'un 
diocèse  :    97 . 

Actes  de  l'état  civil.  —  Voir  Etat  civil. 

Actes  religieux.  —  Un  curé  peut -il  et  doit -il 
donner  l'extrait  de  baptême  d'une  personne  à  un 
tiers  non  autorisé:  80.  —  Le  séquestre  peut-il 
s'emparer  des    registres   de   catholicité  :    144. 

Actes    sous   seing   privé.    —   Voir 

Adjoint  au  maire.  —  Le  titulaire  d'un  bureau 
de    i  > -il    être   adjoint:    267;    comment    le 


faire    casser:     291.     —    Un    adjoint    peut -il    faire 
partie    d'une    Commission   municipale  :    302. 

Adultes    (Cours   d').   —   Voir  Ecole. 

Affichage.  —  Peut -on  afficher  sur  les  portes 
de  l'église  :  12.  —  Le  curé  peut-il  afficher  à 
l'église  la  liste  de.-  livre-  scolaires  condamnés,  la 
dernière  page  du  Pèlerin  :  193;  les  censures  en- 
courues par  les  détenteurs  de  biens  eccl  uastiques 
(Trib.  corr.  de  Lorient,  21  oct.  1907  ;  Cour  de 
Pau.  1  janv.  1908  :  Cour  de  Poitiers,  13  nov. 
1908):  18-22  ;  afficher  sur  les  confessioi  naux  une 
liste  de  mauvais  journaux  :  4.  —  Le  défaut  d'af- 
fichage d'une  i  iseil  municipal 
nuit-il  à  sa  validité:    k38. 

Affouage.   —   Vente  de   coupe  affouagère  :    250* 
—    Droits    du   préfet   et  du   maire   en   mat  ère   d 
fouage.    Un    Conseil    municipal    peut -il    :  lalgré    le 
préfet  affecter   un  stère   de   bois   pour  le   ohaufJ 
de  la  sacristie  :    316.   —  Un  vicaire  qui  n'a  pas  de 
ménage  a-t-il  droit   à  un  affouage:   271. 

Aisances  (Lieuz  d').  —  Appui  sur  un  mur  mi- 
toyen   ou   non  :   précautions    obligatoires   de   par   la 
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loi:  219.  Comment  empêcher  le  voisin  d'en  éta- 
blir vur  le  jardin  du  presbytère:   284. 

Alignement.  Situation  d'un  immeuble  frappé 
d'alignement  :     170.  Comment    obtenir    l'ali 

ment,  pour  construire  un  mur  séparatif  de  la  voie 
publique  :  234.  —  Droits  du  ouré  locataire  du 
presbytère  quand  l'alignement  lé  prive  d'une  par- 
tie de  in  ;  190. 

Allocations     communales.  Commi 

obtenir  le  paiement  :  212.  —  Le  titulaire  peut-il 
être  ■  se  présenter  en   personne  au  bm 

du  percepteur:    '.''<.  Biles  doivent    encore 

payées  même  si  le  titulaire  a  quitté  la  commune: 
29.  Arrêté  du  préfet  d'Ille-et-Vilame,  30  juin 
191<>:  305.  Comment  -y  prendre  pour  déférer  au 
Conseil  d'Etat  la  décision  préfectorale  refusant  le 
paiement,  de  l'allocation:    12. 

Animaux  domestiques.  —  Peut -on  tuer  ceux 
qui  causent  du  don  mis  une  propriété  close': 

95.  —  Un  cycliste  peut-il  tirer  sur  un  chien  qui 
le  poursuit  :  123.  —  Tapage  nocturne  causé  par  les 
animaux  :    144. 

Appui  (Servitude  d').  —  Servitude  d'appui  et 
mitoyenneté  :  90.  Un  voisin  peut-il  exercer  Un 
droir,  d'appui  centre  l'église  :  112  :  même  avec 
l'agrément  de  la  municipalité:   335. 

Arbres.  : —  Arbres  plantés  autour  de  l'église  :  le 
maire  peut -il  empêcher  le  curé  de  les  élaguer  :   36. 

—  Voir  Plantations. 

Arc  (Jeanne  d').    —  Voir  Drapeau,,  Statue. 

Armée.    —    Voir   Militaires . 

Armes.   —  Armes  prohibées  :    45. 

Arrêtés  de  police.  —  Dans  la  commune  le 
maire  seul  a  le  droit  d'en  prendre  :  121.  —  Arrêtés 
illégaux  et  manière  de  les  faire  annuler  :  voir  no- 
tamment Bancs,  Enterrement»  (Convois  et  Ponces 
funèbres).    Processions,    Sonneries. 

Assistance  médicale  gratuite.  —  Comment 
l'obtenir  :  70.  —  Un  individu  n'habitant  pas  la 
commune  peut-il  être  membre  de  la  commission  du 
Bureau  d'Assistance:    28. 

Assistance  publique.  —  Comment  arriver  à  y 
placer  des  enfants  :  93.  —  Est -elle  responsable 
des  délits   commis  par  ses  pupilles  :    100. 

Associations.  —  Association  ordinaire  et  asso- 
ciation religieuse  :  109.  —  Les  membres  d'une 
association  religieuse  non  déclarée  sont-ils  respon- 
sables personnellement  ûe>  impôts  qui  la  frappent, 
(Cour  de  Cassation,  24  nov.  1898):  136.  —  Voir 
Sociétés. 

Assurances.  — ■  La  police  se  trouve-t-elle  rési- 
liée par  défaut  de  paiement  :  200.  —  A  qui  doit 
être  attibuée  l'indemnité  due  pour  un  immeuble 
incendié  grevé  d'usufruit  :  44.  — ■  Voir  Accidents. 
Eglises,   Presbytère. 

Attentat  à  la  pudeur.  —  Xntion  et  pénalités 
[3rT5. 

Attribution  des  biens  ecclésiastiques.  — 
"Relevé  des  listes  parue-  a  l'Officiel  :  19  (note)  et 
129  (note).  —  Circulaire  ministérielle  du  30  juin 
1909:  129-132.  —  Derniers  délais  contre  la  spo- 
liation: 19.  —  Quelles  sanctions  aura-t-on  devant 
le  Conseil  d'Etat  contre  ceux  qui  ne  remplissent 
pas    les    charges    arevant    les   biens    attribués:    231. 

—  Voir   Bevee 

Aumônier.  —  Comment  nomme-t-on  mainte- 
nant les  aumôniers  payés  sur  les  fonds  publics  : 
218.  —  L "aumônier  d'une  maison  d'aliénés  peut- 
il  réclamer  une  pension  de  l'Etat  :    15  5. 

Auberge.  —  Peut -on  construire  une  école  à. 
proximité  d'une  auberge:  139.  —  Le  maire  peut-il 
fermer  les  débits  de  boissons  à  proximité  des 
églises  :     1  42. 

Avoué.  —  Un  avoué  peut -il  représenter  ses 
clients  pour  produire  le  mémoire  réclamatif  des 
biens  séquestrés  :   140. 

Bail.   —  Obligations  du  bailleur  et  du  locataire  : 


88.-  -   Droit    de  sous-louer:   217.--  Que  doit    faire 
un  locataire  dont    la.  jou  iblée   pa 

76.  Un    locataire    peut-il    poser   à 

ses  i  c  à    fin  de  bail  des  gouttières  et. 

t uvaux  d,  be  :  300.        I      aral  ions  locat ives  : 

10. 

Di        quel   délai   doit -on   donner  congé:   300.   — 
-on   prouver  à    l'aide  di  la  durée 

d'un  bail  ition  :  426.  —  Les 

baux  à  li  is  par  la  mort  du  pre- 

neur ou  son  changement  de  domicile:  115.  —  Un 
bail  étant  renouvelé  par  tacite  reconduction,  qi 
est  sa  durée  et  quels  sont  Les  droits  d'enregistre- 
ment à  payer:  301,  315.  On  bail  de  trois,  si* 
ou  i  doit -il  être  enregistré  après  chaque 
époque  triennale:   272. 

l'.aux  des  biens  communaux:    202. 

Voir    Emphytéose-,   Jardin,   Presbytère . 

Bancs  et  chaises  d'église.  —  1"  Propriété.  — 
Comment,    régler    la    qti  la    propriété    des 

-es    qu'un    curé    achète    pour    les    placer    dans 
-" :   1  76. 

2o  Jouissance.  —  Le  maire  peut-il  prendre  les 
chaises  de  l'église  pour  des  banquets  ou  autre? 
réunions  :  111,  230.  Le  curé  a-t  -il  le  droit  de 
les  prendre  pour  une  réunion  d'œuvres  et  à  quoi 
s'expose-t-il  :   94. 

3°  Assignation  des  places.  —  Le  maire  peut -il 
défendre  à  telle  personne  d'occuper  telle  place  à 
l'église:  9. —  Panes  et  chaises  de  l'église  étiquetée 
par  le  curé  (Tribun,  civ.  de  Niort.  25  mai  1909): 
152.  Places  réservées  par  le  curé  au  chœur  de 
chant  (Cour  de  Pau,  6  mars  1909):  151.  —  Une 
personne  peut-elle  faire  installer  pour  elle  à  l'église 
un  banc  à  demeure:   176. 

4o  Location.  ■ —  Droits  du  curé,  du  maire,  de» 
paroissiens,  sur  la  location  ou  l'usage  gratuit  des 
bancs  et  chaises  :  229.  —  Location  par  le  curé, 
par  le  Conseil  municipal:  128.  —  Le  maire  peut- 
il  prendre  un  arrêté  interdisant  au  curé  de  recevoir 
des  offrandes  pour  les  chaises  :  229.  —  Le  curé 
peut -il  louer  les  places  à  des  personnes  détermi- 
nées, en  percevoir  le  prix  et  même  le  revendiquer 
par  des  voies  judiciaires  :  9,  335.  Peut-on  inquié- 
ter le  curé  qui  a  replacé  sur  les  bancs  d'église 
seulement  les  plaques  des  personnes  qui  ont  payé  : 
111  ;  celui  qui  a  mis  à  la  sacristie  les  chaises  des 
non -payants  :  301.  —  Que  faire  contre  un  con- 
seiller paroissial  qui  a  recueilli  des  cotisations  pour 
les  places  à  l'église  et  refuse  de  les  verser  à  la 
caisse  de  l'église  :   334. 

Bannière.    —   Voir   Drapeau,   Procession. 

Banquier.  —  Peut -on  poursuivre  un  banquier 
qui  a  vendu  des  titres  sans  valeur  alors  qu'on  lui 
demandait  des  titres  sûrs  :  105. 

Bibliographie.  —  Ouvrages  de  jurisprudence  : 
118,    346    (note). 

Bibliothèque  paroissiale.  —  Louant  des  livres 
est-elle  soumise  à.  la  patente:    143,    252. 

Biens  du  culte.  —  Voir  Attribution,  Censures, 
Fabriqut  ,    Fondations,    Revendication. 

Bien  de  famille.  —  Loi  du  12  juillet  1909  ; 
Règlement  d'administration  publique  du  2 G  mars 
1910;    Commentaire   pratique-    274-277. 

Boissons.    —   Voir   Auberge,   Bé 

Brancard.  —  Droits  du  maire:  126.  176.  210. 
—    Voir    Enterrement    (Pompes   funèbres». 

Budget  des  cultes.  —  Emploi  des  fonds  répar- 
tis aux  communes  :  128.  Que  doit  en  faire  une 
municipalité  catholique  :  208.  Peuvent-ils  être 
affectés  au  dégrèvement  de  la  propriété  non  bâtie  : 
296. 

Bulletin  paroissial.  —  Impression,  gérance, 
dépôt  Légal,  comptes  rendus  de  réunions  et  de  pro- 
cès :  250,  252.  —  Formalités  pour  le  faire  distri- 
buer par  des  enfants  :   46.  —  Le  curé  qui  imprime 
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lui-même  et  qui  distribue  gratuitement  un  Bulletin 
paroissial  peut-il  être  soumis  à  la  patente:    li 

Bureau  de  bienfaisance.  —  Combien  faut-il 
de  membres  présents  pour  qu'une  Commission  dé- 
libère validement  :  157.  —  Par  qui  doit  être  laite 
la  quête  à  l'église:  268.  —  Comment  régulariser 
la  situation  lorsque  les  revenus  destinés  aux  pau- 
vres ne  leur  ont  pas  été  distribués  :    169. 

Le  curé  peut -il  exiger  que  le  bureau  lui  remette 
les  arrérages  d'une  somme  léguée  avec  condition 
de  distribution  par  le  curé  :  6,   217,   288. 

Le  bureau  peut-il  faire  célébrer  les  messes  dont 
sont  grevés  les  immeubles  qui  lui  sont  dévolus  : 
169.  —  Un  bureau  belge  peut-il  encore  être  con- 
traint de  faire  acquitter  des  messes  pour  une  fon- 
dation  en   France:    445.    —  Voir   Messes. 

Cabaret.   —  Voir  Auberge. 

Cadastre.  —  Origine  et  valeur  ;  est-il  permis 
d'en  prendre  des  relevés  :    142. 

Café  -  concert.  —  Réglementation  et  surveil- 
lance :    41. 

Calvaire.   —   Voir   Croix. 

Cartes  postales.  —  Peut-on  reproduire  dans 
un  almanaeh  paroissial  des  cartes  postales  illus- 
trées :   213. 

Casuel.  —  Est-il  légalement  exigible  après  la 
Séparation:  306.  —  Condamnation  d'un  paroissien 
qui  refuse  de  payer  un  enterrement  (Trih.  de  paix 
de  Fronton,    14  octobre   1909):   228. 

Catéchisme.  —  Un  instituteur  peut-il  retenir 
les    i  près    onze    heures    :     237.    — •    Feu: -mi 

faire  le  catéchisme  pendant   les  heures   de 
à  des  enfants   exclus   de  l'école:    299.   —  Salle  de 
catéchisme  :  voir  Œuvres. 

Caveau.  —  Voir  Cimetière. 

Censures  ecclésiastiques.  —  Peut-on  afficher 
a  l'église  ou  publier  dans  nu  journal  Les  censures 
encourues   par   les    détenteurs   de   bien  -ti- 

ques   (Trib.   corr.   de  Lorient,    21   oct.    1907  ;   Cour 
do   Poitiers,    13  nov.    1908;   Cour   de   Pau,     l  janv. 
1908;   Trib.    civ.    de    Cherbourg,    12   févr.     191 
18-22. 

Cercle.  ■ —  Une  réunion  d'hommes  et  de  jeunes 
gens  risi(ue-t -elle  d'être  regardée  comme  un  cercle 
et  assujettie  à   la  patente  :   166. 

Certificat  de  vie.  —  Le  maire  peut -il  exiger 
qu'on  se  présente  à  son  domicile  :   32. 

Chaire.  —  Peut-on,  en  chaire,  dénoncer  les. 
mauvais  journaux  :  4  ;  réfuter  un  manuel  d'histoire 
condamné  :    256. 

Chanoine  prébende.  —  Peut -il  obtenir  une 
pension  :    113. 

Chantre.    —   Voir   Bancs   et    Employés    d'cjlise. 

Chapelle.  —  Que  doit  devenir  une  chapelle  de 
tolérance  :    117. 

Chemins.  —  Chemins  ruraux  reconnus  et  non 
reconnus:  8.  —  Comment  revendiquer  un  terrain 
ursupé  par  la.  commune  pour  agrandir  un  chemin: 
7t.   —   Voir  Alignement,   <'r><Lr.    Electriques  (Fils'-. 

Chien.  —  Comment  réclamer  pour  un  chien  de 
garde  trop  imposé  :  296.  —  Est-on  obligé  de  âéêïa- 
rer  un  chien  ou  peut-on  attendre  l'imposition  par 
le  percepteur  :  147.  —  Voir  Animaux  domesW&uss, 
(  n (  liste. 

Cierges.  —  Un  curé  qui  fournit  le  luminaire 
des  enterrements  ou  qui  vend  des  cierges  de  Ire 
Communion  peut -il  être  astreint  à  lu  patente  :  !  II- 
—  La.  propriété  des  cierges  de  Ire  Oommunion 
appartient -elle  au  curé  (Trib.  de  paix  de,  I^arche. 
,19  juin   1909)  :   305. 

Cigares.  —   Voir   Tabac. 

Cimetières.  —  1°  Cimetières  en  général.  — 
Peut-on  bénir  un  cimetière:  32.  —  Cimetière  com- 
mun à  deux  communes  ;  location  du  cimetière  à 
une-  .autre  commune:  268.  —  Distance  des  habi- 
tations et  exposition  :   35,   267. 

Un    cimetière    situé    tout    près    d'une    habitation 


tre  agrandi:  41<5. —  La  reconstructioi  du 
mur  du  cimetière -est -elle  obligatoire  pour  une  com- 
mune: 298.  —  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  mire 
fermer  le  cimetière,  même  le  jour  de  la  L 
est-il  obligé  d'en  remettre  une  clé  au  curé  :  7.  17. 
■ —  Inscription  diffamatoire  pour  les  prêtres  en  gé- 
néral :  peut -on  la  faire  enlever:    12  7. 

2o  Concessions  et  caveaux.  —  Dimensions  léj  alftS 
des  fosses  dans  les  cimetières  :  1*08.  —  Voir 
so.i/eur.  —  Droits  des  concessionnaires  en  ca  ■  de 
transfert  du  cimetière:  206.  —  Droits  du  léga  aine 
universel  sur  le  caveau  du  de  en  jus  (Trib.  civ.  de 
la  Seine,  9  mai  1883):  96.  lis,  297.  —  Peut-on 
inhumer  dans  un  tombeau  de  famille,  malgré  les 
autres  héritiers,  une  parente  collatérale  par  al- 
liance :  431.  —  Voir  Enterrements^  Inhumations. 

Clairons.  —  Comment  constituer  une  société  de 
clairons  et  de  tambours  pour  qu'elle  puisse  ts  utir 
en  public:    102.   —   Voir   Tapage  nocturne. 

Classes    (Heure    des).    —    Voir  me, 

Ecole. 

Clé.  —  Du  cimetière,  du  clocher,  de  la  sacristie  : 
voir  ces  mots. 

Cloches.  —  Qui  doit  remplaoer  une  corde  de 
cloche:  144.  —  Que  faire  si  le  sonneur  municipal 
brise  une  cloche:  !<>7.  —  Le  conseil  municipal 
peut-il  vendre  une  cloche  fêlée  sans  la  rempln  -w  : 
386.  — -  1  ne  commune  peut-elle  acheter  une  chiche 
neuve  et  L'installer  au  clocher:  2  10.  Le  maire 
peut-il  s'opposer  à.  l'installation  de  nouvelles  clo- 
ches  en  remplacement  dos  anciennes  fêlées  :  3S6. 
—   Voir    Sonneries  et    Sonneur. 

Clocher.  —  Le  maire  peut-il  refuser  au  curé 
une  clé  du  clocher:  288.  — ■  Comment  poursuivre 
des   jeunes  gens  a:  -    '      clocl  ar  par. 

escalade  ;     117.   —  Un   voisin   dont    lu.  grange   risque 
d'être   écrasée    par    le   clocher  délabré   peut -il    fj 
lit,    commune    à    réparer    celui-ci:    548. 

Colis-postal.  —  Le  retard  <\:\tis  la  livraison  d'up 
colis-postal  donne-t-il  droit,  à    une  indemnité;   863. 

Collège.  —  Quelle  société  constituer  pour  crées 
un  collège   libre  :    32  ! . 

Commissaire.  —  Honoraires  du  commissaire 
pour  un  enterrement  quand  L'église  esl  dans  une 
aui  re  commune  :   239. 

Commune.  —  Commentaires  de  la  loi  munioipale 
du  5  avril  L884  :  IIS.  —  Aliénation  et  ba.ux  des 
biens  communaux  :  203.  —  Procès  des  communes  : 
20  1.    —    Pan,  eus    indivis    entre    plusieurs 

sections  d'une  commune:  118.  —  Formalités  ;Y 
suivre  pour  rattacher  à,  la.  commune  un  quartier 
d'une  autre  commune:  108.  —  Communes  res- 
ponsables des  fautes  des  maires:  431.  —  Voir 
limh.iel  des  cultes.  Cimetière.  Conseil  nnumicipal% 
Eco/r.    Eglise,    Préfet.    "Presbytère* 

Communion  (Première).  —  Les  exercices  de 
la  retraite   peuvent-ils  pendant   les  heures 

:    J  2.    —    Voir   '  "  • 

Comptes  de  gestion.  —  Des  enfants  qui  habi- 
tent avec  leur  père  et  gèrent  les  affaires  d.  la. 
maison  doivent-ils  Rendre  des  comptes  à  leur  l'ivre 
.-(ut  i  île  la,  maison  :  1  '.'5. 

Concession.    —    Voir    Cimetières, 

Conférence    avec    projections.    —    l'eut  elle 

être  a  îsimilée   à,  une  réunion  publique  :    40.   —  Le 

maire    peut -il    interdire    d'y    quêter    lorsqu'elle    est 

donnée  dans  un  café  :  la  recette  est-elle  soumise  au 

dis  pauvres  :    il . 

Confrérie.  —  Que  faire  de  l'argent  appartenant 
a  une  confrérie  ;  comment  faire  rentrer  une  créance 
do  celle-ci:    261.  —  Un  maire  a-t-il  le  droit  d'in- 
terdire à  une  confrérie  de  prendre  part   aux   ei 
rements  :    121. 

Conseil  d'Etat.  —  Comment  s'y  prendre  pour 
déférer  au  Conseil  d'Etat  une  décision  préfecto- 
rale: 12.  —  Décisions  diverses:  voir  la  table  des 
Documents. 
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Conseil    municipal.  Ce    défâul    a" 

ft'ut  e    délibération    nuit  -il    ;i    sa   validité  :     I M 
Délibération  injurieuse  cl  diffamatoire  pour"  le  Curé 
<Tr  i,.   corr.   de   Langr*  :   17.  — 

Peu  -on  faire  annuler  une  délibération:  48.  —  Un 
Individu  donl  la  femme  eal  soignée  dan*  un  . 
A'aliénés  peUt-il  être  conseiller  municipal:  16;  de 
même  le  titulaire  d'un  bureau  de  tabac:  2.67.  — 
l'a  ancien  conseiller  municipal  peut-il  poursuivra 
le  i'  aire  qui  refuse  d'exécul  ration  VO1 

,ar   L'anclé  i        nseil  :    79,   203.   -     Un  adjoiîli 
peut-il  faire  partie  d'une  Commission  municipale: 
802.   —  Voir  Budget   des  Cultes,   Cununnue,  Eglise, 
,  Préfet,  Presbytère. 
Conseil  paroissial.     -  Que  faire  contre  un  con- 
:ii   qui   refuse  de  verser   à  la  ca 
sations  qu'il  a  perçues  pour  les 
places  de  bancs  :   318. 

Contributions.  —  Voir  Impôts.  Presbytère,  l'a- 

Corbillard.  —  Propriété  et  jouissance  d'un  cor- 
billard acheté  par  ion:  270.  —  Voir  Ërt- 
terr&tiients   (Pompes  funèbres). 

Cortège.    —   Voir    Enterrement*    (CbhvOis    i'tmè- 

Patronage,   Procession,    Viatique. 
Coups  et  blessures.  —  Que  doit    faire  un  curé 
menacé  de  pou  H  ime 

ise   donné   un  Coup   de   parapluie    à   un   gamin  : 
il91.   —  Le   fait   d'enlever  son   chapeau   à  un  indi- 
vidu  pour   le   forcer   à   t  ■  uivcrt    sur   le   pâs- 
d'unc  procession  constitue  une  violence  légère  : 

:;. 
Créance.  —  Le  paiement   d'une  noti 

senr  d'un  pharmacien  libêre-t-il   le  débiteur:    255. 

—  Voir    Fabrique,    Quittancé. 

Croix.    —    Lu   terrain    cédé    à    la   fabrique    pour 

l'érection    d'une    croix    appartenant    à    la    fabrique 

est-il  soumis  à   la  dévolution   :    31.   —  Erection  et 

!S  croix  sur  la  voie  publique!   188-:  — 

Peut-nu  transporter  dans  un  terrain  privé  une  croix 

!■  la  fabrique  sur  une  place  publique:   127. 

—  Peut -on  ériger  un  calvaire  dans  une  propriété 
privée  sur  le  bord  de  la  route  ou  d'un  chemin 
vicinal  :    166,    37  7. 

Cutlte.  —  Célébration  du  culte  dans  uu  immeu- 
ble communal  autre  que  l'église:  256.  —  Biens 
du  culte  :  voir  Biens.  —  Objets  mobiliers  du  culte  : 
voir  Eglises   (Mobilier  des). 

Curé.  —  Situation  juridique  du  curé  dans  les 
ftglisea  ;  occupant  sans  titre  juridique  :  9.  —  Droits 
cur:  iux  :  voir  Casuel.  —  On  trouvera  à  leur  ordre 
alpl  abétiqUe  tous  les  articles  concernant  les  droits 
du  curé. 

Cycliste.  —  Peut -il  tirer  des  coups  de  revolver 
sur  un  chien  qui  le  pour.- ait  :  123.  —  Voir  Moto- 
tte. 

E  échéance.  —  Voir  Père   (puissance  paternelle). 

Eéfense  (Légitime).  —  Voir  Coupé,  cycliste. 

Hélai.  —  Volt  Entrepreneur,  Greffier.  Iievendi- 
cati  nt . 

Eélai-congé.    —   Voir   Bail;   I nslilnlenr . 

T  anier  du  Culte.  —  Sanctions  (Trib.  corr.  de_ 
Étorl  kgne,  17  mars  1909;  Cour  de  Caen.  16  juin 
.i)  :  154.  —  Un  curé  peut -il  diminuer  les  son- 
i±<  r  sa  pour  ceux  qui  ne  donnent  rien  au  Denier  du 
cuit?  :  112.  —  Comment  des  frères  célibataires 
peu  eut -ils  s'y  prendre  pour  laisser  leurs  biè- 
re du  Denier  du  culte:   167. 

E  ésaff ectation.  —  D'une  église,  d'un  presby- 
tère, d'une  sacristie:  Vo  DtS; 

E  if famation.  —  Conditions  requises  pour  qu'il 
i  injures  et  diffamation  susceptibles  de  pour- 
suites: 330.  —  Comment  poursuivre  un  diffama- 
teur: 297.  —  Délibération  d'un  Conseil  municipal 
Injurieuse  et  diffamatoire  pour  le  curé  (ïrib.  corr. 
de  Langres,  30  oct.  1908):  17'.  —  Peut-on  pour- 
suivre l'auteur  d'une    leMri  injurieuse  fct   diffama* 
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peut-on   la  faire  eflleVer  :    127.         In  curé  peut-il, 
BaUS    risquer    «l'être    poursuivi    en    diffamai  ion. 
nonce*  en  ohalre  ou  par  des  affiches  sur  les  contes* 

kiOfinatU     une    liste    de    mauvais    journaux    :     I.    — 

l'eut -un    intituler:  •</•  .'    la    liste    «les    biens 

rlnnt,    la,    fabrique    est   dépouillée:    48.    —    Voir    In- 

Distance.    —     Voir    Aubcrue.    Cimedcre,    Ecole, 
<Mcn/c.    Vue,. 
Distribution  des  prix.  —  Voir  /•>.,/  v 
Domestiques.  —  Responsabilité  des  tnaîti 

«as  d'accidents  survenus  à,  leur*  domestique*  et 
Employés  :  205,  281.  —  Un  curé  doit-il  payer  les 
frais  de  maladie  de  sa,  domestique,  même  si  celle- 
ci  a  contracté  Sa  maladie  par  imprudence  malgré 
les  recommandations  de  son  maître  :  :i7:; . 

Domicile.  —  Violation  de  domicile  :  conditions 
pour  qu'il  y  ait  délit  :  25,-4l7.  —  Voir  Allocations 
-,    Élections. 

Donations.  —  Tarif  des  droits  de  donations 
entre  vifs:  2  7!'..  —  Don  manuel:  1G3.  —  Dona- 
tion consentie  puis  reprise:  163,  286.  —  Dona.tions 
entre,  époux  :  voir  Epoux.  —  Voir  Fabrique,  Legs, 
!{<■<-,  ndioation . 

Douanier.  —  La  veuve  d'un  douanier  a-t-elle 
droit,  à   une  pension:    132. 

Drap  des  morts.  —  Voir  Entcrreincnt  (Pompes 
funèbres  > . 

Drapeau.  —  Un  patronage  peut -il  sortir  avec 
son  drapeau  :  102.  —  Peut-on  faire  sortir  une  pro- 
ton avec  le  drapeau  national  orné  du  Saoré- 
nr  :     101.    —    Peut -on    p  ori- 

flammes et  drapeaux  aux  couleurs  de  Jeanne 
d'Are  (ïrib.  de  simple  police  de  Vesoul,  23  oct. 
1909)  :  280  ;  —  avec  le  drapeau  pontifical  (Trib. 
de  simple  police  du  Mans,  26  juill.  1909  ;  Trib. 
do  simple  police  de  Vesoul,  23  oct.  1909;  Trib. 
corr.  de  Cray,    6  juill.    1909):   278. 

Droit  des  pauvres.  —  Dans  quelles  conditions 
est-il  exigible  :   12. 

Eaux.  —  Ecoulement  des  eaux  ménagères  sur 
une  ruelle  publique  :  205.  —  Quels  sont  les  droits 
eb  les  obligations  du  propriétaire  d'une  source  ré- 
cemment découverte  vis-à-vis  du  fonds  inférieur 
■ur  lequel  les  eaux  s'écoulent  après  avoir  longé  une 
route  :  308. 

Ecclésiastiques.  —  Voir  Militaires,  Pensions. 

Echelle.   —   Droit  au   tour  d'échelle:    232.    335. 

Ecoles.  —  I.  ECOLES  PUBLIQUES.  —  lo  Rè- 
glements divers.  —  Droits  des  maires  sur  les  bâti- 
ments et  l'enseignement  scolaires  :  138.  —  Les 
enfants  des  hameaux  où  se  trouve  une  école  out- 
il» le  droit  de  fréquenter  celle  du  Village  :  238.  — 
Comment  doivent  être  placés  les  garçons  et  les 
filles  dans  une  école  mixte  :  416.  —  Comment 
faite  rentrer  dans  la  légalité  une  institutrice  com- 
munale qui  reçoit  des  enfants  en  dehors  de  l'âge, 
et  un  garçon  dans  une  école  qui  n'est  pas  mixte  : 
>i:;s. 

2'J  Heures  des  classes.  —  Un  instituteur  peut-il 
retenir  les  enfants  après  onze  heures  quand  on  fait, 
le  catéchisme  :  237  ;  empêcher  un  enfant  de  sortir 
pendant  les  classes  pour  aller  servir  un  enterre- 
ment ou  un  mariage:  125.  —  Les  exercices  de  la 
retraite  de  première  communion  peuvent -ils  se  faire 
pendant  les  heures  de  classe:  12.  —  Mission  ré- 
teerVée  aux  enfants  pendant  les  heures  de  classe  : 
curé  condamné  (Trib.  de  simple  police  de  Taule.  8 
janv.  1909):  jugement  cassé  (Cour  de  Cassation, 
9  dée.  1909);  récidive  non  nécessaire  dans  les 
infractions    (Cour  de   Cass..    5  juin   1908):    22G. 

Peut-on  faire  le  catéchisme  pendant  les  heures 
lasses  aux  enfants  exclus  de  l'école  :   299. 

3»  Distribution  des  prix.  —  Arrêté  ministériel 
du  21   iuin  1909.  relatif  au*  distributions  des  prix 
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dans  les  écoles  communales.  Circulaire  ministérielle 
du   même  jour  sur  le  môme  objet:   199. 

I"  Manuels  scolaires.  —  La  commune  fournis- 
sant les  livres  scolaires,  le  maire  peut -il  obliger 
l'instituteur  à  ne  pas  se  servir  de  manuels  condam- 
nés :  215.  —  Le  maire  a-t-il  le  droit  de  pénétrer 
dans  l'école  pour  s'assurer  s'il  y  a  des  manuels 
condamnés  :  317.  —  Peut-on  poursuivre  des  pa- 
rents qui  ont  réintégré  de  force  leurs  enfants 
exclus  de  l'école  :  244.  —  Curé  qui  réfute  en 
chaire  un  manuel  d'histoire   condamné  :    256. 

II.  ECOLES  LIBRES.  —  Le  préfet  peut-il 
imposer  à,  l'acheteur  d'un  immeuble  vendu  par  la 
commune  l'engagement  de  ne  jamais  ouvrir  d'école 
libre  dans  cet  immeuble  :  68.  —  Peut -on  construire 
une  école  libre  à  proximité  d'une  auberge  :  139. 
— ■  L'établissement  d'une  fosse  à  fumier  près  des 
classes  est-il  interdit  ;  expose-t-il  l'école  à  être 
fermée  :  4  22.  —  Des  représentations  données  dans 
une  école  libre  de  filles  par  des  jeunes  gens  d'un 
patronage  exposent -elles  cette  école  à  être  fermée  : 
22  ;  et  l'installation  dans  une  école  libre  de  gar- 
çons d'un  cercle  d'hommes  et  de  jeunes  gens  :   156. 

—  La  mère  ne  peut  autoriser,  contre  la  Volonté  du 
père,  son  enfant  à  fréquenter  une  école  libre  :  24. 
— ■  Le  garde  champêtre  peut-il  entrer  dans  une 
école  libre:  25.  —  Le  curé  peut-il  aller  passer  des 
examens  dans  son  école  libre  mixte:  421.  —  Un 
directeur  de  pensionnat  libre  peut -il  recevoir  quel- 
ques élèves  en  plus  du  nombre  déclaré  :  peut-il 
sans  déclaration  ouvrir  des  bouches  d'air  dans  le 
dortoir  :    438. 

Formalités  à  remplir  pour  l'établissement  d'une 
école  ménagère  :  139. 

III.  COURS  D'ADULTES.  —  Cours  d'adultes 
publics  et  privés  :  206.  —  Un  curé  peut-il  faire 
des  cours  d'adultes  a  des  jeunes  gens  d'un  patro- 
nage :  377. 

IV.  DROITS  DU  PRETRE  en  matière  d'enseigne- 
ment primaire  et  secondaire:  28.  —  Dans  quelles 
conditions  un  curé  peut -il  avoir  plusieurs  élèves  : 
232,  439.  —  Précautions  à  prendre  pour  éviter 
d'être  poursuivi  comme  ayant  ouvert  indûment  une 
école:  289. 

Eglises.  —  1°  Propriété  et  revendication.  —  Sur 
qui  faire  reposer  la  propriété  d'une  nouvelle  église  : 
224.  —  Revendication  d'une  église  par  le  donateur 
du  terrain  sur  lequel  elle  est  construite  (Trib.  civ. 
de  Parthenay,  27  juillet  1909)  :  177  ;  par  les 
souscripteurs.;  197.  —  Comment  peut  se  faire  la 
désaffectation  d'une   église:    63. 

2?  Jouissance.  —  Situation  juridique  dn  curé 
dans   les   églises  :   occupant  sans  titre  juridique  :    9. 

—  Le  maire  peut -il  disposer  de  l'église  en  dehors 
des  offices  :  384.  —  Si  un  maire  fait  sceller  des 
fenêtres  de  l'église  et  condamner  une  porte  de  la 
sacristie,  le  curé  n'a  pas  le  droit  de  se  plaindre  en 
référé  lorsqu'il  n'y  a  pas  urgence  pour  trouble  à 
l'exercice  du  culte  (Trib.  civ.  de  Tours,  Référé, 
8  août  1908  ;  Cours  d'Orléans,  23  cléc.   1908)-%  84. 

—  Le  curé  peut-il  sans  autorisation  du  maire  enle- 
ver du  lierre  qui  envahit  l'église  ;  placer  une  échelle 
sur  le  terrain  du  voisin  ;  empêcher  la  construction 
d'un  préau  contre  le  mur  de  l'église  :  231  ;  éla- 
guer des  arbres  plantés  autour  de  l'église  :  36.  — 
Peut -on  empêcher  un  voisin  d'adosser  un  hangar 
contre  l'église:  112.  —  L'église  jouit-elle  du 
droit  du  tour  d'échelle:  335.  —  Comment  déloger 
un  particulier  qui  entrepose  des  objets  au  grenier 
de   l'église  :    144. 

3»  Police.  —  Peut-on  poursuivre  des  individus 
qui  causent  dans  l'église  de  manière  à  gêner  une 
instruction:  127.  —  Le  curé  peut-il  exiger  que 
le  garde  champêtre  se  découvre  en  traversant 
l'église  pour  aller  remonter  l'horloge  du  clocher  : 
291. 

4<>   Réparations.    —   a)  Par  la   commune.   —   Dé- 


penses faites  par  les  communes  pour  les  réparations 
des  églises:  13.  —  Le  conseil  municipal  peut-il 
voter  des  impôts  pour  une  réparation  importante: 
78.  —  Peut-on  obliger  le  conseil  municipal  à  faire 
à  l'église  des  réparations  urgentes  :  271  et  272.  — 
Un  voisin  dont  la  grange  risque  d'être  écrasée  par 
le  clocher  délabré  peut -il  forcer  la  commune  à  ré- 
parer celui-ci  :  348.  —  b)  Par  le  curé.  — ■  Le  curé 
peut-il  être  obligé  de  faire  des  réparations  y. 
l'église  :  160.  —  Suffit-il  d'une  autorisation  du 
maire  pour  que  le  curé  puisse  réparer  à  ses  frais 
les  peintures  de  l'église:  287.  —  c)  Par  les  parois- 
siens. —  Des  paroissiens  peuvent-ils  réparer  la 
voûte  de  l'église  :  160.  —  d)  Par  des  legs.  —  Com- 
ment utiliser  une  somme  provenant  d'un  ancien 
legs  à  la  fabrique  pour  l'embellissement  de  l'é- 
glise :  437.  —  Voir  Legs  faits  à  l'église. —  e)  Par 
l'Etat.  —  Comment  obtenir  l'aide  du  gouvernement 
pour  réparer  une  église  classée:   303. 

5o  Impôts  et  assurances.  — ■  Quelles  contributions 
doit  payer  une  église  appartenant  à  un  particulier  : 
446.  —  Comment  assurer  les  églises  ;  deux  modèles 
de  police  :  200.  —  Voir  ci-dessous  pour  l'assu- 
rance du  mobilier. 

MOBILIER  DES  EGLISES.  --  1°  Propriété,  et 
revendication.  —  Le  mobilier  des  églises  appartient 
à,  la  commune  s'il  n'a  pas  été  restitué  ni  reven- 
diqué dans  le  délai  légal  (Trib.  civ.  de  Niort,  25 
mai  1909):  153.  —  A  qui  appartient  la  propriété 
des  objets  mobiliers  du  culte  revendiqués  à  l'in- 
ventaire :  111.  —  Comment  revendiquer  des  objets 
mobiliers  donnés  aux  fabriques  sans  aucune  forma- 
lité légale  :  208.  —  Revendication  par  le  dona- 
taire de  plusieurs  objets  mobiliers  contenus  dans 
une  église  (Trib.  civ.  de  Parthenay,  27  juillet 
1909)':  177.  —  Reprise  d'objets  mobiliers  du 
culte  donnés  à  une  fabrique  (Trib.  civ.  de  Fonte - 
nay-le-Comte,  5  mars  1909):  180.  —  Les  objets 
mobiliers  cultuels  sont-ils  prescriptibles  :  222.  — 
Que  faire  pour  éviter  que  les  objets  mobiliers 
achetés  après  l'inventaire  soient  saisis  et  confisqués 
en  cas  de  désaffectation  de  l'église  :  334.  —  Les 
]  iodes  placés  par  le  curé  dans  une  église  devien- 
dront-ils   la  propriété    de    la,   commune:    244. 

2o  Jouissance  et  transfert.  —  La  commune  peut- 
elle  obliger  les  propriétaires  d'objets  du  culte 
revendiqués  à  les  enlever  de  l'église  :  circulaire  mi- 
nistérielle du  19  août  1909  :  244.  —  Un  maire 
peut -il  empêcher  le  curé  de  placer  à  l'église  une 
statue  de  la,  B.  Jeanne  d'Are:  19  1.  —  Comment 
empêcher  le  maire  de  vendre  des  tapisseries  an- 
ciennes: 266.  —  Comment  faire  passer  les  objets 
mobiliers  de  l'ancienne  église  dans  une  nouvelle, 
propriété  privée  :  231,  352,  434.  —  Que  faire  des 
objets  inventoriés  devenus  hors  d'usage  :  334. 

3o  Assurances.  —  L'assurance  par  le  curé  des 
objets  mobiliers  du  culte  est-elle  valide  à  l'heure 
actuelle  :  111.  —  En  cas  d'incendie  du  mobilier 
assuré  par  La  commune,  celle-ci  doit-elle  le  rem- 
placer :   23. 

Voir  Legs,  faite   à  l'église.   Sacristie. 

Elections.  —  1°  Inscription  sur  la  liste  électo- 
rale. — ■  Doit-on  être  inscrit  aussitôt  qu'on  a  le 
domicile  réel,  ou  faut -il  six  mois  de  résidence  dans 
une  localité  pour  avoir  le  droit  d'y  voter  :  262, 
4  23.  —  Peut-on  être  inscrit  et  voter  dans  plu- 
sieurs communes  :  380.  — ■  Comment  un  électeur 
inscrit  dans  une  commune  peut -il  se  faire  inscrire 
dans  une  autre:  158.  —  A  quelles  conditions  un 
Alsacien-Lorrain  peut-il  voter  en  France  :   294. 

2<>  Eligibilité.  —  Quelle  est  la  situation  des 
ministres  du  culte  ;  éligibilité  d'un  prêtre  retire 
(Conseil  d'Etat,   30  avril   1909):  383. 

Electriques  (Fils).  —  Le  maire  seul  peut  per- 
mettre une  installation  de  fils  électriques  passant 
au-dessus  d'un  chemin  ;  et  le  Conseil  municipal 
peut   seul   prescrire    une    redevance    ad   hoc  ,'    8>    ^ 
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Etablissement    de    l'éclairage    électrique    dans    une 
ville;  poteaux  placés  trop  près  d'une  maison:    130. 

Emphytéose.  —  Commenl  un  curé  pourra-t-il 
transmettre  à  son  successeur  on  terrain  acquis  par 
emphytéose  :   !  37 . 

Employés  d'église.  -  -  Contrai  de  Louage  entre 
Le  curé  e1  Les  employés  d'église:  246.  —  Ceu 
peuvent-ils  exiger  que  le  curé  vienne  Les  payer  ;ï 
domicile  :  285.  ■ —  Sous  quelles  conditions  un  curé 
peut-il  congédier  ud  employé  d'église  :  31.  — 
Saisie-arrêt  prononcée  mit  le  salaire  des  employés 
d'église;  à.  quoi  est  obligé  le  curé:  112.  —  Voir 
Accidents,    Domestiques,   Sacristain,   Sonneur. 

Enfants.    —    Droits    du    père   sur    Les    gagi 
sou   enfant    mineur:    16;   sur   le   choix   'le   l'école: 
2  1.   —  Délits   commis  par  des  enfants;  poursuites 
et   responsabilités   :    100,    191,    415,     118.    —    Voir 
Assistance  publique . 

Enfants  de  chœur.  —  Ont -ils  le  droit  de  sortir 
de  l'école  pour  aller  servir  un  enterrement  ou  un 
mariage:  125.  —  Accidents  survenus  aux  enfants 
de  chœur  :  qui  doit  payer  les  dommages  et  inté- 
rêts :    15. 

Enregistrement.  —  Voir  Bail,  Séquestre,  Tes- 
tament. 

Enseignement.  —  Voir  Ecoles. 

Enterrements.  — ■  1°  Liberté  des  obsèques.  — 
Comment  une  femme  dont  le  mari  est  impie  peut- 
elle  s'assurer  une  sépulture  religieuse  :  43.  — 
Comment  révoquer  un  testament  réclamant  des 
obsèques  civiles  et  déposé  entre  les  mains  d'une 
société  de  Libre  Pensée:   409. 

2o  Convois  funèbres.  —  Un  maire  peut-il  lé- 
galement prendre  un  arrêté  interdisant  les  convois 
funèbres  avec  croix  et  bannière  sur  la  voie  publi- 
que :  367.  —  Les  affaires  de  Sens:  maire  inter- 
disant par  arrêté  les  cortèges  funèbres  (Cour  de 
Cassation,  28  février  1908  ;  Trib.  de  simple  police 
d'Auxerre,  4  mai  1908  ;  Arrêtés  du  Conseil  d'Etat. 
19  février  1909):  65.  — ■  Arrêté  municipal  inter- 
disant aux  Charités  de  prendre  part  aux  enterre- 
ments et  procès-verbal  qui  s'en  est  suivi:   121. 

3°  Pompes  funèbres  et  drap  des  morts.  —  Com- 
ment résister  à  un  maire  qui  veut  unifier  le  ser- 
vice intérieur  des  funérailles  :  335.  —  Drap  des 
morts  et  monopole  des  pompes  funèbres  :  210.  -- 
Le  drap  mortuaire  est -il  compris  dans  le  monopole 
municipal:  319.  Droits  du  maire  sur  le  drap  des 
morts  :  63.  — ■  Le  drap  qui  appartenait  à  l'an- 
cienne fabrique  peut-il  servir  aux  enterrements  ci- 
vils et  le  curé  a-t-il  le  droit  de  le  refuser  :  32. 
112,  126,  176.  —  Que  faire  si  le  maire  refuse 
de  laisser  épingler  une  croix  sur  le  drap  mortuaire 
municipal  :  192.  —  Le  drap  municipal  est-il  obli- 
gatoire a  l'église  :  319.  —  Enlèvement  de  drap 
mortuaire:  curé  et  sacristain  acquittés  (Trib.  corr. 
de  Sancerre,  16  nov.  1909),  puis  condamnés  (Cour 
de  Bourges,  9  déc.  1909):  225.  —  Difficultés  â 
propos  d'un  brancard  :  176  ;  du  drap,  des  cordons 
et  des  tentures  du  portail  :  448  ;  d'un  corbillard  : 
270.    — ■   Honoraires   du   commissaire:    239. 

4.0  Le  tarif  du  service  religieux  est  légalement 
exigible  après  la  Séparation  (Trib.  de  simple  po- 
lice de  Fronton,  14  oct.  1909)  :  condamnation 
d'un  paroissien  qui  refuse  de  payer  l'enterrement 
de  sa  grand'mère  :  228.  —  Voir  Cimetière.  Fos- 
soyeur, Inhumation,  Sonneries. 

Entrepreneur.  —  Quel  recours  a-t-on  contre 
un  entrepreneur  qui  n'exécute  pas  les  travaux  dans 
le  délai  convenu:   414. 

Epoux.  —  Communauté  légale  et  communauté 
conventionnelle:  332.  —  Donations  entre  époux: 
quotité  disponible:  13.  —  Comment  doivent  s'y 
prendre  deux  époux  qui  veulent  se  donner  tout  au 
dernier  survivant  à  condition  qu'à  la  mort  du  der- 
nier le  tout  reviendra  par  moitié  aux  héritiers  de 
chaque  époux  :  187.  —  Que  deviennent  a  sa  mort  les 


biens  donnés  à  une  femme  en  contrai  de  mariage 
avec  n  lerve  d'usufruit  pour  le  mari:  112.  —  Voir 
Mariage,  Séparation,   Succession. 

Etat  civil.   —   Communication   de   l'état   civil   â 

la  presse:    \  10.   —  Comment  réformer   un  acte  de 

l'état    civil  :     221.     —    Est-il    opportun    de    faire 

dariser    La  an    jeune    homme    d'une 

quinzaine   d'années  dont  l'acl 

omis  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  qui  doit 
payer  Les  fra  is  :    120. 

Exécuteur  testamentaire.  Ses  droits  dans 
un  es  -;   pari  iculier  :    370. 

Exhumations  judiciaires.  —  Qui  doit  les  faire 
ci.  qui  doil   pa  jet  Le  fossoyeur  :    170. 

Expropriation.  —  Règlements  concernant  les 
expropriations  pour  cause  d'utilîïé  publique:  71. — 
Un  maire  peut-il  s'emparer  d'une  habitation  privée 
pour  y  établir  une  école  communale:  214.  —  La 
commune  peut -elle  expulser  le  curé  du  presbytère 
qu'elle  lui  a  loué  pour  y  établir  un  bureau  de 
poste  :  295.  —  Droits  du  locataire  du  presbytère 
en  cas  d'expropriation  d'une  partie  du  jardin  :   190. 

Expulsion.  — •  Enfants  expulsés  de  l'école  :  voir 
Ecoles.  —  Curé  expulsé  du  presbytère  :  voir  Presby- 
tère . 

Fabrique.  —  Est -on  obligé  de  livrer  au  sé- 
questre le  registre  des  délibérations  de  la  fabrique  : 
176.  —  Que  doit  faire  un  trésorier  de  fabrique 
qui  apprend  qu'une  hypothèque  a  été  mise  sur  ses 
biens  à  la  suite  d'une  condamnation  qui  ne  lui  a 
jamais  été  notifiée  :   286. 

Créances  de  la  fabrique  :  quand  seront -elles 
payées  :  78.  —  Comment  doivent  s'y  prendre  les 
créanciers  de  la  fabrique  pour  être  payés  :  141, 
165,  239.  —  Impôts  retenus  sur  le  paiement  d'une 
créance  de  la  fabrique:  239.  —  Comment  rentrer 
en  possession  d'une  somme  prêtée  à.  la  fabrique 
sur  simple  autorisation  épiscopale  :    31 . 

Legs  fait  à  la  fabrique  et  dont  l'argent  n'a  pa? 
été  versé  :  le  légataire  universel  est-il  obligé  de 
délivrer  le  legs  :  30.  —  Un  legs  fait  à.  une  fabri- 
que et  non  autorisé  pourrait-il  l'être  un  jour  :   211.- 

Voir  Attribution.  Fondations.  Presbytère.  Reven- 
aient ion,    Séquestre. 

Famille.    — •   Voir  Bien   de   famille,   Epoux. 

Fanfare.   — ■  Voir   Musique. 

Fête.  —  Fête  nationale  ou  locale  :  voir  Sonne- 
ries.  —  Réjouissances  sur  la  voie  publique:  3  7  7. 

Fondations.  —  'Anciennes  Fondations.  —  Que 
faire  du  montant  des  fondations  restituées  :  1  H.  62. 
— ■  Qui'  faire  lorsque,  des  fondations  ayant  été  dé- 
clarées par  erreur  à  l'inventaire,  le  séquestre  ré- 
clame les  titres:  127.  —  Voir  Attribution.  Biens 
du  culte,  Fabrique,  Messes,  Presbytère.  Revendica- 
tion,   Séquestre. 

Fondations   nouvelles.   —   Voir   Legs  pieux. 

Fondation  privée.  —  Une  succession  étant  gre- 
vée de  la  charge  de  faire  célébrer  un  service  pen- 
dant  99  ans,  qui  doit  solder  le  service  :   328. 

Fosses.  —  Dimensions  légales  des  fosses  dans 
les   cimetières  :    108. 

Fosses  à  purin.  —  Faut-il  une  autorisation  pour 
construire  dans  sa  propre  cour  une  fosse  à  purin  : 
295.  —  Peut-on  empêcher  l'établissement  d'une 
fosse  à  fumier  près  des  classes  d'une  école  libre  : 
122. 

Fosses   d'aisances  :   voir    Aisances   (Lieux   à"). 

Fossoyeur.  —  Qui  doit  assurer  le  fossoyeur 
contre  les  accidents  :  234.  —  Comment  obliger  le 
maire  à"  communiquer  le  tarif  du  fossoyeur:  238. 
— ■  Qui  doit  payer  le  fossoyeur  pour  les  exhuma- 
tions judiciaires  :    170. 

Franchise  postale.  —  Voir  Poste. 

Garde  champêtre.  —  Ses  attributions  :  117, 
140.  —  Il  n'a  pas  le  droit  d'entrer  dans  une  école 
libre  :   21.   —  Le   curé  peut -il  exiger  que   le  garde 


L'AMI   DU  CLERGÉ 


champêtre  se  découvre  en  traversant  l'église  pour 
aller   renron  er  l'horloge  du   clocher:   291. 

Greffier.  —  Quel  délai  un  greffier  a-t-il  pour 
transcrire  ml  jugement  et  en  donner  expédition: 
il  25. 

Habitué  (Prêtre).  —  Conditions  moyennant 
lesquelles  il  a  droit  à  une  pension  (Conseil  d'Etat, 
2  avril   1909)  :   113. 

Héritier:;.  —  Voir  Partage,  Quotité  disponible, 
\Revendicatit  n,   Succession,   Testament. 

Historiettes  (Monuments).  —  BgliSS  classée 
somme  mon  unent  historique  :  avantages  et-  incon- 
vénients :  '.'>'.  —  Comment  obtenir  l'aide  du  gou- 
vernement j  our  réparer  une  église  Classée  :    303. 

Huissier  —  Un  huissier  qui  a  omis  une  for- 
mai bé  pour  le  recouvrement  de  litres  adirés  est-il 
responsable     119, 

Bypothè  lue.     —     Comment     en    obtenir    main- 
levée:   117.    Formalités    à  remplir   pour   renouveler 
une  hypothèques    287.   —  Hypothèque  mise  sur  les 
orier  de   fabrique:    286. 

Impôts.  —  Comment  résister  à  un  percepteur 
trop   i  i  faire  des  frais  :   28.  —  Où  payer  en 

cas  de  changement  de  domicile:  293.  —  Un  con- 
tribuable cpii  n'a  pas  reçu  de  feuilles  d'impôts 
doit-il  réclamer  !  7l>,  293.  l'ar  quel  laps  de  temps 
les    impôtë    sont-ils   prescrits:    17  1. 

(  miment  doit  être  répartie  la  contribution  mo- 
bilière sur  les  maisons  d'une  commune  :  .7  7.  — 
Comment  <  1  < > i t,  se  calculer  la  cote  mobiliers  si  un 
paroissien  L<  ge  gratuitement  son  curé  :  1  1  1.  Qui 
doit  payer  1 -s  divers  impôts:  116.  —  Le 
do  la  cote  mobilière  des  personnes  logées  en  garni 
est-il  exigible  de  celles-ci  ou  de  leur  propriétaire: 
J955. 

Exemption    d'impôts     en    faveur    de  ilblea 

nouvellement  construits  :  171  ;  d'un  contribuable 
imposé  puni  la.  même  cote  dans  deux  communes  : 
1-123. 

DégPèVen1  ut  d'impôts  pour  une  maison  non 
habitée  2  >â  ;  en  faveur  d'une  veuve  ûha 
d'enfants  mineurs:  383.  — -Les  Conseils  munici- 
paux pi'iiw  it  -ils  affecter  au  dégrèvement  de  la 
propriété  n<  n  bâtie  les  sommes  provenant  de  la 
suppression   du   budget   des    cultes:    297. 

Impôts    divers  :    voir    Associations,    Chiens,    Droit 
'des    pauvres.    Eglise,    Motocyclette,    Patente,    J(< 
Tabacs. 

Incendie     —   Voir   Assurance. 

Indivision.  —  Droits  appartenant  aux  commu- 
nistes en  CiS  de  propriété  indivise:  215.  —  Voir 
Par.  âge. 

Inhumation.  —  En  terrain  privé  :  conditions 
requises  :   1    . 

P  ■nuis  ri  ,/l  /nnrr.  —  En  vertu  de  quels  textes 
est-il  oblig;  toire  :  126.  —  Difficultés  à  propoB  du 
permis  d'inhumer:  378.  —  La  même  église  servant, 
à  â  :mx  cou  muues,  de  quel  permis  d'inhumer  a-t- 
ôn  besoin  p  >ur  les  défunts  de  la  commune  qui  n'a 
pas  l'église  :  93.  —  Pour  enterrer  dans  le  cime- 
tière de  A.  une  personne  de  B.,  suffit-il  du  permis 
d'inhumer  du  maire  de  B.  :  124.  —  Inhumation 
Bans  permis  d'un  enfant  décédé  une  demi -heure 
après  sa  naissance*  de  laquelle  il  n'a  pas  été  dt 
d'acte  :   48. 

Voir    Ci. m  ■liera.    Enterrement.    Fosses,    Fossoyeur. 

Injure.   —   Conditions   requises   pour  qu'il   y   ait 
injures  susceptibles  de  poursuites  :  330.  • — Le  ternie 
sur  le  passage  d'un  prêtre  est-il  pu- 
ni-sablé  comme   injure:    2.33.    —   Voir   Diffamation. 

Instituteurs.  —  La  commune  est -elle  obligée 
de  fournir  un  jardin  aux  instituteurs  ou  de  leur 
payer  une  ndemnité  :  272.  —  Délai-congé  pour 
renvoyer  une  directrice  d'école  libre:  110.  ■ —  Voir 
Ecoles. 

Interposée  (Personne).  —  Eléments  constitu- 
tif et  preuve  de  l'interposition:   435. 


Inventaire.  —  Que  faire  des  objets  inventoriés 
devenus  hors  d'magc  :  384.  —  A  qui  appartient 
la  propriété  des  objets  mobiliers  revendiqués  X 
l'Inventaire-:  111.  —  Fondations  déclarées  par  er- 
reur à   l'inventaire:    127. 

Jardin.  —  De  Y-instituteur  :  voir  ce  mot.  — 
Du  presbytère  cojnmunal.  Le  curé  peut-il  clore  8 
ses  frais  par  un  mur  le  jardin  du  presbytère  don* 
il  est  locataire  :  292.  Quels  sont  les  droits  du  curé 
sur  la  vigne  qu'il  a  plantée  avant  la  Séparation. 
d&ttS  le  jardin  du  presbytère  communal:  120.  La 
commune  peut -elle  agrandir  le  cimetière  aux  dépend 
du  jardin  loué  au  curé:  416.  Le  curé  locataire  a- 
t -il  droit  à  des  dommages-intérêts  si  la  commune 
troublé  sa  jouissance  :  -129  :  ou  exproprie  une  par- 
tie   du   jardin:    190.    —    Voir   Aisances   (Lieux   d'). 

Journaux.  —  Déclaration  à  faire  pour  les  dis- 
tribuer: 193.  —  Peut -on  dénoncer  en  chaire  ou  af- 
ficher sur  les  confessionnaux  une  liste  de  mauvais 
journaux:  1.  —  Peut -on  publier  dans  un  journal 
les  censures  encourues  par  les  détenteurs  de  biens 
ecclésiastiques  (Trib.  civ.  de  Cherbourg,  12  févr. 
1907):  21.  —  Voir  Bulletin  paroissial,  Diffama- 
tion,  Etat   civil. 

Juge  de  paix.  —  Voir  Scellés. 

Légataire  universel.  —  Quelles  formalités 
doit-il  rempli*  i  107.—  -Voir  cimetière*  (Caveaux), 
Legs,    Testa  ment . 

Legs.  —  Comment  libeller  un  legs  pour  les  soins 
qu'on  a   re0U8  ï    22  1.    —    Voir    Testament. 

h-  i    Ja.  fabrique  :   voir   Fabrique.    Fonda- 

lé 'es.     Pre.sinilère.      I,'ei-eli;liealii)n. 

Legs  fi  l  uir    Mânes. 

I.    .  :■    l'église  :    la   commune   peut -elle    re- 

vendiquer un  legs  l'ail  a  L'église  !  143.  —  Que 
devient,  un  legs  fait  en  1907  pour  réparation  d'une 
-13.  —  Comment  exécuter  un  legs  fait  en 
1008  pour  la  réparai  ion  et  l'ornementation  d'une 
chapelle    li  :    951. 

Gomment,  après  La  Séparation,  faire  des  legs 
pleUS  :  à  un  évêché  pour  des  bonnes  œuvres  :  313  : 
à  des  œuvres  catholiques:  192:  au  Denier  du 
Oultê  :  1  < *►  7  :  pouf  des  écoles  libres:  188;  à  un. 
ont  rouage  :    4  2  4. 

Loteries  et  Tombolas.  —  Conditions  légales  : 
47. 

Maire.  —  Le  maire  a  seul  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  de  police:    121. 

f  sponsabilité  civile  du  maire  qui  se  refuse  £ 
exécuter  une  délibération  régulièrement  votée  ;  res- 
abilité  en  matière  de  travaux  publics  irrégu- 
lièrement exécutés  :  7'.».  2t>3.  —  Un  maire  peut-il 
faire  des  dépenses  .aux  bâtiments  communaux  sans 
autorisation  du  préfet  :  f4.  —  Comment  venir  à' 
bout  M'un  maire  qui  refuse  communication  des 
pièces  municipales  :  140.  —  Le  maire  peut-il  exi- 
ger qu'on  se  présente  à  son  domicile  pour  obtenir 
un  certificat  de  vie:  32;  ou  pour  lui  faire  signer 
des  pièces  :   314. 

Droits  du  maire  :  voir  Affouage.  Arbres,  Au- 
berge, Bancs  et  chaises  d'église.  Café-concert,  Ci- 
metière. Cloches.  Clocher,  Commune,  Conseil  muni- 
cipal, Ecole,  Eglise,  Electriques  (Fils).  Enterre- 
ment, Fossoyeur,  Inhumation,  Presbytère,  Proces- 
sion, Représentation,  Sacristie,  Sonneries,  Sonic  ur, 
Stat 

Manuels   condamnés.   —  Voir  Ecoles. 

Mariage.  —  Quelles  sont  les  cérémonies  consti- 
tuant le.  mariage  religieux  que  la  loi  interdit  avant 
le  mariage  civil  :  25.  —  Mariages  dans  les  pays  dp 
mission.  Législation  anglaise  BUr  le  mariage  reli- 
gieux: 27.  —  Peut-on  contracter  en  quelque  pays 
étranger  un  mariage  religieux  dépourvu  d'effets 
civils:    203.    —    Voir    Epou.r,    séparation. 

Mère.   —  Voir  Ecole   libre.  Père. 

Messe.  —  Est -il  permis  de  célébrer  une  messe 
ec  plein  air  dans  une  propriété  privée  :  207. 
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Legs 
févr.    L909  :  Trib. 

Trib.  oiv.  de  Tour  I  909.  —  J. étal   ou 

i  t  attribut 

vrance   ■l'un    legs    pour  aon 

délivré   à  la    fabrique    (Trib.    civ.   di  19 

mai    L909):   22  7.  —  Que  de 

i1  m  par  la  fa : 
autorisée  par  lo  gouvernement,  niais  que  la  fa- 
brique n'a  pas  acceptée  définitivement;  311.  — 
Los  coniiniiiies  et  les  bureaux  de  bienfaisance  peu- 
vent-ils l'aire  acquitter  ion: 
169,  218,  115.  —  Voir  Bureau  do  bien] 
fondations. 

Meules.   —  A  quelle  distance  du  voisin  peut-on 
3  7 . 

Militaires.    —    1"    Lois    militaires.    —    Di 
tions    de    la   loi   militaire   de    1906    concernant 
Français  domiciliés  a   .*  :   38-4Q.,  —   La  loi 

da  Séparation  a-t-elle  modifié  les  périodes  d'exer- 
cices militaires  pour  les  ecclésiastiques:  71.  — 
Formalités  à  remplir  potir  bénéficier  de  la  loi  qui 
accorde  un  secours  aux  familles  indigentes  des  sol- 
dats   ou    i  -    sous    les    drapeaux  :    2 

2u    Logement   des  militaires .   —  I»  s   con- 

cernant le  logement   et   le  cantonnement  des   trou- 
Le  maire  peut -il  mettre  des  soldats  dans  une 
salle  de  patronage  :   3CS. 

Mitoyenneté.  —  Acquise  par  servitude  d'appui 
remontant  à  plus  de  trente  ans  :  90.  —  Voir 
Appui . 

Motocyclette.  —  Faut -il  un  jiermis  pour  con- 
duire une  motocyclette:  372.  —  Im  l.  — 
Un  curé  peut -il  espérer  la  réduction  du  droit  d'exa- 
men :  372. 

Mur.  —  Le  curé  peut -il  clore  à  ses  frais  par  un 
mur  le  jardin  du  presbytère  dont  il  est  locataire  : 
2 92.    —   Voir   Appui,   Cimetière. 

Musique  (Société  de).  —  Comment  un  curé 
doit-il  constituer  une  société  de  musique  pour 
qu'elle  puisse  sortir  en  public  :  102. 

Naturalisation.  —  Formalités  requises  pour 
se  faire  naturaliser  Français:   219. 

Notaires.  —  Honoraires  :  que  faire  si  la  somme 
réclamée  parait   e:  7  7.    2  23.   —  Honor; 

sur    les    successions    par    testament   olographe:    03, 
223,    —   Les   quittances   notariées   sont   lil 
pour    le   prix    d'une   adjudication    faite   par   le    no- 
taire :  158. 

Œuvres.     —    Salle    d' œuvres  :    peut -on    la    b 
d'une   école    ou   d'un   ci  267.    —   Un 

curé    locataire   peut-il   construire   une  salle   parois- 
siale sur  le  jardin  du  presbytère  :  30.  —  Legs  à  des 
s  :   voir  Legs. 

Œuvres  diverses  :  voir  Bibliothèques  paroissiales, 
Clan  renées  <<•■■  Ions. 

Ouvroir,    Patranag<  .    /■    pi    tentations,    Tir 

Ouvertures.  —  Voir  Vite  (  Droit  <h 

Ouvroir.  —  Formalités  pour  l'établissement  d'un 
ouvre  i  3  filles  :    103. 

Papier  timbré.  —  Une  feuille  de  papier  timbré 
garde  indéfiniment  sa  valeur:  18.  —  Sur  quel  pa- 
pier rédiger  son  testament;  la  même  feuille  peut- 
elle  servir  pour  deux  testaments  :   1S7. 

Partage.  —  Partage  de  biens  :  291.  —  Com- 
ment doit  s'y  prendre  le  cadet  potir  forcer  son  aîné 
à  partager  l'héritage  de  ses  père  et  mère:  398.  — ■ 
héritiers  peuvent-ils  garder  indivises  dos  pro- 
priétés grevées  d'usufruit  et  d'une  dette  hypo 
caire  :  70.  —  Partage  de  biens  indivis  entre  plu- 
sieurs sections  d'une  commune:  IIS.  —  Voir  Indi- 
vision. 

Passage.  —  Comment  interpréter  in  casu  une 
servitude  de  passage  :   100.  —  Voir  Servitude. 

Patente.  --■  Centimes  additionnels  ajoutés  "i.  la 
patente  :    190.    —   La   patente    peut-elle    atteindre 


ique    paroissiale    qui    loue    des    livres   ; 
1  1 3,    2.72  ;   un   cercle   d'hon  - 

156;  le  curé  qui  fournil   le  luminaire    les  enterre- 

.   vend  les  i  e  premièi' 

lit,    37  1  ;  qui   fait  -   par 

■me   gratuitement   un   Bulleti 
189  ;  qui  36T. 

Patronage. 

une   salle    de   patronage    pris    d'une    éc  de   ou    d'un 
bière   :     267   :    dans    le    jardin    du     presbytère 
36.   —   Pat  ti   sur  un   te  rrain  V 

jadis  à  la  fabrique  sous  la  condition  i  ,  i'ojj 

;  116.         Pal  n  mage 
lans  une  école  libre:    2  2,  166.  Voir   E 
libres.  —  Le  maire  peut-il  loger  des  troupes 
un  patronage:   37  7.   —   Comment  faire   un  legs   en 
faveur  d'un  pat  !  2  1 . 

2'  Fonctionnement.  - —  Un  patronagi  doit -il  ctr* 
déclaré  ;  peut-il  sortir  avec  sa  fanfare  et  son  dra- 
:  :  102.  —  A-t-il  le  droit  d'oiganiser  des 
réjouissances  sur  la  voie  publique  à  1  occasion  de 
la  fête  patronale  :' 377.  —  Le  curé  peut-il  y  don- 
ner des  cours  d'adultes:  377.  —  Voir  onférenoes^ 
Drapeau,  Représentation,  Réunion. 

Pauvres.  —  Voir  Assistance  publique,  Bureau 
de   bienfaisance,   Droit   des  pauvres. 

Pensions.  —  1°  Ecclesiastiqu.es.  —  Les  prêtres 
habitués  et  les  chanoines  prébendes  peuvent  avoir 
droit  à  une  pension  (Conseil  d'Etat,  2  tvr.  19o9): 
113.  —  Un  prêtre  auxiliaire  et  l'aumônier  d'une 
maison  d'aliénés  peuvent-ils  réclamer  i  ne  pension  : 
—  Quelles  sont  les  condamnatic  ns  qui  font 
perdre  sa  pension  à  un  ecclésiastique  :   120. 

■viles.  — ■  Les  pensions  de  la  L>  gion  d'hon- 
neur et  de  la  Médaille  militaire  sont-elles  réver- 
sibles sur  les  héritiers  :  331.  —  La  veuve  d'un 
douanier  a-t-elle  droit  à  une  pension  : 

Percepteur.  —  A-t-il  le  droit  de  contrôler  les 
dépenses  portées  sur  les  mandats  de  paiement  :  7  1. 
—  Peut -il  exiger  que  le  titulaire  d'une  allocation 
communale  se  présente  en  personne  à  son  bureau 
pour  la  toucher:  17.7.  —  Voir  Impôts,  Quitt 

Père.    —    Droits    du    père   sur    les  de   son 

it  mineur  :  10.  -—Le  père  seul  a  le  droit  de 
choisir  une  école  pour  se3  enfants  :  21.  —  Com- 
ment provoquer  la  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle de  la  mère  sur  ses  enfants  non  recormus  ; 
93.   —   Voir   Ecoles,   Enfants. 

Plantations.  —  Droits  du  locataire  à"  l'expira- 
tion du  bail  sur  les  plantations  qu'il  a  fait.     :   120, 

Pompes   funèbres.   —   Voir   Enterr  nient . 

Poste.  —  Franchise  postale  :  2.70.  —  Modifica- 
tion des  taxes  postales  (avril  1910):  2  73.  —  Voir 
i  'olis  postal. 

Préfet.  —  Peut -il  empêcher  uue  i  einmune  de 
vendre  un  couvent,  ou  imposer  a  l'acheteur  l'obli- 
gation île  ne  jamais  ouvrir  d'école  litre  dans  oet 
immeuble:  08.  —  Droits  du  préfet  sur  l'exhibi- 
tion des  drapeaux  ou  bannières  :  2  79.  —  Sanctions 
a.  exercer  par  le  préfet  contre  le  maire  et  le  curé 
si  le  presbytère  est  illégalement  à  la  disposition 
du  curé  :  39.7.  Il  a  le  droit  de  taire  expulser  le 
curé  du  presbytère  communal  occupé  gratuitement 
((Vmseil  d'Etat,  12  mars  1909):  s 2.  -  Approba- 
tion préfectorale  du  bail  des  presbyte]  -s  :  402.  — 
nies. 

Presbytères.  ET  (DE     D'EN  ;..     - 

Chap.  I  :  Propriété  des  presbytère*  :  V  presbytères 
communaux  ;  2o  presbytères  fabriotens  antérieurs 
au  Concordat  ;  3°  presbytères  des  fabriques  et  des 
menses  curiales  postérieurs  un  Concordat;  4o  pres- 
bytères  fournis  par  de  simples  particuliers  :  321- 
323. 

Chap.  II:  Revendication,  des  presbytères.  —  Cas 
où    cette   revendic;  :    lo   presby- 

tères   fournis    par    de    simples    particuliers    et    qui 
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n'ont  jamais  été  donnés  ou  légués  ;  2o  presbytères 
donnés  ou  légués  par  des  actes  nuls  en  eux-mêmes  ; 
3°  presbytères  transmis  par  don  ou  legs,  mais  sans 
acceptation  régulière  :  4°  presbytères  donnés  ou 
légués,  mais  sans  que  l'autorisation  administrative 
d'accepter  soit  intervenue  ;  ôo  presbytères  donnés 
ou  légués  sous  des  conditions  impossibles  ou  con- 
traires aux  lois  ou  aux  mœurs  :  &o  presbytères 
donnés  ou  légués  à  la  condition  expresse  que  la 
libéralité  serait  caduque  si  les  conditions  cessaient 
d'être  remplies  ;  7o  presbytères  donnés  ou  légués 
sous  des  charges  qui  avaient  d'être  exécutées 

avant  la  Séparation.  8o  La  prescription  est -elle 
applicable  dans  les  cas  ci-dessus  :  337-346. 

Chap.  III  :  Impenses  faites  au  presbytère  :  leur 
remboursement .  —  §  Ier  :  Impenses  faites  par  la 
commune,  :  1°  restitution  du  prix  de  vente  :  2"  rem- 
boursement des  frais  de  construction  :  3»  rembour- 
sement des  dépenses  d'amélioration  ;  4°  dépenses 
d'entretien  ;  remboursement  des  dépenses  faites 
pour  la  conservation  du  presbytère.  —  §  II  :  Im- 
penses faites  par  le  curé  :  1°  réparations  locatives  : 
2°  travaux  nécessaires  pour  la  conservation  de 
l'édifice  ;  3°  travaux  de  simple  entretien  n'ayant 
donné  aucune  plus-value  à  l'iinineuble  :  4o  amélio- 
rations ou  travaux  qui.  sans  être  nécessaires  à  la 
conservation  de  l'immeuble,  lui  ont  donné  une  plus- 
value  :    353-358. 

Chap.  IV  :  Lorsqu'un  presbytère  a  été  rendu. 
donné  ou.  légué  sous  la  condition  qu'il  servirait 
pour  toujours  à  l'habitation  gratuite  du  curé,  ce- 
lui-ci peut-il  ériger  que  cette  condition  soit  encore 
■remplie?  —  §  I»r  :  Le  curé  a-t-il  qualité  pour  de- 
mander le  maintien  de  la  charge  d'habitation  gra- 
tuite :  358-363.  —  §11:  L'exécution  de  la  charge 
d'habitation  gratuite  est-elle  légalement  impossi- 
ble :  lo  Art.  2  de  la  loi  du  9  déc.  1905  :  2o  art. 
1er  de  la  loi  du  2  janv.  1907  ;  '3«  loi  du  13  avril 
1908  ;  4o  documents  administratifs  :  5°  décisions 
contraires   et   décisions   favorables:    385-392. 

I  hap.  V  :  Location  des  presbytères.  —  §  Ier  : 
LTne  commune  peut-elle  concéder  au  curé,  gratui- 
tement ou  à  vil  prix,  l'usage  du  presbytère  ï  — 
§  II  :  Sanctions  à  exercer  par  le  maire  contre  le 
curé  ou  par  le  préfet  contre  le  maire  ou  le  cur 
lo  presbytère  reste  illégalement  à  la  disposition  du 
curé  :  lo  expulsion  par  voie  judiciaire  :  2o  expul- 
sion par  voie  administrative  :  '■><>  sanctions  d'ordre 
budgétaire:  392-398.  —  $  III:  Formes  du  bail. 
Approbation  préfectorale.  —  §  IV  :  Obligations  du 
bailleur.  —  §  Y  :  Obligations  du  preneur.  —  §  VI  : 
Pin  du  bail  :  401-403. 

QUESTIONS  DIVERSES.  --  I.  Revendication. 
—  Â)  Presbytère  donné  à  la  fabrique.  —  Reven- 
dication: lo  par  les  donataires  (Trib.  çiv.  de  Pro- 
vins, 16  janv.  1908>:  58;  2"  par  les  souscripteurs 
(Cour  de  Toulouse.  8  mars  1909):  134,  197;  3o 
par  les  héritiers  collatéraux,  quand  la  donation  est 
nulle:   104. 

B)  Presbytère  donné  à  la  commune  à  charge 
de  servir  à  perpétuité  d'habitation  au  curé.  —  lo 
Revendication  par  les  héritiers  directs  du  dona- 
teur: 33,  169.  —  Héritiers  directs  déboutés  'Trib. 
civil  de  Boulogne -sur -Mer,  26'févr.  1909):  87.  — 
Comment  procéder  lorsqu'il  existe  une  dizaine  d'hé- 
ritiers directs  mais  dis]  ■-  l'  Revendi- 
cation par  les  héritiers  collatêra  ttiou  de 
la  donation  d'un  presbytère  à  la  commune  pour 
inexécution  di  ss  :  action  intentée  par  les 
collatéraux  avrfnt  la  loi  du  13  avril  1908  (Cour 
de  Besançon,  12  juin  1909):  132.  304.  —  3»  Ee- 
vendication  par  les  héritiers  directs  de  la  personne 
à  qui,  en  vertu  du  legs,  devait  revenir  le  presby- 
tère en  cas  de  désaffectation  : 

II.  IMPENSES  FAITES  a  l'immeuble.  —  Reven- 
dication des  d  un  presbytère  par 
des                     urs    et    par   des    curés:    33,    211.    — 


Indemnité  refusée  au  curé  pour  les  dépenses  qu'il 
a  faites  dans  son  presbytère  (Trib.  civ.  de  Saint - 
Gaudens,  13  janv.  1908):  34.  —  Autres  jugements 
concernant  les  impenses  faites  au  presbytère  (Trib. 
civ.  de  Provins,  16  janv.  1908;  Cour  de  Paris.  16 
déc.  1908  ;  Trib.  civ.  de  Soissons.  14  mai  1908): 
58.  —  Comment  doit  être  estimée  .la  plus-value 
que  les  héritiers  rentrant  en  possession  doivent 
payer  à  la  commune:  369.  —  En  cas  de  reprise 
d'un  presbytère  par  les  héritiers  directs,  quels  frais 
et  droits  correspondants  payés  lors  de  l'acquisition 
doivent   être   remboursés    à  la   commune  :    16. 

III.  Expulsion  di*  curé,  ou  droit  d'habita- 
tion gratuite.  —  A)  Presbytère  occupé  sans 
titre.  Décisions  du  Conseil  d'Etat  interdisant  aux 
communes  de  loger  gratuitement  le  curé  (3  5  janv. 
2  espèces,  et  12  mars  1909)  ;  et  reconnaissant  au 
préfet  le  droit  de  faire  procéder  à  l'expulsion  du 
curé  malgré  le  conseil  municipal  (12  mars  1909): 
81  et  84.  —  Presbytère  communal  occupé  sans 
titre  :  droit  pour  la  commune  de  faire  expulser 
l'occupant  et  d'exiger  une  indemnité:   1. 

B)  Droit  d'habitation,  gratuite  du  presbytère 
donné  à  charge  de  servir  de  logement  aux  curés 
successifs.  —  Jouissance  gratuite  d'un  presbytère 
légué  sous  cette  clause  à  la  fabrique  (Triv.  civ. 
de  Béziers,  23  juin  1909)  :  184.  —  Le  curé  ne  peut 
se  faire  maintenir  en  possession  (Cour  d'Agen- 
7  déc.  1908):  2.  —  Curé  débouté  par  le  Conseil 
de  préfecture:  185.  —  Manière  de  réclamer  ce 
droit  d'habitation  gratuite:  433.  —  Le  curé  doit- 
il  se  résigner  à  faire  un  bail  ou  à  être  expulsé  : 
75.    183,    271. 

IV.  Location  des  presbytères.  —  lo  Forme 
du  bail.  —  Un  curé  peut-il  sous -louer  une  chambre 
du  presbytère  à  son  vicaire:  7  7  :  tout  le  presby- 
tère à  son  successeur:  217.  —  Le  maire  peut-il 
sans  le  conseil  municipal  modifier  une  clause  dy 
bail:  415.  —  Le  percepteur  peut -il  exiger  Of.  25 
de  timbre  pour  la  quittance  des  loyers  :  64.  — - 
Voir  Bail. 

2o  Jouissance.  —  Un  curé  peut -il  construire  dans 
les  dépendances  du  presbytère  une  salle  de  caté- 
chisme ou  une  salle  d'œuvres  :  3*5,  411  ;  donner 
des  représentations  au  presbytère  :  193.  —  Voir 
Jardin. 

3°    Réparations    au   presbytère    communal  :    255. 

—  A  qui  incombent  les  réparations  à  la  toiture  de 
la  grange  louée  par  le  curé  :  16  1.  —  Comment  ob- 
tenir du  conseil  municipal  la  réfection  de  la  toi- 
ture :  195;  obliger  le  maire  à  faire  les  répara- 
tions stipulées  par  le  bail  ou  urgentes:  61,  240. 
303  ;  venir  a  bout  du  préfet  qui  refuse  d'autoriser 
la  commune  à  contracter  un  emprunt  pour  répa- 
rer le  presbytère  loué  :   320. 

4o  Impôts.  —  Contributions  d'un  presbytère 
loué:  71.  —  Quels  impôts  doit  payer  le  curé  qui 
les  a  pris  à  sa  charge:  17  3,  265.  —  Un  curé 
peut -il  réclamer  à  la  commune  l'impôt  foncier 
trois  dernières  années  :  265.  — ■  Doit -il  l'impôt  des 
communaux  ;  comme  fermier  peut -il  faire  dimi- 
nuer sa,  cote  mobilière  :  107.  —  Quels  impôts 
mobiliers  doit  payer  le  curé  locataire  de  deux  pres- 
bytères, à  la  paroisse  et  à  l'annexe:  439.  —  Le 
curé  locataire  n'est  pas  exempt  des  prestations  : 
109.    —    Voir    Impôts. 

5°  Assurances.  —  Le  curé  locataire  doit-il  assu- 
rer le  risque  locatif:    384.  —  Voir  Assurances. 

V.  Presbytère  n'appartenant  tas  a  la  com- 
mune. —  Comment  assurer  la.  transmission  d'une 
maison  achetée  pour  servir  de  presbytère  :   3'2,   350. 

—  Comment  rédiger  des  conventions  pour  assurer 
la  propriété  du  presbytère  aux  personnes  de  bonne 
volonté  qui  l'ont  bâti  en  commun:  287.  —  Quand 
un  paroissien  loge  gratuitement  son  curé,  y  a-t-il 
lieu  de  faire  un  bail  :  443  ;  comment  alors  doit  se 
calculer  la  cote  mobilière  :    44  4. 
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Prescription.  —  Celle  de  trente  ans  transforme 

en  mitoyenneté  La  servitude  d'appui  :  90.   -  -  Prës- 

aatière   d'impôts  :    !  7  I .  Les    objets 

mobiliers  du  culte  sont-ils   prescriptibles:   222.  — 

La    i  ii    est -elle   opposable   dans    la    reven- 

I  ion  des   presbytères  :    3  i  2-3  M3  :   oti   < 

la.  fabrique  :   7:;.         Voir  "Presbytères,  Re- 
ication. 

Prestations.  —  Le  curé   Locataire  ei    le  vicaire 
son!    pas    exempts:     108,     192.    —    Dégrève- 
ment :   236.         Que   faire  en  présence  d.'une  récla- 
mation   de    prestations    qui     furent     acquittées    en 
temps   voulu  :    160. 

Prêtre.  -  Prêtre  auxiliaire,  habitué:  voir  Elec- 
tions, Pensions.  Droits  du  prêtre  en  matière 
d 'enseignement  :  voir  Ecoles. 

Prix  (Distributions   de).   —   Voir   Ecoles. 

Procession.  —  Qu'est-ce  qui  constitue  une  pro- 
cession :  15J.  —  Un  maire  peut-il  légalement 
prendre  un  arrêté  les  interdisant  même  sur  le  cime- 
tière autour  de  l'église:  36  7.  —  Le  fait  d'enlever 
son  chapeau  à  un  individu  pour  le  forcer  à  rester 
découvert  sur  le  passage  d'une  procession  constitue 
une    violence    légère,    mais    ne    to  sous    le 

coup  de  L'art.  31  de  la  loi  du  9  déc.  1905  (Trib. 
corr.  de  Lisieux,  23  oct.  1908;  Cour  de  Caen,  25 
nov.  1908)  :  3.  —  Voir  Drapeau,  Enterrement 
(Convois    funèbres),    Viatique. 

Quêtes.  —  Dans  les  cafés-concerts  et  les  con- 
férences a  ver  projections  :  41.  —  Par  qui  doit  être 
faite  à  l'église  la  quête  du  Bureau  de  bienfaisance  : 
268. 

Quittance. —  Une  quittance  doit-elle  être  rédigée 
sur  papier  timbré  :  348.  —  Un  trésorier  de  Syn- 
dicat agricole  déclaré  doit -il  timbrer  ses  quittances 
à  0.'_' 5  :  252.  —  On  doit  timbrer  à  0.25  les  quit- 
tances îles  loyers  de  presbytère:  64.  —  Quittances 
notariées  :   voir   Notaire. 

Quotité  disponible.  —  Héritiers  réservataires  : 
421.  —  Quotité  disponible  pour  donations  entre 
époux  quand  il  y  a  des  enfants:   13. 

Reconnaissance.  —  Une  reconnaissance  de 
dette  sur  papier  timbré,  signée  mais  non  datée 
(Billet  en.  blanc  ou  au  porteur),  est-elle  valable  : 
398. 

Régie.  —  Quels  droits  de  régie  sur  les  boissons 
doivent  un  récoltant  et  un  non-récoltant  qui  chan- 
gent de  domicile:  106.  — ■  Expédition  de  vin  dans 
une  autre  résidence  du  même  propriétaire:  256.  — 
.Voir    Tabac. 

Réparations.  —  Réparations  locativea  :  eu  quoi 
elles  consistent  :  40.  —  Comment  doivent  se  faire 
les  réparations  quand  les  différents  étages  n'ap- 
partiennent pas  au  même  propriétaire  :  269.  —  Ré- 
parations à  l'église,  au  presbytère  :  voir  Enlise. 
Presbytère . 

Représentations.  —  Droits  du  maire  sur  les 
représentations  dramatiques  et  salles  de  théâtre  : 
101.  —  Représentations  données  par  un  patronage 
dans  un  presbytère  :  peuvent -elles  faire  soumettre 
le  curé  à.  la  patente  :  80.  193  ;  • —  dans  une  école 
libre  de  filles:  exposent-elles  celle-ci  à  être  fer- 
22.  Voir    Conférences    arec    projections, 

Droi        [g*   j         -res,    l'titro nage.    Quête. 

Réunions  publiques.  —  Formalités  légales  : 
.40. 

Revendication.  —  !«  Formalités.  ~  Dans  quels 
délais  doivi  nt  être  intentées  les  actions  en  revendica- 
tion :  27. —  Derniers  délais  contre  la  spoliation  des 
biens  du  culte:  49.  —  Un  avoué  peut-il  repré- 
senter des  clients  pour  produire  le  mémoire  récla- 
matif  des  biens  séquestrés  :  140.  —  Peut-on  pour- 
suivre un  maire  qui  n'a  pas  notifié  dans  les  délais 
certain-  arrêtés  préfectoraux  qui  rejetaient  des 
revendications  :   334. 

2û  Frais.  —  Des  héritiers  peuvent-ils  réclamer 
au  séquestre  les  frais   qu'ils   ont   faits  pour  rentrer 


en  possession  d'un  titre  de  rente:  101.  —  Un  hé- 
ritier à  qui  revient  un  legs  autorisé,  pour  Lequel  la 
fabrique   a  déjà    pa  iayé 

115.  -  Les  héritiers  collatéraux  sont-ils  tenu-  de 
payer    Les  en    revendiCat  ion   qu'ils 

onl  int  entées  avant  La  Loi  du  !  3  avril  1 908  : 
!  ')  I .    —    Peuvenyl  -il  1er    La    remise    de    c  e- 

frais  :   288. 

Revendications  diverses.  —  La  commune  peut- 

revendiquer   un    Legs    faii    à    l'église  :    111.' — 

Les    fils    du    donateur    peuvent-ils    revendiquer   une 

propriété   donnée  sans    formalités   à   la   fabrique  en 

iv7<i:    267;         des    collatéraux  réclamer  des    I 

a  une  fabrique  sous  une  condition  résolutoire 
r  d'Amiens,  i  ;,  déc  1908)»:  111.  —  Reven- 
bion  d'une  prairie  Léguée  à  la  fabrique,  mais 
grevée  d'un  usufruit  :  04.  —  Des  collatéraux  peu- 
vent-ils revendiquer  un  pré  donné  à  la  fabrique  il 
y  a  plus  de  1  rente  ans.  mais  dont  la  donation  n'a 
jamais  été  approuvée  :  73.  —  Voir  Eglise  (Mobi- 
lier .d').  Fabrique.  Fondations,  Presbytère.  Sé- 
questre. 

Sacristain.  —  Voir  Employés  d'église.  —  Sa- 
cristain acquitté,  puis  condamné,  pour  enlèvement 
du  drap   mort  uaire  :    225. 

Sacristie.  —  Formalités  à  remplir  pour  bâtir 
une  sacristie  adossée  à  une  église  communale:   31. 

—  Droits  du  maire  sur  la  sacristie  :  84  ;  peut-il 
exiger  une  clé:  210.  —  S'il  fait  sceller  une  fe- 
nêtre et  condamner  une  porte  de  la  sacristie,  le 
curé  n'aurait  pas  le  droit  de  se  plaindre  en  référ  . 
parce  qu'il  n'y  a  pas  urgence  pour  trouble  à  l'exe  T_ 
cice  du  culte  (Trib.  civ.  de  Tours.  Référé,  8  ".0'ut 
1908;   Cour  d'Orléans.    23  déc.    1908):    84  e*j    86< 

—  Le  maire  peut -il  s'emparer  d'une  des  deu.  ^.  sa_ 
cristies  sous  prétexte  que  c'est  la  commune  r.  •  eu 
a  fourni  l'emplacement  :  352.  —  Comment  p  \  t  se 
faire  la  désaffectation  d'une  sacristie:  63.-  |_Voil 
Eglise    (Mobilier  d'). 

Saisie-arrêt.    —    Prononcée    sur    le    salaire 
employés   d'église,   à  quoi  est  obligé  le  curé  :   4  F 

Scellés.  —  Le  juge  de  paix  a-t-il  encore  .  \j 
droit  de  mettre  motu  proprio  les  scellés  chez  un' 
curé  défunt  :   4  10. 

Séparation  de  corps.  —  Est -elle  annulée  par 
la  réconciliation  des  deux  époux,  et  dans  quelles 
conditions  :    15. 

Sépultures.  —  Voir  Cimetière,  Enterrement, 
1  nli  n  nietion .  —  L'enlèvement  du  drap  mortuaire 
constitue -t-il  une  violation  de  sépulture:  225. 

Séquestre.  —  Droits  du  séquestre:  11.  —  Peut- 
il  s'emparer  des  registres  de  catholicité:  114.  — 
Doit-on  lui  remettre  les  registres  des  délibérations 
de  la  fabrique:  176.  —  Peut-il  forcer  un  héritier 
à  délivrer  un  legs  fait  à  la  fabrique  et  dont  l'ar- 
gent n'a  pas  été  versé  :   30. 

Servitude.  —  Servitude  réelle  et  servitude  per- 
sonnelle :  68.  —  Voir  Alignement,  Appui.  Eaux, 
Passa.:-  .    Vue. 

Société.  —  Comment  constituer  une  société'  de 
clairons  et  de  tambours:  10  2;  une  société  de  tir: 
193  :  une  société  déclarée  pour  patronage,  orphéon: 
modèles   de   statuts:    253;  une  tontine:    109,    303. 

—  I  i  ilarée  peut^-elle  recevoir  dés  coti- 
sations :  252.  — -  Une  société  en  nom  collectif  est- 
elle  soumise  à  L'impôt  sur  le  revenu  et  à  la  taxe 
de  mainmorte:    323.   —  Voir  Association,    Tontine. 

Sonneries.  —  I.  Etude  d'ensemble.  —  lo  En 
l'absence  d'associations  cultuelles,  le  maire  a-t-il 
le  droit  de  réglementer  les  sonneries  par  un  arrêté 
municipal  .'  2"  Sur  quels  motifs  doivent  être  ap- 
puyées les  prohibitions  édictées  1  3°  Peut -il  sup- 
primer les  sonneries  religieuses  .'  -i "  Défense  de 
sonner  avant  et  après  telle  heure.  5°  Nombre  et 
durée  des  sonneries.  Le  maire  peut-il  uniformiser 
les   sonneries   pour  toutes   les   classes   de  baptêmes, 
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mariages  et  enterrements  ?  7o  Sonneries  pour  les 
enterrements  eivils.  80  Comment  le  curé  peut-il 
se  défendre  1  —  Documents  relatifs  à  la  réglemen- 
tation des  sonneries  (Conseil  d'Etat,  5  avr.  1908 
(3  espèces),  12  févr.  1909  ;  Cassation,  21  déc. 
1907,  19  déc.  1908;  Trib.  de  simple  police  de 
Valfforge,  21  janv.  1908  ;  de  Tournon,  31  août 
1908; -Trib.  civ.  de  Mirecourt  (Référé)',  12  sept. 
1908;  de  Narbonne,  15  déc.  1908;  d'Angoulême, 
22  déc.   1908) :   50-58. 

II.  Questions  diverses.  —  1°  Sonneries  reli- 
gieuses. —  Le  maire  peut-il  défendre  de  sonner 
certaines  cloches  pour  ne  pas  détraquer  l'horloge  : 
167.  —  Peut-il  ordonner  les  sonneries  religieuses  ; 
celle  de  l'Angélus  est-elle  bien  une  sonnerie  reli- 
gieuse :  436.  —  Comment  s'y  prendre  pour  faire 
annuler  un  arrêté  illégal  au  sujet  des  sonneries  ; 
sonneries  religieuses  réglementées  par  le  maire  : 
383.  —  Le  curé  peut -il  diminuer  les  sonneries  pour 
ceux  qui  ne  donnent  rien  au  Denier  du  culte  :  62, 
283. 

2o    Sonneries    yoiur    enterrements    civils.    —    Que 
peut  faire  le  curé  si  l'on  sonne  pour  enterrements, 
mariages    et    baptêmes    civils   :    03,    91.    —    ilaire 
condamné   pour   avoir   commandé   de   sonner   à    des 
obsèques    civiles     (Trib.    civ.    de    Neuf  chat  eau,     23 
déc.   1909;  de  Largentière,   2  févr.   1910):   258.— 
Curé  débouté  de  sa  demande  de  dommages-intérêts 
(Trib.  civ.  de  Gray,   30  juin   1909):   161. 
\        go    Sonneries   civiles:    167.    —   Le    maire   pont  -il 
.proscrire    des    sonneries    civiles    non   autorisées    par 
njusage  :   70.  —  Sonneries  pour  la  fête  locale  :   176  ; 
pC,mr    le     14    juillet:    167,    417.    —    Sonneries    eu 
tenfiDS  d'orage:  446. 
y08xt   Cloche* ,   Sonneur. 

gQtineur.  —  Sonneur  municipal  et  sonneur  reli- 
gieux :  1(,~-  ~ ~  Lc  maire  a-t_l1  le  droit  de  nommer 
fe  soiriaeur  relieioux  :  -81'  *36-  "~  9Ue  doit  fahe 
le  ourr*  s*  ^e9  sonneurs  religieux  lui  'désobéissent  : 
210  ^  °'r   Cloche*,    Employés  d'église. 

gc-'ource.  —   Voir  Eau.r. 

r  Conscriptions.    —   Une   feuille   de   souscriptions 

«J-ïïontaires    pour    le    traitement    d'un    vicaire    doit- 

r4llc  être  timbrée  et  enregistrée:   238.   —  Revendi- 

u1  cation   de  souscripteurs   ayant   construit,  acquis   ou 

1     réparé  une  église  ou  un  presbytère:   142.   114.    197. 

—   Voir    Corbillard,    Eglise,   Presbytère,    Rêve» 

tion . 

Sons  seing  privé.  —  ITn  sous  seing  privé  peut- 
il  être  signé  par  les  deux  parties  en  des  jours  et 
des  lieux  différents:  117.  —  Quelle  peut  être  la 
valeur  juridique  d'un  sous  seing  privé  où  deux  té- 
moins attestent  qu'un  tel  a  reconnu  en  leur  pré- 
sence avoir  reçu  telle  somme  comme  prix  de  vente 
avec  jouissance  jusqu'à  la  mort  du  vendeur:  3iS. 
Statue.  —  Un  maire  peut -il  empêcher  le  «un- 
de  placer  à  l'église  une  statue  de  la  B.  Jeanne 
d'Arc:  194.  —  Erection  d'une  statue  en  terrain 
privé  :    27  2. 

Succession.    —    Tarif    des    droits    d  sion 

(loi  du  8  avril  1910):  273.  —  Un  héritier  a  qui 
revient  un  legs  non  autorisé,  pour  lequel  la  com- 
mune a  déjà  payé  des  droits  et  qui  en  a  payé  de 
nouveaux,  peut -il  en  demander  le  remboursement: 
115,    —    A   quels    héritiers   appartiennent    les    '■ 


survenus  à  deux  époux  mariés  en  communauté  et 
qui  meurent  sans  enfants  :  332.  —  Quel  moyeu 
pratique  un  vieillard  peut-il  prendre  pour  trans- 
mettre secrètement  sa  maison  à  sa  nièce:  268.  — 
Voir    Epoux,    Legs,    Quotité    disponible.    Testament. 

Tabac.  —  Un  cabaretier  a-t-il  le  droit  de  re- 
vendre chez  lui  des  cigares  et  cigarettes  achetés 
à  -la  régie  :  319.  —  Contravention  d'un  particu- 
lier qui  a  vendu  un  cigare  à  un  autre  particulier  : 
231.  —  Titulaire  de  bureau  de  tabac  illégalement 
adjoint  :    267,    294.   Voir  Adjoint. 

Tapage  nocturne.  —  Conditions  pour  qu'il  y 
ait  contravention;  comment  poursuivre:  442.  — 
Tapago  nocturne  causé  par  des  animaux  domes- 
tiques :   444. 

Testament.  —  Modèles  de  testament  ologra- 
phe :  408.  —  Sur  quel  papier  rédiger  son  testa- 
ment ;  la  même  feuille  peut-elle  servir  pour  deux 
testaments:  187,  407.  —  Dans  quel  délai  un  tes- 
tament olographe  doit-il  être  enregistré  :  408.  — 
Comment  peut -on  révoquer  un  testament  réclamant 
des  obsèques  civiles  et  déposé  entre  les  mains  d'une 
société  do  libre  pensée  :  409.  —  Honoraires  des 
notaires  sur  les  successions  par  testaments  olo- 
graphes :  63.  —  Exécuteur  testamentaire:  370. — 
Légataire  universel  :  407.  —  Voir  Legs,  Quotité 
disponible . 

Théâtre.  —  Voir  Droit  des  pauvres.  Quête,  lie- 
présentations  . 

Timbre.   —  Voir  Papier  timbré,  Quittance. 

Tir   (Société   de).   —   Fonctionnement:    193. 

Tontine.  —  Nature  et  fonctionnement  :  109, 
303. 

Tracts.  —  Quelles  formalités  doit  remplir  un 
curé  qui  veut  distribuer,  joints  à  des  journaux,  de» 
tracts   qu'il  a  polycopiés   lui-même  :    365. 

Troupes.  —   Voir   Militaires. 

Usufruit.  —  A  qui  doit  être  attribuée  l'indem- 
nité due  pour  im  immeuble  incendié  grevé  d'usu- 
fruit :  44.  —  Propriétés  ou  successions  grevées 
d'usufruit  :  '30,   6  I.    iO,    148. 

Vente.  —  Vente  par  acte  sous  seing  privé  :   268. 

—  Venie  pat  correspondance  :  216.  —  Vente  d'un 
meuble  attestée  par  un  sous  seing  privé:  :!lf>.  — 
Voir  g   privé. 

Veuve.  —  Une  veuve  remariée  peut-elle  faire 
un  testament  au  profit  de  ses  anciens  beaux- 
frères  :  303.  —  Une  veuve  chargée  d'enfants  peut- 
elle  être  exemptée  de  la  cote  personnelle  :  "383.  — 
Voir   Pension. 

Viatique.  —  Quelle  est  la  jurisprudence  actuelle 

du    Conseil    d'Etat    sur    le   port    du    saint    Viatique 

(Conseil  d'Etat,   19  mars   1909):  241.  —  Le  maire 

peut -il  interdire  de  porter  le  Viatique  avec  un  cor- 

qui   toutefois  ne  saurait   passer  pour  une  pro- 

on  :   281 . 

Vicaire.  —  Le  curé  peut -il  sons-louer  à  son 
vicaire  une  chambre  du  presbytère  communal:    77. 

—  Une  feuille  de  souscriptions  volontaires  pour  le 
traitement  d'un  vicaire  doit -elle  être  timbrée  et 
enregistrée  :  238.  —  Un  contrôleur  peut -il,  malgré 
les  répartiteurs,  imposer  le  vicaire  à  la  taxe  des 
prestations  :    192;   — -   Voir  Affouage. 

Vue.  -  Droit  de  vue  :  dimensions,  distance  <hi 
voisin  et  réglementation  des  ouvertures:  216.  — 
Ouverture  sur  une  ruelle  publique  :  205. 


LAXORES.   —   IMPRIMERIE   MAITRIER   ET   OOURTOT. 
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